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I. Resolutions adoptees sans renvoi a une grande commission 


RESOLUTION 73/1 

Adoptee a la 4 e seance pleniere, le 24septembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A/73/L.1, depose par la Presidente de I’Assemblee generate 

73/1. Declaration politique adoptee au Sommet de la paix Nelson Mandela 

L Assemblee generate 

Adopte la declaration politique suivante : 

Declaration politique adoptee au Sommet de la paix Nelson Mandela 

1. Nous, chefs d’Etat et de gouvernement et representants d’Etat et de gouvemement, sommes reunis au Siege de 
[’Organisation des Nations Unies a New York le 24 septembre 2018 a l’occasion du Sommet de la paix Nelson 
Mandela pour reflechir a la paix mondiale en l’honneur du centenaire de la naissance de Nelson Mandela. 

2. Nous saluons son humilite, sa bienveillance et sa compassion, ses valeurs et son devouement au service de 
rhumanite, qu’il a manifesto par son action humanitaire dans les domaines du reglement des conflits, du 
desarmement, des relations entre les races, de la promotion et de la protection des droits de l’homme, de la 
reconciliation, de l’egalite entre les sexes, des droits des enfants et des personnes vulnerables, et du progres des 
populations demunies et sous-developpees. Nous rendons hommage a sa contribution a la lutte pour la democratic a 
l’echelle internationale et a la promotion d’une culture de paix dans le monde entier. 

3. Nous nous engageons a redoubler d’efforts pour batir un monde juste, pacifique, prospere, inclusif et equitable, 
et a raviver les valeurs defendues par Nelson Mandela, en pla?ant la dignite humaine au centre de nos actions. Nous 
nous engageons a faire preuve de respect mutuel, de tolerance, de comprehension et de conciliation dans nos relations. 

4. Nous sommes conscients que le monde a considerablement change depuis la creation de [’Organisation des 
Nations Unies et qu’a ce jour la paix mondiale reste inaccessible. Nous, les dirigeants du monde d’aujourd’hui, 
portons plus que jamais une responsabilite particuliere lorsque nous prenons la parole et que nous agissons en faveur 
d’un monde libere de la terreur et de la misere. Les conflits prennent naissance dans l’esprit de rhumanite, et nous 
sommes le peuple capable de trouver des solutions viables pour apporter une paix durable aux generations 
d’aujourd’hui et de demain. Nous reconnaissons qu’il importe de s’attaquer aux menaces pesant sur la paix et la 
securite dans le monde, notamment la remise en cause de la primaute du multilateralisme. 

5. Nous reaffirmons les buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies et la Declaration universelle 
des droits de l’homme 1 , a l’origine de notre vision commune pour le monde. Alors que nous celebrons le soixante- 
dixieme anniversaire de la Declaration, nous rappelons son principe fondateur, selon lequel tous les etres humains 
naissent libres et egaux en dignite et en droits, sont doues de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les 
autres dans un esprit de fraternite. 

6. Nous reaffirmons egalement notre volonte de defendre l’egalite souveraine de tous les Etats, le respect de leur 
integrite territoriale et de leur independance politique et l’obligation pour les Etats Membres de s’abstenir, dans leurs 
relations intemationales, de recourir a la menace ou a l’emploi de la force de toute maniere incompatible avec les buts 
et les principes des Nations Unies, et de promouvoir le reglement des differends par des moyens pacifiques et 
conformement aux principes de la justice et du droit international, le droit a disposer d’eux-memes des peuples qui se 
trouvent encore sous domination coloniale ou occupation etrangere, la non-ingerence dans les affaires interieures des 
Etats, le respect des droits de l’homme et des libertes fondamentales, le respect de l’egalite des droits de tous, sans 
distinction de race, de sexe, de langue ou de religion, la cooperation internationale comme moyen de resoudre les 
problemes internationaux d’ordre economique, social, culturel ou humanitaire, et l’execution de bonne foi des 
obligations assumees conformement a la Charte. 

7. Nous savons que la paix et la securite, le developpement et les droits de l’homme constituent la clef de voute du 
systeme des Nations Unies et le fondement de la securite et dubien-etre collectifs, et que le developpement, la paix et 
la securite ainsi que les droits de l’homme sont intimement lies et se completent. 


1 Resolution 217 A ( III). 
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8. Nous reaffirmons le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 2 et considerons que Felimination 
de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris F extreme pauvrete, constitue le plus 
grand deft auquel Fhumanite doive faire face, et qu’il s’agit d’une condition indispensable au developpement durable. 
Nous restons attaches a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economiquc, sociale et 
environnementale - d’une maniere qui soit equilibree et integree. 11 ne saurait y avoir de developpement durable sans 
paix et sans securite, et inversement, sans developpement durable, la paix et la securite sont en danger. Nous 
renouvelons notre engagement a ne laisser personne de cote. 

9. Nous considerons que le respect de la dignite inherente a tous les membres de la famille humaine et de leurs 
droits egaux et inalienables, ainsi que de leurs libertes fondamentales, constitue le fondement de Finclusion, de la 
justice et de la paix dans le monde. Nous declarons que le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie et 
Fintolerance qui y est associee represented l’exact oppose des nobles buts des Nations Unies. Nous sommes 
conscients que la tolerance des differences culturelles, ethniques, raciales et religieuses est indispensable a une paix 
durable ainsi qu’a l’entente et Famitie entre peuples, nations, civilisations, cultures et individus. Nous fonnons tous 
une seule famille humaine. Par consequent, nous nous engageons a ne pas laisser nos differences compromettre notre 
cause commime et notre vision universelle, a faire fond sur ce qui nous unit et a innover pour surmonter ce qui nous 
divise. 

10. Nous sommes resolus a passer des paroles auxactespourpromouvoirl’avenementdesocietespacifiquesjustes, 
inclusives et sans discrimination, sachant [’importance de la participation pleine et egale des femmes et de la 
participation veritable des jeunes a tout ce qui est entrepris pour maintenir et promouvoir la paix et la securite, et a 
redoubler d’efforts pour que les femmes, les jeunes et les enfants soient a l’abri de toute forme de violence, de peur, 
de discrimination et de mauvais traitements. 

11. Nous sommes conscients de la contribution des femmes au progres des societes et de leur role dans la prevention 
et le reglement des conflits a differents niveaux. Nous sommes determines a promouvoir, proteger et respecter les 
droits de toutes les femmes et de toutes les filles, en ceuvrant pour la pleine egalite des sexes et l’elimination de toutes 
les fornies de discrimination et de violence visant les femmes et les filles, et en dormant aux femmes et aux filles les 
mo yens de realiser tout leur potentiel. 

12. Nous sommes resolus a assurer la protection, le respect des droits et le bien-etre des enfants, en particular dans 
les conflits armes, afin que les enfants puissent realiser leurs reves et grandir a l’abri de la peur, de la discrimination 
et de l’exclusion. En protegeant les enfants, nous contribuons a briser le cycle de la violence et nous preparons la paix 
de demain. 

13. Nous affirmons qu’il incombe a chaque Etat de proteger sa population du genocide, des crimes de guerre, du 
nettoyage ethnique et des crimes contre Fhumanite et reconnaissons la necessity de mobiliser la sagesse, les 
competences et la volonte politique de la communaute internationale afin d’encourager et d’aider les Etats qui en font 
la demande a s’acquitter de cette responsabilite. Nous devons renforcer nos moyens de prevenir, maitriser ou faire 
cesser les conflits, conformement a la Charte et au droit international. 

14. Nous tenons pour incontestable que les conflits sont a tous egards plus couteux que la diplomatic preventive. 11 
ne faut menager aucun effort pour regler les conflits par des moyens pacifiques. C’est pourquoi nous soutenons 
pleinement Faction de [’Organisation des Nations Unies et mettons tout en oeuvre pour soutenir les processus de paix, 
la prevention et le reglement des conflits, la consolidation de la paix ainsi que la reconstruction et le developpement 
apres un conflit. 

15. Nous engageons les parties aux conflits armes a prendre des mesures immediates et concretes pour mettre fin 
aux hostilites et prevenir les resurgences. Nous sommes conscients que de multiples acteurs prennent part aux conflits 
armes, dont des agents non etatiques, et exhortons toutes les parties a s’acquitter des obligations que leur impose le 
droit international, notamment le droit international humanitaire. Nous sommes prets a offrir nos bons offices a ceux 
qui en ont besoin. 

16. Nous savons qu’il n’y a pas qu’un chemin vers la paix et qu’il faut tirer les lemons de la succession de reussites 
et d’echecs en la matiere pour regler les conflits de maniere negociee et pacifique. Nous nous engageons a partager 
nos meilleures pratiques avec quiconque cherche de nouvelles voies vers la paix. Le dialogue est indispensable, et il 


2 Resolution 70/1. 
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faut avoir le courage de faire le premier pas pour instaurer la confiance et creer une dynamique. Nous declarons, par 
consequent, soutenir pleinement les negotiations menees de bonne foi. 

17. A cet egard, nous soulignons que 1’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales et sous- 
regionales disposent d’une multitude d’outils et de mecanismes au service de la paix et souhaitons continuer a evaluer 
l’efficacite de ces outils dans la lutte contre les conflits armes. Nous nous engageons a veiller a ce que le dialogue soit 
maintenu entre les parties pendant les tentatives de reglement afm de prevenir des escalades inutiles et la rupture de 
la confiance. Nous nous engageons a trouver des interlocuteurs credibles pour entrer en relation avec toutes les parties 
a un conflit arme et assurer une paix juste et durable. 

18. Nous reconnaissons que la societe civile peut jouer un role important dans la prevention des conflits et dans la 
consolidation et la perennisation de la paix. Nous reconnaissons egalement que, selon la nature du conflit, un grand 
nombre d’interlocuteurs peuvent proposer leurs bons offices et jouer un role important dans le continuum de la paix, 
notamment les chefs d’Etat et de gouvemement, en exercice ou non, des groupes tels que les Sages, le Groupe des 
Sages de 1’Union africaine, les chefs coutumiers, les dignitaires religieux, les personnalites culturelles, les notables, 
les chefs d’entreprise, les representants des femmes et des jeunes, les universitaires, les personnalites sportives et les 
celebrites. Le sport et les arts, notamment, peuvent faire evoluer les mentalites, les prejuges et les comportements mais 
aussi etre une source d’inspiration pour l’etre humain, faire tomber les barrieres raciales et politiques, combattre la 
discrimination et desamorcer les conflits. 

19. Nous soulignons l’importance d’inscrire la perennisation de la paix dans une demarche globale, reposant en 
particular sur la prevention des conflits et [’elimination de leurs causes profondes, le renforcement de l’etat de droit 
aux echelles internationale et nationale et la promotion d’une croissance economique soutenue et durable, de 
[’elimination de la pauvrete, du developpement social, du developpement durable, de la reconciliation et de l’unite 
rationales, y compris grace a un dialogue inclusif et a la mediation, de faeces a la justice et a la justice transitionnelle, 
de la responsabilite, de la bonne gouvemance, de la democratie, de la transparence des institutions, de l’egalite des 
sexes, et du respect et de la protection des droits de 1’homme et des libertes fondamentales. Nous reafifirmons qu’il 
importe que les activites de consolidation de la paix soient prises en main et dirigees par le pays conceme, sachant 
que la responsabilite de la perennisation de la paix incombe aussi bien au gouvemement qu’aux autres parties 
prenantes nationales. 

20. 11 est manifeste qu’une paix durable ne decoule pas uniquement de l’absence de conflit arme mais qu’elle passe 
par un processus de dialogue continu, positif, dynamique, inclusif et participate qui permette de regler toutes les 
questions en suspens dans un esprit d’entente et de respect mutuel et dans le cadre d’une cooperation et d’une vision 
a long terme. Nous avons conscience que, pour prevenir la resurgence des crises et assurer la cohesion sociale, 
l’appropriation et l’inclusion, il convient de mettre fin a l’impunite et de garantir le principe de responsabilite, 
notamment par la justice internationale, la justice transitionnelle et la reconciliation, dans le cadre de la restauration 
de l’Etat et du developpement apres un conflit. 

21. Nous sommes conscients que, pour consolider et perenniser la paix, il faut mettre en oeuvre des moyens 
considerables apres le confit afm de s’engager sur la voie du relevement, de la reconstruction et du developpement. 11 
importe de ne pas laisser se perpetuer le cycle du conflit, y compris involontairement par un arret premature de l’aide 
et de la mobilisation de la communaute internationale. Pour obtenir une paix durable, il faut s’impliquer, s’engager et 
s’investir dans la duree. 

22. Nous nous felicitons de l’exemple donne par 1’Afrique du Sud, qui a demantele unilateralement son programme 
nucleaire, et rappelons l’engagement ferme pris par Nelson Mandela en faveur de [’elimination totale des armes 
nucleates. 

23. Notre commune humanite exige de nous que nous fassions [’impossible. Cherchant a convaincre les cceurs et 
les esprits, nous incitons a faction, dans l’interet des generations futures. Par consequent, nous : 

a) Proclamons la periode 2019-2028 Decennie Nelson Mandela pour la paix et exhortons tous les Etats 
Membres, pendant cette periode, a redoubler d’efforts en faveur de la paix et de la securite internationales, du 
developpement et des droits de l’homme 3 ; 


3 Les Etats Membres sont invites a soutenir les activites a l'appui de la Decennie Nelson Mandela pour la paix au rnoyen de contributions 
volontaires. 
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b) Saluons la creation du Comite consultatif de haut niveau charge des questions de mediation et entendons 
soutenir les contributions qu’il apportera, a l’avenir, au maintien de la paix et de la securite intemationales et a la 
prevention des conflits armes, notamment en usant de ses bons offices ; 

c) Rappelons Fobjet du Prix des Nations Unies Nelson Rolihlahla Mandela et du Prix des Nations Unies 
pour la cause des droits de l’homme, et invitons la Presidente de F Assemblee generale et le Secretaire general a ceuvrer 
de concert pour faire connaitre ces prix afin d’amener les Nations Unies a davantage prendre en compte et celebrer 
les valeurs, buts et principes de [’Organisation, qui sont a l’image des valeurs defendues par Nelson Mandela ; 

d) Recommandons que, dans la lignee de l’heritage de Nelson Mandela et de Fengagement intergenerationnel 
en faveur de la dignite et de la securite qui sous-tend la Charte, [’Organisation des Nations Unies considere les moyens 
de prendre en compte systematiquement les besoins des generations presentes et futures, notamment en ayant recours 
au dialogue intergenerationnel, dans son processus de prise de decision. 

24. Au moment de quitter F Assemblee generale, nous sommes conscients de notre responsabilite collective envers 
les valeurs et principes de la presente declaration, et aspirons a un monde juste, pacifique, prospere, democratique, 
equitable et inclusif. Nous appelons nos citoyens a celebrer la richesse de notre diversity, la creativite et la sagesse de 
nos aines et le bien-etre et la survie de la Terre nourriciere, et invitons nos jeunes, nos artistes, nos sportifs, nos 
musiciens et nos poetes a insuffier une vie nouvelle aux valeurs et principes de [’Organisation des Nations Unies. 

RESOLUTION 73/2 

Adoptee a la 18 e seance pleniere, le 10 octobre2018, sans avoir eternise aux voix, surla basedu projet de resolution A/73/L2, 
depose par la Presidente de 1 Assemblee generale 

73/2. Declaration politique de la troisieme reunion de haut niveau de l’Assemblee generale 
sur la prevention et la maitrise des maladies non transmissibles 

L ’Assemblee generale 

Adopte la declaration politique approuvee a sa troisieme reunion de haut niveau sur la prevention et la maitrise 
des maladies non transmissibles le 27 septembre 2018 : 

Declaration pobtique de la troisieme reunion de haut niveau de l’Assemblee generale sur la prevention 
et la maitrise des maladies non transmissibles 

Le temps d’agir : accelerer la riposte face aux maladies non transmissibles pour la sante et le bien-etre 
des generations presentes et futures 

Nous, chefs d’Etat et de gouvernement et representants d’Etats et de gouvemements, reunis au Siege de 
[’Organisation des Nations Unies le 27 septembre 2018 pour proceder a un etat des lieux des difficultes a vaincre et 
des chances a saisir dans le cadre de la mise en oeuvre de nos engagements actuels en matiere de prevention et de 
maitrise des maladies non transmissibles et de promotion de la sante mentale, enjeu majeur pour la sante et le bien- 
etre de nos peuples et pour le developpement durable, 

1. Reaffirmons avec force notre volonte politique d’accelerer la mise en oeuvre de la declaration politique de 2011 
et du document final de 2014 adoptes a l’issue des precedentes reunions de haut niveau de F Assemblee generale sur 
la prevention et la maitrise des maladies non transmissibles 4 , qui continuent a inspirer notre action et a catalyser nos 
efforts et, conformement au Programme de developpement durable a l’horrzon 2030 5 , de reduire d’un tiers d’ici a 
2030, par la prevention et le traitement, le taux de mortalite prematuree due aux maladies non transmissibles et de 
promouvoir la sante mentale et le bien-etre, en agissant sur les facteurs de risque et sur les determinants de la sante ; 

2. Reaffirmons la resolution 70/1 de F Assemblee generale en date du 25 septembre 2015, intitulee «'transformer 
notre monde : le Programme de developpement durable a l’hoiizon 2030 », ainsi que le Programme d’action d’Addis- 
Abeba issu de la troisieme Conference intemationale sur le financement du developpement 6 ; 


4 Resolution 66/2, annexe, et resolution 68/300. 

5 Resolution 70/1. 

6 Resolution 69/313, annexe. 
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3. Reaffirmons que toute personne, sans distinction d’aucune sorte, a le droit de jouir du meilleur etat de sante 
physique et mentale possible et considerons que la sante est a la fois une condition prealable et le resultat et un 
indicateur des trois dimensions du developpement durable ; 

4. Sommes conscients que les mesures visant a concretiser les engagements pris en matiere de prevention et de 
maitrise des maladies non transmissibles sont inadaptees, que les progres et les investissements a ce jour sont 
insuffisants pour atteindre la cible 3.4 associee aux objectifs de developpement durable, et que la communaute 
internationale n’a toujours pas tenu sa promesse de mettre en oeuvre, a tous les niveaux, des mesures visant a reduire 
le risque de mortalite prematuree et d’invalidite dues a ces maladies ; 

5. Constatons les progres accomplis par certains pays dans la mise en oeuvre des engagements pris en 2011 et en 
2014 en matiere de prevention et de maitrise des quatre grandes maladies non transmissibles que sont les maladies 
cardiovasculaires, le diabete, le cancer et les maladies respiratoires chroniques, en reduisant lenrs principaux facteurs 
de risque communs, a savoir le tabagisme, F usage nocif de l’alcool, une mauvaise alimentation et le manque d’activite 
physique, en agissant sur les determinants sociaux, economiques et environnementaux des maladies non 
transmissibles ainsi que sur les effets des facteurs economiques, commerciaux et du marche, et en ameliorant la prise 
en charge des maladies en vue de reduire la morbidite, l’invalidite et la mortalite ; 

6. Avons conscience que nombre de pays se heurtent encore a de grandes difficultes dans la mise en oeuvre de leurs 
engagements, et demeurons profondement preoccupes par le fait que le fardeau des maladies non transmissibles 
continue d’augmenter de maniere disproportionnee dans les pays en developpement, que chaque annee 15 millions 
de personnes agees de 30 a 69 ans meurent de maladies non transmissibles, et que 86 pour cent de ces deces 
prematures surviennent dans les pays en developpement; 

7. Nous declarons gravement preoccupes par le fait que le cout humain et economique considerable des maladies 
non transmissibles contribue a la pauvrete et aux inegalites et menace la sante des populations et le developpement 
des pays, cout qui devrait s’elever a plus de 7 000 milliards de dollars des Etats-Unis dans les pays en developpement 
au cours des 15 prochaines annees ; 

8. Nous felicitons que l’Assemblee generate ait proclame la decennie 2016-2025 Decennie d’action des Nations 
Unies pour la nutrition et en encourageons la mise en oeuvre ; 

9. Nous rejouissons de la convocation de la Conference mondiale de [’Organisation mondiale de la Sante sur la 
prevention et la maitrise des maladies non transmissibles, organisee par les gouvemements de la Federation de Russie, 
de la Finlande et de l’Uruguay ainsi que par [’Organisation mondiale de la Sante, a Montevideo du 18 au 20 octobre 
2017, et de son document final intitule «Feuille de route de Montevideo 2018-2030 sur les maladies non 
transmissibles en tant que priorite du developpement durable », qui a contribue aux preparatifs de la troisieme reunion 
de haut niveau, etrappelons la resolution 71.2 de l’Assemblee mondiale de la Sante en date du26 mai 2018 7 ; 

10. Nous felicitons du rapport de la Commission independante de haut niveau de [’Organisation mondiale de la 
Sante sur les maladies non transmissibles, intitule «11 est temps d’agir », et prenons note des recommandations qui 
y figurent; 

11. Reconnaissons que les troubles mentaux et autres problemes de sante mentale ainsi que les troubles 
neurologiques contribuent au fardeau mondial des maladies non transmissibles et que les personnes atteintes de 
troubles mentaux et autres problemes de sante mentale peuvent se heurter a la stigmatisation et a la discrimination, 
etant davantage susceptibles de voir leurs droits humains violes, et presentent egalement un plus grand risque de 
contracter d’autres maladies non transmissibles etpar consequent des taux de morbidite et de mortalite plus eleves, et 
que la depression seule touche 300 millions de personnes dans le monde et constitue la principale cause d’incapacite 
a l’echelle mondiale; 

12. Sommes conscients de l’incidence importante des maladies non transmissibles sur les enfants, ce qui est tres 
preoccupant, en particulier Faugmentation du taux d’obesite, et reconnaissons que le fait de donner aux enfants la 
possibility de grandir et de se developper dans un environnement qui est sain et adapte a leurs besoins, notamment en 
matiere d’allaitement, et qui, des un jeune age, favorise et encourage des comportements et modes de vie sains, 


7 Voir Organisation mondiale de la Sante, document WHA71/2018/REC/l. 
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notamment des choix alimentaires sains et une activite physique reguliere, et promeut le maintien d’un poids sain, 
peut reduire considerablement le risque de contracter des maladies non transmissibles a l’age adulte ; 

13. Sommes egalement conscients de l’incidence des maladies non transmissibles sur les personnes agees, ce qui 
est particulierement preoccupant compte tenu de la proportion croissante de personnes agees et sachant que ces 
dernieres courent le risque accru de contracter de multiples maladies non transmissibles, ce qui constitue un defi 
majeur pour les systemes de sante ; 

14. Reconnaissons que la prise en compte systematique de la problematique femmes-hommes dans la prevention 
et la maitrise des maladies non transmissibles est essentielle pour comprendre les risques et les besoins sanitaires des 
femmes et des hommes de tous ages et d’en tenir compte, en accordant une attention particuliere a l’incidence des 
maladies non transmissibles sur les femmes dans tous les contextes ; 

15. Reaffirmons que c’est aux gouvemements a tous les niveaux qu’il incombe au premier chef de relever le defi 
que represented les maladies non transmissibles en elaborant des ripostes nationales multisectorielles adaptees en vue 
de la prevention et de la maitrise de ces maladies et en assurant la promotion et la protection du droit qu’a toute 
personne de jouir du meilleur etat de sante physique et mentale possible, et soulignons qu’il importe de mettre en 
ceuvre des approches globales associant tous les pouvoirs publics et la societe ainsi que des approches pla?ant la sante 
au coeur de toutes les politiques, des approches axees sur l’equite et des approches fondees sur les parcours de vie ; 

16. Considerons que d’autres parties prenantes portent egalement une part de responsabilite et peuvent contribuer a 
creer un environnement propice a la prevention et a la maitrise des maladies non transmissibles, et estimons qu’il est 
necessaire d’associer la societe civile et le secteur prive afm de mobiliser toutes leurs ressources disponibles, le cas 
echeant, en faveur de la mise en ceuvre des ripostes nationales en matiere de prevention et de maitrise des maladies 
non transmissibles; 

Nous nous engageons done a intensifier nos efforts et a poursuivre la mise en oeuvre des mesures suivantes : 

17. Renforcer notre engagement, en tant que chefs d’Etat et de gouvemement, a imprimer une direction strategique 
a la prevention et a la maitrise des maladies non transmissibles en favorisant le renforcement de la coherence et de la 
coordination des politiques par des approches associant tous les pouvoirs publics et pla^ant la sante au coeur de toutes 
les politiques et en associant les parties prenantes a une action et une riposte audacieuses adaptees, coordonnees, 
globales et integrees a l’echelle de la societe tout entiere ; 

18. Accelerer la mise en oeuvre des engagements pris en 2011 et en 2014 en matiere de prevention et de maitrise 
des maladies non transmissibles grace a des ripostes nationales multisectorielles ambitieuses et contribuer ainsi a la 
mise en ceuvre globale du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, notamment en integrant, tout au 
long de la vie, les mesures de prevention et de maitrise des maladies non transmissibles et la promotion de la sante 
mentale et du bien-etre ; 

19. Mettre en ceuvre, suivant les priorites fixees par les pays eux-memes, un ensemble d’interventions et de bonnes 
pratiques rentables, abordables et fondees sur des donnees factuelles, ycompris celles recommandees par 
[’Organisation mondiale de la Sante, pour la prevention et la maitrise des maladies non transmissibles, qui peuvent 
etre transposees a plus grande echelle parmi toutes les populations pour promouvoir la sante, soigner les personnes 
atteintes de maladies non transmissibles et proteger celles a risque d’en contracter, l’accent etant mis en particular sur 
les besoins des personnes en situation de vulnerability ; 

20. Intensifier la mise en oeuvre des engagements pris en 2011 et en 2014 pour reduire le tabagisme, l’usage nocif 
de l’alcool, les mauvaises habitudes alimentaires et l’inactivite physique en tenant compte, le cas echeant, des 
interventions recommandees par [’Organisation mondiale de la Sante pour la prevention et la maitrise des maladies 
non transmissibles 8 , conformement aux priorites et objectifs nationaux ; 


s Tels que le Plan d’action mondial de l'Organisation mondiale de la Sante pour la lutte contre les maladies non transmissibles 2013-2020, 
le Plan d’action global de FOrganisation mondiale de la Sante pour la sante mentale 2013-2020, la Strategie et le plan d'action mondiaux de 
l'Organisation mondiale de la Sante sur le vieillissement et la sante 2016-2020, le Plan d'action mondial de FOrganisation mondiale de la 
Sante 2018-2030 pour Factivite physique, la Strategie mondiale de FOrganisation mondiale de la Sante pour Falimentation, Fexercice 
physique et la sante, la Strategie mondiale de FOrganisation mondiale de la Sante visant a reduire Fusage nocif de Falcool, ainsi que la 
Convention-cadre de FOrganisation mondiale de la Sante pour la lutte antitabac. 
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21. Promouvoir et mettre en oeuvre des mesures politiques, legislatives et reglementaires, y compris des mesures 
budgetaires s’il y a lieu, en vue de reduire au minimum l’incidence des principaux facteurs de risque des maladies 
non transmissibles, et promouvoir une alimentation et un mode de vie sains ; 

22. Accelerer la mise en oeuvre de la Convention-cadre de l’Organisation mondiale de la Sante pour la lutte 
antitabac 9 par ses Etats parties, tout en continuant d’appliquer des mesures de lutte contre le tabagisme sans ingerence 
de l’industrie du tabac, et encourager d’autres pays a envisager de devenir parties a la Convention ; 

23. Mettre en oeuvre des interventions rentables et fondees sur des donnees factuelles pour enrayer I’augmentation 
du surpoids et de l’obesite, en particulier l’obesite infantile, compte tenu des recommandations de [’Organisation 
mondiale de la Sante et des priorites nationales ; 

24. Elaborer, s’il y a lieu, un plan d’investissement national sur la prevention et la maitrise des maladies non 
transmissibles afm de faire prendre da vantage conscience du fardeaupour la sante publique nationale que represented 
les maladies non transmissibles, des inegalites de sante, des liens qui existent entre les maladies non transmissibles, la 
pauvrete ainsi que le developpement economique et social, du nombre de vies qui pourraient etre sauvees et du retour 
sur investissement; 

25. Etablir ou renforcer les dispositifs nationaux de dialogue multipartite, en tant que de besoin, en vue de la mise 
en oeuvre des plans d’action nationaux multisectoriels pour la prevention et la maitrise des maladies non transmissibles 
afm d’atteindre les objectifs nationaux ; 

26. Echanger des informations avec les partenaires mondiaux et regionaux sur les experiences, y compris les succes 
remportes et les problemes rencontres dans le cadre de la mise en oeuvre des politiques et programmes nationaux de 
prevention et de maitrise des maladies non transmissibles et de promotion de la sante, afm de renforcer encore les 
connaissances mondiales et d’elargir le corpus de donnees factuelles sur les bonnes pratiques et les enseignements 
tires, notamment sur les medecines traditionnelles, en vue d’eclairer Faction ; 

27. Investir dans la recherche, y compris dans les mesures de sante publique, sur la promotion de la sante et la 
prevention des maladies et sur le role des secteurs de la sante dans ce domaine, ainsi que dans de nouvelles options 
therapeutiques en matiere de prevention et dans les therapies rentables ; 

28. Prendre les mesures necessaires pour reconnaitre le droit qu’a toute personne de jouir du meilleur etat de sante 
physique et mentale possible tout au long de sa vie, en respectant les obligations en matiere de droits de l’homme et 
en repondant aux besoins sanitaires specifiques des enfants, des femmes, des personnes agees, des personnes 
handicapees et des autres personnes qui sont davantage exposees aux maladies non transmissibles ; 

29. Prendre des mesures pour mieux preparer les systemes de sante a repondre aux besoins d’une population qui 
vieillit rapidement, notamment en termes de soins preventifs, curatifs, palliatifs et specialises, sachant que les 
personnes agees assument une part disproportionnee du fardeau des maladies non transmissibles et que le 
vieillissement de la population est un facteur contribuant a 1’augmentation de l’incidence et de la prevalence des 
maladies non transmissibles; 

30. Intensifier les efforts visant a utiliser les technologies de F information et des communications, y compris la 
cybersante et la sante mobile, ainsi que d’autres solutions novatrices, notamment par la promotion des partenariats 
public-prive afm d’accelerer la mise en oeuvre d’une action ambitieuse en matiere de prevention et de maitrise des 
maladies non transmissibles; 

31. Accroitre la sensibilisation. Faction et la cooperation intemationales sur les facteurs de risque environnementaux 
a l’echelle mondiale pour remedier au nombre eleve de deces prematures dus aux maladies non transmissibles 
attribues a l’exposition humaine a la pollution atmospherique interieure et exterieure, tout en soulignant l’importance 
particuliere de la cooperation intersectorielle dans la lutte contre ces risques de sante publique ; 

32. Promouvoir des collectivites saines en s’attaquant aux effets des determinants environnementaux sur les 
maladies non transmissibles, notamment la pollution de Fair, de l’eau et du sol, l’exposition aux produits chimiques, 
les changements climatiques et les phenomenes meteorologiques extremes, ainsi qu’en agissant sur la maniere dont 


9 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 2302, n° 41032. 
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les villes et les etablissements humains sont amenages et developpes, notamment en favorisant les transports durables 
et la securite urbaine, en vue de promouvoir l’activite physique, [’integration sociale et la connectivite ; 

33. Encourager l’adoption d’approches globales de la sante et du bien-etre par l’activite physique reguliere, 
ycompris le sport, les loisirs et le yoga, afin de prevenir et de maitriser les maladies non transmissibles et de 
promouvoir des modes de vie sains, notamment par l’education physique ; 

34. Donner a l’individu les moyens de faire des choix eclaires en fournissant un environnement favorable, renforcer 
les connaissances en matiere de sante par l’education, mettre en oeuvre a l’echelle de la population des campagnes 
ciblees et de masse et des campagnes sur les reseaux sociaux qui sensibilisent le public aux dangers du tabagisme actif 
et passif, a l’usage nocif de l’alcool et a la consommation excessive de graisses, en particulier de graisses saturees et 
trans, de sucre et de sel, promouvoir la consommation de fruits et legumes ainsi que des regimes durables sains et 
equilibres, et reduire le sedentarisme ; 

35. Renforcer les systemes de sante et les reorienter en vue de la realisation d’une couverture sanitaire universelle 
et de l’amelioration des resultats en matiere de sante, ainsi que des services de sante primaires et specialises de haute 
qualite, integres et centres sur rhumain, pour la prevention, le depistage et la maitrise des maladies non transmissibles 
et des troubles mentaux connexes et autres problemes de sante mentale, tout au long de la vie, notamment l’acces aux 
diagnostics, medicaments, vaccins et technologies essentiels de qualite, surs, abordables et efficaces, aux soins 
palliatifs, a des informations de haute qualite comprehensibles et accessibles aux malades sur leur utilisation, ainsi 
qu’a des systemes d’information sanitaire et a un personnel de sante bien forme et equipe en nombre suffisant; 

36. Promouvoir un meilleur acces a des medicaments, diagnostics et autres technologies abordables, surs, efficaces 
et de qualite, reaffirmant 1’Accord sur les aspects des droits de propriete intellectuelle qui touchent au commerce 
(Accord sur les ADPIC), tel que modifie, et reaffirmant egalement la Declaration de Doha sur 1’Accord sur les ADPIC 
et la sante publique adoptee en 2001, qui dispose que les droits de propriete intellectuelle doivent etre interprets et 
mis en oeuvre de maniere a preserver le droit des Etats Membres de proteger la sante publique et, en particulier, de 
favoriser faeces de toils aux medicaments, et souligne la necessity de prendre les mesures d’incitation appropriees en 
vue du developpement de nouveaux produits sanitaires ; 

37. Mettre en oeuvre des mesures visant a ameliorer la sante mentale et le bien-etre, notamment en elaborant des 
services et des traitements complets pour les personnes atteintes de troubles mentaux et autres problemes de sante 
mentale et en les integrant dans les ripostes nationales mises en oeuvre pour lutter contre les maladies non 
transmissibles, ainsi qu’en agissant sur les determinants sociaux de ces maladies et en repondant aux autres besoins 
de sante dans le plein respect des droits de fhomme ; 

38. Promouvoir l’acces a des services abordables en matiere de diagnostic, de depistage, de traitement et de soins 
ainsi qu’a des vaccins qui reduisent le risque de cancer, dans le cadre d’une approche globale de prevention et de 
maitrise de cette maladie, y compris le cancer du col de l’uterus et du sein ; 

39. Integrer, en tant que de besoin, les mesures de lutte contre les maladies non transmissibles et les maladies 
transmissibles, telles que le VIH/sida et la tuberculose, en particulier dans les pays ayant les taux de prevalence les 
plus eleves, compte tenu des liens existant entre ces maladies ; 

40. Renforcer la conception et la mise en oeuvre de politiques, notamment en ce qui conceme la resilience des 
systemes de sante et des services et infrastructures sanitaires pour soigner les personnes vivant avec des maladies non 
transmissibles et prevenir et maitriser leurs facteurs de risque dans les situations d’urgence humanitaire, notamment 
avant, pendant et apres les catastrophes naturelles, en accordant une attention particuliere aux pays les plus vulnerables 
aux effets des changements climatiques et des phenomenes meteorologiques extremes ; 

41. Deployer tous les efforts necessaires pour assurer la mobilisation et la participation pleines et entieres, actives et 
responsables de toutes les parties prenantes concemees en faveur de la prevention et de la maitrise des maladies non 
transmissibles; 

42. Promouvoir une veritable participation de la societe civile afm d’encourager les pouvoirs publics a elaborer des 
ripostes nationales multisectorielles ambitieuses pour la prevention et la maitrise des maladies non transmissibles et 
de contribuer a leur mise en oeuvre, de nouer des partenariats et des alliances multipartites qui mobilisent et permettent 
de partager des connaissances, d’evaluer les progres accomplis, de fournir des services, de faire entendre la voix des 
personnes vivant avec des maladies non transmissibles ou touchees par ces maladies et de sensibiliser a la situation 
de ces personnes; 
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43. Agir aupres du sectenr prive, compte tenu des priorites et des objectifs nationaux en matiere de sante, afm 
d’assurer sa contribution veritable et efficace a la mise en oeuvre des mesures nationales de lutte contre les maladies 
non transmissibles en vue d’atteindre la cible 3.4 associee aux objectifs de developpement durable, tout en prenant 
dument en consideration la gestion des conflits d’interets ; 

44. Inviter le secteur prive a renforcer sa mobilisation et sa contribution en faveur de la mise en oeuvre des ripostes 
nationales visant a prevenir, maitriser et soigner les maladies non transmissibles en vue d’atteindre les objectifs de 
sante et de developpement: 

a) En promouvant et creant des environnements de travail surs et sains, en prenant des mesures de sante au 
travail, notamment en creant des lieux de travail non-fiimeurs, en instaurant une bonne culture d’entreprise et en 
etablissant des programmes pour le bien-etre au travail et des plans d’assurance maladie, selon qu’il convient; 

b) En encourageant les operateurs economiques dans le domaine de la production et du commerce de 
l’alcool, selon qu’il convient, a contribuer a reduire l’usage nocif de l’alcool dans leurs domaines principaux d’activite, 
en tenant compte des contextes religieux et culturels nationaux ; 

c) En prenant des mesures concretes, s’il y a lieu, pour eliminer la commercialisation, la publicite et la vente 
de produits alcoolises aux mineurs ; 

d) En favorisant la production et la promotion de produits alimentaires compatibles avec un regime 
alimentaire sain, en redoublant d’efiforts pour les reformuler afm d’offrir des solutions saines et nutritives, en reduisant 
l’utilisation excessive de sel, de sucres et de graisses, en particulier de graisses saturees et trans, ainsi qu’en fournissant 
des informations appropriees sur la teneur en ces nutriments, compte tenu des directives intemationales regissant 
l’etiquetage nutritionnel; 

e) En s’engageant a reduire davantage l’exposition des enfants a la commercialisation d’aliments et de 
boissons riches en graisses, en particulier en graisses saturees et trans, en sucre ou en sel, et a en limiter les effets sur 
eux, conformement a la legislation nationale, selon qu’il convient; 

f) En contribuant a rendre encore plus accessibles et plus abordables les medicaments et les techniques de 
prevention et de maitrise des maladies non transmissibles surs, efFicaces et de qualite ; 

45. Mettre en place ou renforcer des mecanismes nationaux de responsabilisation transparents pour la prevention et 
la maitrise des maladies non transmissibles, en tenant compte des efforts deployes par les gouvemements pour 
elaborer, mettre en oeuvre et surveiller les mesures nationales de lutte contre les maladies non transmissibles et des 
mecanismes de responsabilisation mondiaux existants ; 

46. S’engager a mobiliser et a allouer des ressources suffisantes, previsibles et durables dans le cadre des mesures 
nationales prises pour prevenir et maitriser les maladies non transmissibles et pour promouvoir la sante mentale et le 
bien-etre, par des voies nationales, bilaterales ou multilaterales, notamment la cooperation intemationale et l’aide 
publique au developpement, et a continuer de rechercher des mecanismes et des partenariats de financement novateurs 
volontaires, notamment avec le secteur prive, pour faire progresser les actions a tous les niveaux ; 

47. Prier [’Organisation mondiale de la Sante, qui assure la direction et la coordination de Faction sanitaire 
intemationale, de continuer a jouer son role de chef de file, afm de contribuer aux efforts deployes par les Etats 
Membres pour prevenir et maitriser les maladies non transmissibles en poursuivant et en renl'oiyant son action 
normative et sa capacite de developper et fournir aux Etats Membres une cooperation technique, une assistance et des 
orientations, ainsi que de renforcer son engagement et son dialogue multipartites, notamment dans le cadre de son 
mecanisme mondial de coordination de la lutte contre les maladies non transmissibles et de l’Equipe speciale 
interorganisations des Nations Unies pour la prevention et la maitrise des maladies non transmissibles ; 

48. Prier egalement [’Organisation mondiale de la Sante de continuer a promouvoir et a suivre Faction mondiale 
renforcee de prevention et de maitrise des maladies non transmissibles en coordonnant ses activites avec celles 
d’autres organismes competents des Nations Unies, des banques de developpement et d’autres organisations 
regionales et intemationales, notamment en reflechissant a de nouveaux moyens de financement, de mise en oeuvre, 
de suivi et devaluation ou de responsabilisation ; 

49. Pour mettre en oeuvre ces mesures, nous nous engageons a agir de concert en vue de creer un monde juste et 
prospere ou tous les peuples peuvent exercer leurs droits et ont les memes chances de mener une vie saine dans un 
monde libere du fardeau evitable des maladies non transmissibles ; 
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50. Nous prions le Secretaire general, agissant en collaboration avec les Etats Membres, [’Organisation mondiale 
de la Sante et les fonds, programmes et institutions specialisees competents des Nations Unies, de soumettre a 
l’Assemblee generale, avant la fin de 2024, pour examen par les Etats Membres, un rapport sur les progres accomplis 
dans la rnise en oeuvre de la presente declaration politique en preparation d’une reunion de haut niveau consacree 
en 2025 a un bilan global des progres accomplis dans la prevention et la maitrise des maladies non transmissibles et 
dans la promotion de la sante mentale et du bien-etre. 

RESOLUTION 73/3 

Adoptee a la 18 e seance pleniere, le 10 octobre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution A/73/L4, 
depose par la Presidente de I’Assemblee generale 

73/3. Declaration politique issue de la reunion de haut niveau de l’Assemblee generale sur la lutte 
contre la tuberculose 

L Assemblee generale 

Adopte la declaration politique suivante, approuvee par la reunion de haut niveau sur la lutte contre la 
tuberculose le 26 septembre 2018 : 

Declaration pobtique issue de la reunion de haut niveau de l’Assemblee generale sur la lutte 
contre la tuberculose 

Unis pour eliminer la tuberculose : a urgence mondiale, action mondiale 

Nous, chefs d’Etat et de gouvernement et representants d’Etat et de gouvemement, reunis au Siege de 
1’Organisation des Nations Unies a New York le 26 septembre 2018, portant tout particulierement notre attention pour 
la premiere fois sur l’epidemie mondiale de tuberculose, reaffirmons notre engagement a mettre fin d’ici a 2030 a 
l’epidemie de tuberculose dans le monde conformement a la cible enoncee dans les objectifs de developpement 
durable, nous engageons a enrayer l’epidemie dans tous les pays, et promettons de jouer un role de direction et d’unir 
nos efforts en vue d’accelerer de maniere urgente nos actions, investissements et innovations collectifs a l’echelle 
nationale et mondiale pom - lutter contre cette maladie evitable et traitable, affirmant que la tuberculose, y compris sous 
ses formes pharmacoresistantes, est un deft majeur et la principale cause de deces par maladie infectieuse, la forme la 
plus repandue au monde de resistance aux agents antimicrobiens, et la principale cause de deces chez les personnes 
vivant avec le V1H, et que la pauvrete, l’inegalite entre les sexes, la vulnerability, la discrimination et la marginalisation 
multiplient a tel point les risques de contracter la tuberculose et ses effets devastateurs, notamment la stigmatisation 
et la discrimination a tous les ages, que cette maladie requiert une reponse globale, tendant en particulier a la mise en 
place d’une couverture sanitaire universelle, qui agisse sur les determinants sociaux et economiques de l’epidemie et 
assure la protection et la realisation des droits de l’homme et de la dignite de toutes les personnes, et par consequent: 

1. Reaffirmons le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 10 , y compris notre determination 
a mettre fin a l’epidemie de tuberculose d’ici a 2030, et le Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la troisieme 
Conference internationale sur le financement du developpement 11 ; 

2. Reaffirmons egalement la declaration politique issue de la reunion de haut niveau de 1’Assemblee generale 
sur la resistance aux agents antimicrobiens, figurant dans sa resolution 71/3 du 5 octobre 2016, la declaration politique 
sur le V1H et le sida, adoptee dans sa resolution 70/266 du 8 juin 2016, le document final de la reunion de haut niveau 
de l’Assemblee consacree a un examen et a une evaluation approfondis des progres accomplis dans la prevention et 
la maitrise des maladies non transmissibles, adopte dans sa resolution 68/300 du 10 juillet 2014, et sa resolution 
72/139 du 12 decembre 2017, dans laquelle l’Assemblee a decide de tenir une reunion de haut niveau sur la couverture 
sanitaire universelle en 2019, et prenons note de la resolution 69.2 de l’Assemblee mondiale de la Sante en date du 
28 mai 2016, intitulee « Engagement a mettre en oeuvre la Strategie mondiale pour la sante de la femme, de l’enfant 


10 Resolution 70/1. 

11 Resolution 69/31 3, annexe. 
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et de l’adolescent » 12 , etde la resolution 33/11 duConseil des droits de l’homme endate du29 septembre 2016 sur la 
mortalite et la morbidite evitables des enfants ages de moins de 5 ans en tant que probleme de droits de l’homme 13 , et 
reaffirmons en outre la Strategie Halte a la tuberculose de rOrganisation mondiale de la Sante, approuvee dans la 
resolution 67.1 de l’Assemblee mondiale de la Sante le 21 mai 2014 14 , ainsi que les cibles s’y rapportant; 

3. Sommes conscients que les objectifs du Millenaire pour le developpement 15 et les strategies, plans et 
programmes s’y rapportant en matiere de prevention et de traitement de la tuberculose ont permis d’inverser la 
tendance de l’epidemie et, entre 2000 et 2016, reduit de 37 pour cent la mortalite liee a la tuberculose, ce qui a sauve 
53 millions de vies, et que les investissements dans le traitement et la prevention de la tuberculose se traduisent par 
certains des meilleurs resultats en termes de vies sauvees et de benefices economiques en matiere d’investissements 
pour le developpement; 

4. Nous felicitons de la tenue, a Moscou les 16et 17 novembre 2017, de la premiere Conference ministerielle 
mondiale de [’Organisation mondiale de la Sante intitulee « Mettre fin a la tuberculose a Fere du developpement 
durable : une reponse multisectorielle », et prenons note avec satisfaction de la Declaration de Moscou pour mettre 
fin a la tuberculose qui en est issue, ainsi que des engagements et appels a faction qui y figurent, a savoir faire 
progresser la lutte contre la tuberculose dans le cadre du Programme 2030, veiller a un financement suffisant et 
durable, favoriser la science, la recherche et f innovation, et elaborer un cadre de responsabilisation multisectoriel, 
texte qui a contribue a la presente reunion ; 

5. Sommes conscients que d’autres engagements et appels a faction de haut niveau contre la tuberculose, 
notamment sous ses formes multiresistantes et zoonotiques, ont ete pris et lances recemment dans le cadre d’instances 
et de reunions mondiales, regionales et sous-regionales, dont le Sommet de Delhi sur l’elimination de la tuberculose 
qui s’est tenu du 12 au 17 mars 2018 ; 

6. Constatons que, alors meme que [’Organisation mondiale de la Sante a declare que la tuberculose 
constituait une urgence mondiale il y a 25 ans, cette maladie compte toujours parmi les 10 causes principales de deces 
dans le monde, et qu’elle est un deft majeur dans l’ensemble des regions et des pays et touche de maniere 
disproportionnee les pays en developpement, ou surviennent 99 pour cent des deces lies a la tuberculose, et constatons 
egalement que l’epidemie est exacerbee par la progression de la tuberculose multiresistante et par le lourd fardeau de 
la tuberculose, du V1H et du sida, outre d’autres comorbidites telles que le diabete, qu’un quart de la population 
mondiale est infectee par la bacterie qui cause cette maladie, et que des millions de personnes atteintes de tuberculose 
sont, chaque annee, privees de soins de qualite, y compris d’un acces a des tests diagnostiques et a un traitement d’un 
cout abordable, en particulier dans les pays en developpement; 

7. Sommes gravement preoccupes de constater que, malgre ces engagements, la tuberculose demeure la 
cause d’un enorme fardeau de maladie, de soufffance et de mort, et que la stigmatisation et la discrimination liees a 
cette affection entrainent des couts enormes pour les personnes atteintes de la tuberculose et leurs families, et 
constatons qu’un engagement multisectoriel et intersectoriel adequat s’impose pour lutter contre la maladie et que le 
monde a besoin de recentrer ses efforts sur les actes et les investissements, y compris en matiere de recherche, qui 
sont necessaires pour atteindre la cible des objectifs de developpement durable visant a mettre fin a l’epidemie de 
tuberculose d’ici a 2030 ; 

8. Sommes conscients que la tuberculose touche les populations de maniere inequitable et contribue au cercle 
vicieux de la maladie et de la pauvrete, que la malnutrition et f inadequation des conditions de vie favorisent la 
propagation de la tuberculose et de ses effets sur la societe, et que la tuberculose presente un lien fondamental avec 
une majorite des grands defis de developpement auxquels vise a remedier le Programme 2030 ; 

9. Sommes egalement conscients que la tuberculose est a la fois evitable et curable mais que 40 pour cent 
des personnes nouvellement touchees par la tuberculose echappent aux systemes d’information sanitaire et que, 


12 Voir Organisation mondiale de la Sante, document WHA69/2016/REC/1. 

13 Voir Documents ojjiciels de VAssemblee generate, soixante et onzieme session, Supplement n° 53A et rectificatif (A/71/53/Add.l et 
A/71/53/Add.l/Corr.l), chap. II. 

14 Voir Organisation mondiale de la Sante, document WHA67/2014/REC/1. 

15 Voir resolution 55/2. 
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chaque annee, des millions de malades sont prives de soins de qualite, et que la tuberculose ne peut etre eradiquee que 
par la prevention et un acces a un diagnostic, a un traitement et a line prise en charge de qualite, y compris l’acces a 
des outils diagnostiques et a des traitements medicamenteux d’un cout abordable, la mise en place de modeles de 
soins efficaces de proximite axes sur l’etre humain et appuyes par des services de soins integres ainsi que des solutions 
de fmancement innovantes, et des investissements supplementaires dans le domaine de la recherche-developpement 
et de l’execution de programmes de lutte antituberculeuse d’un prix abordable, en particulier dans les pays en 
developpement, et sommes conscients que les pays qui passent d’un fmancement exterieur a un fmancement interieur 
font face a de nouveaux defis qui peuvent remettre en question les acquis obtenus dans la lutte antituberculeuse ; 

10. Constatons que, meme si la tuberculose est la principale cause de deces des personnes vivant avec le VIH, 
moins de la moitie des cas de tuberculose parmi les personnes vivant avec le VIH ont ete depistes et signales en 2016, 
et moins de 60 pour cent des patients atteints de tuberculose ont fait un test de depistage du VIH, ce qui empeche 
[’administration d’un traitement et entraine des deces evitables ; 

11. Avons conscience que la tuberculose multiresistante represente un tiers des deces lies a une resistance aux 
agents antimicrobiens a l’echelle mondiale et que de nombreux objectifs de developpement durable risquent de ne 
pas pouvoir etre atteints si nous ne reussissons pas a vaincre cette resistance, que les risques graves poses a la sante 
individuelle et publique par la tuberculose multiresistante sont alarmants, que seuls 25 pour cent des cas estimes de 
tuberculose multiresistante ont ete diagnostiques et signales en 2016, de sorte que la grande majorite des personnes 
qui en ont besoin est encore privee d’un acces a des services de prevention, de traitement et de prise en charge de 
haute qualite et que l’insufifisance des investissements dans le depistage des cas de tuberculose constitue un obstacle 
majeur a la realisation des objectifs poursuivis en matiere de traitement de la tuberculose, et constatons egalement que 
la reponse apportee jusqu’a present face a la tuberculose multiresistante et ultraresistante est insuffisante et que, malgre 
l’introduction de nouveaux tests de diagnostic rapide et les efforts faits pour intensifier la gestion de la maladie et le 
fmancement international, tel que celui du Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, 
notamment pour favoriser 1’approvisionnement en medicaments, seuls un peu plus de 50 pour cent des patients 
atteints d’une tuberculose multiresistante sous traitement dans le monde ont ete trades avec succes ; 

12. Constatons que la tuberculose multiresistante est un element essentiel du defi mondial que constitue la 
resistance aux agents antimicrobiens, et nous declarons gravement preoccupes, d’une part, par le fardeau 
supplementaire que font peser sur les systemes sanitaires et communautaires, en particulier dans les pays a revenu 
faible et intermediaire, la portee et l’ampleur de la maladie et de la mortalite liees a la tuberculose multiresistante et 
ultraresistante, constituant ainsi un veritable defi susceptible de reduire a neant les progres accomplis dans la lutte 
contre la maladie, contre la resistance aux agents antimicrobiens et en faveur de la realisation des objectifs de 
developpement durable, et, d’autre part, par l’existence d’un ecart considerable dans Faeces a un diagnostic, a un 
traitement et a une prise en charge de qualite pour les malades, et la persistance d’un faible taux de reussite des 
traitements parmi ceux qui en beneficient, et constatons par consequent qu’il est necessaire d’assurer une collaboration 
mondiale, une adhesion politique durable et suffisante et des investissements financiers emanant de toutes les sources, 
la prise de mesures de sante publique vigoureuses, notamment la mise en place de systemes de sante solides et 
resilients, ainsi que des investissements supplementaires dans les domaines de la recherche-developpement et de 
l’innovation, sachant que cette derniere peut beneficier a la societe dans son ensemble ; 

13. Notons avec preoccupation que la protection et la promotion du droit qu’a toute personne de jouir du 
meilleur etat de sante physique et mentale possible, ainsi que l’acces de millions de personnes a des services de sante 
en matiere de tuberculose et a un diagnostic et a un traitement de qualite, surs, efficaces et abordables continuent de 
constituer un defi, en particulier dans les pays en developpement; 

14. Sommes conscients des defis socioecomiques et des difficultes fmancieres considerables que connaissent 
les personnes atteintes de tuberculose, lesquelles peinent a obtenir un diagnostic precoce, doivent subir des traitements 
de tres longue duree et notamment prendre des medicaments susceptibles d’avoir de graves effets secondaires et ont 
du mal a recevoir une prise en charge integree, en particulier de la part de la communaute, et affirmons par consequent 
que toutes ces personnes necessitent une prevention, un diagnostic, un traitement, une gestion des effets secondaires 
et une prise en charge integres et axes sur l’humain ainsi qu’un soutien psychosocial, nutritionnel et socioeconomique 
pour la reussite de leur traitement, notamment pour reduire la stigmatisation et la discrimination ; 

15. Avons conscience du role joue par le Service pharmaceutique mondial du Partenariat Halte a la 
tuberculose qui, depuis sa creation en 2001, a accru l’acces des populations dans le besoin a des diagnostics et a des 
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traitements de qualite et d’un prix abordable en matiere de lutte antituberculeuse, et qui se presente comme ime option 
dont l’utilisation est a envisager par tous les pays, et enconrageons par consequent tous les pays a recourir an Service 
pharmaceutique mondial du Partenariat Halte a la tuberculose ; 

16. Sommes conscients que les technologies numeriques peuvent etre utilisees de diverses fafons pour 
prevenir, traiter et soigner la tuberculose, notamment pour appuyer les systemes de sante en renformant 1’accessibility, 
la qualite et l’abordabilite des services de sante et pour favoriser l’observance therapeutique, la surveillance, la gestion 
logistique et l’apprentissage en ligne ; 

17. Sommes conscients des repercussions economiques et sociales considerables, souvent catastrophiques, et 
du fardeau de la tuberculose pour les personnes atteintes de cette maladie, leurs foyers et les communautes touchees, 
et que le risque et les effets de la tuberculose peuvent varier suivant les circonstances demographiques, sociales, 
economiques et environnementales, et considerant qu’il convient, pour rendre possible [’eradication de la tuberculose, 
d’accorder la priorite, selon qu’il convient, notamment en associant les collectivites et la societe civile et en evitant 
toute discrimination, aux groupes a haut risque et aux autres personnes vulnerables ou en situation de vulnerabilite, 
tels que les femmes et les enfants, les peuples autochtones, les professionnels de sante, les migrants, les refugies, les 
deplaces, les personnes vivant dans des situations d’urgence complexe, les detenus, les personnes vivant avec le V1H, 
les toxicomanes, en particular les usagers de drogues par injection, les mineurs et autres personnes exposees a la 
silice, les pauvres des zones urbaines et rurales, les populations mal desservies, les personnes sous-alimentees, les 
personnes exposees a l’insecurite alimentaire, les minorites ethniques, les populations et les collectivites exposees a 
la tuberculose bovine, les personnes diabetiques, les personnes souffiant de handicaps mentaux et physiques, les 
personnes presentant des troubles lies a la consommation d’alcool et les consommateurs de tabac, notant la prevalence 
plus elevee de la tuberculose parmi les hommes ; 

18. Sommes conscients des divers obstacles socioculturels qui entravent les services de prevention, de 
diagnostic et de traitement de la tuberculose, en particulier pour les personnes vulnerables ou en situation de 
vulnerabilite, et de la necessite de mettre en place des services de sante de proximite qui soient integres, soient axes 
sur rhumain, tiennent compte de la problematique femmes-hommes et respectent les droits de Thomme ; 

19. Nous engageons a promouvoir faeces a des medicaments abordables, notamment generiques, pour 
ameliorer faeces au traitement de la tuberculose, ycompris le traitement de la tuberculose multiresistante et 
ultraresistante, reaffirmant f Accord sur les aspects des droits de propriete intellectuelle qui touchent au commerce de 
[’Organisation mondiale du commerce (Accord sur les ADPIC), tel que modifie, et reaffirmant egalement la 
Declaration de Doha sur 1’ Accord sur les ADPIC et la sante publique, adoptee par 1’ Organisation mondiale du 
commerce en 2001, qui dispose que les droits de propriete intellectuelle doivent etre interprets et appliques de fa$on 
a preserver le droit des Etats Membres de proteger la sante publique et, en particulier, de promouvoir faeces universel 
aux medicaments, et note la necessite de disposer de systemes d’incitation propices a la mise au point de nouveaux 
produits sanitaires; 

20. Rappelons avec preoccupation que, jusqu’a recemment, aucun nouveau medicament pour la tuberculose 
n’avait ete approuve depuis plus de 40 ans, et constatons que des approches innovantes, notamment une plus grande 
collaboration entre secteurs public et prive, seront necessaires pour mettre au point de nouveaux vaccins, medicaments 
et techniques medicales pour faire face a l’epidemie de tuberculose ; 

21. Sommes conscients de l’insuffisance de financement durable pour la lutte antituberculeuse, notamment 
pour la mise en place de services de prevention, de diagnostic, de traitement et de prise en charge de la tuberculose 
integres et axes sur l’humain, y compris la foumiture de soins de sante communautaires, ainsi que pour la recherche 
et l’innovation en matiere de tuberculose, en particulier pour la mise au point et l’evaluation de diagnostics, de 
medicaments, de traitements et de vaccins de meilleure qualite ainsi que pour d’autres methodes de prevention et de 
prise en charge, telles que celles qui tiennent compte des facteurs sociaux et economiques de la maladie ; 

22. Avons conscience que, pour mettre fin a l’epidemie de tuberculose d’ici a 2030, il est necessaire de 
disposer de donnees fiables sur l’incidence, la prevalence et la mortality, s’il y a lieu, ventilees par revenu, sexe, age 
et autres parametres pertinents en fonction des pays concernes, ainsi que de renforcer les capacites nationales 
d’utilisation et d’analyse de telles donnees afin de faire en sorte que les connaissances collectives se traduisent par des 
mesures efficaces et opportunes, et que les progres accomplis tant aux niveaux national que mondial doivent faire 
l’objet d’un examen regulier afin de veiller a ce que l’objectif fixe soit tenu ; 
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23. Prenons note avec satisfaction du processus actuel d’elaboration d’un cadre de responsabilisation 
multisectoriel visant a accelerer lesprogres dans 1’eradication de la tuberculose, conformement a la resolution 71.3 de 
l’Assemblee mondiale de la sante en date du 26 mai 2018 16 ; 

24. Nous engageons a assurer le depistage et le traitement de la tuberculose en vue de traiter avec succes, 
de2018 a 2022, 40 millions de personnes atteintes de la maladie, dont 3,5 millions d’enfants, et 1,5 million de 
personnes atteintes de sa forme pharmacoresistante, dont 115 000 enfants, tenant compte du fait que le fardeau de la 
tuberculose varie selon les pays, et sommes conscients des capacites limitees dont disposent les systemes de sante des 
pays a revenu faible, et visant ainsi a realiser un acces universel effectif a un diagnostic, un traitement, une prise en 
charge et un appui a l’observance therapeutique de qualite, sans qu’il en resulte des difficultes fmancieres, l’accent 
etant mis en particulier sur les personnes vulnerables et sur les populations et collectives marginalisees parmi les 
4 millions de personnes qui, chaque annee, sont le plus susceptibles d’etre privees de soins de qualite ; 

25. Nous engageons a faire en sorte que les personnes les plus susceptibles de tomber malades ne contractent 
pas la tuberculose en ameliorant rapidement Faeces au depistage de l’infection tuberculeuse, selon la situation du 
pays, et en fournissant un traitement preventif, Faccent etant mis sur les pays durement touches, de sorte qu’au moins 
30 millions de personnes, dont 4 millions d’enfants ages de moins de 5 ans, 20 autres millions de personnes vivant au 
contact de personnes atteintes de tuberculose dans leur foyer, et 6 millions de personnes vivant avec le V1H, re^oivent 
un traitement preventif d’ici a 2022, et dans l’optique d’en atteindre des millions d’autres, nous engageons egalement 
a mettre au point de nouveaux vaccins et a proposer d’autres strategies de prevention de la tuberculose, notamment 
des strategies de prevention et de controle de l’infection et des approches sur mesure, et a adopter des mesures visant 
a prevenir la transmission de la tuberculose au travail, a l’ecole, dans les transports en commun, dans les centres de 
detention et autres environnements collectifs ; 

26. Nous engageons a surmonter la crise de sante publique mondiale liee a la tuberculose multiresistante par 
la prise de mesures de prevention, de diagnostic, de traitement et de prise en charge, a savoir: le respect des 
programmes de gestion visant a faire face au developpement de la resistance aux medicaments conformement a la 
resolution 71/3 de l’Assemblee generate sur la resistance aux agents antimicrobiens, l’amelioration de la 
pharmacovigilance nationale, regionale et mondiale, et [’amelioration de Fobservance therapeutique dans le cas des 
personnes atteintes de tuberculose pharmacosensible ; Faeces universel, equitable et abordable a un diagnostic, un 
traitement, une prise en charge et un appui de qualite pour les personnes atteintes de tuberculose pharmacoresistante ; 
une collaboration mondiale destinee a assurer la mise au point acceleree d’outils diagnostiques accessibles et 
abordables, et de traitements par voie orale de moins longue duree et plus efificaces, y compris ceux qui repondent aux 
besoins particuliers des enfants ; et une reponse urgente au probleme pose par la tuberculose multiresistante et par 
Fampleur et la gravite des epidemies de tuberculose locales et nationales ; 

27. Veillons a ce que les programmes en matiere de lutte antituberculeuse contribuent activement a 
Felaboration de strategies, capacites et plans nationaux axes sur la resistance aux agents antimicrobiens et a ce que les 
enseignements tires des efforts de lutte contre la tuberculose resistante entrepris a Fechelle mondiale, regionale et 
nationale eclairent la conception et la mise en oeuvre des strategies mondiales et des plans d’action nationaux relatifs 
a la resistance aux agents antimicrobiens en fonction des specificites nationales ; 

28. Nous engageons a repondre aux besoins en matiere de prevention, de diagnostic, de traitement et de prise 
en charge de la tuberculose dans le contexte de la sante et de la survie des enfants, F infection etant une cause 
importante de maladies et de deces infantiles evitables, y compris parmi les enfants vivant avec le V1H, et presentant 
une comorbidite avec d’autres maladies infantiles frequentes, en particulier la pneumonie, la meningite et la 
malnutrition; a favoriser des politiques adaptees aux besoins des enfants et une approche des soins et des services en 
matiere de tuberculose qui soit integree et fondee sur la famille, a remedier aux vulnerabilites auxquelles sont exposes 
les enfants atteints de tuberculose, a aider les personnes qui s’occupent d’eux, en particulier les femmes et les 
personnes agees, et a assurer une protection sociale correspondante ; a promouvoir Faeces equitable aux formulations 
de medicaments adaptees aux enfants afm d’optimiser la prevention et le traitement de la tuberculose 
pharmacoresistante et pharmacosensible parmi ce groupe de population, y compris en surmontant les obstacles 
reglementaires et politiques qui se dressent a Fechelon national; 


16 Voir Organisation mondiale de la Sante, document WHA71/2018/REC/l. 
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29. Etant donne le lien etroit entre les deux maladies, et la forte mortalite qui leur est associee, nous engageons 
a etablir une coordination et une collaboration entre les programmes axes sur la tuberculose et le VIH, ainsi qu’avec 
d’autres programmes et secteurs de sante, a assurer un acces universel a des services integres de prevention, de 
diagnostic, de traitement et de prise en charge, conformement a la legislation nationale, y compris par la promotion 
du depistage du VIH parmi les personnes atteintes de tuberculose et le depistage systematique de la tuberculose chez 
toutes les personnes vivant avec le VIH, la fourniture d’un traitement preventif contre la tuberculose, ainsi qu’a 
eliminer le fardeau qui pese sur les personnes touchees, a mobiliser des ressources pour en maximiser la portee, et a 
prendre en compte les determinants sociaux, economiques et structurels communs a la tuberculose, au VIH, a 
l’hepatite virale et aux maladies non transmissibles, en particulier le diabete, et les facteurs biologiques complexes qui 
accentuent l’incidence de la tuberculose et la mortalite qui lui est associee, ont un effet negatif sur les resultats des 
traitements et amplifient la resistance aux medicaments ; 

30. Nous engageons a recenser les personnes atteintes de tuberculose qui ne beneficient pas encore de soins, 
a integrer plus pleinement les efforts de lutte contre la tuberculose dans tous les services de sante pertinents afin 
d’accroitre faeces aux services de traitement de la tuberculose, sachant que le fait d’atteindre les hommes non depistes 
et non traites ainsi que de permettre aux femmes et aux filles de se prendre en charge par la fourniture de soins de 
sante de proximite et d’information, est un element essentiel de la solution, et a envisager des reponses appropriees 
pour les hommes et les femmes, les gallons et les filles ; 

31. Nous engageons a proceder au depistage systematique, selon qu’il convient, des groupes a risque 
pertinents, tels que recenses dans les documents d’orientation de [’Organisation mondiale de la Sante en matiere de 
tuberculose active et latente, pour garantir un depistage precoce et un traitement rapide parmi les groupes touches de 
fafon disproportionnee par la tuberculose, tels que les personnes vivant avec le diabete et celles vivant avec le VIH, 
et a mettre en oeuvre des activites de prevention primaire dans les secteurs professionnels a haut risque en reduisant 
fexposition a la poussiere de silice dans fexploitation miniere et la construction, et sur d’autres lieux de travail 
poussiereux, et des mesures de surveillance de la tuberculose ainsi que de prevention et de controle de l’infection dans 
les etablissements de sante ; 

32. Nous engageons a adapter et a mettre en oeuvre rapidement la Strategie Halte a la tuberculose afin de faire 
en sorte que l’orientation actuelle donnee par l’Organisation mondiale de la Sante et d’autres entites intemationales 
competentes concemant les moyens a mettre en oeuvre dans chaque pays pour lutter contre la tuberculose soit adaptee 
et mise en oeuvre rapidement et developpee et intensifiee, si necessaire, pour faire progresser l’engagement pris en 
faveur d’une prevention, d’un depistage, d’un traitement et d’une prise en charge de qualite de la tuberculose ; 

33. Nous engageons a mettre en place des services de sante de proximite au moyen d’approches qui protegent 
et promeuvent l’equite, l’ethique, l’egalite des sexes, et les droits de l’homme dans la lutte antituberculeuse en 
privilegiant une prevention, un depistage, un traitement et une prise en charge, y compris un soutien socioeconomique 
et psychosocial, fonde sur les besoins individuels, qui reduisent la stigmatisation, et [’integration de la prise en charge 
des problemes de sante connexes, tels que le VIH et le sida, la denutrition, les problemes de sante mentale, les maladies 
non transmissibles dont le diabete et les maladies pulmonaires chroniques, et la consommation de tabac, l’usage nocif 
de l’alcool et l’abus d’autres substances, dont l’injection de drogues, en dormant acces aux outils existants et 
nouveaux; 

34. Nous engageons a proceder aux ameliorations connexes dans le domaine des politiques et des systemes 
sur la voie suivie par chaque pays vers la realisation et le maintien de la couverture de sante universelle, afm que toutes 
les personnes atteintes de tuberculose ou risquant de contracter cette infection beneficient de services de prevention, 
de diagnostic, de traitement et de prise en charge de qualite accessibles et abordables sans qu’il en resulte des 
difficultes fmancieres, tout en assurant la gestion de la resistance aux agents antimicrobiens ainsi que la prevention et 
le controle des infections, au sein des services publics et communautaires, dont les organisations confessionnelles, et 
du secteur prive; 

35. Nous engageons, compte tenu du caractere mondial de l’epidemie de tuberculose et duprobleme de sante 
publique maj eur que constitue la tuberculose multiresistante, a renforcer les systemes de sante publique, pilier essentiel 
de la lutte contre la tuberculose, notamment les capacites des personnels de sante du secteur public et du secteur prive, 
ainsi que les services de sante de proximite, la solidite des cadres de partenariats multisectoriels connexes dans les 
pays ou le secteur non public est le principal prestataire de soins en matiere de tuberculose, les reseaux de laboratoires, 
la prevention et le controle des infections, l’achat, la distribution et la reglementation des medicaments et faeces aux 
technologies de diagnostic relatives a la pharmacoresistance; la collaboration transfrontaliere; et la solidite des 
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systemes d’information sanitaire, comprenant une surveillance electronique integree fondee sur des cas d’espece, des 
donnees fiables, notamment aux niveaux national et inffanational, ventilees par age, sexe, handicap et d’autres 
caracteristiques propres aux contextes nationaux, pour suivre le niveau et revolution de l’epidemie, les resultats des 
traitements, et l’amelioration des systemes nationaux d’etat civil; 

36. Nous engageons a examiner, selon qu’il convient, la maniere dont les technologies numeriques pourraient 
etre integrees dans les infrastructures et reglementations existantes relatives aux systemes de sante en vue de la 
prevention, du traitement et de la prise en charge efficaces de la tuberculose, a renforcer les priorites sanitaires 
nationales et mondiales en optimisant les plateformes et services existants de promotion de la sante axes sur l’humain 
et la prevention des maladies et afin de reduire la charge qui pese sur les systemes de sante ; 

37. Nous engageons a proteger et a promouvoir le droit de jouir du meilleur etat de sante physique et mentale 
possible afm de progresser sur la voie de faeces universel a des services de prevention, de diagnostic, de traitement, 
de prise en charge et d’education de qualite, abordables et equitables, lies a la tuberculose et a la tuberculose 
multiresistante et a aider les personnes qui deviennent handicapees des suites de la tuberculose, en les integrant dans 
des systemes de sante en vue d’instaurer une couverture sanitaire universelle et d’eliminer les obstacles a la prise en 
charge, a agir sur les determinants economiques et sociaux de la maladie, et a contribuer a mettre un terme a la 
stigmatisation et a la discrimination sous toutes ses formes, notamment grace a la suppression des lois, politiques et 
programmes discriminatoires a l’encontre des personnes atteintes de tuberculose, a la protection et a la defense des 
droits de l’homme et de la dignite, ainsi qu’a des politiques et pratiques qui ameliorent la sensibilisation, l’education 
et la prise en charge ; 

38. Nous engageons a accorder une attention particuliere aux pauvres, aux personnes vulnerables, y compris 
les nourrissons, les jeunes enfants et les adolescents, ainsi que les personnes agees et les communautes 
particulierement a risque et touchees par la tuberculose, conformement au principe de l’inclusion sociale, notamment 
en assurant une participation forte et veritable de la societe civile et des communautes concemees a la planification, a 
la mise en oeuvre, au suivi et a 1’evaluation de la lutte contre la tuberculose, au sein du secteur de la sante et au-dela ; 
reconnaissons egalement le lien entre incarceration et tuberculose et reaffirmons par consequent l’Ensemble de regies 
minima des Nations Unies pour le traitement des detenus (Regies Nelson Mandela), tel que defini dans la resolution 
70/175 de l’Assemblee generate en date du 17 decembre 2015 ; 

39. Nous engageons a permettre et a assurer une collaboration multisectorielle a l’echelle mondiale, regionale, 
nationale et locale, dans les domaines de la sante et de la nutrition, de la finance, du travail, de la protection sociale, 
de l’education, de la science et de la technologie, de la justice, de l’agriculture, de l’environnement, du logement, du 
commerce, du developpement et dans d’autres secteurs, afm de veiller a ce que tous les acteurs concemes, prennent 
des mesures visant a vaincre la tuberculose et a ne laisser personne pour compte ; 

40. Nous engageons a renforcer l’appui et les moyens d’intervention dans les pays a faible revenu et les pays 
a revenu moyen inferieur, dont im grand nombre ont des taux eleves de tuberculose et des systemes de sante et de 
protection sociale aux ressources limitees, et notamment a assurer la mise en oeuvre d’approches multisectorielles 
pour faire face a l’epidemie de tuberculose ; 

41. Nous engageons a favoriser la cooperation entre les entites des secteurs public et prive, en vue de 
promouvoir la mise au point de medicaments nouvellement approuves pour la tuberculose multiresistante et 
ultraresistante et celle d’autres nouveaux medicaments a l’avenir, dans le cadre des efforts deployes par les Etats 
Membres pour contribuer de maniere appropriee a la recherche-developpement; 

42. Nous engageons a faire avancer la recherche dans le domaine des sciences fondamentales, la recherche 
en sante publique et la conception d’approches et de produits innovants, notamment les medicaments conventionnels 
reglementes mais aussi les medicaments traditionnels utilises comme traitements adjuvants, notamment en 
cooperation avec le secteur prive et les milieux universitaires, recherche sans laquelle l’eradication de l’epidemie de 
tuberculose sera impossible, a fournir dans les meilleurs delais de nouveaux vaccins surs, efficaces, equitables, 
abordables et accessibles, des lieux de soins et de diagnostic ainsi que des medicaments adaptes aux enfants, des tests 
de pharmacosensibilite, des medicaments plus surs et plus efficaces et des traitements pour enfants, adolescents et 
adultes de plus courte duree pour toutes les formes de tuberculose et d’infection, et a innover pour renforcer les 
systemes de sante tels que les outils d’information et de communication et les systemes de prestation de services pour 
les technologies nouvelles et existantes, de maniere a assurer des services de prevention, de diagnostic, de traitement 
et de prise en charge de la tuberculose integres et axes sur l’humain ; 
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43. Nous engageons a creer un climat propice a la recherche et au developpement de nouveaux outils de lutte 
contre la tuberculose et a permettre des innovations rapides et efficaces et Faeces aux outils existants et nouveaux a 
des prix abordables ainsi qu’aux strategies de prestation et a promouvoir leur utilisation appropriee, en favorisant la 
concurrence et la collaboration, en eliminant les obstacles a Finnovation, et en oeuvrant en faveur de [’amelioration 
des procedures et capacites reglementaires ; 

44. Nous engageons en outre a promouvoir ce nouvel environnement favorable a la recherche et Finnovation 
dans le cadre d’une collaboration mondiale, faisant notamment appel aux mecanismes et dispositifs existants de 
[’Organisation mondiale de la Sante ; a renforcer les capacites de recherche et la cooperation grace a [’amelioration 
de plateformes et reseaux de recherche sur la tuberculose dans les secteurs public et prive, tels que le reseau de 
recherche sur la tuberculose du groupe BRIGS (Bresil, Federation de Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) et Life 
Prize; a ameliorer, dans les domaines de la recherche fondamentale et de la recherche-developpement clinique, 
notamment des essais pre-cliniques et cliniques, comme dans celui de la recherche appliquee, qualitative et 
operationnelle, l’efficacite des services de prevention, de diagnostic, de traitement et de prise en charge de la 
tuberculose ainsi que les mesures prises pour agir sur les facteurs economiques et sociaux de la maladie et sur 
ses effets; 

45. Favorisons les efforts qui sont faits pour que les travaux de recherche-developpement en matiere de 
tuberculose soient dictes par les besoins, fondes sur des donnees factuelles, guides par les principes d’abordabilite, 
d’efficacite, d’efficience et d’equite, et soient consideres comme une responsabilite partagee. A cet egard, nous 
encourageons la mise au point de nouveaux modeles de partenariat pour le developpement de produits et la poursuite, 
dans le cadre de la lutte contre la tuberculose multiresistante, de l’appui en faveur des initiatives volontaires et des 
mecanismes d’incitation existants qui separent le cout de l’investissement consacre a la recherche-developpement du 
prix et du volume des ventes pour faciliter un acces equitable et abordable aux nouveaux outils et autres resultats issus 
de la recherche-developpement, et reconnaissons qu’il est necessaire de mettre en place des mesures d’incitation 
supplementaires pour favoriser la recherche et le developpement de nouveaux produits destines a trader la tuberculose 
multiresistante et d’encourager la gestion, la conservation et Faeces a ces produits a l’echelle mondiale en plus de 
recompenser l’esprit d’innovation, saluons les modeles d’innovation et de recherche-developpement qui apportent 
des solutions efficaces, sures et equitables aux defis presentes par la tuberculose, y compris ceux qui favorisent les 
investissements de toutes les parties prenantes, gouvemements, entreprises, organisations non gouvemementales et 
milieux universitaires, et continuons de soutenir les initiatives volontaires et les mecanismes d’incitation existants qui 
permettent d’eviter de dependre de prix eleves ou de combinaisons de ventes elevees et d’examiner les moyens 
d’appuyer des modeles d’innovation qui repondent a l’ensemble exceptionnel de defis que pose la tuberculose, 
notamment l’importance de [’utilisation optimale des medicaments et des outils diagnostiques, tout en assurant Faeces 
a des medicaments et autres technologies sanitaires abordables ; 

46. Nous engageons a mobiliser un financement suffisant et durable pour Faeces universel a la prevention, au 
depistage, au traitement et la prise en charge de qualite de la tuberculose, aupres de toutes sources, dans le but de 
porter le total des investissements destines a mettre fin a la tuberculose a l’echelle mondiale a au moins 13 milliards 
de dollars des Etats-Unis par an d’ici a 2022, d’apres les estimations du Partenariat Flalte a la tuberculose et de 
[’Organisation mondiale de la Sante, selon la capacite de chaque pays et a la faveur d’une solidarity renforcee, 
notamment dans le cadre des contributions a l’Organisation mondiale de la Sante ainsi que des mecanismes tels que 
le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, y compris la reconstitution de ses ressources, 
qui foumit 65 pour cent de l’ensemble des fmancements intemationaux affectes a la lutte contre la tuberculose ; et a 
nous aligner sur l’ensemble des strategies nationales de financement de la sante, notamment en aidant les pays en 
developpement a augmenter leurs recettes publiques interieures et en leur apportant un appui financier bilateral, aux 
niveaux regional et mondial, en vue de la mise en place d’une couverture de sante universelle et de strategies de 
protection sociale avant 2030 ; 

47. Nous engageons a mobiliser un financement suffisant et durable, dans le but de porter a 2 milliards de 
dollars le total des investissements a l’echelle mondiale, pour combler le montant estimatif du deficit de financement 
de 1,3 milliard de dollars enregistre annuellement au titre de la recherche sur la tuberculose, en veillant a ce que tous 
les pays contribuent de maniere appropriee a la recherche-developpement, a soutenir des activites de recherche- 
developpement de qualite et la mise en oeuvre effective de technologies sanitaires recemment approuvees, et a 
renforcer les moyens dont ont besoin les milieux universitaires et scientifiques ainsi que les organismes de sante 
publique et les laboratoires pour soutenir la recherche-developpement en matiere de prevention, de diagnostic, de 
traitement et de prise en charge, notamment grace au concours de mecanismes de financement novateurs aux niveaux 
national et international; 
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48. Nous engageons a developper ou a renforcer, selon qu’il convient, des plans strategiques nationaux de 
lutte contre la tuberculose assortis de toutes les mesures necessaires pour mettre en oeuvre les engagements pris dans 
la presente declaration politique, notamment par F intermediate de mecanismes multisectoriels nationaux charges 
d’assurer le suivi et F evaluation des progres accomplis dans [’eradication de l’epidemie de tuberculose, avec un 
encadrement de haut niveau, de preference sous la direction du chef de l’Etat ou du gouvernement, et avec la 
participation active de la societe civile et des communautes affectees, ainsi que des parlementaires, des autorites 
locales, des milieux universitaires, du secteur prive et d’autres parties prenantes au sein du secteur de la sante et 
au-dela, et a veiller a ce que la tuberculose soit integree dans la planification et la budgetisation strategiques nationales 
en matiere de sante, dans le respect des cadres legislates et des arrangements constitutionnels existants, pour que 
chaque Etat Membre soit sur la bonne voie pour atteindre la cible des objectifs de developpement durable visant a 
mettre fin a l’epidemie de tuberculose ; 

49. Prions le Directeur general de [’Organisation mondiale de la Sante de continuer a mettre au point le cadre 
de responsabilisation multisectorielle conformement a la resolution 71.3 de FAssemblee mondiale de la Sante et d’en 
assurer la mise en oeuvre dans les meilleurs delais, au plus tard en 2019 ; 

50. Nous engageons a mener et a promouvoir une action et une collaboration regionales en vue de definir des 
objectifs ambitieux, de creer des ressources, et d’utiliser les institutions intergouvernementales regionales existantes 
pour evaluer les progres realises, echanger les enseignements tires de l’experience et renforcer les moyens collectifs 
de mettre fin a la tuberculose ; 

51. Reconnaissons qu’il y a lieu de resserrer les liens entre [’eradication de la tuberculose et les cibles 
coiTCspondantes des objectifs de developpement durable, notamment en vue d’assurer une couverture de sante 
universelle, dans le cadre des processus d’examen des objectifs de developpement durable, notamment le Forum 
politique de haut niveau pour le developpement durable ; 

52. Prions le Secretaire general, agissant en etroite collaboration avec le Directeur general de FOrganisation 
mondiale de la Sante, de promouvoir la collaboration entre toutes les parties prenantes pour mettre fin a l’epidemie 
de tuberculose et mettre en oeuvre la presente declaration avec les Etats Membres et les entites competentes, y compris 
les fonds, programmes et institutions specialises du systeme des Nations Unies, les commissions regionales des 
Nations Unies, le Partenariat Halte a la tuberculose, administre par le Bureau des Nations Unies pour les services 
d’appui aux projets, la Facilite internationale d’achat de medicaments (UN1TA1D), geree par [’Organisation mondiale 
de la Sante, et le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme ; 

53. Prions egalement le Secretaire general, avec le concours de F Organisation mondiale de la Sante, de 
presenter en 2020 un rapport d’activite sur les progres accomplis a l’echelle mondiale et nationale, dans tous les 
secteurs, pour accelerer les efforts deployes en vue d’atteindre les objectifs convenus en matiere de lutte contre la 
tuberculose dans le cadre de la realisation du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, y compris sur 
les progres dans la mise en oeuvre de la presente declaration et dans la realisation des objectifs en matiere de 
tuberculose convenus a l’echelle nationale, regionale et mondiale, rapport qui eclairera la preparation d’un examen 
d’ensemble de la question par les chefs d’Etat et de gouvernement lors d’une reunion de haut niveau en 2023. 


RESOLUTION 73/5 

Adoptee a la 20 e seance pleniere, le 16 octobre 2018, a la suite d’un vote enregistre de 146 voix contre 3, avec 15 abstentions*, 
sur la base du projet de resolution A/73/L.5, ayant pour auteur I'Egypte (au nom des Etats Membres de I’Organisation des 
Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine) 

* Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, 
Argentine, Armenie, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, Benin, Bhoutan, 
Bolivie (Etat plurinational de), Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Chili, 
Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, 
Erythree, Espagne, Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Finlande, 
France, Gambie, Ghana, Grece, Grenade, Guinee, Guyana, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique dj, Iraq, Irlande, 
Islande, Italie, Jamai'que, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Liban, Libye, Liechtenstein, Luxembourg, 
Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Montenegro, Mozambique, 
Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, 
Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, 
Republique de Coree, Republique democratique populaire lao, Republique dominicaine, Republique populaire democratique 
de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Sainte-Lucie, 
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Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Senegal, Serbie, Sierra Leone, Singapour, 
Slovenie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Thailande, Timor-Leste, Togo, 
Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, 
Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Australie, Etats-Unis d’Amerique, Israel 

Se sont abstenus: Andorre, Autriche, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, Croatie, Honduras, Hongrie, Lettonie, 
Lituanie, Monaco, Pologne, Slovaquie, Tchequie, Tuvalu 

73/5. Presidence du Groupe des 77 pour 2019 

L 'Assemblee generate, 

Consciente du role et des pouvoirs qui sont les siens en tant qu’organe principal de [’Organisation des Nations 
Unies et de l’importance qu’il y a a ce qu’elle s’acquitte avec efficacite et efficience des fonctions que la Charte des 
Nations Unies lui confere, 

Rappelant sa resolution 67/19 du 29 novembre 2012 sur le statut de l’Etat de Palestine a TOrganisation des 
Nations Unies, 

Notant que l’Etat de Palestine est partie a de nombreux instruments conclus sous les auspices de [’Organisation 
des Nations Unies et qu’il est membre a part entiere de plusieurs institutions specialisees et organismes des 
Nations Unies, 

Sachant que l’Etat de Palestine est membre a part entiere de la Ligue des Etats arabes, du Mouvement des pays 
non alignes, de TOrganisation de la cooperation islamique, du Groupe des Etats d’Asie et du Pacifique et du Groupe 
des 77, 

Considerant que c’est a chaque groupe qu’il appartient de determiner les modalites de sa representation et de sa 
direction, 

Notant que les participants a la quarante-deuxieme reunion annuelle des ministres des affaires etrangeres des 
Etats membres du Groupe des 77 ont decide, le 27 septembre 2018, d’elire l’Etat de Palestine a la presidence du 
Groupe des 77 pour 2019, 

1. Decide d’adopter les modalites enoncees dans Tannexe a la presente resolution pour la participation de 
l’Etat de Palestine a ses sessions et travaux et aux conferences intemationales organisees sous ses auspices ou ceux 
d’autres organes de TOrganisation des Nations Unies, ainsi qu’aux conferences des Nations Unies, pour la duree du 
mandat de l’Etat de Palestine a la presidence du Groupe des 77 ; 

2. Prie le Conseil economique et social, dans la mesure ou les droits en question peuvent etre exerces par un 
president du Groupe des 77 qui n’est pas membre du Conseil, et les autres organes de TOrganisation, de meme que 
les institutions specialisees, les organismes et les entites des Nations Unies d’appliquer les modalites susmentionnees 
pour la duree du mandat de l’Etat de Palestine a la presidence du Groupe des 77 ; 

3. Invite le Secretariat a continuer d’appuyer les travaux du Groupe des 77 et de son president, conformement 
a la pratique etablie ; 

4. Prie le Secretaire general de prendre les dispositions necessaires pour appliquer les modalites enoncees 
dans Tannexe a la presente resolution. 

Annexe 

Pour ce qui est de sa participation en 2019, l’Etat de Palestine exerce les droits et privileges supplementaires 
ci-apres, sans prejudice de ses droits et privileges existants : 

a) Le droit de faire des declarations au nom du Groupe des 77 et de la Chine, ycompris devant les 
representants des grands groupes ; 

b) Le droit de deposer des propositions et des amendements et de les presenter au nom du Groupe des 77 et 
de la Chine; 

c) Le droit de se porter coauteur de propositions et d’amendements ; 
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d) Le droit d’expliquer les votes au nom des Etats Membres de 1’Organisation des Nations Unies qui sont 
membres du Groupe des 77 et de la Chine ; 

e) Le droit de reponse au sujet des positions du Groupe des 77 et de la Chine ; 

f) Le droit de presenter des motions de procedure, y compris des motions d’ordre, et de demander la mise 
aux voix de propositions, au nom du Groupe des 77 et de la Chine. 

RESOLUTION 73/6 

Adoptee a la 26 e seance pleniere, le 26 octobre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution A/73/L6 
et A/73/L6/Add.1, ayant pour auteurs les pays suivants : Autriche, Bosnie-Herzegovine, Bresil, Canada, Chili, Costa Rica, 
Emirats arabes unis, Espagne, ex-Republique yougoslave de Macedoine, France, Grace, Guinee, Israel, Italie, Japon, 
Malaisie, Malawi, Mexique, Paraguay, Portugal, Singapour, Thailande, Ukraine, Uruguay 

73/6. Cinquantenaire de la premiere Conference des Nations Unies sur l’exploration et les utilisations 
pacifiques de i’espace extra-atmospherique : i’espace comme moteur de developpement durable 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 2453 A (XXIII) du 20 decembre 1968, 37/90 du 10 decembre 1982, 54/68 du 
6 decembre 1999, 59/2 du 20 octobre 2004 et 72/79 du 7 decembre 2017, 

Considemnt que le cinquantenaire de la premiere Conference des Nations Unies sur l’exploration et les 
utilisations pacifiques de l’espace extra-atmospherique (UN1SPACE+50) offre aux Etats Membres une occasion 
exceptionnelle de reflechir aux progres accomplis pendant plus de 50 annees en matiere d’exploration et d’utilisation 
de l’espace et de defmir la future contribution du Comite des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmospherique 
a la gouvernance mondiale des activites spatiales 17 , a I’heurc ou les differents acteurs, qui represented aussi bien des 
organismes publics que des entries non gouvemementales, notamment dans l’industrie et le secteur prive, s’engagent 
de plus en plus dans des projets d’exploration et d’utilisation de l’espace et dans des activites spatiales, 

Convaincue qu’UNISPACE+50 ofire aussi aux Etats Membres une occasion exceptionnelle de se toumer vers 
l’avenir et de renforcer le role et les activites du Comite des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmospherique, 
de son Sous-Comite scientifique et technique et de son Sous-Comite juridique, ainsi que du Bureau des affaires 
spatiales du Secretariat, tribunes uniques pour la cooperation internationale en matiere d’utilisations pacifiques de 
l’espace, dans le cadre de Pexecution de leurs mandats respectifs, 

Soulignant que, depuis 50 ans, le Comite des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmospherique et ses sous- 
comites, aides par le Bureau des affaires spatiales, oflfent des tribunes exceptionnelles pourpromouvoir la cooperation 
internationale en matiere d’activites spatiales a tous les niveaux, favoriser le dialogue entre les puissances spatiales et 
les nouvelles nations spatiales, intensifier Paction menee pour renforcer les capacites des pays en developpement, et 
continuer a defmir la gouvernance mondiale des activites spatiales dans l’interet des populations et de la planete, 

Convaincue que l’accomplissement du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 18 et du Cadre 
de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe (2015-2030) 19 et le respect des engagements pris par les Etats 
parties a 1’Accord de Paris 20 exigent une meilleure coordination et un appui plus solide a tous les niveaux 
intemationaux, y compris grace a un meilleur acces aux donnees, aux applications et a Pinfrastructure spatiales, 

Prenant note avec satisfaction des activites menees dans le cadre du Programme des Nations Unies pour 
l’exploitation de Pinformation d’origine spatiale aux fins de la gestion des catastrophes et des interventions d’urgence 
(UN-SPIDER) et de l’appui precieux que ce programme apporte aux Etats Membres, et reconnaissant les 
contributions utiles de son reseau de bureaux d’appui regionaux, sans negliger la necessity d’ameliorer le programme 
de sorte qu’il puisse executer pleinement les solutions et les services prevus au titre de son mandat et repondre comme 
il se doit aux besoins des pays en developpement, 


17 Voir A/AC.105/1137. 

18 Resolution 70/1. 

19 Resolution 69/283, annexe II. 

20 Voir FCCC/CP/2015/10/Add. 1, decision 1/CP.21, annexe. 
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Reconnaissant l’importance des activites de renforcement des capacites, d’education et de formation menees 
par les centres regionaux de formation aux sciences et techniques spatiales affilies a l’Organisation des Nations Unies, 
en particulier pour les pays en developpement, et la necessite de renforcer ces centres pour ameliorer leurs 
competences generates, 

Reconnaissant egalement la contribution importante des initiatives prises aux niveaux national, regional, 
interregional et international, ycompris sous les auspices du Comite des utilisations pacifiques de Fespace 
extra-atmospherique et du Bureau des affaires spatiales, a la promotion d’une cooperation intemationale en matiere 
d’exploration et d’utilisations pacifiques de Fespace extra-atmospherique qui favorise une croissance et une 
diversification continues des activites spatiales, 

Reconnaissant que les sciences et techniques spatiales et leurs applications jouent et continueront de jouer un 
role essentiel dans la realisation de l’ensemble du Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 et des 
objectifs et cibles de developpement durable qui y sont enonces, qui sont d’une importance cruciale pour Fhumanite 
et la planete, 

Soulignant qu’il est necessaire de renforcer les partenariats et la cooperation et la coordination internationales 
dans le domaine de l’exploration et des utilisations pacifiques de Fespace, a tous les niveaux et entre les participants 
representant la communaute spatiale, afin d’ameliorer la contribution des activites spatiales a la realisation du 
Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 et des objectifs et cibles de developpement durable qui y sont 
enonces, 

Reaffirmant que tous les pays, quel que soit leur niveau de developpement economique ou scientifique, 
participent et contribuent a l’exploration et aux utilisations pacifiques de Fespace et en tirent parti, 

Soulignant qu’il faut assurer la viabilite a long terme des activites spatiales et, en particulier, regler le probleme 
important que posent les debris spatiaux, et convaincue qu’il faut renforcer la cooperation intemationale, dans le cadre 
du Comite des utilisations pacifiques de Fespace extra-atmospherique, pour atteindre ces objectifs et contribuer a la 
realisation d’un dessein commun, pom - l’avenir de l’exploration et de [’utilisation de Fespace a des fins pacifiques, et 
au profit et dans l’interet de toute Fhumanite, 

Convaincue que le fait de s’assurer que Fespace reste un environnement stable et sur d’un point de vue 
operationnel et qu’il peut continuer d’etre utilise par les generations actuelles et futures serait compatible avec les 
principes enonces de longue date dans le Traite sur les principes regissant les activites des Etats en matiere 
d’exploration et d’utilisation de Fespace extra-atmospherique, y compris la Lune et les autres corps celestes 21 , 

Vivement preoccupee par la possibility d’une course aux armements dans Fespace et gardant a Fesprit 
l’importance de l’article IV du Traite, 

Considerant que tous les Etats Membres, notamment ceux qui sont particulierement avances dans le domaine 
spatial, doivent s’employer activement a empecher une course aux armements dans Fespace en vue de promouvoir et 
de renforcer la cooperation intemationale en matiere d’exploration et d’utilisation de Fespace a des fins pacifiques, 

Consciente de la necessite de promouvoir l’acces aux avantages scientifiques, techniques, economiques, 
sociaux, environnementaux et culturels des activites spatiales par la cooperation intemationale, et reaffirmant que 
Fespace peut etre explore et utilise librement par tous les Etats, sans discrimination d’aucune sorte, dans des conditions 
d’egalite et conformement au droit international, 

Reaffinnant, a cet egard, les dispositions de la resolution 51/122 de l’Assemblee generate en date du 
13 decembre 1996, intitulee « Declaration sur la cooperation intemationale en matiere d’exploration et d’utilisation 
de Fespace au profit et dans Finteret de tous les Etats, compte tenu en particulier des besoins des pays en 
developpement», et la necessite de promouvoir leur mise en oeuvre complete, 

Consciente qu’il importe d’ameliorer la connaissance de Fespace, notamment grace a un meilleur acces aux 
donnees astronomiques et scientifiques spatiales au profit de Fhumanite, 


21 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 610, n“ 8843. 
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Convaincue qu’il est necessaire que le Comite des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmospherique et ses 
sous-comites continuent de s’attaquer aux difficulties que posent les activites commerciales menees dans Tespace et 
d’examiner comment ces activites pourraient contribuer a la realisation des objectifs de developpement durable, 

Sachant que des changements importants sont intervenus dans la structure et la nature des activites spatiales, 
comme en temoignent l’avenement des nouvelles technologies et le nombre croissant de participants a ces activites 
et, a cet egard, consciente qu’il est utile de renforcer la gouvernance mondiale des activites spatiales, 

Rappelant, a cet egard, le role du Traite, pierre angulaire du regime juridique international regissant les activites 
spatiales, rappelant egalement que le Traite enonce les principes fondamentaux du droit international de l’espace, et 
convaincue qu’il continuera d’oflrir un cadre indispensable a la conduite des activites spatiales, 

Notant avec satisfaction que, dans le cadre des preparatifs d’UNlSPACE+50, le Comite des utilisations 
pacifiques de l’espace extra-atmospherique a analyse les incidences des trois conferences des Nations Unies sur 
l’exploration et les utilisations pacifiques de l’espace extra-atmospherique, tenues en 1968, 1982 et 1999, ainsi que 
l’examen entrepris en 2004, et qu’il a evalue son role passe, present et futur. ainsi que celui de ses sous-comites et du 
Bureau des affaires spatiales, et notant egalement avec satisfaction que cette evaluation a servi de base a la selection 
des sept priorites thematiques d’UNISPACE+50 17 , 

Prenant note avec satisfaction du travail remarquable accompli par le Comite des utilisations pacifiques de 
l’espace extra-atmospherique et ses sous-comites et par le Bureau des affaires spatiales pour elaborer les sept priorites 
thematiques et les objectifs, les mecanismes et les documents de reference d’UNISPACE+50 22 , qui pourront orienter 
l’elaboration d’un programme « Espace 2030 », ainsi que les travaux menes au titre des quatre piliers que sont 
T economic spatiale, la societe spatiale, T accessibility de l’espace et la diplomatie spatiale, 

Soulignant que les sept priorites thematiques d’UNlSPACE+50 permettent d’aborder l’ensemble des domaines 
qui definissent les objectifs fondamentaux des travaux fiiturs du Comite des utilisations pacifiques de l’espace extra- 
atmospherique et de ses sous-comites ainsi que du Bureau des affaires spatiales, a savoir : le partenariat mondial pour 
l’exploration de l’espace et l’innovation, les perspectives actuelles et futures du regime juridique de l’espace extra- 
atmospherique et de la gouvernance mondiale, T amelioration de l’echange d’informations sur les objets et les 
evenements spatiaux, le cadre international pour les services de meteorologie de l’espace, le renforcement de la 
cooperation spatiale aux fins de la sante mondiale, la cooperation intemationale pour des societes produisant peu 
d’emissions et resilientes, et le renforcement des capacites pour le XXI e siecle, 

Se felicitant du debat de haut niveau d’UNISPACE+50, qui s’est tenu a Vienne les 20 et 21 juin 2018 dans le 
cadre du cinquantenaire de la premiere Conference des Nations Unies sur l’exploration et les utilisations pacifiques 
de l’espace extra-atmospherique et qui a marque une etape importante dans la definition de la future contribution du 
Comite des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmospherique a la gouvernance mondiale des activites spatiales, 
notamment d’un programme « Espace 2030 » et de son plan de mise en oeuvre, dans le cadre de Telaboration d’une 
strategic globale fondee sur les preparatifs d’UNISPACE+50 et destinee a renforcer la contribution des activites et 
des outils spatiaux a la realisation des programmes mondiaux consacres aux preoccupations de Thumanite concernant 
le developpement durable a long terme, 

1. Note avec satisfaction qu’a Tissue des preparatifs d’UNISPACE+50 et du debat de haut niveau organise 
a cette occasion sont parus des documents decrivant un projet global, inclusif et strategique de renforcement de la 
cooperation intemationale en matiere d’exploration et d’utilisations pacifiques de Tespace extra-atmospherique, dans 
lesquels Tespace est considere comme un moteur essentiel de la realisation des objectifs de developpement durable 18 
au profit de tous les pays ; 

2. Invite le Comite des utilisations pacifiques de Tespace extra-atmospherique a continuer d’elaborer, sur la 
base des resultats des preparatifs d’UNISPACE+50, un programme « Espace 2030 » et son plan de mise en oeuvre, et 
a lui communiquer les conclusions de ses travaux pour qu’elle les examine a sa soixante-quinzieme session; 


22 II s’agit des documents suivants : A/AC.105/1129,A/AC.105/1131,A/AC.105/1160,A/AC.105/1161,A/AC.105/1162,A/AC.105/1163, 
A/AC. 105/1164, A/AC. 105/1165, A/AC. 105/1166, A/AC.105/1168, A/AC.105/1169, A/AC.105/1170, A/AC.105/1171, A/AC. 105/1172, 
A/AC. 105/1173, A/AC. 105/1174, A/AC. 105/1175, A/AC. 105/1180 etA/AC. 105/1181. 
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3. Recommit l’importance d’un partenariat mondial et d’une cooperation renforcee entre les Etats Membres, 
les organisations intergouvemementales et non gouvemementales, l’industrie et les entites du secteur prive dans la 
realisation du programme « Espace 2030 » et de son plan de mise en oeuvre ; 

4. Encourage tous les Etats Membres a continuer de promouvoir le renforcement de la cooperation 
intemationale en matiere d’utilisations pacifiques de l’espace extra-atmospherique et de la gouvemance mondiale des 
activites spatiales et d’y contribuer activement, afin de regler les problemes auxquelles l’humanite fait face et de 
surmonter les obstacles au developpement durable, d’assurer la viabilite a long terme des activites spatiales et de 
faciliter la realisation du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 18 , en tenant compte des besoins 
particuliers des pays en developpement; 

5. Encourage les Etats Membres a organiser, dans un cadre bilateral, multilateral, regional et international, 
des activites de cooperation spatiale diverses -renforcement des capacites, echange d’informations, partage 
d’infrastructures ou elaboration de projets communs - et, selon qu’il convient, a integrer les activites de cooperation 
spatiale, de cooperation economique et de cooperation au service du developpement, afin d’inciter les nouvelles 
nations spatiales a participer davantage aux activites spatiales et d’aider les pays a realiser les objectifs de 
developpement durable; 

6. Souligne qu’il est necessaire de promouvoir la cooperation intemationale et de continuer a mener une 
action concertee pour faire en sorte que les sciences et techniques spatiales et leurs applications soient mises au service 
des objectifs du developpement durable et du progres de l’humanite ; 

7. Reqffirme le role particulier que jouent le Comite des utilisations pacifiques de l’espace extra- 
atmospherique et ses sous-comites, avec l’appui du Bureau des affaires spatiales du Secretariat, tribunes uniques pour 
la cooperation intemationale en matiere d’utilisations pacifiques de l’espace, la gouvemance mondiale des activites 
spatiales, le developpement du droit international de l’espace, l’intensification du dialogue entre les puissances 
spatiales et les nouvelles nations spatiales, et la promotion de la participation de tous les pays aux activites spatiales, 
y compris dans le cadre d’initiatives de renforcement des capacites ; 

8. Souligne qu’il faut que le Comite des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmospherique envisage de 
renforcer son role et ses activites ainsi que ceux de ses sous-comites, avec l’appui du Bureau des affaires spatiales, le 
but etant de les adapter a revolution des besoins recenses par le Comite, compte tenu, en particulier, du programme 
« Espace 2030 » et de son plan de mise en oeuvre, lorsque ceux-ci auront ete arretes ; 

9. Se declare convaincue que le Comite des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmospherique, ses sous- 
comites et le Bureau des affaires spatiales devraient continuer de mener une action concertee pour renforcer 
l’application des traites et des principes des Nations Unies relatifs a l’espace extra-atmospherique et promouvoir ainsi 
leur universalite; 

10. Encourage les Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies qui ne Font pas encore fait a envisager 
de devenir membres du Comite des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmospherique ; 

11. Encourage le Comite des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmospherique et le Bureau des affaires 
spatiales a continuer d’executer leurs mandats respectifs, et a cooperer et se concerter avec d’autres entites concemees 
des Nations Unies, et invite le Comite a etudier des moyens d’optimiser la cooperation et la concertation dans le 
domaine spatial, selon qu’il conviendra, avec d’autres organisations intemationales ; 

12. Souligne qu’il est necessaire de renforcer la coordination et l’interaction entre le Comite des utilisations 
pacifiques de l’espace extra-atmospherique et ses sous-comites, avec l’appui du Bureau des affaires spatiales, pour 
qu’ils examinent les points de leurs ordres du jour respectifs de maniere globale et transversale, en combinant les 
dimensions scientifique, technique, juridique et politique, afin, entre autres, de promouvoir l’utilisation de l’espace 
comme moteur du developpement durable mondial a l’horizon 2030 et au-dela ; 

13. Erie instamment le Secretaire general de verifier si le Bureau des affaires spatiales est dote de ressources 
suffisantes pour assumer le role de secretariat du Comite des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmospherique 
et de ses sous-comites, et de s’assurer que le Bureau peut effectivement executer pleinement son mandat, y compris 
les activites de renforcement des capacites des Etats Membres dans les domaines des sciences et techniques spatiales 
et de leurs applications, ainsi que du droit de l’espace et de la politique spatiale, compte tenu de l’elaboration d’un 
programme « Espace 2030 » ; 
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14. Invite les Etats Membres et les autres donateurs a fournir a titre volontaire des ressources extrabudgetaires 
aux fms susmentionnees, conformement aux regies et procedures de [’Organisation des Nations Unies. 


RESOLUTION 73/7 

Adoptee a la 28 e seance pleniere, le 29 octobre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution A/73/L8 
et A/73/L.8/Add.1, ayant pour auteurs les pays suivants : Allemagne, Andorre, Argentine, Australie, Autriche, Bangladesh, 
Barbade, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Costa Rica, Croatie, 
Danemark, El Salvador, Equateur, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, 
Grece, Guatemala, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Mexique, 
Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Pologne, Portugal, Republique de Coree, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dirlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Samoa, Senegal, Serbie, 
Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Trinite-et-Tobago, Ukraine, Uruguay, Vanuatu 

73/7. Rapport de la Cour penale internationale 

L Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 72/3 du 30 octobre 2017 et toutes ses resolutions anterieures sur la question, 

Rappelant egalement que le Statut de Rome de la Cour penale internationale 23 reaffirme les buts et principes de 
la Charte des Nations Unies, 

Considerant que la Cour est une institutionjudiciaire permanente independante et, a cet egard, que [’Organisation 
des Nations Unies et la Cour doivent respecter mutuellement leur statut et leur mandat, 

Affirmant de nouveau l’importance historique de l’adoption du Statut de Rome, 

Soulignant que la justice, en particular la justice transitionnelle en periode ou au lendemain de conflits, est I’une 
des conditions fondamentales de la perennisation de la paix, 

Convaincue qu’il est essentiel de mettre fin a l’impunite si Ton veut toumer la page sur les crimes commis et 
empecher qu’ils ne se reproduisent, 

Reconnaissant que la Cour a considerablement avance dans ses enquetes et ses procedures judiciaires 
concernant diverses situations et affaires dont elle a ete saisie par les Etats parties au Statut de Rome et le Conseil de 
securite ou que son Procureur a ouvertes d’office, en vertu dudit Statut, 

Rappelant que, pour que la Cour puisse mener ses activites, il demeure indispensable qu’elle beneficie pour tous 
les aspects de son mandat d’une cooperation et d’une aide effectives et completes de la part des Etats, de l’Organisation 
des Nations Unies et des autres organisations intemationales et regionales, 

Remerciant le Secretaire general du concours efficace et utile qu’il apporte a la Cour, conformement a l’Accord 
regissant les relations entre l’Organisation des Nations Unies et la Cour penale internationale 24 , 

Considerant l’Accord qu’elle a approuve dans sa resolution 58/318 du 13 septembre 2004, qui encadre la 
cooperation entre la Cour et l’Organisation, laquelle permet notamment a fOrganisation de faciliter les activites de la 
Cour sur le terrain, ainsi que le paragraphe 3 de ladite resolution, relatif au remboursement integral des depenses 
imputables a FOrganisation du fait de [’application de l’Accord 25 , et se declarant favorable a la conclusion des accords 
et arrangements complementaires qui pourraient etre necessaires, 

Constatant qu’il faut fmancer les depenses liees aux enquetes et poursuites engagees par la Cour, notamment 
celles concernant les situations dont elle est saisie par le Conseil, 

Sefelicitant de l’appui que la societe civile ne cesse d’apporter a la Cour, 


23 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 2187, n° 38544. 

24 A/58/874 et A/58/874/Add 1. 

25 Articles 10 et 13 de 1’Accord 
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Soulignant l’importance que le Statut de Rome accorde aux droits et besoins des victimes, en particulier a leur 
droit de prendre part aux procedures judiciaires et de demander reparation, et insistant sur le fait qu’il importe 
d’informer les victimes et les populations touchees et de les associer aux travaux de la Cour afm de donner effet au 
mandat qui lui a ete confie a cet egard, 

1. Prend note avec satisfaction du rapport de la Cour penale intemationale pour 2017/18 26 ; 

2. Salue les Etats devenus parties au Statut de Rome de la Cour penale intemationale 23 et invite les Etats du 
monde entier qui n’y sont pas encore parties a envisager de ratifier, d’accepter, d’approuver le Statut ou d’y adherer 
sans tarder; 

3. Salue les Etats, parties ou non au Statut de Rome, qui sont parties a 1 ’Accord sur les privileges et immunites 
de la Cour penale intemationale 27 , et demande a tous les Etats qui ne Font pas encore fait d’envisager d’y devenir 
parties; 

4. Prend note des recentes ratifications et acceptations des modifications adoptees a la Conference de 
revision du Statut de Rome de la Cour penale intemationale, tenue a Kampala du 31 mai au 11 juin 2010 ; 

5. Souligne que, la Cour etant complementaire des juridictions penales nationales aux terrnes du Statut de 
Rome, les Etats doivent prendre, dans leur ordre juridique interne, des mesures appropriees en ce qui concerne les 
crimes en presence desquels ils sont tenus en droit international d’exercer leur responsabilite d’ouvrir des enquetes et 
d’engager des poursuites ; 

6. Engage [’Organisation des Nations Unies, les autres organisations intemationales et regionales et les Etats, 
ainsi que la societe civile, a s’efforcer encore d’aider comme il convient les Etats qui le demandent a renforcer les 
moyens dont ils disposent pour mener des enquetes et poursuites penales et souligne a cet egard qu’il importe que les 
Etats concemes soient maitres de l’entreprise ; 

7. Souligne l’importance de la cooperation et de l’entraide judiciaire intemationales pour l’efficacite des 
enquetes et poursuites; 

8. Salue le role que joue la Cour dans un systeme multilateral qui a pour vocation de mettre fin a l’impunite, 
de renforcer l’etat de droit, de promouvoir et d’encourager le respect des droits de l’homme, d’asseoir durablement la 
paix et de promouvoir le developpement des Etats, conformement au droit international et aux buts et principes de la 
Charte des Nations Unies ; 

9. Demande aux Etats parties au Statut de Rome qui ne Font pas encore fait de legiferer pour donner effet 
aux obligations decoulant du Statut et de cooperer avec la Cour a Fexecution de sa mission, et rappelle que les Etats 
parties pretent une assistance technique a cette fin ; 

10. Sent gre aux Etats, parties ou non au Statut de Rome, a [’Organisation des Nations Unies et aux autres 
organisations intemationales et regionales du concours qu’ils ont prete jusqu’a present a la Cour, et engage les Etats 
qui en ont l’obligation a faire de meme a l’avenir, en particulier en matiere d’arrestation et de remise, de 
communication de preuves, de protection et de reinstallation de victimes et de temoins et d’application des peines ; 

11. Prend note des efforts que le Secretaire general fait pour promouvoir la cooperation entre [’Organisation 
et la Cour conformement a l’Accord regissant leurs relations 24 , et note a cet egard le role particulier devolu au Bureau 
des affaires juridiques du Secretariat dans [’Organisation; 

12. Rappelle Farticle 3 de l’Accord regissant les relations entre FOrganisation et la Cour, qui prevoit qu’en 
vue de faciliter l’exercice effectif de leurs responsabilites respectives, [’Organisation et la Cour conviennent de 
collaborer etroitement, en tant que de besoin, et de se consulter sur les questions d’interet commun, en vertu des 
dispositions de 1’Accord et conformement aux dispositions applicables de la Charte et du Statut de Rome, rappelle 
egalement que [’Organisation et la Cour doivent respecter mutuellement leur statut et leur mandat 28 , et prie le 


26 A/73/334. 

27 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 2271, n° 40446. 

28 Paragraphe 3 de Particle 2 de PAccord. 
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Secretaire general de continuer a rendre compte de l’application de I 'attic le 3 de l’Accord dans le rapport qu’il lui 
presentera a sa soixante-quatorzieme session ; 

13. Rappelle egalement la publication, par le Secretaire general, des directives concernant les rapports entre 
fonctionnaires de [’Organisation et personnes faisant l’objet d’un mandat d’arret ou d’une citation a comparaitre de la 
Cour 29 et prend acte a cet egard des informations figurant dans le rapport du Secretaire general sur l’application de 
l’article 3 de 1’Accord regissant les relations entre [’Organisation et la Cour 30 ; 

14. Rappelle en outre les dispositions de l’Accord regissant les relations entre [’Organisation et la Cour et 
constate que les depenses liees aux enquetes et poursuites engagees par la Cour, notamment celles concernant les 
situations dont elle est saisie par le Conseil de securite, continuent d’etre prises en charge par les seuls Etats parties au 
Statut de Rome; 

15. Souligne l’importance de la cooperation avec les Etats non parties au Statut de Rome ; 

16. Invite les organisations regionales a envisager de conclure des accords de cooperation avec la Cour; 

17. Rappelle que, en vertu du paragraphe 3 de l’article 12 du Statut de Rome, si l’acceptation de la competence 
de la Cour par un Etat qui n’est pas partie au Statut est necessaire aux fins du paragraphe 2 du meme article, cet Etat 
peut, par declaration deposee aupres du Greffier de la Cour, consentir a ce que la Cour exerce sa competence a Fegard 
du crime dont il s’agit; 

18. Demande instamment a tous les Etats parties de prendre en compte les interets, les besoins d’assistance et 
le mandat de la Cour lorsque des questions qui la concement sont examinees a [’Organisation, et invite tous les autres 
Etats a envisager de faire de meme, le cas echeant; 

19. Souligne qu’il importe que soient integralement appliquees toutes les dispositions de l’Accord regissant 
les relations entre [’Organisation et la Cour, qui institue entre les deux entites un cadre d’etroite collaboration et de 
consultation sur des questions d’interet commun, comme le prevoient les dispositions de l’Accord et les dispositions 
applicables de la Charte et du Statut de Rome, et que le Secretaire general doit continuer de Finformer, a sa soixante- 
quatorzieme session, des depenses engagees et des remboursements re^us par [’Organisation au titre de [’assistance 
qu’elle fournit a la Cour; 

20. Engage [’Organisation et la Com' a poursuivre le dialogue et se felicite a cet egard de l’intensification des 
echanges, sous diverses formes, entre le Conseil et la Cour, notamment la tenue de debats publics sur le theme de la 
paix et de la justice et sur les methodes de travail, ou l’accent est mis en particulier sur le role de la Com; 

21. Continue de prendre note avec satisfaction de la declaration du President du Conseil, en date du 12 fevrier 
2013 31 , dans laquelle le Conseil a rappele qu’il avait sensibilise les Etats a [’importance qu’il y avait a cooperer avec 
la Com, conformement aux obligations qui lem incombaient dans ce domaine, et affirme sa volonte de voir donner 
efficacement suite a ses decisions en la matiere ; 

22. Se felicite du travail accompli par le bureau de liaison de la Com aupres du Siege de [’Organisation et 
engage le Secretaire general a continuer de collaborer etroitement avec ce bmeau; 

23. Engage les Etats a verser des contributions au fonds d’affectation speciale cree au profit des victimes de 
crimes relevant de la competence de la Cour et de lem famille, et prend note avec reconnaissance des contributions 
deja versees a ce fonds ; 

24. Rappelle qu’a la Conference de revision du Statut de Rome, convoquee et ouverte par le Secretaire 
general, les Etats parties ont reaffirme lem attachement au Statut de Rome et a sa mise en oeuvre integrate, ainsi que 
son universality et son integrity, et que la Conference a fait le point de la situation de la justice penale internationale, 
envisageant l’impact du Statut sm les victimes et les populations touchees, la paix et la justice et la complementarity 
et la cooperation, demande de renforcer Fexecution des peines, adopte des modifications au Statut a l’effet, d’une 
part, d’etendre la competence de la Com a trois crimes de guerre supplementaires, commis en temps de conflit arme 


29 A/67/828-S/2013/210, annexe. 

30 A/73/335. 

31 S/PRST/2013/2 ; voir Resolutions et decisions du Conseil de securite, 1^ aout 2012-31 juillet2013 (S/INF/68). 
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ne presentant pas un caractere international, et, d’autre part, de deftnir le crime degression et de fixer les conditions 
d’exercice par la Cour de sa competence a l’egard dudit crime ; 

25. Prend acte du rapport du Secretaire general sur l’activite de 1’Organisation 32 ; 

26. Note que l’Assemblee des Etats parties au Statut de Rome a decide, a sa quinzieme session, que sa 
dix-septieme session se tiendrait a La Haye, en rappelant qu’aux termes du paragraphe 6 de I’article 112 du 
Statut elle se reunit au siege de la Cour ou au Siege de [’Organisation, attend avec interet cette dix-septieme 
session, qui doit se tenir du 5 au 12 decembre 2018, et prie le Secretaire general d’assurer les services et de fournir 
les installations necessaires, comme le prevoient l’Accord regissant les relations entre [’Organisation et la Cour et 
la resolution 5 8/318 ; 

27. Engage les Etats a participer aussi nombreux que possible a l’Assemblee des Etats parties, les invite a 
verser des contributions au fonds d’affectation speciale pour la participation des pays les moins avances et prend note 
avec reconnaissance des contributions deja versees a ce fonds ; 

28. Invite la Cour a lui presenter, si elle le juge bon, pour examen a sa soixante-quatorzieme session et 
conformement a l’article 6 de l’Accord regissant les relations entre [’Organisation et la Cour, un rapport sur les 
activites qu’elle aura menees en 2019/20. 


RESOLUTION 73/8 

Adoptee a la 30 e seance pleniere, le 1 er novembre 2018, a la suite d’un vote enregistre de 189 voix contre 2, sans abstention*, 
sur la base du projet de resolution A73/L.3, ayant pour auteur Cuba 

* Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 
Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, 
Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, 
Erythree, Espagne, Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, 
Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee 
equatoriale, Guyana, Haiti, Flonduras, Flongrie, lies Marshall, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), 
Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamai'que, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, Kowei't, Lesotho, Lettonie, 
□ban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, 
Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, 
Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, 
Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique du Congo, 
Republique democratique populaire lao, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique- 
Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et- 
Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra 
Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, 
Tchad, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Tuvalu, Uruguay, 
Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 
Ont vote contre: Etats-Unis d'Amerique, Israel 
Se sont abstenus: Neant 

73/8. Necessity de lever le hloeus economique, commercial et financier impose a Cuba par les Etats-Unis 
d’Amerique 

L 'Assemblee genemle, 

Resolue a promouvoir le strict respect des buts et des principes consacres dans la Charte des Nations Unies, 

Reaffirmant, entre autres principes, ceux de l’egalite souveraine des Etats, de la non-intervention et de la non- 
ingerence dans leurs affaires interieures et de la liberte du commerce et de la navigation intemationaux, egalement 
consacres par de nombreux instruments juridiques intemationaux, 


32 Documents officiels de l ’Assemblee genemle, soixante-treizieme session, Supplement if 1 (A/73/1). 
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Rappelant que lors des sommets de la Communaute des Etats d’Amerique latine et des Caraibes, les chefs d’Etat 
et de gouvemement des pays d’Amerique latine et des Caraibes ont fait des declarations sur la necessity de lever le 
blocus economique, commercial et financier impose a Cuba, 

Preoccupee par le fait que des Etats Membres continuent d’adopter et d’appliquer des lois et reglements, tels 
que la loi dite « Helms-Burton », adoptee le 12 mars 1996, dont les efifets extraterritoriaux portent atteinte a la 
souverainete d’autres Etats et aux interets legitimes d’entites ou de personnes relevant de leur juridiction ainsi qu’a la 
liberte du commerce et de la navigation, 

Prenant note des declarations et des resolutions de diverses organisations et instances intergouvemementales et 
de dififerents gouvemements qui expriment Fopposition de la communaute internationale et de l’opinion publique a 
l’adoption et a [’application de mesures du type precite, 

Rappelant ses resolutions 47/19 du 24 novembre 1992, 48/16 du 3 novembre 1993, 49/9 du 26 octobre 1994, 
50/10 du 2 novembre 1995, 51/17 du 12 novembre 1996, 52/1 Odu 5 novembre 1997, 53/4 du 14 octobre 1998, 54/21 
du 9 novembre 1999, 55/20 du 9 novembre 2000, 56/9 du 27 novembre 2001, 57/11 du 12 novembre 2002, 58/7 du 
4 novembre 2003, 59/11 du 28 octobre 2004, 60/12 du 8 novembre 2005, 61/11 du 8 novembre 2006, 62/3 du 
30 octobre 2007, 63/7 du 29 octobre 2008, 64/6 du 28 octobre 2009, 65/6 du 26 octobre 2010, 66/6 du 25 octobre 
2011, 67/4 du 13 novembre 2012, 68/8 du 29 octobre 2013, 69/5 du 28 octobre 2014, 70/5 du 27 octobre 2015, 71/5 
du 26 octobre 2016 et 72/4 du l er novembre 2017, 

Rappelant egalement les mesures prises par le Gouvemement des Etats-Unis d’Amerique en 2015 et en 2016 
afin de modifier certains aspects de [’application du blocus, qui contrastent avec celles annoncees le 16 juin 2017, 
lesquelles renforcent cette application, 

Preoccupee par le fait que, depuis l’adoption de ses resolutions 47/19, 48/16, 49/9, 50/10, 51/17, 52/10, 53/4, 
54/21, 55/20,56/9, 57/11, 58/7, 59/11,60/12, 61/11, 62/3, 63/7, 64/6, 65/6, 66/6,67/4,68/8, 69/5,70/5, 71/5 et 72/4, 
le blocus economique, commercial et financier impose a Cuba est toujours en vigueur, et preoccupee egalement par 
ses consequences prejudiciables a la population cubaine et aux Cubains residant dans d’autres pays, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general sur l’application de la resolution 72/4 33 ; 

2. Exhorte de nouveau tous les Etats a s’abstenir d’adopter ou d’appliquer des lois et mesures du type vise 
dans le preambule de la presente resolution, comme leur en font obligation la Charte des Nations Unies et le droit 
international, qui consacrent notamment la liberte du commerce et de la navigation ; 

3. Demande de nouveau instamment aux Etats qui continuent d’appliquer des lois ou mesures de ce type de 
faire le necessaire pour les abroger ou les annuler des que possible, dans le respect de leur legislation ; 

4. Prie le Secretaire general, agissant en concertation avec les organes et organismes competents des Nations 
Unies, d’etablir un rapport sur l’application de la presente resolution, compte tenu des buts et des principes de la 
Charte et du droit international, et de le lui presenter a sa soixante-quatorzieme session ; 

5. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Necessity de lever le blocus economique, commercial et financier impose a Cuba par les Etats-Unis d’Amerique ». 


RESOLUTION 73/9 

Adoptee a la 34 e seance pleniere, le 9 novembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A/73/L.19 et A/73/L19/Add. 1, ayant pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Argentine, Armenie, 
Australie, Autriche, Belarus, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Brunei Darussalam, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, Costa Rica, 
Croatie, Danemark, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Finlande, France, Georgie, Grece, Guatemala, Guinee equatoriale, Flongrie, 
Inde, Indonesie, Iraq, Italie, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, 
Malte, Maroc, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, Norvege, Ouzbekistan, Philippines, Pologne, Portugal, Republique 
democratique du Congo, Republique dominicaine, Roumanie, Saint-Marin, Serbie, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, 
Suede, Tadjikistan, Tchequie, Thai'lande, Turquie, Ukraine, Uruguay 


33 A/73/85. 
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73/9. Rapport de l’Agence internationale de l’energie atomique 

L Assemblee generate, 

Ayant requ le rapport de l’Agence internationale de l’energie atomique pour 2017 34 , 

Prenant note de la declaration dans laquelle le Directeur general de l’Agence a donne un complement 
d’information sur les principaux elements nouveaux qui concement l’activite de l’Agence en 2018, 

Mesurant l’importance de Paction que mene l’Agence, 

Salnant la cooperation existant entre [’Organisation des Nations Unies et l’Agence, ainsi que 1’Accord regissant 
les relations entre celles-ci, que la Conference generate de l’Agence a approuve le 23 octobre 1957 et qu’elle a 
elle-meme approuve dans l’annexe a sa resolution 1145 (XII) du 14 novembre 1957, 

1. Prend note avec satisfaction du rapport de l’Agence internationale de l’energie atomique 34 ; 

2. Prend note de la resolution GC(62)/RES/6 sur la surete nucleaire et radiologique, de la resolution 
GC(62)/RES/7 sur la securite nucleaire, de la resolution GC(62)/RES/8 sur le renforcement des activites de 
cooperation technique de l’Agence, de la resolution GC(62)/RES/9 sur le renforcement des activites de l’Agence 
concernant les sciences, la technologie et les applications nucleaires - comprenant les resolutions GC(62)/RES/9 A 
sur les applications nucleaires non energetiques, GC(62)/RES/9 B sur les applications nucleaires energetiques et 
GC(62)/RES/9 C sur la gestion des connaissances nucleaires -, de la resolution GC(62)/R£S/10 sur le renforcement 
de l’efficacite et [’amelioration de l’efficience des garanties de l’Agence, de la resolution GC(62)/RES/11 sur la mise 
en oeuvre de l’Accord relatif a [’application de garanties dans le cadre du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires entre l’Agence et la Republique populaire democratique de Coree, de la resolution GC(62)/RES/12 sur 
l’application des garanties de l’Agence au Moyen-Orient, de la decision GC(62)/DEC/10 sur l’amendement de 
Particle XIV.A du Statut de l’Agence et de la decision GC(62)/DEC/11 sur la promotion de l’efficience et de 
l’efficacite du processus de prise de decisions de l’Agence, toutes adoptees par la Conference generale de l’Agence a 
sa soixante-deuxieme session ordinaire, tenue du 17 au 21 septembre 2018 ; 

3. Reaffirme son appui eneigique a l’Agence pour le role incontournable qu’elle joue en encourageant et en 
facilitant la mise au point et l’application pratique des utilisations de l’energie atomique a des fins pacifiques et en 
favorisant le transfert de technologies aux pays en developpement ainsi que la surete, la verification et la securite 
nucleaires; 

4. Demande aux Etats Membres de continuer a soutenir les activites de l’Agence ; 

5. Prie le Secretaire general de communiquer au Directeur general de l’Agence les comptes rendus des 
debats de sa soixante-treizieme session qu’elle aura consacres aux activites de l’Agence. 


RESOLUTION 73/10 


Adoptee a la 39 e seance pleniere, le 26 novembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A73/L.17 et A73/L. 17/Add. 1, ayant pour auteurs les pays suivants :Albanie,Armenie, Belarus, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, 
Croatie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Hongrie, Italie, Montenegro, Pologne, Republique de Moldova, Roumanie, 
Serbie, Slovaquie, Slovenie, Tchequie, Ukraine 

73/10. Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et l’lnitiative de l’Europe centrale 

L Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 66/111 du 9decembre 2011, par laquelle elle a octroye le statut d’observateur a 
l’lnitiative de l’Europe centrale, 


34 Voir A/73/315. 
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Rappelant egalement ses resolutions 67/7 du 19novembre 2012, 69/8 du 11 novembre 2014 et 71/13 du 
21 novembre 2016, dans lesquelles elle a invite les institutions specialises et les autres organismes et programmes 
des Nations Unies a cooperer avec l’lnitiative afin de continuer de mener conjointement des activites en vue 
d’atteindre des objectifs communs, 

Rappelant en outre les articles de la Charte des Nations Unies qui encouragent les activites visant a promouvoir 
les buts et objectifs de [’Organisation des Nations Unies grace a la cooperation regionale, 

Saluant la participation active de l’lnitiative a 1’installation de la collaboration avec les organismes des Nations 
Unies et les organisations intemationales et regionales concemees, en vue de faciliter le developpement politique et 
socioeconomique en tenant compte de tous les aspects importants de la question, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general presente en application de la resolution 71/13 35 , 

1. Salue le role important que continue de jouer l’lnitiative de l’Europe centrale en tant qu’artisane du 
dialogue politique et en tant que dispositif de cooperation regionale souple et pragmatique, favorisant ainsi la paix, la 
stabilite, la securite et le progres economique de ses Etats membres, notamment grace a la mise en oeuvre de projets 
et de programmes concrets dans les domaines prioritaires ; 

2. Sefelicite du Plan d’action de l’lnitiative de l’Europe centrale pour la periode 2018-2020, adopte lors du 
sommet de l’lnitiative tenu a Minsk en decembre 2017, sous la presidence du Belarus, qui vise a promouvoir la 
connectivite et a valoriser la diversite dans la region ; 

3. Prend note de l’engagement pris par l’lnitiative de contribuer a la realisation du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 36 ; 

4. Reconnait a cet egard que le Plan d’action de l’lnitiative de l’Europe centrale pour la periode 2018-2020 
a ete elabore conformement au Programme de developpement durable a l’horizon 2030, et tient done compte du fait 
que l’interconnectivite peut aider a traduire plus efficacement les politiques de developpement durable en mesures 
concretes au niveau national; 

5. Fait cas des activites menees par l’lnitiative en vue de renforcer la cooperation regionale dans les 
domaines prioritaires tels que la bonne gouvernance, notamment en ce qui conceme la migration, la numerisation et 
la lutte contre la corruption ; la croissance economique, y compris dans les domaines des transports, de la recherche 
et de 1’innovation, la bioeconomie et la croissance bleue, et le developpement durable et l’esprit d’entreprise; la 
protection de l’environnement, notamment en ce qui concerne les changements climatiques et l’energie, et 
particulierement les energies renouvelables et l’efficacite energetique, et la biodiversite; la cooperation entre les 
cultures, notamment l’integration sociale ; la liberte de la presse ; la cooperation scientifique et l’education, y compris 
l’apprentissage tout au long de la vie ; 

6. Se felicite du fmancement de projets par le fonds de l’lnitiative de l’Europe centrale de la Banque 
europeenne pour la reconstruction et le developpement, finance integralement par l’ltahe, consistant essentiellement 
dans une assistance sous forme de dons pour certaines composantes de projets de cooperation technique liees a de 
grandes operations que la Banque effectue dans des Etats membres de l’lnitiative qui ne sont pas membres de l’Union 
europeenne; 

7. Se felicite egalement du fmancement par le Fonds de cooperation de l’lnitiative de projets multilateraux a 
petite echelle dans des domaines prioritaires, auquel contribuent tous les Etats membres, ainsi que de projets de 
renforcement des capacites et d’echange de bonnes pratiques dans les pays faisant partie de l’lnitiative qui ne sont pas 
membres de l’Union europeenne, dans le cadre du Programme d’echange de savoir-faire que fmancent l’ltahe et la 
Pologne; 


35 Voir A/73/328-S/2018/592, sect. II. 

36 Resolution 70/1. 
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8. Apprecie les mesures energiques prises par Flnitiative pour appuyer, elaborer et executer des projets 
regionaux conjoints dans des domaines strategiques, en cooperation avec d’autres grands acteurs regionaux et 
internationaux; 

9. Salue, a cet egard, la cooperation fructueuse instauree entre l’lnitiative et I’Union europeenne, l’un des 
principaux bailleurs de fonds de ces projets, et appuie les efforts que fait [’Initiative pour prendre des mesures 
concretes en vue de forger avec F Union europeenne de nouveaux partenariats mutuellement avantageux; 

10. Salue egalement les efforts deployes par Flnitiative pour renforcer sa cooperation avec [’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, avec laquelle elle a agi conjointementpour fmancer et executer des projets 
concernant des questions d’interet, et salue a cet egard les initiatives prises en cooperation avec cette organisation, 
sous la presidence de Fltalie, dans les domaines de la jeunesse, de Feducation et du developpement du capital humain; 

11. Prend note de la cooperation instauree entre Flnitiative et d’autres organisations et initiatives regionales ; 

12. Salue l’engagement de Flnitiative a promouvoir une cooperation fructueuse avec l’Organisation des 
Nations Unies, ses institutions specialisees et les autres programmes et organismes des Nations Unies, en visant la 
participation des uns et des autres aux manifestations et aux reunions qui presentent un interet commun et [’elaboration 
conjointe de projets axes sur des resultats concrets, en particulier avec [’Organisation des Nations Unies pour 
Feducation, la science et la culture dans les domaines de la culture et des sciences, et avec la Commission economique 
pour l’Europe dans le domaine de l’energie ; 

13. Salue egalement la cooperation etablie entre Flnitiative et [’Organisation internationale pour les 
migrations dans le cadre du memorandum d’accord signe le 13 decembre 2016 ; 

14. Invite le Secretaire general a intensifier le dialogue avec Flnitiative en vue de maintenir la cooperation 
fructueuse et de faciliter la coordination entre les secretariats ; 

15. Engage les institutions specialisees et les autres organismes et programmes des Nations Unies a renforcer 
la cooperation avec Flnitiative en menant des activites conjointes pour atteindre des objectifs communs ; 

16. Erie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quinzieme session, un rapport sur [’application de 
la presente resolution; 

17. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee « Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales ou autres », la question 
subsidiaire intitulee « Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et Flnitiative de l’Europe centrale ». 


RESOLUTION 73/11 


Adoptee a la 39 e seance pleniere, le 26 novembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A/73/L.21 et A/73/L.21/Add.1, ayant pour auteurs les pays suivants: Albanie, Allemagne, Andorre, Argentine, Australie, 
Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bresil, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, Croatie, Espagne, Estonie, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Finlande, France, Georgie, Guinee, Guinee equatoriale, Hongrie, Irlande, 
Israel, Italie, Jamai'que, Japon, Jordanie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malawi, Malte, Mexique, Monaco, Montenegro, 
Norvege, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique arabe syrienne, Roumanie, Rwanda, 
Saint-Marin, Samoa, Serbie, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Suede, Suisse, Thai'lande, Uruguay 

73/11. Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation internationale de police 
criminelle (INTERPOL) 

L Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 51/1 du 15 octobre 1996, dans laquelle elle a invite [’Organisation internationale de 
police criminelle (INTERPOL) a participer a ses sessions et travaux en qualite d’observateur, et sa resolution 71/19 
du 21 novembre 2016 concernant la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et INTERPOL, dans laquelle 
elle a demande que [’Organisation des Nations Unies et INTERPOL renforcent leur cooperation. 
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Rappelant egalement l’Accord de cooperation signe en 1997 entre reorganisation des Nations Unies et 
INTERPOL 37 , ainsi que tous les autres accords de cooperation pertinents conclus entre les deux organisations, 

Rappelant en outre toutes les resolutions de [’Organisation des Nations Unies sur la question dans lesquelles il 
est reconnu que la cooperation entre celle-ci et les organisations internationales comme INTERPOL peut contribuer 
a prevenir et combattre la criminalite transnationale, en particulier la criminalite transnationale organisee, et le 
terrorisme, 

Notant que l’Organisation des Nations Unies et INTERPOL cooperent pour aider les Etats Membres de 
1’Organisation qui sont egalement membres d’INTERPOL et qui en font la demande a prevenir et combattre la 
criminalite ainsi qu’a renforcer leurs capacites de repression, 

Consciente qu’INTERPOL est une organisation intemationale neutre et apolitique qui a pour mission d’assurer 
et d’encourager l’entraide entre les autorites de police criminelle, dans le plein respect de la souverainete des Etats 
Membres et en conformite avec leurs obligations au regard du droit international et de leurs legislation et 
reglementation internes, et comme prevu par ses reglements, 

Reconnaissant qu’INTERPOL est depuis 1923 un acteur essentiel pour ce qui est de favoriser et de promouvoir 
la cooperation policiere intemationale en vue de prevenir et combattre la criminalite transnationale, en particulier la 
criminalite transnationale organisee, en renfor?ant la cooperation entre les forces de police de ses pays membres et en 
encourageant Tinnovation en matiere de police et de repression, 

Reconnaissant les contributions apportees par la structure mondiale du Secretariat general d’INTERPOL, 
composee du siege a Lyon (France), des bureaux regionaux repartis dans le monde, des bureaux de ses representants 
speciaux aupres de [’Organisation des Nations Unies, de TUnion europeenne et de l’Union africaine, et du Complexe 
mondial pour l’innovation, 

Sefelicitant du role joue par les bureaux centraux nationaux d’lNTERPOL, presents dans chaque pays membre, 
qui sont les piliers de la cooperation visant a renforcer la cohesion, la stabilite et la securite et les principaux poles de 
police intemationale reliant les forces de police nationales en un reseau mondial, 

Se felicitant que les organismes des Nations Unies charges de la lutte antiterroriste et INTERPOL cooperent 
pour prevenir et combattre le terrorisme en aidant les Etats Membres qui en font la demande a appliquer la Strategie 
antiterroriste mondiale des Nations Unies 38 , notamment en echangeant des informations sur les combattants terroristes 
etrangers, y compris ceux qui retoument dans leur pays ou sont relocalises, et en renfor?ant la securite aux ffontieres 39 , 

Se felicitant des initiatives de cooperation et de coordination tirant fondement de T arrangement de cooperation 
du 21 juillet 2017 entre l’Organisation des Nations Unies et INTERPOL concernant la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, venant completer l’Accord de cooperation de 1997 entre l’Organisation des Nations Unies et 
INTERPOL, 

Saluant les initiatives de cooperation et de coordination entre le Bureau de lutte contre le terrorisme et 
INTERPOL resultant de 1’aiTangement de cooperation du 27juin 2018 entre l’Organisation des Nations Unies et 
INTERPOL concernant les activites du Bureau, venant completer TAccord de cooperation de 1997 entre 
1’Organisation des Nations Unies et INTERPOL, 

Prenant note des initiatives de cooperation et de coordination resultant d’aiTangements existants entre le 
Departement des operations de maintien de la paix du Secretariat et INTERPOL, 

Constatant que la cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et INTERPOL contribue a l’execution du 
Programme de developpement durable a Thorrzon 2030 40 du fait qu’elle se traduit par la mise en oeuvre d’activites 
conjointes et d’activites de renforcement des capacites et par la foumiture d’un appui cible aux Etats Membres aux 
fins de la lutte contre toutes formes de criminalite transnationale et de terrorisme, 


37 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 1996, n° 1200. 

38 Resolution 60/288. 

39 Voir resolution 72/284. 

40 Resolution 70/1. 
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Rappelant la declaration politique sur l’application du Plan d’action mondial des Nations Unies pour la lutte 
contre la traite des personnes 41 , dans laquelle elle reaffirme notamment [’importance du role joue par INTERPOL 
dans la lutte contre la traite des personnes, en particulier les femmes et les enfants, a l’echelle mondiale, 

Constatant que la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et INTERPOL concourt a la lutte contre 
le commerce illicite d’armes legeres et de petit calibre, et notant la contribution d’INTERPOL a la troisieme 
Conference des Nations Unies chargee d’examiner les progres accomplis dans l’execution du Programme d’action en 
vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects et son role utile 
quant a l’lnstrument international visant a permettre aux Etats de proceder a Tidentification et au trackage rapides et 
fiables des armes legeres et de petit calibre illicites 42 , 

Notant que TOrganisation des Nations Unies et INTERPOL cooperent pour aider les Etats Membres qui en font 
la demande a lutter contre le trafic de matieres chimiques, biologiques, radiologiques et nucleates par des acteurs non 
etatiques, 

Convaincue que l’intensification et le renforcement de la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
INTERPOL, dans le respect de la Charte des Nations Unies, du Statut d’lNTERPOL et du droit international 
applicable, contribueront a la realisation des buts et principes des deux organisations, 

1. Demande que TOrganisation des Nations Unies et [’Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL), dans les limites de leurs mandats respectifs, renforcent leur cooperation pour ce qui est: a) de prevenir 
et combattre la criminalite transnationale, en particulier la criminalite transnationale organisee, y compris le trafic de 
migrants, la traite des etres humains, le trafic de drogues, la piraterie, la fabrication illicite et le trafic d’armes legeres 
et de petit calibre, le trafic de matieres chimiques, biologiques radiologiques et nucleates, le detournement des 
technologies de l’information et des communications, dont Internet et les medias sociaux, a des fins criminelles, la 
corruption et le blanchiment d’argent, le trafic de biens illicites et de marchandises de contrefa?on et la criminalite 
environnementale, notamment le trafic d’especes vegetales et animales sauvages menacees d’extinction et, le cas 
echeant, protegees et b) de prevenir et combattre le terrorisme, notamment en empechant et en desorganisant les 
deplacements des combattants terroristes etrangers, en luttant contre l’utilisation des technologies de I’in formation et 
des communications, dont Internet et les medias sociaux, a des fins terroristes, tout en respectant les droits de l’homme 
et les libertes fondamentales, en empechant et en interdisant l’acces aux armes necessaires aux activites terroristes, 
notamment aux armes legeres et de petit calibre et aux engins explosifs improvises, ainsi qu’aux matieres chimiques, 
biologiques, radiologiques et nucleates, en luttant contre le financement du terrorisme, y compris au moyen de 
technologies et methodes emergentes, en empechant et en entravant l’appui financier aux combattants terroristes 
etrangers et en prevenant et en reprimant la destruction intentionnelle et illegale du patrimoine culturel et le trafic de 
biens culturels par des groupes criminels et terroristes ; 

2. Souligne qu’il importe que TOrganisation des Nations Unies et INTERPOL entretiennent une 
coordination et une cooperation optimales pour lutter contre le terrorisme, eu egard en particulier a la menace posee 
par les deplacements de combattants terroristes etrangers, y compris ceux qui retournent dans leur pays ou sont 
relocalises, et pour renforcer les efforts intemationaux visant a garantir que les auteurs, organisateurs ou complices 
d’actes terroristes ne detoument pas a leur profit le statut de refugie, dans le respect des obligations incombant aux 
Etats Membres en vertu du droit international, et, dans ce contexte, insiste sur [’importance de l’echange 
d’informations, selon qu’il convient, notamment de donnees biometriques telles que les empreintes digitales et les 
photographies, de fa^on a accroitre les chances d’identifier formellement les terroristes et leurs affilies, en sus des 
informations provenant des champs de bataille, des operations antiterroristes militaires et des systemes penitentiaries 
nationaux, les droits de l’homme et les libertes fondamentales devant etre respectes, et souligne egalement qu’il 
importe que les Etats Membres utilisent pleinement les ressources d’INTERPOL dans ce domaine, notamment la base 
de donnees sur les documents de voyage perdus ou voles, la base de donnees nominatives, le dossier d’analyse 
criminelle sur les combattants terroristes etrangers, la base de donnees d’empreintes digitales, la base de donnees de 
profils genetiques et le systeme de reconnaissance faciale, et souligne egalement qu’il importe de promouvoir la 
cooperation internationale afin d’aider les Etats Membres qui le demandent a cooperer plus etroitement avec leurs 
forces de police pour traduire en justice les terroristes presumes ; 


41 Resolution 72/1. 

42 Voir decision 60/519 etA/60/88, A/60/88/Con'.l et A/60/88/Corr.2, annexe. 
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3. Souligne egalement qu’il importe que l’Organisation des Nations Unies et INTERPOL entretiennent une 
coordination et mie cooperation optimales pour creer des synergies dans les [unites de leurs mandats respectifs en 
matiere de lutte contre la criminalite transnationale, en particulier la criminalite transnationale organisee ; 

4. Reaffirme qu’il importe que l’Organisation des Nations Unies et INTERPOL cooperent etroitement dans 
la lutte contre la traite des personnes a Techelle mondiale, notamment par l’intermediaire du Groupe interinstitutions 
de coordination contre la traite des personnes, et contre toutes les formes d’exploitation sexuelle, ycompris des 
femmes et des enfants, et, dans ce contexte, souligne qu’il importe que les Etats Membres utilisent les ressources 
offertes par INTERPOL, comme la base de donnees internationale sur l’exploitation sexuelle des enfants, la base de 
donnees sur les documents de voyage perdus ou voles, la base de donnees des documents de voyage associes aux 
notices et la base de donnees nominatives, ainsi que le Groupe d’experts d’lNTERPOL sur la lutte contre la traite des 
etres humains, et insiste sur le fait qu’il importe que les Etats Membres se donnent les moyens de lutter contre de tels 
crimes en utilisant les programmes de fonnation quTNTERPOL met a leur disposition; 

5. Reaffirme egalement qu’il importe que l’Organisation des Nations Unies et INTERPOL cooperent 
etroitement pour combattre le trafic de migrants, et, dans ce contexte, souligne qu’il importe que les Etats Membres 
utilisent les ressources offertes par INTERPOL, comme la base de donnees sur les documents de voyage perdus ou 
voles et la base de donnees nominatives, ainsi que le Groupe d’experts d’lNTERPOL sur la lutte contre la traite des 
etres humains; 

6. Souligne qu’il importe que [’Organisation des Nations Unies et INTERPOL entretiennent une cooperation 
optimale en vue d’apporter, sur demande, un appui complementaire aux activites de maintien et de consolidation de 
la paix, conformement aux mandats existants, notamment en aidant les Etats Membres a renforcer les bureaux 
centraux nationaux d’lNTERPOL grace a des activites de formation et d’assistance technique afm de combattre la 
criminalite transnationale organisee plus elficacement, et en aidant a donner a la police nationale et aux autres services 
charges de Tapplication des lois, les moyens de leur mission comme les projets menes conjointement par le 
Departement des operations de maintien de la paix et INTERPOL dans les missions de maintien de la paix ont 
contribue a le faire ; 

7. Encourage TOrganisation des Nations Unies a tirer pleinement parti des avantages de sa cooperation avec 
INTERPOL, Tune et Tautre organisation agissant dans le respect de son mandat et des priorites rationales des Etats 
Membres, afm de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres et de petit calibre, et a mettre 
en oeuvre le Programme d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects 43 et l’lnstrument international visant a permettre aux Etats de proceder a T identification et au forage 
rapides et fiables des armes legeres et de petit calibre illicites 42 notamment en utilisant les ressources offertes par 
INTERPOL pour faciliter le frag age des armes, en particulier le Systeme INTERPOL de gestion des donnees sur les 
armes illicites et du trackage des armes, le Reseau d’information balistique et le Tableau de reference des armes a feu ; 

8. Encourage TOrganisation des Nations Unies et INTERPOL a renforcer leur cooperation afm d’aider les 
Etats Membres qui en font la demande a utiliser efficacement, par Tintermediaire de leurs bureaux centraux nationaux, 
les ressources suivantes, mises a la disposition des Etats Membres qui sont egalement membres d’lNTERPOL : 

a) Le systeme mondial de communication policiere securisee 1-24/7 d’lNTERPOL, qui permet aux 
utilisateurs autorises d’echanger des informations de police sensibles et urgentes avec leurs homologues dans le 
monde entier; 

b) Les bases de donnees d’lNTERPOL, en les alimentant, en les mettant a jour et en les consultant, selon 
qu’il convient, en vue de partager des informations exactes entre eux, de maniere ponctuelle, conformement aux regies 
et reglements d’lNTERPOL et dans le respect de la souverainete nationale et des priorites operationnelles, grace a im 
acces sans restriction; 

c) Les notices et diffusions INTERPOL destinees a alerter les forces de police des autres Etats Membres, a 
sollicker leur aide et a leur fournir une assistance ; 
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d) L’analyse des informations relatives a la criminalite, a savoir les ontils d’analyse d’INTERPOL, dans le 
cadre des activites operationnelles et enquetes nationales, en communiquant a INTERPOL des informations a verser 
au dossier d’analyse criminelle ; 

e) Les activites d’appui aux operations des services de repression des Etats Membres ainsi que les 
programmes et initiatives de formation et de renforcement des capacites ccnqus pour accroitre les mo yens des polices 
nationales; 

9. Constate qu’il importe de faire en sorte que, dans les Etats Membres qui sont aussi membres 
d’INTERPOL, en plus des bureaux centraux nationaux, les forces de police nationales affectees dans des lieux 
strategiques tels que les postes frontiere, aeroports intemationaux et postes de douane et d’immigration aient acces en 
temps reel au systeme mondial de communication policiere securisee 1-24/7, de fapon a accroitre la securite de leurs 
ffontieres en faisant appel aux solutions techniques d’INTERPOL, notamment en installant la derniere version de la 
base de donnees en reseau fixe d’INTERPOL dans les postes frontiere et en controlant systematiquement et 
automatiquement tous les visiteurs a leur arrivee et a leur depart, et en effectuant des controles anticipes grace au 
systeme de renseignements prealables concernant les voyageurs et aux dossiers passagers, pour ainsi favoriser le 
renforcement de la cooperation entre TOrganisation des Nations Unies et INTERPOL ; 

10. Prie le Secretaire general de lui rendre compte a sa soixante-quinzieme session de [’application de la 
presente resolution; 

11. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee « Cooperation entre TOrganisation des Nations Unies et les organisations regionales ou autres », la question 
subsidiaire intitulee « Cooperation entre TOrganisation des Nations Unies et TOrganisation intemationale de police 
criminelle (INTERPOL)». 


RESOLUTION 73/12 

Adoptee a la 39 s seance pleniere, le 26 novembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A/73/L.22 et A/73/L.22/Add.1 , tel que revise oralement, ayant pour auteurs les pays suivants : Andorre, Argentine, Australie, 
Autriche, Belgique, Benin, Bosnie-Herzegovine, Bresil, Bulgarie, Burkina Faso, Canada, Chili, Chypre, Costa Rica, Croatie, 
Danemark, El Salvador, Equateur, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Grace, 
Guatemala, Hongrie, Indonesie, Iraq, Irlande, Italie, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Malaisie, Malawi, Malte, Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Panama, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, Republique de Coree, Republique dominicaine, Saint-Marin, Samoa, Senegal, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, 
Slovenie, Soudan, Suede, Suisse, Tchequie, Turquie 

73/12. Cooperation entre TOrganisation des Nations Unies et la Commission preparatoire 
de TOrganisation du Traite d’interdiction complete des essais nucieaires 

L ’Assemblee generate, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general 44 , 

Prenant note du rapport du Secretaire executif de la Commission preparatoire de TOrganisation du Traite 
d’interdiction complete des essais nucieaires 45 , 

Notant avec satisfaction la creation, a New York enjuin 2017, du mecanisme de liaison entre TOrganisation des 
Nations Unies et la Commission preparatoire de TOrganisation du Traite d’interdiction complete des essais nucieaires, 

Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question intitulee 
« Cooperation entre TOrganisation des Nations Unies et les organisations regionales ou autres », la question 
subsidiaire intitulee «Cooperation entre TOrganisation des Nations Unies et la Commission preparatoire de 
TOrganisation du Traite d’interdiction complete des essais nucieaires ». 


44 A/73/328-S/2018/592, sect. III. 

45 Voir A/73/111. 
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RESOLUTION 73/13 

Adoptee a la 39 e seance pleniere, le 26 novembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A/73/L.25 et A/73/L.25/Add.1, ayant pour auteurs les pays suivants : Albanie, Autriche, Azerbaidjan, Bulgarie, Chine, Georgie, 
Grece, Hongrie, Republique de Moldova, Roumanie, Serbie, Soudan, Turquie 

73/13. Cooperation entre POrganisation des Nations Unies et FOrganisation de cooperation economique 
de la mer Noire 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 54/5 du 8 octobre 1999, dans laquelle elle a octroye le statut d’observateur a 
POrganisation de cooperation economique de la mer Noire, ainsi que ses resolutions anterieures sur la cooperation 
entre POrganisation des Nations Unies et POrganisation de cooperation economique de la mer Noire, notamment sa 
resolution 71/18 du 21 novembre 2016, 

Rappelant que Pun des objectifs de POrganisation des Nations Unies est de realiser la cooperation internationale 
en resolvant les problemes intemationaux d’ordre economique, social ou humanitaire, 

Rappelant les articles de la Charte des Nations Unies qui encouragent les activites de cooperation regionale 
visant a promouvoir les buts et principes des Nations Unies, 

Reaffirmant sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre monde : le Programme de 
developpement disable a l’horizon 2030 », et sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le financement du developpement, 

Rappelant sa Declaration sur le renforcement de la cooperation entre POrganisation des Nations Unies et les 
accords ou organismes regionaux dans le domaine du maintien de la paix et de la securite internationales, en date du 
9decembre 1994 46 , 

Considerant que tout differend ou conflit dans la region entrave la cooperation et doit done absolument etre 
regie dans le respect des normes et principes du droit international, 

Convaincue que le renforcement de la cooperation entre POrganisation des Nations Unies et d’autres 
organisations contribue a la promotion des buts et principes des Nations Unies, 

Prenant acte du rapport que le Secretaire general a presente en application de sa resolution 71/18 47 , 

1. Rappelle la declaration adoptee par les chefs d’Etat et de gouvemement des Etats membres de 
POrganisation de cooperation economique de la mer Noire a la reunion au sommet que celle-ci a tenue a Istanbul 
(Turquie) le 22 mai 2017 a Poccasion de son vingt-cinquieme anniversaire ; 

2. Reaffinne sa conviction que la cooperation economique multilaterale contribue a renforcer la paix, la 
stabilite et la securite, dans l’interet de la region elargie de la mer Noire ; 

3. Sefelicite que les Etats membres de POrganisation de cooperation economique de la mer Noire demeurent 
determines a appliquer le Programme de cooperation economique de la mer Noire intitule « Cooperation economique 
de la mer Noire : vers un partenariat renforce », que leurs chefs d’Etat et de gouvemement ont approuve a la reunion 
au sommet tenue par POrganisation a Poccasion de son vingtieme anniversaire, a Istanbul, et dans lequel ils ont 
reaffirme leur volonte de renforcer la mission economique de POrganisation et sa vocation a mener des projets ; 

4. Se felicite de la declaration conjointe faite par les presidents des parlements des Etats membres de 
POrganisation de cooperation economique de la mer Noire, a Poccasion de la reunion au sommet de PAssemblee 
parlementaire de la cooperation economique de la mer Noire qui s’est tenue a Istanbul le 16 mai 2018, a Poccasion 
du vingt-cinquieme anniversaire de POrganisation ; 

5. Fait cas des activites menees par POrganisation de cooperation economique de la mer Noire en vue de 
renforcer la cooperation regionale dans des domaines tels que Penergie, en particulier les energies renouvelables et 
Pefficacite energetique, les transports, les reformes institutionnelles et la bonne gouvemance, le commerce et le 


46 Resolution 49/57, annexe. 

47 Voir A/73/328-S/2018/592, sect. II. 
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developpement economique, l’activite bancaire et la finance, la protection de renvironnement, le developpement 
durable et l’entrepreneuriat, les communications, l’agriculture et l’agro-industrie, la sante et les produits 
pharmaceutiques, la culture, l’education, la jeunesse et les sports, le tourisme, la science et la technologie, l’echange 
de donnees statistiques et d’informations economiques, la collaboration entre les services douaniers et la lutte contre 
la criminalite organisee et le trafic de drogues, d’armes et de matieres radioactives, le terrorisme et les migrations 
illegales, et dans d’autres domaines connexes ; 

6. Se felicite que f Organisation de cooperation economique de la mer Noire s’efforce de reformer son 
fonctionnement pour gagner en efficacite et en efficience ; 

7. Se felicite egalement que FOrganisation de cooperation economique de la mer Noire continue de 
s’employer a elaborer et a mettre en oeuvre des projets communs concrets a l’echelon regional, notamment dans le 
domaine des transports, qui contribueront au developpement des liaisons entre l’Europe et F Asie, et rappelle, dans ce 
cadre, le Memorandum d’accord sur le developpement coordonne du peripherique autoroutier de la mer Noire, le 
Memorandum d’accord sur le developpement des autoroutes de la mer dans la region de FOrganisation de cooperation 
economique de la mer Noire et le Memorandum d’accord visant a faciliter le transport routier de marchandises dans 
la region de FOrganisation de cooperation economique de la mer Noire ; 

8. Salue l’adoption par FOrganisation de cooperation economique de la mer Noire d’une strategie relative a 
l’energie verte, approuvee a la trente-huitieme reunion du Conseil des ministres des affaires etrangeres de 
FOrganisation, tenue a Erevan le 27juin 2018, qui offre aux Etats membres de nouvelles possibility en ce qui 
concerne [’elaboration et l’adoption de leurs politiques d’energie verte et le renforcement de la cooperation regionale 
dans ce domaine; 

9. Prend note des activites entreprises par le Reseau Energie verte de FOrganisation de cooperation 
economique de la mer Noire en ce qui concerne l’echange d’informations, la mise en commun des donnees 
d’experience et des bonnes pratiques, [’elaboration et l’execution de projets regionaux visant Fefficacite energetique 
et la promotion, dans la region de la mer Noire, d’investissements dans l’energie verte ; 

10. Prend note egalement des activites qui visent a elaborer des politiques efficaces et des mesures concretes 
propres a soutenir le developpement durable des petites et moyennes entreprises de la region de la mer Noire, et a 
aider celles-ci a ameliorer leurs resultats sur le plan de la qualite en leur offrant, entre autres, l’aide de la Banque de 
commerce et de developpement de la mer Noire; 

11. Demande une cooperation plus etroite entre FOrganisation de cooperation economique de la mer Noire et 
les institutions financieres intemationales, et se felicite des contacts que FOrganisation a noues avec la Banque 
mondiale, la Banque asiatique de developpement, la Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures, le 
Fonds de la Route de la soie et d’autres institutions financieres pom - etudier la possibility pour ceux-ci de cofmancer, 
dans le respect de leurs mandats respectifs, des projets concernant la region elargie de la mer Noire qui presentent un 
interet sur le plan economique ; 

12. Note que FOrganisation de cooperation economique de la mer Noire souhaite concourir a l’execution du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 48 , en gardant a l’esprit l’importance des dimensions regionale 
et sous-regionale, de [’integration economique regionale et de Finterconnexion pour le developpement durable, et 
note que les cadres regionaux et sous-regionaux peuvent aider a traduire plus efficacement des politiques de 
developpement durable en mesures concretes au niveau national; 

13. Prend note des contributions regulierement apportees au renforcement de la cooperation sous les 
differentes formes qu’elle prend dans la region par les organes connexes de FOrganisation de cooperation economique 
de la mer Noire, a savoir l’Assemblee parlementaire de la cooperation economique de la mer Noire, le Conseil des 
entreprises de la cooperation economique de la mer Noire, la Banque de commerce et de developpement de la mer 
Noire et le Centre international d’etudes sur la mer Noire ; 

14. Sefelicite que FOrganisation de cooperation economique de la mer Noire demeure engagee a promouvoir 
une cooperation fructueuse avec les fonds, programmes et institutions specialises du systeme des Nations Unies, en 
particulier a elaborer des projets concrets et cibles dans des domaines d’interet commun, comme cela a ete reafftrme 


48 Resolution 70/1. 
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dans le Programme de cooperation economique de la mer Noire intitule « Cooperation economique de la mer Noire : 
vers un partenariat renforce », approuve a la reunion au sommet tenue a l’occasion du vingtieme anniversaire de 
[’Organisation; 

15. Se felicite de la cooperation reguliere entre 1’Organisation de cooperation economique de la mer Noire et 
le Programme des Nations Unies pour le developpement, la Commission economique pour l’Europe, I’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, l’Organisation intemationale pour les migrations, le Programme des 
Nations Unies pour l’environnement, l’Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel, 
l’Organisation mondiale de la Sante, [’Organisation mondiale du tourisme, [’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture et l’Organisation des Nations Unies pour F education, la science et la culture, ainsi que 
des relations de travail qu’elle a nouees avec la Banque mondiale en vue de promouvoir le developpement durable de 
la region de la mer Noire ; 

16. Se felicite egalement des efforts que fait le Secretariat international permanent de l’Organisation de 
cooperation economique de la mer Noire pour renforcer le volet axe sur les projets de ses activites en dormant 
davantage de moyens au Fonds de developpement des projets et en renforgant les capacites du Groupe de la gestion 
des projets; 

17. Prend note de la creation du Dispositif de promotion des projets de la mer Noire et du lancement effectif 
de ses operations qui consistent a appuyer des projets regionaux dans les domaines suivants : energies renouvelables, 
efficacite energetique, technologies respectueuses de 1’environnement, developpement des petites et moyennes 
entreprises, developpement de l’economie fondee sur la connaissance, renforcement des capacites et promotion du 
potentiel d’exportation des Etats membres de [’Organisation de cooperation economique de la mer Noire ; 

18. Note que l’Organisation de cooperation economique de la mer Noire est disposee a poursuivre la mise en 
oeuvre de strategies de developpement durable fondees sur un rapport equilibre et harmonieux entre les besoins de la 
societe et les activites economiques et a encourager les mesures destinees a assainir, proteger et preserver 
l’environnement dans la region de la mer Noire, et, a cet egard, se felicite de sa cooperation avec le Programme des 
Nations Unies pour l’environnement et la Commission de la protection de la mer Noire contre la pollution ; 

19. Prend note de la cooperation reguliere entre [’Organisation de cooperation economique de la mer Noire 
et rOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime et, dans ce contexte, se felicite de leur projet commun de 
renforcement de Faction penale contre la traite des etres humains dans la region de la mer Noire ; 

20. Se felicite de la cooperation multiforme et fructueuse qui se poursuit entre l’Organisation de cooperation 
economique de la mer Noire et la Commission economique pour l’Enrope, notamment en matiere de transports, dans 
le cadre de l’accord de cooperation signe entre ces deux organisations ; 

21. Preconise d’appliquer integralement l’Accord de cooperation entre l’Organisation de cooperation 
economique de la mer Noire et le Programme des Nations Unies pour l’environnement en date du 20 fevrier 2002 et 
1’Accord regissant les relations entre l’Organisation de cooperation economique de la mer Noire et l’Organisation des 
Nations Unies pour le developpement industriel; 

22. Note que l’Organisation de cooperation economique de la mer Noire est membre du Groupe des amis de 
l’Alliance des civilisations de l’Organisation des Nations Unies, et se rejouit qu’elle ait pris l’engagement d’elargir la 
cooperation aux fins de l’accomplissement de la mission que le Secretaire general a confiee a l’Alliance et d’ocuvrer 
a la comprehension et a la reconciliation entre les cultures aux echelons mondial et regional, conformement au 
Memorandum d’accord entre l’Organisation de cooperation economique de la mer Noire et l’Alliance des civilisations 
de l’Organisation des Nations Unies, approuve a Bucarest et signe a Bakou ; 

23. Sait gre a l’Organisation de cooperation economique de la mer Noire de s’etre efforcee d’accroitre, de 
maniere equilibree et mutuellement benefique, la cooperation orientee vers les projets avec l’Union europeenne ; 

24. Prend note de la cooperation etablie entre [’Organisation de cooperation economique de la mer Noire et 
d’autres organisations et initiatives regionales, et, a cet egard, engage a continuer de developper la cooperation avec 
les organisations et les unions d’integration economique concemees de la region, en particular celles d’Europe 
orientale et d’Asie centrale ; 

25. Invite le Secretaire general a renforcer le dialogue avec 1’ Organisation de cooperation economique de la 
mer Noire en vue de promouvoir la cooperation et la coordination entre les secretariats des deux organisations ; 
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26. Invite les fonds, programmes et institutions specialises du systeme des Nations Unies a cooperer avec 
1’Organisation de cooperation economique de la mer Noire afin de poursuivre les projets communs et les programmes 
mis en place avec cette organisation et ses organes connexes aux fins de la realisation de leurs objectifs ; 

27. Prie le Secretaire general de lui presenter a sa soixante-quinzieme session un rapport sur l’application de 
la presente resolution; 

28. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee « Cooperation entre FOrganisation des Nations Unies et les organisations regionales ou autres », la question 
subsidiaire intitulee «Cooperation entre FOrganisation des Nations Unies et FOrganisation de cooperation 
economique de la mer Noire ». 


RESOLUTION 73/14 

Adoptee a la 39 s seance pleniere, le 26 novembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A/73/L.26/Rev.1 , ayant pour auteurs les pays suivants : Azerbaidjan, Georgie, Republique de Moldova, Ukraine 

73/14. Cooperation entre FOrganisation des Nations Unies et FOrganisation pour la democratic 
et le developpement economique - GUAM 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 58/85 du 9 decembre 2003, 67/109 du 17 decembre 2012, 69/271 du 2 avril 2015 et 
71/15 du 21 novembre 2016 et sa decision 71/556 du 8 septembre 2017, 

Rappelant que Fun des buts de FOrganisation des Nations Unies est de realiser la cooperation intemationale en 
resolvant les problemes internationaux d’ordre politique, economique, social, culturel ou humanitaire, 

Se referant a la resolution 1631 (2005) du 17 octobre 2005, dans laquelle le Conseil de securite a rappele 
qu’il avait invite les organisations regionales a ameliorer la coordination avec FOrganisation des Nations Unies, 
et a la Declaration sur le renforcement de la cooperation entre FOrganisation des Nations Unies et les accords ou 
organismes regionaux dans le domaine du maintien de la paix et de la securite internationales, qu’elle a adoptee 
le 9 decembre 1994 49 , 

Sachant que FOrganisation pour la democratic et le developpement economique - GUAM s’emploie a nouer 
avec FOrganisation des Nations Unies et ses Etats Membres des liens de partenariat, fondes sur les principes d’egalite 
souveraine, de respect mutuel et de cooperation mutuellement avantageuse, ainsi que sur l’attachement aux valeurs 
democratiques, a l’etat de droit, aux droits de l’homme et aux libertes fondamentales, 

Convaincue que le renforcement de la cooperation de FOrganisation des Nations Unies et des autres organismes 
des Nations Unies avec FOrganisation pour la democratic et le developpement economique - GUAM sera un atout 
supplemental au service des buts et principes inscrits dans la Charte des Nations Unies, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general 50 , 

1. Prend note des activites menees par FOrganisation pour la democratie et le developpement economique 
- GUAM pour stimuler la cooperation regionale dans divers domaines tels que le commerce et le developpement 
economique, Fenergie, les transports, Fagriculture, la gestion des catastrophes, la culture, la science, F education, la 
sante publique, la jeunesse, le tourisme et le sport, ainsi que la lutte contre le terrorisme, le trafic de drogues, la 
criminalite organisee, la traite d’etres humains, les migrations illegales et d’autres formes de criminalite de nature 
transnationale, activites qui concourent a la realisation des buts et des principes de FOrganisation des Nations Unies 
et, a cette fin, se felicite que FOrganisation pour la democratie et le developpement economique - GUAM entende 
cooperer avec la Commission economique pour l’Europe et la CNUCED ; 

2. Souligne qu’il importe de renforcer le dialogue, la cooperation et la coordination entre le systeme des 
Nations Unies et FOrganisation pom - la democratie et le developpement economique - GUAM et, pour ce faire, invite 


49 Resolution 49/57, annexe. 

50 Voir A/73/328-S/2018/592, sect. II. 
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le Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies a tenir regulierement des consultations avec le Secretaire 
general de [’Organisation pom - la democratie et le developpement economique - GUAM en tirant parti des instances 
et dispositifs interinstitutions appropries, notamment des consultations qu’il tient chaque annee avec les dirigeants des 
organisations regionales; 

3. Invite les institutions specialisees, les entites, les organismes et les fonds et programmes des Nations Unies 
a cooperer avec rOrganisation pour la democratie et le developpement economique - GUAM et a etablir avec elle 
des liens directs en vue de realiser ensemble des projets servant les objectifs communs et, a cet egard, prend note des 
pratiques de cooperation deja etablies entre 1’Organisation pour la democratie et le developpement economique 
- GUAM et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime ; 

4. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quinzieme session, un rapport sur l’application de 
la presente resolution; 

5. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee « Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales ou autres », la question 
subsidiaire intitulee « Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et 1’Organisation pour la democratie et le 
developpement economique - GUAM ». 


RESOLUTION 73/15 

Adoptee a la 39 e seance pleniere, le 26 novembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A73/L.27 et A/73/L.27/Add. 1 , ayant pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, Andorre, Armenie, Autriche, Belgique, 
Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, Finlande, France, Georgie, Grace, Flongrie, Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Malte, Mexique, Monaco, Montenegro, Norvege, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Moldova, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, 
Tchequie, Turquie, Ukraine 

73/15. Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et le Conseil de l’Europe 

L Assemblee generate, 

Rappelant l’Accord signe le 15 decembre 1951 par le Conseil de l’Europe et le Secretariat de 1’Organisation 
des Nations Unies ainsi que les Arrangements de cooperation et de liaison entre les Secretariats de l’Organisation des 
Nations Unies et du Conseil de l’Europe en date du 19 novembre 1971, 

Rappelant egalement sa resolution 44/6 du 17 octobre 1989, dans laquelle elle a adresse au Conseil de l’Europe 
une invitation permanente a participer a ses sessions et a ses travaux en qualite d’observateur, ainsi que ses resolutions 
precedentes sur la cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et le Conseil de l’Europe, 

Appreciant que le Conseil de l’Europe, qui celebrera son soixante-dixieme anniversaire en 2019, contribue a la 
protection et au renforcement des droits de 1’homme et des libertes fondamentales, de la democratie et de l’etat de 
droit grace a ses nonues, principes et mecanismes de controle, ainsi qu’a l’application effective de tous les instruments 
juridiques internationaux applicables de l’Organisation des Nations Unies, 

Appreciant la contribution du Conseil de l’Europe au developpement du droit international et notant qu’il a 
ouvert ses instruments juridiques a la participation d’Etats d’autres regions, 

Sefelicitant du role que joue le Conseil de l’Europe dans la construction d’une Europe unie et sans divisions, et 
de sa contribution a la cohesion, a la stabilite et a la securite de l’Europe, 

Saluant la contribution croissante, notamment au niveau parlementaire, du Conseil de l’Europe a la transition 
democratique dans les regions voisines, qui vise a promouvoir les institutions et procedures democratiques, et se 
felicitant qu’il soit dispose a continuer de faire profiter les pays interesses qui le souhaitent de son experience de la 
construction de la democratie, 

Sefelicitant des relations de plus en plus etroites qu’entretiennent [’Organisation des Nations Unies et le Conseil 
de l’Europe et saluant la contribution des Delegations permanentes du Conseil de l’Europe aupres des Offices des 
Nations Unies a Geneve et a Vienne au resserrement de la cooperation et a la realisation d’une plus grande synergie 
entre [’Organisation et le Conseil, 
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Prenant note avec satisfaction du rapport du Secretaire general sur la cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et le Conseil de l’Europe 51 , 

1. Sefelicite de la contribution du Conseil de I’Europe a la mise en oeuvre du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 52 en Europe et au-dela, tout en estimant que rOrganisation des Nations Unies et le Conseil 
doivent continuer de collaborer, dans le cadre de leurs mandats respectifs, pour accelerer la mise en oeuvre des objectifs 
de developpement durable dans le cadre du Programme 2030 ; 

2. Demande de nouveau que la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et le Conseil de l’Europe 
soit renforcee en ce qui conceme la protection des droits de l’homme et des libertes fondamentales et la promotion de 
la democratie, de l’etat de droit et de la bonne gouvernance a tous les niveaux, entre autres, la prevention de la torture 
et autres peines ou traitements cruels inhumains ou degradants, la lutte contre le terrorisme, la traite d’etres humains 
et la violence a l’egard des femmes, la lutte contre toutes les formes de racisme, de discrimination, de xenophobie et 
d’intolerance, la promotion de la liberte d’expression et de la liberte de pensee, de conscience, de religion ou de 
conviction, la protection des droits et de la dignite de tous les membres de la societe, sans discrimination d’aucune 
sorte, et la promotion de l’egalite entre les sexes et de rautonomisation des femmes et des filles, ainsi que de 
l’education dans le domaine des droits de rhomme ; 

3. Constate de nouveau le role essentiel de la Cour europeenne des droits de rhomme dans la protection 
effective des droits de l’homme de plus de 800 millions de personnes vivant dans les 47 Etats membres du Conseil de 
l’Europe au titre de la Convention europeenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertes fondamentales, et 
prend note avec interet des efforts visant a garantir l’efficacite a long terme du systeme de la Convention, a assurer 
l’execution rapide et efficace des arrets rendus par la Cour et a accelerer l’adhesion de l’Union europeenne a la 
Convention; 

4. Constate que le Conseil de l’Europe joue un role important dans la defense de l’etat de droit et la lutte 
contre l’impunite, notamment en faisant en sorte que les institutions judiciaires de ses Etats membres soient mieux a 
meme d’accomplir leurs taches conformement aux obligations intemationales de ces Etats en la matiere et notamment, 
lorsqu’il y a lieu, celles qui sont enoncees dans le Statut de Rome de la Cour penale intemationale 53 ; 

5. Salue le role precieux que joue le Conseil de l’Europe en conseillant les Etats et en les aidant a fairc 
observer les lois constitutionnelles et fondamentales, dans le respect des droits de l’homme et des principes de la 
democratie et de l’etat de droit, y compris par l’intermediaire de la Commission europeenne pour la democratie par le 
droit, et prend note, dans ce contexte, de la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et le Conseil de 
l’Europe; 

6. Se dit consciente du role que jouent la Charte sociale europeenne revisee et le Comite europeen des droits 
sociaux dans la protection des droits economiques et sociaux, prend note a ce titre de la cooperation entre le Conseil 
de l’Europe et l’Organisation intemationale du Travail, ainsi que de la contribution que peut apporter le Conseil en 
veillant a l’application de la Convention relative aux droits des personnes handicapees 54 , prend acte a cet egard de la 
Strategie du Conseil de l’Europe sur le Handicap 2017-2023, conftrme son appui a la cooperation entre les deux 
organisations pour ce qui est d’eliminer la pauvrete, de proteger et de promouvoir les droits et la dignite des personnes 
handicapees, notamment dans le sport, de renforcer la cohesion sociale et la solidarite intergenerationnelle, et de veiller 
a proteger les droits economiques, sociaux et culturels de tout un chacun, et encourage le Conseil et l’Organisation 
mondiale de la Sante, notamment son Bureau regional pour l’Europe, a poursuivre leur cooperation ; 

7. Prend acte de la mise en oeuvre effective de la declaration commune sur le renforcement de la cooperation 
entre le secretariat du Conseil de l’Europe et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, et 
encourage a cet egard l’Organisation des Nations Unies, notamment le Conseil des droits de rhomme, les titulaires 
de mandat au titre d’une procedure speciale, le Haut-Commissariat et les organes conventionnels des droits de 
l’homme, et le Conseil de l’Europe, ainsi que sa Commissaire aux droits de rhomme, a continuer de cooperer pour 
promouvoir et garantir le respect des droits de l’homme et appuyer les defenseurs des droits de l’homme ; 


51 Voir A/73/328-S/2018/592, sect. II. 

52 Resolution 70/1. 

53 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2187, n“38544. 

54 Ibid., vol. 2515, n° 44910. 
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8. Prend note avec satisfaction de la contribution du Conseil de l’Europe au renforcement de la cooperation 
entre les mecanismes intemationaux et regionaux de promotion et de protection des droits de l’homme et, dans ce 
contexte, se felicite en particulier de celle qu’il apporte a l’Examen periodique universel de la situation des droits de 
rhomme dans les Etats qui en sont membres ; 

9. Encourage l’Organisation des Nations Unies et le Conseil de l’Europe a renforcer leur cooperation, selon 
qu’il conviendra, par l’intermediaire de leurs mecanismes de prevention de la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou degradants ; 

10. Encourage le Conseil de l’Europe a continuer de cooperer avec [’Organisation des Nations Unies pour 
lutter contre la traite des etres humains, notamment dans le cadre du Groupe interinstitutions de coordination contre 
la traite des personnes, rappelle que tous les Etats peuvent adherer a la Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte 
contre la traite des etres humains, et prend note avec interet des resultats des activites de controle menees par le Groupe 
d’experts sur la lutte contre la traite des etres humains et par le Comite des Parties a la Convention ; 

11. Prend note avec satisfaction de la Convention du Conseil de l’Europe contre le trafic d’organes humains, 
elaboree a titre de suivi de l’etude menee par le Conseil avec l’Organisation des Nations Unies sur le trafic d’organes, 
de tissus et de cellules et la traite des etres humains aux fins de prelevement d’organes, preconise la poursuite de la 
cooperation dans ce domaine et rappelle, a cet egard, que tous les Etats peuvent adherer a la Convention; 

12. Prend egalement note avec satisfaction de la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Conseil de l’Europe dans le domaine de la bioethique, en particulier dans le cadre de la participation du Conseil en 
tant que membre associe du Comite interinstitutions sur la bioethique, et preconise le renforcement de cette 
cooperation compte tenu des avancees scientifiques et technologiques, notamment en matiere d’intelligence 
artificielle et de genie genetique ; 

13. Salue et preconise le renforcement de l’etroite collaboration etablie entre le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance, la Representante speciale du Secretaire general chargee de la question de la violence a l’encontre des 
enfants, la Rapporteuse speciale du Conseil des droits de l’homme sur la vente et l’exploitation sexuelle d’enfants, 
y compris la prostitution des enfants et la pomographie mettant en scene des enfants et autres contenus montrant des 
violences sexuelles sur enfant, le Flaut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, le Comite des droits 
de l’enfant et le Conseil de l’Europe pour proteger et promouvoir les droits de l’enfant, prend note de la Strategie du 
Conseil de l’Europe pour les droits de l’enfant (2016-2021) lancee a Sofia, laquelle vise a favoriser la mise en oeuvre 
dans ses Etats membres de la Convention relative aux droits de 1’enfant 55 , rappelle a cet egard que tous les Etats 
peuvent adherer a la Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus 
sexuels, et prend note de l’initiative « Briser le silence », lancee le 5 avril 2018 par le Secretaire general du Conseil de 
l’Europe, appelant les pouvoirs publics et le mouvement sportif a prendre les mesures de prevention et de protection 
voulues pour mettre fin a l’exploitation sexuelle des enfants ; 

14. Prend note avec satisfaction des engagements pris par le Conseil de l’Europe dans le domaine de la 
protection des personnes appartenant a des minorites nationales, apprecie Fimportante contribution de la Convention- 
cadre pour la protection des minorites nationales et de la Charte europeenne des langues regionales ou minoritaires a 
la protection de ces personnes au cours des 20 annees ecoulees depuis l’entree en vigueur de ces instruments, ainsi 
que l’importance primordiale de la Declaration sur les droits des personnes appartenant a des minorites nationales ou 
ethniques, religieuses et linguistiques 56 , se felicite que le Conseil de l’Europe ait renforce son action visant a 
promouvoir l’integration sociale des Roms et le respect de leurs droits de l’homme, et encourage l’Organisation des 
Nations Unies, le Rapporteur special sur les questions relatives aux minorites et le Conseil de l’Europe a intensifier 
leur cooperation dans ce domaine ; 

15. Se felicite que le Conseil de l’Europe contribue regulierement et activement aux sessions de la 
Commission de la condition de la femme et que le Conseil et l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) cooperent selon des modalites definies et d’un commun accord, 
notamment en vue d’aider les Etats membres qui en font la demande a s’acquitter de leurs engagements en matiere 
d’egalite des sexes et de droits fondamentaux des femmes, en particulier en ce qui conceme leur acces a la justice et 


55 Ibid., vol. 1577, n° 27531. 

56 Resolution 47/135, annexe. 
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leur participation a la vie politique, et de promouvoir la Strategie du Conseil de l’Europe pour l’egalite entre les 
femmes et les hommes, prend note de la Convention du Conseil de l’Europe sur la prevention et la lutte contre la 
violence a l’egard des femmes et la violence domestique, a laquelle tous les Etats peuvent adherer, encourage a cet 
egard les organismes susmentionnes a poursuivre leur collaboration fructueuse pour eliminer la violence a l’egard des 
femmes, notamment avec le concours de la Rapporteuse speciale sur la violence contre les femmes, ses causes et ses 
consequences et le Comite pour [’elimination de la discrimination a l’egard des femmes, ainsi que pour realiser 
l’egalite de fait des deux sexes, et apprecie l’importante contribution de la Convention a Felimination de ce fleau ; 

16. Encourage le Haut-Commissariat des Nations Unies poui' les refugies et le Conseil de l’Europe, y compris 
sa Banque de developpement, a continuer de cooperer, notamment dans le cadre de la protection et de la promotion 
des droits de l’homme et des libertes fondamentales des refugies. des demandeurs d’asile et des deplaces, tels que 
consacres dans la Convention europeenne des droits de l’homme, et pour la prevention et la reduction de l’apatridie, 
se felicite, a cet egard, des contributions du Conseil aux travaux menes actuellement en vue de l’application du pacte 
mondial pour des migrations sures, ordonnees et regulieres a la suite de l’adoption en 2016 de la Declaration de 
New York pour les refugies et les migrants 57 , encourage les initiatives visant a trouver des solutions durables pour les 
refugies, notamment en facilitant leur integration grace a l’education et a la creation d’emplois, note avec interet les 
resultats des activites du Representant special du Secretaire general du Conseil de l’Europe sur les migrations et les 
refugies, salue le plan d’action du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants refugies et migrants en Europe 
(2017-2019) et mesure l’importance des echanges que permettent la presence, au Conseil, de la Representation du 
Elaut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies aupres des institutions europeennes a Strasbourg et celle de 
la Delegation permanente du Conseil de l’Europe aupres de l’Office des Nations Unies a Geneve ; 

17. Sait les rapports etroits et la cooperation fructueuse qu’entretiennent les missions des Nations Unies et les 
bureaux exterieurs du Conseil de l’Europe et les encourage a maintenir ces rapports et a poursuivre cette cooperation; 

18. Encourage [’Organisation des Nations Unies et le Conseil de l’Europe a continuer de cooperer en faveur 
de la democratic et de la bonne gouvemance, notamment en prenant une part active au Forum mondial de la 
democratic a Strasbourg et en etablissant un dialogue avec les parlementaires, les representants des jeunes et la societe 
civile, selon le cas, et en ren formant les liens entre le Programme europeen de formation aux droits de l’Homme pour 
les professionnels du droit et les organismes des Nations Unies competents, ainsi qu’entre le Programme mondial 
d’education dans le domaine des droits de l’homme et le programme « Une education pour la democratic » du Conseil 
de l’Europe, et se felicite a cet egard de la contribution apportee aux activites du Groupe de contact international sur 
l’education a la citoyennete et aux droits de l’homme ; 

19. Constate le role important que jouent le Programme des Nations Unies pour le developpement et le 
Conseil de l’Europe en appuyant la bonne gouvemance democratique locale, ainsi que leur fructueuse cooperation 
dans ce domaine, les encourage a approfondir cette cooperation, et invite au resserrement de la cooperation en faveur 
de la gouvemance urbaine viable entre le Conseil de l’Europe et le Programme des Nations Unies pour les 
etablissements humains (ONU-Habitat), notamment dans le cadre de la Conference du Conseil de l’Europe des 
ministres responsables de l’amenagement du territoire ; 

20. Prend note de la cooperation entre le Conseil de l’Europe et [’Organisation des Nations Unies dans le 
cadre de 1’Accord europeen et mediterraneen sur les risques majeurs, en particulier en ce qui conceme la Strategie 
intemationale de prevention des catastrophes, et prend note egalement de leur cooperation dans le domaine de la 
nature, notamment sur la base du memorandum de cooperation renforcee entre le secretariat de la Convention sur la 
diversity biologique et celui de la Convention relative a la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de 
l’Europe; 

21. Prend note egalement de la contribution du Conseil de l’Europe a la protection et a la promotion de tous 
les droits de l’homme et de toutes les libertes fondamentales, dont le droit a la liberte d’expression et d’opinion et la 
liberte des medias, y compris par F intermediate de sa plateforme pour la protection du joumalisme et la securite des 
joumalistes, et encourage le Conseil et [’Organisation des Nations Unies a resserrer leur cooperation a cet egard, 
notamment en vue de la mise en oeuvre du Plan d’action des Nations Unies sur la securite des joumalistes et la question 
de l’impunite; 


57 Resolution 71/1. 
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22. Reaffirme que le developpement de la societe de l’information et d’Intemet doit aller de pair avec la 
protection et le respect du droit a la vie privee et de la liberte d’expression, consacre aux articles 17 et 19 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques 58 , y compris avec la protection des donnees, tout en tenant compte 
des restrictions legales prevues par la legislation nationale conformement au droit international des droits de l’homme, 
a cet egard, sait rimportance de Paction que mene le Conseil de l’Europe pour proteger ces droits et lutter contre les 
discours haineux en ligne et hors ligne, salue et encourage la cooperation qu’entretiennent les organismes competents 
des Nations Unies et les titulaires de mandat au titre d’rrne procedure speciale du Conseil des droits de Phomme, 
notamment le Rapporteur special sur le droit a la vie privee, avec le Conseil de l’Europe, afm d’assurer surtout le suivi 
de la resolution 70/125 de l’Assemblee generate, en date du 16 decembre 2015, sur Pexamen d’ensemble de la mise 
en oeuvre des textes issus du Sommet mondial sur la societe de Pinfonnation, en favorisant en particulier une 
participation plus large aux debats sur la gouvernance d’Intemet aux niveaux national, regional et mondial, et prend 
note de la Convention du Conseil de l’Europe pour la protection des personnes a l’egard du traitement automatise des 
donnees a caractere personnel, a laquelle tous les Etats peuvent adherer; 

23. Salue la cooperation etroite qu’entretiennent [’Organisation des Nations Unies et le Conseil de l’Europe 
pour combattre la criminalite transnationale organisee, la cybercriminalite, le terrorisme et le blanchiment d’argent, 
ainsi que pour proteger les droits des victimes de ces crimes et les encourage a poursuivre cette cooperation, et rappelle 
que tous les Etats peuvent adherer a la Convention sur la cybercriminalite et au Protocole additionnel relatif a 
Pincrimination d’actes de nature raciste et xenophobe commis par le biais de systemes infonnatiques, a la nouvelle 
Convention du Conseil de l’Europe sur les infractions visant des biens culturels, a la Convention sur la contrefafon 
des produits medicaux et les infractions similaires mena?ant la sante publique et aux autres conventions du Conseil 
de l’Europe ayant trait a ces questions ; 

24. Salue et appuie la cooperation et le renforcement des synergies entre les mecanismes de [’Organisation 
des Nations Unies et du Conseil de l’Europe visant a prevenir et combattre la corruption, notamment la revision et le 
renforcement mutuel de la mise en oeuvre des normes internationales en la matiere ; 

25. Sefelicite de Pengagement pris par le Conseil de l’Europe de promouvoir la mise en oeuvre de la Strategie 
antiterroriste mondiale des Nations Unies 59 et de la collaboration qu’entretiennent les mecanismes des deux 
organisations concemant la lutte contre le terrorisme et contre son financement, dans le respect integral des droits de 
Phomme et de l’etat de droit, salue la contribution qu’apporte le Conseil de l’Europe a l’application de la resolution 
2178 (2014) du Conseil de securite, en date du 24 septembre 2014, sur les menaces que font peser sur la paix et la 
securite internationales les actes de terrorisme, grace au Protocole additionnel a sa Convention pour la prevention du 
terrorisme et a la recommandation du Comite des Ministres du Conseil de 1’Europe a ses Etats membres, en date du 
4avril 2018, sur les terroristes agissant seuls, ainsi qu’a sa recommandation revisee du 5 juillet 2017 sur les 
«techniques speciales d’enquete » en relation avec des infractions graves, y compris des actes de terrorisme, et a la 
strategie du Conseil de 1’Europe contre le terrorisme pour 2018-2022, et rappelle que tous les Etats peuvent adherer a 
la Convention du Conseil de 1’Europe pour la prevention du terrorisme, y compris au Protocole additionnel 
s’y rapportant, et a sa Convention relative au blanchiment, au depistage, a la saisie et a la confiscation des produits du 
crime et au financement du terrorisme ; 

26. Se felicite egalement du concours que ne cesse d’apporter le Conseil de l’Europe - lorsqu’il le faut et 
conformement aux conventions internationales sur le controle des drogues - a l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime et a l’Organe international de controle des stupefiants dans la lutte contre l’abus des drogues et leur 
trafic, note le role que joue a cet egard le Groupe Pompidou, et preconise la poursuite de cette cooperation, 
conformement aux recommandations formulees a sa session extraordinaire de 2016 consacree au probleme mondial 
de la drogue 60 ; 

27. Se felicite en outre de la contribution du Conseil de l’Europe aux travaux de sa Sixieme Commission et 
de la Commission du droit international; 


58 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

59 Resolution 60/288. 

60 Voir resolution S-30/1, annexe. 
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28. Prendnote de la cooperation etablie entre 1’Alliance des civilisations de [’Organisation des Nations Unies 
et le Conseil de l’Europe a la suite de la signature, le 29 septembre 2008, d’un memorandum d’accord et de F adhesion 
de F Alliance a la Plateforme de Faro, et encourage FOrganisation des Nations Unies pour Feducation, la science et la 
culture et FAlliance, d’une part, et le Conseil de l’Europe et son Centre Nord-Sud, d’autre part, a poursuivre leur 
collaboration, qui s’est deja revelee fructueuse, dans les domaines du dialogue interculturel et de Feducation au 
developpement mondial; 

29. Prend note egalement de la cooperation existant entre le Conseil de l’Europe et FOrganisation des Nations 
Unies pour Feducation, la science et la culture dans le domaine de Feducation, et souhaite qu’elle se developpe en 
restant axee sur le role de Feducation dans la creation de societes justes et humaines, ou la participation est la regie et 
oil Findividu et la societe sont a meme d’entretenir un dialogue interculturel, et sur la promotion de la diversity des 
expressions culturelles; 

30. Se felicite de la cooperation entre le Conseil de l’Europe et le Bureau de FEnvoyee du Secretaire general 
pour la jeunesse, FOrganisation des Nations Unies pour Feducation, la science et la culture et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement, et encourage ces organismes a poursuivre leur cooperation pour promouvoir 
la mise en oeuvre du Programme d’action mondial pour la jeunesse 61 ; 

31. Prend note de la cooperation entre le Conseil de FEurope et FOrganisation mondiale du tourisme, en 
particulier du memorandum de cooperation que ces organismes ont signe le 3 septembre 2016 ; 

32. Se felicite de la cooperation entre le Conseil de FEurope, FOrganisation des Nations Unies pour 
Feducation, la science et la culture et FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime pour ce qui est de 
promouvoir Fintegrite et l’inclusion par le sport, encourage ces organisations a poursuivre leur cooperation en vue 
d’appuyer la mise en oeuvre du Plan d’action de Kazan de FOrganisation des Nations Unies pour Feducation, la 
science et la culture adopte enjuillet 2017, d’etablir le Partenariat international contre la corruption dans le sport et de 
promouvoir les engagements que les Etats ont pris au titre de conventions internationales dans le domaine du sport, 
et rappelle que tous les Etats peuvent adherer a la Convention contre le dopage, a la Convention sur la manipulation 
de competitions sportives et a la Convention sur une approche integree de la securite, de la surete et des services lors 
des matches de football et autres manifestations sportives du Conseil de FEurope ; 

33. Invite les Secretaires generaux de FOrganisation des Nations Unies et du Conseil de FEurope a conjuguer 
leurs efforts pour apporter des reponses aux defis mondiaux, dans les limites de leur mandat respectif, et demande a 
tous les organismes concemes des Nations Unies de favoriser le developpement de la cooperation avec le Conseil de 
FEurope, comme il est recommande dans les resolutions pertinentes ; 

34. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee « Cooperation entre FOrganisation des Nations Unies et les organisations regionales ou autres », la question 
subsidiaire intitulee « Cooperation entre FOrganisation des Nations Unies et le Conseil de FEurope », et prie le 
Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quinzieme session, un rapport sur la cooperation entre FOrganisation 
des Nations Unies et le Conseil de FEurope dans l’application de la presente resolution. 


RESOLUTION 73/16 

Adoptee a la 39 e seance pleniere, le 26 novembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A/73/L.28, ayant pour auteurs les pays suivants : Belarus, Ouzbekistan, Tadjikistan 

73/16. Cooperation entre FOrganisation des Nations Unies et la Communaute d’Etats independants 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant les articles de la Charte des Nations Unies qui preconisent l’adoption de mesures de cooperation 
regionale propres a promouvoir la concretisation des buts et principes des Nations Unies, 


61 Resolutions 50/81 , annexe, et 62/126, annexe. 
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Rappelant egalement sa resolution 48/237 du 24 mars 1994, par laquelle elle a accorde le statut d’observateur a 
la Communaute d’Etats independants, 

Accueillant avec satisfaction les efforts que les Etats membres de la Communaute d’Etats independants font 
pour atteindre des objectifs confonnes aux buts et principes des Nations Unies, 

Reaffirmant que la realisation de la cooperation internationale aux fins du reglement des problemes 
intemationaux d’ordre economique, social, culturel ou humanitaire est Fun des buts des Nations Unies, 

Rappelant les resolutions pertinentes du Conseil desecurite,notamment la resolution 1631 (2005)du 17 octobre 
2005, ainsi que les declarations du President du Conseil, y compris celle du 13 janvier 2010 62 , dans laquelle le Conseil 
a souligne qu’il importe d’etablir des partenariats efiicaces entre l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales et sous-regionales, con formement a la Charte, 

Constatant avec satisfaction que la Communaute d’Etats independants s’est engagee a approfondir sa 
cooperation avec les organismes, fonds et programmes des Nations Unies, 

Convaincue que le renforcement de la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et la Communaute 
d’Etats independants permettra de promouvoir les buts et principes des Nations Unies, 

1. Prend note des activites que la Communaute d’Etats independants mene en vue de renforcer la 
cooperation regionale dans des domaines tels que le commerce et le developpement economique; l’echange de 
donnees statistiques et d’informations economiques ; la culture ; F education; la sante ; le sport; le tourisme ; la 
science et l’innovation; la protection de l’environnement et les interventions en cas de catastrophe naturelle ou 
catastrophe causee par l’homme; la lutte contre la criminalite organisee, le trafic de stupefiants, de substances 
psychotropes et de leurs precurseurs, le terrorisme, les manifestations d’extremisme et les migrations illegales, et dans 
d’autres domaines connexes; 

2. Note qu’il importe de renforcer la cooperation et la coordination entre le systeme des Nations Unies et la 
Communaute d’Etats independants, et invite le Secretaire general a tenir a cette fin des consultations regulieres avec 
le President du Comite executif et Secretaire executif de la Communaute, dans le cadre des structures et mecanismes 
interorganisations competents, y compris des consultations avec les chefs des organisations regionales ; 

3. Invite les institutions specialises et les divers organismes, fonds et programmes des Nations Unies, ainsi 
que les institutions fmancieres intemationales, a resserrer leurs liens de cooperation avec la Communaute d’Etats 
independants; 

4. Prie le Secretaire general de lui presenter a sa soixante-quinzieme session un rapport sur l’application de 
la presente resolution; 

5. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee « Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales ou autres », la question 
subsidiaire intitulee « Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et la Communaute d’Etats independants ». 


RESOLUTION 73/17 


Adoptee a la 40 e seance pleniere, le 26 novembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A/73/L.20 et A/73/L20/Add. 1, ayant pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Andorre, Argentine, Australie, Bangladesh, 
Bresil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Danemark, Emirats arabes unis, Estonie, Finlande, France, Georgie, Guatemala, 
Guinee, Guinee equatoriale, Inde, Indonesie, Irlande, Israel, Italie, Jamaique, Liban, Liechtenstein, Luxembourg, Maroc, 
Mexique, Montenegro, Norvege, Panama, Perou, Republique de Coree, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, Singapour, Sri Lanka, Suisse, Tadjikistan, Tunisie, Turquie, Uruguay 


62 S/PRST/2010/1 ; voir Resolutions et decisions du Conseil de securite, 1*" aoiit 2009-31juillet 2010 ( S/INF/65). 
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73/17. Incidence de P evolution rapide de la technique sur la realisation des objectifs et cibles 
de developpement durable 

L 'Assemblee generate, 

Considerant que revolution de la technique apporte de nouveaux outils puissants qui peuvent contribuer a 
concretiser la vision exprimee dans le Programme de developpement durable a Phorizon 2030 63 , ayant a l’esprit que 
les incidences de cette evolution rapide sur le developpement durable ainsi que les perspectives qu’elle ouvre et les 
difficultes qu’elle pose font actuellement l’objet d’etudes, et rappelant sa resolution 72/242 du 22 decembre 2017 par 
laquelle elle a decide de poursuivre l’examen du sujet intitule «Incidence de revolution rapide de la technique sur la 
realisation des objectifs de developpement durable », 

Rappelant ses resolutions 69/313 du 27 juillet 2015 et 70/1 du 25 septembre 2015, portant creation d’un 
Mecanisme de facilitation des technologies destine a appuyer les objectifs de developpement durable, dont les 
premieres conclusions sur le sujet, ainsi que celles de la Commission de la science et de la technique au service du 
developpement, ont ete presentees et examinees lors du troisieme Forum de collaboration multipartite sur la science, 
la technologie et Pinnovation au service de la realisation des objectifs de developpement durable, 

Sefelicitant de la resolution 72/305 du 23 juillet 2018 dans laquelle il est prevu que le debat de haut niveau du 
Conseil economique et social portera notamment sur les tendances et scenarios futurs en lien avec le theme principal 
des travaux du Conseil et les effets a long terme des tendances actuelles, par exemple la contribution des nouvelles 
technologies a la realisation des objectifs de developpement durable, 

Considerant qu’il est fort probable que l’essor du numerique et le fait que le monde soit interconnecte 
accelereront les progres de Phumanite, reduiront la fracture numerique et donneront naissance a des societes du savoir, 
tout comme Pinnovation scientifique et technique a permis de faire des progres dans des domaines aussi divers que 
la medecine et l’energie, 

Considerant egalement que l’evolution de la technique pourrait fortement contribuer a Pegalite des sexes et a 
Pautonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles en leur dormant la possibility de trouver et de partager des 
informations, d’avoir acces a des services en matiere d’education et de sante, de degager des revenus, de developper 
leur reseau et de faire entendre leur voix, 

Rappelant ses resolutions 72/200 et 72/228 du 20 decembre 2017 et les autres resolutions pertinentes, 
notamment la resolution 2018/29 du Conseil economique et social du 24 juillet 2018, portant sur la science, la 
technologie et Pinnovation au service du developpement, etprenant note de Pavancee des travaux menesparplusieurs 
entites des Nations Unies sur les technologies emergentes, 

Ayant a l ’esprit la reference a la fois aux nouvelles technologies et au role determinant que jouent la science, la 
technologie et Pinnovation dans la realisation des objectifs de developpement durable qui est faite dans la declaration 
ministerielle issue du Forum politique de haut niveau pour le developpement durable organise en 2018 64 , accueillant 
avec satisfaction le rapport du Secretaire general intitule « Mettre les nouvelles technologies au service des objectifs 
de developpement durable » 65 , examine lors du debat de haut niveau du Conseil economique et social, et prenant note 
de la Strategie du Secretaire general en matiere de nouvelles technologies, 

Prenant note de la reunion organisee le 18octobre 2018 par la Presidente de PAssemblee generale sur 
Pincidence de P evolution rapide de la technique sur la realisation des objectifs de developpement durable, et de la 
seance pleniere tenue par la suite, 

Considerant qu’il importe que les pouvoirs publics, le secteur prive, les organisations intemationales, la societe 
civile, les milieux techniques et universitaires et toutes les autres parties prenantes concemees connaissent les 
incidences de l’acceleration recente du progres technique sur la realisation des objectifs de developpement durable, 
au regard de laquelle il est necessaire de maintenir une cooperation internationale et multipartite permettant de tirer 
parti des possibilites offertes et de remedier aux problemes compte tenu des realties, capacites et niveaux de 


63 Resolution 70/1. 

64 Documents officiels de l ’Assemblee generale, soixante-treizieme session, Supplement if 3 (A/73/3), chap. VI, sect. F. 

65 E/2018/66. 
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developpement de chaque pays et dans le respect des priorites et politiques nationales, et se felicitant a cet egard de la 
creation par le Secretaire general d’un groupe de haut niveau sur la cooperation numerique qui presentera en 2019 ses 
recommandations pour la mise en place de systemes de cooperation numerique efficaces reunissant tous les acteurs 
concernes de l’espace numerique, et se felicitant egalement de l’entree en activite en Turquie de la Banque de 
technologies pour les pays les moins avances, la premiere cible d’un objectif de developpement durable (la cible 17.8) 
ayant ainsi ete atteinte, 

1. Engage les Etats Membres a continuer d’examiner l’incidence qu’ont les principales evolutions rapides 
de la technique sur la realisation des objectifs et cibles de developpement durable 63 afm de tirer parti des possibility 
qui s’offfent et de remedier aux problemes qui se posent, de promouvoir l’elaboration de strategies nationales et de 
politiques publiques, les feuilles de route relatives a la science, a la teclinologie et a l’innovation, les activites de 
renforcement des capacites et la participation du milieu scientifique, ainsi que de partager des pratiques exemplaires; 

2. Erie le Mecanisme de facilitation des teclinologies et la Commission de la science et de la technique au 
service du developpement, par l’intermediaire du Conseil economique et social, de poursuivre de concert, dans la 
limite de leurs mandats respectifs et des ressources disponibles, leur etude de 1’incidence qu’ont les principales 
evolutions rapides de la technique, notamment [’intelligence artificielle, sur la realisation des objectifs et cibles de 
developpement durable, et de mener cette entreprise dans le cadre du cycle de suivi du Forum politique de haut niveau 
pour le developpement durable afm de soutenir l’avancee de tous les pays vers la realisation des objectifs de 
developpement durable, notamment en nouant des partenariats avec d’autres acteurs, organisations, initiatives et 
instances, et en diffusant les reussites et les pratiques exemplaires pour faciliter la cooperation en la matiere ; 

3. Erie egalement le Mecanisme de facilitation des teclinologies et la Commission de la science et de la 
technique au service du developpement, par l’intermediaire du Conseil economique et social, de presenter leurs 
dernieres conclusions sur l’incidence qu’ont les principales evolutions rapides de la technique sur la realisation des 
objectifs et cibles de developpement durable, en adoptant une approche fondee sur des donnees factuelles, a une 
session du quatrieme Forum de collaboration multipartite sur la science, la teclinologie et l’innovation au service de 
la realisation des objectifs de developpement durable, en 2019 ; 

4. Reaffirme le mandat du Forum de collaboration multipartite sur la science, la teclinologie et l’innovation 
au service de la realisation des objectifs de developpement durable 66 , et invite les Etats Membres et toutes les parties 
prenantes a en examiner les resultats dans des instances appropriees et a envisager d’inscrire comme theme transversal 
du prochain debat sur le prochain cycle d’examen du Forum politique de haut niveau pour le developpement durable 
le sujet intitule « Science, teclinologie et innovation au service de la realisation des objectifs et des cibles de 
developpement durable »; 

5. Invite la Commission de la science et de la technique au service du developpement et le Mecanisme de 
facilitation des technologies a renforcer leurs synergies et a travailler de maniere complementaire sur la science, la 
technique et l’innovation, et demande au Secretariat de coordonner les dates de leurs reunions afm d’eviter des 
chevauchements et de garantir la coherence et la coordination entre les deux entites; 

6. Invite le Secretaire general a prendre en compte les conclusions et les rapports du Mecanisme de 
facilitation des teclinologies et de la Commission de la science et de la technique au service du developpement dans 
le rapport qu’il presentera lors du debat de haut niveau du Conseil economique et social, et a appeler l’attention du 
Conseil des chefs de secretariat des organismes des Nations Unies pour la coordination sur l’importance pour les 
diverses entites des Nations Unies, notamment pour le Groupe des Nations Unies pour le developpement durable, de 
tenir compte de cette question, dans la limite de leur mandat, en ayant a l’esprit les trois dimensions du developpement 
durable et le caractere integre et indivisible des objectifs et cibles de developpement durable ; 

7. Invite sa presidence a organiser a sa soixante-quatorzieme session, dans la limite des ressources 
disponibles, un debat thematique de haut niveau visant a mesurer les progres accomplis sur ce sujet et decide d’inscrire 
a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, une question intitulee «Incidence de revolution rapide 
de la technique sur la realisation des objectifs et cibles de developpement durable » afm d’examiner les progres realises 
dans [’application de la presente resolution et de presenter les travaux du Mecanisme de facilitation des teclinologies, 
a moins qu’il n’en so it convenu autrement. 


66 Resolution 70/1 de l’Assemblee generate, par. 70. 


50 




I. Resolutions adoptees sans renvoi a une grande commission 


RESOLUTION 73/18 


Adoptee a la 43 e seance pleniere, le 30 novembre 2018, a la suite d’un vote enregistre de lOOvoix contre 12, avec 
62 abstentions*, sur la basedu projet de resolution A/73/L.31 et A/73/L.31/Add.1, ayant pour auteurs les pays suivants : Algerie, 
Arabie saoudite, Bahrein, Bangladesh, Bolivie (Etat plurinational de), Brunei Darussalam, Comores, Cuba, Djibouti, Emirats 
arabes unis, Equateur, Gambie, Indonesie, Iraq, Jordanie, Koweit, Liban, Malaisie, Maroc, Mauritanie, Oman, Qatar, 
Republique democratique populaire lao, Senegal, Soudan, Tunisie, Viet Nam, Yemen, Etat de Palestine 

* Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Azerbaijan, 
Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Burkina 
Faso, Cabo Verde, Cambodge, Chili, Chine, Chypre, Comores, Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Egypte, 
El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Ethiopie, Gambie, Guinee, Guinee-Bissau, Guyana, Inde, Indonesie, 
Iran (Republique islamique d’), Iraq, Islande, Jamaique, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Koweit, Liban, Libye, 
Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, 
Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique democratique populaire 
lao, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Senegal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suriname, 
Tadjikistan, Tchad, Thai'lande, Timor-Leste, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Uruguay, Venezuela 
(Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Australie, Canada, Etats-Unis d’Amerique, Guatemala, Honduras, Hongrie, lies Marshall, lies Salomon, 
Israel, Micronesie (Etats federes de), Nauru, Republique de Moldova 

Se sont abstenus: Albanie, Allemagne, Andorre, Armenie, Autriche, Belarus, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, 
Cameroun, Colombie, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de 
Russie, Fidji, Finlande, France, Georgie, Ghana, Grece, Irlande, Italie, Japon, Kiribati, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Mexique, Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Paraguay, Pays-Bas, Perou, Pologne, Portugal, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Roumanie, Royaume-Uni 
deGrande-Bretagneetd’Irlande du Nord, Rwanda, Saint-Marin, Samoa, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Soudan du Sud, Suede, 
Suisse, Tchequie, Togo, Tonga, Ukraine, Vanuatu 

73/18. Comite pour l’exercice des droits inalienabies du peuple paiestinien 

L Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 181 (II) du 29 novembre 1947, 194 (III) du 11 decembre 1948, 3236 (XXIX) du 

22 novembre 1974, 3375 (XXX) et 3376 (XXX) du 10 novembre 1975, et 31/20 du 24 novembre 1976 et toutes les 
resolutions qu’elle a adoptees par la suite sur la question, y compris a ses sessions extraordinaires d’urgence, ainsi que 
sa resolution 72/13 du 30 novembre 2017, 

Rappelant egalement sa resolution 58/292 du 6 mai 2004, 

Ayant examine le rapport du Comite pom - l’exercice des droits inalienabies du peuple paiestinien 67 , 

Rappelant que le Gouvemement de l’Etat d’Israel et TOrganisation de liberation de la Palestine, representante 
du peuple paiestinien, se sont reconnus mutuellement et que les accords signes par les deux parties doivent etre 
respectes integralement, 

Affirmant son appui a un reglement global, juste, durable et pacifique du conflit israelo-palestinien, fonde sur 
les resolutions de [’Organisation des Nations Unies sur la question, le mandat de la Conference de Madrid, notamment 
le principe de l’echange de territoires contre la paix, l’lnitiative de paix arabe adoptee par le Conseil de la Ligue des 
Etats arabes a sa quatorzieme session 68 , et la feuille de route pour un reglement pennanent du conflit israelo- 
palestinien prevoyant deux Etats 69 , etablie par le Quatuor et approuvee par le Conseil de securite dans sa resolution 
1515 (2003) du 19 novembre 2003, 

Rappelant les resolutions du Conseil de securite sur la question, entre autres la resolution 2334(2016) du 

23 decembre 2016, et soulignant a cet egard, notamment, Tappel lance a toutes les parties a continuer, dans l’interet 
de la promotion de la paix et de la securite, de deployer collectivement des efforts pour engager des negociations 


67 Documents officiels de 1 ’Assemblee generate, soixante-trehieme session, Supplement if 35 (A/73/35). 

68 A/56/1026-S/2002/932, annexe II, resolution 14/221. 

69 S/2003/529, annexe. 
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credibles sur toutes les questions relatives au statut final dans le cadre du processus de paix au Moyen-Orient et selon 
le calendrier etabli par le Quatuor dans sa declaration du 21 septembre 2010, 

Rappelant egalement l’avis consultatif sur les consequences juridiques de l’edification d’un mur dans le 
Territoire palestinien occupe que la Cour internationale de Justice a donne le 9 juillet 2004 70 , et rappelant en outre ses 
resolutions ES-10/15 du 20 juillet 2004 et ES-10/17 du 15 decembre 2006, 

Prenant acte de la demande d’admission a fOrganisation des Nations Unies deposee par la Palestine 
le 23 septembre 2011 71 , 

Rappelant sa resolution 67/19 du 29 novembre 2012, par laquelle la Palestine s’est notamment vu accorder le 
statut d’Etat non membre observateur aupres de FOrganisation des Nations Unies, et prenant acte du rapport de suivi 
du Secretaire general 72 , 

Prenant note de l’adhesion de la Palestine a plusieurs instruments relatifs aux droits de l’homme et aux 
principals conventions relatives au droit humanitaire, ainsi qu’a d’autres traites intemationaux, 

Notant avec un profond regret que 51 ans se sont ecoules depuis le debut de l’occupation israelienne et plus de 
70 ans depuis Fadoption de la resolution 181 (II) du 29 novembre 1947 et la Nakba, sans avancee tangible vers un 
reglement pacifique de la situation, et soulignant qu’il faut de toute urgence enrayer les tendances negatives sur le 
terrain et retablir un horizon politique qui permette de faire avancer et d’accelerer des negociations constructives visant 
a conclure un accord de paix qui mettra totalement fm a l’occupation israelienne commencee en 1967 et a resoudre, 
sans exception, toutes les questions fondamentales relatives au statut final afin de parvenir a un reglement pacifique, 
juste, durable et global de la question de Palestine, 

Reaffirmant que FOrganisation des Nations Unies est investie d’une responsabilite permanente en ce qui 
concerne la question de Palestine, jusqu’a ce que celle-ci soit reglee sous tous ses aspects, de maniere satisfaisante et 
dans le respect de la legitimite internationale, 

1. Saitgre au Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien de s’efforcer de s’acquitter 
des taches qu’elle lui a confiees, et prend note de son rapport annuel 67 , ycompris des conclusions et des 
recommandations precieuses form u Ices au chapitreVII, dans lequel il exhorte notamment la communaute 
internationale a redoubler d’efforts pour parvenir a un reglement pacifique de la question de Palestine, a offrir mi cadre 
multilateral elargi a meme de redynamiser le processus de paix et a s’attacher a ce que chacun assume pleinement ses 
responsabilites et a ce que les parametres pour la paix enonces de longue date soient integralement appliques, comme 
etabli dans les resolutions pertinentes de FOrganisation des Nations Unies ; 

2. Prie le Comite de continuer de tout mettre en oeuvre pour promouvoir l’exercice effectif des droits 
inalienables du peuple palestinien, ycompris son droit a F autodetermination, de contribuer a mettre sans tarder un 
terme a l’occupation israelienne qui dure depuis 1967, a concretiser la solution des deux Etats, sur la base des frontieres 
d’avant 1967, et a parvenir a un reglement juste de toutes les questions relatives au statut final, et de mobiliser l’aide 
et le soutien de la communaute internationale en faveur du peuple palestinien et, a cet egard, F autorise a apporter a 
son programme de travail approuve les amenagements qu’il jugera utiles et necessaires en fonction de Fevolution de 
la situation et a lui rendre compte a sa soixante-quatorzieme session et a ses sessions ulterieures ; 

3. Prie egalement le Comite de continuer de suivre Fevolution de la situation en ce qui concerne la question 
de Palestine et de presenter au Conseil de securite, au Secretaire general ou a elle-meme, selon qu’il conviendra, un 
rapport accompagne de suggestions a ce sujet; 

4. Prie en outre le Comite de continuer d’apporter son concours et son soutien aux organisations de la societe 
civile palestinienne et autres et de faire participer d’autres organisations de ce type et des parlementaires a ses travaux, 
afin de mobiliser la solidarity et le soutien de la communaute internationale en faveur du peuple palestinien, 
notamment en cette periode critique marquee par l’instabilite politique, les difficultes humanitaires et la crise 
financiere, l’objectif global etant de promouvoir l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien et un 
reglement juste, durable et pacifique de la question de Palestine, qui est au coeur du conflit arabo-israelien, fonde sur 


70 Voir A/ES-10/273 et A/ES-10/273/Corr.l. 

71 A/66/371-S/2011/592, annexe I. 

72 A/67/738. 
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les resolutions de [’Organisation des Nations Unies sur la question, le mandat de la Conference de Madrid, notamment 
le principe de l’echange de territoires contre la paix, l’lnitiative de paix arabe 68 et la feuille de route du Quatuor 69 ; 

5. Felicite le Comite des efforts qu’il a deployes et des activites qu’il a organisees, y compris en cooperation 
avec les gouvernements, les organismes competents des Nations Unies, les organisations intergouvernementales et 
les organisations de la societe civile, pour s’acquitter du mandat qui lui a ete confie ; 

6. Felicite le Groupe de travail du Comite des efforts qu’il a deployes pour coordonner Faction des 
organisations intemationales et regionales de la societe civile concernant la question de Palestine ; 

7. Prie la Commission de conciliation des Nations Unies pour la Palestine, creee par sa resolution 194 (III), 
et les autres organes de l’Organisation des Nations Unies concernes par la question de Palestine de continuer a 
cooperer pleinement avec le Comite et de lui communiquer, a sa demande, les renseignements et documents utiles 
dont ils disposent; 

8. Invite tous les gouvernements et toutes les organisations a apporter leur concours et leur soutien au Comite 
dans l’execution de ses taches, et rappelle qu’il a demande a plusieurs reprises a tous les Etats, ainsi qu’aux institutions 
specialises et aux organismes des Nations Unies, de continuer de soutenir le peuple palestinien et de l’aider a exercer 
sans tarder son droit a 1’autodetermination, y compris son droit a un Etat de Palestine independant; 

9. Demande a la CNUCED de continuer de lui faire rapport sur les couts economiques qu’entraine 
l’occupation israelienne pour le peuple palestinien et, tout en appelant l’attention sur les constatations alarmantes qui 
figurent dans les rapports recents 73 , demande a cet egard que tout soit mis en oeuvre pour obtenir les ressources 
necessaires a l’achevement et a la publication rapides du rapport, notamment en aidant les organes, organismes et 
institutions competents des Nations Unies a apporter des elements pertinents et en faisant le travail de coordination 
necessaire; 

10. Prie le Secretaire general de communiquer le rapport du Comite a tous les organes competents de 
l’Organisation des Nations Unies, auxquels elle demande instamment de prendre les mesures necessaires, selon qu’il 
conviendra; 

11. Prie le Comite, tout en gardant a l’esprit l’absence regrettable d’avancee tangible vers un reglement 
pacifique, de continuer de se consacrer en 2019 a des entreprises et initiatives visant a mettre fin a l’occupation 
israelienne qui dure depuis 1967 et d’organiser a cet effet, dans la limite des ressources disponibles et en cooperation 
avec les gouvernements, les organismes competents des Nations Unies, les organisations intergouvernementales et 
les organisations de la societe civile, des activites destinees a sensibiliser 1’opinion publique intemationale et a 
mobiliser la diplomatic pour que des negotiations credibles soient engagees en vue de parvenir au plus vite a un 
reglement juste, durable, global et pacifique de la question de Palestine sous tous ses aspects ; 

12. Prie le Secretaire general de continuer a fournir au Comite tous les moyens dont il a besoin pour s’acquitter 
de ses taches. 


RESOLUTION 73/19 

Adoptee a la 43 e seance pleniere, le 30novembre 2018, a la suite d’un vote enregistre de 156voix contre 8, avec 
12 abstentions*, sur la base du projet de resolution A/73/L.32 et A/73/L.32/Add. 1 , ayant pour auteurs les pays suivants : Algerie, 
Arabie saoudite, Bahrein, Bangladesh, Belarus, Bolivie (Etat plurinational de), Brunei Darussalam, Comores, Cuba, Djibouti, 
Emirats arabes unis, Equateur, Gamble, Indonesie, Iraq, Jordanie, Kowei't, Liban, Malaisie, Maroc, Mauritanie, Nicaragua, 
Oman, Qatar, Republique democratique populaire lao, Senegal, Soudan, Tunisie, Viet Nam, Yemen, Etat de Palestine 

* Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, 
Argentine, Armenie, Autriche, Azerbaidjan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Belarus, Belgique, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat 
plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, 
Cambodge, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, 
El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
Federation de Russie, Finlande, France, Gamble, Georgie, Ghana, Grece, Guinee, Guinee-Bissau, Guyana, Hongrie, Inde, 
Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jama'fque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Kowei't, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, 


73 A/71/174 et A/73/201. 
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Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, 
Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, 
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique de Coree, 
Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire 
democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, 
Slovaquie, Slovenie, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Tchequie, 
Thai'lande, Timor-Leste, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela (Republique 
bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Australie, Canada, Etats-Unis d’Amerique, lies Marshall, Israel, Kiribati, Micronesie (Etats federes de), 
Nauru 

Se sont abstenus: Cameroun, Cote d’Ivoire, Fidji, Guatemala, Honduras, lies Salomon, Palaos, Papouasie-Nouvelle- 
Guinee, Rwanda, Togo, Tonga, Vanuatu 

73/19. Reglement pacifique de la question de Palestine 

L Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions sur la question, notamment celles qu’elle a adoptees a sa dixieme session 
extraordinaire d’urgence, 

Rappelant egalement sa resolution 58/292 du 6 mai 2004, 

Rappelant en outre les resolutions du Conseil de securite sur la question, notamment les resolutions 242 (1967) 
du 22 novembre 1967, 338 (1973) du 22 octobre 1973, 1397 (2002) du 12 mars 2002, 1515 (2003) du 19 novembre 
2003, 1544 (2004) du 19 mai 2004, 1850 (2008) du 16 decembre 2008 et 2334 (2016) du 23 decembre 2016, 

Rappelant que le Conseil de securite a afifirme qu’il etait attache au principe d’une region dans laquelle deux 
Etats, Israel et la Palestine, vivraient cote a cote a l’interieur de frontieres sures et reconnues, 

Constatant avec une vive inquietude que plus de 70 annees se sont ecoulees depuis l’adoption de la resolution 
181 (II) du29 novembre 1947 et 51 depuis Foccupation du Territoire palestinien, y compris Jerusalem-Est, en 1967, 
et qu’aucun reglement juste, durable et global de la question de Palestine n’a encore ete trouve, 

Ay ant examine le rapport que le Secretaire general a presente comme suite a la demande formulee dans sa 
resolution 72/14 du 30 novembre 2017 74 , 

Reaffirmant que l’Organisation des Nations Unies est investie d’une responsabilite permanente en ce qui 
concerne la question de Palestine jusqu’a ce que celle-ci soit reglee sous tous ses aspects, dans le respect du droit 
international et des resolutions pertinentes, 

Rappelant l’avis consultatif sur les consequences juridiques de Fedification d’un mur dans le Territoire 
palestinien occupe que la Cour intemationale de Justice a donne le 9 j uillet 2004 75 , et rappelant egalement ses 
resolutions ES-10/15 du 20 juillet 2004 et ES-10/17 du 15 decembre 2006, 

Convaincue qu’un reglement juste, durable et global de la question de Palestine, qui est au cceur du conflit arabo- 
israelien, est indispensable a l’instauration d’une paix et d’une stabilite globales et durables au Moyen-Orient, 

Soulignant que le principe de l’egalite de droits des peuples et de leur droit a disposer d’eux-memes fait partie 
des buts et des principes consacres dans la Charte des Nations Unies, 

Reaffinnant le principe de l’inadmissibilite de l’acquisition de territoire par la guerre, 

Reaffinnant que la Convention de Geneve relative a la protection des personnes civiles en temps de guerre, 
du 12 aout 1949 76 , est applicable au Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 

Rappelant sa resolution 2625 (XXV) du 24 octobre 1970, et reafifnmant qu’il importe de maintenir et de 
consolider la paix intemationale, qui repose sur la liberte, l’egalite, la justice et le respect des droits fondamentaux de 


74 A/73/346-S/2018/597. 

75 Voir A/ES-10/273 et A/ES-10/273/Corr.l. 

76 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 75, n" 973. 
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la personne humaine, et de developper des relations amicales entre les nations, quel que soit leur systeme politique, 
economique ou social ou leur niveau de developpement, 

Ayant a l 'esprit sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015, intitulee « Transformer notre monde : le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 », en particulier l’objectif 16, 

Soulignant qu’il faut de toute urgence enrayer les tendances negatives observees sur le terrain et retablir un 
horizon politique qui permette de faire avancer et d’accelerer des negotiations constructives visant a conclure un 
accord de paix qui mettra totalement fin a l’occupation israelienne commencee en 1967 et aresoudre, sans exception, 
toutes les questions fondamentales relatives au statut final afm de parvenir a un reglement pacifique, juste, durable et 
global de la question de Palestine, 

Reaffirmant le caractere illegal des colonies israeliennes implantees dans le Territoire palestinien occupe depuis 
1967, y compris Jerusalem-Est, 

Se declarant profondement preoccupee par les effets extremementprejudiciables qu’ont lespolitiques, decisions 
et activites israeliennes en matiere de colonies de peuplement, notamment sur la continuite, Fintegrite et la viabilite 
du Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, sur la viabilite de la solution des deux Etats fondee sur les 
ffontieres d’avant 1967 et sur les efforts deployes pour promouvoir un reglement pacifique au Moyen-Orient, 

Se declarant profondement preoccupee egalement par tous les actes de violence, d’intimidation et de 
provocation commis par des colons israeliens contre des civils palestiniens, en particulier des enfants, et leurs biens, 
notamment des logements, des mosquees, des eglises et des terres agricoles, condamnant les actes terroristes perpetres 
par plusieurs colons israeliens extremistes, et demandant que les auteurs d’actes illegaux de cet ordre soient traduits 
en justice, 

Reaffirmant le caractere illegal des activites israeliennes qui visent a changer le statut de Jerusalem, notamment 
la construction et l’extension de colonies, les demolitions de maisons, les expulsions de residents palestiniens, les 
travaux d’excavation menes sur des sites religieux et historiques et a proximite, et de toute autre mesure unilaterale 
tendant a modifier le caractere, le statut et la composition demographique de la ville et du Territoire tout entier, et 
exigeant leur arret immediat, 

Se declarant gravementpreoccupee par les tensions, provocations et incitations diverses concernant les Lieux 
saints de Jerusalem, notamment Fesplanade des Mosquees, et demandant instamment a toutes les parties de faire 
preuve de retenue et de respecter le caractere sacre des Lieux saints, 

Reaffinnant que la construction d’un mur dans le Territoire palestinien occupe, y compris a Finterieur et sur le 
pourtour de Jerusalem-Est, par Israel, Puissance occupante, de meme que le regime qui lui est associe sont contraires 
au droit international, 

Engageant tous les Etats et toutes les organisations internationales a continuer d’appliquer activement des 
politiques qui respectent les obligations que leur fait le droit international en ce qui conceme toutes les pratiques et 
mesures israeliennes illegales dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, en particulier les 
colonies de peuplement israeliennes, 

Se declarant profondement preoccupee par la persistance des politiques de bouclage et de stride limitation de 
la circulation des personnes et des biens, y compris dans les domaines concernant l’aide medicale et humanitaire et 
Factivite economique, menees par Israel, qui impose des bouclages prolonges et des restrictions severes sur le plan 
economique et en matiere de deplacements constituant de fait un blocus, installe des postes de controle et impose un 
regime de permis dans tout le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 

Se declarant profondement preoccupee egalement par les repercussions negatives que ces politiques ont sur la 
continuite du Territoire, sur la situation socioeconomique et humanitaire critique du peuple palestinien, sachant qu’une 
crise humanitaire catastrophique continue de flapper la bande de Gaza, et sur les efforts internationaux et les efforts 
du Gouvemement palestinien qui visent a relever et a developper l’economie palestinienne devastee, notamment les 
secteurs agricoles et productifs, et, tout en rappelant la resolution 1860 (2009) du Conseil de securite, en date du 
8 janvier 2009, demandant la levee de l’integralite des restrictions de la circulation des personnes et des biens ainsi 
que des acces y relatifs, lesquels sont essentiels au redressement economique et social, 
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Rappelant que le Gouvemement de l’Etat d’Israel et l’Organisation de liberation de la Palestine, qui represente 
le peuple palestinien, se sont reconnus mutuellement il y a 25 ans 77 , et soulignant qu’une mobilisation urgente est 
necessaire pour que les accords signes par les deux parties soient respectes integralement, 

Rappelant egalement que, dans sa resolution 1515 (2003), le Conseil de securite a approuve la feuille de route 
pour un reglement permanent du conflit israelo-palestinien prevoyant deux Etats, etablie par le Quatuor 78 , et que, dans 
sa resolution 1 850 (2008), il a demande aux deux parties de respecter les obligations qu’elles avaient contractees dans 
la feuille de route et de s’abstenir de toute mesure susceptible d’entamer la confiance ou de remettre en cause l’issue 
des negociations sur un reglement de paix definitifi 

Soulignant que le Conseil de securite, comme il l’a rappele recemment dans sa resolution 2334 (2016), exige 
d’Israel qu’il arrete immediatement et completement toutes ses activites de peuplement dans le Territoire palestinien 
occupe, ycompris Jerusalem-Est, et respecte pleinement toutes les obligations juridiques qui lui incombent 
a cet egard, 

Rappelant l’lnitiative de paix arabe que le Conseil de la Ligue des Etats arabes a adoptee a sa quatorzieme 
session, tenue a Beyrouth les 27 et 28 mars 2002 79 , et soulignant son importance dans les initiatives visant a parvenir 
a une paix juste, durable et globale, 

Engageant la communaute internationale a redoubler d’efforts coordonnes pour retablir un horizon politique et 
pour favoriser et accelerer la conclusion d’un traite de paix dans la perspective de mettre fin sans delai a l’occupation 
israelienne remontant a 1967 en reglant toutes les questions en suspens, y compris toutes les questions essentielles, 
sans exception, en vue de parvenir a un reglement juste, durable et pacifique du conflit israelo-palestinien sur la base 
de la solution des deux Etats reconnue sur le plan international et, a terme, du conflit arabo-israelien dans son ensemble 
afin d’instaurer une paix globale au Moyen-Orient, 

Sefelicitant a cet egard de tous les efforts regionaux et internationaux qui visent a promouvoir des negociations 
constructives et a parvenir a ime solution des deux Etats fondee sur les frontieres d’avant 1967 et sur les mandats 
etablis de longue date, comme Fa demande le Conseil de securite dans sa resolution 2334 (2016), 

Prenant note du rapport du Quatuor en date du l cr jnillet 2016 80 et soulignant ses recommandations et toutes ses 
declarations recentes, dans lesquelles de graves preoccupations ont ete exprimees, entres autres, a propos des 
tendances actuellement observees sur le terrain qui ne cessent de fragiliser la solution des deux Etats et de perenniser 
une realite caracterisee par un Etat unique, et dans lesquelles des recommandations ont ete faites pour inverser ces 
tendances en vue de promouvoir la solution des deux Etats sur le terrain et de creer les conditions propices au succes 
des negociations sur le statut final, 

Se redisantfavorable a ce qu’une conference internationale soit organisee a Moscou, comme Font envisage le 
Conseil de securite dans sa resolution 1850(2008) et le Quatuor dans sa declaration du 23 septembre 2011, et 
soulignant l’importance d’un appui et d’une mobilisation au niveau multilateral en vue de promouvoir et d’accelerer 
les efforts de paix deployes pour parvenir a un reglement juste, durable et global de la question de Palestine, 

Prenant note de l’importante contribution apportee aux efforts de paix par le Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire general aupres de 
[’Organisation de liberation de la Palestine et de F Autorite palestinienne, ycompris dans le cadre des activites du 
Quatuor et en ce qui concerne Faccord tripartite et les faits recents relatifs a la bande de Gaza, 

Saluant Faction menee par le Comite special de liaison pour la coordination de Fassistance internationale aux 
Palestiniens, sous la presidence de la Norvege, et prenant note de la reunion tenue recemment, le 27 septembre 2018, 
au Siege de FOrganisation des Nations Unies, et les initiatives en cours visant a inciter les donateurs a foumir un appui 
suffisant en cette periode critique pour repondre d’urgence aux besoins immenses de la bande de Gaza en matiere de 
reconstruction et de relevement ainsi qu’en matiere d’aide humanitaire, en ayant a l’esprit le cadre precis devaluation 


77 Voir A/48/486-S/26560, annexe. 

78 S/2003/529, annexe. 

79 A/56/1026-S/2002/932, annexe II, resolution 14/221. 

80 S/2016/595, annexe. 
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des besoms et de relevement pour Gaza, elabore avec le concours de l’Organisation des Nations Unies, de la Banque 
mondiale et de l’Union europeenne, et pour stimuler le relevement et le developpement de l’economie palestinienne, 

Considerant les efforts que fait le Gouvemement palestinien, avec 1’appui de la communaute internationale, 
pour reformer, developper et renforcer ses institutions et ses infrastructures, soulignant qu’il faut preserver et continuer 
a developper les institutions et les infrastructures palestiniennes malgre les obstacles decoulant de la poursuite de 
1’occupation israelienne, et se felicitant a cet egard des efforts deployes pour consolider les institutions d’un Etat 
palestinien independant, notamment par I’execution du Programme national: priorites, politiques et interventions 
nationales (2017-2022), 

Se declarant preoccnpee par les retombees negatives que pourraient avoir l’instabilite et la crise financiere 
auxquelles doit actuellement faire face le Gouvemement palestinien et l’absence d’horizon politique credible sur les 
importants resultats obtenus dans la mise en place d’institutions d’Etat fonctionnelles, corrobores par les evaluations 
positives d’institutions intemationales comme la Banque mondiale, le Fonds monetaire international, l’Organisation 
des Nations Unies et le Comite special de liaison, 

Considerant le role positif joue par le Plan-cadre des Nations Unies pour Faide au developpement, qui vise 
notamment a accroitre l’appui et l’aide au developpement destines au peuple palestinien et a renforcer les capacites 
des institutions compte tenu des priorites nationales palestiniennes, 

Rappelant les reunions ministerielles de la Conference sur la cooperation entre les pays d’Asie de l’Est pour le 
developpement de la Palestine, tenues a Tokyo en fevrier 2013 et a Jakarta en mars 2014, qui ont permis de mobiliser 
une assistance politique et economique en faveur du developpement palestinien, y compris grace a l’echange de 
connaissances specialises et d’enseignements tires de F experience, et se declarant favorable a ce que pareilles 
initiatives de soutien se multiplient compte tenu de la degradation des indicateurs socioeconomiques, 

Considerant que des efforts et des progres reels continuent d’etre faits dans le secteur de la securite palestinien, 
notant que les activites de cooperation se poursuivent et profitent aux Palestiniens comme aux Israeliens, 
particulierement parce qu’elles renforcent la securite et creent la confiance, et exprimant l’espoir que les progres en 
question s’etendent a toutes les grandes agglomerations, 

Considerant egalement que les mesures de securite ne peuvent a elles seules faire cesser les tensions, l’instabilite 
et la violence, et demandant que le droit international, notamment la protection de la vie des civils, soit strictement 
respecte et que la securite des personnes soit mise en avant, que la desescalade soit amorcee, que chacun fasse preuve 
de retenue, en s’abstenant notamment de tous actes ou propos provocateurs, et que soit instauree une stability propice 
a la recherche de la paix, 

Se declarant gravement preoccnpee par la situation qui ne cesse de se degrader dans le Territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, notamment par Fescalade de la violence et l’usage excessif de la force, qui font un 
grand nombre de morts et de blesses, principalement parmi les civils palestiniens, y compris les enfants et les femmes, 
ainsi que par la poursuite de la construction et l’extension des colonies et du mur, l’arrestation et la detention arbitraires 
de civils palestiniens, les actes de violence, de vandalisme et de brutalite commis contre des civils palestiniens par des 
colons israeliens en Cisjordanie, la destruction generalisee de biens palestiniens, tant publics que prives, notamment 
de lieux de culte, d’infrastructures et de logements, y compris a titre de peines collectives, les deplacements internes 
forces de civils, en particulier de Bedouins, et la deterioration de la situation socioeconomique et humanitaire du 
peuple palestinien qui en resulte, 

Deplorant les consequences persistantes et nefastes des conflits qui ont eclate a l’interieur et autour de la bande 
de Gaza et le nombre eleve de victimes civiles palestiniennes denombrees ces derniers temps, y compris des enfants, 
ainsi que toutes les violations du droit international, et appelant au plein respect des principes pertinents du droit 
international humanitaire et du droit international des droits de Fhomme, notamment les principes de legalite, de 
distinction, de precaution, de limitation et de proportionnalite, ainsi qu’a la conduite d’une enquete independante et 
transparente sur l’usage de la force, 

Soulignant qu’il faut veiller a ce que les auteurs de toutes les violations du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme repondent de leurs actes afin de mettre un terme a l’impunite, de faire regner 
la justice, de prevenir de nouvelles violations, de proteger les civils et d’ceuvrer en faveur de la paix, 

Insistant sur l’importance que revetent la securite, la protection et le bien-etre de tous les civils dans toute la 
region du Moyen-Orient, soulignant qu’Israel doit respecter le droit de manifester pacifiquement, et condamnant tout 
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acte de violence ou de terreur perpetre contre des civils de part ou d’autre, notamment les tirs de roquettes que des 
groupes armes dirigent contre des zones civiles israeliennes, qui font des morts et des blesses, 

Deplorant tout acte de nature a susciter des violences et a mettre en danger des civils, et exhortant tous les 
acteurs a faire en sorte que les manifestations restent pacifiques, 

Se declarant pmfondement preoccupee par la situation humanitaire et les conditions socioeconomiques 
catastrophiques qui perdurent dans la bande de Gaza du fait des bouclages prolonges et des restrictions severes 
imposees par Israel sur le plan economique et en matiere de deplacements, qui constituent de fait un blocus, ayant a 
l’esprit les nombreux rapports etablis par les organismes des Nations Unies, y compris les rapports de Tequipe de 
pays des Nations Unies, et soulignant que la situation est intenable et qu’il faut s’employer d’urgence a inverser la 
tendance au de-developpement dans la bande de Gaza et a repondre immediatement, de maniere adequate, aux 
immenses besoins humanitaires de la population civile, 

Rappelant la declaration de la presidence du Conseil de securite en date du 28 juillet 2014 81 , 

Engageant les parties a faire preuve de calme et de retenue, y compris en consolidant l’accord de cessez-le-feu 
conclu le 26 aout 2014 sous les auspices de l’Egypte afm d’eviter que la situation ne se deteriore, 

Rappelant qu’il faut que toutes les parties appliquent integralement la resolution 1860 (2009) du Conseil de 
securite et sa propre resolution ES-10/18 du 16 janvier 2009, 

Soulignant qu’un accord de cessez-le-feu durable doit permettre d’ameliorer foncierement les conditions de vie 
du peuple palestinien dans la bande de Gaza, ce qui implique notamment d’ouvrir regulierement et durablement les 
points de passage et d’assurer la securite et le bien-etre des civils des deux cotes, 

Exprimant sa vivepreoccupation devant Tincarceration et la detention, par Israel, de milliers de Palestiniens, 
notamment des enfants, dans des conditions tres dures, et toutes les violations du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme commises a cet egard, 

Insistant sur l’importance que revetent la securite, la protection et le bien-etre de tous les civils dans toute la 
region du Moyen-Orient, et condamnant tout acte de violence ou de terreur perpetre contre des civils de part ou d’ autre, 
notamment les tirs de roquettes, 

Soulignant qu’il faut prendre des mesures pour garantir la securite et la protection de la population civile 
palestinienne dans l’ensemble du Territoire palestinien occupe, conformement aux dispositions du droit international 
humanitaire et aux obligations qui en decoulent et prenant note du rapport etabli par le Secretaire general sur la 
protection de la population civile palestinienne 82 , 

Soulignant egalement que le droit de reunion pacifique doit etre respecte, 

Soulignant en outre qu’il faut respecter et preserver l’integrite et l’unite du Territoire palestinien occupe, 
y compris Jerusalem-Est, 

Declarant qu’il importe d’aider le Gouvemement de consensus national palestinien, forme dans le respect des 
engagements de [’Organisation de liberation de la Palestine et des principes du Quatuor, a s’acquitter pleinement de 
ses responsabilites dans tous les domaines, en Cisjordanie comme dans la bande de Gaza, et a avoir une presence aux 
points de passage a Gaza, saluant a cet egard Taction menee par TEgypte afm de faciliter et d’appuyer l’unite 
palestinienne, et prenant note de la declaration du Quatuor en date du 28 septembre 2017, 

Soulignant qu’il faut d’urgence que la communaute intemationale se mobilise activement et durablement et 
qu’elle prenne des initiatives concertees pour aider les parties a instaurer un climat de paix, a faire progresser et a 
accelerer les negociations de paix directes en vue d’un reglement de paix juste, durable et global qui mette fin a 
Toccupation remontant a 1967 et aboutisse a Tindependance d’un Etat de Palestine democratique, viable et d’un seul 
tenant, vivant dans la paix et la securite cote a cote avec Israel et ses autres voisins, sur la base des resolutions 


81 S/PRST/2014/13 ; voir Resolutions et decisions du Conseil de securite, l a ' aout 2013-31 juillet 2014 (S/INF/69). 

82 A/ES-10/794. 
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pertinentes de l’Organisation des Nations Unies, du mandat de la Conference de Madrid, de la feuille de route etablie 
par le Quatuor et de l’lnitiative de paix arabe, 

Prenant acte de la demande d’admission de la Palestine a 1’Organisation des Nations Unies, presentee 
le 23 septembre 2011 83 , 

Prenant note de sa resolution 67/19 du 29 novembre 2012, par laquelle elle a notamment accorde a la Palestine 
le statut d’Etat non membre observateur aupres de EOrganisation des Nations Unies, et prenant acte du rapport 
complementaire du Secretaire general 84 , 

Saluant les efforts que fait la societe civile pour promouvoir un reglement pacifique de la question de Palestine, 

Rappelant les conclusions formulees dans l’avis consultatif donne par la Cour internationale de Justice, qui a 
notamment souligne la necessity urgente que [’Organisation des Nations Unies dans son ensemble redouble d’efforts 
en vue de mettre rapidement un terme au conflit israelo-palestinien, qui continue de constituer une menace pour la 
paix et la securite intemationales, et d’etablir ainsi une paix juste et durable dans la region 85 , 

Soulignant qu’il faut absolument mettre fin sans tarder a Foccupation israelienne remontant a 1967, 

Affirmant une fois de plus que tous les Etats de la region ont le droit de vivre en paix a Finterieur de ffontieres 
sures et internationalement reconnues, 

1. Reaffinne qu’il faut parvenir a regler pacifiquement, sous tous ses aspects, la question de Palestine qui est 
au cceur du conflit arabo-israelien, et intensifier tous les efforts deployes a cette fin, et souligne a cet egard qu’il est 
urgent de preserver les chances d’aboutir a l’existence de deux Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a cote dans la 
paix et la securite, a Finterieur de ffontieres reconnues fondees sur celles d’avant 1967, et d’accomplir des progres 
sensibles dans la mise en application de la solution des deux Etats et le reglement juste de toutes les questions relatives 
au statut final; 

2. Demande que la resolution 2334 (2016) du Conseil de securite soit appliquee integralement et souligne 
notamment l’invitation qui y est faite a toutes les parties de continuer, dans l’interet de la promotion de la paix et de 
la securite, a deployer collectivement des efforts pom - engager des negociations credibles sur toutes les questions 
relatives au statut final dans le cadre du processus de paix au Moyen-Orient et selon le calendrier etabli par le Quatuor 
dans sa declaration du 21 septembre 2010 ; 

3. Invite une nouvelle fois les parties a redoubler d’efforts, y compris en engageant des negociations, avec 
l’appui de la communaute internationale, en vue de parvenir a un reglement de paix definitif; 

4. Preconise vivement a cet egard l’intensification et [’acceleration des efforts diplomatiques entrepris et de 
l’appui apporte aux niveaux international et regional en vue de parvenir sans tarder a une paix globale, juste et durable 
au Moyen-Orient, sur la base des resolutions pertinentes des organes de [’Organisation des Nations Unies, du mandat 
de la conference de Madrid, y compris le principe de l’echange de territoires contre la paix, de l’lnitiative de paix 
arabe 79 et de la Feuille de route du Quatuor 78 , et de mettre fin a Foccupation israelienne qui a commence en 1967, et 
souligne a cet egard l’importance que revet Faction menee par les membres du Quatuor, a savoir l’Union europeenne, 
la Federation de Russie, [’Organisation des Nations Unies et les Etats-Unis d’Amerique, ainsi que les efforts deployes 
par la Ligue des Etats arabes, l’Egypte, la France, la Chine et les autres Etats et organisations concemes ; 

5. Souligne qu’il est necessaire de reprendre les negociations en se fondant sur le cadre etabli de longue date 
et sur des elements clairs, et en suivant un calendrier precis, l’objectif etant d’aboutir rapidement a un reglement juste, 
durable et global; 

6. Demande qu’une conference internationale soit organisee a Moscou en temps voulu, comme Fa envisage 
le Conseil de securite dans sa resolution 1850(2008), en vue de promouvoir et d’accelerer la conclusion d’un 
reglement de paix juste, durable et global; 


83 A/66/37 l-S/2011/592, annexe I. 

84 A/67/738. 

85 A/ES-10/273 et A/ES-10/273/Corr. 1, avis consultatif, par. 161. 
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7. Demande aux deux parties d’agir de fa?on responsable dans le respect du droit international et de leurs 
precedents accords et obligations, tant dans leurs politiques que dans leur action, afm d’inverser d’urgence, avec 
l’appui du Quatuor et d’autres parties interessees, les tendances negatives, y compris toutes les mesures prises sur le 
terrain qui contreviennent au droit international, et de mettre en place les conditions necessaires a la creation d’un 
horizon politique credible et a la promotion des efforts de paix; 

8. Demande a Israel, Puissance occupante, de s’acquitter strictement des obligations qui lui incombent en 
vertu du droit international, y compris le droit international humanitaire, de rapporter toutes les mesures contraires au 
droit international et de mettre fin a toutes les activites unilaterales menees dans le Territoire palestinien occupe, 
y compris Jerusalem-Est, qui visent a modifier la nature, le statut et la composition demographique du Territoire, 
notamment la confiscation et Tannexion de facto de terres, et a prejuger ainsi de Tissue finale des negociations de 
paix, dans la perspective de mettre fin le plus tot possible a Toccupation israelienne qui remonte a 1967 ; 

9. Souligne qu’il importe en particular de faire cesser immediatement toutes les mesures contraires au droit 
international qui minent la confiance et qui prejugent des questions relatives au statut final; 

10. Demande aux parties de faire preuve de calme et de retenue et de s’abstenir de tout acte de provocation, 
d’incitation a la violence et de tout propos incendiaire, notamment de nature a heurter les sensibilites religieuses et 
culturelles, y compris a Jerusalem-Est, lance un appel pour que le statu quo historique soit respecte, verbalement et en 
pratique, dans les Lieux saints de Jerusalem, notamment Tesplanade des Mosquees, et qu’ime action resolue soit 
entreprise immediatement en vue d’apaiser les tensions ; 

11. Souligne qu’il faut que cessent immediatement et entierement tous les actes de violence, y compris les 
attaques militaires, les destructions et les actes de terrorisme ; 

12. Souligne egalement que les parties doivent prendre des mesures de confiance afm d’ameliorer sur-le- 
champ la situation qui regne sur le terrain, de promouvoir la stabilite, d’instaurer la confiance et de favoriser le 
processus de paix, et insiste en particulier sur la necessite de faire cesser immediatement toutes les activites de 
colonisation et de demolition de logements, de mettre fin a la violence et a Tincitation a la violence, de prendre des 
mesures visant a endiguer la violence des colons et a faire en sorte qu’ils repondent de leurs actes, et de liberer de 
nouveaux prisonniers et de mettre un terme aux arrestations et detentions arbitrages ; 

13. Souligne en outre qu’il faut supprimer tous les postes de controle et lever les autres obstacles a la libre 
circulation des persomies et des biens dans tout le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et qu’il faut 
respecter et preserver l’unite, la continuite et Tintegrite de Tensemble du Territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est; 

14. Exige de nouveau que la resolution 1860 (2009) du Conseil de securite soit appliquee integralement; 

15. Reaffirme que les deux parties se doivent d’appliquer integralement T Accord reglant les deplacements et 
le passage et les Principes convenus concemant le passage de Rafah, en date du 15 novembre 2005, et d’ouvrir de 
maniere durable, vers et depuis la bande de Gaza, tous les points necessaires aux deplacements, a la circulation des 
personnes et des biens, au passage des foumitures humanitaires et aux echanges commerciaux, y compris les 
exportations, ainsi qu’au relevement economique ; 

16. Exige de nouveau Tarret complet de toutes les activites israeliennes d’implantation dans le Territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et le Golan syrien occupe, demande que les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, notamment la resolution 2334 (2016), soient appliquees integralement et que soient examinees 
des mesures de responsabilisation, conformement au droit international, notamment, mais non exclusivement en cas 
de non-respect persistant des exigences concemant Tarret complet et immediat de toutes les activites d’implantation, 
et souligne que Tapplication effective et le respect du droit international humanitaire et du droit international des droits 
de Thomme sont la pierre angulaire de la paix et de la securite dans la region ; 

17. Souligne a cet egard que le Conseil de securite, dans sa resolution 2334 (2016), a affirme qu’il ne 
reconnaitrait aucune modification aux frontieres du 4 juin 1967, y compris en ce qui conceme Jerusalem, autres que 
celles convenues par les parties par la voie de negociations, demande aux Etats de faire une distinction, dans leurs 
echanges en la matiere, entre le territoire de l’Etat d’lsrael et les territoires occupes depuis 1967 et reaffirme qu’il etait 
resolu a examiner les moyens concrets de faire pleinement appliquer ses resolutions sur la question; 
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18. Reaffirme qu’lsrael doit se soumettre sans tarder a l’obligation qui lui est faite dans la feuille de route de 
geler toute activite de peuplement, y compris par « croissance naturelle », et de demanteler les avant-postes de 
colonies etablis depuis mars 2001 ; 

19. Demande qu’il soit mis fin a tous les actes de provocation, notamment de la part de colons israeliens, a 
Jerusalem-Est, en particulier sur les lieux de culte et a proximite ; 

20. Exige qu’lsrael, Puissance occupante, s’acquitte des obligations que lui impose le droit international, 
comme indique dans l’avis consultatif donne le 9 juillet 2004 par la Cour intemationale de Justice 75 et exige dans ses 
propres resolutions sur la question ; 

21. Reaffirm son attachement, conforme au droit international, au reglement prevoyant deux Etats, Israel et 
la Palestine, vivant cote a cote dans la paix et la securite, a l’interieur de frontieres reconnues sur la base de celles 
d’avant 1967; 

22. Demande : 

a) Qu’lsrael se retire du territoire palestinien occupe depuis 1967, y compris Jerusalem-Est; 

b) Que les droits inalienables du peuple palestinien, au premier rang desquels viennent le droit a 
l’autodetermination et le droit de creer un Etat independant, soient realises ; 

23. Souligne qu’il faut apporter une solution juste au probleme des refugies de Palestine conformement a sa 
resolution 194 (III) du 11 decembre 1948 ; 

24. Demande a tous les Etats, conformement aux obligations qui leur incombent en vertu de la Charte des 
Nations Unies et des resolutions pertinentes du Conseil de securite, entre autres : 

a) De ne reconnaitre aucune modification aux frontieres d’avant 1967, y compris en ce qui concerne 
Jerusalem, autres que celles convenues par les parties par la voie de negociations ; 

b) De faire une distinction, dans leurs echanges en la matiere, entre le territoire de l’Etat d’Israel et les 
territoires occupes depuis 1967 ; 

c) De ne pas preter aide ou assistance a des activites d’implantation illegales, notamment de ne fournir a 
Israel aucune assistance qui serait utilisee specifiquement pour les colonies de peuplement dans les territoires occupes, 
comme le prevoit la resolution 465 (1980) du Conseil de securite en date du l er mars 1980 ; 

25. Prie instamment les Etats Membres et l’Organisation des Nations Unies de continuer a apporter, en cette 
periode critique, une aide economique, humanitaire et technique au peuple et au Gouvemement palestiniens, et ce, au 
plus vite, pour aider a rendre moins penible la situation humanitaire, qui est grave dans le Territoire palestinien occupe, 
y compris Jerusalem-Est, et catastrophique dans la bande de Gaza, afm de relever l’economie et les infrastructures 
palestiniennes et d’appuyer le developpement et le renforcement des institutions palestiniennes ainsi que les efforts 
d’edification d’un Etat palestinien en prevision de l’independance ; 

26. Prie le Secretaire general de poursuivre ses demarches aupres des parties concemees, en consultation avec 
le Conseil de securite, notamment par la voie des rapports qui lui sont demandes dans la resolution 2334 (2016), en 
vue de parvenir a un reglement pacifique de la question de Palestine et de promouvoir la paix dans la region, et de lui 
presenter a sa soixante-quatorzieme session un rapport sur ces demarches et sur revolution de la situation. 


RESOLUTION 73/20 

Adoptee a la 43® seance pleniere, le 30novembre 2018, a la suite d’un vote enregistre de 152voix contre8, avec 
14 abstentions*, sur la base du projet de resolution A/73/L.33 et A/73/L.33/Add. 1 , ayant pour auteurs les pays suivants : Algerie, 
Arabie saoudite, Bahrein, Bangladesh, Bolivie (Etat plurinational de), Brunei Darussalam, Comores, Cuba, Djibouti, Emirats 
arabes unis, Equateur, Gamble, Indonesie, Iraq, Jordanie, Koweit, Liban, Malaisie, Maroc, Mauritanie, Oman, Qatar, 
Republique democratique populaire lao, Senegal, Soudan, Tunisie, Yemen, Etat de Palestine 

* Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, 
Argentine, Armenie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Belarus, Belgique, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat 
plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Cabo Verde, 
Cambodge, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, 
Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de 
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Macedoine, Federation de Russie, Finlande, France, Gamble, Georgie, Grece, Guinee, Guinee-Bissau, Guyana, Flongrie, 
Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d'), Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamai'que, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Kiribati, Kowei't, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, 
Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, 
Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique de Coree, Republique democratique populaire lao, 
Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de 
Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suede, 
Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, 
Ukraine, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Australie, Canada, Etats-Unis d'Amerique, Guatemala, Ties Marshall, Israel, Micronesie (Etats 
federes de), Nauru 

Se sont abstenus: Cameroun, Fidji, Flonduras, Ties Salomon, Mexique, Palaos, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Republique 
centrafricaine, Rwanda, Samoa, Soudan du Sud, Togo, Tonga, Vanuatu 

73/20. Programme d'information special sur la question de Palestine du Departement de Pinformation 
du Secretariat 

L Assemblee generate, 

Ayant examine le rapport du Comite pom - l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien 86 , 

Prenant note, en particulier, des informations donnees au chapitre VI de ce rapport, 

Rappelant sa resolution 72/12 du 30 novembre 2017, 

Convaincue que la diffusion dans le monde entier d’informations exactes et detaillees ainsi que Faction des 
organisations et des institutions de la societe civile revetent toujours une importance capitale pour ce qui est de mieux 
faire connaitre et de promouvoir les droits inalienables du peuple palestinien, y compris le droit a 1’autodetermination 
et a l’independance, et les efforts deployes pour parvenir a un reglement juste, durable et pacifique de la question de 
Palestine, 

Rappelant que le Gouvemement de l’Etat d’Israel et FOrganisation de liberation de la Palestine, representante 
du peuple palestinien, se sont reconnus mutuellement, et que des accords ont ete passes entre les deux parties, 

Affirmant son appui a un reglement global, juste, durable et pacifique du conflit israelo-palestinien, fonde sur 
les resolutions de [’Organisation des Nations Unies sur la question, le mandat de la Conference de Madrid, notamment 
le principe de l’echange de territoires contre la paix, l’lnitiative de paix arabe adoptee par le Conseil de la Ligue des 
Etats arabes a sa quatorzieme session 87 , et la feuille de route pour un reglement permanent du conflit israelo- 
palestinien prevoyant deux Etats 88 , etablie par le Quatuor et approuvee par le Conseil de securite dans sa resolution 
1515 (2003) du 19 novembre 2003, 

Rappelant l’avis consultatif sur les consequences juridiques de Fedification d’un mur dans le Territoire 
palestinien occupe que la Cour internationale de Justice a donne le 9 juillet 2004 89 , 

Prenant note de sa resolution 67/19 du 29 novembre 2012, 

Reaffirmant que [’Organisation des Nations Unies est investie d’une responsabilite permanente en ce qui 
concerne la question de Palestine jusqu’a ce que celle-ci soit reglee sous tous ses aspects, de maniere satisfaisante et 
dans le respect de la legitimite internationale, 

1. Prend note avec satisfaction des mesures prises par le Departement de 1 ’information du Secretariat comme 
suite a sa resolution 72/12 ; 

2. Considere que le programme d’information special sur la question de Palestine du Departement est fort 
utile en ce qu’il aide a sensibiliser la communaute internationale a la question de Palestine et a la situation au 


86 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-trehieme session, Supplement if 35 (A/73/35). 

87 A/56/1026-S/2002/932, annexe II, resolution 14/221. 

88 S/2003/529, annexe. 

89 Voir A/ES-10/273 et A/ES-10/273/Corr.l. 
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Moyen-Orient et qu’il contribue efHcacement a creer un climat propice au dialogue et favorable a l’avancee des efforts 
de paix, et qu’il doit done beneficier du soutien necessaire a l’accomplissement de ses taches ; 

3. Prie le Departement, agissant en cooperation et coordination etroites avec le Comite pour 1’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien, de continuer a executer son programme d’information special pour 
2019-2020, avec la souplesse voulue pour tenir compte des evenements qui pourraient avoir une incidence sur la 
question de Palestine et, en particular : 

a) De diffuser des informations sur toutes les activites du systeme des Nations Unies touchant la question de 
Palestine et les efforts de paix, y compris des rapports sur les activites des organismes des Nations Unies concemes et 
sur les efforts deployes par le Secretaire general et son Envoye special pour instaurer la paix ; 

b) De continuer a produire, actualiser et moderniser des publications et des documents audiovisuels et 
electroniques concemant les differents aspects de la question de Palestine dans tous les domaines, notamment les 
evenements recents, en particulier les efforts consacres au reglement pacifique de la question de Palestine ; 

c) D’etoffer sa documentation audiovisuelle sur la question de Palestine et de continuer a produire et a 
conserver cette documentation et a renouveler periodiquement les images sur la question de Palestine exposees dans 
le batiment de l’Assemblee generate ainsi qu’a l’Office des Nations Unies a Geneve et a l’Office des Nations Unies 
a Viemie; 

d) D’organiser et de promouvoir des missions d’information a l’intention des joumalistes qui souhaitent 
enqueter dans le Territoire palestinien occupe, y compris a Jerusalem-Est, et en Israel; 

e) D’organiser a l’intention des joumalistes, aux niveaux international, regional et national, des rencontres 
ou des colloques visant en particulier a sensibiliser l’opinion publique a la question de Palestine et aux efforts de paix 
et a renforcer le dialogue et la comprehension entre Palestiniens et Israeliens afin de promouvoir un reglement 
pacifique du conflit, notamment en invitant et en encourageant la presse a appuyer la paix entre les deux parties; 

f) De continuer d’apporter une aide au peuple palestinien dans le domaine du developpement des medias, 
notamment grace a son programme annuel de formation de joumalistes palestiniens de la presse ecrite et 
audiovisuelle; 

4. Invite le Departement a continuer d’organiser des rencontres pour permettre aux medias et aux 
representants de la societe civile de mener des debats ouverts et constructifs afin d’etudier les moyens d’encourager 
le dialogue entre les deux peuples et de promouvoir la paix et l’entente dans la region. 


RESOLUTION 73/21 

Adoptee a la 43 e seance pleniere, le 30novembre 2018, a la suite d’un vote enregistre de 96voix contre13, avec 
64 abstentions*, sur la base du projet de resolution A/73/L.34 et A/73/L.34/Add. 1 , ayant pour auteurs les pays suivants : Algerie, 
Arabie saoudite, Bahrein, Bangladesh, Bolivie (Etat plurinational de), Brunei Darussalam, Comores, Cuba, Djibouti, Emirats 
arabes unis, Equateur, Gamble, Indonesie, Iraq, Jordanie, Kowei't, Liban, Malaisie, Maroc, Mauritanie, Oman, Qatar, 
Republique democratique populaire lao, Senegal, Soudan, Tunisie, Viet Nam, Yemen, Etat de Palestine 

* Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Azerbaijan, Bahamas, 
Bahrein, Bangladesh, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Botswana, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Cabo 
Verde, Cambodge, Chili, Chine, Chypre, Comores, Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Egypte, El Salvador, 
Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Ethiopie, Gambie, Guinee, Guinee-Bissau, Guyana, Inde, Indonesie, Iran 
(Republique islamique d j, Iraq, Jamai'que, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Liban, Libye, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Oman, Ouganda, 
Ouzbekistan, Pakistan, Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique democratique populaire lao, Republique 
dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Senegal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, Tchad, 
Thai'lande, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, 
Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Australie, Canada, Etats-Unis d’Amerique, Guatemala, Honduras, Hongrie, lies Marshall, lies Salomon, 
Israel, Kiribati, Micronesie (Etats federes de), Nauru, Republique de Moldova 

Se sont abstenus: Albanie, Allemagne, Andorre, Argentine, Armenie, Autriche, Belarus, Belgique, Bosnie-Herzegovine, 
Bresil, Bulgarie, Cameroun, Colombie, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, Georgie, Ghana, Grece, Irlande, Islande, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Mexique, Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle- 
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Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Pologne, Portugal, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Rwanda, Saint-Marin, Samoa, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Soudan 
du Sud, Suede, Suisse, Tchequie, Togo, Tonga, Ukraine, Vanuatu 

73/21. Division des droits des Palestiniens du Secretariat 

L Assemblee generate, 

Ayant examine le rapport du Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien 90 , 

Prenant note, en particulier, des mesures prises par le Comite et la Division des droits des Palestiniens du 
Secretariat conformement a leur mandat, 

Rappelant sa resolution 32/40 B du 2 decembre 1977 et toutes les resolutions qu’elle a adoptees depuis sur la 
question, notamment la resolution 72/11 du 30 novembre 2017, 

1. Prend note avec satisfaction des mesures prises par le Secretaire general conformement a sa 
resolution 72/11 ; 

2. Considere que, en aidant le Comite pom - l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien a 
s’acquitter de son mandat, la Division des droits des Palestiniens du Secretariat continue d’apporter une contribution 
constructive et positive a la sensibilisation de Topinion publique intemationale a la question de Palestine et a l’urgence 
qu’il y a a parvenir a un reglement pacifique de la question sous tous ses aspects sur la base du droit international et 
des resolutions de [’Organisation des Nations Unies, ainsi qu’a Faction menee en ce sens, et de contribuer egalement 
au ralliement de la communaute intemationale a la cause des droits du peuple palestinien ; 

3. Prie le Secretaire general de continuer a doter la Division des ressources dont elle a besoin et de veiller a 
ce qu’elle continue d’executer avec efficacite son programme de travail, decrit dans les resolutions sur la question, en 
concertation avec le Comite et sous sa direction ; 

4. Prie la Division de continuer, en particulier, de suivre les evenements ayant un rapport avec la question de 
Palestine, d’organiser des reunions et des activites au niveau international en vue d’appuyer le mandat du Comite et 
d’y inviter tous les secteurs de la communaute intemationale, de veiller, dans la limite des ressources disponibles, a 
ce que d’eminentes personnalites et des experts de renommee intemationale continuent d’y participer, aux cotes des 
membres du Comite, d’assurer la liaison et de cooperer avec la societe civile et les parlementaires, notamment par 
l’intermediaire du Groupe de travail du Comite, de developper et d’enrichir le site Web consacre a la question de 
Palestine et la documentation du Systeme d’information des Nations Unies sur la question de Palestine, de produire 
et de diffuser largement les publications repertories au paragraphe 81 du rapport du Comite 90 dans les langues 
ofificielles concernees de [’Organisation des Nations Unies ainsi que les supports d’information portant sur dififerents 
aspects de la question, et d’elargir et d’etofifer le programme de formation annuel du personnel du Gouvemement 
palestinien, contribuant ainsi au renforcement des capacites palestiniennes ; 

5. Prie egalement la Division de continuer a organiser tous les ans, a l’occasion de la Journee intemationale 
de solidarity avec le peuple palestinien, le 29 novembre, une exposition sur les droits des Palestiniens ou une 
manifestation culturelle, sous la direction du Comite et en cooperation avec la Mission pennanente d’observation de 
l’Etat de Palestine aupres de l’Organisation des Nations Unies, et encourage les Etats Membres a continuer de donner 
le plus de soutien et de retentissement possible aux activites destinees a marquer la Joumee ; 

6. Prie le Secretaire general de veiller a ce que les organismes des Nations Unies dont les programmes 
component des volets ayant trait aux dififerents aspects de la question de Palestine et de la situation dans le Territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, continuent de cooperer avec la Division ; 

7. Invite tous les gouvernements et toutes les organisations a offirir leur concours a la Division dans 
l’execution de ses taches. 


90 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement if 35 (A/73/35). 
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RESOLUTION 73/22 

Adoptee a la 43 e seance pleniere, le 30 novembre 2018, a la suite d'un vote enregistre de 148voix contrell, avec 
14 abstentions*, sur la base du projet de resolution A/73/L.29 et A/73/L.29/Add. 1 , ayant pour auteurs les pays suivants : Algerie, 
Arabie saoudite, Bahrein, Bangladesh, Bolivie (Etat plurinational de), Brunei Darussalam, Comores, Cuba, Djibouti, Egypte, 
Emirats arabes unis, Indonesie, Iraq, Jordanie, Kowei't, Liban, Malaisie, Maldives, Maroc, Mauritanie, Oman, Qatar, Soudan, 
Tunisie, Viet Nam, Yemen, Etat de Palestine 

* Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, 
Argentine, Armenie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Belarus, Belgique, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat 
plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, 
Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Cote d'Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, 
El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
Federation de Russie, Finlande, France, Gambie, Georgie, Grece, Guinee, Guinee-Bissau, Guyana, Hongrie, Inde, Indonesie, 
Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, islande, Italie, Jamai'que, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, 
Kowei't, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Norvege, Nouvelle- 
Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, 
Republique arabe syrienne, Republique de Coree, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, 
Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Senegal, Serbie, Seychelles, Singapour, 
Slovaquie, Slovenie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Tchequie, Thai'lande, 
Timor-Leste, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), 
Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Australie, Canada, Etats-Unis d’Amerique, Guatemala, Ties Marshall, lies Salomon, Israel, Kiribati, 
Micronesie (Etats federes de), Nauru, Palaos 

Se sont abstenus: Cameroun, Fidji, Honduras, Nigeria, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Republique centrafricaine, 
Republique dominicaine, Rwanda, Samoa, Soudan du Sud, Togo, Tuvalu, Vanuatu 

73/22. Jerusalem 

L 'Assemblee genemle, 

Rappelant sa resolution 181 (II) du 29 novembre 1947, en particulier ses dispositions concernant la ville de 
Jerusalem, 

Rappelant egalement sa resolution 36/120 E du 10 decembre 1981 et toutes les resolutions qu’elle a adoptees 
depuis sur la question, dont la resolution 56/31 du 3 decembre 2001, dans lesquelles elle a notamment determine que 
toutes les mesures et dispositions legislatives et administratives prises par Israel, Puissance occupante, qui avaient 
modifie ou visaient a modifier le caractere et le statut de la Ville sainte de Jerusalem, en particulier la «Loi 
fondamentale » sur Jerusalem et la proclamation de Jerusalem capitale d’lsrael, etaient nulles et non avenues et 
devaient etre immediatement rapportees, 

Rappelant en outre les resolutions du Conseil de securite relatives a Jerusalem, dont la resolution 478 (1980) du 
20aout 1980, dans lesquelles le Conseil a notamment decide de ne pas reconnaitre la «Loi fondamentale » sur 
Jerusalem, 

Rappelant la resolution 2334 (2016) du Conseil de securite, en date du 23 decembre 2016, dans laquelle le 
Conseil a souligne qu’il ne reconnaitrait aucune modification aux frontieres du 4juin 1967, ycompris en ce qui 
concerne Jerusalem, autres que celles convenues par les parties par la voie de negociations, 

Rappelant egalement l’avis consultatif sur les consequences juridiques de fedification d’un mur dans le 
Territoire palestinien occupe que la Cour intemationale de Justice a donne le 9 juillet 2004 91 , ainsi que sa resolution 
ES-10/15 du20juillet2004, 

Considerant comme tres preoccupante toute mesure prise en violation des resolutions susmentionnees par une 
entite gouvemementale ou non gouvemementale quelle qu’elle soit, 

Se declarant vivementpreoccupee, en particulier, par le fait qu’Israel, Puissance occupante, poursuit ses activites 
d’implantation illegales, y compris les mesures se rapportant au plan dit« plan E-l », et par la construction du mur a 


91 Voir A/ES-10/273 etA/ES-10/273/Corr.l. 
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Jerusalem-Est et alentour, les restrictions imposees aux Palestiniens en matiere d’acces et de residence a Jerusalem- 
Est et le fait que la ville est de plus en plus coupee du reste du Territoire palestinien occupe, ce qui a des incidences 
prejudiciables sur la vie des Palestiniens et pourrait compromettre la conclusion d’un accord sur le statut final de 
Jerusalem, 

Se declarant de meme vivement preoccupee par la poursuite de la demolition d’habitations palestiniennes et 
d’autres infrastructures civiles a Jerusalem-Est et alentour, par la revocation des droits de residence et par l’expulsion 
et le deplacement de nombreuses families palestiniennes, notamment de families bedouines, des quartiers de 
Jerusalem-Est, ainsi que par les autres actes de provocation et d’incitation commis dans la ville, notamment par des 
colons israeliens, dont la profanation de mosquees et d’eglises, 

Se declarant preoccupee par les travaux d’excavation entrepris par Israel dans la vieille ville de Jerusalem, 
notamment sur des sites religieux et aux alentours, 

Se declarant gravement preoccupee, en particular, par les tensions, provocations et incitations diverses 
concernant les Lieux saints a Jerusalem, notamment l’esplanade des Mosquees, et demandant a toutes les parties de 
faire preuve de retenue et de respecter le caractere sacre des Lieux saints. 

Reaffirmant que la communaute internationale s’interesse legitimement, par l’intermediaire de l’Organisation 
des Nations Unies, a la question de la ville de Jerusalem et a la protection de ses particularites spirituelles, religieuses 
et culturelles, comme le prevoient les resolutions de [’Organisation sur la question, 

Reaffmnant l’importance de la ville de Jerusalem pour les trois religions monotheistes, 

Ay ant examine le rapport du Secretaire general sur la situation au Moyen-Orient 92 , 

1. Rappelle qu’elle a determine que toute mesure prise par Israel, Puissance occupante, en vue d’imposer ses 
lois, sa juridiction et son administration a la Ville sainte de Jerusalem etait illegale et, de ce fait, nulle et non avenue et 
sans validite aucune, et demande a Israel de renoncer immediatement a toutes ces mesures illegales et unilaterales ; 

2. Souligne que tout reglement global, juste et durable de la question de la ville de Jerusalem doit tenir compte 
des preoccupations legitimes des deux parties, palestinienne et israelienne, et comporter des dispositions assorties de 
garanties intemationales qui assurent la liberte de religion et de conscience de ses habitants, et garantissent aux 
personnes de toutes les religions et nationalites Faeces permanent, libre et sans entrave aux Lieux saints ; 

3. Souligne egalement que les parties doivent faire preuve de calme et de retenue et s’abstenir de tout acte de 
provocation et d’incitation a la violence et de tout propos incendiaire, surtout ceux qui pourraient heurter les 
sensibilites religieuses et culturelles, et se declare vivement preoccupee, en particulier, par la serie de problemes 
intervenus recemment a Jerusalem-Est; 

4. Demande que le statu quo historique soit respecte verbalement et en pratique dans les Lieux saints a 
Jerusalem, notamment l’esplanade des Mosquees, et exhorte toutes les parties a oeuvrer immediatement et de fapon 
conjointe a apaiser les tensions et a mettre fin a tous les actes de provocation, d’incitation et de violence commis dans 
les Lieux saints de la ville ; 

5. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur l’application 
de la presente resolution. 


RESOLUTION 73/23 


Adoptee a la 43® seance pleniere, le 30novembre 2018, a la suite d’un vote enregistre de 99voix contrelO, avec 
66 abstentions*, sur la base du projet de resolution A/73/L.30 et A/73/L.30/Add. 1 , ayant pour auteurs les pays suivants : Algerie, 
Arabie saoudite, Bahrein, Bangladesh, Bolivie (Etat plurinational de), Brunei Darussalam, Comores, Cuba, Djibouti, Egypte, 
Emirats arabes unis, Indonesie, Iraq, Jordanie, Kowei't, Liban, Malaisie, Mali, Mauritanie, Nicaragua, Oman, Qatar, Republique 
arabe syrienne, Republique populaire democratique de Coree, Senegal, Soudan, Tunisie, Venezuela (Republique 
bolivarienne du), Yemen, Etat de Palestine 


92 A/73/322/Rev.l. 
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* Ont vote pour: Afghanistan, Afrique duSud, Algerie, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, 
Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Belarus, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Botswana, Bresil, 
Brunei Darussalam, Burkina Faso, Cabo Verde, Cambodge, Chili, Chine, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Cuba, 
Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Ethiopie, Federation de Russie, Gambie, Guinee, 
Guyana, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Jamai'que, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, 
□ban, Libye, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mongolie, Mozambique, Namibie, Nepal, 
Nicaragua, Niger, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Perou, Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique 
democratique populaire lao, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de 
Tanzanie, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Senegal, Seychelles, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, 
Suriname, Tadjikistan, Tchad, Thai'lande, Timor-Leste, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Uruguay, 
Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Australie, Canada, Etats-Unis d’Amerique, lies Marshall, Israel, Kiribati, Micronesie (Etats federes de), 
Nauru, Palaos, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord 

Se sont abstenus: Albanie, Allemagne, Andorre, Autriche, Belgique, Bosnie-Flerzegovine, Bulgarie, Cameroun, Chypre, 
Cote d'Ivoire, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Fidji, Finlande, France, 
Georgie, Ghana, Grece, Guatemala, Guinee-Bissau, Plonduras, Plongrie, lies Salomon, Irlande, Islande, Italie, Japon, Lettonie, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Mexique, Monaco, Montenegro, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique centrafricaine, Republique de Coree, 
Republique de Moldova, Roumanie, Rwanda, Saint-Marin, Samoa, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Soudan du Sud, Suede, 
Suisse, Tchequie, Togo, Tonga, Tuvalu, Ukraine, Vanuatu 

73/23. Le Golan syrien 

L Assemblee generale, 

Ayant examine le point de l’ordre du jour intitule « La situation au Moyen-Orient », 

Prenant acte du rapport du Secretaire general sur la situation au Moyen-Orient 93 , 

Rappelant la resolution 497 (1981) du Conseil de securite en date du 17 decembre 1981, 

Reaffinnant le principe fondamental de l’inadmissibilite de l’acquisition de territoire par la force, conformement 
au droit international et a la Charte des Nations Unies, 

Reaffinnant anefois de plus que la Convention de Geneve relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre, du 12 aout 1949 94 , s’applique au Golan syrien occupe, 

Profondementpreoccupee par le fait que, au mepris des resolutions du Conseil de securite sur la question et des 
siennes propres, Israel ne s’est pas retire du Golan syrien occupe depuis 1967, 

Soulignant que l’implantation de colonies de peuplement et les autres activites menees par Israel dans le Golan 
syrien occupe depuis 1967 sont illegales, 

Notant avec satisfaction que s’est reunie a Madrid, le 30 octobre 1991, la Conference de la paix sur le Moyen- 
Orient, organisee sur la base des resolutions du Conseil de securite 242 (1967) du 22 novembre 1967, 338 (1973) du 
22 octobre 1973 et 425 (1978) du 19 mars 1978, ainsi que du principe de l’echange de territoires contre la paix, 

Se declarant profondement preoccupee par l’arret des pourparlers tenus dans le cadre du volet syrien des 
negociations de paix et exprimant l’espoir qu’ils reprendront prochainement la ou ils s’etaient arretes, 

1. Declare qu’Israel ne s’est toujours pas conforme a la resolution 497 (1981) du Conseil de securite ; 

2. Declare egalement que la decision du 14 decembre 1981, par laquelle Israel a impose ses lois, sa 
juridiction et son administration au Golan syrien occupe, est nulle et non avenue et sans validite aucune, comme le 
Conseil de securite l’a confirme dans sa resolution 497 (1981), et demande a Israel de la rapporter; 

3. Reaffinne qu’elle a determine que toutes les dispositions pertinentes du reglement annexe a la Convention 
de La Haye de 1907 et de la Convention de Geneve relative a la protection des personnes civiles en temps de guerre, 
du 12 aout 1949 94 , continuent de s’appliquer au territoire syrien occupe par Israel depuis 1967 et demande aux parties 
a ces instruments de respecter et de faire respecter en toutes circonstances les obligations qui en decoulent; 


93 A/73/322/Rev.l. 

94 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 75, n" 973. 
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4. Constate une fois deplus que le maintien de l’occupation du Golan syrien et son annexion de facto font 
obstacle a rinstauration d’une paix juste, globale et durable dans la region ; 

5. Demande a Israel de relancer les volets syrien et libanais des pourparlers et de respecter les garanties et 
engagements precedemment souscrits; 

6. Exige une fois de plus qu’en application des resolutions pertinentes du Conseil de securite, Israel se retire 
de tout le Golan syrien occupe jusqu’a la ligne du 4 juin 1967 ; 

7. Demande a toutes les parties interessees, aux coparrains du processus de paix et a la communaute 
intemationale tout entiere de faire tout le necessaire pour assurer la reprise du processus de paix et son succes grace a 
[’application des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite ; 

8. Prie le Secretaire general de lui rendre compte a sa soixante-quatorzieme session de [’application de la 
presente resolution. 


RESOLUTION 73/24 

Adoptee a la 44 e seance pleniere, le 3 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A/73/L.36 et A/73/L.36/Add.1 , ayant pour auteurs les pays suivants : Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Argentine, 
Armenie, Australie, Autriche, Bahrein, Bangladesh, Belarus, Belgique, Bhoutan, Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil. 
Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo, Cote d’Ivoire, Croatie, 
Danemark, Dominique, Emirats arabes unis, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, 
Finlande, France, Grece, Guinee, Guinee equatoriale, Flonduras, Flongrie, Indonesie, Irlande, Islande, Israel, Italie, Jamai'que, 
Japon, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Malawi, Maldives, Malte, Maroc, Maurice, Monaco, 
Mongolie, Montenegro, Nepal, Nigeria, Norvege, Oman, Palaos, Panama, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique 
centrafricaine, Republique de Coree, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Roumanie, Saint-Marin, Samoa, 
Serbie, Sierra Leone, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Suede, Suisse, Tchad, Tchequie, Thailande, Timor-Leste, Togo, Tunisie, 
Turkmenistan, Uruguay, Viet Nam 

73/24. Le sport, facteur de developpement durable 

L 'Assemblee generale, 

Rappelantses resolutions 58/5 du3 novembre2003 et 59/10 du 27 octobre 2004, sa decision deproclamer 2005 
Annee intemationale du sport et de l’education physique, pour encourager le sport en tant que moyen de promouvoir 
l’education, la sante, le developpement et la paix, et ses resolutions 60/1 du 16 septembre 2005, 60/9 du 3 novembre 
2005, 61/10 du 3 novembre 2006, 62/271 du 23 juillet 2008, 63/135 du 11 decembre 2008, 65/4 du 18 octobre 2010, 
67/17 du 28 novembre 2012, 69/6 du 31 octobre 2014 et 71/160 du 16 decembre 2016, 

Rappelant egalement sa resolution 67/296 du 23 aout 2013, dans laquelle elle a proclame le 6 avril Joumee 
intemationale du sport au service du developpement et de la paix, 

Rappelant en outre sa resolution 72/6 du 13 novembre 2017 sur l’edification d’un monde pacifique et meilleur 
grace au sport et a l’ideal olympique, ainsi que toutes ses resolutions precedentes en la matiere, 

Reconnaissant la contribution du sport a la realisation des objectifs du Millenaire pom - le developpement, 
comme elle l’a declare dans sa resolution 60/1 et sa resolution 65/1 du22 septembre 2010, 

Rappelant que, dans le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 95 , entre autres, le sport est 
reconnu comme un facteur important de developpement durable, 

Consciente qu’il importe d’adopter des approches globales de la sante et du bien-etre par l’activite physique 
reguliere, y compris le sport et les loisirs, afin de prevenir et de maitriser les maladies non transmissibles et de 
promouvoir des modes de vie sains, notamment par l’education physique, tel qu’il ressort de la declaration politique 
issue de sa troisieme reunion de haut niveau sur la prevention et la maitrise des maladies non transmissibles 96 , 


95 Resolution 70/1. 

96 Resolution 73/2. 
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Consciente egalement que le sport, les arts et Factivite physique peuvent faire evoluer les mentalites, les prejuges 
et les comportements mais aussi etre une source d’inspiration pour l’etre humain, faire tomber les barrieres raciales et 
politiques, combattre la discrimination et desamorcer les conflits, tel qu’il ressort de la declaration politique adoptee 
au Sommet de la paix Nelson Mandela en 2018 97 , 

Consciente en outre des bienfaits du sport sur la sante des personnes agees, comme indique dans le Plan d’action 
international de Madrid de 2002 sur le vieillissement 98 , 

Rappelant l’article 31 de la Convention relative aux droits de Fenfant", qui reconnait a Fenfant le droit au jeu 
et aux loisirs, et le document final de la vingt-septieme session extraordinaire qu’elle a consacree aux enfants, intitule 
« Un monde digne des enfants » 100 , qui souligne la necessity de favoriser la bonne sante physique et mentale et 
Fequilibre affectif par le jeu et le sport, 

Rappelant egalement la Declaration politique 101 et le document final 102 adoptes lors de l’examen quinquennal 
de la Declaration et du Programme d’Action de Beijing 103 et les engagements qui y sont enonces, visant a garantir 
des chances egales aux femmes et aux filles dans le contexte des activites recreatives et sportives et en matiere de 
participation aux activites athletiques et physiques, aux niveaux national, regional et international (acces, formation, 
competition, remuneration et recompenses, par exemple), 

Rappelant en outre les articles 1 et 30 de la Convention relative aux droits des personnes handicapees 104 , dans 
lesquels les Etats parties reconnaissent le droit des personnes handicapees de participer, sur la base de Fegalite avec 
les autres, a la vie culturelle, aux activites recreatives, aux loisirs et aux sports, et reconnaissant que la participation 
active des personnes handicapees au sport contribue a la pleine et egale realisation de leurs droits de Fhomme, ainsi 
qu’au respect de I cur dignite inherente, 

Prenant note de la version revisee de la Charte intemationale de Feducation physique, de Factivite physique et 
du sport, proclamee par la Conference generale de [’Organisation des Nations Unies pour Feducation, la science et la 
culture a sa trente-huitieme session 105 , en novembre 2015, et de la Declaration de Berlin et du Plan d’action de Kazan, 
adoptes aux cinquieme et sixieme editions de la Conference intemationale des ministres et hauts fonctionnaires 
responsables de Feducation physique et du sport, tenues respectivement a Berlin en mai 2013 et a Kazan (Federation 
de Russie) en juillet 2017, 

Appreciant le role important que joue la Convention intemationale contre le dopage dans le sport 106 dans 
l’harmonisation des mesures prises par les Etats pour lutter contre le dopage dans le sport, qui viennent completer 
celles adoptees par le milieu sportif dans le cadre du Code mondial antidopage de l’Agence mondiale antidopage, 

Prenant note des recommandations figurant dans le rapport du Groupe de travail international pour le sport au 
service du developpement et de la paix, intitule « Canaliser l’energie du sport au service du developpement et de la 
paix : recommandations aux gouvemements », et encourageant les Etats Membres a mettre en oeuvre et a enrichir ces 
recommandations, 

Consciente qu’il est necessaire d’intensifier et de mieux coordonner les efforts deployes a tous les niveaux, 
notamment dans le cadre de multipartenariats, pour tirer pleinement parti des possibility qu’oflre le sport de 


97 Resolution 73/1. 

98 Rapport de la deuxieme Assemblee mondiale sur le vieillissement, Madrid, 8-12 avril 2002 (publication des Nations Unies, numero de 
vente : F.02.IV.4), chap. I, resolution 1, annexe II. 

99 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1577, n° 27531. 

100 Resolution S-27/2, annexe. 

101 Resolution S-23/2, annexe. 

102 Resolution S-23/3, annexe. 

103 Rapport de la quatrieme Conference mondiale sur les femmes, Beijing, 4-15 septembre 1995 (publication des Nations Unies, numero de 
vente : F.96.IV.13), chap. I, resolution 1, annexes I et II. 

104 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2515, n° 44910. 

105 Organisation des Nations Unies pour Feducation, la science et la culture, Actes de la Conference generale, trente-huitieme session, Paris, 
3-18 novembre 2015, vol. 1, Resolutions, sect. IV, resolution 43. 

106 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2419, n° 43649. 


69 




I. Resolutions adoptees sans renvoi a une grande commission 


contribuer a la realisation des objectifs de developpement arretes au niveau international, dont les objectifs et les cibles 
du Programme 2030, et des priorites nationales en matiere de consolidation de la paix et d’edification de l’Etat, 

Consciente egalement du role majeur joue par le systeme des Nations Unies et ses programmes de pays, ainsi 
que du role joue par les Etats Membres dans la promotion de l’epanouissement de l’etre humain grace au sport et a 
1’education physique, 

Constatant le role de l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture, du Comite 
intergouvernemental pour V education physique et le sport et de la Conference internationale des ministres et hauts 
fonctionnaires responsables de l’education physique et du sport, notamment des declarations que cette derniere a 
adoptees, pour ce qui est de promouvoir les aspects educatifs, culturels et sociaux du sport et de l’education physique, 
y compris dans le cadre du Programme 2030, et de s’engager a agir et d’elaborer des recommandations a cet egard, 

Rappelcmt qu’a sa trente-huitieme session, la Conference generale de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture a proclame le 20 septembre Joumee internationale du sport universitaire, 

Rappelcmt egalement le role que joue l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes (ONU-Femmes) et les perspectives qu’elle offre, dans le cadre de son mandat, quant a la realisation de 
l’egalite des sexes et de l’autonomisation des femmes et des filles, y compris dans et par le sport, et se felicitant de la 
promotion continue de la participation des femmes et des filles au sport et aux activites sportives et, en particulier, du 
fait que 1’amelioration constante de leur participation aux manifestations sportives est encouragee, ce qui cree des 
debouches economiques par l’intermediaire du sport, 

Consciente de la Charte olympique et du fait que toute forme de discrimination est incompatible avec 
l’appartenance au Mouvement olympique, 

Se felicitant du memorandum d’accord signe en avril 2014 entre le Comite international olympique et 
l’Organisation des Nations Unies, dans lequel est lance un appel en vue d’intensifier les efforts en faveur des initiatives 
axees sur le sport qui encouragent le developpement social et economique et de renforcer les nombreux partenariats 
que les organismes des Nations Unies ont noues avec le Comite, 

Affirmant que les Mouvements olympique et paralympique apportent une contribution inestimable en faisant 
du sport un moyen unique de promouvoir la paix et le developpement, en particulier grace a l’ideal de la Treve 
olympique, reconnaissant les possibility offertes par les Jeux olympiques et paralympiques passes, y compris ceux 
organises a Pyeongchang (Republique de Coree) en 2018, ainsi que les Jeux olympiques de la jeunesse tenus a Buenos 
Aires en 2018, accueillant avec satisfaction tous les prochains Jeux olympiques et paralympiques, en particulier ceux 
devant se derouter a Tokyo en 2020, a Beijing en 2022, a Paris en 2024 et a Los Angeles (Etats-Unis d’Amerique) 
en 2028, ainsi que les Jeux olympiques de la jeunesse devant se derouler a Lausanne (Suisse) en 2020, et invitant les 
futurs organisateurs des Jeux et les autres Etats Membres a inclure le sport, selon qu’il conviendra, dans les activites 
de prevention des conflits et a veiller a la mise en oeuvre effective de la Treve olympique pendant les Jeux, 

Consciente du role que le Mouvement paralympique joue en dormant un retentissement mondial aux exploits 
d’athletes handicapes et en etant le premier a agir pour promouvoir une image favorable et une meilleure integration, 
dans le sport et la societe, des personnes handicapees, 

Consciente egalement de l’importance que revetent les manifestations sportives intemationales, continentales et 
regionales, telles que les Championnats du monde de gymnastique artistique, les Jeux olympiques speciaux, les Jeux 
olympiques des sourds, les Jeux mondiaux des peuples autochtones, les Jeux europeens, les Jeux de la Francophonie, 
les Jeux panamericains et les Jeux paralympiques panamericains, les Jeux africains, les Jeux asiatiques, les Jeux du 
Pacifique, les Jeux asiatiques des sports en salle et des arts martiaux, les Jeux nomades mondiaux, les Jeux du 
Commonwealth et l’Universiade, dans la promotion de l’education, de la sante, du developpement, de la paix et de la 
solidarity entre les nations, 

Soulignant qu’il importe de continuer a eliminer les obstacles a la participation aux manifestations sportives, en 
particulier a celle de sportifs originaires de pays en developpement, 

Considerant que les grandes manifestations sportives intemationales doivent etre organisees dans im esprit de 
paix, de comprehension mutuelle, d’amitie et de tolerance, toute forme de discrimination etant exclue, et qu’il convient 
de respecter le caractere unificateur et conciliateur de ces manifestations. 
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Reaffmnant qu’il importe que les Etats Membres, notamment ceux qui accueilleront ces jeux et d’autres 
competitions sportives a l’avenir, ainsi que les organisations, federations et associations sportives concernees, le cas 
echeant, renforcent les mesures visant a lutter contre les risques de corruption associes a ces manifestations, et 
se felicitant a cet egard de la conference sur les moyens de prevenir la corruption dans le sport, tenue a Vienne 
enjuin2018, 

Soulignant le role clef que jouent les partenariats public-prive dans le fmancement des programmes axes sur le 
sport au service du developpement et de la paix, du developpement institutionnel et des infrastructures physiques et 
sociales, 

1. Reaffirm que le sport est un facteur important de developpement durable et apprecie sa contribution 
croissante au developpement et a la paix par la tolerance et le respect qu’il favorise, a l’autonomisation des femmes 
et des jeunes, de Findividu et de la collectivite et a la realisation des objectifs de sante, d’education et d’inclusion 
sociale; 

2. Prend note avec satisfaction du rapport du Secretaire general intitule « Renforcement du cadre mondial 
de promotion du sport au service du developpement et de la paix » 107 , qui fait le point des progres accomplis dans la 
mise en oeuvre du Plan d’action des Nations Unies sur le sport au service du developpement et de la paix, qu’il propose 
d’actualiser en definissant une strategie a l’echelle du systeme visant a tirer parti du sport pour la realisation du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 95 et des objectifs de developpement durable ; 

3. Se felicite que la communaute intemationale etudie et exploite, avec un interet croissant, le role que jouent 
le sport et l’activite physique dans la realisation des objectifs de developpement et l’exercice des droits de l’homme, 
et note a cet egard que la Conference generale de [’Organisation des Nations Unies pour F education, la science et la 
culture considere que le Plan d’action de Kazan et son cadre de suivi des politiques du sport, adoptes a la sixieme la 
Conference intemationale des ministres et hauts fonctionnaires responsables de F education physique et du sport, 
forment un cadre de reference primordial, fonde sur le volontariat, visant a encourager la convergence intemationale 
entre les decideurs dans les domaines de F education physique, de l’activite physique et du sport, ainsi qu’un outil 
permettant d’harmoniser les politiques internationales et nationales dans ces domaines 108 , et que l’Assemblee 
mondiale de la Sante souscrit au Plan d’action mondial 2018-2030 pour l’activite physique 109 ; 

4. Encourage les Etats Membres, les organismes du systeme des Nations Unies, y compris les missions de 
maintien de la paix, les missions politiques speciales et les missions integrees de consolidation de la paix, les 
organisations, federations et associations sportives, les athletes, les medias, la societe civile, les milieux universitaires 
et le secteur prive a s’appuyer sur ces cadres, selon qu’il convient, de maniere coherente et integree, pour donner au 
sport un role plus determinant dans les strategies intersectorielles relatives au developpement et a la paix, et pour 
integrer le sport et F education physique aux politiques et programmes intemationaux, regionaux et nationaux axes sur 
le developpement et la paix, sur la base de normes, d’indicateurs et de criteres de reference, ainsi qu’a assurer le suivi 
et F evaluation de ces strategies, politiques et programmes ; 

5. Engage les Etats Membres qui ne Font pas encore fait a envisager de signer et de ratifier la Convention 
relative aux droits de Fenfant 99 et les Protocoles facultatifs y afferents 110 , la Convention relative aux droits des 
personnes handicapees 104 , la Convention sur Fehmination de toutes les formes de discrimination a Fegard des 
femmes * * 111 et la Convention intemationale contre le dopage dans le sport 106 , d’y adherer et de les appliquer; 

6. Demande aux organismes competents des Nations Unies et aux autres organisations internationales et 
regionales, dans le cadre de leur mandat et dans la limite de leurs ressources, d’intensifier et de systematiser la 
collaboration interinstitutions, conformement a la version actualisee du Plan d’action des Nations Unies sur le 
sport au service du developpement et de la paix, pour tirer pleinement parti des possibility qu’offrent le sport 
et l’activite physique de contribuer a la realisation des objectifs de developpement arretes au niveau 


107 A/73/325. 

108 Voir Organisation des Nations Unies pour F education, la science et la culture, Actes de la Conference generale, trente-neuvieme session, 
Paris, 30 octobiv-14 novembre 201 7, vol. 1, Resolutions, sect. IV, resolution 30. 

109 Voir Organisation mondiale de la Sante, document WHA71/2018/REC/1, resolution 71.6. 

110 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2171 et 2173, n“ 27531; et resolution 66/138, annexe. 

111 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1249, n° 20378. 
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international, dont les objectifs et les cibles du Programme 2030, et des priorites nationales en matiere de 
consolidation de la paix et d’edification de l’Etat; 

7. Encourage les Etats Membres a utiliser efficacement toutes les possibility offertes par le sport et ses 
valeurs dans la mise en oeuvre du Programme 2030 et la poursuite des objectifs de developpement durable ; 

8. Encourage les parties prenantes concernees a promouvoir et a favoriser l’exploitation du sport au service 
du developpement durable et, notamment, a enrichir Feducation, en particulier Feducation physique, des enfants et 
des jeunes, y compris les personnes handicapees, promouvoir la sante et prevenir les maladies, y compris les maladies 
non transmissibles, et la toxicomanie, veiller a l’egalite des sexes et a Fautonomisation des femmes et des filles, 
favoriser Finclusion et le bien-etre, permettre aux personnes agees de rester actives et bien portantes, garantir la 
participation de tous sans aucune forme de discrimination, promouvoir la tolerance, la comprehension et le respect 
mutuels et faciliter Finclusion sociale, la prevention des conflits et la consolidation de la paix; 

9. Encourage les Etats Membres a se doter des structures institutionnelles, des normes de qualite, des 
politiques et des competences voulues, et a promouvoir la recherche et les etudes universitaires dans ce domaine pour 
favoriser la formation et le perfectionnement continus des professeurs d’education physique, entraineurs sportifs et 
animateurs communautaires dans le cadre de programmes de sport au service du developpement et de la paix; 

10. Invite les Etats Membres et les organisations intemationales a vocation sportive a continuer d’aider les 
pays en developpement, en particulier les pays les moins avances, a renforcer les capacites existantes dans les 
domaines du sport et de Feducation physique, en les faisant profiter de leur experience et de leurs bonnes pratiques, 
et en leur dormant les moyens financiers, techniques et logistiques necessaires a la mise en place de programmes 
sportifs; 

11. Engage les parties prenantes concernees, en particulier les organisateurs de manifestations sportives, a 
profiter de ces manifestations pour promouvoir et appuyer les initiatives axees sur le sport au service du 
developpement et de la paix, ainsi qu’a renforcer les partenariats existants et a en forger de nouveaux, a coordonner 
les strategies, politiques et programmes communs et a accroitre la coherence de leur action et les synergies, tout en 
faisant ceuvre de sensibilisation aux niveaux local, national, regional et mondial; 

12. Engage les Etats Membres a adopter de bonnes pratiques et a se doter des moyens permettant de 
promouvoir la pratique du sport et des activites physiques chez tous les membres de la societe, et se felicite a cet egard 
des initiatives visant a consacrer certaines journees a Feducation, a la sante, a la jeunesse et au sport, y compris des 
sports particuliers, aux niveaux national et local, en vue de promouvoir la sante physique et mentale et le bien-etre, et 
d’entretenir la culture du sport dans la societe ; 

13. Appuie Findependance et l’autonomie du sport ainsi que la mission du Comite international olympique, 
qui est de conduire le Mouvement olympique, ainsi que celle du Comite international paralympique, qui est de 
conduire le Mouvement paralympique ; 

14. Prend note des mesures prises par le Secretaire general, sa presidence, les Etats Membres et la societe 
civile pour faire respecter la Treve olympique, et encourage les pays qui accueilleront les fiiturs Jeux olympiques et 
paralympiques et les autres Etats Membres a appuyer Fobservation effective de la Treve ; 

15. Encourage les entites qui participent a [’organisation de grandes manifestations sportives a respecter les 
lois et les principes internationaux applicables, y compris les « Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits 
de l’homme : mise en oeuvre du cadre de reference “proteger, respecter et reparer” des Nations Unies » 112 , et a 
preserver, a chaque stade de ce type de manifestations, les nombreux bienfaits que leur accueil peut apporter a la 
societe, en tenant compte des autres initiatives existant dans ce domaine ; 

16. Demande aux Etats Membres de redoubler d’efforts pour prevenir et combattre la corruption dans le sport, 
souligne a cet egard qu’il importe d’adopter des mesures legislatives et repressives energiques, et demande egalement 
aux Etats Membres d’ameliorer la cooperation, la coordination et l’echange d’informations, conformement aux 
principes fondamentaux de leur systeme juridique ; 


112 A/HRC/17/31, annexe. 


72 




I. Resolutions adoptees sans renvoi a une grande commission 


17. Encourage les Etats Membres, en particulier ceux qui ont a cosur de promouvoir le sport au service du 
developpement et de la paix, et les autres parties prenantes, dont les federations sportives internationales, les 
organisateurs de manifestations sportives, les ligues et clubs sportifs, les fondations et le secteur prive, en particulier 
les entreprises travaillant dans les secteurs du sport et du developpement, a maintenir et a renforcer leur appui aux 
travaux du systeme des Nations Unies dans le domaine du sport au service du developpement et de la paix, notamment 
au moyen de contributions volontaires et de partenariats novateurs visant a faire progresser [’elaboration de politiques 
et de programmes axes sur le sport au service du developpement et de la paix; 

18. Encourage egalement les Etats Membres a participer activement au Groupe des Amis du sport au service 
du developpement et de la paix, groupe informel reunissant les missions permanentes aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies a New York et a Geneve, qui sert de cadre a la promotion du dialogue et a des echanges de vues et 
d’informations, notamment sur les initiatives, programmes et partenariats en cours entre les Etats Membres et toutes 
les parties prenantes concemees, et vise a faciliter et a encourager Fintegration du sport dans Faction menee a l’appui 
de la realisation des buts et objectifs de FOrganisation des Nations Unies ; 

19. Encourage en outre les Etats Membres, avec l’appui du systeme des Nations Unies, dans la limite des 
ressources existantes, et d’autres parties prenantes concemees, a etudier les moyens d’integrer le sport a divers 
objectifs de developpement dans les processus d’examen et de suivi des cadres et programmes de developpement 
pertinents, notamment la suite donnee au Sommet mondial pour le developpement social, la Declaration et le 
Programme d’action de Beijing 103 , l’examen de Fapplication de la Convention relative aux droits des personnes 
handicapees et de la realisation des objectifs definis dans la Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones 113 , la suite donnee au Programme d’action mondial pour la jeunesse 114 , les processus de suivi de 
l’Agenda 2063 de l’Union africaine et les processus d’examen et de suivi du Programme 2030, y compris le Forum 
politique de haut niveau pour le developpement durable et la declaration politique issue de sa troisieme reunion de 
haut niveau sur la prevention et la maitrise des maladies non transmissibles 96 ; 

20. Erie le Secretaire general de lui remettre, a sa soixante-quinzieme session, un rapport sur Fapplication 
de la presente resolution, qui contiendra une etude ciblee de la contribution du sport a la mise en oeuvre du 
Programme 2030 et accordera une attention particuliere a la reunion annuelle du Forum politique de haut niveau pour 
le developpement durable organisee sous les auspices du Conseil economique et social; 

21. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session la question intitulee 
« Le sport au service du developpement et de la paix ». 


RESOLUTION 73/25 

Adoptee a la 44 e seance pleniere, le 3 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A/73/L.39 et A/73/L.39/Add.1, ayant pour auteurs les pays suivants : Afghanistan, Algerie, Andorre, Antigua-et-Barbuda, 
Bangladesh, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Canada, Chine, Congo, Cote d’Ivoire, Danermark, Djibouti, Egypte, Estonie, 
Ethiopie, Federation de Russie, Finlande, France, Gambie, Grece, Guinee, Guinee equatoriale, inde, Indonesie, Irlande, Israel, 
Kenya, Libye, Lituanie, Luxembourg, Malawi, Maldives, Malte, Maroc, Monaco, Mongolie, Nigeria, Norvege, Ouganda, 
Panama, Qatar, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Roumanie, Saint-Marin, Sierra Leone, Singapour, Soudan, 
Soudan du Sud, Tchad, Togo, Tunisie, Turquie, Ukraine, Viet Nam, Zimbabwe 

73/25. Journee internationale de l’education 

L ’Assemblee generate, 

Reaffinnant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015, intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reafifirmant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
l’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 


113 Resolution 61/295, annexe. 

114 Resolution 50/81, annexe, et resolution 62/126, annexe. 
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et qu’elle est attachee a realiser le developpement disable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
dn Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Consciente de [’importance que revet Feducation dans la realisation du developpement durable, notamment au 
regard des objectifs du Millenaire pour le developpement, d’Action 21 1I5 , du Plan de mise en oeuvre du Sommet 
mondial pour le developpement durable (Plan de mise en oeuvre de Johannesburg) 116 , des objectifs du programme 
Education pour tous, du Programme d’action mondial pour Feducation au service du developpement durable 117 , et de 
la Declaration d’Incheon et du Cadre d’action pour la mise en oeuvre de l’objectif de developpement durable n° 4, 

Rappelant les dispositions de sa resolution 72/222 du 20 decembre 2017 sur Feducation au service du 
developpement durable dans le cadre du Programme de developpement durable a l’horrzon 2030 ainsi que celles de 
sa resolution 70/209 du 22 decembre 2015 et de ses resolutions anterieures sur la Decennie des Nations Unies pour 
l’education au service du developpement durable, 

Reaffirmant ses resolutions 53/199 du 15 decembre 1998 et 61/185 du 20 decembre 2006 sur la proclamation 
d’annees internationales, et la resolution 1980/67 du Conseil economique et social, en date du 25 juillet 1980, sur les 
annees internationales et les anniversaires, en particulier les paragraphes 1 a 10 de l’annexe enumerant les criteres 
applicables pour la proclamation d’annees internationales, ainsi que les paragraphes 13 et 14, dans lesquels il est 
precise qu’une annee intemationale ne peut etre proclamee avant que les arrangements de base necessaires a son 
organisation et a son financement aient ete pris, 

Consciente que l’education joue un role primordial dans l’edification de societes durables et resilientes et 
contribue a la realisation de tous les autres objectifs de developpement durable, en ce qu’elle augmente la productivite 
individuelle et renforce le potentiel de croissance economique, aide a acquerir les competences necessaires pour 
exercer un emploi decent, developpe les competences professionnelles necessaires au developpement durable, 
y compris dans les domaines de l’eau et de Fassainissement, de l’energie verte et de la preservation des ressources 
naturelles, aide a eliminer la pauvrete et la faim, contribue a [’amelioration de la sante, favorise l’egalite des genres et 
la reduction des inegalites, et promeut la paix, l’etat de droit et le respect des droits de l’homme, 

Consciente egalement qu’il importe de s’attacher a garantir Faeces de tous a une education equitable et de qualite 
a tous les niveaux - prescolaire, primaire, secondaire et superieur, y compris Fenseignement a distance et la formation 
technique et professionnelle - de maniere que chaque personne puisse acceder a Fapprentissage tout au long de sa vie 
et acquerir ainsi les connaissances et les competences necessaires pour participer pleinement a la vie de la societe et 
contribuer au developpement durable, 

1. Decide de proclamer le 24 janvier Joumee intemationale de Feducation ; 

2. Invite tous les Etats Membres, les organismes des Nations Unies, les organisations internationales et 
regionales, ainsi que la societe civile, les organisations non gouvernementales, les organisations d’inspiration 
religieuse, les etablissements d’enseignement, le secteur prive, les particuliers et les autres parties prenantes, a celebrer 
la Joumee intemationale de Feducation de fa?on appropriee et a continuer de renforcer la cooperation intemationale 
pour aider les Etats Membres a atteindre l’objectif de developpement durable n° 4 118 ; 

3. Invite FOrganisation des Nations Unies pour Feducation, la science et la culture, en sa qualite destitution 
specialisee des Nations Unies pour Feducation, a faciliter la celebration de la Journee intemationale de Feducation 
tous les ans le 24 janvier, en ayant a Fesprit les dispositions enoncees a Fannexe de la resolution 1980/67 du Conseil 
economique et social; 

4. Souligne que toutes les activites qui decouleraient de [’application de la presente resolution devront etre 
fmancees au moyen de contributions volontaires ; 


115 Rapport de la Conference des Nations Unies sur I'envimnnement et le developpement, Rio de Janeim, 3-14 juin 1992, vol. I, Resolutions 
adoptees par la Conference (publication des Nations Unies, numero de vente : F. 93.1.8 et rectificatif), resolution 1, annexe II. 

116 Rapport du Sommet mondial pour le dei’eloppement durable, Johannesburg (Afrique du Sud), 26 aout-4 septembre 2002 (publication 
des Nations Unies, numero de vente : F.03 .II.A. 1), chap. I, resolution 2, annexe. 

117 Voir A/69/76, annexe. 

118 Voir resolution 70/1. 
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5. Prie le Secretaire general de porter la presente resolution a l’attention de tous les Etats Membres, des 
organismes des Nations Unies et des organisations de la societe civile aftn que cettejoumee internationale soit celebree 
comme il convient. 


RESOLUTION 73/88 

Adoptee a la 46 e seance pleniere, le 6decembre 2018, a la suite d’un vote enregistre de 124voix contre zero, avec 
3 abstentions*, sur la base du projet de resolution A/73/L44 et A/73/L.44/Add.1, ayant pour auteurs les pays suivants : 
Afghanistan, Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Autriche, Azerbaidjan, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, 
Chypre, Croatie, Danemark, Emirats arabes unis, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, Finlande, France, Georgie, Grece, Flongrie, Inde, Indonesie, Irlande, Islande, Italie, Japon, Kazakhstan, 
Kirghizistan, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Monaco, Mongolie, Montenegro, Nepal, Norvege, Nouvelle- 
Zelande, Pakistan, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Saint-Marin, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tadjikistan, Tchequie, Thai'lande, Turkmenistan, Turquie, 
Ukraine 

* Ont vote pour: Afghanistan, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, Australie, 
Autriche, Azerbaidjan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Belgique, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie- 
Plerzegovine, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Cambodge, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica, Croatie, 
Cuba, Danemark, Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, Grece, Guatemala, Guinee, Guinee equatoriale, Flonduras, Flongrie, 
Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kirghizistan, 
Kowei't, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malawi, Maldives, Malte, Maroc, Maurice, Mexique, Micronesie 
(Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, Nepal, Nicaragua, Nigeria, Norvege, Nouvelle- 
Zelande, Oman, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, 
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique de Coree, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, 
Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lriande du Nord, Saint-Marin, Samoa, 
Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchequie, Thai'lande, Tunisie, 
Turkmenistan, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen 
Ont vote contre: Neant 

Se sont abstenus: Federation de Russie, Libye, Zimbabwe 

73/88. La situation en Afghanistan 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 72/10 du 21 novembre 2017 et toutes ses resolutions anterieures sur la question, 

Rappelant egalement toutes les resolutions du Conseil de securite et toutes les declarations de la presidence du 
Conseil sur la question, en particulier les resolutions 2189 (2014) du 12 decembre 2014, 2210 (2015) du 16 mars 
2015, 2274 (2016) du 15 mars 2016, 2344 (2017) du 17 mars 2017 et 2405 (2018) du 8 mars 2018, 

Reaffirmant son feme attachement a la souverainete, a Findependance, a l’integrite territoriale et a F unite 
nationale de [’Afghanistan, et respectant le patrimoine multicultural, multiethnique et historique du pays, 

Constatant avec satisfaction les efforts deployes par FAfghanistan, dans le contexte de la Decennie de la 
transformation (2015-2024), pour consolider sa souverainete en assurant disablement le bon fonctionnement d’un 
Etat viable au service du peuple en vue de devenir pleinement autosuffisant, 

Reaffinnant le partenariat de longue date qui existe entre le Gouvemement afghan et la communaute 
internationale, fonde sur leurs engagements mutuels renouveles, qui sont enonces dans le Cadre de responsabilite 
mutuelle de Geneve ai'rctc a la Conference de Geneve sur FAfghanistan qui s’est tenue les 27 et 28 novembre 2018, 
et rappelant les engagements a long terme souscrits par la communaute internationale vis-a-vis de FAfghanistan, qui 
ont ete rappeles a ladite Conference et qui visent a renforcer davantage la prise en main et la direction des affaires 
nationales par les Afghans en tenant compte du caractere evolutif de la presence internationale, 

Reaffinnant egalement l’engagement pris par la communaute internationale de continuer d’apporter son 
concours a la formation, a l’equipement, au fmancement et au renforcement des capacites des Forces nationales de 
defense et de securite afghanes, comme convenu notamment en 2012 dans la Declaration du Sommet de Chicago 
concernant FAfghanistan, ainsi que dans les declarations issues des Sommets du pays de Galles, de Varsovie et de 
Bruxelles, et honorant la memoire des hommes et des femmes des forces de securite afghanes et internationales qui 
ont donne leur vie dans Fexercice de leurs fonctions. 
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Reaffirmant qu’il faut faire face d’urgence aux defis que rencontre l’Afghanistan, en particulier combattre 
l’activite terroriste et extremiste violente menee dans la region par les Taliban, dont le Reseau Haqqani, ainsi que par 
Al-Qaida, des elements affilies a l’Etat islamique d’lraq et du Levant (E1IL), egalement connu sous le nom de Daech, 
et d’autres groupes terroristes ou extremistes violents et des criminels, developper les institutions de l’Etat afghan, 
y compris a l’echelon infranational, consolider l’etat de droit et la democratic, lutter contre la corruption, poursuivre 
la reforme du secteur de la justice, promouvoir le processus de paix, sans prejudice de [’application des mesures prises 
par le Conseil de securite dans ses resolutions pertinentes sur la question, en particulier les resolutions 1267 (1999) du 
15 octobre 1999, 1988 (2011) et 1989 (2011) du 17juin 2011, 2082 (2012) et 2083 (2012) du 17 decembre 2012, 
2160 (2014) et 2161 (2014) du 17juin 2014, 2253 (2015) du 17 decembre 2015, 2255 (2015) du 21 decembre 2015 
et 2368 (2017) du 20 juillet 2017, ceuvrer en faveur d’une justice transitionnelle assuree par les Afghans eux-memes, 
favoriser le retour librement consenti, dans l’ordre et la dignite et en toute securite, des refugies et deplaces afghans, 
promouvoir et proteger les droits de l’homme, encourager la tolerance interconfessionnelle et intraconfessionnelle, et 
favoriser le developpement economique et social, 

Se declarant profondement preoccupee par le haut degre de violence qui persiste en Afghanistan, notamment 
par le nombre de victimes civiles, condamnant avec la plus grande fermete toutes les activites terroristes et tous les 
attentats violents, rappelant que les Taliban ainsi qu’Al-Qaida, des elements affdies a TE1IL (Daech) et d’autres 
groupes terroristes ou extremistes violents et groupes armes illegaux sont responsables de la grande majorite des pertes 
civiles en Afghanistan, et demandant que le droit international humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme soient appliques selon qu’il convient, notamment les obligations incombant a toutes les parties au conflit 
arme de respecter et proteger les civils, les agents de l’aide humanitaire et le personnel medical, ainsi que les structures 
d’aide et installations humanitaires et medicales, 

Saluant les mesures courageuses prises par le Gouvernement afghan en vue de promouvoir un processus de 
paix dirige et controle par les Afghans dans le cadre du Processus de Kaboul pour la cooperation en faveur de la paix 
et de la securite, notamment en proposant des pourparlers sans condition prealable et un cessez-le-feu temporaire 
pendant 1’Eid al-Fitr, et demandant aux Taliban de repondre a cet appel a la paix lance par le peuple et le 
Gouvernement afghans, 

Saluant egalement le resultat des reformes engagees par le Gouvernement d’unite rationale dans les domaines 
politique, economique et social et dans le domaine de la gouvernance et la fafon dont celui-ci gere la transition, 
soulignant qu’il faut preserver les acquis et demandant instamment que les progres se poursuivent dans ces domaines, 
notamment pour ce qui est de combattre la pauvrete, d’assurer la prestation de services, de stimuler la croissance 
economique, de creer des emplois, d’accroitre les recettes interieures et de promouvoir les droits fondamentaux, en 
particulier le plein exercice de ces droits par les femmes sur un pied d’egalite avec les hommes, ainsi que les droits 
des enfants et des personnes appartenant a des minorites, 

Saluant en outre la tenue, en octobre 2018, d’elections parlementaires, qui ont marque une nouvelle avancee 
importante vers la consolidation de la democratic dans le pays, condamnant avec la plus grande fermete toutes les 
activites terroristes et les attaques violentes qui ont vise a perturber ces elections, saluant, a cet egard, le courage et la 
determination dont le peuple afghan a fait preuve en participant a ce processus national nonobstant le terrorisme et 
l’insecurite, ainsi que l’efficacite avec laquelle les Forces rationales de defense et de securite afghanes ont assure les 
services de securite aux fins des elections, et exhortant les interesses a poursuivre les ameliorations techniques et 
operationnelles du processus electoral en preparation des elections presidentielles prevues en avril 2019, 

Soulignant le role central que [’Organisation des Nations Unies joue, en toute impartiality, dans la promotion de 
la paix et de la stabilite en Afghanistan, exprimant sa reconnaissance au Secretaire general et a son Representant 
special pour l’Afghanistan pour tout ce qu’ils font dans ce sens et les assurant de son ferme soutien, se felicitant de 
Faction menee par la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan en application de la resolution 
2405 (2018) du Conseil de securite, et insistant sur le role important que la Mission joue dans le pays en cherchant a 
ameliorer encore la coherence et la coordination de Faction intemationale civile, selon le principe de l’unite d’action 
des Nations Unies, l’idee etant de permettre aux Afghans de prendre en main leur destin et de le maitriser, 

Prenant note de la visite effectuee par le Conseil de securite a Kaboul du 12 au 15 janvier 2018 afm d’affirmer 
l’appui continu et permanent de la communaute intemationale a un Afghanistan pacifique, sur, stable et prospere, 
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Accueillant avec satisfaction les rapports du Secretaire general et les recommandations qui y figurent 119 , 

1. S’engage a continuer d’aider le Gouvernement et le peuple afghans a rebatir un Etat stable, sur et 
economiquement autonome, a l’abri du terrorisme et des stupefiants, et a enraciner la democratic constitutionnelle 
dans le pays pour en faire un membre responsable de la communaute internationale ; 

2. Encourage tous les partenaires a contribuer de fafon constructive au programme de reforme du 
Gouvernement afghan, tel qu’enonce dans le Cadre national pour la paix et le developpement en Afghanistan et le 
Cadre de responsabilite mutuelle de Geneve, de maniere a faire de 1’Afghanistan un pays prospere et democratique, 
l’accent etant mis sur le renforcement de l’equilibre constitutionnel entre les pouvoirs qui permet de garantir les droits 
et les obligations des citoyens et sur la realisation des reformes structurelles grace auxquelles un gouvernement 
responsable et efficace peut apporter des progres tangibles au peuple ; 

3. Se declare favorable a ce que le Gouvernement afghan continue de progresser dans la prise en main des 
activites de reconstruction et de developpement, souligne qu’il doit imperativement s’approprier tous les aspects de 
la gouvernance, en assumer la responsabilite et ameliorer les capacites institutionnelles, notamment au niveau 
infranational, pour pouvoir utiliser l’aide de fa?on plus efficace, et souligne a cet egard l’importance des engagements 
pris par la communaute internationale et de la nouvelle panoplie d’indicateurs associee au Cadre de responsabilite 
mutuelle en vue de l’autonomie, qui a ete mentionnee a nouveau dans le communique de la Conference de Bruxelles 
sur F Afghanistan en octobre 2016 ; 

4. Se felicite de Fadoption du Cadre de responsabilite mutuelle de Geneve, annoncee dans le communique 
issu de la Conference internationale de Geneve sur [’Afghanistan, dans lequel est soulignee Fimportance du respect 
effectif des engagements mutuels pris par le Gouvernement afghan et la communaute internationale dans un esprit de 
reciprocity; 

5. Souligne qu’il faut une cooperation plus etroite et mieux coordonnee pour faire face aux menaces pesant 
sur la stability et le developpement de [’Afghanistan et de la region, ainsi que davantage de coherence et de 
complementarity dans les approches suivies par les pays de la region et la communaute internationale pour assurer la 
paix, la security et la prosperity a long terme et le developpement durable dans le pays, et souligne a cet egard que 
[’Afghanistan est dispose a servir de pole aux fins d’une telle cooperation internationale ; 

Securite 

6. Constate que la communaute internationale est determinee a apporter son concours a la formation, a 
l’equipement, au financement et au renforcement des capacites des Forces nationales de defense et de security 
afghanes tout au long de la Decennie de la transformation, comme convenu en 2012 dans la Declaration du Sommet 
de Chicago concernant [’Afghanistan, en 2014 dans la Declaration du Sommet du pays de Galles, en 2016 dans la 
Declaration du Sommet de Varsovie et en 2018 dans la Declaration du Sommet de Bruxelles, notamment par 
l’intermediaire de la mission Soutien resolu, dont le Conseil de security s’est felicite dans sa resolution 2189 (2014) ; 

7. Accueille avec satisfaction les engagements pris au Sommet de Varsovie de [’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord, qui s’est tenu les 8 et 9 juillet 2016, et renforces au Sommet de Bruxelles tenu les 11 et 12 juillet 
2018, pour ce qui est du maintien des contributions nationales au financement des Forces nationales de defense et de 
security afghanes jusqu’a la fin de 2024 et de la poursuite de la mission Soutien resolu, le but etant de continuer a 
former, conseiller et assister les institutions afghanes chargees de la security, y compris la police, les forces aeriennes 
et les forces d’operations speciales; 

8. Prend note de l’annonce faite en 2017 par les Etats-Unis d’Amerique de leur strategic pour [’Afghanistan 
et de Fadoption par l’Union europeenne de sa strategic pour [’Afghanistan, ces elements etant d’importants piliers de 
l’appui continu de la communaute internationale a la security, au developpement et a la stability de F Afghanistan ; 

9. Se declare de nouveau gravementpreoccupee par les conditions de security qui regnent en Afghanistan, 
souligne qu’il faut continuer de lutter contre la menace que font peser sur la security et la stability du pays les groupes 
extremistes violents et d’autres groupes armes illegaux et les criminels, notamment les trafiquants de drogues, constate 
avec inquietude la grave menace que constitue la presence de combattants terroristes etrangers, a cet egard demande 


119 A/71/682-S/2016/1049, A/71/826-S/2017/189, A/71/932-S/2017/508, A/72/392-S/2017/783 etA/73/374/Rev.l-S/2018/824/Rev. 1. 
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a nouveau que soient appliquees pleinement et scrupuleusement les mesures et les procedures arretees par le Conseil 
de securite dans ses resolutions sur la question, en particulier les resolutions 1267 (1999), 1988 (2011), 1989 (2011), 
2082 (2012), 2083 (2012), 2160 (2014), 2161 (2014), 2253 (2015), 2255 (2015) et 2368 (2017), et demande a tous 
les Etats de renforcer leur cooperation intemationale et regionale afm d’ameliorer l’echange d’informations, les 
controles aux frontieres, le maintien de l’ordre et la justice penale en vue de micux contrer la menace que constituent 
les combattants terroristes etrangers, notamment ceux qui rentrent au pays, en Afghanistan et dans la region ; 

10. Se declare gravement preoccupee par la presence d’organisations terroristes, en particulier d’elements 
affilies a l’EHL (Daech), qui commettent des actes brutaux, notamment des meurtres de citoyens afghans et des 
tentatives deplorables visant a saper les relations entre communautes, salue les progres accomplis par le 
Gouvernement afghan dans la lutte contre les menaces que ces organisations font peser en Afghanistan et aflirme son 
appui aux efforts qu’il continue de deployer a cet egard, et demande aux pays de la region de renforcer leur cooperation 
pour combattre ces groupes; 

11. Condamne avec la plus grandefermete tous les actes illicites de violence etd’intimidation et les attaques, 
notamment les attentats commis a l’aide d’engins explosifs improvises, les attentats-suicides, les assassinats, 
notamment de personnalites, les enlevements, les attentats aveugles contre des civils, les meurtres, les attentats diriges 
contre des personnes, des groupes de presse ou des organes de la societe oeuvrant pour la promotion et la protection 
des droits de l’homme universellement reconnus, les attaques contre le personnel humanitaire et medical et celles 
visant des biens a caractere civil comme des ecoles et des hopitaux, ou les attentats contre les forces afghanes et 
internationales, qui nuisent a l’entreprise de stabilisation et de developpement de 1’Afghanistan, et condamne 
egalement l’utilisation de civils comme boucliers humains par les Taliban, dont le Reseau Haqqani, Al-Qaida et 
d’autres groupes terroristes et extremistes violents et groupes armes illegaux, ainsi que les attaques menees par les 
Taliban et cedes menees par des terroristes intemationaux ; 

12. Souligne que le Gouvernement afghan et la communaute intemationale doivent continuer de collaborer 
etroitement et coordonner davantage les mesures mises en oeuvre pour lutter contre ces actes, qui menacent la paix et 
la stabilite en Afghanistan et la marche vers la democratic, les acquis ainsi que la poursuite de Tentreprise de 
developpement de l’Afghanistan et les resultats deja obtenus dans ce domaine, de meme que les mesures d’aide 
humanitaire, prend note des avancees accomplies par les Forces rationales de defense et de securite afghanes a cet 
egard, et engage tous les Etats Membres, en particulier les pays voisins de [’Afghanistan, a priver ces groupes de toute 
forme de sanctuaire, de liberte d’operation, de deplacement et de recrutement et d’appui financier, materiel ou 
politique, qui compromette l’Etat ainsi que la paix et la securite regionales ; 

13. Condamne avec la plus grande fermete Tattaque terroriste lache et odieuse commise le 20 novembre 2018 
a Kaboul contre une assemblee de theologiens, qui a fait au moins 55 morts et plus de 80 blesses, ainsi que les autres 
attentats terroristes perpetres dans le pays qui ont coute la vie a des Afghans candidats aux elections parlementaires, 
hauts responsables du Gouvernement, de l’armee, de la police et des services de securite ainsi qu’a des civils, dont 
des femmes et des enfants, a des agents du personnel diplomatique et a des membres de minorites religieuses ; 

14. Se felicite du fait que les Forces rationales de defense et de securite afghanes assument desormais 
pleinement la responsabilite de la securite, salue la resilience et le courage dont elles font preuve, demande a la 
communaute intemationale de foumir l’appui necessaire pour renforcer la securite, y compris pour assurer le maintien 
de l’ordre public, Tapplication des lois, la securite des frontieres du pays et la preservation des droits constitutionnels 
des Afghans, et de maintenir celui qu’elle apporte en formant, en equipant et en finangant les Forces nationales de 
defense et de securite afghanes pour qu’elles puissent a leur tour se charger d’assurer la securite du pays et de lutter 
contre le terrorisme, et souligne [’importance des Declarations des Sommets de Chicago, du pays de Galles, de 
Varsovie et de Bruxelles concernant l’Afghanistan et des autres accords conclus en la matiere avec les partenaires 
regionaux et intemationaux; 

15. Se felicite egalement, a cet egard, de la presence de la mission Soutien resolu, remercie les Etats Membres 
qui lui ont fourni du personnel, du materiel et d’autres ressources ainsi que tous les partenaires intemationaux qui ont 
appuye les Forces nationales de defense et de securite afghanes, en particulier [’Organisation du Traite de l’Atlantique 
Nord dans le cadre de ses missions de combat precedentes et de ses missions non combattantes actuelles en 
Afghanistan, et d’autres programmes de fomiation bilateraux, et encourage une coordination plus etroite selon qu’il 
conviendra; 

16. Se felicite que le Gouvernement afghan se soit engage, afm d’assurer la stabilite et de favoriser 
l’instauration d’un veritable etat de droit et le respect des droits fondamentaux de chacun, en particulier l’exercice 
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plein et egal de ces droits par les femmes et les enfants, a poursuivre sa reforme du secteur de la securite en faisant en 
sorte que la securite soit assuree de fa?on plus efficace et plus responsable par les Forces nationales de defense et de 
securite afghanes et que celles-ci fassent egalement l’objet d’une gestion et d’une supervision plus elficaces et plus 
responsables, salue a cet egard les progres accomplis par les institutions nationales afghanes chargees de la securite, 
qui ont ete presentes lors de la Conference de Geneve, considere qu’il importe de continuer a mettre en oeuvre la 
Strategie pour la Police nationale afghane et le plan decennal presente par le Ministere de l’interieur, et remercie les 
Etats Membres pour l’appui qu’ils foumissent aux Forces nationales de defense et de securite afghanes ; 

17. Rappelle que la cooperation regionale en matiere de securite est essentielle pour maintenir la stabilite en 
Afghanistan et dans la region, salue les progres accomplis par [’Afghanistan et les partenaires regionaux dans ce 
domaine, invite [’Afghanistan et les partenaires et organisations regionaux, dont l’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation, a continuer de s’employer a affermir leurs partenariats et leur cooperation, prend note du volet consacre 
a l’Afghanistan a la dix-huitieme reunion du Conseil des chefs d’Etat de l’Organisation de Shangai pour la 
cooperation, qui s’est tenue les 9 et 10 juin 2018 a Qingdao (Chine), et, a cet egard, prend note egalement de la reunion 
du Groupe de contact sur l’Afghanistan de ladite organisation qui s’est tenue le 28 mai 2018 a Beijing ; 

18. Demeure pmfondement preoccupee par le probleme que continuent de poser les mines terrestres 
antipersonnel et les restes explosifs de guerre, se felicite des progres accomplis a ce jour dans la mise en oeuvre du 
Programme de lutte antimines pour l’Afghanistan visant a declarer le pays exempt de mines d’ici a 2023, souligne 
qu’il importe qu’une assistance internationale continue d’etre fournie, encourage le Gouvernement afghan, avec le 
soutien de l’Organisation des Nations Unies et de tous les acteurs concernes, a poursuivre ses efforts pour s’acquitter 
de ses obligations au regard de la Convention sur 1’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du 
transfer! des mines antipersonnel et sur leur destruction 120 , se declare preoccupee par l’emploi d’engins explosifs 
improvises par les Taliban contre des civils et les forces de securite afghanes, et constate qu’il faut renforcer la 
coordination et l’echange d’informations, aussi bien entre les Etats Membres qu’avec le secteur prive, pour empecher 
que des composants d’engins explosifs improvises soient livres aux Taliban; 

Paix et reconciliation 

19. Considere qu’un processus de paix ouvert a tous, dirige et controle par les Afghans, appuye par les acteurs 
regionaux, en particulier le Pakistan, et soutenu par la communaute internationale est essentiel pour instaurer 
durablement la paix et la stabilite en Afghanistan, et reaffirme qu’ elle a la ferme volonte de soutenir les efforts deployes 
par le Gouvernement afghan a cet effet et que, pour reussir, toute solution politique doit garantir que toutes les parties 
concernees renoncent a la violence et rompent tous liens avec le terrorisme international, protegent les droits 
fondamentaux de chacun, notamment ceux des femmes, des enfants et des personnes appartenant a des minorites, 
dans le respect du droit international et des dispositions de la Constitution afghane et edifient un Afghanistan pacifique, 
en tenant pleinement compte des mesures prises et des procedures appliquees conformement aux resolutions 
1267 (1999), 1988 (2011), 2082 (2012), 2160 (2014) et2255 (2015) du Conseil de securite eta toute autre resolution 
pertinente du Conseil, demande a tous les Etats concernes, en particulier les pays voisins, et aux organisations 
intemationales de continuer a participer au processus de paix dirige et controle par les Afghans, et se dit consciente 
des effets que les attaques terroristes ont sur le peuple afghan, en soulignant que ces actes ne doivent pas entraver 
Faction menee pour parvenir a un reglement pacifique ; 

20. Sefelicite que le Gouvernement afghan ait offert d’ouvrir des negociations directes dans le cadre d’un plan 
de paix global et propose aux Taliban de prendre part a des pourparlers sans condition prealable a la deuxieme reunion 
du Processus de Kaboul pour la cooperation en faveur de la paix et de la securite tenue le 28 fevrier 2018, et exhorte 
les Taliban a accepter cette proposition sans imposer de condition ni menacer de violence, dans le but de convenir 
d’un reglement politique final conduisant a une paix durable pour le peuple afghan; 

21. Se felicite des cessez-le-feu temporaires et partiels annonces par le Gouvernement afghan et les Taliban, 
separement, pour les fetes de la fin du Ramadan et de l’Eid al-Fitr, et se dit extremement dec;ue que les Taliban n’aient 
pas accepte l’offre que leur a faite le Gouvernement de prolonger ou renouveler ces cessez-le-feu, et les exhorte a 
repondre favorablement a l’appel a la paix lance par le peuple afghan; 


120 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2056, n° 35597. 
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22. Encourage V Afghanistan et le Pakistan a renforcer leurs relations, ce qui pourrait deboucher sur une 
cooperation efficace en matiere de lutte contre le teiTorisme et faire avancer le processus de paix dirige et controle par 
les Afghans, prend note, a cet egard, de la conclusion de Fimportant mecanisme de cooperation qu’est le Plan d’action 
Afghanistan-Pakistan pour la paix et la solidarity, et souligne qu’il importe que les engagements pris soient 
effectivement appliques; 

23. Rappelle que les femmes jouent un role essentiel dans le processus de paix, comme le souligne le Conseil 
de securite dans sa resolution 1325 (2000) du 31 octobre 2000 et d’autres resolutions sur la question, y compris la 
resolution 2242 (2015) du 13 octobre 2015, accueille avec satisfaction les mesures adoptees par le Gouvemement 
afghan pour mettre en oeuvre son Plan d’action national pour les femmes et la paix et la security, apprecie a cet egard 
le role croissant joue par les femmes dans le processus de paix, comme en temoigne leur presence au Haut Conseil 
pour la paix et dans ses comites et secretariats de province, ainsi que leur contribution a [’elaboration de la strategic 
nationale de paix et de reconciliation mentionnee dans le rapport du Secretaire general 121 , soutient la poursuite des 
efforts en ce sens et encourage le Gouvemement afghan a continuer d’ceuvrer en faveur de la participation active des 
femmes au processus de paix ; 

24. Considere qu’il n’y a pas de solution purement militaire pour assurer la stability en Afghanistan, se felicite 
du processus de paix dirige et controle par les Afghans tel qu’il a ete prevu a la deuxieme reunion du Processus de 
Kaboul pour la cooperation en faveur de la paix et de la security, qui est le principal forum et instrument permettant 
au Gouvemement afghan de diriger les efforts de paix, prend note des travaux du Groupe de coordination 
quadrilaterale, de ceux du Groupe de contact international sur [’Afghanistan, des consultations menees dans le cadre 
du dialogue de Tachkent et des consultations tenues au format moscovite, qui visent a renforcer Faction dirigee et 
controlee par les Afghans en vue de la tenue rapide de pourparlers de paix directs entre le Gouvemement afghan et 
les representants habilites des groupes de Taliban, et demande a tous les partenaires regionaux et internationaux de 
[’Afghanistan de poursuivre leurs efforts, sachant que ces derniers n’aboutiront que s’ils sont harmonises et 
etroitement coordonnes, sous la direction et le controle du Gouvemement afghan ; 

Democratic 

25. Souligne qu’il importe que toutes les parties presentes en Afghanistan s’emploient ensemble a batir un 
avenir place sous le signe de F unite, de la paix, de la democratic et de la prosperity pour tous les habitants du pays; 

26. Rappelle que le Gouvemement afghan s’est engage a ameliorer le processus electoral en Afghanistan, se 
felicite de la tenue d’elections parlementaires en octobre 2018 et salue la participation et le courage des millions 
d’Afghans, dont des femmes qui ont vote ou se sont portees candidates, condamne avec la plus grande fermete tous 
les actes terroristes et les attaques violentes qui ont vise a perturber les elections, reaffirme [’importance du role que 
jouent les institutions electorates afghanes independantes s’agissant de preserver l’integrite du processus electoral, 
demande a toutes les parties prenantes de continuer a collaborer avec les institutions electorales avec patience et 
respect et a faire connaitre leurs doleances par la voie des mecanismes constitutionnels etablis, conformement au droit 
electoral et a la Constitution du pays, et engage le Gouvemement et les institutions du pays, notamment la Commission 
electorate independante et la Commission du contentieux electoral, a veiller a ce que les prochaines elections 
presidentielles et autres elections prevues en 2019 soient credibles, inclusives, justes, libres, sures et transparentes, en 
continuant de mettre en oeuvre les reformes electorales necessaries et de proceder a de nouvelles ameliorations 
techniques et operationnelles en vue de renforcer la confiance, notamment en mettant a jour les bases de donnees des 
listes electorales; 

27. Constate avec satisfaction que le dialogue d’ensemble consacre a la transition politique visant a renforcer 
l’unite du peuple afghan s’est elargi et en souligne [’importance aux fins de la consolidation de la democratie et de la 
stability politique en Afghanistan; 

28. Demande au Gouvemement afghan de continuer a entreprendre des reformes efficaces dans 
Fadministration publique en vue d’instaurer l’etat de droit et une bonne gouvernance et de faire valoir le principe de 
responsabilite, et se felicite des engagements qu’il a pris, des efforts qu’il a faits et des progres qu’il a accomplis 
a cet egard; 


121 A/72/392-S/2017/783. 
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Etat de droit, droits de l’homme et bonne gouvernance 

29. Souligne que 1’etat de droit, les droits de rhomme et la bonne gouvernance sont le socle de la stabilite et 
de la prosperity de [’Afghanistan ; 

30. Rappelle que la Constitution afghane garantit les droits de rhomme et les libertes fondamentales de tous 
les Afghans sans discrimination aucune, souligne qu’il faut appliquer pleinement les dispositions de la Constitution 
relatives aux droits de rhomme, conformement aux obligations qu’impose le droit international applicable, y compris 
celles qui garantissent aux femmes et aux enfants le plein exercice de leurs droits fondamentaux, et salue les efforts 
deployes par le Gouvemement afghan en ce sens ; 

31. Note que [’Afghanistan est membre du Conseil des droits de l’homme et se felicite des engagements que 
le pays a pris et des responsabilites qu’il assume en matiere de respect et de promotion des droits de l’homme aux 
niveaux national, regional et international, dans le cadre des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme 
auxquels il est partie ; 

32. Se declare d nouveau preoccupee par les consequences destructrices que les actes de violence et de 
terrorisme, notamment ceux diriges contre des membres de minorites ethniques et religieuses, commis par les Taliban, 
dont le Reseau Haqqani, Al-Qaida, des elements affilies a l’EIIL (Daech), ainsi que par d’autres groupes terroristes 
ou extremistes violents et d’autres groupes armes illegaux et des criminels, ont pour l’exercice des droits de l’homme 
et la capacite du Gouvemement de garantir les droits de l’homme et les libertes fondamentales de tous les Afghans, et 
souligne qu’il faut promouvoir davantage la tolerance et garantir le respect de la liberte d’expression et de la liberte 
de pensee, de conscience et de culte ou de croyance consacrees dans la Constitution afghane et dans les pactes 
internationaux auxquels [’Afghanistan a souscrit; 

33. Insiste sur la necessity d’enqueter sur les allegations de violations, y compris passees, et sur la necessity 
d’offrir aux victimes des voies de recours utiles et effectives et de poursuivre en justice les auteurs de ces actes, 
conformement au droit interne et au droit international; 

34. Demande que la loi sur les medias soit pleinement appliquee tout en notant avec preoccupation et en 
condamnant la persistance des actes d’intimidation et de violence visant des joumalistes afghans, tels que 
l’enlevement ou meme l’assassinat de joumalistes par des groupes terroristes, extremistes violents ou criminels, prie 
instamment les autorites afghanes d’enqueter sur le harcelement et les agressions dont les joumalistes sont victimes 
et de poursuivre en justice les auteurs de ces actes, et salue a cet egard la publication du decret presidentiel du 3 janvier 
2017 prevoyant T amelioration de l’application des lois relatives aux medias pour renforcer la liberte d’expression et 
garantir l’acces a l’information et portant creation d’un fonds de soutien aux joumalistes visant a aider les families 
endeuillees de joumalistes ou reporters ; 

35. Reaffinne son attachement sans faille et celui du Gouvemement afghan a l’instauration d’une participation 
pleine et egale des femmes a toutes les spheres de la vie afghane, se felicite des progres qu’a accomplis et des efforts 
qu’a faits le Gouvemement pour lutter contre la discrimination et proteger et promouvoir 1’egalite des droits des 
femmes et des hommes, conformement aux obligations internationales lui incombant au titre de la Convention sur 
l’elimination de toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes 122 et conformement a la Constitution 
afghane, au Plan d’action national en faveur des femmes d’Afghanistan, au Plan d’action national afghan pour les 
femmes et la paix et la security, a la loi sur [’elimination de la violence a l’egard des femmes et a la strategic nationale 
de prevention de la violence a l’egard des femmes, et se felicite des mesures recemment prises pour proteger l’exercice 
plein et egal des droits fondamentaux des femmes et des filles, notamment de la creation, au bureau du procureur 
general, d’un poste de haut niveau pour l’elimination de la violence a l’egard des femmes ainsi que de la nomination 
de 44 avocates dans 25 provinces ; 

36. Souligne qu’il faut garantir le respect des libertes et droits fondamentaux des enfants en Afghanistan, 
rappelle que tous les Etats parties a la Convention relative aux droits de l’enfant 123 , au Protocole facultatif 
s’y rapportant concemant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pomographie mettant en scene des 


122 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 1249, n° 20378. 

123 Ibid., vol. 1577, n° 27531. 
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enfants 124 , et au Protocole facultatif s’y rapportant concernant l’implication d’enfants dans les conflits armes 125 
doivent en appliquer pleinement les dispositions, ainsi que celles de la resolution 1612 (2005) du Conseil de securite, 
en date du 26 juillet 2005, de toutes les autres resolutions que le Conseil de securite a consacrees depuis au sort des 
enfants en temps de conflit arme, et celles des resolutions 1998 (2011) du 12 juillet 2011 et 2286 (2016) du 3 mai 
2016 sur les attaques contre des ecoles ou des hopitaux, y compris celles commises par des groupes terroristes, 
extremistes violents ou criminels, salue l’adoption par le Gouvernement afghan d’une legislation interdisant le 
recrutement et l’utilisation d’enfants et instituant des groupes locaux de protection de l’enfance, et se felicite des 
progres accomplis dans la raise en oeuvre du Plan d’action pour la prevention du recrutement de mineurs signe en 
janvier 2011 et de son annexe concernant les enfants associes aux Forces nationales de defense et de securite afghanes 
ainsi que de la Feuille de route pour la mise en conformite avec le Plan d’action, et de la signature en 2017 d’une 
politique de protection de l’enfance visant a proteger les enfants des consequences du conflit arme ; 

37. Rappelle les resolutions 2250 (2015) du 9 decembre 2015 sur le maintien de la paix et de la securite 
intemationales et 2419 (2018) du 6 juin 2018 sur les jeunes, la paix et la securite, dans lesquelles le Conseil de securite 
a reaffirme le role important que les jeunes pouvaient jouer dans la prevention et le reglement des conflits, se felicite 
de la nomination du premier representant de la jeunesse afghane aupres de [’Organisation des Nations Unies, constate 
a cet egard les efforts faits par le Gouvernement afghan pour renforcer la representation des jeunes dans les activites 
de prevention et de reglement des conflits, et Fencourage a poursuivre ses efforts dans cette voie ; 

38. Accueille de nouveau avec satisfaction les engagements pris par le Gouvernement afghan en matiere de 
lutte contre la corruption, salue a cet egard la creation du Haut Conseil national de l’etat de droit et de la lutte contre 
la corruption, du Centre de justice penale charge de la lutte contre la corruption et de la Commission nationale de 
passation des marches, l’adoption, le 28 septembre 2017, de la Strategie nationale de lutte contre la corruption en 
Afghanistan, la promulgation du code penal revise et de la loi anticorruption de 2018 ainsi que l’achevement des plans 
d’action anticorruption de differents ministeres, toutes mesures prises par le Gouvernement pour mener a bien son 
programme de reforme global, renforcer la gouvernance et rendre l’administration publique plus efficace, responsable 
et transparente aux niveaux national, provincial et local, prend note a cet egard des progres accomplis a ce jour dans 
ce domaine, qui ont ete presentes et approuves lors de la Conference de Geneve sur F Afghanistan et lors de la 
troisieme Reunion de hauts responsables, et exhorte le Gouvernement a continuer de prendre des mesures resolues et 
d’accelerer leur application pour mettre en place aux niveaux national, provincial et local une administration plus 
efficace, plus responsable et plus transparente ; 

39. Engage la communaute internationale a soutenir les efforts que fait [’Afghanistan pour mener a bien ses 
objectifs en matiere de gouvernance dans ce domaine ; 

Lutte contre les stupefiants 

40. Salue Faction menee par le Gouvernement afghan pour lutter contre la production de drogues en 
Afghanistan, prend note du rapport etabli a l’issue de l’enquete de 2018 sur la production d’opium et les cultures y 
afferentes en Afghanistan, que l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime a publie le 19 novembre 2018 
sous le titre Afghanistan Opium Survey 2018: Cultivation and Production, dans lequel il constate, entre autres, une 
forte baisse de la production de drogues et des cultures y afferentes, s’expliquant en partie par la secheresse ffappant 
le pays, note que les zones consacrees a la culture demeurent nombreuses, souligne que le Gouvernement doit mener 
une action commune renforcee, coordonnee et resolue, aide en cela par l’Office et par les acteurs intemationaux et 
regionaux, dans le cadre de leur mandat, et engage les acteurs regionaux et intemationaux a cooperer avec 
[’Afghanistan pour l’aider a poursuivre sa lutte contre la production et le trafic de stupefiants ; 

41. Souligne l’importance que revet, face au probleme de la drogue en Afghanistan, l’adoption d’une 
demarche globale et equilibree qui, pour etre efficace, doit s’integrer dans le cadre plus vaste de Faction en faveur de 
la securite, de la bonne gouvernance, de l’etat de droit et des droits de l’homme ainsi que du developpement 
economique et social, en particulier dans les zones rurales, notamment la mise en place de meilleurs programmes 
visant a creer de nouveaux moyens de subsistance ; 


124 Ibid, vol. 2171, n° 27531. 

125 Ibid, vol.2173,n° 27531. 
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42. Constate avec une vivepreoccupation qu’il existe des liens etroits entre le trafic de drogues et les activites 
terroristes des Taliban, dont le Reseau Haqqani, d’Al-Qaida, des elements afifilies a TE11L (Daech), ainsi que d’autres 
groupes terroristes ou groupes extremistes violents et des groupes criminels, ce qui fait peser une lourde menace sur 
la securite, l’etat de droit et le developpement en Afghanistan et dans la region, souligne Timportance de la mise en 
application integrate de toutes les resolutions du Conseil de securite sur la question, notamment les resolutions 
2255 (2015) et 2368 (2017), et, a cet egard, souligne qu’il faut que le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1988 (2011) et le Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) continuent 
d’etudier les liens existant entre les recettes de la criminalite organisee, notamment la production et le trafic illicites 
de drogues et de leurs precurseurs, et le fmancement respectif des Taliban, dont le Reseau Haqqani, et de l’EIIL 
(Daech), d’Al-Qaida et des individus, groupes, entreprises et entites qui leur sont associes ; 

43. Demande a la communaute internationale de continuer a aider le Gouvemement afghan dans sa Strategie 
nationale de lutte contre la drogue et son Plan national de lutte contre les stupefiants, demande que cette aide vise a 
eliminer la culture, la production, le trafic et la consommation de drogues illicites, a renforcer Tappui aux organismes 
de repression et aux institutions chargees de la justice penale du pays, au developpement agricole et rural ollfant aux 
agriculteurs des solutions de substitution licites mieux a meme d’assurer leur subsistance, a appuyer la reduction de 
la demande, a mieux informer le public des questions de lutte contre les stupefiants et a renforcer les capacites des 
services de lutte antidrogue et des centres de prise en charge et de traitement des toxicomanes, demande de nouveau 
a la communaute internationale de fmancer la lutte contre les stupefiants, dans la mesure du possible, par 
T intermediate du Gouvemement afghan, de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et d’autres 
organisations et mecanismes competents, remarque que Taction contre la production, la culture, le trafic et la 
consommation de stupefiants ainsi que Taction relative au probleme des precurseurs doivent reposer sur le principe 
de responsabilite commune et partagee du Gouvemement et de la communaute internationale, et salue et appuie les 
activites et projets intemationaux et regionaux pertinents, y compris ceux menes conjointement par T Afghanistan, le 
Pakistan et la Republique islamique d’lran dans le cadre de leur initiative triangulaire de lutte contre les stupefiants, 
et Tlnitiative du Pacte de Paris 126 ; 

Developpement economique et social 

44. Note que T Afghanistan se situe en premiere position sur la liste des pays les plus reformateurs etablie par 
la Banque mondiale dans son rapport intitule Doing Business 2019 et prend note des travaux menes par le 
Gouvemement afghan pour appliquer des reformes visant a ameliorer le cadre reglementaire des entreprises ; 

45. Accueille avec satisfaction le Cadre national pour la paix et le developpement en Afghanistan, dans lequel 
le Gouvemement afghan a defini les orientations strategiques prioritaires lui permettant d’amener le pays a 
Tautonomie, ainsi que la presentation de cinq programmes prioritaires nationaux concemant la Charte pour les 
citoyens, Tautonomisation economique des femmes, Turbanisation, Tensemble des questions agricoles et 
Tinfrastructure nationale, le but etant de creer des conditions propices au developpement durable et a la stabilite ; 

46. Reaffinne sa volonte de contribuer disablement au developpement economique de TAfghanistan sis la 
base de la responsabilite mutuelle, comme indique dans le Cadre de responsabilite mutuelle de Geneve, demande 
d’urgence a tous les Etats, aux organismes des Nations Unies et aux organisations intemationales et non 
gouvemementales, y compris les institutions financieres intemationales et regionales, agissant en etroite coordination 
avec le Gouvemement afghan et conformement au Cadre national pour la paix et le developpement en Afghanistan 
et aux programmes prioritaires nationaux dont il est assorti, de continuer a foumir toute l’aide humanitaire, fmanciere, 
educative, tecltnique et materielle necessaire et possible aux fins du relevement, de la reconstruction et du 
developpement du pays, et souligne Timportance fondamentale que revet la poursuite de la mise en oeuvre graduelle 
du programme de reformes et des programmes prioritaires nationaux comme de la realisation des objectifs de 
developpement et de gouvemance convenus dans le Cadre de responsabilite mutuelle de Geneve; 

47. Apprecie le chemin parcouru et les progres notables accomplis par TAfghanistan ces dernieres annees, 
avec Tappui indefectible de la communaute internationale, approuve la reaffirmation et la consolidation du partenariat 
entre TAfghanistan et la communaute internationale a mi-chemin de la Decennie de la transformation (2015-2024), 
pendant laquelle le pays consolidera sa souverainete en assurant durablement le bon fonctionnement d’un Etat au 


126 Voir S/2003/641, annexe. 
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service du peuple afghan, exhorte le Gouvemement afghan a associer toutes les composantes de la societe afghane, 
notamment les femmes, a P elaboration et a P execution des programmes de secours, de relevement, de redressement 
et de reconstruction, salue la presentation par le Gouvemement du Programme prioritaire national pour 
l’autonomisation economique des femmes et encourage son application continue, et se felicite du lancement en 
mars 2017 du plan d’autonomisation economique des femmes et de la creation au Ministere du travail, des affaires 
sociales, des martyrs et des personnes handicapees d’un groupe de coordination du Programme prioritaire national, 
toutes mesures importantes aux fins de la mise en oeuvre de ce Programme ; 

48. Accueille avec satisfaction les progres accomplis dans la mise en oeuvre du Cadre de responsabilite 
mutuelle en vue de rautonomie et les engagements pris de poursuivre les reformes convenues dans le Cadre de 
responsabilite mutuelle de Geneve et le mecanisme de suivi s’y rapportant, Cadre dans lequel le Gouvemement afghan 
s’est redit determine a renforcer la gouvemance, sur la base du respect des droits de Phomme, de l’etat de droit et de 
la Constitution afghane, considerant qu’il participe d’une croissance et d’un developpement economique durables, et 
la communaute intemationale s’est engagee a ameliorer l’efficacite de l’aide au developpement en l’alignant sur les 
programmes prioritaires nationaux afghans et en la faisant parvenir au pays par l’intermediaire du budget de l’Etat, 
comme indique dans la Declaration de Tokyo : partenariat pour l’autonomie en Afghanistan - de la transition a la 
transformation 127 et reaffirme dans le communique de la Conference de Bruxelles sur l’Afghanistan et dans les 
nouveaux indicateurs du Cadre de responsabilite mutuelle de Geneve; 

49. Felicite le Gouvemement afghan d’avoir aligne sa nouvelle strategie de developpement sur le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 128 , et exhorte la communaute intemationale a l’aider a atteindre les 
objectifs du Millenaire pour le developpement restants et ses propres objectifs de developpement durable ; 

50. Felicite egalement le Gouvemement afghan d’avoir ameliore la transparence budgetaire et de s’etre 
employe a assurer la viabilite des finances publiques, prend note des difficultes qui l’attendent et lui demande 
instamment de continuer de s’attacher a atteindre les objectifs vises en matiere de recettes ; 

51. Constate que les conditions de vie de la population afghane doivent encore etre ameliorees et souligne 
qu’il faut aider le Gouvemement a se doter des moyens supplementaires necessaires pour assurer les services sociaux 
de base aux echelons national, provincial et local, en particulier dans les domaines de P education et de la sante 
publique; 

52. Souligne de nouveau qu’il faut mettre a la disposition des enfants afghans, en particulier des filles, des 
etablissements d’enseignement et de sante dans toutes les regions du pays et se felicite des progres accomplis dans le 
secteur de l’enseignement public ; 

53. Note avec preoccupation la rude secheresse ifappant [’Afghanistan, qui met 3,3 millions d’Afghans en 
situation d’insecurite alimentaire relevant de l’urgence et a force plus de 220 000 Afghans a quitter leur foyer, et 
demande instamment a la communaute intemationale de fournir l’aide necessaire a cet egard et de collaborer avec le 
Gouvemement afghan et les organisations humanitaires pour repondre efficacement, au plus vite et avant le debut de 
l’hiver, aux besoins crees par la secheresse, tels que recenses dans le Plan revise d’aide humanitaire pour 
l’Afghanistan; 

54. Souligne qu’il est urgent de prendre en compte les incidences des changements climatiques sur 
l’Afghanistan, et insiste sur la necessity d’une action locale, infranationale, nationale, regionale et intemationale pour 
renforcer les mesures favorisant la resilience, en particulier celle des plus vulnerables, en investissant dans les 
dispositifs de resilience, notamment la reduction des risques de catastrophe, en renfoiyant les strategies d’adaptation 
et en ameliorant les evaluations conjointes des risques et les strategies de gestion des risques, y compris les dispositifs 
d’alerte rapide visant a surveiller les changements environnementaux survenant dans le pays, afin de reduire les 
incidences et le cout des catastrophes naturelles ; 

Refugies 

55. Exprime sa gratitude aux gouvernements des pays qui continuent d’accueillir des refugies afghans, en 
particulier ceux du Pakistan et de la Republique islamique d’lran, consciente de l’enorme fardeau qu’ils assument de 


127 A/66/867-S/2012/532, annexe I. 

128 Resolution 70/1. 
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ce fait, demande a la communaute internationale de continuer a fournir un appui genereux et demande aux 
organisations intemationales competentes, notamment le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refiigies et 
l’Organisation internationale pour les migrations de continuer a collaborer etroitement avec l’Afghanistan et les pays 
accueillant des refiigies afghans pour permettre a ceux qui le souhaitent de rentrer chez eux, de se readapter et de se 
reintegrer disablement, sans courir de danger et dans la dignite ; 

56. Se felicite des resultats du debat de haut niveau consacre a la situation des refugies afghans lors de la 
soixante-sixieme session du Comite executif du Programme du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies 129 , souligne [’importance de la Strategie de recherche de solutions pour les refugies afghans et d’appui au 
rapatriement librement consenti, a la reintegration durable et a l’assistance aux pays d’accueil, et attend avec interet 
que continuent d’etre appliquees les dispositions du communique commun etabli a Tissue de la Conference 
internationale sur une strategie de recherche de solutions pour les refiigies afghans et d’appui au rapatriement 
librement consenti, a la reintegration durable et a Tassistance aux pays d’accueil, ces dispositions visant a inscrire les 
retours dans la duree et a continuer d’aider les pays d’accueil grace au soutien continu et aux efforts cibles de la 
communaute internationale; 

57. Se ditpreoccupee par [’augmentation du nombre de deplaces et de refugies d’Afghanistan, souligne que 
la stabilite et le developpement sont possibles en Afghanistan si les Afghans sont a meme d’envisager leur avenir dans 
leurpropre pays, rappelle aux pays d’accueil et a la communaute internationale les obligations qui leur incombent au 
titre du droit international des refiigies s’agissant de la protection de ces personnes, du principe du rapatriement 
librement consenti et du droit de demande d’asile et de Tobligation de permettre aux organismes humanitaires d’avoir 
pleinement acces, sans entrave et en toute securite, aux zones ou se trouvent des deplaces et des refiigies pour leur 
offfir protection et assistance, et engage les pays a continuer d’accepter un nombre suffisant de refiigies afghans aux 
fins de leur reinstallation, ce qui montre qu’ils assument leur part de responsabilite et constitue une marque de 
solidarite; 

58. Prend note de Taccord-cadre pour la cooperation signe par le Gouvemement afghan et TUnion 
europeenne, intitule « Action conjointe pour le futur sur les questions migratoires », et souligne dans ce contexte qu’il 
importe de cooperer de fa^on etroite et effective si Ton veut traiter de maniere globale le probleme de la migration 
irreguliere, en s’attaquant avec Tattention et la consideration voulues aux causes profondes de la migration, 
notamment en creant des emplois et en offfant des moyens de subsistance aux refugies de retour en Afghanistan, dans 
le respect des obligations et engagements international^, notamment les droits de l’homme et les droits reconnus par 
la loi a tous les migrants, ainsi que les droits des personnes ayant besoin d’une protection internationale, tels qu’ils 
sont enonces dans la Convention relative au statut des refiigies de 1951 130 et, le cas echeant, le Protocole de 1967 
s’y rapportant 131 ; 

59. Accueille avec satisfaction [’engagement pris par le Gouvemement afghan de faire du rapatriement et de 
la reintegration des refugies afghans Tune de ses plus grandes priorites, en assurant notamment leur retour librement 
consenti, en toute securite et dans la dignite ainsi que leur reintegration durable dans les processus nationaux de 
planification du developpement et d’etablissement des priorites, prend note a cet egard de T adhesion de T Afghanistan 
au Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel a la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee 132 , le 2 fevrier 2017, et encourage et appuie tous les efforts deployes par 
le Gouvemement pour mettre cet engagement a execution ; 

60. Reaffinne son appui resolu a la mise en oeuvre de la Strategie de recherche de solutions pour les refiigies 
afghans et d’appui au rapatriement librement consenti, a la reintegration durable et a Tassistance aux pays d’accueil, 
enterinee par la communaute internationale en 2012, et estime que TAllocation speciale pour le retour volontaire et la 
reinsertion des refugies afghans est un moyen novateur de favoriser les retours volontaires et la reinsertion ; 

61. Se felicite que les refugies et deplaces afghans qui le souhaitent continuent de rentrer chez eux sans courir 
de danger et dans la dignite, et de s’y reinstaller durablement, tout en prenant note avec preoccupation des problemes 
que rencontre TAfghanistan en matiere de securite ; 


129 Voir Documents officiels de VAssemblee generale, soixante-dixieme session, Supplement n° 12A (A/70/12/Add.l), annexe II. 

130 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 189, n° 2545. 

131 Ibid, vol. 606, n° 8791. 

132 Ibid, vol. 2241, n° 39574. 
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Cooperation regionale 

62. Souligne qu’il est essentiel de favoriser une cooperation regionale constructive et durable, car c’est un 
moyen efficace de promouvoir la paix, la securite, la stability et le developpement economique et social en 
Afglianistan, recommit a cet egard rimportance de la contribution des pays voisins et des partenaires regionaux ainsi 
que des organisations regionales, rappelle rimportance de la Declaration de Kaboul sur les relations de bon voisinage 
du 22 decembre 2002 133 , et se felicite a cet egard que la communaute internationale demeure determinee a appuyer 
la stabilite et le developpement de [’Afghanistan, encourage celui-ci et ses voisins a continuer d’ameliorer leurs 
relations et d’intensifier leur dialogue, et demande qu’il soit fait davantage a cet egard, notamment dans le cadre du 
Processus d’lstanbul sur la securite et la cooperation regionales pour la paix et la stabilite en Afghanistan, et aussi par 
les organisations regionales et dans le contexte des partenariats strategiques a long terme et autres accords visant a 
faire de 1’Afghanistan un pays pacifique, stable et prospere, se felicite des initiatives regionales et internationales prises 
en ce sens, notamment par l’Organisation du Traite de securite collective, l’Association sud-asiatique de cooperation 
regionale, l’Organisation de cooperation economique, la Conference sur la cooperation economique regionale 
concernant 1’Afghanistan, l’Union europeenne, l’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe, le 
Mecanisme quadrilateral de cooperation et de coordination dans la lutte contre le terrorisme, qui associe les forces 
armees afghanes, chinoises, pakistanaises et tadjikes, les dialogues Chine-Afghanistan-Pakistan et la Conference pour 
Pinteraction et les mcsurcs de confiance en Asie ; 

63. Se felicite des initiatives importantes lancees en faveur de l’interconnexion regionale, notamment dans le 
cadre de la Conference sur la cooperation economique regionale concernant l’Afghanistan et des mesures de 
confiance du Processus d’lstanbul sur la securite et la cooperation regionales pour la paix et la stabilite en Afghanistan, 
afin de faciliter le commerce dans la region, salue la tenue de la septieme Conference sur la cooperation economique 
regionale concernant l’Afghanistan a Achgabat les 14 et 15 novembre 2017 et attend avec interet la Conference 
ministerielle de suivi de la Conference sur la securite et la cooperation au cceur de l’Asie, qui se tiendra en 2019 
en Turquie; 

64. Souligne, a cet egard, qu’il importe de renforcer les reseaux locaux et regionaux de transport afin 
d’ameliorer les liaisons et de favoriser ainsi le developpement economique, la stabilite et l’autonomie, en particulier 
par la construction de voies ferrees et de routes locales et leur entretien, T elaboration de projets regionaux visant a 
faciliter encore les echanges et le renforcement des moyens offerts par l’aviation civile internationale ; 

65. Salue les efforts deployes pour renforcer la cooperation economique regionale, notamment les mesures 
prises pour faciliter Pint ere onnexion, le commerce et le transit regionaux et encourage la poursuite de ces efforts, 
constate les progres accomplis dans les projets et initiatives tels que le projet de construction d’une conduite de gaz 
naturel dans la zone Turkmenistan-Afghanistan-Pakistan-lnde, le Projet pour le commerce et l’approvisionnement en 
electricite en Asie centrale et en Asie du Sud (CASA-1000), les projets d’electricite Turkmenistan-Afghanistan- 
Pakistan (TAP-500) et Turkmenistan-Ouzbekistan-Tadjikistan-Afghanistan-Pakistan, le programme d’integration 
regional Pakistan-Afghanistan-Tadjikistan, l’accord de Chabahar conclu entre l’Afghanistan, l’lnde et la Republique 
islamique d’lran et l’acheminement de l’aide au developpement de l’lnde vers 1’Afglianistan par le port de Chabahar, 
l’accord pour la creation du Couloir lapis-lazuli de transit, commerce et transport et le projet de ligne ferroviaire entre 
Aqineh et le Turkmenistan, et les progres accomplis dans des accords bilateraux sur le commerce de transit, 
l’elargissement de la cooperation consulate en matiere de delivrance de visas et la facilitation des voyages d’affaires, 
ainsi que les efforts deployes pour stimuler le commerce, accroitre les investissements etrangers et developper 
1’infrastructure, y compris celle necessaire a l’interconnexion, a 1’approvisionnement en energie, aux transports et a la 
gestion integree des frontieres, en vue de promouvoir une croissance economique durable et la creation d’emplois en 
Afglianistan et dans la region, note que le pays a de tout temps ete une voie de passage majeure en Asie, rappelle que 
la stabilite et le developpement de TAfghanistan passent par une cooperation economique regionale de cette sorte, 
exhorte a cet egard toutes les parties prenantes a instaurer un climat sur et propice a la pleine mise en oeuvre de ces 
initiatives de developpement et accords commerciaux, et accueille avec satisfaction les avancees accomplies dans le 
cadre de ces initiatives et projets en termes d’amelioration de Tinterconnexion, du commerce et du transit dans la 
region, y compris la creation de couloirs directs de fret aerien entre TAfghanistan et TArabie saoudite, la Chine, les 
Emirats arabes unis, la Federation de Russie, l’lnde, l’ltalie, le Kazakhstan et la Turquie ; 


133 S/2002/1416, annexe. 
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Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan et Conseil commun de coordination et de suivi 

66. Salue le travail accompli par la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan dans l’execution 
du mandat que lui a confie le Conseil de securite dans sa resolution 2405 (2018), souligne que le role central et 
impartial de coordination de [’Organisation des Nations Unies continue d’etre important pour la promotion d’une 
action intemationale plus coherente, et note le role essentiel que joue le Conseil commun de coordination et de suivi 
a cet egard; 

67. Souligne l’importance de l’examen strategique de la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan, des taches qui lui sont confiees, des priorites definies et des ressources correspondantes, et demande que 
les recommandations du Secretaire general continuent d’etre mises en oeuvre 134 afin d’appuyer Faction pour la paix 
et d’ameliorer la coordination, la coherence et Fefficacite de Faction des organismes, fonds et programmes competents 
des Nations Unies, dans le cadre de l’initiative Unite d’action des Nations Unies, conformement au programme de 
reformes et aux programmes prioritaires nationaux du Gouvemement afghan ; 

68. Prie le Secretaire general de continuer de rendre compte tous les trois mois de F evolution de la situation 
en Afghanistan, ainsi que des progres faits dans Fapplication de la presente resolution ; 

69. Decide d’inscrire a Fordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« La situation en Afghanistan ». 


RESOLUTION 73/89 

Adoptee a la 47 e seance pleniere, le 6 decembre 2018, a la suite d’un vote enregistre de 156voix contre 6, avec 
12 abstentions*, sur la base du projet de resolution A/73/L.49, ayant pour auteur I’lrlande 

* Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, 
Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, 
Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Croatie, Cuba, Danemark, 
Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guinee, 
Guinee-Bissau, Guyana, Haiti, Flongrie, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique dj, Iraq, Irlande, Islande, 
Italie, Jamai'que, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, Kowei't, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, 
Mozambique, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, 
Palaos, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique 
de Coree, Republique democratique populaire lao, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et dirlande du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Senegal, Serbie, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, 
Tadjikistan, Tchad, Tchequie, Thai'lande, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela (Republique 
bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Australie, Etats-Unis d’Amerique, Ties Marshall, Israel, Liberia, Nauru 

Se sont abstenus: Cameroun, Canada, Cote d'Ivoire, Guatemala, Guinee equatoriale, Flonduras, Myanmar, Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, Samoa, Soudan du Sud, Timor-Leste, Vanuatu 

73/89. Pour une paix globale, juste et durable au Moyen-Orient 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions sur la question, 

Guidee par les buts et les principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 

Demande a nouveau qu’une paix globale, juste et durable soit instauree sans delai au Moyen-Orient sur le 
fondement des resolutions pertinentes de FOrganisation des Nations Unies, notamment la resolution 2334 (2016) du 
Conseil de securite en date du 23 decembre 2016, du mandat de la Conference de Madrid, y compris le principe de 
l’echange de territoires contre la paix, de l’lnitiative de paix arabe 135 et de la feuille de route du Quatuor 136 , et que soit 


134 Voir A/72/312-S/2017/696. 

135 A/56/1026-S/2002/932, annexe II, resolution 14/221. 

136 S/2003/529, annexe. 
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mis fin a l’occupation israelienne qui a commence en 1967, y compris a Jerusalem-Est, et, a cet egard, reaffirme son 
appui indefectible, conforme au droit international, au reglement prevoyant deux Etats, Israel et la Palestine, vivant 
cote a cote dans la paix et la securite, a l’interieur de frontieres reconnues sur la base de celles d’avant 1967. 


RESOLUTION 73/124 

Adoptee a la 50 e seance pleniere, le 11 decembre 2018, a la suite d’un vote enregistre de 121 voix contre une, avec 
3 abstentions*, sur la basedu projet de resolution A/73/L.35et A/73/L35/Add.1, ayant pour auteurs les payssuivants : Albanie, 
Australie, Autriche, Bahamas, Barbade, Belgique, Belize, Bulgarie, Cameroun, Canada, Chypre, Costa Rica, Croatie, 
Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Fidji, Finlande, France, 
Grece, Guinee, Ties Marshall, Indonesie, Irlande, islande, Jamai'que, Japon, Kiribati, Lettonie, Lituanie, Maldives, Malte, Maroc, 
Maurice, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Montenegro, Nauru, Norvege, Nouvelle-Zelande, Palaos, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Sainte-Lucie, 
Samoa, Senegal, Seychelles, Singapour, Slovaquie, Sri Lanka, Suede, Tchequie, Togo, Tonga, Ukraine, Viet Nam 

* Ont vote pour: Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, 
Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Costa Rica, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, Emirats arabes 
unis, Equateur, Espagne, Estonie, Etats-Unis d'Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, 
Fidji, Finlande, France, Georgie, Grece, Guatemala, Honduras, Hongrie, lies Marshall, Inde, Indonesie, Iraq, Irlande, Islande, 
Israel, Italie, Jamai'que, Japon, Kazakhstan, Kiribati, Kowei't, Lettonie, Liban, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Maldives, Mali, 
Malte, Maroc, Maurice, Mexique, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle- 
Guinee, Paraguay, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique de Coree, Republique democratique populaire 
lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, 
Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Tchequie, Thai'lande, Togo, Tonga, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Viet Nam 
Ont vote contre: Turquie 

Se sont abstenus: Colombie, El Salvador, Venezuela (Republique bolivarienne du) 

73/124. Les oceans et le droit de la mer 

L Assemblee generate, 

Reaffirmant les resolutions sur le droit de la mer et sur les oceans et le droit de la mer qu’elle adopte chaque 
annee, notamment sa resolution 72/73 du 5 decembre 2017, ainsi que les autres resolutions concernant la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer (la Convention) 137 , 

Rappelant, a ce sujet, sa resolution 72/249 du 24 decembre 2017 sur un instrument international juridiquement 
contraignant se rapportant a la Convention et portant sur la conservation et 1’utilisation durable de la biodiversite 
marine des zones ne relevant pas de lajuridiction nationale, 

Soulignant 1’importance des travaux entrepris par la conference intergouvemementale en vue d’elaborer un 
instrument international juridiquement contraignant se rapportant a la Convention et portant sur la conservation et 
l’utilisation durable de la biodiversite marine des zones ne relevant pas de lajuridiction rationale, 

Ayant examine les rapports du Secretaire general 138 et les rapports sur les travaux du Groupe de travail special 
plenier sur le Mecanisme de notification et devaluation systematiques a l’echelle mondiale de l’etat du milieu marin, 
y compris les aspects socioeconomiques (le Mecanisme) 139 , et du Processus consultatif informel ouvert a tous sur les 
oceans et le droit de la mer (le Processus consultatif informel) a sa dix-neuvieme reunion 140 , ainsi que le rapport de la 
vingt-huitieme Reunion des Etats parties a la Convention 141 , 

Constatant que la Convention joue un role de tout premier plan dans le renforcement de la paix, de la securite, 
de la cooperation et des relations amicales entre toutes les nations, en accord avec les principes de justice et d’egalite 


137 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1834, n° 31363. 

138 A/73/68 et A/73/368. 

139 A/73/74 et A/73/373. 

140 A/73/124. 

141 SPLOS/324. 
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des droits, et dans la promotion du progres economique et social de tous les peuples du monde, conformement aux 
buts et aux principes enonces dans la Charte des Nations Unies, ainsi que dans la mise en valeur durable des mers et 
des oceans, 

Soulignant l’universalite de la Convention et son caractere unitaire, et reaffirmant qu’elle definit le cadre 
juridique dans lequel doivent s’inscrire toutes les activites interessant les mers et les oceans et revet une importance 
strategique en ce qu’elle sert de base nationale, regionale et mondiale a Faction et a la cooperation dans le domaine 
des oceans, et qu’il faut en preserver Fintegrite, comme Fa egalement constate la Conference des Nations Unies sur 
Fenvironnement et le developpement au chapitre 17 d’Action 21 142 , 

Notant avec satisfaction que, dans le document final de la Conference des Nations Unies sur le developpement 
durable tenue a Rio de Janeiro (Bresil) du 20 au 22 juin 2012, intitule « L’avenir que nous voulons » 143 , qu’elle a fait 
sien dans sa resolution 66/288 du 27 juillet 2012, les Etats se sont declares conscients que les oceans, les mers et les 
zones littorales faisaient partie integrante et essentielle de l’ecosysteme de la Terre et etaient indispensables a sa survie, 
et que le droit international tel que codifie par la Convention regissait la conservation et l’exploitation durable des 
oceans et de leurs ressources, et ont souligne l’importance que revetaient la conservation et l’exploitation durable des 
oceans, des mers et de leurs ressources pour le developpement durable, notamment grace au role qu’elles jouaient en 
contribuant a eradiquer la pauvrete, a assurer une croissance economique soutenue et la securite alimentaire et a creer 
des mo yens de subsistance durables et des emplois decents, tout en protegeant la biodiversite et le milieu marin et en 
remediant aux consequences des changements climatiques, 

Rappelant que, dans le document intitule « L’avenir que nous voulons », les Etats ont insiste sur le fait qu’une 
large participation du public et Faeces a [’information comme aux instances judiciaires et administratives etaient 
indispensables a la promotion du developpement durable et que celui-ci impliquait la participation active et concrete 
des organes legislates et judiciaires aux niveaux regional, national et infranational ainsi que de tous les grands groupes 
et, a cet egard, sont convenus de travailler en liaison plus etroite avec ces groupes et les autres parties prenantes et de 
les encourager a participer activement, selon qu’il conviendrait, aux processus qui eoncourent a la prise de decisions 
concernant les politiques et les programmes de developpement durable ainsi qu’a leur planification et a leur mise en 
oeuvre a tous les niveaux, 

Rappelant le document final du Sommet des Nations Unies consacre a l’adoption du programme de 
developpement pour Fapres-2015, qui s’est tenu du 25 au 27 septembre 2015, intitule « Transformer notre monde : le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 », qu’elle a fait sien dans sa resolution 70/1 du 
25 septembre 2015, et reaffirmant a cet egard sa volonte de conserver et d’exploiter de maniere durable les oceans, 
les mers et les ressources marines aux fins du developpement durable telle qu’exprimee dans Fobjectifl4 du 
document final, 

Constatant la contribution importante que la conservation et l’exploitation durable des oceans, des mers et des 
ressources marines apportent a la realisation des objectifs de developpement durable enonces dans le Programme de 
developpement durable a Fhorizon 2030, 

Rappelant sa resolution 71/312 du 6 juillet 2017, par laquelle elle a fait sienne la declaration intitulee « L’ocean, 
notre avenir : appel a Faction », adoptee lors de la Conference des Nations Unies visant a appuyer la realisation de 
l’objectif de developpement durable n° 14 : conserver et exploiter de maniere durable les oceans, les mers et les 
ressources marines aux fins du developpement durable, conference de haut niveau tenue du 5 au 9 juin 2017 de 
maniere a comcider avec la Journee mondiale de l’ocean celebree le 8 juin, et affirmant a cet egard Fimportance de 
cette declaration pour ce qui est de montrer la volonte collective d’agir pour conserver et exploiter de maniere durable 
les oceans, les mers et les ressources marines aux fins du developpement durable, 

Consciente de Fimportante part prise dans la realisation efficace et rapide de Fobjectif de developpement 
durable n° 14 par les dialogues sur les partenariats terms lors de la Conference des Nations Unies visant a appuyer la 
realisation de Fobjectif de developpement durable n° 14, ainsi que par les engagements pris volontairement dans le 
cadre de cette conference, 


142 Rapport de la Conference des Nations Unies sur l ’environnement et le developpement, Rio de Janeim, 3-14 juin 1992, vol. I, Resolutions 
adoptees par la Conference (publication des Nations Unies, numero de vente : F. 93.1.8 et rectificatif), resolution 1, annexe II. 

143 Resolution 66/288, annexe. 
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Ayanta 1 ’esprit les paragraphes 64 et 65 du Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference 
internationale sur le financement du developpement, adopte par la Conference, qui s’est tenue du 13 au 
16 juillet 2015 144 , 

Accueillant avec satisfaction les textes relatifs aux oceans issus de la troisieme session de l’Assemblee des 
Nations Unies pour l’environnement du Programme des Nations Unies pour renvironnement, en particulier les 
resolutions sur les dechets et les microplastiques dans le milieu marin 145 et sur la lutte contre la pollution des eaux aux 
fins de la protection et de la restauration des ecosystemes lies a l’eau 146 , et la resolution sur le role, les fonctions et les 
modalites de la mise en oeuvre par le Programme des Nations Unies pour l’environnement des Orientations de Samoa 
comme moyen de favoriser la realisation des objectifs de developpement durable 147 , 

Sachant que les problemes qui se posent dans l’espace oceanique sont etroitement lies et doivent etre envisages 
comme un tout, dans une optique integree, interdisciplinaire et intersectorielle, et reaffirmant qu’il faut ameliorer la 
cooperation et la coordination aux echelons national, regional et mondial, conformement a la Convention, afm de 
soutenir et de completer les efforts que consent chaque Etat pour promouvoir l’application et le respect de la 
Convention ainsi que la gestion integree et la mise en valeur durable des mers et des oceans, 

Reaffirmant qu’il est indispensable de cooperer, moyennant notamment le renforcement des capacites et les 
transferts de techniques marines, afm que tous les Etats, surtout ceux en developpement et en particulier les moins 
avances d’entre eux, les pays sans littoral et les petits Etats insulaires, ainsi que les Etats cotiers d’Afrique, puissent 
appliquer la Convention et tirer parti de la mise en valeur durable des mers et des oceans, et aussi participer pleinement 
aux instances et mecanismes mondiaux et regionaux qui s’occupent des questions relatives aux oceans et au droit de 
la mer, tout en etant consciente de la necessite de s’attaquer egalement aux defis propres aux pays en developpement 
a revenu intermediate, 

Soulignant qu’il faut que les organisations internationales competentes soient mieux a meme de concourir, par 
leurs programmes mondiaux, regionaux, sous-regionaux et bilateraux de cooperation avec les gouvemements, au 
renforcement des capacites nationales dans le domaine des sciences de la mer et dans celui de la gestion durable des 
oceans et de leurs ressources, 

Rappelant que les sciences de la mer sont importantes pour eliminer la pauvrete, ameliorer la securite 
alimentaire, preserver les ressources marines et le milieu marin de la planete, mieux comprendre, predire et gerer les 
phenomenes naturels et promouvoir la mise en valeur durable des mers et des oceans, du fait qu’elles enrichissent les 
connaissances grace a des recherches perseverantes et a l’analyse des resultats des observations, et permettent 
d’utiliser ces connaissances a des fins de gestion et de prise de decisions, 

Se declarant de nouveau profondement preoccupee par les graves repercussions que certaines activites 
humaines ont sur le milieu marin et la diversite biologique, en particulier les ecosystemes marins vulnerables et leur 
structure physique et biogene, y compris les recifs coralliens, les habitats des eaux froides, les events hydrothermaux 
et les monts sous-marins, 

Soulignant qu’il est necessaire que le recyclage des navires se fasse de fafon sure et dans le respect de 
l’environnement, 

Se declarant gravement preoccupee par les repercussions economiques, sociales et environnementales de la 
modification des caracteristiques physiques et de la destruction des habitats marins que peuvent entrainer les activites 
de developpement terrestres et coheres, en particulier la polderisation menee de fa?on nefaste au milieu marin, 

Se declarant de nouveau gravement preoccupee par les effets negatifs, actuels et prevus, des changements 
climatiques et de l’acidification des oceans sur le milieu marin et la biodiversite marine, et soulignant qu’il est urgent 
de s’y attaquer. 


144 Resolution 69/3 13, annexe. 

145 UNEP/EA.3/Res.7. 

146 UNEP/EA.3/Res. 10. 

147 Voir Documents officiels de l 'Assemblee generale, soixante et onzieme session, Supplement n°25 ( A/7 1/25), annexe, resolution 2/4. 
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Notantavec preoccupation, a ce sujet, les conclusions de reorganisation meteorologique mondiale, qui a signale, 
dans sa publication annuelle Bulletin sur les gaz a effet de sene, qu’en 2016 la teneur de l’atmosphere en dioxyde de 
carbone avait depasse les 400 parties par million et que, d’apres des reconstitutions effectives a partir de carottes de 
glace, les variations de la teneur en dioxyde de carbone n’avaient jamais ete aussi rapides qu’au cours des 
150 dernieres annees, de meme que celles qu’ elle a publiees dans sa Declaration sur l ’etat du climat mondial en 201 7, 
selon lesquelles la temperature moyenne a la surface du globe avait, en 2017, depasse de quelque 1,1 °C celle de 
l’epoque comprise entre 1850 et 1900, 

Notant avec preoccupation que, dans sa Declaration sur l etat du climat mondial en 2017, [’Organisation 
meteorologique mondiale a signale que la planete continuait de faire face a la hausse du niveau de la mer, qui s’etait 
quelque peu acceleree, et a cede des concentrations de gaz a effet de serre, tandis que la cryosphere, elle, continuait 
de se retracter, comme en temoignait le recul de la glace de mer, 

Preoccupee par le fait que les changements climatiques continuent d’accroitre la gravite et la frequence du 
blanchissement des coraux dans toutes les mers tropicales et diminuent leur capacity de resistance a l’acidification des 
oceans, ce qui pourrait avoir des effets negatifs graves et irre versibles sur les organismes marins, en particulier sur les 
coraux, et a d’autres pressions, notamment la surpeche et la pollution, 

Se declarant de nouveau gravementpreoccupee par la vulnerability du milieu et la fragility des ecosystemes des 
regions polaires, notamment l’ocean Arctique et la calotte glaciaire arctique, qui seront tout particulierement touches 
par les effets nefastes que Ton attend des changements climatiques et de l’acidification des oceans, 

Sachant que la conservation et l’utilisation durable de la biodiversity marine des zones ne relevant pas de la 
juridiction nationale exigent une demarche plus integree et ecosystemique, de meme que des etudes plus poussees et 
une action en faveur du renforcement de la cooperation, de la coordination et de la collaboration les concemant, 

Sachant egalement que la cooperation internationale, l’assistance technique et l’enrichissement des 
connaissances scientifiques, ainsi que les apports de fonds et le renforcement des capacites, peuvent aider a mieux 
tirer parti de la Convention, 

Sachant en outre que les releves hydrographiques et la cartographie marine sont d’une importance vitale pour 
la securite de la navigation et la surete des personnes en mer, pour la protection de l’environnement, y compris les 
ecosystemes marins vulnerables, ainsi que pour l’economie des transports maritimes dans le monde, et encourageant 
la poursuite du travail de cartographie marine electronique, qui non seulement presente de nombreux avantages pour 
la security de la navigation et la gestion des mouvements des navires, mais fournit aussi les donnees et les informations 
utiles a la viabilite des pecheries, entre autres utilisations sectorielles du milieu marin, a la delimitation des frontieres 
maritimes et a la protection de l’environnement, et notant qu’en application de la Convention internationale de 1974 
pour la sauvegarde de la vie humaine en mer 148 , les navires effectuant des traversees internationales sont tenus 
d’emporter un systeme de visualisation de cartes electroniques et d’information, compte tenu des exigences du 
calendrier fixe dans la Convention, 

Constatant que les bouees oceaniques de collecte de donnees posees et exploitees conformement au droit 
international sont essentielles pour mieux comprendre les conditions meteorologiques, le climat et les ecosystemes et 
que certaines d’entre elles contribuent a sauver des vies en detectant les tsunamis, et se declarant de nouveau 
gravement preoccupee par les dommages qui leur sont causes, intentionnellement ou non, 

Soulignant que le patrimoine archeologique, culturel et historique sous-marin, y compris les epaves de navires 
et d’embarcations, recele des informations essentielles sur l’histoire de l’humanite et que ce patrimoine est une 
ressource a proteger et a preserver, 

Considerant que, conformement au paragraphe 1 de l’article 303 de la Convention, les Etats ont l’obligation de 
proteger les objets de caractere archeologique ou historique decouverts en mer et de cooperer a cette fin, 

Constatant avec inquietude, a ce sujet, que diverses menaces, notamment la destruction et le trafic, pesent sur 
ces objets, 


148 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1185, n° 18961. 
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Sachant que le trafic d’especes sauvages est parfois le fait de groupes criminels transnationaux organises 
empruntant les routes maritimes, qu’il contribue a la degradation des ecosystemes et des moyens de subsistance et 
qu’il convient pour le combattre de renforcer la cooperation et de mieux coordonner Faction menee aux niveaux 
regional et mondial, conformement au droit international, 

Prenant acte avec preoccupation de la persistance du probleme de la criminalite transnationale organisee 
en mer, y compris le trafic de stupefiants et de substances psychotropes, le trafic de migrants, la traite d’etres humains 
et le trafic d’armes a feu, et des menaces que font peser sur la surete et la securite maritimes la piraterie, les vols a 
main armee commis en mer, la contrebande ou encore les actes terroristes diriges contre le transport maritime, les 
installations au large et d’autres interets maritimes, et constatant les effets deplorables de ces activites qui font des 
morts et nuisent au commerce international, a la securite energetique et a l’economie mondiale, 

Rappelant qu’il importe de traiter les membres d’equipage de maniere equitable, ce qui a une influence sur la 
securite maritime, 

Constatant que les cables sous-marins a fibres optiques transmettent la majorite des donnees et des 
communications de la planete et sont par consequent d’une importance vitale pour l’economie mondiale et la securite 
nationale de tous les Etats, consciente que ces cables sont susceptibles d’etre endommages intentionnellement ou 
accidentellement par les activites humaines, notamment la navigation, et qu’il importe de les entretenir et de les 
reparer, notant que ces questions ont ete portees a l’attention des Etats a l’occasion de divers seminaires et journees 
d’etude, et sachant que les Etats doivent adopter des legislations et des reglementations nationales pour proteger les 
cables sous-marins et eriger en infraction passible de sanctions le fait de les endommager de maniere intentionnelle 
ou par negligence coupable, 

Notant qu’il importe de fixer la limite exterieure du plateau continental au-dela de 200 milles marins et qu’il est 
dans l’interet general de la communaute intemationale que les Etats cotiers dotes d’un plateau continental s’etendant 
au-dela de 200 milles marins communiquent des informations sur cette limite a la Commission des limites du plateau 
continental (la Commission), et se felicitant qu’un nombre considerable d’Etats parties a la Convention aient presente 
des demandes a la Commission concemant la limite en question, que la Commission ait continue de tenir son role, 
notamment en adressant des recommandations aux Etats cotiers, et que des resumes de ces recommandations soient 
publies 149 , 

Notant egalement que certains Etats cotiers peuvent continuer a avoir des problemes particuliers pour preparer 
leurs dossiers et les presenter a la Commission, 

Notant en outre que, pour preparer leurs dossiers, y compris la communication d’informations complementaires 
relatives aux demandes et la presentation de demandes revisees ou nouvelles, et les soumettre a la Commission, et 
pour mettre en application l’article 76 de la Convention, les pays en developpement peuvent demander une assistance 
financiere et technique, notamment au titre du fonds de contributions volontaires cree a leur intention, en particulier a 
celle des moins avances d’entre eux et des petits Etats insulaires, par sa resolution 55/7 du 30 octobre 2000, ainsi 
qu’une assistance intemationale sous d’autres formes, 

Reaffirmant l’importance des travaux de la Commission pour les Etats cotiers et la communaute intemationale, 

Sachant que des difficultes pratiques peuvent surgir lorsqu’il s’ecoule beaucoup de temps entre l’etablissement 
des dossiers et leur examen par la Commission, notamment pour garder des competences specialises a disposition 
jusqu’au debut de cet examen et pendant toute sa duree, 

Consciente du volume de travail considerable de la Commission, compte tenu du grand nombre de demandes 
revues et de celles a recevoir, qui impose des contraintes et des difficultes importantes a ses membres et au secretariat, 
comme Fa indique le Secretaire general de FOrganisation des Nations Unies par l’intermediaire de la Division des 
affaires maritimes et du droit de la mer du Bureau des affaires juridiques du Secretariat (la Division), 

Prenant note avec preoccupation du calendrier propose pour les travaux de la Commission consacres aux 
demandes rcgucs et a recevoir et, a cet egard, prenant note des decisions issues de la Reunion des Etats parties a la 
Convention consistant a demander a la Commission d’envisager que, en coordination avec le secretariat, dans la limite 
des ressources mises a la disposition du Secretariat, elle et ses sous-commissions se reunissent simultanement dans 


149 Disponibles en anglais sur la page Web de la Commission tenue par la Division des affaires maritimes et du droit de la mer. 
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toute la mesure possible, au Siege de [’Organisation des Nations Unies, pendant un maximum de 26 semaines et un 
minimum de 21 semaines par an, ces semaines etant reparties de la maniere que la Commission jugerait la plus 
cfficacc et sans que deux sessions se suivent immediatement 150 , 

Consciente du fait qu’il faut veiller a ce que la Commission puisse s’acquitter des fonctions que lui confere la 
Convention avec rapidite, efficacite et efficience, sans transiger sur la qualite de ses prestations, ni sur son niveau de 
competence, 

Preoccupee par les consequences que la charge de travail de la Commission entraine pour les conditions 
d’emploi de ses membres, 

Rappelant, a cet egard, les decisions prises aux vingt-cinquieme et vingt-sixieme Reunions des Etats parties a 
la Convention concernant les conditions d’emploi des membres de la Commission 151 , 

Rappelant qu’elle a decide, dans ses resolutions 57/141 du 12 decembre 2002 et 58/240 du 23 decembre 2003, 
d’etablir un mecanisme de notification et devaluation systematiques a l’echelle mondiale de l’etat, actuel et previsible, 
du milieu marin, y compris les aspects socioeconomiques, en se fondant sur les evaluations regionales existantes, 
comme l’a recommande le Sommet mondial pour le developpement durable 152 , et notant qu’il est necessaire que tous 
les Etats cooperent a cette fin, 

Rappelant les decisions qu’elle a prises dans ses resolutions 65/37 A du 7 decembre 2010, 66/231 du 
24 decembre 2011, 70/235 du 23 decembre 2015, 71/257 du 23 decembre 2016 et 72/73 au sujet du Mecanisme, 
instance creee sous l’egide de [’Organisation des Nations Unies et devant lui rendre compte, 

Rappelant que la Division a ete designee pour assurer le secretariat du Mecanisme et de ses institutions. 

Reaffirmant que les sciences oceaniques jouent un role transversal dans la poursuite de l’objectif 14 du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 

Reaffirmant la decision qu’elle a prise dans sa resolution 72/73 de proclamer la Decennie des Nations Unies 
pour les sciences oceaniques au service du developpement durable, pour la periode commengant le l er janvier 2021, 
dans la limite des moyens et ressources disponibles, 

Consciente de l’importance des travaux du Processus consultatif informel cree par sa resolution 54/33 
du 24 novembre 1999 pour faciliter son propre examen annuel des faits nouveaux interessant les affaires maritimes, 

Prenant note des responsabilites sans cesse croissantes attribuees au Secretaire general par la Convention et par 
ses propres resolutions sur la question, en particulier les resolutions 49/28 du 6 decembre 1994, 52/26 du 26 novembre 
1997, 54/33, 65/37 A, 65/37 B du 4avril 2011, 66/231, 67/78 du 11 decembre 2012, 68/70 du 9 decembre 2013, 
69/245 du 29 decembre 2014, 70/235, 71/257, 72/73 et 72/249, et constatant a ce propos le developpement sans 
precedent des activites de la Division, du en particulier a la multiplication des produits qu’on lui demande d’executer, 
des reunions dont elle doit assurer le service et de ses activites d’assistance technique et de renforcement des capacites, 
a l’appui et a l’aide accrus qu’elle doit apporter a la Commission, et aux fonctions qu’elle exerce au titre de la 
resolution 72/249, en tant que secretariat du Mecanisme et centre de liaison pour ONU-Oceans, et en ce qui conceme 
le soutien apporte aux Etats Membres pour les aider a atteindre les objectifs de developpement durable pour les oceans 
enonces dans le Programme de developpement durable a l’horrzon 2030, 

Reaffinnant l’importance du travail accompli par F Autorite internationale des fonds marins (l’Autorite) en 
conformite avec la Convention et l’Accord relatif a [’application de la partie XI de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer du 10 decembre 1982 (l’Accord relatifa la partie XI) 153 , 

Reaffinnant egalement l’importance du travail accompli par le Tribunal international du droit de la mer 
(le Tribunal) en conformite avec la Convention, 


150 Voir SPLOS/229 et SPLOS/303. 

151 SPLOS/286 et SPLOS/303. 

152 Voir Rapport du Sommet mondial pour le dewloppement durable, Johannesburg (Afiique du Sud), 26 aoiit-4 septembtv 2002 (publication 
des Nations Unies, numero de vente : F.03 .II.A. 1), chap. I, resolution 2, annexe. 

153 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1836, n°31364. 
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I 

Application de la Convention et des accords et instruments s’y rapportant 

1. Reqffinne le caractere unitaire de la Convention et I’importance capitale de la preservation de son 
integrite; 

2. Demcmde a tous les Etats qui ne Font pas encore fait de devenir parties a la Convention et a l’Accord 
relatif a la partie XI 153 afin que soit pleinement atteint l’objectif de la participation universelle ; 

3. Demcmde aux Etats qui ne Font pas encore fait, afin que soit atteint l’objectif de la participation universelle, 
de devenir parties a FAccord aux fins de [’application des dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer du 10 decembre 1982 relatives a la conservation et a la gestion des stocks de poissons dont les deplacements 
s’effectuent tant a l’interieur qu’au-dela de zones economiques exclusives (stocks chevauchants) et des stocks de 
poissons grands migrateurs (FAccord sur les stocks de poissons) 154 ; 

4. Demcmde aux Etats d’aligner leur legislation interne sur les dispositions de la Convention et, le cas 
echeant, des accords et instruments s’y rapportant, d’assurer [’application systematique de ces dispositions, de veiller 
a ce que toutes declarations qu’ils ont faites oil feront lors de la signature, de la ratification ou de l’adhesion ne visent 
pas a exclure ni a modifier l’effet juridique des dispositions de la Convention a leur egard et de retirer toute declaration 
qui aurait un tel effet; 

5. Demcmde aux Etats parties a la Convention qui ne Font pas encore fait de deposer cartes marines et listes 
de coordonnees geographiques, etablies de preference au moyen des derniers systemes geodesiques les plus repandus, 
aupres du Secretaire general, comme le prevoit la Convention; 

6. Prend note a cet egard des efforts que fait le Secretaire general pour ameliorer le Systeme d’information 
geographique existant pour le depot par les Etats, en application de la Convention, des cartes et coordonnees 
geographiques concemant les zones maritimes, notamment les lignes de delimitation, et donner a ce depot la publicite 
voulue, prend egalement note de la cooperation en cours avec [’Organisation hydrographique internationale et des 
progres accomplis par celle-ci, en cooperation avec la Division, pour elaborer les normes techniques regissant la 
collecte, le stockage et la diffusion des informations deposees, afin d’assurer la compatibility des systemes 
d’information geographiques avec les cartes marines electroniques et autres systemes, et souligne a nouveau qu’il 
importe de mener rapidement ces taches a bien; 

7. Prie instamment tous les Etats de cooperer, directement ou par F intermediate des organismes 
internationaux competents, a l’adoption de mesures de protection et de preservation des objets presentant un interet 
archeologique ou historique decouverts en mer, conformement a la Convention, et demande aux Etats de s’employer 
de concert a aplanir les difficultes ou a exploiter les possibility liees a des questions aussi diverses que la recherche 
du bon equilibre entre le droit qui regit la recuperation des epaves, d’une part, et, de l’autre, la gestion et la conservation 
scientifiques du patrimoine culturel sous-marin, le developpement des technologies permettant de decouvrir et 
d’atteindre les sites sous-marins, les actes de pillage et l’expansion du tourisme sous-marin; 

8. Note le recent depot d’instruments de ratification et d’acceptation de la Convention de2001 sur la 
protection du patrimoine culturel subaquatique 155 , demande aux Etats qui ne Font pas encore fait d’envisager 
d’y devenir parties, et prend note en particulier des regies annexees a la Convention, qui traitent des rapports entre le 
droit qui regit la recuperation des epaves et les principes scientifiques qui gouvement la gestion, la conservation et la 
protection du patrimoine culturel subaquatique par les Parties, leurs nationaux et les navires battant leur pavilion; 

II 

Renforcement des capacites 

9. Souligne qu’il est essentiel de renforcer les capacites des Etats, notamment des pays en developpement et 
plus particulierement des moins avances d’entre eux, des pays sans littoral, des petits Etats insulaires et des Etats 
cotiers d’Afrique, pour qu’ils puissent appliquer integralement la Convention, tirer parti de la mise en valeur durable 
des mers et des oceans et intervenir a part entiere dans les instances mondiales et regionales consacrees aux affaires 
maritimes et au droit de la mer; 


154 Ibid., vol. 2167, n°37924. 

155 Ibid., vol. 2562, n°45694. 
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10. Souligne egalement qu’il importe de traiter, grace au renforcement des capacites, les problemes 
particuliers anxquels se heurtent les pays en developpement a revenu intermediate ; 

11. Rappelle a ce sujet que, dans le document « L’avenir que nous voulons » 143 , les Etats ont declare qu’il 
importait de renforcer les capacites des pays en developpement afin qu’ils soient en mesure de tirer parti de la 
conservation et de l’exploitation durable des oceans et des mers et de leurs ressources et, a cet egard, ont mis l’accent 
sur la necessite de cooperer dans le domaine de la recherche scientifique sur les milieux marins pour appliquer les 
dispositions de la Convention et les textes issus des grandes reunions au sommet consacrees au developpement 
durable et pour assurer le transfert de technologie, en tenant compte des Criteres et principes directeurs concemant le 
transfert de techniques marines que l’Assemblee de la Commission oceanographique intergouvemementale de 
[’Organisation des Nations Unies pour 1’education, la science et la culture a adoptes a sa vingt-deuxieme session, 
en 2003 ; 

12. Souligne que la cooperation intemationale, notamment intersectorielle, est indispensable pour renforcer 
les capacites aux echelons national, regional et mondial, afin de remedier, en particulier, aux lacunes existantes dans 
le domaine des affaires maritimes et du droit de la mer, notamment des sciences de la mer; 

13. Demande que les mesures prises pour renforcer les capacites tiennent compte des besoins des pays en 
developpement et invite les Etats, les organisations intemationales et les organismes donateurs a faire en sorte que ces 
mesures s’inscrivent dans la duree ; 

14. Demande aux organismes donateurs et aux institutions fmancieres intemationales d’assurer un suivi 
systematique de leurs programmes afin que tous les Etats, en particulier les pays en developpement, disposent, en 
matiere d’economie, de droit, de navigation, de sciences et de techniques, des competences necessaires a l’application 
integrate de la Convention, a la realisation des fins de la presente resolution et a la mise en valeur durable des mers et 
des oceans aux niveaux national, regional et mondial, et, ce faisant, de garder a l’esprit les interets et les besoins des 
Etats en developpement sans littoral; 

15. Souhaite voir s’intensifier faction menee pour renforcer les capacites des pays en developpement, en 
particulier les moins avances d’entre eux et les petits Etats insulaires, ainsi que les Etats cotiers d’Afrique, et pour 
ameliorer les aides a la navigation et aux services de recherche et de sauvetage, les services hydrographiques et la 
production de cartes marines, y compris de cartes electroniques, et voir mobiliser des ressources et creer des capacites 
avec l’appui des institutions fmancieres intemationales et de la communaute des donateurs ; 

16. Prie les Etats et les institutions intemationales de continuer a appuyer et a developper, y compris dans le 
cadre de bourses, de partenariats techniques et de programmes de cooperation bilateraux, regionaux et internationaux, 
les activites de renforcement des capacites, en particulier dans les pays en developpement, dans le domaine de la 
recherche scientifique marine, notamment en formant du personnel pour etoffer et diversifier les competences, en 
foumissant le materiel, les installations et les navires necessaires et en transferant des techniques ecologiquement 
rationnelles; 

17. Prie egalement les Etats et les institutions intemationales d’appuyer et de consolider, y compris dans le 
cadre de bourses, de partenariats techniques et de programmes de cooperation bilateraux, regionaux et mondiaux, les 
activites de renforcement des capacites dans les pays en developpement, en particulier les moins avances d’entre eux 
et les petits Etats insulaires, pour y ameliorer 1’administration des affaires maritimes et etablir les cadres juridiques 
voulus afin de creer ou de renforcer les moyens techniques, legislates et repressifs qui leur sont necessaires pour faire 
effectivement respecter, honorer et executor les obligations que leur impose le droit international; 

18. Prie en outre les Etats et les institutions intemationales de developper et de consolider, y compris dans le 
cadre de bourses, de partenariats techniques et de programmes de cooperation bilateraux, regionaux et mondiaux, les 
activites de renforcement des capacites dans les pays en developpement, en particulier les moins avances d’entre eux 
et les petits Etats insulaires, et de leur transferer, selon des modalites convenues et compte tenu des Criteres et principes 
directeurs concemant le transfert de techniques marines, des techniques respectueuses de l’environnement permettant 
d’etudier et de reduire au minimum les effets de 1’acidification des oceans ; 

19. Prend note des activites de cooperation scientifique intemationale qui se deroulent sous les auspices du 
Reseau mondial d’observation de facidification des oceans, et de faction menee par celui-ci pour renforcer les 
moyens scientifiques de surveillance, de recherche et d’experimentation concemant l’acidification des oceans, 
notamment grace au programme de parrainage entre scientifiques Pier2Peer; 
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20. Souligne qu’il faut avant tout renforcer la cooperation Sud-Sud, qui est un moyen supplementaire de 
renforcer les capacites grace auquel les pays peuvent definir eux-memes leurs priorites et leurs besoins, et prendre des 
mesures en faveur de cette cooperation; 

21. Prendnote avec satisfaction de l’importante contribution apportee au renforcement des capacites dans le 
domaine du droit de la mer par la Rhodes Academy of Oceans Law and Policy, entreprise conjointe du Center for 
Oceans Law and Policy de la faculte de droit de FUniversite de Virginie, de l’Institut de droit de la mer et de droit 
maritime de la mer Egee, de l’Institut islandais de droit de la mer, de l’Institut Max Planck de droit public compare et 
de droit international, de l’lnstitut neerlandais pour le droit de la mer de FUniversite d’Utrecht et du Centre de droit 
international de FUniversite nationale de Singapour, coparrainee par l’Institut maritime coreen et le Centre de 
recherche pour le droit de la mer et le droit maritime de FUniversite d’Ankara, qui organise chaque ete un cours 
intensif de trois semaines a Rhodes (Grece) et a delivre un diplome a 947 etudiants originates de 123 pays ; 

22. Prend note avec satisfaction egalement de l’importante contribution apportee au renforcement des 
capacites dans le domaine du droit de la mer par l’Academie d’ete de la Fondation intemationale du droit de la mer 
au Tribunal international du droit de la mer; 

23. Prend note avec satisfaction en outre de l’importante contribution que l’lnstitut maritime coreen apporte 
depuis 2011 au fonds d’affectation speciale pour appuyer les programmes de stages au Tribunal, et des activites 
d’enseignement et de formation qu’il continue d’oflrir, en cooperation avec la Fondation Expo 2012 Yeosu Korea, 
pour renforcer les capacites des pays en developpement dans le cadre de la Yeosu Academy of the Law of the Sea ; 

24. Note la tenue du cours regional sur le plateau continental a Arusha (Republique-Unie de Tanzanie), 
organise conjointement en 2018 par l’lnstitut africain de droit international et l’Universite des lies Feroe, et sa 
contribution importante au renforcement des capacites, en particulier dans les pays en developpement; 

25. Mesure l’importance du travail accompli par l’lnstitut de droit maritime international de [’Organisation 
maritime intemationale, qui a son siege a Malte, en tant que centre d’education et de formation des specialistes du 
droit maritime, dont les conseillers juridiques des Etats et autres hauts responsables, principalement originates des 
Etats en developpement, confirme que l’Institut concourt effectivement au renforcement des capacites dans le 
domaine du droit maritime, y compris international, et du droit de l’environnement marin, et demande instamment 
aux Etats, aux organisations intergouvemementales et aux institutions financieres de verser des contributions 
volontaires a son budget annuel; 

26. Mesure egalement Fimportance de l’Universite maritime mondiale de FOrganisation maritime 
intemationale, centre d’excellence pour les etudes et la recherche maritimes ayant celebre son trente-cinquieme 
anniversaire en 2018, confirme que celle-ci concourt effectivement au renforcement des capacites dans les domaines 
des transports, des politiques, de Fadministration, de la gestion, de la surete et de la securite maritimes et de la 
protection de l’environnement, et contribue a l’echange et au transfer! intemationaux de connaissances, se felicite de 
1’inauguration en 2018 de l’lnstitut mondial de l’ocean de l’Universite maritime mondiale-Sasakawa et prie 
instamment les Etats, les organisations intergouvemementales et les autres entites de verser des contributions 
volontaires au fonds de dotation de FUniversite ; 

27. Se felicite que les activites de renforcement des capacites se poursuivent en vue d’assurer la securite 
maritime et la protection du milieu marin des Etats en developpement, et encourage les Etats et les institutions 
financieres internationales a affecter davantage de ressources financieres aux programmes de renforcement des 
capacites, y compris aux transferts de techniques, notamment par l’intermediaire de FOrganisation maritime 
intemationale et des autres organisations internationales competentes ; 

28. Prend note des activites entreprises par le secretariat de la Convention sur la diversite biologique afin de 
coordonner les efforts de renforcement des capacites deployes pour aider les Etats en developpement a atteindre les 
objectifs d’Aichi relatifs a la diversite biologique dans les zones marines et coheres 156 ; 

29. Considere qu’il est plus que necessaire que les organisations internationales competentes et les donateurs 
foumissent aux Etats en developpement un appui soutenu, notamment financier et technique, au renforcement de leurs 


156 Voir Programme des Nations Unies pour l'environnement, document UNEP/CBD/COP/12/29, sect. I, et decision XII/23 de la Conference 
des Parties a la Convention sur la diversite biologique, par. 19 a 22. 
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capacites pour qu’ils puissent effectivement contrer les multiples formes de criminalite internationale en mer, 
conformement aux instruments internationaux pertinents, notamment la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee et les Protocoles s’y rapportant 157 ; 

30. Considere egalement qu’il faut doter les Etats en developpement des moyens de mieux faire connaitre les 
techniques ameliorees de gestion des dechets et de favoriser leur application, tout en rappelant que les petits Etats 
insulaires en developpement sont particulierement vulnerables aux effets de toutes sortes de la pollution marine, en 
particulier celle resultant des activites terrestres et la pollution par les dechets marins et par les nutriments 158 ; 

31. Considere en outre qu’il importe d’aider les Etats en developpement, en particulier les moins avances 
d’entre eux, les pays sans littoral et les petits Etats insulaires, ainsi que les Etats cotiers d’Afrique, a appliquer la 
Convention, prie instamment les Etats, les institutions financieres intemationales, les organismes donateurs, les 
organisations intergouvernementales, les organisations non gouvemementales et les personnes physiques et morales 
de verser des contributions volontaires, financieres ou autres, aux fonds d’affectation speciale crees a cet efifet qui sont 
mentionnes dans ses resolutions 55/7 et 57/141, et dans sa resolution 64/71 du 4 decembre 2009, et remercie ceux qui 
font deja fait 159 ; 

32. Reconnait l’importance du renforcement des capacites des Etats en developpement, en particulier les 
moins avances d’entre eux, les pays sans littoral et les petits Etats insulaires, ainsi que les Etats cotiers d’Afrique, pour 
la protection du milieu marin et la conservation et l’exploitation durable des ressources marines ; 

33. Estime que la promotion des transferts de techniques volontaires est un aspect essentiel du renforcement 
des capacites dans le domaine des sciences de la mer; 

34. Encourage les Etats a appliquer les Criteres et principes directeurs concernant le transfert de techniques 
marines de la Commission oceanographique intergouvemementale, et rappelle le role important que joue le secretariat 
de la Commission dans l’application et la promotion de ces criteres et principes ; 

35. Encourage egalement les Etats a envisager d’offrir de nouvelles possibility de renforcement des capacites 
au niveau regional; 

36. Salue les efforts deployes par le Tribunal pour organiser des ateliers regionaux ; 

37. Prend note avec satisfaction de la publication de la premiere edition du Rapport mondial sur les sciences 
oceaniques de la Commission oceanographique intergouvemementale ; 

38. Note avec satisfaction l’adoptionpar l’Assemblee de la Commission oceanographique intergouvemementale 
d’une nouvelle strategic de developpement des capacites pour la periode 2015-2021 qui tient compte du fait que le 
developpement des capacites est au cceur de la mission de la Commission oceanographique intergouvemementale ; 

39. Se felicite du concours que la Commission oceanographique intergouvemementale apporte au 
renforcement des capacites grace a son programme de fonnation a la gestion des donnees et des informations 
maritimes Ocean Teacher Academy, et prend note de la mise en place du projet Ocean Teacher Global Academy, qui 
repose sur un reseau de centres regionaux de fonnation et vise a renforcer les capacites et promouvoir les competences 
specialises dans les pays en developpement; 

40. Se felicite que l’Assemblee de la Commission oceanographique intergouvemementale ait cree, a sa 
vingt-neuvieme session, le Groupe d’experts sur le developpement des capacites; 

41. Prend note avec satisfaction des mesures prises par la Division pour s’informer des initiatives de 
renforcement des capacites, prie le Secretaire general de continuer a mettre regulierement a jour les informations que 
lui communiquent les Etats, les organisations intemationales et les organismes donateurs et de les faire figurer dans le 
rapport qu’il lui presente chaque annee, invite a cette fin les Etats, les organisations intemationales et les organismes 
donateurs a communiquer ces informations au Secretaire general, et prie la Division de publier sur son site Web les 


157 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2225,2237,2241 et 2326, n°39574. 

158 Voir Directives de 2012 pour F elaboration d’un plan regional relatif aux installations de reception. Organisation maritime intemationale, 
resolution MEPC.221(63). 

159 Voir A/70/74/Add.l,par. 137. 
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informations concemant les initiatives de renforcement des capacites tirees du rapport annuel du Secretaire general 
en faisant en sorte qu’elles soient faciles a consulter afin de faciliter le rapprochement entre l’offre et la demande ; 

42. Engage les Etats a continuer d’aider, au niveau bilateral et, s’il y a lieu, au niveau multilateral, les Etats en 
developpement, surtout les moins avances d’entre eux et les petits Etats insulaires, ainsi que les Etats cotiers d’Afrique, 
a preparer les dossiers qu’ils doivent presenter a la Commission en vue de fixer la limite exterieure de leur plateau 
continental au-dela de 200 milles marins, notamment a determiner la nature et l’etendue de leur plateau continental, 
et rappelle que les Etats cotiers peuvent prendre l’avis scientifique et technique de la Commission pour etablir les 
donnees appuyant leurs demandes, conformement a l’article 3 de Fannexe II de la Convention ; 

43. Est consciente de Fimportance que revet le fonds d’affectation speciale cree en application de la resolution 
55/7 pour aider les Etats en developpement, en particulier les pays les moins avances et les petits Etats insulaires, a 
preparer les dossiers destines a la Commission, conformement a Farticle 76 de la Convention, et pour aider les Etats 
en developpement a couvrir les frais de voyage et d’indemnite journaliere de subsistance lorsqu’ils sont invites a 
rencontrer la Commission quand celle-ci examine leurs demandes 160 , conformement au paragraphe 31 des Statut, 
reglement et principes du fonds d’affectation speciale, est consciente egalement qu’une assistance doit leur etre 
apportee pour les aider a preparer les informations complementaires relatives aux demandes ainsi que les demandes 
revisees ou nouvelles, et pour garantir que les capacites essentielles sont disponibles a compter du moment ou un etat 
cotier en developpement presente a la Commission les caracteristiques des limites de son plateau continental au-dela 
des 200 milles marins jusqu’aux dernieres phases d’examen par la Commission, et modifie, ainsi qu’il est indique a 
Fannexe de la presente resolution, les sections 1, 2, 4 et 5 des Statut, reglement et principes du fonds d’affectation 
speciale 161 ; 

44. Demande a la Division de continuer a diffuser des informations sur les procedures concernant le fonds 
d’affectation speciale cree pour faciliter la preparation des dossiers a presenter a la Commission et de poursuivre son 
dialogue avec les beneficiaires potentiels de maniere a ce que les pays en developpement rcqoivent une aide financiere 
pour presenter leurs demandes conformement aux prescriptions de Farticle 76 de la Convention ainsi qu’au 
Reglement interieur de la Commission 162 et aux Directives scientifiques et techniques de celle-ci 163 ; 

45. Erie le Secretaire general, agissant en cooperation avec les Etats et les organisations et institutions 
intemationales competentes, de continuer d’appuyer les activites, notamment de formation, visant a aider les Etats en 
developpement a preparer leurs dossiers et a les presenter a la Commission; 

46. Prend note avec satisfaction de la contribution de la Division aux activites de renforcement des capacites 
aux niveaux national et regional, en particulier le travail qu’elle accomplit pour faire mieux connaitre la Convention 
et contribuer a son application en fournissant informations, conseils et assistance aux Etats et aux organisations 
intergouvemementales, ainsi que de l’appui fourni par la Division aux Etats Membres pour la mise en oeuvre des 
elements pertinents du Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 164 ; 

47. Prend note du partenariat entre la Division et la Commission oceanographique intergouvernementale 
concernant [’elaboration d’mi programme de formation en matiere de recherche scientifique marine dans le cadre de 
la Convention et invite les Etats, les organisations intemationales concemees et les autres donateurs a appuyer cette 
initiative; 

48. Invite les Etats, les institutions financieres intemationales, les organismes donateurs, les organisations 
intergouvemementales, les organisations non gouvernementales et les personnes physiques et morales a soutenir les 
activites de renforcement des capacites menees par la Division, notamment en versant des contributions volontaires 
preafifectees au fonds d’afifectation speciale cree par le Secretaire general pour que le Bureau des affaires juridiques 
puisse promouvoir le droit international, et remercie ceux qui Font fait; 


160 Voir resolution 70/235, par. 37. 

161 Resolution 55/7, annexe II, resolution 58/240, annexe, et resolution 70/235, annexe. 

162 CLCS/40/Rev.l. 

163 CLCS/11, CLCS/1 1/Coit. 1 et CLCS/11/Add. 1. 

164 Resolution 70/1. 
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49. Prend note avec satisfaction du concours important qu’apporte au renforcement des capacites des pays en 
developpement et a la promotion du droit de la mer la Dotation commemorative Hamilton Shirley Amerasinghe sur 
le droit de la mer, qu’elle a creee en 1981 a la memoire du premier President de la troisieme Conference des Nations 
Unies sur le droit de la mer, et rappelle a cet egard les dispositions de ses resolutions sur le Programme d’assistance 
des Nations Unies aux fins de l’enseignement, de l’etude, de la diffusion et d’une comprehension plus large du droit 
international 165 ; 

50. Remercie les Etats qui ont verse des contributions volontaires au fonds d’affectation speciale de la Dotation 
commemorative Hamilton Shirley Amerasinghe sur le droit de la mer, note que les fonds ne seront pas suffisants pour 
octroyer une subvention ordinaire lors du prochain programme de bourses d’etudes, s’engage a continuer de souligner 
Pimportance de la Dotation et prie instamment les Etats, les institutions financieres intemationales, les organismes 
donateurs, les organisations intergouvemementales, les organisations non gouvernementales et les personnes 
physiques et morales de verser des contributions financieres volontaires a l’appui du programme de bourses d’etudes ; 

51. Prend note avec satisfaction de l’importante contribution que le Programme de bourses de [’Organisation 
des Nations Unies et de la Nippon Foundation du Japon apporte a la valorisation des ressources humaines des Etats 
Membres en developpement dans le domaine des affaires maritimes et du droit de la mer et dans des domaines 
connexes, de l’etablissement de liens au niveau mondial et de la poursuite du renforcement des capacites grace au 
programme des anciens boursiers, et se felicite de l’octroi de bourses supplementaires et de la creation du Programme 
pour un ocean durable de l’Organisation des Nations Unies et de la Nippon Foundation du Japon, qui prevoit des 
subventions supplementaires pom - les capacites essentielles et des subventions pour les capacites thematiques ainsi 
que le Programme de formation visant a renforcer les capacites dans le contexte de la Conference intergouvemementale 
chargee d’elaborer un instrument international juridiquement contraignant se rapportant a la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer et portant sur la conservation et l’utilisation durable de la biodiversite marine des zones 
ne relevant pas de la juridiction nationale ; 

52. Invite les organisations intemationales competentes, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement ainsi que les institutions financieres et fonds intemationaux a envisager d’elargir leurs programmes 
d’assistance aux pays en developpement, dans leur domaine de competence, et a coordonner leur action, et note que 
le Fonds pour l’environnement mondial et d’autres fonds ont mis a disposition des ressources financieres destinees a 
financer des projets relatifs aux oceans ; 

III 

Reunion des Etats parties 

53. Se felicite du rapport de la vingt-huitieme Reunion des Etats parties a la Convention 141 ; 

54. Note que la vingt-huitieme Reunion des Etats parties a la Convention, convoquee par le Secretaire general 
en application de la resolution 72/73 , reprendra le 15 j anvier 2019, et prie celui-ci de faire en sorte que tous les services 
de conference necessaires, notamment en matiere de documentation, lui soient foumis ; 

55. Prie le Secretaire general de convoquer la vingt-neuvieme Reunion des Etats parties a la Convention du 
17 au 19 juin 2019 et de faire en sorte que tous les services de conference necessaires, notamment en matiere de 
documentation, lui soient foumis ; 

IV 

Reglement pacifique des differends 

56. Note avec satisfaction que le Tribunal continue d’apporter une contribution notable au reglement pacifique 
des differends conformement aux dispositions de la partie XV de la Convention et souligne qu’il joue un role 
important et fait autorite dans 1’interpretation et [’application de la Convention et de l’Accord relatif a l’application de 
la partie XI; 

57. Rend hommage a la Cour internationale de Justice, qui joue depuis longtemps un role important dans le 
reglement pacifique des differends concemant le droit de la mer; 


165 Resolutions 69/117, par. 8, 70/116, par. 4, 71/139, par. 7, et 72/115, par. 7 et 8. 
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58. Note que les Etats parties a un accord international se rapportant aux buts de la Convention peuvent 
soumettre au Tribunal ou a la Cour intemationale de Justice, entre autres instances, tout differend relatif a 
1’interpretation ou a l’application de cet accord dans les formes que prevoit celui-ci, et note egalement que le Statut 
du Tribunal et celui de la Cour prevoient que les differends peuvent etre soumis a une chambre ; 

59. Encourage les Etats parties a la Convention qui ne Font pas encore fait a envisager de choisir, par voie de 
declaration ecrite, un ou plusieurs des moyens enumeres a Tarticle 287 pour le reglement des differends relatifs a 
T interpretation ou a l’application de la Convention et de TAccord relatif a Tapplication de la partie XI, en gardant a 
l’esprit le caractere global du mecanisme de reglement des differends prevu dans la partie XV de la Convention; 

60. Note que la premiere procedure de conciliation obligatoire fondee sur la section 3 de la partie XV de la 
Convention a ete menee a bien dans les modalites prevues a Tannexe V de celle-ci, ce qui a permis aux parties de 
s’entendre sur un traite delimitant leurs frontieres maritimes 166 , et encourage les Etats a examiner tous les moyens de 
regler pacifiquement leurs differends conformement au droit international; 

V 

La Zone 

61. Reaffirme Timportance qu’elle attache au fait que TAutorite continue d’elaborer et de normaliser les 
regies, les reglements et les procedures qu’envisage Tarticle 145 de la Convention pour proteger eflficacement le 
milieu marin, notamment proteger et conserver les ressources naturelles de la Zone et prevenir les dommages a la 
flore et a la faune marines des efifets nocifs que pourraient avoir les activites menees dans la Zone ; 

62. Note que, au 31 juillet 2018, TAutorite avait approuve 29 plans de travail relatifs a Texploration des 
ressources minerales marines dans la Zone et avait conclu des contrats d’une duree de quinze ans avec 17 contractants 
pour Texploration des nodules polymetalliques, avec 7 contractants pour Texploration des sulfures polymetalliques 
et avec 5 contractants pour Texploration des encroutements cobaltiferes de ferromanganese 167 ; 

63. Se felicite des progres accomplis par TAutorite en ce qui conceme le projet de reglement relatif a 
Texploitation des ressources minerales dans la Zone, prend note de Tetablissement d’un plan d’action en vue de 
Tapprobation et de Tadoption du reglement, invite TAutorite a poursuivre ses travaux sur le projet a titre prioritaire et 
a en presenter les versions successives suffisamment a Tavance pour qu’elles puissent etre soumises a un examen et 
a un debat approfondis, et souligne la necessity constante de faire preuve d’ouverture et de transparence ; 

64. Rappelle Tinteret de l’avis consultatif concernant les responsabilites et les obligations des Etats qui 
patronnent des personnes et des entites dans le cadre d’activites menees dans la Zone, rendu le l ei fevrier 2011 par la 
Chambre pour le reglement des differends relatifs aux fonds marins du Tribunal 168 ; 

65. Prend acte des consultations publiques organisees en 2018 par deux Etats patronnants au sujet des 
evaluations d’impact sur Tenvironnement presentees a TAutorite intemationale des fonds marins en prevision des 
tests techniques qui seront effectues en 2019 dans les zones respectives des contractants qu’ils patronnent, situees dans 
la zone de Clarion-Clipperton ; 

66. Prend note de Timportance des responsabilites confiees a TAutorite par les articles 143 et 145 de la 
Convention, qui traitent respectivement de la recherche scientifique marine et de la protection du milieu marin dans 
la Zone; 

67. Salue la decision qu’a prise TAssemblee de TAutorite, a sa vingt-quatrieme session, d’adopter le plan 
strategique de TAutorite pour la periode 2019-2023, lequel permettra de renforcer de maniere uniforme les methodes 
de travail de TAutorite 169 ; 


166 Voir A/73/368, par. 19. 

167 Voir ISBA/24/A/2, par. 80. 

168 Voir 1SBA/17/A/9. 

169 Voir ISBA/24/A/10. 
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68. Engage PAutorite a poursuivre ses travaux en matiere de normalisation des informations bathymetriques 
recneillies dans la Zone, en cooperation avec les organisations internationales competentes, notamment la 
Commission oceanographique intergouvernementale et [’Organisation hydrographique internationale, en particulier 
dans le cadre du projet« Seabed 2030 » 170 ; 

69. Se felicite des efforts entrepris par 1’Autorite pour progresser dans l’etablissement de plans regionaux de 
gestion de l’environnement dans d’autres zones internationales de fonds marins, en particulier la ou existent deja des 
contrats d’exploration, note a cet egard que des ateliers ont ete tenus a Qingdao (Chine) en mai 2018 et a Szczecin 
(Pologne) en juin 2018, respectivement, au sujet de l’etablissement de plans regionaux de gestion de l’environnement 
portant sur les encroutements cobaltiferes de ferromanganese dans le Pacifique Nord-Ouest et sur les sulfures 
polymetalliques des dorsales medio-oceaniques, note egalement qu’un autre atelier, consacre a l’examen de l’etat 
d’application du Plan de gestion de l’environnement pour la zone de Clarion-Clipperton, devait se tenir au cours du 
second semestre de 2018, et engage l’Autorite a continuer de progresser dans Petablissement de plans 
environnementaux regionaux 171 ; 

VI 

Fonctionnement effectif de l’Autorite et du Tribunal 

70. Salue les progres accomplis par l’Autorite dans ses travaux ; 

71. Salue egalement le travail realise par le Tribunal depuis sa creation ; 

72. Demande a tous les Etats parties a la Convention de verser integralement et ponctuellement la part du 
fmancement du Tribunal qui leur revient et engage les Etats parties qui ne sont pas a jour de leurs contributions a 
s’acquitter de leurs obligations sans retard ; 

73. Se declareprofondementpreoccupee par le nombre d’Etats parties a la Convention qui ne sont pas a jour 
de leurs contributions au fmancement de 1’Autorite, demande a tous les Etats parties de verser integralement et 
ponctuellement la part du fmancement de PAutorite qui leur revient et les prie instamment de s’acquitter de leurs 
obligations sans retard, en particulier si leur droit de vote a ete suspendu en application de Particle 184 de la 
Convention, et invite le Secretaire general de l’Autorite a poursuivre ses efforts pour recouvrer les arrieres, y compris 
dans un cadre bilateral; 

74. Note que PAssemblee de l’Autorite a approuve le calendrier revise des reunions pour 2018 et 2019, 
y compris les deux reunions du Conseil de PAutorite internationale des fonds marins qui se tiendront en fevrier-mars 
et en juillet 2019, respectivement, et que les reunions de PAssemblee se tiennent desormais juste apres celles du 
Conseil en juillet, par souci de commodite a l’egard des Etats parties ; 

75. Se felicite de [’augmentation du niveau de participation a PAssemblee en 2018, par rapport a 2017, et 
engage tous les membres de PAutorite a prendre part aux reunions de PAssemblee ; 

76. Prend note avec satisfaction de l’adoption par PAssemblee du mandat du fonds de contributions 
volontaires visant a appuyer la participation aux reunions du Conseil de ceux de ses membres originaires d’Etats en 
developpement, remercie les contractants et les observateurs qui ont verse des contributions au fonds et encourage les 
Etats Membres, les observateurs, les contractants et les autres parties a contribuer financierement au fonds 172 ; 

77. Se declare profondement preoccupee par le solde negatif du fonds de contributions volontaires cree en 
application de la decision adoptee par PAutorite a sa huitieme session 173 afm de couvrir le cout de la participation des 
membres de la Commission juridique et technique et des membres de la Commission des finances originaires de pays 
en developpement aux reunions des deux commissions, remercie les Etats qui ont verse des contributions au fonds et 
engage vivement les Etats, les observateurs, les contractants et les autres parties a verser des contributions au fonds 
afm de permettre a tous les membres des deux commissions de participer pleinement aux reunions de celles-ci; 


170 Voir ISBA/23/A/2. 

171 Voir ISBA/24/C/3, ISBA/24/C/8, ISBA/24/C/22 et ISBA/24/C/9/Add.l. 

172 Voir ISBA/23/A/13, ISBA/24/A/2 et ISBA/24/A/11. 

173 Voir ISBA/8/A/11. 
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78. Remercie les Etats qui ont verse des contributions au Fonds de dotation pour la recherche scientifique 
marine dans la Zone cree par l’Autorite a sa douzieme session 174 afm de favoriser et d’encourager les activites de 
recherche scientifique marine menees en collaboration dans la Zone et engage les Etats, les observateurs, les 
contractants et les autres parties a verser des contributions supplementaires a ce fonds ; 

79. Engage les Etats qui ne font pas encore fait a envisager de ratifier 1’Accord sur les privileges et immunites 
du Tribunal 175 et le Protocole sur les privileges et immunites de l’Autorite 176 , ou d’y adherer; 

80. Souligne Timportance que revetent le Reglement et le Statut du personnel du Tribunal pour le recrutement 
d’un personnel geographiquement representatif dans la categorie des administrateurs et fonctionnaires de rang 
superieur, et se felicite des mesures prises par le Tribunal pour respecter ce reglement et ce statut; 

81. Demande aux Etats cotiers qui ne Font pas encore fait de deposer un exemplaire des cartes ou listes des 
coordonnees geographiques indiquant [’emplacement de la lirnite exterieure du plateau continental aupres du 
Secretaire general de l’Autorite, conformement au paragraphe 2 de Particle 84 de la Convention; 

VII 

Plateau continental et travaux de la Commission 

82. Rappelle qu’aux termes du paragraphe 8 de Particle 76 de la Convention, les Etats cotiers communiquent 
des informations sur les limites de leur plateau continental, lorsque celui-ci s’etend au-dela de 200 milles marins des 
lignes de base a partir desquelles est mesuree la largeur de la mer territoriale, a la Commission constitute en vertu de 
l’annexe II de la Convention sur la base d’une representation geographique equitable, que la Commission leur adresse 
des recommandations sur la fixation de ces limites et que les limites fixees par un Etat cotier sur la base de ces 
recommandations sont definitives et de caractere obligatoire ; 

83. Rappelle egalement qu’aux termes du paragraphe 3 de Particle 77 de la Convention, les droits de l’Etat 
cotier sur le plateau continental sont independants de l’occupation effective ou fictive, aussi bien que de toute 
proclamation expresse; 

84. Note avec satisfaction qu’un nombre considerable d’Etats parties a la Convention ont communique a la 
Commission des informations sur la lirnite exterieure de leur plateau continental au-dela de 200 milles marins, 
conformement a Particle 76 de la Convention et a Particle 4 de son annexe II, en tenant compte de l’alinea a) de la 
decision prise a la onzieme Reunion des Etats parties a la Convention, qui figure dans le document SPLOS/72 ; 

85. Note egalement avec satisfaction qu’un nombre considerable d’Etats parties a la Convention ont soumis 
au Secretaire general, conformement a la decision prise a la dix-huitieme Reunion des Etats parties a la Convention 177 , 
des informations preliminaires indicatives sur les limites exterieures de leur plateau continental au-dela de 200 milles 
marins, une description de l’etat d’avancement de la demande et une prevision de la date a laquelle celle-ci sera 
soumise, conformement aux prescriptions de Particle 76 de la Convention ainsi qu’au Reglement interieur de la 
Commission et aux Directives scientifiques et techniques de celle-ci, et que des demandes supplementaires, 
mentionnees dans les informations preliminaires, ont ete soumises a la Commission ; 

86. Note en outre avec satisfaction que la Commission a avance dans ses travaux 178 et qu’elle examine 
actuellement plusieurs demandes relatives a la fixation des limites exterieures du plateau continental au-dela de 
200 milles marins; 

87. Prend note des 30 recommandations que la Commission a formulees au sujet des demandes presentees 
par des Etats cotiers et se felicite que le resume de ces recommandations soit rendu public, conformement au 
paragraphe 11.3 de Fannexe III du Reglement interieur de la Commission; 


174 ISBA/12/A/11. 

175 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2167, n°37925. 

176 Ibid, vol. 2214, n°39357. 

177 Voir SPLOS/183. 

178 VoirCLCS/103, CLCS/103/Corr.l et CLCS/105. 
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88. Note que l’examen par la Commission des demandes presentees par les Etats cotiers conformement a 
rarticle 76 et a l’annexe II de la Convention est sans prejudice de l’application des autres parties de la Convention par 
les Etats parties; 

89. Prend note du grand nombre de demandes que la Commission doit encore examiner et des contraintes qui 
en decoulent pour ses membres et son secretariat, assure par la Division, et souligne qu’il faut veiller a ce que la 
Commission puisse s’acquitter de ses fonctions avec rapidite, efficacite et efFicience sans transiger sur la qualite de 
ses prestations, ni sur son niveau de competence ; 

90. Prend note avec satisfaction de la decision que la Commission a prise a sa quarante-quatrieme session de 
continuer, durant son mandat actuel de cinq ans, a se reunir pendant une duree totale de 21 semaines par an, a raison 
de trois sessions de sept semaines chacune et en evitant que deux sessions ne se succedent immediatement 179 , et note 
que plus de neuf sous-commissions s’emploient a l’examen des demandes 180 ; 

91. Note que la Reunion des Etats parties a la Convention, dans ses decisions relatives aux conditions d’emploi 
des membres de la Commission 181 , a reaffirme que les Etats ayant soumis la candidature d’experts elus a la 
Commission etaient tenus par la Convention de prendre a leur charge les depenses engagees par ceux-ci dans 
l’exercice de leurs fonctions, notamment leur couverture medicale, et prie instamment ces Etats de faire tout leur 
possible pour assurer la pleine participation de ces experts aux travaux de la Commission, y compris aux reunions de 
ses sous-commissions, conformement a la Convention; 

92. Note la decision prise a la vingt-huitieme Reunion des Etats parties a la Convention de poursuivre 
l’examen des conditions d’emploi des membres de la Commission dans le cadre du groupe de travail a composition 
non limitee cree a la vingt-troisieme Reunion des Etats parties a la Convention 141 ; 

93. Prie le Secretaire general de continuer a prendre les mesures voulues, dans la limite des ressources totales 
disponibles, pour renforcer encore les capacites de la Division, qui assure le secretariat de la Commission, afin 
d’accroitre l’appui et l’assistance apportes a celle-ci et a ses sous-commissions lorsqu’elles examinent les demandes 
presentees conformement au paragraphe 9 de l’annexe III de son reglement interieur, et particulierement de renforcer 
son personnel sachant qu’elle doit travailler simultanement sur plusieurs demandes ; 

94. Prie instamment le Secretaire general de continuer a fournir a la Commission tous les services de 
secretariat necessaires, comme le prevoit le paragraphe 5 de l’article 2 de l’annexe II a la Convention; 

95. Prie le Secretaire general de prendre en temps voulu les mesures necessaires pour assurer le secretariat de 
la Commission et de ses sous-commissions pendant toute la periode supplemental decidee par les Etats parties a la 
Convention a leurs vingt et unieme et vingt-sixieme Reunions 150 ; 

96. Prie egalement le Secretaire general de continuer en consequence a allouer a la Division les ressources 
qui lui sont necessaires pour fournir a la Commission les services et l’assistance dont celle-ci a besoin eu egard au 
nombre de semaines pendant lesquelles elle se reunit; 

97. Remercie les Etats qui ont verse des contributions au fonds de contributions volontaires cree par la 
resolution 55/7 pour aider a preparer les dossiers destines a la Commission 161 et les engage, ainsi que les institutions 
financieres internationales, les organismes donateurs, les organisations intergouvemementales et non 
gouvemementales, et les personnes physiques et morales, a verser d’autres contributions au fonds ; 

98. Est consciente de l’importance que revet le fonds de contributions volontaires cree par la resolution 55/7 
pour faciliter la participation des membres de la Commission originaires de pays en developpement aux reunions de 
celle-ci, remercie les Etats qui ont verse des contributions a ce fonds, exprime sa vive preoccupation devant 
l’insuffisance des moyens de celui-ci, qui risque, d’une part, d’empecher la Commission d’appliquer la decision prise 
par les Etats parties a leur vingt-sixieme Reunion, a savoir se reunir pendant un maximum de 26 semaines et, d’autre 
part, d’entraver ses travaux en l’empechant d’atteindre le quorum requis pour ses prochaines sessions, et demande 


179 Voir CLCS/100. 

180 Voir CLCS/80, CLCS/80/Corr. I , CLCS/83 et CLCS/83/Coir.l. 

181 SPLOS/276 et SPLOS/286. 
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instamment aux Etats, aux institutions fmancieres internationales, aux organismes donateurs, aux organisations 
intergouvemementales et non gouvemementales et aux personnes physiques et morales de verser d’autres 
contributions au fonds; 

99. Autorise l’utilisation du fonds vise au paragraphe 98 ci-dessus, dans les cas et les conditions prevus par 
son mandat, pour le financement de la participation du President ou de la Presidente de la Commission, lorsque 
celui-ci ou celle-ci est nomme(e) sur proposition d’un pays en developpement, aux reunions des Etats parties a la 
Convention, et autorise le Secretaire general, a titre transitoire et sous reserve de la disponibilite de ressources 
fmancieres suffisantes dans le fonds d’affectation speciale, une fois preleve le montant necessaire pour couvrir les 
frais de voyage et l’indemnite journaliere de subsistance des membres de la Commission originaires de pays en 
developpement qui assisteront aux sessions de celle-ci en 2019, a les defrayer de 1’assurance medicale de voyage et 
l’assurance medicale de courte duree qu’ils auront souscrites en puisant dans le fonds d’affectation speciale, session 
apres session et dans des limites raisonnables qu’il aura lui-meme frxees, compte tenu des informations dont il dispose 
au sujet de l’assurance medicale de voyage ; 

100. Prend note des informations que le Secretaire general a communiquees par ecrit, en reponse a la demande 
qu’elle avait formulee au paragraphe 81 de sa resolution 69/245, sur les differents dispositifs d’assurance medicale 
envisageables pour les membres de la Commission, y compris leur cout, ainsi que des informations communiquees 
par le Secretariat aux vingt-septieme et vingt-huitieme Reunions des Etats parties a la Convention, et entend continuer 
d’examiner ces dispositifs et d’autres et, s’il y a lieu, poursuivre l’examen des statuts du fonds d’affectation speciale 
cree par la resolution 55/7 pour faciliter la participation des membres originaires d’Etats en developpement aux 
reunions de la Commission; 

101. Decide que, a titre exceptionnel et sans creer de precedent applicable a d’autres points de l’ordre du jour, 
les membres de la Commission ont la possibility de s’afftlier au plan d’assurance medicale du Siege en acquittant le 
montant integral de la prime ; 

102. Souligne la necessity pour les membres de la Commission de disposer d’un espace de travail suffisant pour 
les sessions de la Commission et de ses sous-commissions, convient, s’agissant des discussions sur les besoins en 
locaux a long terme, qu’en raison de son caractere exceptionnel, la Commission a des besoins particulars pour ce qui 
est de l’espace de travail et necessite notamment un espace modulable, dument equipe et climatise, qui doit etre situe 
dans les memes locaux que ceux de la Division, et souligne qu’en cas de demenagement de la Division ou de tout 
autre changement apporte a son espace de travail, il devra etre pleinement tenu compte de ces besoins particulars de 
la Commission; 

103. Approuve la convocation par le Secretaire general a New York, du28janvier au 15 mars 2019, du 
l er juillet au 16 aout 2019 et du 14octobre au 29novembre 2019, respectivement, des quarante-neuvieme, 
cinquantieme et cinquante et unieme sessions de la Commission, dont les seances plenieres 182 seront dotees de tous 
les services de conference necessaires, y compris de documentation, de meme que les reprises de ces sessions que la 
Commission pourrait devoir convoquer, et prie le Secretaire general de faire tout son possible pour couvrir les 
depenses correspondantes au moyen des ressources existantes ; 

104. Se declarefermement convaincue de l’importance des travaux menes par la Commission, conformement 
a la Convention et au Reglement interieur de la Commission, notamment de la participation des Etats cotiers aux 
procedures relatives a leurs demandes, et garde a l’esprit qu’il faut que les Etats cotiers et la Commission continuent 
de collaborer activement; 

105. Remercie les Etats qui se sont consultes pour mieux comprendre les problemes, notamment financiers, 
que pose 1’apphcation de l’article 76 de la Convention et faciliter ainsi la preparation de leurs dossiers a la 
Commission, en particulier ceux des pays en developpement, et les engage a poursuivre ces consultations ; 

106. Prie le Secretaire general, agissant en cooperation avec les Etats Membres, de continuer a parrainer ateliers 
et colloques sur les aspects scientifiques et techniques de la fixation de la limite exterieure du plateau continental 
au-dela de 200 milles marins, sachant qu’il faut dormer aux pays en developpement les moyens supplementaires dont 
ils ont besoin pour preparer leurs dossiers ; 


182 Du 4 au 8 fevrier et du 4 au 8 Inal's 2019, pendant la quarante-neuvieme session, et du 29 juillet au 2 aout et du 13 au 16 aout 2019, 
pendant la cinquantieme session. 
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vin 

Surete et securite maritimes et application des instruments par les Etats du pavilion 

107. Engage les Etats a ratifier les accords intemationaux relatifs a la surete et a la securite de la navigation et 
au travail des gens de mer, ou a y adherer, et a adopter toute mesure necessaire conformement a la Convention et aux 
autres instruments intemationaux pertinents pour faire appliquer et respecter les regies fixees par ces accords, et 
souligne qu’il faut renforcer les capacites des Etats en developpement et leur preter assistance ; 

108. Considere que les cadres juridiques regissant la surete et la securite maritimes peuvent avoir des objectifs 
communs se renforfant mutuellement qui gagneraient a etre poursuivis de concert et harmonises, et engage les Etats 
a tenir compte de cette consideration lorsqu’ils appliquent les cadres en question; 

109. Souligne qu’il faut continuer de promouvoir la surete et la securite dans les transports maritimes et de 
remedier au manque de personnel ayant la formation voulue, et appelle instamment a creer de nouveaux 
etablissements pour dispenser l’enseignement et la formation necessaires ; 

110. Souligne egalement que les mesures de surete et de securite doivent etre appliquees de fafon a etre utiles 
et avoir le moins d’effets negatifs possible pour les gens de mer et les pecheurs, notamment sur leurs conditions de 
travail, se felicite que l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et 1’Organisation 
intemationale du Travail continuent de collaborer dans les domaines de l’emploi et du travail decent, ainsi que du 
travail des enfants, dans les secteurs de la peche et de Taquaculture, et salue le travail realise par l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime et l’Organisation intemationale du Travail en ce qui conceme la traite d’etres 
humains et le travail force sur les navires de peche ; 

111. Se felicite que la question du traitement equitable des gens de mer soit examinee par [’Organisation 
maritime intemationale et rappelle que celle-ci a adopte, le 4decembre 2013, la resolution A.1090(28) sur le 
traitement equitable des membres d’equipage en ce qui conceme l’autorisation de descendre a terre et Faeces a des 
services a terre, et salue l’entree en vigueur, le Pjanvier 2018, d’une nouvelle disposition de la Convention visant a 
faciliter le trafic maritime international 183 , relative a l’autorisation de descendre a terre ; 

112. Prend note des themes de la Joumee mondiale de la mer pour 2018 et 2019, qui s’intituleront 
respectivement «OMI 70 : Notre heritage - de meilleurs transports maritimes pour un avenir meilleur» 
et« L’autonomie des femmes dans la communaute maritime » ; 

113. Invite les Etats qui ne Font pas encore fait a devenir parties a la Convention intemationale de 1978 sur les 
normes de formation des gens de mer, de delivrance des brevets et de veille 184 , compte tenu de ses modifications 
successives, ainsi qu’a la Convention intemationale de 1995 sur les normes de formation du personnel des navires de 
peche, de delivrance des brevets et de veille ; 

114. Encourage les Etats qui ne Font pas encore fait a adherer a la Convention de 2007 sur le travail dans la 
peche (n° 188), a la Convention de 2003 sur les pieces d’identite des gens de mer (revisee) (n° 185) 185 et au Protocole 
relatif a la Convention de 1930 sur le travail force (n° 29), de [’Organisation intemationale du Travail, ainsi qu’a la 
Convention de 2006 du travail maritime, compte tenu de ses modifications successives, engage les Etats a appliquer 
efifectivement les obligations que leur imposent ces instruments, et souligne qu’il faut offrir la cooperation et 
l’assistance techniques que les Etats sollicitent dans ce domaine ; 

115. Invite les Etats a ratifier FAccord du Cap de 2012 sur la mise en oeuvre des dispositions du Protocole de 
Torremolinos de 1993 relatif a la Convention intemationale de Torremolinos de 1977 sur la securite des navires de 
peche, ou a y adherer; 

116. Se felicite de la cooperation qui s’est etablie entre l’Organisation des Nations Unies pour Falimentation et 
l’agriculture, l’Organisation maritime intemationale et [’Organisation intemationale du Travail en ce qui conceme la 
securite des pecheurs et des navires de peche, et souligne qu’il faut d’urgence poursuivre les travaux sur la question; 


183 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 591, n°8564. 

184 Ibid., vol. 1362, n°23001. 

185 Ibid., vol. 2304, n°41069. 
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117. Note que, dans sa resolution A. 1078(28) du 4 decembre 2013, l’Assemblee de rOrganisation maritime 
intemationale a modifie le Systeme de numeros Organisation maritime internationale d’identification des navires afm 
qu’il puisse etre applique, a titre volontaire, aux navires oceaniques d’une jauge brute egale ou superieure a 100, 
y compris les navires de peche ; 

118. Rappelle que toute mesure visant a contrer les menaces pesant sur la securite maritime doit etre conforme 
au droit international, notamment aux principes consacres par la Charte des Nations Unies et la Convention; 

119. Est consciente du role decisif que joue la cooperation intemationale aux niveaux mondial, regional, 
sous-regional et bilateral dans la lutte menee conformement au droit international contre les menaces faites a la securite 
maritime, y compris les actes de piraterie, les vols a main armee commis en mer et les actes de terrorisme diriges 
contre les transports maritimes, les installations au large et autres interets maritimes, cooperation qui passe par 
l’adoption d’instruments et de mecanismes bilateraux et multilateraux de controle, de prevention et de maitrise de ces 
menaces, par des echanges d’informations plus soutenus entre Etats sur la detection, la prevention et 1’elimination de 
celles-ci et par des poursuites engagees contre les delinquants compte dument tenu des legislations nationales, et par 
la necessity de renforcer durablement les capacites pour atteindre ces objectifs, et a cet egard, accueille avec 
satisfaction le Programme de travail en matiere de securite maritime 2018-2020, dont l’importance a ete reaffirmee 
lors du vingt-cinquieme Forum regional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, tenu a Singapour 
le 4 aout 2018 ; 

120. Se felicite de l’adoption, au Sommet extraordinaire des chefs d’Etat et de gouvemement de 1’Union 
alficaine sur la securite et la siirete maritimes et le developpement en Affique, tenu a Lome le 15 octobre 2016, de la 
Charte alficaine sur la securite et la siirete maritimes et le developpement en Affique ; 

121. Note avec satisfaction la tenue a Maurice, en avril 2018, de la Conference ministerielle sur la securite 
maritime dans l’ocean Indien occidental, a l’occasion de laquelle les participants ont adopte la Declaration de Maurice 
sur la securite maritime et les Comores, Djibouti, Madagascar, Maurice et les Seychelles ont signe un accord portant 
creation du Mecanisme regional d’echange et de partage de l’information maritime dans l’ocean Indien occidental et 
d’un accord sur la coordination des operations maritimes dans cet ocean, et invite les Etats a envisager de signer 
ces accords; 

122. Prend note des travaux accomplis par la Commission pour la prevention du crime et la justice penale aux 
fins de la promotion de la cooperation intemationale et du renforcement des moyens de lutte contre le probleme de la 
criminalite transnationale organisee en mer; 

123. Constate avec inquietude que les actes de piraterie et les vols a main armee commis en mer visent de 
nombreux types de navires ayant une activite maritime et se declare gravement preoccupee par les menaces que ces 
actes font peser sur la securite et le bien-etre des gens de mer et d’autres personnes ; 

124. Souligne qu’il importe de signaler rapidement les faits afm que des informations precises puissent etre 
obtenues sur l’ampleur du probleme de la piraterie et des vols a main armee visant des navires en mer, et qu’il est 
indispensable, en cas de vol a main armee commis en mer, que le navire conceme avise l’Etat cotier, insiste sur 
l’importance des echanges d’informations entre Etats dont les navires sont exposes a la piraterie et aux vols a main 
armee commis en mer, prend note avec satisfaction du role majeur de [’Organisation maritime intemationale et de 
l’importante contribution apportee dans ce domaine par le Centre de partage d’informations concemant l’Accord de 
cooperation regionale contre la piraterie et les vols a main armee a l’encontre des navires en Asie, qui a son siege a 
Singapour et aspire a etre reconnu comme centre d’excellence dans le cadre de sa mission et de son mandat, et prend 
note du role que jouent le mecanisme d’echange d’informations concemant le domaine maritime pour le golfe de 
Guinee et [’Organisation du commerce maritime du Royaume-Uni dans la zone a haut risque, le Centre regional de 
fusion d’informations maritimes, qui a son siege a Madagascar, et le Centre regional de coordination operationnelle 
en mer aux Seychelles ; 

125. Engage instamment tous les Etats a lutter activement, en cooperation avec [’Organisation maritime 
internationale, contre les actes de piraterie et les vols a main armee commis en mer, en adoptant des mesures en vue, 
notamment, d’aider a renforcer les capacites existantes grace a la formation des gens de mer, du personnel des ports 
et des agents de la force publique a la prevention et a la declaration des infractions et a la conduite des enquetes qui 
leur font suite, en traduisant en justice les auteurs presumes des faits conformement aux dispositions du droit 
international et en se dotant d’une legislation nationale, ainsi qu’en utilisant a ces fins des navires et des moyens 
materiels et en empechant les immatriculations frauduleuses de navires ; 
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126. Engage les Etats a assurer l’application effective du droit international applicable a la lutte contre la 
piraterie tel que le consacre la Convention, les invite a prendre, en application de leur droit interne, des mesures propres 
a faciliter, dans le respect du droit international, la capture et la poursuite des personnes soupponnees d’avoir commis 
des actes de piraterie ou d’avoir finance ou facilite de tels actes, en tenant compte des autres instruments pertinents 
compatibles avec la Convention, et les engage a cooperer, selon que de besoin, en vue de developper leur legislation 
interne dans ce domaine ; 

127. Invite tous les Etats, [’Organisation maritime internationale, [’Organisation intemationale du Travail et les 
autres organisations et institutions intemationales competentes a adopter ou a recommander, selon le cas, des mesures 
propres a proteger les interets et le bien-etre des gens de mer et des pecheurs qui ont ete retenus captifs par des pirates, 
notamment en ce qui concerne les soins dont ils ont besoin apres leur liberation et leur reintegration au sein de 
la societe; 

128. Prend note du recueil des lois nationales reprimant la piraterie, consultable sur le site Web de la Division, 
et engage celle-ci et 1’OfFice des Nations Unies contre la drogue et le crime a continuer de cooperer avec [’Organisation 
maritime intemationale en vue d’aider les Etats Membres qui le souhaitent a renforcer leurs lois nationales sur 
la piraterie; 

129. Constate la poursuite des initiatives nationales, bilaterales et trilaterales ainsi que faction des mecanismes 
de cooperation regionale visant a lutter, conformement au droit international, contre les actes de piraterie, y compris 
contre le fmancement et la facilitation de ces actes, et contre les vols a main armee commis en mer, et engage les Etats 
a s’employer immediatement a adopter, a conclure et a appliquer au niveau regional des accords de cooperation pour 
lutter contre la piraterie et les vols a main armee visant des navires ; 

130. Se declare gravementpreoccupee par les conditions inhumaines dans lesquelles les otages sont retenus en 
captivite et par les consequences prejudiciables qui en decoulent pour leur famille, demande la liberation immediate 
de toutes les personnes prises en otage en mer, et souligne 1’importance de la cooperation entre Etats Membres 
concernant la question de la prise d’otages en mer; 

131. Se rejouit, a cet egard, du travail que mene le Programme d’aide aux otages de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, finance par le Conseil du fonds d’affectation speciale destine a soutenir les initiatives 
prises par les Etats pour lutter contre la piraterie au large des cotes somaliennes, afm d’obtenir la liberation des gens 
de mer qui y ont ete pris en otage 186 ; 

132. Se rejouit egalement des succes remportes recemment dans la lutte contre les actes de piraterie et les vols 
a main armee commis au large de la Somalie a la faveur d'efforts menes aux niveaux mondial et regional, qui ont 
permis de faire baisser de maniere constante depuis 2011 le nombre d’attaques et de detournements, demeure a cet 
egard vivement preoccupee par la menace que font peser les actes de piraterie et les vols a main armee sur cette region, 
prend note de l’adoption par le Conseil de securite de la resolution 2442 (2018) en date du 6 novembre 2018, ainsi 
que des declarations de la presidence du Conseil de securite en date des 25 aout 2010 187 et 19 novembre 2012 188 , et 
note que l’autorisation donnee dans la resolution 2442 (2018) et les resolutions pertinentes 189 s’applique au seul cas 
de la Somalie et ne modifie en rien les droits, les obligations et les responsabilites des Etats Membres au regard du 
droit international, notamment les droits ou les obligations qui decoulent de la Convention face a toute autre situation, 
et en particular que ces resolutions ne peuvent etre reputees constituer une regie de droit international coutumier; 

133. Prend note des efforts constants faits par les membres du Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie 
au large des cotes somaliennes depuis l’adoption de la resolution 1851 (2008) du Conseil de securite en date du 
16 decembre 2008, notamment a la vingt et unieme session pleniere du Groupe, presidee par Maurice et tenue a 
Nairobi en juillet 2018, et se felicite que tous les Etats participent aux mesures prises pour lutter contre la piraterie au 
large de la Somalie ; 


186 Voir S/2013/623, par. 11 a 13, et S/2014/740, par. 10. 

187 S/PRST/2010/16 ; voir Resolutions et decisions du Conseil de securite, 1^ aout 2010-31 juillet 2011 (S/1NF/66). 

188 S/PRST/2012/24 ; voir Resolutions et decisions du Conseil de securite, 1" aout 2012-31 juillet 2013 (S/INF/68). 

189 Voir resolution 2316 (2016) du Conseil de securite, premier alinea du preambule. 
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134. Considere que le Gouvernement federal somalien est responsable au premier chef de la latte contre les 
actes de piraterie et les vols a main armee commis en mer au large des cotes somaliennes et qu’il importe de parvenir 
a un reglement global et durable de la question somalienne, et souligne qu’il est necessaire de s’attaquer aux causes 
profondes de la piraterie et d’aider la Somalie et les Etats de la region qui en font la demande a renforcer leurs 
institutions pour lutter contre les actes de piraterie et leurs causes profondes, y compris contre le fmancement et la 
facilitation de ces actes, et les vols a main armee commis contre des navires au large de la Somalie, et pour en juger 
les auteurs; 

135. Prend note des Directives de l’Organisation maritime intemationale visant a faciliter la conduite 
d’enquetes sur les delits de piraterie et de vol a main armee a l’encontre des navires, des Directives interimaires 
revisees a l’intention des proprietaires, des exploitants et des capitaines de navires sur l’utilisation de personnel de 
surete arme sous contrat prive a bord des navires se trouvant dans la zone a haut risque, des Recommandations 
interimaires revisees a f intention des Etats du pavilion sur l’utilisation de personnel de surete arme sous contrat prive 
a bord de navires se trouvant dans la zone a haut risque, des Recommandations interimaires revisees a l’intention des 
Etats du port et des Etats cotiers sur 1’utilisation de personnel de surete arme sous contrat prive a bord de navires se 
trouvant dans la zone a haut risque, des Directives interimaires a l’intention des societes privees de surete maritime 
qui fournissent du personnel de surete arme sous contrat prive a bord des navires dans la zone a haut risque et des 
Directives interimaires a l’intention des Etats du pavilion sur les mesures destinees a prevenir et a attenuer les actes 
de piraterie organises depths la Somalie ; 

136. Salue la cooperation reussie entre la Chine et la Somalie en vue du transfert des personnes soupcjonnees 
de piraterie en mai 2017 ainsi que l’aboutissement des poursuites intentees en Belgique, en hide, a Maurice et aux 
Seychelles, ainsi qu’il est indique dans la resolution 2383 (2017) du Conseil de securite en date du 7 novembre 2017 ; 

137. Note avecpreoccupation que le manque continu de moyens et l’absence de legislation interne permettant 
de detenir et de poursuivre les personnes soup^onnees de piraterie apres leur capture ont empeche de mener une action 
intemationale plus vigoureuse contre les pirates agissant au large des cotes somaliennes ; 

138. Engage les Etats a veiller a ce que les navires battant leur pavilion appliquent des mesures de securite 
conformes a leur doit interne et au droit international; 

139. Prend note des efforts deployes par les transporteurs maritimes pour cooperer avec les Etats qui luttent 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes, notamment en ce qui conceme l’assistance aux navires dans cette 
zone, et rappelle l’adoption par l’Assemblee de [’Organisation maritime intemationale, le 30 novembre 2011, de la 
resolution A. 1044(27) intitulee « Actes de piraterie et les vols a main armee a l’encontre des navires dans les eaux au 
large des cotes somaliennes » ; 

140. Note que se poursuit la mise en oeuvre du Code de conduite concernant la repression des actes de piraterie 
et des vols a main armee a l’encontre des navires dans l’ocean Indien occidental et le golfe d’Aden (le Code de 
conduite de Djibouti), adopte le 29 janvier 2009 sous les auspices de l’Organisation maritime intemationale, dans les 
quatre domaines thematiques du partage de l’infonnation, de la formation, de la legislation nationale et du 
renforcement des capacites, et prend note de l’adoption, en janvier 2017, de l’Amendement de Djedda au Code de 
conduite de Djibouti; 

141. Se declare profondement preoccupee par les actes de piraterie et les vols a main armee qui continuent 
d’etre commis dans le golfe de Guinee, en particulier les actes de violence a l’encontre de membres d’equipage 
innocents, note l’adoption par le Conseil de securite des resolutions 2018 (2011) en date du 31 octobre 2011 et 
2039 (2012) en date du 29 fevrier 2012 et la declaration de la presidence du Conseil en date du 25 avril 2016 190 , 
soutient les efforts recemment menes en vue de resoudre ce probleme aux niveaux mondial et regional, rappelle que 
c’est aux Etats de la region qu’incombe au premier chef la responsabilite de lutter contre la menace que represented 
les actes de piraterie et les vols a main armee commis en mer dans le golfe de Guinee et de s’attaquer a leurs causes 
profondes, se felicite de l’adoption, a Yaounde le 25 juin 2013, du Code de conduite relatif a la prevention et a la 
repression des actes de piraterie, des vols a main armee a l’encontre des navires et des activites maritimes illicites en 
Afrique de l’Ouest et du Centre, et demande aux Etats de la region de le mettre en application des que possible 
conformement au droit international, en particulier a la Convention ; 


190 S/PRST/2016/4 ; voi \t Resolutions et decisions du Conseil de securite, 1®' aout 2015-31 decembre 2016 (S/INF/71). 
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142. Prie instamment les Etats d’assurer l’application integrate de la resolution A. 1069(28) sur la prevention et 
la repression de la piraterie et des vols a main armee a l’encontre des navires et des activites maritimes illicites dans 
le golfe de Guinee, qui a ete adoptee par l’Assemblee de [’Organisation maritime intemationale ; 

143. Invite les Etats qui ne Font pas encore fait a devenir parties a la Convention pour la repression d’actes 
illicites contre la securite de la navigation maritime 191 et au Protocole pour la repression d’actes illicites contre la 
securite des plateformes fixes situees sur le plateau continental 191 , et a envisager de devenir parties au Protocole 
de2005 a la Convention pour la repression d’actes illicites contre la securite de la navigation maritime 192 et au 
Protocole de 2005 au Protocole de 1988 pour la repression d’actes illicites contre la securite des plateformes fixes 
situees sur le plateau continental 193 , et engage instamment les Etats parties a prendre des mesures d’application 
effective de ces instruments, en legiferant s’il y a lieu ; 

144. Invite les Etats a appliquer effectivement le Code international pour la surete des navires et des installations 
portuaires et les modifications apportees a la Convention intemationale pour la sauvegarde de la vie humaine en 
mer 194 , et a oeuvrer avec [’Organisation maritime intemationale a la promotion de la surete et de la securite des 
transports maritimes tout en assurant la liberte de la navigation ; 

145. Engage instamment tous les Etats, agissant en cooperation avec [’Organisation maritime intemationale, a 
ameliorer la protection des installations au large en adoptant des mesures de prevention et de declaration des actes de 
violence visant ces installations ainsi que d’enquete sur ces actes, conformement au droit international, et en se dotant 
d’une legislation nationale d’application propre a leur donner dument effet; 

146. Souligne les progres de la cooperation regionale, notamment les efforts que font les Etats cotiers pour 
renforcer la surete et la securite et mieux proteger l’environnement dans les detroits de Malacca et de Singapour, 
constate que le Mecanisme de cooperation pour la securite de la navigation et la protection de l’environnement dans 
les detroits de Malacca et de Singapour (le Mecanisme de cooperation) favorise effectivement le dialogue et la 
cooperation etroite entre les Etats cotiers, les Etats usagers, les entreprises de transport maritime et les autres parties 
interessees comme le prevoit l’article 43 de la Convention, se felicite de la tenue du onzieme Forum de cooperation a 
Singapour, les 24 et 25 septembre 2018, de la onzieme reunion du Comite de coordination des projets a Singapour, le 
28 septembre 2018, de la quarante-troisieme reunion du Groupe tripartite d’experts techniques a Singapour, les 26 et 
27 septembre 2018, et des vingtieme et vingt et unieme reunions du Comite du Fonds pour les aides a la navigation a 
Penang (Malaisie) les 3 et 4 mai 2018, et a Malacca (Malaisie) les 20 et 21 septembre 2018, respectivement, qui sont 
les grandes assises du Mecanisme de cooperation, note avec satisfaction que le Centre de partage d’informations 
concemant l’Accord de cooperation regionale contre la piraterie et les vols a main armee a l’encontre des navires en 
Asie, qui a son siege a Singapour, joue un role important, et invite les Etats a s’attacher immediatement a adopter, a 
conclure et a appliquer des accords de cooperation au niveau regional; 

147. Constate que certains actes relevant de la criminalite transnationale organisee compromettent 1’utilisation 
legitime des oceans et mettent en danger des vies humaines en mer ainsi que les moyens de subsistance et la securite 
des populations coheres; 

148. Note que les actes relevant de la criminalite transnationale organisee sont divers et dans certains cas 
peuvent etre lies entre eux et que les organisations criminelles savent s’adapter et profiter de la vulnerabilite des Etats, 
en particulier des Etats cotiers et des petits Etats insulaires en developpement dans les zones de passage, et engage les 
Etats et les organisations intergouvemementales competentes a resserrer leur cooperation et leur coordination a tous 
les niveaux afin que soient detectes et reprimes le trafic de migrants, la traite d’etres humains et le trafic d’armes a feu, 
conformement au droit international; 

149. Est consciente qu’il importe de renforcer la cooperation intemationale a tous les niveaux pour lutter contre 
la criminalite transnationale organisee, y compris le trafic de stupefiants et de substances psychotropes vise par les 
instruments des Nations Unies reprimant la contrebande de drogue, ainsi que le trafic de migrants, la traite d’etres 


191 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1678, n° 29004. 

192 Organisation maritime intemationale, document LEG/CONF. 15/21. 

193 Organisation maritime intemationale, document LEG/CONF. 15/22. 

194 Organisation maritime intemationale, documents SOLAS/CONF.5/32 et SOLAS/CONF.5/34, et document MSC 81/25/Add.l, annexe 2, 
resolution MSC.202(81) presentant le dispositif d’identification et de suivi des navires a grande distance. 
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humains et le trafic d’armes a feu, et les activites criminelles menees en mer visees par la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee et les protocoles s’y rapportant 157 ; 

150. Encourage les Etats a cooperer aux niveaux bilateral, regional et mondial afin de prevenir, de combattre 
et d’eliminer le trafic d’especes de faune et de flore sauvages protegees la ou ce trafic s’effectue par voie maritime, 
notamment en ayant recours, selon qu’il convient, aux instruments juridiques intemationaux applicables, tels que la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee, la Convention des Nations Unies contre 
la corruption 195 et la Convention sur le commerce international des especes de faune et de flore sauvages menacees 
d’extinction 196 , et demande de nouveau aux Etats Membres, comme elle l’a fait dans sa resolution 71/326 du 
11 septembre 2017, d’eriger en infraction grave, au sens de l’alinea b) de Farticle 2 et de l’alinea b) du paragraphe 1 
de Farticle 3 de la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee et en conformite avec 
leur legislation interne, le trafic d’especes de faune et de flore sauvages protegees, de sorte que, des lors que Finfraction 
est de nature transnationale et qu’y participe un groupe criminel organise, une cooperation intemationale efficace 
puisse etre mise en oeuvre sous le regime de la Convention pour prevenir et combattre la criminalite transnationale 
organisee; 

151. Note avec une vivepreoccupation Fintensification recente du trafic de migrants par mer, qui met en danger 
des vies humaines, souligne la necessity de trouver une solution qui soit conforme au droit international applicable et 
engage les Etats, agissant au niveau national ou par l’intermediaire des organisations regionales ou mondiales 
competentes, selon qu’il convient, a foumir une assistance technique et une aide au renforcement des capacites aux 
Etats du pavilion, aux Etats du port et aux Etats cotiers qui en font la demande en vue d’ameliorer leur capacite de 
prevenir le trafic de migrants et la traite d’etres humains par mer; 

152. Erie les Etats, en ces circonstances, de prendre des mesures conformes aux obligations intemationales qui 
sont les leurs, afin de prevenir et de combattre toutes les formes de traite d’etres humains, d’identifier les victimes de 
la traite, notamment parmi les flux de migrants, et de foumir a celles-ci la protection et l’assistance dont elles ont 
besoin, en application de leurs lois et politiques nationales ; 

153. Invite les Etats qui ne Font pas encore fait a envisager de devenir parties au Protocole contre le trafic illicite 
de migrants par terre, air et mer 197 , au Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, de leurs pieces, 
elements et munitions 198 , et au Protocole visant a prevenir, reprimer et punir la traite des personnes, en particulier des 
femmes et des enfants 199 , protocoles additionnels a la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee, et a prendre les mesures d’application necessaires ; 

154. Invite les Etats a garantir la liberte de navigation, la securite de la navigation, le droit de passage en transit, 
le droit de passage archipelagique et le droit de passage inoffensif, conformement au droit international, en particulier 
a la Convention; 

155. Se felicite des travaux que FOrganisation maritime intemationale consacre a la protection des couloirs de 
navigation d’importance strategique, en particulier a ceux de ses travaux qui visent a renforcer la surete, la securite et 
la protection de l’environnement dans les detroits servant a la navigation intemationale, et invite [’Organisation, les 
Etats riverains et les Etats usagers a poursuivre leur cooperation pour preserver la surete et la securite de ces detroits, 
en proteger l’environnement et les maintenir ouverts a tout moment a la navigation intemationale, conformement au 
droit international, en particulier a la Convention ; 

156. Demande aux Etats usagers et aux Etats riverains de detroits servant a la navigation intemationale de 
continuer a cooperer par voie d’accord dans les domaines de la securite de la navigation, y compris les aides a la 
navigation, et de la prevention, de la reduction et de la maitrise de la pollution causee par les navires, et se felicite de 
tout progres realise sur ce plan ; 


195 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2349, n° 42146. 

196 Ibid, vol. 993, n° 14537. 

197 Ibid, vol. 2241, n°39574. 

198 Ibid, vol. 2326, n° 39574. 

199 Ibid, vol. 2237, n° 39574. 
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157. Demande anx Etats qui ont accepte les modifications apportees a la regie XI-1/6 de la Convention 
intemationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer 200 d’appliquer le Code de normes intemationales 
et pratiques recommandees applicables a une enquete de securite sur un accident maritime ou une fortune de mer 201 , 
qui a pris effet le l cr janvier 2010, et, en particulier, de respecter les obligations qui leur sont faites de proceder a une 
enquete de securite maritime en cas de grave accident de mer et de presenter un rapport d’enquete de securite maritime 
a [’Organisation maritime intemationale, afin de contribuer a la determination des tendances et a l’elaboration de 
recommandations fondees sur les connaissances et tenant compte des risques ; 

158. Prend note de la resolution A. 1091(28) de [’Organisation maritime intemationale, en date du 4 decembre 
2013, sur les directives relatives a la sauvegarde et au rassemblement des elements de preuve apres [’allegation qu’une 
infraction penale grave aurait ete commise a bord d’un navire ou apres la notification qu’une personne manque a bord 
et au soutien moral et medical des personnes concemees ; 

159. Note l’importance que revetent les travaux de [’Organisation hydrographique intemationale et demande 
aux Etats qui ne font pas encore fait d’envisager de devenir membres de l’Organisation, engage tous les membres de 
[’Organisation a etudier activement, conformement aux normes et procedures applicables, les demandes des Etats qui 
souhaitent y adherer, et invite instamment tous les Etats a collaborer avec celle-ci pour etendre le champ des donnees 
hydrographiques a l’echelle mondiale, afin d’ameliorer le renforcement des capacites et [’assistance technique et de 
promouvoir la securite de la navigation, notamment grace a la production et a l’utilisation de cartes electroniques de 
navigation qui soient exactes, particulierement dans les zones de navigation intemationale, dans les ports et dans les 
aires marines vulnerables ou protegees ; 

160. Apprecie l’importance des services d’avertissement de navigation bases sur des donnees de meteorologie 
maritime pour la securite des navires et des vies en mer et pour [’optimisation des itineraries de navigation, et prend 
note de la collaboration entre l’Organisation meteorologique mondiale et l’Organisation maritime intemationale visant 
a ameliorer ces services et a les etendre a la region arctique ; 

161. Engage les Etats a poursuivre [’application sous tous ses aspects du Plan d’action sur la surete du transport 
des matieres radioactives approuve en mars 2004 par le Conseil des gouvemeurs de l’Agence intemationale de 
l’energie atomique; 

162. Note que les petits Etats insulaires en developpement, de meme que d’autres pays, souhaitent a terme que 
cesse le transport de matieres radioactives dans leurs regions, sachant que la liberte de navigation est consacree par le 
droit international, que les Etats devraient poursuivre le dialogue et les consultations, en particulier sous les auspices 
de l’Agence intemationale de l’energie atomique et de l’Organisation maritime intemationale, pour mieux se 
comprendre, se faire confiance et communiquer davantage au sujet de la surete du transport des matieres radioactives 
par voie maritime, et que les Etats participant a ce transport sont vivement encourages a continuer de dialoguer avec 
les petits Etats insulaires en developpement et les autres Etats concemes pour repondre a leurs preoccupations, parmi 
lesquelles figure le souci de voir les instances competentes mettre au point et renforcer les regimes internationaux de 
reglementation et de controle requis pour ameliorer la securite, la transparence, l’encadrement des responsabilites, la 
surete et les modalites de reparation dans ce domaine ; 

163. Prend note, a la lumiere du paragraphe 162 ci-dessus, des repercussions que peuvent avoir les accidents 
maritimes et les fortunes de mer sur l’environnement et l’economie des Etats cotiers, quand il s’agit en particulier de 
transport de matieres radioactives, et souligne a cet egard qu’il importe de mettre en place des regimes de 
responsabilite effectifs; 

164. Invite les Etats qui ne font pas encore fait a envisager de devenir parties a la Convention intemationale de 
Nairobi de 2007 sur l’enlevement des epaves 202 ; 

165. Prie les Etats de prendre les mesures qui s’imposent a l’egard des navires battant leur pavilion ou 
immatricules aupres d’eux pour faire face au danger que represented les epaves et les cargaisons coulees ou derivantes 
pour la navigation et le milieu marin ; 


2 00 Organisation maritime intemationale, document MSC 84/24/Add.l, annexe 3, resolution MSC.257(84). 

201 Organisation maritime intemationale, document MSC 84/24/Add.l, annexe 1, resolution MSC.255(84). 

202 Organisation maritime intemationale, document LEG/CONF.16/19. 
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166. Prie egalement les Etats de s’assurer que les commandants des navires battant lenr pavilion prennent les 
dispositions exigees par les textes applicables 203 pour venir au secours des personnes en detresse en mer, et leur 
demande instamment d’agir ensemble et de prendre toute mesure necessaire pour que soient effectivement appliquees 
les modifications apportees a la Convention internationale sur la recherche et le sauvetage maritimes 204 et a la 
Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer 205 concemant la conduite en lieu sur des 
personnes secourues en mer, ainsi que les Directives connexes sur le traitement des personnes secourues en mer 206 ; 

167. Considere que tous les Etats doivent s’acquitter des responsabilites que leur impose le droit international, 
ycompris la Convention, en matiere de recherche et de sauvetage, reaffirme qu’il demeure necessaire que 
1’Organisation maritime internationale et les autres institutions competentes aident tout particulierement les pays en 
developpement a accroitre et a ameliorer leurs capacites dans ce domaine, notamment en creant, si necessaire, de 
nouveaux centres et centres secondaires regionaux de coordination des operations de sauvetage, et a agir effectivement 
pour regler dans la mesure du possible le probleme que posent les navires et les petites embarcations impropres a la 
navigation dans les zones relevant de leur juridiction, et souligne qu’il importe de cooperer dans ce domaine, 
y compris dans le cadre de la Convention internationale de 1979 sur la recherche et le sauvetage maritimes 207 ; 

168. Prend note des travaux actuellement menes par [’Organisation maritime internationale, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refiigies et d’autres acteurs dans le domaine du debarquement des personnes 
sauvees en mer, considere a cet egard qu’il faut mettre en application tous les instruments intemationaux pertinents et 
applicables et qu’il est essentiel que les Etats cooperent entre eux, comme le prevoient ces instruments, et souligne en 
particulier qu’il importe que le principe de non-refoulement soit strictement respecte, conformement au droit 
international applicable; 

169. Invite les Etats a appliquer les Directives revisees sur la prevention de l’acces des passagers clandestins et 
le partage des responsabilites pour garantir le reglement satisfaisant des cas d’embarquement clandestin, adoptees par 
le Comite de la securite maritime de l’Organisation maritime internationale, dans sa resolution MSC.448(99) du 
24 mai 2018, etpar le Comite de facilitation de [’Organisation, dans sa resolution FAL. 13(42) du 8 juin2018 ; 

170. Demande aux Etats de continuer a rechercher ensemble une fafon d’aborder globalement les questions 
des migrations intemationales et du developpement, ycompris par le dialogue sur tous les aspects de cette 
problematique; 

171. Demande egalement aux Etats de prendre des mesures pour proteger les cables sous-marins a fibres 
optiques et regler toutes les questions relatives a ces cables conformement au droit international tel que codifie par la 
Convention; 

172. Souhaite voir se renforcer le dialogue et la cooperation entre les Etats et les organisations regionales et 
mondiales concemees, dans le cadre d’ateliers et de seminaires sur la protection et l’entretien des cables sous-marins 
a fibres optiques, en vue d’assurer la securite de ce moyen de communication vital; 

173. Engage les Etats a adopter, conformement au droit international tel que codifie par la Convention, des lois 
et des reglements portant sur la rupture ou la degradation deliberees ou par negligence de cables ou pipelines 
sous-marins en haute mer par des navires battant leur pavilion ou des personnes relevant de leur juridiction; 

174. Confirme qu’il importe d’entretenir, notamment de reparer, les cables sous-marins conformement au droit 
international tel que codifie par la Convention; 

175. Reaffirme que les Etats du pavilion, les Etats du port et les Etats cotiers sont tous responsables de 
l’application et du respect effectifs des instruments intemationaux garantissant la surete et la securite maritimes 
conformement au droit international, en particulier la Convention, et que les Etats du pavilion ont une responsabilite 


203 Convention relative a l’aviation civile internationale (1944), annexe 12, Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine 
en mer (1974), Convention internationale sur la recherche et le sauvetage maritimes (1979), avec ses modifications successives, Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer (1982) et Convention internationale sur l’assistance (1989). 

204 Organisation maritime internationale, document MSC 78/26/Add.l, annexe 5, resolution MSC. 155(78). 

205 Organisation maritime internationale, document MSC 78/26/Add.l, annexe 3, resolution MSC. 153(78). 

206 Organisation maritime internationale, document MSC 78/26/Add.2, annexe 34, resolution MSC.167(78). 

207 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 1405, n° 23489. 
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primordiale qu’il faut continuer de renforcer, notamment en rendant plus transparente l’identite des proprietaires des 
na vires et en assurant le suivi des organismes habilites a efFectuer des enquetes et a delivrer des certificats en leur nom, 
compte tenu de l’entree en vigueur, le l CT janvier 2015, du Code regissant les organismes reconnus 208 ; 

176. Invite instamment les Etats du pavilion qui n’ont pas d’administration maritime fonctionnelle ni de cadre 
juridique approprie a creer et eventuellement a renforcer les moyens techniques, legislates et repressifs qui leur sont 
necessaires pour faire effectivement respecter, honorer et executer les obligations que leur impose le droit 
international, en particulier la Convention, et, dans l’intervalle, a refliser leur pavilion aux navires neufs, a fermer leur 
registre d’immatriculation et a ne pas en ouvrir de nouveau, et engage les Etats du port et les Etats du pavilion a 
prendre toute mesure conforme au droit international propre a empecher l’exploitation de navires non conformes ; 

177. Constate que les regies et les normes relatives au transport maritime international adoptees par 
l’Organisation maritime intemationale en matiere de securite maritime, d’efficacite de la navigation et de prevention 
et de maitrise de la pollution marine, conjuguees aux meilleures pratiques des transporteurs maritimes, ont eu pour 
effet de reduire sensiblement le nombre de fortunes de mer et de cas de pollution accidentelle ; 

178. Note que, depuis janvier 2016, les audits relevant du Programme facultatif d’audit des Etats membres de 
l’Organisation maritime intemationale sont devenus contraignants en vertu de neuf instruments obligatoires de 
f Organisation, et que ces audits doivent etre menes conformement au document-cadre et aux procedures du 
Programme d’audit et au Code d’application des instruments obligatoires de l’Organisation (Code III) 209 ; 

179. Engage les Etats et les organisations et organes intemationaux competents a faire en sorte que soient 
effectivement appliquees les dispositions du Recueil international de regies applicables aux navires exploites dans les 
eaux polaires (Recueil sur la navigation polaire), adopte par [’Organisation maritime intemationale conformement a 
la Convention intemationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer et a la Convention intemationale de 1973 
pour la prevention de la pollution par les navires, modifiee par le Protocole de 1978 y relatif, compte tenu de ses 
modifications successives 210 , ainsi que les dispositions applicables de la Convention intemationale de 1978 sur les 
normes de formations des gens de mer, de delivrance des brevets et de veille, compte tenu de ses modifications 
successives 211 ; 

180. Prend note des travaux actuellement menes par l’Organisation maritime intemationale dans le domaine 
de la securite des navires a passagers, compte tenu d’accidents recemment survenus, et engage les Etats et les 
organisations et organes intemationaux competents a continuer d’appuyer les activites, notamment de cooperation 
technique, visant a renforcer la securite des navires a passagers ; 

181. Constate que la securite maritime peut aussi etre amelioree si 1 ’Etat du port exerce un controle effectif, les 
mecanismes regionaux sont renforces, la coordination et la cooperation entre ceux-ci sont resserrees, la transparence 
est accrue et les echanges d’informations se multiplient grace a l’usage generalise de systemes d’information, tels que 
le Systeme mondial integre d’information sur les transports maritimes 212 , notamment dans les secteurs de la surete et 
de la securite; 

182. Invite les Etats du pavilion a prendre les mesures voulues pour obtenir ou conserver l’agrement des 
mecanismes intergouvemementaux charges de controler la fafon dont ils s’acquittent de leurs obligations et de 
verifier, s’il y a lieu, qu’ils passent regulierement avec succes les controles des Etats du port, de fa^on a ameliorer la 
qualite des transports maritimes, a favoriser 1’application par les Etats du pavilion des instruments conclus sous les 
auspices de l’Organisation maritime intemationale et a faciliter la realisation des fins et des objectifs de la presente 
resolution; 


208 Organisation maritime intemationale, resolutions MSC.349(92) et MEPC.237(65). 

209 Voir Organisation maritime intemationale, resolutions A. 1018(26), A. 1067(28), A. 1068(28) et A. 1070(28) de 1" Assembler 

210 Organisation maritime intemationale, document MEPC 62/24/Add. 1, annexe 19, resolution MEPC.203(62). 

211 Organisation maritime intemationale, resolutions MSC.385(94) et MEPC.264(68), et amendements connexes a la Convention 
intemationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer [resolution MSC.386(94)] et a la Convention intemationale pour la prevention 
de la pollution par les navires [resolution MEPC.265(68)]. 

212 Organisation maritime intemationale, resolutions A. 1029(26) et A.1074(28) de l’Assemblee. 
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183. Prend acte avec satisfaction des efforts importants deployes par l’Association intemationale de 
signalisation maritime pour ameliorer et harmoniser la signalisation maritime en vue de reduire le nombre d’accidents 
maritimes, d’accroitre la securite de la vie et des biens en mer et de mieux proteger le milieu matin; 

IX 

Milieu marin et ressources marines 

184. Souligne de nouveau Fimportance que revet [’application de la partieXII de la Convention pour la 
protection et la preservation du milieu marin et de ses ressources biologiques face a la pollution et aux degradations 
physiques, et demande a tous les Etats de cooperer et de prendre des mesures confomies a la Convention, soit 
directement soit par l’intermediaire des organisations internationales competentes, pour proteger et preserver le milieu 
marin; 

185. Demande aux Etats d’atteindre les objectifs de developpement durable enonces dans le document final du 
sommet des Nations Unies consacre a Fadoption du programme de developpement pour Fapres-2015, intitule 
« Transformer notre monde : le Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 », tel qu’adopte dans sa 
resolution 70/1, y compris Fobjectif 14 consistant a conserver et a exploiter de maniere durable les oceans, les mers 
et les ressources marines aux fins du developpement durable, et rappelle que les objectifs et les cibles sont integres et 
indissociables; 

186. Renouvelle, a cet egard, l’appel qui a ete lance dans la declaration intitulee « L’ocean, notre avenir : appel 
a Faction » en faveur de mesures a prendre d’urgence pour conserver et exploiter de maniere durable les oceans, les 
mers et les ressources marines aux fins du developpement durable 213 ; 

187. Rappelle que, dans le document « L’avenir que nous voulons », les Etats se sont engages a proteger et a 
regenerer la sante, la productivite et la resilience des oceans et des ecosystemes marins, a maintenir leur biodiversite 
en assurant leur conservation et leur exploitation durable pour les generations actuelles et futures, et a appliquer 
efficacement une demarche ecosystemique et Fapproche de precaution dans la gestion des activites influant sur le 
milieu marin, dans le respect du droit international, afin de tenir les engagements pris concernant les trois dimensions 
du developpement durable; 

188. Reaffinne le paragraphe 119 de sa resolution 61/222 du 20decembre 2006 concernant les approches 
ecosystemiques et les oceans, y compris les elements proposes d’une telle approche, les moyens de l’appliquer et les 
conditions requises pour en ameliorer [’application et, a cet egard : 

a) Note que la deterioration continue de l’environnement dans de nombreuses regions du monde et la 
multiplication des sollicitations concurrentes appellent une reaction urgente et l’etablissement de priorites dans les 
interventions de gestion visant la preservation de l’integrite des ecosystemes ; 

b) Note egalement que les approches ecosystemiques de la gestion des oceans devraient viser avant tout a 
gerer les activites humaines dans un sens favorable a la preservation ou, au besoin, a la restauration de l’equilibre des 
ecosystemes, a une utilisation ecologiquement rationnelle des biens et des services environnementaux, a l’obtention 
d’avantages sociaux et economiques propres a ameliorer la securite alimentaire, a la garantie de moyens de subsistance 
concourant aux objectifs internationaux de developpement, y compris ceux enonces dans la Declaration du 
Millenaire 214 , et a la preservation de la biodiversite marine ; 

c) Rappelle que les Etats devraient etre guides dans [’application des approches ecosystemiques par un 
certain nombre d’instruments, en particulier la Convention, qui definit le cadre juridique dans lequel doivent s’inscrire 
toutes les activites interessant les mers et les oceans, et ses accords d’application, ainsi que d’autres engagements, tels 
que ceux pris dans la Convention sur la diversity biologique 215 et dans l’appel lance au Sommet mondial pour le 
developpement durable a appliquer, a Fhorizon 2010 152 , une approche ecosystemique, et invite les Etats a redoubler 
d’efforts pour mettre en oeuvre une telle approche ; 


213 Resolution71/312, annexe. 

214 Resolution 55/2. 

215 Nations Unies, Recueil des trades, vol. 1760, n“30619. 
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d) Encourage les Etats a cooperer entre eux, a coordonner leurs efforts et a adopter, individuellement ou 
collectivement, selon le cas, toutes les mesures necessaires, conformement au droit international, notamment a la 
Convention et aux autres textes applicables, pour lutter contre les atteintes aux ecosystemes marins dans les zones 
relevant de leur juridiction et au-dela, en respectant l’integrite des ecosystemes concemes ; 

189. Encourage les organismes et les organes competents qui ne Font pas encore fait a adopter une approche 
ecosystemique dans le cadre de leur mandat, selon qu’il convient, afm de lutter contre les atteintes aux ecosystemes 
marins; 

190. Note que, au paragraphe 6 de la resolution 2/10 qu’elle a adoptee a sa deuxieme session, l’Assemblee des 
Nations Unies pour Fenvironnement a prie le Programme des Nations Unies pour Fenvironnement d’intensifier ses 
travaux, entre autres, par l’intermediaire de son Programme pour les mers regionales, afin d’aider les pays et les 
regions a appliquer une approche ecosystemique de la gestion du milieu marin et cotier, notamment en favorisant la 
cooperation intersectorielle aux fins de la gestion integree des zones coheres et de Famenagement de l’espace 
marin 216 ; 

191. Encourage les Etats a envisager de poursuivre quand il y a lieu, directement ou par l’intermediaire des 
organisations internationales competentes et conformement au droit international, notamment a la Convention, la mise 
au point et l’application de processus devaluation des incidences environnementales des activites prevues relevant 
de leur juridiction ou de leur controle qui risquent de causer une pollution substantielle ou une degradation notable du 
milieu marin, et les invite a rendre compte des resultats de ces evaluations aux organisations internationales 
competentes, comme le prevoit la Convention; 

192. Estime qu’il importe de mieux comprendre les effets des changements climatiques sur les mers et les 
oceans et rappelle que, dans le document « L’avenir que nous voulons », les Etats ont note que l’elevation du niveau 
des mers et Ferosion du littoral constituaient des menaces considerables pour nombre de regions coheres et d’iles, 
notamment dans les pays en developpement, et demande a cet egard a la communaute internationale d’intensifier les 
efforts pour y faire face ; 

193. Prend note des conclusions figurant dans les rapports du Groupe d’experts intergouvememental sur 
l’evolution du climat, y compris le Rapport special sur le rechauffement de 1,5 °C, selon lesquelles les petites lies, les 
zones coheres basses et les deltas seront davantage exposes aux risques associes a l’elevation du niveau de la mer si 
le rechauffement s’accentue; 

194. Prend egalement note de la decision prise par la Commission du droit international, a sa soixante-dixieme 
session, d’inscrire la question intitulee « L’elevation du niveau de la mer au regard du droit international » a son 
programme de travail a long terme 217 ; 

195. Note la tenue de la dix-huitieme reunion du Processus consultatif informel, sur le theme « Les effets des 
changements climatiques sur les oceans », au cours de laquelle les delegations ont examine, entre autres, les incidences 
environnementales, sociales et economiques qui decoulent des effets des changements climatiques sur les oceans et 
avec lesquelles tous les Etats sont aux prises, en particulier les pays en developpement, et souligne qu’il fallait agir de 
toute urgence pour lutter contre ces effets et leurs incidences, que la cooperation et la coordination internationales 
etaient essentielles, qu’il fallait notamment prendre immediatement des mesures concertees visant a lutter contre les 
effets des changements climatiques sur les oceans, qu’en raison de l’interdependance des oceans les Etats ne pouvaient 
combattre tout seuls ces effets et leurs incidences, et qu’il fallait done continuer de mobiliser l’attention coordonnee 
de la communaute internationale, compte tenu notamment des graves implications que cela avait pour les pays a faible 
elevation cohere, dont l’existence meme, pour certains, etait menacee 218 ; 

196. Constate avec satisfaction que, a sa quarante-troisieme session, tenue a Nairobi du 11 au 13 avril 2016, le 
Groupe d’experts intergouvememental sur l’evolution du climat a decide d’etablir un rapport special sur les 
changements climatiques, les oceans et la cryosphere 219 ; 


216 Voir Documents officiels de l’Assemblee generate, soixante et onzieme session, Supplement n° 25 (A/71/25), annexe. 

217 Ibid., soixante-treizieme session, Supplement n° 10 (A/73/10). 

218 A/72/95. 

219 Voir Groupe d’experts intergouvememental sur revolution du climat, decision IPCC/XL1II-6. 
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197. Sefelicite de F Accord de Paris 220 et de son entree en vigueur rapide le 4 novembre 2016, invite toutes les 
parties a Fappliquer integralement, engage les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques 221 qui ne Font pas encore fait a deposer des que possible leurs instruments de ratification, d’acceptation, 
d’approbation ou d’adhesion, selon qu’il convient, et estime qu’il importe de sensibiliser Fopinion aux effets nefastes 
des changements climatiques sur le milieu marin, la biodiversite marine et le niveau des mers ; 

198. Se felicite egalement, a cet egard, de la tenue a Katowice (Pologne) du 3 au 14 decembre 2018, de la 
vingt-quatrieme Conference des Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 
de la quatorzieme Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au Protocole de Kyoto et de la troisieme 
partie de la premiere Conference des Parties agissant comme reunion des Parties a F Accord de Paris ; 

199. Note avecpreoccupation les effets graves qu’ont sur les populations coheres les phenomenes climatiques 
extremes, tels que les cyclones tropicaux et les ondes de tempete qui leur sont associees, et engage les entites des 
Nations Unies et les organisations apparentees, notamment FOrganisation meteorologique mondiale et la 
Commission oceanographique intergouvernementale, par F intermediate du Comite mixte COI/OMM pour le 
Systeme mondial integre de services oceaniques, a agir de concert afm d’aider les Etats a mieux prevoir ces 
phenomenes et a mieux tenir compte des previsions dans les systemes d’alerte rapide multirisques et la gestion 
des risques; 

200. Note egalement avec preoccupation que Facidite des oceans a augmente d’environ 30 pour cent depths le 
debut de Fere industrielle 222 et que Facidification des eaux du globe qui se poursuit a un rythme alannant a toutes 
sortes de repercussions, et engage instamment les Etats a s’attaquer serieusement aux causes de Facidification des 
oceans en tenant compte de la situation et des capacites de chaque pays, a etudier plus avant les effets de ce phenomene 
et a les reduire au minimum, a renforcer la cooperation locale, nationale, regionale et mondiale a cet egard, notamment 
a mettre en commun les informations et a mettre en place des moyens de mesure de l’acidification des oceans partout 
dans le monde, y compris dans les pays en developpement, et a prendre des mesures afm de rendre les ecosystemes 
marins plus sains et done plus residents, dans la mesure du possible, face a l’acidification des oceans ; 

201. Rappelle que, dans le document « L’avenir que nous voulons », les Etats ont recommande d’appuyer les 
initiatives visant a lutter contre le phenomene de F acidification des oceans et les incidences des changements 
climatiques sur les ressources et les ecosystemes marins et cotiers et reafftrme a cet egard la necessity de cooperer 
pour empecher que ce phenomene se poursuive et pour ameliorer la resilience des ecosystemes marins et des 
populations qui en vivent, et de promouvoir la recherche scientifique marine, le suivi et [’observation de Facidification 
des oceans et des ecosystemes particulierement vulnerables, notamment en ameliorant la cooperation intemationale 
dans ce domaine; 

202. Apprecie Fattention accordee a l’acidification des oceans aux quatorzieme et dix-huitieme reunions du 
Processus consultatif in forme I et s’engage a continuer de s’interesser a cette question importante, notamment a 
prendre en consideration la premiere Evaluation mondiale integree du milieu marin (premiere Evaluation mondiale 
des oceans), les travaux que mene le Centre de coordination de Faction intemationale relative a Facidification des 
oceans et les efforts de cooperation scientifique impulses par le Reseau mondial d’observation de Facidification des 
oceans; 

203. Prend note des travaux du Groupe d’experts intergouvernemental sur F evolution du climat, note avec 
preoccupation ses conclusions sur Facidification des oceans, les risques majeurs que celle-ci fait peser sur les 
ecosystemes marins, notamment les ecosystemes polaires, les recifs coralliens, le plancton et d’autres organismes 
ayant un exosquelette calcaire ou une coquille, comme les crustaces, et les consequences nefastes que Facidification 
des oceans peut avoir sur la peche et les moyens de subsistance, ainsi que les conclusions de FOrganisation 
meteorologique mondiale figurant dans sa publication annuelle Bulletin sur les gaz a effet de serre, et prend acte de 
la decision de FOrganisation de favoriser la collaboration avec les organismes et etablissements qui s’occupent du 


220 Voir FCCC/CP/2015/10/Add. 1, decision 1/CP.21, annexe. 

221 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1771, n°30822. 

222 Voir le rapport de 2013 du Groupe de travail I du Groupe d’experts intergouvernemental sur revolution du climat, sur les elements 
scientifiques des changements climatiques. 
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budget carbone des oceans 223 et, a cet egard, engage les Etats et les organisations intemationales et autres institutions 
competentes, agissant separement ou ensemble, a poursuivre d’urgence les travaux de recherche sur l’acidification 
des oceans, en particulier les programmes d’observation et de mesure, prenant note en particulier des travaux qui 
continuent d’etre menes dans le cadre de la Convention sur la diversity biologique, et les invite a redoubler d’efforts 
aux niveaux national, regional et mondial pour regler le probleme de l’acidification des oceans et de ses effets nocifs 
sur les ecosystemes marins vulnerables, en particulier les recifs coralliens ; 

204. Note a cet egard la tenue a Monaco, du 15 au 17 octobre 2017, du quatrieme Atelier international sur les 
repercussions socioeconomiques de l’acidification des oceans dont le theme etait «Recherche de solutions 
scientifiques : repercussions de l’acidification des oceans sur les services ecosystemiques - l’exemple des recifs 
coralliens », organise par le Centre scientifique de Monaco et le Centre de coordination de Faction intemationale 
relative a Facidification des oceans de l’Agence intemationale de l’energie atomique et consacre aux repercussions 
sur les recifs coralliens, particulierement vulnerables a Facidification des oceans et au blanchissement induit ou 
exacerbe par le rechauffement climatique, au cours duquel ont ete proposees des solutions ecologiques et 
socioeconomiques concemant en particulier la reduction des emissions de dioxyde de carbone, le controle de la 
pollution d’origine terrestre, le renforcement de la resilience des recifs coralliens ainsi que la promotion d’economies 
durables, le suivi de l’etat des recifs coralliens et les programmes de remise en etat; 

205. Encourage les Etats, agissant separement ou en collaboration avec des organisations et organes 
internationaux competents, a developper leur activite scientifique pour mieux comprendre les effets des changements 
climatiques sur le milieu marin et sa diversite biologique, a appuyer les efforts continus de coordination des travaux 
scientifiques visant a etudier et a reduire au minimum les effets de Facidification des oceans, et a trouver les moyens 
de s’y adapter en tenant compte selon qu’il convient du principe de precaution et de l’approche ecosystemique ; 

206. Constate que les puits de carbone bleu que constituent certains ecosystemes cotiers, tels que les 
mangroves, les marais littoraux et les herbes marines, jouent un role crucial dans Fadaptation aux changements 
climatiques et Fattenuation de leurs effets, grace au piegeage du carbone, et aident de fatjon decisive a renforcer la 
resilience des ecosysteme cotiers face a Facidification des oceans, note que ces ecosystemes offrent de nombreux 
autres avantages, notamment des moyens de subsistance durables, la securite alimentaire et la preservation de la 
diversite biologique, ainsi que la protection du littoral, et encourage les Etats et les institutions et organisations 
intemationales competentes a collaborer afin de proteger et de restaurer ces ecosystemes cotiers ; 

207. Rappelle que, dans le document« L’avenir que nous voulons », les Etats ont note avec preoccupation que 
la sante des oceans et la biodiversite marine etaient compromises par la pollution marine, notamment en raison de la 
presence de dechets principalement plastiques, de polluants organiques persistants, de metaux lourds et de composes 
azotes rejetes par diverses sources marines et terrestres, dont les transports maritimes et les eaux de ruissellement, se 
sont engages a prendre des mesures en vue de reduire les effets de cette pollution sur les ecosystemes marins, entre 
autres, en appliquant efficacement les conventions en vigueur adoptees dans le cadre de [’Organisation maritime 
intemationale, en assurant le suivi des initiatives prises dans ce domaine, telles que le Programme d’action mondial 
pour la protection du milieu marin contre la pollution due aux activites terrestres 224 , et en adoptant des strategies 
coordonnees pour y parvenir, et se sont egalement engages a agir pour reduire de fatjon importante les dechets marins 
d’ici a 2025, donnees scientifiques a l’appui, afin de limiter les dommages causes aux milieux littoraux et marins ; 

208. Engage les Etats a agir, conformement a l’engagement qu’ils ont pris dans le document « L’avenir que 
nous voulons », donnees scientifiques a l’appui, pour reduire de fa?on importante d’ici a 2025 les dechets marins afin 
de limiter les dommages causes aux milieux littoraux et marins ; 

209. Prend note des debats tenus lors de la dix-septieme reunion du Processus consultatif informel, consacree 
aux dechets en mer, y compris les plastiques et les microplastiques, au cours de laquelle il a ete souligne notamment 
que le probleme s’etait considerablement aggrave depuis que la question des dechets marins avait ete examinee a la 
sixieme reunion du Processus consultatif informel, en 2005, et que les dechets marins en general, et les plastiques en 
particulier, representaient Fun des pires fleaux environnementaux de notre epoque, au meme titre que les changements 
climatiques, Facidification des oceans et l’appauvrissement de la biodiversite, et qu’il fallait prevenir et combattre le 


223 Organisation meteorologique mondiale, dix-septieme Congres meteorologique mondial, Geneve, 25 mai-12 juin 2015, resolution 
46 (Cg-17). 

224 A/51/116, annexe II. 
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probleme a la fois en aval, grace a [’amelioration des mecanismes de gestion, d’elimination et de recyclage des 
dechets, et en amont, en modifiant les modes de consommation et de production, y compris au moyen de campagnes 
de sensibilisation 225 ; 

210. Estime indispensable de mieux connaitre les sources, les quantites, les modes de deplacement, la 
dissemination, la nature, les tendances et les effets des dechets en mer, en particulier les plastiques et les 
microplastiques, et d’examiner les mesures envisageables et les meilleures techniques et pratiques environnementales 
disponibles pour prevenir leur accumulation dans le milieu marin et en reduire le volume au minimum, et, a cet egard, 
felicite le Groupe mixte d’experts charge d’etudier les aspects scientifiques de la protection de l’environnement marin 
des travaux qu’il mene sous l’egide de la Commission oceanographique intergouvemementale, et de son rapport sur 
l’origine des microplastiques, leur devenir et leurs effets sur le milieu marin, qui renferme une evaluation mondiale, 
ainsi que le Directeur executif du Programme des Nations Unies pour Fenvironnement de son rapport sur les dechets 
plastiques et les microplastiques dans le milieu marin, dans lequel il analyse les meilleures connaissances et 
l’experience la plus valide disponibles et formule des recommandations sur les mesures supplementaires a prendre 
pour reduire les dechets plastiques et les microplastiques dans le milieu marin 226 ; 

211. Note que le rapport UNEP Frontiers 2016 Report du Programme des Nations Unies pour Fenvironnement 
designe les microplastiques comme etant Fun des six grands problemes emergents lies a Fenvironnement, et engage 
les Etats a appliquer la resolution 3/7 sur les dechets et microplastiques dans le milieu marin, adoptee par l’Assemblee 
des Nations Unies pour Fenvironnement du Programme des Nations Unies pour Fenvironnement a sa troisieme 
session, tenue a Nairobi du 4 au 6 decembre 2017 145 ; 

212. Prend acte de la decision prise par F Assemblee des Nations Unies pour Fenvironnement au paragraphe 10 
de sa resolution 3/7 de convoquer, sous reserve de la disponibilite des ressources, des reunions d’un groupe d’experts 
special a composition non limitee charge d’examiner plus avant les solutions permettant de lutter contre les dechets 
plastiques et les microplastiques dans le milieu marin provenant de toutes sources, en particulier de sources terrestres, 
et les difficultes a les surmonter, et de la demande que celle-ci a formulee a l’intention du Directeur executif du 
Programme des Nations Unies pour Fenvironnement de lui faire rapport, a sa quatrieme session, sur la mise en oeuvre 
du programme de travail, y compris les resultats des reunions ; 

213. Se felicite des activites que menent les entites et institutions des Nations Unies et les organismes 
competents, en particulier le Programme des Nations Unies pour Fenvironnement, [’Organisation des Nations Unies 
pour Falimentation et l’agriculture, [’Organisation maritime intemationale et d’autres organisations 
intergouvernementales, pour s’attaquer aux sources et aux effets des dechets marins, notamment dans le cadre du 
Partenariat mondial sur les dechets marins, ainsi que des activites concernant ces dechets menees dans le cadre de la 
Convention sur la diversity biologique et de la Convention sur la conservation des especes migratrices appartenant a 
la faune sauvage 227 , en particulier de l’adoption par la Conference des Parties a cette demiere, a sa douzieme reunion, 
de la resolution 12.20 sur la gestion des debris marins, et prend note des travaux de la Commission baleiniere 
intemationale visant a evaluer les effets des dechets marins sur les cetaces ; 

214. Engage les Etats a developper encore leurs partenariats avec les milieux professionnels et la societe civile 
pour faire mieux comprendre l’etendue des effets que les dechets marins ont sur la diversity biologique, la sante et la 
productivity du milieu marin, ainsi que des pertes economiques qu’ils causent, et a reflechir, en cooperation avec 
d’autres Etats, les milieux professionnels et la societe civile, selon que de besoin, y compris au moyen d’une 
cooperation renforcee dans le cadre du Partenariat mondial sur les dechets marins, aux mesures respectueuses de 
Fenvironnement et financierement rationnelles qui pourraient etre prises en matiere de prevention et de reduction des 
dechets et microplastiques dans le milieu marin; 

215. Prie instamment les Etats d’integrer la question des dechets marins dans leurs strategies nationales et, le 
cas echeant, regionales de gestion des dechets, en particulier dans les zones coheres, les ports et les industries 
maritimes, y compris leur recyclage, leur reutilisation, leur reduction et leur elimination, d’envisager la mise en place 
d’une infrastructure de gestion integree des dechets et de favoriser la mise en place d’incitations economiques a la 
reduction des dechets marins pour resoudre ce probleme, notamment de dispositifs de recuperation des couts incitant 


225 Voir A/71/204. 

226 UNEP/EA.2/5. 

227 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1651, n°28395. 
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a utiliser les equipements portuaires de collecte et decourageant les rejets en mer des na vires, et d’appuyer les mesures 
de prevention, de reduction et de maitrise de la pollution de toutes sources, y compris terrestres, telles que les 
operations locales de nettoyage et de surveillance des cotes et des voies navigables, et engage les Etats a cooperer aux 
niveaux regional et sous-regional pour remonter aux sources et localiser les cotes et les oceans ou les dechets marins 
s’accumulent, pour elaborer et executer des programmes communs de prevention et des programmes visant a eliminer 
les dechets marins, pour trouver des solutions respectueuses de renvironnement en ce qui conceme les programmes 
de recuperation ainsi que pour sensibiliser l’opinion au probleme et a la necessite de reflechir a des solutions 
respectueuses de renvironnement pour eliminer les dechets en mer; 

216. Prend note des activites que menent des organisations au niveau regional pour elaborer et executer des 
plans d’action regionaux et d’autres programmes communs de prevention et de recuperation des dechets marins, et 
prend note egalement, a cet egard, de la deuxieme Session intergouvemementale extraordinaire de l’Organe de 
coordination du programme relatif aux mers d’Asie orientale, tenue a Bangkok les 25 et 26 avril 2018, a Tissue de 
laquelle ont ete adoptees de nouvelles Orientations strategiques quinquennales axees sur la pollution d’origine 
terrestre, y compris les dechets marins, les nutriments et les eaux usees, ainsi que sur la planification et la gestion des 
ressources coheres et marines fondees sur les ecosystemes, de la premiere reunion du Comite executif du secretariat 
du Programme regional oceanien de Tenvironnement, tenue a Apia les 10 et 11 septembre 2018, a Tissue de laquelle 
a ete approuve et adopte le Plan d’action pour la lutte contre les dechets marins, qui enonce le cadre politique et les 
actions principals a mener pour reduire la quantite de dechets marins dans les pays et territoires insulaires du 
Pacifique, et de la vingt-deuxieme Reunion intergouvemementale du Plan d’action du Pacifique du Nord-Ouest, tenue 
a Toyama (Japon) du 19 au 21 decembre 2017 ; 

217. Prend note egalement des travaux accomplis dans le cadre de TAssociation de cooperation economique 
Asie-Pacifique et visant a partager les pratiques exemplaires, a trouver des moyens novateurs de financer la gestion 
des dechets et a favoriser les partenariats public-prive afm de prevenir et de reduire la pollution due aux dechets 
marins, y compris Tatelier consacre au renforcement des capacites dans le domaine de la prevention et de la gestion 
des dechets marins dans la region de l’APEC, tenu a Busan (Republique de Coree) du 19 au 22 juin 2018, et celui sur 
les solutions novatrices de gestion des dechets marins, tenu a Beijing le 26 juillet 2018, ainsi que la reunion des parties 
de l’APEC sur les dechets marins, consacree a [’amelioration des donnees et de la coordination et a Tetablissement 
de nouveaux partenariats, tenue a Bali (Indonesie) les 2 et 3 novembre 2018 ; 

218. Engage les Etats qui ne l’ont pas encore fait a adherer aux accords internationaux visant a preserver le 
milieu marin et ses ressources biologiques et a les proteger de Tintroduction d’organismes aquatiques nuisibles et 
d’agents pathogenes, de la pollution marine de toute origine, y compris le deversement de dechets et d’autres matieres, 
et d’autres formes de degradation physique, ainsi qu’aux accords concemant la preparation aux pollutions marines, 
les interventions et la cooperation en la matiere et comportant des dispositions relatives a la responsabilite civile et la 
reparation des dommages causes par la pollution des mers, et les engage egalement a adopter les mesures qui 
s’imposent, conformement au droit international, y compris la Convention, pour faire appliquer et respecter les regies 
enoncees dans ces accords ; 

219. Rappelle que, dans le document« L’avenir que nous voulons », les Etats ont pris note de la grave menace 
que represented les especes exotiques envahissantes pour les ressources et les ecosystemes marins et se sont engages 
a mettre en place des mesures visant a en prevenir Tintroduction et a en gerer les consequences negatives pour 
Tenvironnement, notamment les mesures adoptees dans le cadre de TOrganisation maritime internationale, 
si necessaire; 

220. Engage les Etats qui ne l’ont pas encore fait a envisager de ratifier la Convention internationale de 2004 
pour le controle et la gestion des eaux de ballast et sediments des navires 228 et les engage egalement a envisager 
d’appliquer les Directives pour le controle et la gestion de Tencrassementbiologique des navires en vue de reduire au 
minimum le transfer! d’especes aquatiques envahissantes, adoptees par TOrganisation maritime internationale dans 
la resolution MEPC.207(62) du 15 juillet 2011 ; 

221. Prend note de Taction que mene TOrganisation maritime internationale pour prevenir la pollution causee 
par les navires, notamment la designation de zones speciales au titre de la Convention internationale de 1973 pour la 
prevention de la pollution par les navires, modifiee par le Protocole de 1978 y relatif, compte tenu de ses modifications 


228 Organisation maritime internationale, document BWM/CONF/36, annexe. 
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successives 229 , se felicite de l’adoption, par le Comite de la protection du milieu marin, d’un plan d’action visant a 
traiter le probleme des dechets plastiques en mer provenant des navires 230 et encourage l’Organisation a continuer 
d’oeuvrer a cette fin; 

222. Encourage les Etats qui ne I ’out pas encore fait a devenir parties au Protocole de 1997 (annexe VI-Regles 
relatives a la prevention de la pollution de l’atmosphere par les navires) a la Convention internationale de 1973 pour 
la prevention de la pollution par les navires, modifiee par le Protocole de 1978 y relatif compte tenu de ses 
modifications successives 231 ; 

223. Prend note des travaux en cours a [’Organisation maritime internationale et de sa resolution relative a ses 
politiques et pratiques concemant la reduction des emissions de gaz a effet de serre par les navires 232 et note, a cet 
egard, que l’Organisation a adopte une strategic initiale pour la reduction des emissions de gaz a effet de serre 
provenant des navires 233 ; 

224. Exhorte les Etats a cooperer en vue de remedier a l’insuffisance des installations portuaires de reception 
des dechets, conformement au plan d’action elabore a cette fin par l’Organisation maritime internationale ; 

225. Encourage les Etats qui ne Font pas encore fait a envisager de ratifier la Convention internationale de 
Hong Kong de 2009 pour le recyclage sur et ecologiquement rationnel des navires 234 , ou a y adherer, afin d’en 
accelerer F entree en vigueur; 

226. Engage les Parties a la Convention de Bale sur le controle des mouvements transfrontieres de dechets 
dangereux et de leur elimination 235 et l’Organisation maritime internationale a continuer de cooperer en ce qui 
conceme les regies de prevention de la pollution par les navires ; 

227. Prend note du role que la Convention de Bale joue dans la protection du milieu marin contre les effets 
nocifs pouvant resulter de tels dechets ; 

228. Note avecpreoccupation les graves consequences ecologiques que peuvent avoir les marees noires ou les 
evenements de pollution impliquant des substances nocives et potentiellement dangereuses, exhorte les Etats a 
cooperer comme le veut le droit international, soit directement soitpar F intermediate des institutions intemationales 
competentes, et a partager leurs pratiques optimales de protection du milieu marin et de la sante et de la securite des 
etres humains, de prevention et de gestion des situations d’urgence et d’attenuation des effets des catastrophes, et, a 
cet egard, les encourage a entreprendre des recherches scientifiques, notamment oceanographiques, qui feront mieux 
comprendre les consequences des marees noires ou des evenements de pollution impliquant des substances nocives 
et potentiellement dangereuses, et a collaborer en la matiere ; 

229. Encourage les Etats a elaborer et a promouvoir ensemble, a l’echelon bilateral ou regional et 
conformement au droit international, notamment a la Convention et aux autres textes applicables, les plans d’urgence 
requis pour faire face aux pollutions ainsi qu’aux accidents autres qui risquent de nuire considerablement au milieu 
marin et a sa diversite biologique ; 

230. Engage les Etats qui ne Font pas encore fait a envisager de ratifier la Convention internationale de 1990 
sur la preparation, la lutte et la cooperation en matiere de pollution par les hydrocarbures 236 et son Protocole de 2000 
sur la preparation, Fintervention et la cooperation en matiere d’evenements de pollution par les substances nocives et 
potentiellement dangereuses, de FOrganisation maritime internationale, ou d’y adherer, et, a cet egard, a envisager de 


229 Convention internationale pour la prevention de la pollution par les navires, annexe IV (Regies relatives a la prevention de la pollution 
par les eaux usees des navires) et annexe V (Regies relatives a la prevention de la pollution par les ordures des navires). 

230 Organisation maritime internationale, resolution MEPC.310(73). 

231 Organisation maritime internationale, document MEPC 62/24/Add. 1, annexe 19, resolution MEPC.203(62). 

232 Organisation maritime internationale, resolution A.963(23) de l’Assemblee. 

233 Organisation maritime internationale, document MEPC 72/17/Add.l, annexe 11, resolution MEPC.304(72). 

234 Organisation maritime internationale, document SR/CONF/45. 

235 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 1673, n° 28911. 

236 Ibid., vol. 1891, n° 32194. 
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creer des mecanismes regionaux afin d’ameliorer la cooperation internationale dans la lutte contre les pollutions 
graves par les hydrocarbures et les substances nocives, ou d’y participer; 

231. Encourage les Etats a envisager de devenir parties au Protocole de 2010 a la Convention internationale de 
1996 sur la responsabilite et l’indemnisation pour les dommages lies au transport par mer de substances nocives et 
potentiellement dangereuses 237 ; 

232. Constate que la plus grande partie de la charge polluante des oceans provient d’activites terrestres et 
touche les zones les plus productives du milieu marin, et demande aux Etats d’appliquer en priorite le Programme 
d’action mondial pour la protection du milieu marin contre la pollution due aux activites terrestres et de prendre 
toutes les mesures voulues pour que soient tenus les engagements pris par la communaute internationale dans la 
Declaration de Bali sur la protection du milieu marin contre la pollution due aux activites terrestres, adoptee a la 
quatrieme Reunion intergouvemementale pour l’examen de la mise en oeuvre du Programme d’action mondial pour 
la protection du milieu marin contre la pollution due aux activites terrestres, tenue a Bali (Indonesie) les 31 octobre et 
l cr novembre2018; 

233. Se felicite que les Etats, le Programme des Nations Unies pour l’environnement et les organisations 
regionales continuent de mettre en oeuvre le Programme d’action mondial et les encourage a mettre davantage l’accent 
sur le lien entre eau douce, zone cohere et ressources marines dans le cadre de la realisation des objectifs 
intemationaux de developpement, notamment ceux enonces dans la Declaration du Millenaire, et des objectifs assortis 
d’echeances du Plan de mise en oeuvre du Sommet mondial pour le developpement durable (le Plan de mise en oeuvre 
de Johannesburg) 152 , en particular celui concemant l’assainissement, ainsi que ceux du Consensus de Monterrey issu 
de la Conference internationale sur le financement du developpement 238 ; 

234. Se declare preoccupee par la progression des zones mortes (hypotoxiques) et la proliferation d’algues a 
toxines dans les oceans, dues a l’eutrophisation alimentee par les ruissellements d’engrais vers les cours d’eau, les 
rejets d’eaux d’egout et la presence d’azote reactif provenant de la combustion de combustibles fossiles, qui nuisent 
gravement au bon fonctionnement des ecosystemes, et demande aux Etats de redoubler d’efforts pour reduire 
1’eutrophisation, notamment en reduisant le niveau total de la pollution par les nutriments due aux activites terrestres 
et, a cette fin, de continuer a cooperer au sein des instances intemationales competentes, en particular le Programme 
d’action mondial, le Partenariat mondial sur la gestion des nutriments et l’lnitiative mondiale sur les eaux usees, 
y compris en adoptant des mesures de renforcement des capacites et en renfoiyant la surveillance, par 1’intermediate 
du Systeme mondial d’observation de l’ocean, des facteurs aggravants, notamment la proliferation d’algues a toxines, 
les zones hypoziques, les invasions d’algues sargasses et la proliferation de meduses, afin d’evaluer leurs liens 
eventuels avec l’eutrophisation et les effets nefastes qu’ils pourraient avoir sur le milieu marin ainsi que sur la sante 
humaine; 

235. Engage les Etats qui ne Font pas encore fait a prendre au plus tot, au niveau national, les mesures leur 
permettant de s’acquitter des obligations qu’impose la Convention de Minamata sur le mercure des sa ratification et 
ensuite de ratifier, d’accepter ou d’approuver cette convention ou d’y adherer 239 ; 

236. Demande a tous les Etats de veiller a ce que les projets d’amenagement urbain et cotier et les activites de 
polderisation qui y sont liees soient menes de maniere responsable et de fafon a proteger les habitats et le milieu 
marins et a attenuer les effets nefastes de telles activites ; 

237. Encourage les Etats qui ne Font pas encore fait a adherer au Protocole de 1996 a la Convention de 1972 
sur la prevention de la pollution des mers resultant de l’immersion de dechets et autres matieres (le Protocole 
de Londres); 

238. Rappelle la resolution adoptee par la trentieme Reunion consultative des Parties contractantes a la 
Convention de 1972 sur la prevention de la pollution des mers resultant de l’immersion de dechets et autres matieres 
(la Convention de Londres) et par la troisieme Reunion des Parties contractantes au Protocole de Londres, tenues du 


237 Organisation maritime internationale, document LEG/CONF.17/10. 

238 Rapport de la Conference internationale sur lefinancement du developpement, Monterrey (Mexique), 18-22 mars 2002 (publication des 
Nations Unies, numero de vente : F.02.11.A.7), chap. I, resolution 1, annexe. 

239 Programme des Nations Unies pour renvironnement, document UNEP(DTIE)/Hg/CONF/4, annexe II. 
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27 au 31 octobre 2008 et portant sur la reglementation de la fertilisation des oceans 240 , dans laquelle les Parties 
contractantes sont convenues notamment que le champ d’application de la Convention de Londres et de son Protocole 
comprenait les activites de fertilisation des oceans, que, en l’etat actuel des connaissances, les activites de fertilisation 
des oceans a des fins autres que les recherches scientifiques legitimes ne devraient pas etre autorisees et que les 
propositions de recherche scientifique devraient etre evaluees au cas par cas au moyen du Cadre pour revaluation des 
recherches scientifiques impliquant la fertilisation des oceans 241 , elabore et adopte en 2010 par les Parties 
contractantes a la Convention de Londres et a son Protocole, et sont egalement convenues qu’a cette fm, les activites 
de fertilisation des oceans autres que celles realisees a des fins de recherche devraient etre considerees comme etant 
contraires aux buts de la Convention de Londres et de son Protocole et ne pouvant actuellement faire l’objet d’une 
quelconque derogation a la definition du terme «immersion » donnee a 1’alinea b) du paragraphe 1 de Particle III de 
la Convention de Londres et au paragraphe 4.2 de Particle premier de son Protocole 241 ; 

239. Note que les Parties contractantes a la Convention de Londres et a son Protocole continuent d’ceuvrer a la 
mise en place d’un mecanisme mondial transparent et efficace de controle et de reglementation des activites de 
fertilisation des oceans et des autres activites relevant de la Convention de Londres et de son Protocole, qui peuvent 
avoir des effets nuisibles sur le milieu marin, et prend acte de la resolution adoptee par la huitieme Reunion des Parties 
contractantes au Protocole de Londres, tenue du 14 au 18 octobre 2013, sur l’amendement au Protocole visant a 
reglementer le depot de matieres pour la fertilisation des oceans et autres activites de geo-ingenierie marine 242 ; 

240. Rappelle la decision IX/16 C adoptee a la neuvieme reunion de la Conference des Parties a la Convention 
sur la diversite biologique, tenue a Bonn du 19 au 30 mai 2008 243 , dans laquelle la Conference, compte tenu de 
Panalyse scientifique et juridique en cours menee en vertu de la Convention de Londres et de son Protocole, a, entres 
autres, invite les Parties et exhorte les autres gouvemements, en application du principe de precaution, a s’assurer qu’il 
n’y aurait pas d’activites de fertilisation des oceans tant qu’il n’existerait pas de fondement scientifique qui les justifie, 
y compris Pevaluation des risques associes, et qu’un mecanisme de reglementation et de controle efficace, mondial 
et transparent ne serait pas mis en place pour ces activites, sauf pour les recherches scientifiques de petite echelle 
menees dans des eaux coheres, et affirme que ces etudes ne devraient etre autorisees que lorsque la necessity de 
recueillir des donnees scientifiques le justifiait et qu’elles devraient faire l’objet d’une evaluation prealable 
approfondie des risques potentiels sur l’environnement marin et etre strictement controlees, et qu’elles ne devraient 
pas servir a generer des compensations des emissions de carbone ni a donner lieu a la vente de celles-ci ni etre utilisees 
a quelque autre fin commerciale, et prend note de la decision X/29 adoptee a la dixieme reunion de la Conference des 
Parties a la Convention sur la diversite biologique, tenue a Nagoya (Japon) du 18 au 29 octobre 2010 244 , dans laquelle 
la Conference a prie les Parties d’appliquer la decision IX/16 C ; 

241. Rappelle que, dans le document« L’avenir que nous voulons », les Etats ont souligne leur preoccupation 
quant aux possibles consequences pour l’environnement de la fertilisation des oceans et rappele les decisions adoptees 
a ce sujet par les entites intergouvernementales competentes, et se sont dits determines a continuer de s’attaquer a 
cette question avec la plus grande circonspection, au nom du principe de precaution; 

242. Engage les Etats qui ne Pont pas encore fait a adherer aux conventions et a leurs protocoles relatifs aux 
mers regionales, qui regissent la protection et la preservation du milieu marin ; 

243. Invite les Etats, notamment ceux dotes de moyens technologiques et maritimes avances, a envisager la 
possibility de cooperer plus etroitement avec les pays en developpement, en particulier les moins avances d’entre eux, 
les pays sans littoral et les petits Etats insulaires ainsi que les Etats cotiers d’Afrique, et a les aider a mieux integrer le 
developpement effectif et durable du secteur marin dans leurs politiques et programmes nationaux ; 

244. Prend note des informations foumies par les Etats et les organisations intemationales competentes, de 
meme que les organismes de financement mondiaux et regionaux, et rassemblees par le Secretariat 245 , concernant 


240 Organisation maritime intemationale, document LC 30/16, annexe 6, resolution LC-LP.l (2008). 

241 Organisation maritime intemationale, document LC 32/15 et Corr.l, annexe 5, resolution LC-LP.2 (2010). 

242 Organisation maritime intemationale, document LC 35/15, annexe 4, resolution LP.4(8). 

243 Voir Programme des Nations Unies pour l’environnement, document UNEP/CBD/COP/9/29, annexe I. 

244 Voir Programme des Nations Unies pour l’environnement, document UNEP/CBD/COP/10/27, annexe. 

245 A/63/342. 
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l’assistance offerte aux pays en developpement, en particulier les moins avances d’entre eux et les petits Etats 
insulaires ainsi que les Etats cotiers d’Afrique, et les mesures que ceux-ci peuvent prendre pour tirer parti des 
avantages du developpement durable et effectif des ressources marines et des utilisations des oceans, et exhorte 
ceux-ci a communiquer des informations, lesquelles figureront dans le rapport annuel du Secretaire general et seront 
affichees sur le site Web de la Division ; 

X 

Biodiversite marine 

245. Reaffirme le role central qui lui revient dans la conservation et [’utilisation durable de la biodiversite 
marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale ; 

246. Prend note des travaux que les Etats et les organisations et organes intergouvemementaux concemes 
menent dans le cadre du Groupe de travail special officieux a composition non limitee charge d’etudier les questions 
relatives a la conservation et a l’exploitation durable de la biodiversite marine dans les zones situees au-dela des limites 
de la juridiction nationale et de la contribution qu’ils y apportent, des debats et des echanges de vues complexes et 
approfondis tenus lors des quatre sessions du Comite preparatoire cree par sa resolution 69/292, intitulee « Elaboration 
d’un instrument international juridiquement contraignant se rapportant a la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer et portant sur la conservation et l’utilisation durable de la biodiversite marine des zones ne relevant pas de 
la juridiction nationale », lesquelles se sont achevees le 21 juillet 2017, ainsi que du rapport du Comite et des 
recommandations qui y figurent 246 ; 

247. Rappelle a cet egard sa resolution 72/249 et se felicite de la tenue, du 16 au 18 avril 2018, de la reunion 
d’organisation, qui a porte sur les questions d’organisation, y compris les modalites d’elaboration de l’avant-projet 
d’instrument; 

248. Se felicite de la tenue, du 4 au 17 septembre 2018, de la premiere session de la conference 
intergouvernementale convoquee en application de la resolution 72/249, prend note des debats de fond sur l’ensemble 
des questions qu’elle a retenues en 2011, a savoir la conservation et l’utilisation durable de la biodiversite marine des 
zones ne relevant pas de la juridiction nationale, en particulier, prises conjointement et dans leur ensemble, les 
questions concernant les ressources genetiques marines, y compris celles liees au partage des avantages, les mesures 
telles que les outils de gestion par zone, y compris les aires marines protegees, les etudes d’impact sur l’environnement 
ainsi que le renforcement des capacites et le transfert de techniques marines, et note que la Presidente de la conference 
etablira, dans le cadre des preparatifs de la deuxieme session de la conference, un document visant a faciliter des 
debats cibles et des negotiations axees sur le texte, comprenant des propositions de formulation et reprenant des 
options pour les quatre themes susmentionnes ; 

249. Prie le Secretaire general de convoquer les deuxieme et troisieme sessions de la conference 
intergouvernementale du 25 mars au 5 avril 2019 et du 19 au 30 aout 2019 ; 

250. Mesure l’abondance et la diversity des ressources genetiques marines et leur valeur compte tenu des 
avantages, des biens et des services qu’elles peuvent procurer; 

251. Mesure egalement l’importance que revet la recherche sur les ressources genetiques marines pour ce qui 
est d’enrichir la connaissance scientifique des ecosystemes matins, de decouvrir des utilisations et des applications 
potentielles et d’ameliorer la gestion de ces ecosystemes; 

252. Encourage les Etats et les organisations internationales a continuer, y compris dans le cadre de 
programmes de cooperation et de partenariats bilateraux, regionaux et mondiaux, d’appuyer, de promouvoir et de 
developper durablement et globalement les activites de renforcement des capacites de recherche scientifique marine, 
en particulier dans les pays en developpement, compte tenu notamment de la necessity de renforcer les capacites en 
matiere de taxonomie; 

253. Prend note de ce qui a ete fait dans le cadre du Mandat de Jakarta sur la conservation et l’utilisation durable 
de la diversity biologique marine et cohere 247 et du Programme de travail sur la diversity biologique marine et 


246 A/AC.287/2017/PC.4/2. 

247 Voir A/51/312, annexe II, decision 11/10. 
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cohere 248 elabore au titre de la Convention sur la diversite biologique et, en reaffirmant le role central qu’elle-meme 
joue dans la conservation et 1’utilisation durable de la biodiversite marine des zones ne relevant pas de la juridiction 
nationale, note avec satisfaction les travaux techniques et scientifiques complementaires de la Conference des Parties 
a la Convention sur la diversite biologique ; 

254. Reaffirme que les Etats doivent, individuellement ou par T intermediate des organisations intemationales 
competentes, examiner d’urgence, sur la base des meilleures donnees scientifiques disponibles et du principe de 
precaution et conformement a la Convention et aux accords et instruments connexes, les moyens d’integrer et 
d’ameliorer la gestion des risques pesant sur la biodiversite des monts sous-marins, des coraux d’eau froide, des events 
hydrothermaux et d’autres elements sous-marins ; 

255. Invite les Parties a la Convention sur la diversite biologique a executer le plan de travail specifique 
volontaire sur la diversite biologique dans les zones d’eau froide relevant du champ d’application de cette convention, 
adopte en 2016 a la treizieme Conference des Parties a celle-ci 249 ; 

256. Demande aux Etats et aux organisations intemationales de prendre d’urgence de nouvelles mesures, 
conformement au droit international, pour s’attaquer aux pratiques destructrices qui portent atteinte a la 
biodiversite et aux ecosystemes marins, notamment aux monts sous-marins, aux events hydrothermaux et aux coraux 
d’eau froide; 

257. Demande aux Etats de renforcer, dans le respect du droit international et, en particulier, de la Convention, 
la conservation et la gestion de la biodiversite et des ecosystemes marins, ainsi que leurs politiques nationales relatives 
aux outils de gestion par zone, y compris les aires marines protegees ; 

258. Rappelle que, dans le document « L’avenir que nous voulons », les Etats ont reaffirme qu’il importait 
d’adopter des mesures de conservation par zone, y compris de creer des aires marines protegees, conformement au 
droit international et en se fondant sur les meilleures donnees scientifiques disponibles, afin de preserver la diversite 
biologique et d’assurer [’utilisation durable de ses composantes, et pris acte de la decision X/2 adoptee a Tissue de la 
dixieme reunion de la Conference des Parties a la Convention sur la diversite biologique, prevoyant que, d’ici a 2020, 
10 pour cent des zones marines et coheres, y compris celles qui sont particulierement importantes pour la biodiversite 
et les services fournis par les ecosystemes, seront conservees au moyen de reseaux ecologiquement representatifs et 
bien relies d’aires protegees gerees efficacement et equitablement et d’autres mesures de conservation par zone 
efficaces 244 ; 

259. Encourage, a cet egard, les Etats a continuer de s’employer a creer des aires marines protegees, notamment 
des reseaux representatifs, et les invite a continuer de reflechir aux moyens d’identifier et de proteger les zones 
d’importance ecologique ou biologique, conformement au droit international et sur la base des meilleures 
informations scientifiques disponibles; 

260. Invite les Etats a definir les mesures qui leurpermettraient d’atteindre Tobjectif d’Aichi relatifa la diversite 
biologique n° 11, consacre par la decision X/2 adoptee a Tissue de la dixieme reunion de la Conference des Parties a 
la Convention sur la diversite biologique, et prend note des annonces faites par certains Etats a cet egard ; 

261. Reaffirme que les Etats doivent poursuivre et intensifier les efforts qu’ils font, directement et par 
T intermediate des organisations intemationales competentes, pour mettre au point toutes sortes de methodes et 
d’outils de conservation et de gestion des ecosystemes marins vulnerables et en faciliter Tutilisation, notamment 
envisager la creation d’aires marines protegees, conformement au droit international tel que codifie par la Convention 
et sur la base des meilleures donnees scientifiques disponibles ; 

262. Prend note du travail accompli par les Etats et les organismes et organes intergouvemementaux 
competents, y compris le secretariat de la Convention sur la diversite biologique, pour ce qui est d’evaluer les donnees 
scientifiques relatives aux aires marines qui pourraient necessiter une protection et de dresser la liste des criteres 
ecologiques d’identification de ces aires, compte tenu de Tobjectif du Sommet mondial pour le developpement 


248 Programme des Nations Unies pour l'environnement, document UNEP/CBD/COP/7/21, annexe, decision VII/5, annexe I. 

249 Programme des Nations Unies pour l'environnement, document UNEP/CBD/COP/13/25, sect. I, decision XIII/11, annexe II. 
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durable consistant a mettre au point toutes sortes de methodes et d’outils comme les approches ecosystemiques et la 
creation d’aires marines protegees, y compris les reseaux representatifs, et a en faciliter 1’utilisation, conformement 
au droit international tel que codifie par la Convention et sur la base d’informations scientifiques 152 ; 

263. Rappelle que la Conference des Parties a la Convention sur la diversite biologique a adopte, a sa neuvieme 
reunion, des criteres scientifiques pour l’identification d’aires marines d’importance ecologique ou biologique devant 
etre protegees et des orientations scientifiques pour la selection de ces aires afin d’etablir un reseau representatif d’aires 
marines protegees, y compris dans la haute mer et les habitats des grands fonds marins 250 , et prend note des travaux 
menes dans le cadre de la Convention sur la diversite biologique sur [’application de criteres scientifiques aux aires 
marines d’importance ecologique ou biologique, dans le cadre de plusieurs ateliers regionaux organises sur la 
question; 

264. Rappelle egalement que [’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture a donne des 
orientations pour identifier les ecosystemes marins vulnerables dans ses Directives internationales sur la gestion de la 
peche profonde en haute mer, et note que celle-ci continue de soutenir l’application des Directives par les Etats et de 
gerer une base de donnees des ecosystemes marins vulnerables ; 

265. Note avec satisfaction les travaux de l’lnitiative pour des oceans durables dans le cadre de la Convention 
sur la diversite biologique et prend note a ce sujet de la deuxieme reunion du Dialogue mondial avec les organisations 
des mers regionales et les organes regionaux des peches sur la realisation acceleree des objectifs d’Aichi relatifs a la 
diversite biologique et des objectifs de developpement durable, tenue a Seoul du 10 au 13 avril 2018 ; 

266. Prend note des travaux que mene l’Organisation maritime intemationale pour recenser les aires marines 
constituant des zones maritimes particulierement vulnerables et les designer comme telles, en reconnaissant leur 
importance ecologique, socioeconomique ou scientifique et leur vulnerabilite aux activites de transport maritime 
international 251 ; 

267. Prend note egalement du Defi de la Micronesie, du Projet relatif au paysage marin du Pacifique tropical 
oriental, du Defi des Caraibes et de l’lnitiative du Triangle du Corail, qui visent a creer des aires marines protegees 
nationales et a les relier entre elles afin de faciliter l’approche ecosystemique, prend note du partenariat multinational 
constitue a l’appui de l’Aire protegee des lies Phoenix et reaffirme a cet egard qu’il faut approfondir la cooperation, 
la coordination et la collaboration internationales a l’appui de ces initiatives; 

268. Reaffirme son soutien a l’lnitiative intemationale pour les recifs coralliens, note la tenue de la trente- 
troisieme reunion generate a Monaco du 5 au 7 decembre 2018 et appuie le programme de travail elabore par le 
secretariat de la Convention sur la diversite biologique dans le domaine de la biodiversite des milieux marins et cotiers 
comptant des recifs coralliens dans le cadre du Mandat de Jakarta sur la conservation et l’utilisation durable de la 
diversite biologique marine et cohere ; 

269. Rappelle que, dans le document « L’avenir que nous voulons », les Etats, conscients des importants 
avantages qu’offrent les recifs coralliens sur les plans economique, social et environnemental, en particulier pour les 
lies et les Etats cotiers, ainsi que de la grande vulnerabilite des recifs coralliens et des mangroves face aux 
consequences des changements climatiques, de T acidification des oceans, de la surpeche, des pratiques de peche 
destructrices et de la pollution, se sont dits favorables a une cooperation intemationale visant a preserver les 
ecosystemes des recifs coralliens et de la mangrove, a exploiter les avantages qu’ils o I'l re lit sur les plans social, 
economique et environnemental et a faciliter la collaboration technique et l’echange volontaire d’informations ; 

270. Encourage les Etats et les institutions internationales competentes a mieux lutter contre le blanchissement 
des coraux, notamment en ameliorant la veille afin de prevoir et de detecter les cas de blanchissement, en appuyant et 
en renforgant les interventions en cas de blanchissement et en elaborant de meilleures strategies de gestion des recifs 
afin de renforcer leur resistance naturelle et de faire en sorte qu’ils supportent mieux d’autres pressions, dont 
l’acidification des oceans, et, a cet egard, encourage les Etats a mettre en oeuvre les mesures prioritaires visant a realiser 


250 Progran^g q es Nations Unies pour l'environnement, document UNEP/CBD/COP/9/29, annexe I, decision IX/20, annexes I et II. 

251 Organisation maritime intemationale. Directives revisees pour l’identification et la designation des zones maritimes particulierement 
vulnerables, resolution A.982(24) de l’Assemblee. 
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l’objectif d’Aichi relatif a la diversity biologique n° 10, adopte a la douzieme reunion de la Conference des Parties a 
la Convention sur la diversity biologique et portant sur les recifs coralliens et les ecosystemes qui leur sont associes 252 ; 

271. Encourage les Etats a cooperer, directement ou par Fintermediaire des organismes internationaux 
competents, en echangeant des informations en cas d’accident mettant en cause des navires et des recifs coralliens et 
en mettant au point des techniques de quantification du cout economique de la remise en etat et du non-usage des 
systemes de recifs coralliens ; 

272. Souligne qu’il est necessaire d’inclure la gestion durable des recifs coralliens et l’amenagement integre 
des bassins versants dans les strategies nationales de developpement, ainsi que dans les activites des organismes et 
programmes competents des Nations Unies, des institutions financieres internationales et de la communaute des 
donateurs; 

273. Note que le bruit oceanique peut avoir des effets nefastes considerables sur les ressources biologiques 
marines, affirme qu’il importe de mener des etudes scientifiques rigoureuses sur cette question, encourage la poursuite 
des activites de recherche, des etudes et des travaux relatifs aux effets du bruit oceanique sur la vie marine, prend note 
des travaux des Etats et des organisations internationales competentes sur la question, et prie la Division de continuer 
a colliger les etudes scientifiques avalisees par des comites de lecture que lui adressent les Etats Membres et les 
organisations intergouvemementales en application du paragraphe 107 de sa resolution 61/222 et, le cas echeant, 
d’aflficher sur son site Web le texte de ces etudes ou des references ou des liens y renvoyant; 

274. Prend note des debats tenus lors de la dix-neuvieme reunion du Processus consultatif informel, du 18 au 
22 juin 2018, sur le theme du bruit sous-marin anthropique, au cours desquels les delegations se sont, entre autres, 
dites preoccupees par les incidences sociales, economiques et environnementales que pouvait avoir le bruit sous-marin 
anthropique du a la multiplication des activites humaines liees aux oceans, laquelle a entraine Fintensification de ce 
bruit un peu partout dans les oceans, et par les effets potentiels du bruit sous-marin anthropique sur diverses especes 
marines, et, devant le manque persistant de connaissances et de donnees, ont souligne qu’il etait urgent d’aller plus 
loin dans la recherche et de renforcer la cooperation intemationale en vue d’evaluer les effets potentiels du bruit 
sous-marin anthropique dans l’ensemble des oceans et d’y remedier 253 ; 

275. Demande aux Etats d’envisager d’adopter des mesures et des methodes appropriees et d’un bon rapport 
cout-efficacite pour evaluer les eventuelles consequences socioeconomiques et environnementales du bruit 
sous-marin anthropique et pour y remedier, en respectant le principe de precaution et les approches ecosystemiques 
et en se fondant sur les meilleures informations scientifiques disponibles, selon qu’il conviendra ; 

276. Note que [’Organisation maritime intemationale a approuve les Directives sur la reduction du bruit 
sous-marin produit par les navires de commerce et de ses effets nefastes sur la vie marine et l’invite a en promouvoir 
l’application pour les navires en exploitation et les nouveaux navires, selon le cas, en particular les mesures 
susceptibles de reduire la cavitation 254 , et encourage les Etats a poursuivre leurs travaux dans le cadre de de celle-ci 
en vue de mieux comprendre dans quelle mesure [’amelioration des techniques de navigation, y compris la conception 
de meilleures helices, pourrait reduire le bruit sous-marin dans les oceans ; 

277. Prend note de la tenue d’un atelier sur les techniques d’attenuation du bruit des navires a Halifax (Canada) 
les 28 et 29 novembre 2018, organise par le Gouvemement canadien et le Reseau canadien pour l’innovation dans la 
construction navale, la recherche marine et la formation, et de celle d’un autre atelier sur le meme sujet a Londres du 
30janvier au l er fevrier 2019, organise par le Gouvemement canadien et [’Organisation maritime intemationale, 
l’accent etant mis, entres autres, sur les liens entre le rendement energetique des navires et le bruit sous-marin, et sur 
la conception d’helices et de navires emettant moins de bruit sous-marin; 

278. Encourage la poursuite des recherches sur les techniques permettant d’attenuer les effets du bruit 
sous-marin sur la vie marine ; 


252 Voir Programme des Nations Unies pour l’environnement, document UNEP/CBD/COP/12/29, sect. I. 

253 Voir A/73/124. 

254 Organisation maritime intemationale, document MEPC.l/Circ.833, annexe. 
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XI 

Sciences de la mer 

279. Engage les Etats, agissant a titre individuel ou en collaboration avec d’autres Etats ou avec les 
organisations et organes internationaux competents, a continuer de s’efforcer de mieux faire connaitre et comprendre 
les oceans et les grands fonds marins, en particulier l’etendue et la vulnerability de la biodiversite et des ecosystemes 
des eaux profondes, en developpant la recherche scientifique marine conformement a la Convention; 

280. Encourage, a cet egard, les organisations internationales competentes et les donateurs a envisager de 
soutenir le Fonds de dotation de FAutorite intemationale des fonds marins pour favoriser la realisation de recherches 
scientifiques communes dans la zone intemationale des fonds marins en facilitant la participation de techniciens et de 
chercheurs specialises originaires de pays en developpement aux programmes, aux initiatives et aux activites en 
la matiere; 

281. Note avec preoccupation que, prises ensemble, les menaces anthropiques, comme la presence de dechets 
en mer, les collisions avec des navires, le bruit sous-marin, les polluants persistants, les activites de mise en valeur des 
zones coheres, les marees no ires et les engins de peche rejetes, risquent d’avoir des effets nefastes considerables sur 
la vie marine, y compris sur les niveaux trophiques superieurs, et engage les Etats et les organisations internationales 
competentes a cooperer et a coordonner leurs travaux de recherche dans ce domaine de maniere a attenuer ces effets 
et a preserver l’integrite de tout l’ecosysteme marin, dans le plein respect des mandats des organisations internationales 
concemees; 

282. Accueille avec satisfaction le programme intitule « Promouvoir et faciliter la recherche scientifique marine 
menee dans le cadre de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer », que la Division et l’lnstitut maritime 
coreen ont lance en cooperation avec la Commission oceanographique intergouvemementale et qui vise a aider les 
pays en developpement, en particulier les petits Etats insulaires, a renforcer leurs capacites dans le domaine de la 
recherche scientifique marine; 

283. Invite l’ensemble des organisations, fonds, programmes et entites concemes des Nations Unies, agissant 
en consultation avec les Etats interesses, a coordonner leurs activites avec les centres regionaux et nationaux 
de recherche scientifique et technique marine des petits Etats insulaires en developpement, selon qu’il conviendra, 
pour que leurs objectifs puissent etre atteints plus efficacement, conformement aux programmes et aux strategies 
de developpement des petits Etats insulaires en developpement elabores sous l’egide de [’Organisation des 
Nations Unies; 

284. Se felicite que l’Assemblee de la Commission oceanographique intergouvemementale ait adopte, a sa 
vingt-huitieme session, tenue a Paris du 18 au 25 juin 2015, la resolution sur la deuxieme Expedition intemationale 
de Focean Indien, projet qui joue un role catalyseur important en faisant le lien entre les processus de Focean Indien 
et les processus oceaniques mondiaux et atmospheriques et qui a ete lance officiellement a Goa (Inde) le 4 decembre 
2015 pour une periode initiale de cinq ans, invite les Etats a participer a cette initiative et note que deux antennes du 
Bureau des projets communs de l’Expedition ont ete crees, afin de coordonner les operations de F Expedition, a Perth 
(Australie) et a Hyderabad (Inde); 

285. Prend note avec satisfaction du travail accompli par la Commission oceanographique 
intergouvemementale, conseillee par l’Organe consultatif d’experts en droit de la mer, pour mettre au point des 
procedures en vue de l’application des parties XIII et XIV de la Convention ; 

286. Note que la profondeur d’une grande partie des oceans, mers et cours d’eau de la planete reste a mesurer 
directement et que la securite, la perennite et la rentabilite de presque toutes les activites humaines menees sur la mer, 
sous la mer ou sur les fonds marins reposent sur les connaissances bathymetriques ; 

287. Salue les travaux realises dans le cadre du projet de carte generale bathymetrique des oceans sous l’egide 
de F Organisation hydrographique intemationale et de la Commission oceanographique intergouvemementale et, en 
particulier, les conclusions du Forum sur la future cartographie du plancher oceanique, organise a Monaco en 
juin 2016, et [’elaboration consecutive, par le Comite directeur, du projet « Seabed 2030 », dont l’objectif est 
d’ameliorer la bathymetrie a l’echelle mondiale ; 

288. Encourage les Etats Membres a envisager de contribuer aux mecanismes favorisant la plus grande 
disponibilite possible de toutes les donnees bathymetriques, afm d’appuyer le developpement, la gestion et la 
gouvemance durables du milieu marin ; 
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289. Prend note avec interet de la contribution que le Systeme d’information biogeographique sur les oceans, 
outil de stockage et de partage des donnees en libre acces heberge par la Commission oceanographique 
intergouvemementale, apporte a la recherche sur la biodiversite marine ; 

290. Sefelicite de Fattention croissante portee aux oceans en tant que source potentielle d’energie renouvelable 
et prend note a cet egard du resume des debats du Processus consultatif informel a sa treizieme reunion 255 ; 

291. Souligne qu’il importe que la communaute scientifique approfondisse sa connaissance de l’interface entre 
les oceans et l’atmosphere, y compris en participant a des programmes d’observation des oceans et a des systemes 
d’information geographique tels que le Systeme mondial d’observation de l’ocean, parraine par la Commission 
oceanographique intergouvemementale, le Programme des Nations Unies pour renvironnement, FOrganisation 
meteorologique mondiale et le Conseil international pour la science, compte tenu en particulier de leur role dans la 
surveillance et la prevision des changements et de la variability climatiques et dans la mise en place et Futilisation de 
dispositifs d’alerte aux tsimamis ; 

292. Se felicite des progres accomplis par la Commission oceanographique intergouvemementale et les Etats 
Membres dans la mise en place et la gestion de dispositifs regionaux et nationaux d’alerte aux tsimamis et 
d’attenuation de leurs effets, se felicite que FOrganisation des Nations Unies et d’autres organisations 
intergouvernementales continuent de collaborer a cet effort, salue la mise au point et la diffusion recente des nouveaux 
dispositifs renforces d’alerte aux tsunamis pour le Systeme d’alerte aux tsimamis et de mitigation dans le Pacifique et 
leur mise au point pour le Systeme d’alerte aux tsimamis et autres risques cotiers dans la mer des Caraibes et les 
regions adjacentes, qui aideront les pays du Pacifique et des Caraibes a evaluer les menaces et a emettre des 
avertissements, et invite les Etats Membres a etablir, selon que de besoin, des dispositifs nationaux de cette sorte ou a 
developper ceux qui existent deja, selon une demarche integree et mondiale de gestion des risques lies aux oceans, 
pour reduire les pertes en vies humaines et le prejudice subi par les economies nationales et renforcer la resilience des 
communautes coheres en cas de catastrophe naturelle ; 

293. Souligne qu’il faut continuer de prendre des mesures pour attenuer les effets des catastrophes naturelles, 
surtout apres les tsunamis provoques par des tremblements de terre - comme celui qui a ffappe le Japon le 11 mars 
2011 -, et pour se preparer a ces catastrophes ; 

294. Engage les Etats a prendre les dispositions voulues et a cooperer au sein des institutions competentes, 
y compris FOrganisation des Nations Unies pour l’alimentation et I ’agriculture, la Commission oceanographique 
intergouvemementale et [’Organisation meteorologique mondiale, pour regler le probleme des dommages causes aux 
bouees oceaniques de collecte de donnees ancrees et exploitees conformement au droit international, notamment en 
prenant des mesures d’information et de sensibilisation a l’importance et a Futilite de ces bouees, ainsi qu’en assurant 
une protection renforcee des bouees et en declarant plus systematiquement les dommages provoques ; 

295. Se felicite des mesures prises par la Commission oceanographique intergouvemementale pour lancer 
[’elaboration du plan de concretisation de la Decennie des Nations Unies pour les sciences oceaniques au service du 
developpement durable (2021-2030), en concertation avec les Etats Membres, les institutions specialises, les fonds, 
les programmes et les organismes des Nations Unies, ainsi que d’autres organisations intergouvernementales et non 
gouvemementales, et les parties prenantes concemees ; 

296. Prie la Commission oceanographique intergouvemementale de continuer a communiquer des 
informations sur [’elaboration du plan de concretisation, a consulter regulierement les Etats Membres au sujet de la 
Decennie des Nations Unies pour les sciences oceaniques et de sa concretisation et a les en tenir informes ; 

297. Invite le Secretaire general a l’informer de la concretisation de la Decennie des Nations Unies pour les 
sciences oceaniques dans son rapport sur les oceans et le droit de la mer, en se fondant sur les donnees que la 
Commission oceanographique intergouvemementale doit communiquer; 

298. Invite ONU-Oceans et ses participants a collaborer avec la Commission oceanographique 
intergouvemementale en ce qui conceme la Decennie des Nations Unies pour les sciences oceaniques ; 


255 A/67/120. 
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XII 

Mecanisme de notification et devaluation systematiques a l’echelle mondiaie de l’etat du milieu marin, 
y compris les aspects socioeconomiques 

299. Reaffirme la necessity de renforcer 1’evaluation scientifique periodique de l’etat du milieu marin afin 
d’ameliorer les connaissances scientifiques sur la base desquelles sont elaborees les politiques ; 

300. Reaffirme egalement les principes directeurs, l’objectif et la portee du Mecanisme, definis lors de la 
premiere reunion du Groupe de travail special plenier en 2009 ; 

301. Rappelle que le Mecanisme, etabli sous l’egide des Nations Unies, lui rend compte et constitue un 
processus intergouvememental fonde sur le droit international, y compris la Convention et les autres instruments 
intemationaux applicables, et qu’il prend en consideration ses resolutions sur la question ; 

302. Reaffimie [’importance de la premiere Evaluation mondiaie des oceans, conduite au terme du premier 
cycle du Mecanisme; 

303. Se declare de nouveau preoccupee par les conclusions de la premiere Evaluation mondiaie des oceans 
selon lesquelles les oceans de la planete doivent faire face a des pressions majeures s’exeiyant simultanement avec 
une telle force que les limites de leur capacite de charge sont en passe d’etre atteintes, voire le sont deja dans certains 
cas, et que les retards dans l’application de solutions aux problemes deja identifies comme mena?ant de degrader le 
milieu marin entraineront un rencherissement indu des couts environnementaux, sociaux et economiques ; 

304. Rappelle qu’il importe d’appeler l’attention des Etats, des organismes, entites, fonds et programmes des 
Nations Unies, des organisations intergouvernementales, de la communaute scientifique et du public en general sur la 
premiere Evaluation mondiaie des oceans et sur le Mecanisme et constate avec satisfaction les activites entreprises 
dans cette optique a l’occasion de diverses reunions intergouvernementales ; 

305. Rappelle les resumes techniques de la premiere Evaluation mondiaie des oceans, intitules « La 
conservation et l’utilisation durable de la biodiversite marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale », 
«L’ocean et les objectifs de developpement durable enonces dans le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 » et «Les effets que les changements climatiques et les modifications qu’ils entrainent dans 
l’atmosphere ont sur l’ocean », et etablis conformement au programme de travail pour le deuxieme cycle (2017-2020) 
du Mecanisme; 

306. Rappelle que des copies preliminaires non editees des resumes ont ete mises a la disposition du 
Comite preparatoire cree par la resolution 69/292, ainsi que des participants a la dix-huitieme reunion du Processus 
consultatif informel et a la Conference des Nations Unies visant a appuyer la realisation de l’objectif de 
developpement durable n° 14 ; 

307. Rappelle egalement qu’il avait ete decide que, durant le premier cycle, le Mecanisme s’attacherait surtout 
a etablir des donnees de reference et que le deuxieme cycle porterait sur revaluation des tendances et le recensement 
des lacunes; 

308. Rappelle en outre qu’il avait ete decide que le Mecanisme serait supervise et encadre par le Groupe de 
travail special plenier et qu’il appartiendrait a celui-ci de faciliter l’execution des produits du deuxieme cycle, ainsi 
qu’il est indique dans le programme de travail pom - le deuxieme cycle (2017-2020) du Mecanisme ; 

309. Constate avec satisfaction le role important joue par les copresidents et le Bureau du Groupe de travail 
special plenier dans l’elaboration d’orientations durant les periodes intersessions, notamment pour le passage au stade 
operationnel du deuxieme cycle du Mecanisme ; 

310. Se felicite de la tenue des dixieme et onzieme reunions du Groupe de travail special plenier les 28 fevrier 
et 1“ mars 2018 et les 23 et 24 aout 2018, respectivement, conformement au paragraphe 330 de la resolution 72/73 ; 

311. Prend note des recommandations et des orientations adoptees par le Groupe de travail special plenier a sa 
dixieme reunion 256 et souscrit aux recommandations qu’il a adoptees a sa onzieme reunion 257 ; 


256 Voir A/73/74. 

257 A/73/373, sect. III. 
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312. Reaffirme sa decision selon laquelle le Groupe d’experts du Mecanisme etablirait un plan de travail 
en partant du principe qu’une seule evaluation exhaustive serait menee, et note que le Groupe de travail special 
plenier a approuve le plan de la deuxieme evaluation mondiale des oceans, conformement au paragraphe 330 de la 
resolution 72/73 258 ; 

313. Prend note du calendrier et du plan de mise en oeuvre preliminaries de la deuxieme evaluation mondiale 
des oceans, etablis par le Groupe d’experts en concertation avec le secretariat du Mecanisme ; 

314. Rappelle [’approbation par le Groupe de travail special plenier du mandat et des methodes de travail du 
Groupe d’experts pour le deuxieme cycle du Mecanisme, elabores en application du paragraphe 310 de sa resolution 
71/257 259 , et prend note des directives a F intention des contributeurs (partie II) elaborees par le Groupe d’experts en 
application du paragraphe 310 de la resolution 71/257 260 ; 

315. Prend acte de la nomination d’un membre supplementaire au Groupe d’experts conformement au 
paragraphe 287 de la resolution 70/235 et demande instamment aux groupes regionaux qui ne Font pas encore fait de 
nommer les membres du Groupe, en tenant compte de la necessite d’assurer l’equilibre geographique et le niveau de 
competence voulu dans les disciplines socioeconomiques ; 

316. Se felicite que des membres de la liste d’experts du premier cycle du Mecanisme aient exprime le souhait 
de figurer sur la liste du deuxieme cycle ; 

317. Se rejouit que les Etats aient inscrit de nouveaux experts sur la liste du deuxieme cycle du Mecanisme, 
d’apres les recommandations formulees par les organisations intergouvernementales competentes et selon le 
mecanisme d’etablissement de la liste d’experts pour le deuxieme cycle du Mecanisme 261 , et encourage l’inscription 
d’experts supplementaires; 

318. Note avec satisfaction que le Groupe d’experts et les experts figurant sur la liste du Mecanisme 
poursuivent leurs travaux sur la mise en oeuvre du deuxieme cycle du Mecanisme ; 

319. Se felicite que des Etats aient designe des points focaux nationaux en application du paragraphe 315 de sa 
resolution 72/73 et engage vivement les Etats qui n’en ont pas encore designes a le faire des que possible ; 

320. Note l’achevement et l’adoption, par le Bureau du Groupe de travail special plenier, des directives 
destinees a faciliter la deuxieme serie d’ateliers du deuxieme cycle du Mecanisme 262 et mises au point par le Groupe 
d’experts en concertation avec le Bureau et le secretariat du Mecanisme ; 

321. Prend note des resumes de la premiere serie d’ateliers regionaux tenus a l’appui du deuxieme cycle du 
Mecanisme, lesquels ont eu lieu a Lisbonne en septembre 2017, a Auckland (Nouvelle-Zelande) en octobre 2017, a 
Camboriu (Bresil) en novembre 2017, a Bangkok en novembre 2017 et a Zanzibar (Republique-Unie de Tanzanie) 
en decembre 2017, dont il a ete tenu compte lors de [’elaboration du plan de la deuxieme evaluation mondiale des 
oceans et qui permettront de trouver de nouveaux experts a inscrire sur la liste et de recenser des questions a examiner 
lors du dialogue multipartite et de la manifestation consacree au renforcement des capacites et organisee avec les 
partenaires; 

322. Prend egalement note des propositions d’accueillir en 2018 des ateliers regionaux de la deuxieme serie, 
organises a l’appui du deuxieme cycle du Mecanisme ; 

323. Rappelle l’importance fondamentale du Mecanisme pour les processus intergouvernementaux en cours 
relatifs aux oceans et ses contributions possibles, notamment au Programme de developpement durable a Fhorizon 
2030, a [’elaboration d’un instrument international juridiquement contraignant se rapportant a la Convention et portant 
sur la conservation et [’utilisation durable de la biodiversite marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale, 


258 A/73/74, annexe 1. 

259 A/72/89, annexe. 

260 Voir A/73/74, annexe II. Pour la partie I des directives a l'intention des contributeurs, voir A/72/494, annexe IV. 

261 A/72/494, annexe I. 

262 Disponibles sur la page Web consacree au Mecanisme et tenue par la Division des affaires maritimes et du droit de la mer. 
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a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et au Processus consultatif informel, ainsi 
qu’il est indique dans le programme de travail pom - le deuxieme cycle (2017-2020) du Mecanisme ; 

324. Rappelle qu’il importe de veiller, d’une part, a ce que les evaluations, telles que cedes figurant dans le 
Rapport mondial sur le developpement durable ou cedes elaborees par le Groupe d’experts intergouvememental sur 
revolution du climat, par la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversite et les services 
ecosystemiques et par le Mecanisme, se renforcent mutuedement, tout en evitant les doubles emplois, et, de l’autre, a 
ce que ces evaluations et les evaluations regionales soient compatibles et complementaires ; 

325. Demande aux organisations intergouvernementales et non gouvernementales de communiquer des 
informations sur les evaluations en cours ou recentes et les autres initiatives regionales ou mondiales qui presentent 
un interet pour le Mecanisme, de sorte que le secretariat puisse mettre a jour l’inventaire de ces activites ; 

326. Prend note avec satisfaction des efforts deployes a ce jour par le secretariat pour etablir un inventaire des 
besoins du Mecanisme en matiere de renforcement des capacites et des possibility offertes a cet egard, conformement 
au programme de travail et sur la base des informations communiquees par les organismes, entites, fonds et 
programmes competents des Nations Unies ainsi que par les organisations intergouvernementales concernees ; 

327. Invite les Etats et les organisations non gouvernementales, ainsi que les organisations 
intergouvernementales qui ne font pas encore fait, a fournir des informations a meme d’enrichir l’inventaire des 
besoins et des possibility de renforcement des capacites du Mecanisme, que le secretariat s’emploie a etablir et a 
actualiser; 

328. Prend note de l’approbation, par le Groupe de travail special plenier, de l’ordre du jour du dialogue 
multipartite et de la manifestation organisee avec les partenaires et consacree au renforcement des capacites, qui se 
tiendront en 2019, et note que le Groupe de travail examinera les resultats du dialogue et de la manifestation a sa 
douzieme reunion; 

329. Rappelle que, au paragraphe 326 de sa resolution 72/73, elle a invite la Commission oceanographique 
intergouvernementale, le Programme des Nations Unies pour l’environnement, l’Organisation maritime 
intemationale, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 1’Organisation meteorologique 
mondiale et les organismes, entites, fonds et programmes competents des Nations Unies, selon qu’il conviendrait, a 
contribuer a la mise en oeuvre du deuxieme cycle du Mecanisme au titre des activites suivantes : sensibilisation, 
designation d’experts appeles a figurer sur la liste, appui technique et scientifique au Bureau et au Groupe d’experts, 
organisation de rencontres a Fintention des equipes de redaction et renforcement des capacites; 

330. Rappelle l’adoption par l’Assemblee de la Commission oceanographique intergouvernementale a sa 
vingt-neuvieme session, tenue du 21 au 29 juin 2017, de la decision 10C-XXIX/8.2, qui concerne notamment Fappui 
technique et scientifique a apporter au deuxieme cycle du Mecanisme, conformement aux orientations du Groupe de 
travail special plenier; 

331 .Rappelle que, au paragraphe 328 de sa resolution 72/73, elle a invite les organisations 
intergouvernementales competentes a contribuer, selon qu’il conviendrait, aux activites du deuxieme cycle ; 

332. Exhorte les Etats, les institutions financieres internationales, les organismes donateurs, les organisations 
intergouvernementales, les organisations non gouvernementales et les personnes physiques et morales a alimenter le 
fonds de contributions volontaires 263 et a apporter de toute autre maniere leur concours au Mecanisme ; 

333. Demande au Bureau de continuer a mettre en oeuvre les decisions et les orientations du Groupe de travail 
special plenier pendant la periode intersessions, notamment en assurant le controle de l’execution du programme de 
travail pour le deuxieme cycle (2017-2020) du Mecanisme ; 

334. Demande au Secretaire general de convoquer la douzieme reunion du Groupe de travail special plenier 
les 29 et 30 juillet 2019, afm que des recommandations puissent etre formulees a son intention au sujet des progres 
accomplis dans la mise en oeuvre du deuxieme cycle, et encourage une participation aussi large que possible des 
membres du Groupe de travail; 


263 Voir resolution 69/245, par. 278. 
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XIII 

Cooperation regionale 

335. Prend note avec satisfaction de Taction et des initiatives menees au niveau regional dans differentes 
regions pour assurer l’application de la Convention et apporter des solutions aux problemes interessant la surete et la 
securite maritimes, la conservation et l’exploitation durable des ressources biologiques marines, la protection et la 
preservation du milieu marin, et la conservation et l’utilisation durable de la biodiversite marine, notamment en 
renfor?ant les capacites existantes ; 

336. Invite les Etats et les institutions intemationales a collaborer davantage pour inieux proteger le milieu 
marin; 

337. Prend note du Fonds d’affectation speciale pour les Caraibes, qui a pour objet de faciliter, essentiellement 
grace a l’assistance technique, l’ouverture volontaire de negotiations en vue de la delimitation des frontieres maritimes 
entre Etats des Caraibes, prend de nouveau note du « Fonds pour la paix: reglement pacifique des difFerends 
territoriaux », qui a ete cree par l’Assemblee generate de [’Organisation des Etats americains en 2000 et qui, par sa 
vocation regionale plus large, est le mecanisme principal de prevention et de reglement des difFerends territoriaux et 
frontaliers terrestres et maritimes, et demande aux Etats et aux autres entites qui en ont les moyens de verser des 
contributions a ces Fonds ; 

338. Rappelle l’adoption du document Final de la troisieme ConFerence intemationale sur les petits Etats 
insulaires en developpement, intitule « Modalites d’action accelerees des petits Etats insulaires en developpement 
(Orientations de Samoa) » 264 , et les dispositions qui y sont enoncees pour une action renForcee Face a un ensemble de 
problemes et de besoins prioritaires auxquels Font Face les petits Etats insulaires en developpement, notamment en ce 
qui concerne la conservation et l’exploitation durable des ressources marines et la preservation du milieu marin, 
reafFirme qu’elle est determinee a collaborer avec ces Etats en vue d’assurer l’application integrate et le succes des 
Orientations de Samoa, rappelle egalement qu’il a ete decide de tenir, sur une journee en septembre 2019, un examen 
de haut niveau des progres accomplis pour repondre aux besoins prioritaires des petits Etats insulaires en 
developpement grace a la raise en oeuvre des Orientations 265 , et prend note avec satisFaction de la tenue, en 2018, de 
reunions preparatories regionales et d’une reunion interregionale pom - les petits Etats insulaires en developpement en 
vue de l’examen des progres accomplis dans la mise en ceuvre des Orientations aux echelons national et regional 266 ; 

339. Se felicite des resultats de l’Annee polaire intemationale (2007-2008), et surtout des nouvelles 
connaissances acquises sur les liens entre mutations de l’environnement polaire et systeme climatique de la planete, 
et encourage les Etats et les milieux scientiFiques a renForcer leur cooperation dans ce domaine ; 

340. Prend note des contributions importantes a la comprehension scientiFique du milieu marin et de ses 
ressources, ainsi que des conseils d’ordre scientiFique concemant leur exploitation durable, apportes par le Conseil 
international pour l’exploration de la mer dans le cadre de sa vaste cooperation avec des organisations au niveau 
regional au titre de la Convention du Conseil international pour l’exploration de la mer de 1964 267 ; 

341. Se felicite de la cooperation regionale et prend note a cet egard du Cadre pour le paysage oceanique du 
PaciFique, qui vise a renForcer la cooperation entre Etats cotiers de la region du PaciFique en vue de Favoriser la 
conservation des ressources marines et le developpement durable ; 

342. Note avec satisfaction les divers efForts de cooperation consentis par les Etats aux niveaux regional et 
sous-regional et se Felicite a cet egard d’initiatives comme celle portant sur revaluation et la gestion integrees du grand 
ecosysteme marin du golFe du Mexique ; 

343. Salue les liens utiles de cooperation noues entre les membres de la zone de paix et de cooperation de 
l’Atlantique Sud; 


264 Resolution 69/15, annexe. 

265 Resolution 71/225, par. 19. 

266 Voir resolution 72/217, par. 28. 

267 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 652, n° 9344. 
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344. Rappelle que la Conference de l’Union africaine a decide en janvier 2015 d’adopter 1’Agenda 2063, 
rappelle egalement que l’Union africaine a lance la Decennie africaine des mers et des oceans (2015-2025) et note 
que la Jouniee africaine des mers et des oceans sera celebree chaque annee le 25 juillet; 

345. Note l’adoption du Programme d’action de Vienne en faveur des pays en developpement sans littoral pour 
la decennie 2014-2024 par la deuxieme Conference des Nations Unies sur les pays en developpement sans littoral, 
tenue a Vienne du 3 au 5 novembre 2014 268 , a Tissue de Texamen decennal complet de Tapplication du « Programme 
d’action d’Almaty : repondre aux besoins particuliers des pays en developpement sans littoral et creer un nouveau 
cadre mondial pour la cooperation en matiere de transport en transit entre les pays en developpement sans littoral et 
de transit » 269 , et souligne combien il importe de promouvoir la cooperation pour repondre aux besoins et aux 
problemes de developpement particuliers des pays en developpement sans littoral, resultant notamment de leur 
manque d’acces territorial direct a la mer, de leur eloignement et de leur isolement par rapport aux marches mondiaux, 
conformement aux objectifs du Programme d’action de Vienne ; 

346. Note egalement le travail mene par la Commission de la mer des Sargasses, sous la conduite du 
Gouvernement bermudien, pour rnieux faire comprendre Timportance ecologique de la mer des Sargasses ; 

347. Note en outre T entree en vigueur, le 23 mai 2018, de TAccord sur le renforcement de la cooperation 
scientifique intemationale dans TArctique, adopte par le Conseil de TArctique ; 

348. Note la cooperation entre la Commission OSPAR creee par la Convention pom - la protection du milieu 
marin de TAtlantique du Nord-Est et la Commission des peches de TAtlantique Nord-Est; 

XIV 

Processus consultatif informel ouvert a tous sur les oceans et le droit de la mer 

349. Accueille avec satisfaction le rapport des copresidents sur les travaux du Processus consultatif informel a 
sa dix-neuvieme reunion, qui avait pour theme le bruit sous-marin anthropique 140 ; 

350. Souligne que le Processus consultatif informel constitue un lieu unique d’echanges sur toutes les questions 
ayant trait aux oceans et au droit de la mer, dans le cadre defini par la Convention et le chapitre 17 d’Action 21 142 , et 
estime qu’une plus large place doit etre faite au developpement durable et a ses trois dimensions dans Texamen des 
sujets retenus; 

351. Salue les travaux du Processus consultatif informel et la contribution qu’ils apportent a [’amelioration de 
la cooperation et de la coordination entre Etats ainsi qu’a Tapprofondissement du debat annuel qu’elle consacre aux 
oceans et au droit de la mer, en appelant efficacement Tattention sur les principaux enjeux et les dernieres tendances ; 

352. Salue egalement Teffort d’amelioration et de recentrage des travaux du Processus consultatif informel, et 
notamment le role primordial que joue celui-ci dans Tintegration des connaissances, Techange de vues entre les 
diverses parties prenantes, la coordination entre organismes competents, la sensibilisation aux themes retenus, 
ycompris aux questions nouvelles, et la promotion du developpement durable et de ses trois dimensions, et 
recommande que le Processus consultatif informel definisse une methode transparente, objective et inclusive de 
selection des sujets et des experts, afrn de faciliter les consultations informelles qu’elle tient au sujet de sa resolution 
annuelle sur les oceans et le droit de la mer; 

353. Rappelle que le Processus consultatif informel doit etre renforce et gagner en efficacite et invite les Etats 
ainsi que les organisations et les programmes intergouvernementaux a donner des conseils a cet elfet aux copresidents, 
en particulier avant et pendant la reunion preparatoire du Processus ; 

354. Decide de reconduire le Processus consultatif informel pour les deux prochaines annees, conformement 
aux dispositions de la resolution 54/33, et d’examiner a nouveau son efficacite et son utilite a sa soixante-quinzieme 
session; 


268 Resolution 69/137, annexe II. 

269 Rapport de la Conference ministerielle intemationale des pays en developpement sans littoral et de transit, des pays donateurs et des 
organismes intemationaia definancement et de dex’eloppement sur la cooperation en matiere de transport en transit, Almaty (Kazakhstan), 
28 et 29 aout 2003 (A/CONF.202/3), annexe I. 
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355. Prie le Secretaire general de convoquer la vingtieme reunion du Processus consultatif informel a 
New York, du 10 au 14 juin2019, conformement aux paragraphes 2 et3 de saresolution 54/33, deprevoir les services 
necessaires a son bon deroulement, notamment en ce qui concerne la documentation, et de veiller a ce que la Division 
lui foumisse l’appui voulu, en cooperation avec les autres services concemes du Secretariat, selon qu’il conviendra ; 

356. Se declare de nouveau gravement preoccupee par le manque de ressources du fonds de contributions 
volontaires cree par la resolution 55/7 pour aider les pays en developpement, en particulier les moins avances d’entre 
eux, les petits Etats insulaires et les Etats sans littoral, a participer aux reunions du Processus consultatif informel et 
engage vivement les Etats, les institutions financieres internationales, les organismes donateurs, les organisations 
intergouvernementales, les organisations non gouvemementales et les personnes physiques et morales a verser a ce 
fonds des contributions supplementaires ; 

357. Decide que les representants des pays en developpement invites par les copresidents, en consultation avec 
les gouvernements, a venir faire des exposes aux reunions du Processus consultatif informel auront droit en priorite 
au remboursement de leurs frais de voyage au titre du fonds de contributions volontaires cree par la resolution 55/7, 
ainsi qu’a une indemnite joumaliere de subsistance, a condition qu’il reste des fonds apres le remboursement des frais 
de voyage de tous les autres representants des pays vises au paragraphe 356 ci-dessus qui remplissent les conditions 
requises; 

358. Decide egalement que, lors de son examen du rapport du Secretaire general sur les oceans et le droit de la 
mer, le Processus consultatif informel concentrera ses discussions a sa vingtieme reunion, en 2019, sur le theme « Les 
sciences oceaniques et la Decennie des Nations Unies pour les sciences oceaniques au service du developpement 
durable »; 

XV 

Coordination et cooperation 

359. Encourage les Etats a cooperer etroitement avec les organisations, fonds et programmes intemationaux 
ainsi qu’avec les institutions specialisees des Nations Unies et les secretariats des conventions internationales 
pertinentes et, par leur intermediate, a recenser les nouveaux domaines qui appellent une coordination et une 
cooperation renforcees et a trouver les meilleurs moyens de proceder a cet egard ; 

360. Se declare preoccupee par la profanation de sepultures en mer et le pillage d’epaves de navires constituant 
de telles sepultures et demande aux Etats de cooperer, selon qu’il conviendra, pour empecher le pillage et la 
profanation de ces navires et veiller a ce que les depouilles immergees soient dument respectees, conformement au 
droit international et, notamment. s’il y a lieu, a la Convention de 2001 sur la protection du patrimoine culturel 
subaquatique, pour ce qui est des parties a celle-ci; 

361. Encourage les organes crees par la Convention a renforcer leur coordination et leur cooperation, selon 
qu’il conviendra, aux fins de l’accomplissement de leurs mandats respectifs ; 

362. Prie le Secretaire general de porter la presente resolution a l’attention des chefs de secretariat des 
organisations intergouvernementales, des institutions specialisees et des fonds et des programmes des Nations Unies 
dont les activites touchent aux affaires maritimes et au droit de la mer, ainsi que des institutions financieres, et souligne 
qu’il importe que ces entites apportent en temps voulu une contribution constructive au rapport du Secretaire general 
sur les oceans et le droit de la mer et participent aux reunions et aux processus pertinents ; 

363. Salue le travail accompli par les secretariats des institutions specialisees, programmes, fonds et organismes 
competents des Nations Unies ainsi que par les secretariats des organisations et conventions interesseespour ameliorer 
la coordination et la cooperation interinstitutionnelles sur les questions relatives aux oceans, y compris, s’il y a lieu, 
par l’intermediaire d’ONU-Oceans, mecanisme de coordination interinstitutions des questions marines et coheres du 
systeme des Nations Unies ; 

364. Apprecie le travail accompli par ONU-Oceans, en particulier l’inventaire des mandats, conformement a 
son mandat revise et sous la coordination du Conseiller juridique et de la Division des affaires maritimes et du droit 
de la mer, invite a cet egard, a titre provisoire, les Etats, les institutions financieres internationales, les organismes 
donateurs, les organisations intergouvernementales, les organisations non gouvemementales et les personnes 
physiques et morales a verser des contributions preaffectees au fonds d’affectation speciale cree par le Secretaire 
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general pour dormer au Bureau des affaires juridiques les moyens de promouvoir le droit international, et autorise le 
Secretaire general a decaisser des fonds issus de ces contributions pour maintenir im inventaire consultable en ligne 
des mandats des membres d’ONU-Oceans et des priorites fixees par les organes directeurs des organisations 
participantes, afin de determiner les domaines se pretant a une collaboration et a des synergies, ainsi que pour fmancer 
les deplacements lies a 1’exercice des fonctions de coordonnateur; 

365. Decide de reporter l’examen du mandat d’ONU-Oceans a sa soixante-quinzieme session ; 


XVI 

Activites de la Division des affaires maritimes et du droit de la mer 

366. Fait part de sa satisfaction au Secretaire general pom - ses rapports annuels sur les oceans et le droit de la 
mer, etablis par la Division, ainsi que pour les autres activites menees par celle-ci, qui temoignent de la qualite du 
concours qu’elle apporte aux Etats Membres ; 

367. Se felicite que, pour la dixieme fois, l’Organisation des Nations Unies ait celebre la Joumee mondiale de 
l’ocean en 2018 270 , sait gre a la Division des efforts qu’elle a faits a cet egard et l’invite a continuer de promouvoir et 
de faciliter la cooperation internationale sur le droit de la mer et les affaires maritimes a l’occasion des prochaines 
Journees mondiales de l’ocean et d’autres manifestations ; 

368. Rappelle les responsabilites et fonctions que confient au Secretaire general la Convention et ses propres 
resolutions sur la question, notamment les resolutions 49/28 et 52/26, note qu’il est demande a la Division d’executer 
un nombre croissant de produits et d’assurer le service d’un nombre croissant de reunions, en plus de l’appui qu’elle 
doit fournir en tant que secretariat du Mecanisme durant le deuxieme cycle, et prie le Secretaire general de veiller a 
ce que, dans le budget approuve de [’Organisation, la Division se voie allouer les ressources dont elle a besoin pour 
mener a bien ses activites ; 

369. Prie le Secretaire general de poursuivre les activites de publication de la Division, en particulier 
d’ouvrages tels que The Law of the Sea: A Select Bibliography (Bibliographie selective sur le droit de la mer) et le 
Bulletin du droit de la mer ; 

XVII 

Soixante-quatorzieme session 

370. Prie le Secretaire general d’etablir des rapports, qu’elle examinera a sa soixante-quatorzieme session, a 
savoir un rapport sur les faits nouveaux et les questions interessant les affaires maritimes et le droit de la mer, y compris 
la suite donnee a la presente resolution, conformement aux resolutions 49/28, 52/26 et 54/33, et un autre sur le theme 
sur lequel portera la vingtieme reunion du Processus consultatif infonnel; 

371. Souligne l’importance critique des rapports annuels du Secretaire general, qui rendent compte de 
[’application de la Convention et des activites menees par l’Organisation, ses institutions specialises et d’autres 
organismes dans le domaine des oceans et du droit de la mer aux niveaux mondial et regional, et servent ainsi de base 
a l’examen et a Fanalyse de l’actualite des affaires maritimes et du droit de la mer auxquels elle precede chaque annee 
en tant qu’instance mondiale ayant qualite pour ce faire ; 

372. Note que les rapports vises au paragraphe 370 ci-dessus seront egalement presentes aux Etats parties en 
application de l’article 319 de la Convention concemant les questions de caractere general qui ont surgi a propos de 
la Convention; 

373. Note la volonte de rationaliser encore les consultations informelles sur sa resolution annuelle relative aux 
oceans et au droit de la mer et d’y faire mieux participer les delegations, decide que ces consultations informelles ne 
dureront pas plus de deux semaines et seront programmees de fa?on a ce que la Division ait le temps de rediger le 
rapport sur les faits nouveaux et les questions interessant les affaires maritimes et le droit de la mer vise au 


270 Par sa resolution 63/111 , l’Assemblee generate a fait du 8 juin la Joumee mondiale de l’ocean. 
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paragraphe 370 ci-dessus, prie le Secretaire general de continuer a appuyer les consultations par 1’intermediate de la 
Division et encourage les Etats a soumettre au Coordonnateur des consultations leurs propositions relatives a la 
resolution au moins une semaine avant le debut de la premiere serie de consultations informelles ; 

374. Decide d’inscrire a l’ordre du jour proviso ire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee « Les 
oceans et le droit de la mer ». 

Annexe 

Modification du Statut, reglement et principes du Fonds d’affectation speciale devant aider les Etats 
en developpement, en particulier les pays les moins avances et les petits Etats insulaires en developpement, 
a preparer les dossiers destines a la Commission des limites du plateau continental, conformement 
a 1’article 76 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 271 

Statut, reglement et principes 

1. Raison d’etre du Fonds 

Au paragraphe 2, la derniere phrase est modifiee comme suit: 

« Conformement a l’article 4 de l’annexe II a la Convention, les caracteristiques de ces limites doivent 
etre soumises a la Commission dans un delai de dix ans a compter de F entree en vigueur de la Convention pour 
cet Etat. La premiere echeance a cet egard etait le 13 mai 2009. » 

Au paragraphe 7, la derniere phrase est modifiee comme suit: 

«La mise au point finale des dossiers destines a la Commission, ycompris la communication 
d’informations complementaires et la presentation de demandes revisees ou nouvelles, necessitera egalement 
des connaissances approfondies en geosciences et en hydrographie. » 

2. Obj ectif et finalite du Fonds 

Au paragraphe 9, la derniere phrase est modifiee comme suit: 

«11 a pour objet de permettre aux Etats en developpement, en particulier les pays cotiers les moins avances 
et les petits Etats insulaires, de proceder a Fanalyse preliminaire de leur situation, d’etablir les plans voulus pour 
poursuivre les recherches et obtenir les donnees necessaires, d’etablir les documents du dossier defmitif, ainsi 
que les documents afferents a toute demande modifiee ou revisee, de maintenir leurs capacites en attendant 
qu’une sous-commission soit chargee d’examiner leur dossier et de rencontrer la Commission, a son invitation, 
lorsqu’elle examine ce dossier. » 

Au paragraphe 13, la premiere phrase est modifiee comme suit: 

« Les documents du dossier defmitif, ainsi que les documents afferents a toute demande modifiee ou 
revisee, devront repondre aux exigences de Farticle 76 et de Fannexe II a la Convention (et, pour quelques Etats, 
de Fannexe II a l’Acte final) ainsi que des directives scientifiques et techniques de la Commission. » 

4. Demande d’aide financiere 

Le paragraphe 15 est modifie comme suit: 

« Tout Etat en developpement partie a la Convention, en particulier s’il compte parmi les pays les moins 
avances et les petits Etats insulaires, peut demander l’aide financiere du Fonds. » 


271 Voir Fannexe II de la resolution 55/7, Fannexe de la resolution 58/240 et Fannexe de la resolution 70/235, de FAssemblee generale. 
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L’alinea d) du paragraphe 16 est modifie comme suit: 

« Preparation des documents du dossier defmitif ou des documents afferents a toute demande modifiee ou 
revisee;» 

L’ordre des alineas e) et f) du paragraphe 16 est inverse. 

L’alinea d) du paragraphe 17 est modifie comme suit: 

« Preparation des documents du dossier defmitif ou des documents afferents a toute demande modifiee ou 
revisee;» 

L’ordre des alineas e) et f) du paragraphe 17 est inverse. 

5. Examen des demandes 

Le paragraphe 20 est modifie comme suit: 

« La Division peut constituer un comite independant pour l’aider dans l’examen des demandes presentees 
conformement a la section 4 ci-dessus et pour recommander le montant de l’aide fmanciere a accorder. Le 
comite se compose des presidents des groupes regionaux de 1’Organisation; chaque president peut designer un 
membre de son groupe regional pour le representer au comite. Sont toutefois inadmissibles a faire partie du 
comite les ressortissants de l’Etat dont la demande est a l’examen et les membres de la Commission. » 

Le paragraphe 21 est modifie comme suit: 

« Lorsqu’elle examine les demandes, la Division tient compte, suivant im ordre de priorite decroissant, 
des elements suivants: 

a) La necessity d’aider les pays qui en font la demande a etablir leur dossier initial devant etre presente 
a la Commission; 

b) La necessite d’aider les pays les moins avances et les petits Etats insulaires en developpement; 

c) La necessite d’aider les pays en developpement a presenter les donnees complementaires 
demandees par la sous-commission chargee d’examiner leur dossier; 

d) La necessite d’aider les pays en developpement a participer aux reunions de la Commission ou de 
l’une de ses sous-commissions, lorsqu’ils y sont invites par la Commission ; 

e) La necessite d’aider les pays en developpement a maintenir leurs capacites en attendant qu’une sous- 
commission soit chargee d’examiner leur dossier; 

f) La necessite d’aider les pays en developpement a soumettre une demande revisee ou modifiee. 

L’ordre dans lequel les demandes sont regues, les disponibilites fmancieres et le montant total de l’aide 
deja fournie a l’Etat presentant la demande sont egalement pris en consideration. Pour la presentation d’une 
demande revisee ou modifiee, l’assistance est limitee a une demande approuvee par pays en developpement; 
dans le cas de demandes conjointes, chacun des Etats concernes peut solliciter cette assistance. » 

Le paragraphe 22 est supprime et les paragraphes subsequents sont remunerates en consequence. 


RESOLUTION 73/125 


Adoptee a la 50 e seance pleniere, le 11 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A/73/L.41 et A/73/L.41/Add.1, ayant pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, Australie, Autriche, Bahamas, 
Belgique, Belize, Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
Fidji, Finlande, France, Grece, Guinee, Ties Marshall, Indonesie, Islande, Jamai'que, Kiribati, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, 
Maldives, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Montenegro, Nauru, Norvege, Nouvelle-Zelande, Palaos, Panama, 
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Papouasie-Nouvelle-Guinee, Philippines, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lriande 
du Nord, Sainte-Lucie, Samoa, Slovaquie, Sri Lanka, Suede, Tchequie, Thai'lande, Tonga, Ukraine 

73/125. Assurer la viabilite des peches, notamment grace a 1’Accord de 1995 aux fins de l’application 
des dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 decembre 1982 
relatives a la conservation et a la gestion des stocks de poissons dont les deplacements s’effectuent 
tant a l’interieur qu’au-dela de zones economiques exclusives (stocks chevauchants) et des stocks 
de poissons grands migrateurs et a des instruments connexes 

L ’Assemblee generate, 

Reaffirmant ses resolutions annuelles sur la viabilite des peches, y compris sa resolution 72/72 du 5 decembre 
2017, et ses autres resolutions sur la question, 

Rappelant les dispositions pertinentes de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (la 
Convention) 272 et ayant a l’esprit le rapport existant entre la Convention et l’Accord de 1995 aux fins de [’application 
des dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 decembre 1982 relatives a la 
conservation et a la gestion des stocks de poissons dont les deplacements s’effectuent tant a l’interieur qu’au-dela de 
zones economiques exclusives (stocks chevauchants) et des stocks de poissons grands migrateurs (1’Accord) 273 , 

Sefelicitant des ratifications de l’Accord et des adhesions a celui-ci, et constatant avec satisfaction que les Etats 
et les entites visees dans la Convention et a l’alinea b) du paragraphe 2 de Particle premier de l’Accord, ainsi que les 
organismes et arrangements sous-regionaux et regionaux de gestion des peches sont de plus en plus nombreux a avoir 
pris les mesures necessaires pour donner effet aux dispositions de l’Accord en vue d’ameliorer leurs systemes de 
gestion, 

Se felicitant egalement du travail accompli par [’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture et son Comite des peches, et appreciant en particulier le Code de conduite pour une peche responsable 
de ladite organisation (le Code) et les instruments y relatifs, y compris les plans d’action intemationaux, qui consacrent 
des principes et normes mondiales de conduite responsable en matiere de conservation des ressources halieutiques et 
de gestion et developpement des peches, ainsi que la Declaration de Rome de 2005 sur la peche illicite, non declaree 
et non reglementee, 

Se felicitant en outre des textes, dont les decisions et recommandations, issus de la trentieme-troisieme session 
du Comite des peches, tenue a Rome du 9 au 12 juillet 2018 274 , 

Considerant que la collecte de donnees a la faveur de l’etablissement de rapports exacts et fiables sur les prises, 
y compris les prises accessoires et les rejets, et du controle de ces activites est indispensable a la gestion efficace des 
peches en ce qu’elle sert F evaluation scientifique des stocks et Fadoption d’approches ecosystemiques de la gestion 
des ressources halieutiques, 

Constatant avec preoccupation qu’il est difficile dans certaines zones de gerer efficacement les peches de 
capture marines, Finformation et les donnees disponibles n’etant pas fiables et demeurant incompletes, notamment 
du fait des prises et activites de peche non declarees ou mal declarees, et que cette absence de donnees exactes 
contribue a la surpeche dans certaines zones, et rappelant a cet egard que les membres des organismes et arrangements 
regionaux de gestion des peches doivent respecter strictement l’obligation qui leur est faite de collecter des donnees 
et d’en rendre compte, notamment en veillant a communiquer dans les delais prevus des donnees exhaustives et 
fiables, 

Prenant acte de la premiere Evaluation mondiale integree du milieu marin (premiere Evaluation mondiale des 
oceans), venue renseigner sur l’etat du milieu marin, y compris les aspects socioeconomiques, notamment pour ce qui 
touche aux peches, 


272 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1834, n° 31363. 

273 Ibid, vol. 2167, n° 37924. 

274 Voir Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et ragriculture, document C 2019/23. 
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Considerant que la viabilite des peches compte pour beaucoup dans la securite alimentaire et la nutrition, les 
revenus, la richesse et Fattenuation de la pauvrete des generations presentes et futures, 

Saluant a cet egard le document final de la Conference des Nations Unies sur le developpement durable, tenue 
a Rio de Janeiro (Bresil) du 20 au 22 juin 2012, intitule « L’avenir que nous voulons », qu’elle a fait sien par sa 
resolution 66/288 du 27 juillet 2012, 

Se felicitant du document final issu du Sommet des Nations Unies consacre a Fadoption du programme de 
developpement pour l’apres-2015, tenu du 25 au 27 septembre 2015, intitule «Transformer notre monde : le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 », qu’elle a adopte dans sa resolution 70/1 du 25 septembre 
2015, et reaffirmant a cet egard la volonte de conserver et d’exploiter de maniere durable les oceans, les mers et les 
ressources marines aux fins du developpement durable, consacree dans l’objectif n° 14 du document final, 

Prenant note des examens nationaux volontaires dont ont fait l’objet Fapplication du Programme de 
developpement durable a Fhorizon 2030 et la realisation des objectifs de developpement durable, en particulier 
l’objectif n° 14, 

Rappelant sa resolution 71/312 du 6 juillet 2017, par laquelle elle a fait sienne la declaration intitulee « L’ocean, 
notre avenir: appel a Faction » adoptee par la Conference des Nations Unies visant a appuyer la realisation de 
l’objectif de developpement durable n° 14 : conserver et exploiter de maniere durable les oceans, les mers et les 
ressources marines aux fins du developpement durable, conference de haut niveau tenue au Siege de [’Organisation 
des Nations Unies du 5 au 9 juin 2017 de maniere a coincider avec la Journee mondiale de l’ocean celebree le 8 juin, 
et affirmant a cet egard l’importance de cette declaration pour ce qui est de montrer la volonte collective d’agir pour 
conserver et exploiter de maniere durable les oceans, les mers et les ressources marines aux fins du developpement 
durable, 

Consciente de l’importante part prise dans la realisation efficace et rapide de l’objectif de developpement 
durable n° 14 par les dialogues sur les partenariats tenus lors de la Conference des Nations Unies visant a appuyer la 
realisation de l’objectif de developpement durable n° 14, ainsi que par les engagements pris volontairement dans le 
cadre de cette Conference, 

Se felicitant d ce propos de l’interet constant que la communaute intemationale, y compris le Comite de la 
securite alimentaire mondiale de [’Organisation des Nations Unies pour Falimentation et Fagriculture, accorde au role 
du poisson et des produits halieutiques dans la nutrition et la securite alimentaire, compte tenu en particulier de 
l’importance de la disponibilite d’aliments a haute valeur nutritive pour les populations a faible revenu, 

Rappelant la decision prise dans sa resolution 71/124 du 7 decembre 2016 de proclamer le 2 mai Journee 
mondiale du thon, 

Rappelant egalement la decision prise dans sa resolution 72/72 de proclamer le 5 juin Journee intemationale de 
la lutte contre la peche illicite, non declaree et non reglementee, aftn d’appeler l’attention sur la menace que constitue 
ce type de peche pour l’exploitation viable des ressources halieutiques ainsi que sur les mesures prises pour combattre 
cette pratique, 

Rappelant en outre la decision prise dans sa resolution 72/72 de proclamer l’annee commenfant le 1 “Janvier 
2022 Annee intemationale de la peche et de Faquaculture artisanales, 

Rappelant que le document «L’avenir que nous voulons » encourage les Etats a envisager serieusement 
d’appliquer les Directives volontaires pour une gouvemance responsable des regimes fonciers applicables aux terres, 
aux peches et aux forets dans le contexte de la securite alimentaire nationale, definies par le Comite de la securite 
alimentaire mondiale, 

Notant que [’Organisation des Nations Unies pour Falimentation et l’agriculture a elabore le Programme de 
travail mondial visant a approfondir les connaissances relatives aux approches fondees sur les droits dans le secteur 
de la peche comme moyen d’appuyer les Directives d’application volontaire visant a assurer la durabilite de la peche 
artisanale dans le contexte de la securite alimentaire et de F eradication de la pauvrete et de faciliter la formalisation 
de [’amelioration de Faeces a la peche et des droits aux ressources dans le secteur de la peche artisanale et a petite 
echelle dans les pays en developpement et dans les pays developpes, en vue d’ameliorer la gouvemance des peches, 

Rappelant les Directives d’application volontaire visant a assurer la durabilite de la peche artisanale dans le 
contexte de la securite alimentaire et de [’eradication de la pauvrete, 
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Considerant qu’il est urgent de prendre a tous les niveaux des mesures adossees aux meilleures informations 
scientifiques disponibles pour garantir la viabilite a long terme de l’utilisation et de la gestion des ressources 
halieutiques en generalisant [’application du principe de precaution et des approches ecosystemiques, 

Se declarantpreoccupee par les incidences negatives actuelles ou envisageables des changements climatiques 
sur la securite alimentaire et la viabilite des peches, et prenant note a cet egard des travaux du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur revolution du climat, de l’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et ragriculture 
et du Programme des Nations Unies pour l’environnement, 

Rappelant l’entree en vigueur de l’Accord de Paris 275 et notant que cet accord vise a renforcer la riposte 
mondiale a la menace des changements climatiques, notamment en renfoiyant les capacites d’adaptation des pays aux 
effets nefastes des changements climatiques et en promouvant la resilience a ces changements, 

Reaffimmnt sa volonte d’amener les organismes et arrangements regionaux de gestion des peches a asseoir 
toutes mesures de conservation et de gestion des peches sur les meilleures infonnations scientifiques disponibles, 

Prenant note du rapport de [’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et ragriculture intitule 
La situation mondiale des peches et de Vaquaculture 2018, dans lequel il est indique que d’apres les estimations, 
33,1 pour cent des stocks de poissons marins etaient explodes a un niveau biologiquement non durable, c’est-a-dire 
surexploites, depuis 2015, et prenant note du rapport du Comite des peches sur les travaux de sa trente-troisieme 
session, dans lequel celui-ci, ayant constate que la proportion de stocks surexploites ne cessait d’augmenter, a exprime 
de vives preoccupations au sujet de l’etat des stocks halieutiques mondiaux, tout en reconnaissant que la situation etait 
tres differente d’une region a l’autre du monde 274 , 

Se declarantpailisane de voir s’accelerer pour se conclure les negociations menees a [’Organisation mondiale 
du commerce en vue de renforcer la discipline regissant les subventions a la peche, notamment par 1’interdiction de 
certaines fonncs de subventions qui contribuent a la surcapacite et a la surpeche, 

Prenant note de la decision ministerielle sur les subventions a la peche adoptee a la onzieme Conference 
ministerielle de [’Organisation mondiale du commerce, tenue a Buenos Aires du 10 au 13 decembre 2017, 

Constatant avec preoccupation que seuls quelques Etats ont entrepris de mettre en oeuvre, individuellement et 
par l’intermediaire d’organismes et arrangements regionaux de gestion des peches, le Plan d’action international pour 
la gestion de la capacite de peche adopte par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 

Rappelant le Plan d’action international visant a prevenir, a contrecarrer et a eliminer la peche illicite, non 
declaree et non reglementee adopte par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et ragriculture, 

Se preoccupant specialement de ce que la peche illicite, non declaree et non reglementee continue de menacer 
serieusement les stocks de poissons et les habitats et ecosystemes marins et de porter ainsi prejudice a la viabilite des 
peches, a la securite alimentaire et a l’economie de nombreux Etats, notamment ceux en developpement, 

Constatant avec preoccupation que certains exploitants se servent de plus en plus de la mondialisation des 
marches de la peche pour commercialiser des produits issus de la peche illicite, non declaree et non reglementee et en 
tirent des profits economiques qui les incitent a poursuivre leurs activites, 

Sachant qu’il faut a tous les Etats, en particular ceux en developpement, des ressources financieres et autres 
considerables pour contrecarrer et combattre efficacement la peche illicite, non declaree et non reglementee, 

Sachant egalement que les activites de peche menees en haute mer par des navires sans nationality remettent en 
cause en ce domaine l’objectif de la Convention et de 1’Accord de garantir la conservation et la gestion durable des 
ressources marines, et notant avec preoccupation que les navires en question menent leurs activites en l’absence totale 
de gouvemance et de controle, 

Consciente du role du Fichier mondial des navires de peche, des navires de transport frigorifique et des navires 
de ravitaillement dans la lutte organisee contre la peche illicite, non declaree et non reglementee, 


275 Voir FCCC/CP/2015/10/Add. 1, decision 1/CP.21, annexe. 
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Consciente egalement de l’obligation que la Convention, F Accord visant a favoriser le respect par les navires 
de peche en haute mer des mesures internationales de conservation et de gestion (F Accord d’application) 276 , FAccord 
et le Code font a l’Etat du pavilion d’exercer effectivement sa juridiction et son controle sur les navires de peche et 
les navires de servitude battant son pavilion, afin de faire en sorte que les activites de ces navires de peche et de ces 
navires auxiliaires ne nuisent pas a l’efificacite des mesures de conservation et de gestion adoptees conformement au 
droit international aux niveaux national, sous-regional, regional et mondial, 

Prenant note de l’avis consultatif faisant suite a la demande de la Commission sous-regionale des peches que le 
Tribunal international du droit de la mer a donne le 2 avril 2015, 

Consciente qu’il importe de reglementer, surveiller et controler comme il convient les transbordements en mer 
pour aider a lutter contre la peche illicite, non declaree et non reglementee, 

Constatant que le droit international, tel qu’il ressort des dispositions pertinentes de la Convention, fait 
obligation a tous les Etats de cooperer a la conservation et a la gestion des ressources biologiques marines, et mesurant 
Fimportance que la coordination et la cooperation aux niveaux mondial, regional, sous-regional et national, 
notamment en matiere de recherche scientifique marine, de collecte de donnees, d’echange d’infonnations, de 
renforcement des capacites et de formation, revetent pour la conservation, la gestion et le developpement durable des 
ressources biologiques marines, 

Notant Fimportance que revetent les bouees oceaniques de collecte de donnees ancrees dans des zones 
echappant a toute juridiction nationale pour le developpement durable, [’amelioration de la securite en mer et 
Fattenuation de la vulnerabilite des populations face aux catastrophes naturelles, du fait qu’elles servent aux previsions 
meteorologiques et maritimes, a la gestion des peches et a la prevision des tsunamis et de Fevolution du climat, et 
preoccupee par le fait que la plupart des degats infliges aux bouees de collecte de donnees, telles que les bouees 
ancrees et les tsunametres, sont ffequemment provoques par certaines operations de peche qui rendent les bouees 
inoperantes, 

Se felicitant a cet egard des mesures prises par les Etats, individuellement ou par l’intermediaire d’organismes 
et arrangements regionaux de gestion des peches, pour proteger les bouees oceaniques de collecte de donnees contre 
les effets des activites de peche, 

Encourageant les Etats a cooperer, individuellement et par l’intermediaire d’organismes et arrangements 
regionaux de gestion des peches, pour reduire au minimum les interactions entre les operations de peche et les bouees 
oceaniques de collecte de donnees ancrees en haute mer, 

Sachant que les Etats doivent continuer, individuellement et par l’intermediaire d’organismes et arrangements 
regionaux de gestion des peches, a arreter et mettre en oeuvre, dans le respect du droit international, les mesures du 
ressort de l’Etat du port voulues pour combattre efficacement la peche illicite, non declaree et non reglementee et la 
surpeche, qu’il est indispensable de cooperer avec les pays en developpement pour renforcer leurs capacites dans ce 
domaine, et qu’il importe que [’Organisation des Nations Unies pour Falimentation et l’agriculture et [’Organisation 
maritime internationale collaborent pour ce faire, 

Rappelant que 1’Accord relatif aux mesures du ressort de l’Etat du port visant a prevenir, contrecarrer et eliminer 
la peche illicite, non declaree et non reglementee de [’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture 277 est entre en vigueur en 2016, 

Consciente des mesures prises par les Etats, individuellement et par l’intermediaire d’organismes et 
arrangements regionaux de gestion des peches, pour appliquer sa resolution 46/215 du 20decembre 1991, dans 
laquelle elle a preconise d’instituer un moratoire general sur la peche hauturiere au grand filet pelagique derivant, et 
notamment des activites menees en collaboration pour faire appliquer la reglementation des peches, 

Notant avec inquietude que la pollution marine de toutes origines constitue une grave menace pour la sante et 
la securite humaines, met en peril les stocks de poissons, la diversity biologique des mers et les habitats marins et 
cotiers, et coute cher aux economies locales et nationales, 


276 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2221, n" 39486. 

277 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, document C 2009/REP et Corr.3, annexe E. 
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Constatant que la pollution transffontiere par les dechets marins est un probleme mondial et que la grande 
diversity des types et des sources de dechets appelle des strategies de prevention et d’enlevement diversifies, et 
necessite notamment de determiner la provenance des dechets et de recenser des techniques d’enlevement 
respectueuses de l’environnement, 

Constatant egalement que la majorite des dechets que Ton trouve en met; y compris les plastiques et les 
microplastiques, sont d’origine teiTcstre. 

Constatant en outre que les engins de peche abandonnes, perdus ou rejetes, y compris les engins de peche 
fantomes, se multiplient et ont un effet devastateur sur les stocks de poissons, la vie marine et le milieu marin, et qu’il 
faut prendre de toute urgence des mesures de prevention et d’enlevement a cet egard, telles que le marquage des 
engins de peche propose par le Comite des peches, 

Notant que le Processus consultatif informel ouvert a tous sur les oceans et le droit de la mer a consacre les 
debats de sa dix-neuvieme reunion, tenue du 18 au 22 juin 2018, au bruit sous-marin antliropique 278 , 

Considerant que le bruit sous-marin antliropique peut avoir des repercussions sur les differentes especes marines 
et, par contrecoup, des incidences socioeconomiques, notamment sur la peche, et saluant a cet egard les debats tenus 
sur la question lors de la dix-neuvieme reunion du Processus consultatif informel, 

Notant la persistance de lacunes dans les connaissances et les donnees relatives au bruit sous-marin antliropique, 
et se felicitant a ce propos que le Comite des peches, a sa trente-troisieme session, ait encourage [’Organisation des 
Nations Unies pour Palimentation et l’agriculture a envisager de reahser tme etude consacree aux effets de ce bruit 
sur les ressources marines et a ses consequences socioeconomiques, 

Reaffinnant 1’importance de l’aquaculture durable pour la securite alimentaire, consciente que, comme il est 
indique dans le rapport intitule La situation mondiale des peches et de Vaquaculture 2018, l’aquaculture represente 
deja une large proportion de l’ensemble des produits recoltes de la mer, qui devrait continuer de croitre, 

Notant que la contribution de I’aquaculture durable a l’offre mondiale de poisson continue d’aider les pays en 
developpement a ameliorer localement la securite alimentaire et la nutrition et a reduire la pauvrete et que, conjuguee 
a 1’effort fourni par d’autres pays aquacoles, elle viendra aider considerablement a satisfaire la demande future de 
poisson, compte tenu de Particle 9 du Code, 

Constatant a cet egard les risques que les especes de poissons genetiquement modifiees peuvent presenter pour 
la sante et la perennite des stocks de poissons sauvages, 

Saluant les efforts deployes par les Etats et les organismes et arrangements regionaux de gestion des peches 
pour reglementer la peche en eaux profondes, tout en restant preoccupee par le fait que dans certaines zones, des 
activites de peche profonde ne se deroulent pas dans le respect integral des paragraphes pertinents des resolutions 
anterieures, mettant en peril les ecosystemes marins vulnerables, 

Appelant l 'attention sur la vulnerabilite particuliere des petits Etats insulaires en developpement, des autres Etats 
cotiers en developpement et des communautes pratiquant la peche de subsistance dont les moyens d’existence, le 
developpement economique et la securite alimentaire sont lourdement tributaires de la viabilite des peches et qui 
souffriront de maniere disproportionnee si la viabilite des peches est mise a mal, 

Appelant egalement I’attention sur la situation des peches dans de nombreux Etats en developpement, 
notamment les pays d’Afrique et les petits Etats insulaires, et considerant qu’il faut d’urgence aider ces Etats, 
y compris a la faveurde transferts de techniques marines, enparticulierdans le domaine des peches et de l’aquaculture, 
a se donner les moyens d’exercer leur droit de tirer avantage de I curs ressources halieutiques et d’honorer les 
obligations mises a leur charge par des instruments internationaux, 

Sachant qu’il est necessaire de reconnaitre et de prendre en compte le role particulier des femmes et la 
vulnerabilite des communautes et minorites autochtones et locales dans le secteur de la peche artisanale, 

Considerant qu’il faut adopter, mettre en place et faire appliquer des mesures propres a permettre de reduire au 
minimum le gaspillage, les prises accessoires et les rejets, y compris l’« ecremage », les pertes d’engins de peche et 


278 Voir A/73/124. 
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autres facteurs qui nuisent a la viabilite des stocks de poissons et des ecosystemes et egalement, de ce fait, a l’economie 
et a la securite alimentaire des petits Etats insulaires en developpement, des autres Etats cotiers en developpement et 
des communautes pratiquant la peche de subsistance, 

Considerant egalement qu’il faut adopter et mettre en place des mesures adaptees, tenant compte des meilleures 
donnees scientifiques disponibles, afm de reduire au minimum la capture accidentelle d’especes non desirees et de 
juveniles grace a une gestion efFicace des techniques de peche, notamment grace a la mise au point et a l’utilisation 
de dispositifs de concentration de poissons, et d’en limiter ainsi les effets nefastes sur les stocks de poissons et les 
ecosystemes, 

Considerant en outre qu’il faut integrer davantage les approches ecosystemiques a la conservation et a la gestion 
des ressources halieutiques et, d’rrne maniere plus generate, les appliquer a la gestion des activites maritimes, et 
rappelant a cet egard la Declaration de Reykjavik sur une peche responsable dans l’ecosysteme marin 279 , les travaux 
menes par [’Organisation des Nations Unies pour [’alimentation et 1’agriculture en vue d’arreter des directives pour 
[’application d’une approche ecosystemique a la gestion des peches et l’importance de cette approche au vu des 
dispositions de FAccord et du Code, ainsi que de la decision VII/11 28(1 et des autres decisions pertinentes de la 
Conference des Parties a la Convention sur la diversite biologique, 

Prenant note avec interet de l’etude d’ensemble sur les incidences des changements climatiques dans les 
secteurs des peches et de 1’aquaculture et sur les strategies d’adaptation dans ce domaine, realisee par l’Organisation 
des Nations Unies pom - l’alimentation et Fagriculture, 

Sachant la place economique et culturelle des requins dans nombre de pays, leur importance biologique dans 
l’ecosysteme marin en tant que grands predateurs, la vulnerabilite de certaines especes de requins a la surexploitation, 
certaines d’entre elles etant menacees d’extinction, la necessity de prendre des mesures de conservation, de gestion et 
d’exploitation rationnelle a long terme des populations de requins et des activites de peche correspondantes, et F interet 
du Plan d’action international pour la conservation et la gestion des requins, adopte par FOrganisation des Nations 
Unies pour Falimentation et l’agriculture en 1999, qui propose des orientations aux fins de l’adoption de telles 
mesures, 

Se felicitant d cet egard du bilan de l’execution du Plan d’action international pom - la conservation et la gestion 
des requins dresse par FOrganisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et des travaux que celle-ci 
mene dans ce domaine, 

Notant avec preoccupation que les informations essentielles sur les stocks et les prises de requins continuent de 
faire defaut et que les organismes et arrangements regionaux de gestion des peches n’ont pas tous adopte des mesures 
de conservation et de gestion des pecheries de requins et de reglementation des prises accessoires de requins a 
l’occasion d’autres activites de peche, 

Se felicitant des mesures prises par les Etats sur la base de donnees scientifiques pom - conserver et gerer 
durablement les requins, et notant a cet egard les mesures de gestion prises par les Etats cotiers, notamment les limites 
imposees en matiere de prises ou d’effort de peche, les mesures techniques, y compris la limitation de la quantite de 
prises accessoires, l’etablissement de sanctuaires, les interdictions saisonnieres et locales et les dispositifs 
d’observation, de controle et de surveillance, 

Rappelant les decisions relatives aux requins et aux raies issues de la dix-septieme session de la Conference des 
Parties a la Convention sur le commerce international des especes de fa une et de flore sauvages menacees d’extinction, 
tenue a Johannesburg (Afrique du Sud) du 24 septembre au 5 octobre 2016, notamment l’inscription de nouvelles 
especes de requins et de raies a l’annexe II de la Convention 281 , et rappelant egalement les activites de renforcement 
des capacites que le secretariat de ladite Convention, la Commission des thons de l’ocean Indien, le Centre de 
developpement des peches de l’Asie du Sud-Est et [’Organisation des Nations Unies pour Falimentation et 
l’agriculture menent a cet egard. 


279 E/CN. 17/2002/PC .2/3 , annexe. 

280 Voir Programme des Nations Unies pour l’environnement, document UNEP/CBD/COP/7/21, annexe. 

281 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 993, n" 14537. 
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Notant que la Conference des parties a la Convention sur la conservation des especes migratrices appartenant a 
la famie sauvage 282 a decide a sa douzieme session, tenue a Manille du 23 au 28 octobre 2017, de faire figurer 
5 nouvelles especes de requins et de raies dans les annexes de ladite Convention, portant a 34 le nombre d’especes 
repertoriees, 

Notant avecpreoccupation la persistance de la pratique consistant a amputer des ailerons de requins, le reste de 
la carcasse etant rejete en mer, 

Consciente de [’importance des especes marines des niveaux trophiques inferieurs pour l’ecosysteme et la 
securite alimentaire et de la necessity d’assurer leur viabilite a long terme, 

Notant avec inquietude que la mortalite accidentelle due aux operations de peche continue de toucher les oiseaux 
de mer, en particulier les albatros et les petrels, ainsi que d’autres especes marines comme les requins, certaines 
especes de poissons, les mammiferes marins et les tortues de mer, tout en appreciant les efforts considerables faits par 
les Etats, y compris par l’intermediaire de divers organismes et arrangements regionaux de gestion des peches, pour 
reduire la mortalite accidentelle resultant des prises accessoires, 

Prenant note avec preoccupation de la grave menace que represented, pour les ressources et les ecosystemes 
marins, les especes exotiques envahissantes que Fon trouve entre autres dans les eaux de ballast et les biosalissures 
des navires, 

I 

Assurer la viabilite des peches 

1. Reaffirme Fimportance qu’elle attache a la conservation, a la gestion et a Futilisation rationnelle a long 
terme des ressources biologiques des mers et des oceans de la planete, ainsi qu’a l’obligation faite aux Etats de 
cooperer a cette fin par le droit international, tel qu’il ressort des dispositions pertinentes de la Convention 272 , en 
particulier celles relatives a la cooperation qui resultent de sa partie V et de la section 2 de sa partie VII, et des 
dispositions applicables de FAccord 273 ; 

2. Demande, afin d’atteindre l’objectif d’une participation universelle, que tous les Etats qui ne Font pas 
encore fait deviennent parties a la Convention, qui definit le cadre juridique dans lequel s’inscrivent toutes les activites 
maritimes, compte tenu du rapport qui existe entre la Convention et FAccord ; 

3. Note avec satisfaction que, dans le document « L’avenir que nous voulons » 283 , les Etats ont envisage la 
question du developpement durable des peches, constate F incidence considerable des ressources halieutiques sur les 
trois dimensions du developpement durable et souligne le role crucial de la sante des ecosystemes marins et de la 
viabilite des peches et de Faquaculture pour la securite alimentaire et la nutrition et pour la subsistance de millions de 
personnes, et engage les Etats a tenir les engagements qu’ils ont pris dans ledit document; 

4. Demande aux Etats de realiser les objectifs de developpement durable fixes dans le document final issu 
du Sommet des Nations Unies consacre a Fadoption du programme de developpement pour Fapres-2015, intitule 
« Transformer notre monde : le Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 », adopte dans sa resolution 
70/1, notamment Fobjectif n° 14, qui consiste a conserver et exploiter de maniere durable les oceans, les mers et les 
ressources marines aux fins du developpement durable, et rappelle que les objectifs et les cibles de developpement 
durable sont integres et indissociables ; 

5. RenouveUe, a cet egard, l’appel en faveur de mesures a prendre d’urgence pour conserver et exploiter de 
maniere durable les oceans, les mers et les ressources marines aux fins du developpement durable, qui a ete lance dans 
la declaration intitulee « L’ocean, notre avenir : appel a Faction » 284 ; 

6. Engage les Etats a accorder la priorite voulue a Fapplication du Plan de mise en oeuvre du Sommet 
mondial pom - le developpement durable (Plan de mise en oeuvre de Johannesburg) 285 pour ce qui est d’assurer la 


282 Ibid, vol. 1651, n° 28395. 

283 Resolution 66/288, annexe. 

284 Resolution 71/3 12, annexe. 

285 Rapport du Sommet mondial pour le de\’eloppement durable, Johannesburg (Afiique du Sud), 26 aoiit-4 septembre 2002 (publication 
des Nations Unies, numero de vente : F.03.II.A.1), chap. I, resolution 2, annexe. 
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viabilite des peches, notamment de reconstituer les stocks epuises de fapon a revenir a un niveau qui permette d’obtenir 
un rendement constant maximum sans tarder et si possible, avant fin 2015, et rappelle que, dans le document 
« L’avenir que nous voulons », les Etats se sont engages a intensifier leurs efforts pour atteindre cet objectif et a 
prendre d’urgence les mesures necessaires pour maintenir ou reconstituer tous les stocks au moins a des niveaux 
permettant d’obtenir le rendement constant maximum, le but etant d’atteindre cet objectif aussi vite que possible, 
compte tenu des caracteristiques biologiques de ces stocks, ainsi qu’a elaborer et a appliquer sans tarder, a cette fin, 
des plans de gestion fondes sur des donnees scientifiques qui prevoient de reduire ou suspendre au besoin les prises 
et l’effort de peche en fonction de l’etat des stocks, dans le respect du droit international, des instruments 
intemationaux applicables, de ses resolutions sur la question et des directives de l’Organisation des Nations Unies 
pour 1’alimentation et [’agriculture ; 

7. Engage egalement les Etats a promouvoir la consommation de poisson provenant de peches gerees de 
fafon durable; 

8. Engage en outre les Etats a considerer l’aquaculture durable, pratiquee conformement au Code, comme 
un moyen de promouvoir la diversification des disponibilites alimentaires et des sources de revenu, tout en veillant a 
ce qu’elle soit pratiquee de maniere responsable et a limiter au minimum ses effets nefastes sur l’environnement; 

9. Souligne qu’il importe d’appliquer integralement le document final issu de la troisieme Conference 
internationale sur les petits Etats insulaires en developpement, intitule « Modalites d’action accelerees des petits Etats 
insulaires en developpement (Orientations de Samoa) » 286 ; 

10. Se declare vivement preoccupee par les repercussions des changements climatiques mondiaux et de 
1’acidification des oceans sur les recifs coralliens et les autres ecosystemes qui presentent un interet pour la peche, et 
engage instamment les Etats a redoubler d’efforts, directement oupar l’intermediaire des organismes et arrangements 
sous-regionaux, regionaux ou mondiaux competents, pom - evaluer les repercussions des changements climatiques 
mondiaux et de l’acidification des oceans sur la viabilite des stocks de poissons et des habitats dont ceux-ci dependent, 
en particulier les plus menaces d’entre eux, et a prendre le cas echeant des mesures pour y faire face ; 

11. Note la preoccupation exprimee par le Comite des peches de 1’Organisation des Nations Unies pour 
1’alimentation et l’agriculture, a sa trente-troisieme session, quant a la vulnerability des communautes de pecheurs et 
d’aquaculteurs face aux changements climatiques et aux evenements meteorologiques extremes, en particulier aux 
incidences sur la peche artisanale et les petits Etats insulaires en developpement 274 , et demande instamment aux Etats 
d’envisager de prendre les mesures qui s’imposent a cet egard ; 

12. Souligne que les Etats du pavilion sont tenus de s’acquitter de l’obligation que leur font la Convention et 
l’Accord de veiller a ce que les navires battant leur pavilion respectent les mesures adoptees et appliquees de 
conservation et de gestion des ressources halieutiques hauturieres ; 

13. Demande aux Etats et aux organismes et arrangements regionaux de gestion des peches, selon qu’il 
convient, d’evaluer les risques et les effets potentiellement nefastes des changements climatiques sur les stocks de 
poissons, d’en tenir compte lorsqu’ils mettent en place des mesures de conservation et de gestion et determinent les 
moyens a employer pour reduire ces risques et ces effets en ce qui conceme la gestion des peches et la sante et la 
resilience des ecosystemes marins, de redoubler d’efforts pour cooperer a la collecte, a la mise en commun et a la 
publication de donnees scientifiques et techniques et de pratiques exemplaires pouvant servir a arreter et mettre en 
oeuvre des strategies d’adaptation, et d’aider les Etats en developpement dans ce domaine, notamment ceux qui sont 
particulierement exposes aux effets nefastes des changements climatiques ; 

14. Engage les Etats et les organismes et arrangements concemes a evaluer les effets des changements 
climatiques sur les secteurs de la peche et de l’aquaculture et a en tenir compte dans leurs politiques et activites de 
planification, selon que de besoin, en vue de defmir des strategies d’adaptation efficaces qui puissent rendre ces 
secteurs moins vulnerables aux changements climatiques ; 

15. Demande a tous les Etats, agissant directement ou par l’intermediaire d’organismes et arrangements 
regionaux de gestion des peches, d’appliquer largement, dans le respect du droit international et du Code, le principe 


286 Resolution 69/15, annexe. 
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de precaution et les approches ecosystemiques a la conservation, a la gestion et a l’exploitation des stocks de poissons, 
et demande aux Etats parties a l’Accord d’appliquer integralement et a titre prioritaire les dispositions de son article 6 ; 

16. Engage vivement les Etats a s’appuyer davantage sur des avis scientifiques lorsqu’ils elaborent, adoptent 
et appliquent des mesures de conservation et de gestion et, dans le cadre de la cooperation intemationale notamment, 
a mettre davantage la science au service de politiques de conservation et de gestion qui, conformement au droit 
international, donnent effet an principe de precaution et aux approches ecosystemiques de la gestion des peches, et a 
faire mieux comprendre les approches ecosystemiques afin d’assurer la conservation a long terme et l’utilisation 
rationnelle des ressonrces biologiques marines, et, a cet egard, encourage la mise en oeuvre de la Strategie visant a 
ameliorer l’information sur la situation et les tendances des peches de capture de 1’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et Fagriculture, qui constitue un cadre utile pour mieux connaitre et comprendre la situation et 
l’evolution des peches; 

17. Demande a tous les Etats, agissant directement ou par l’intermediaire d’organismes et arrangements 
regionaux de gestion des peches, d’appliquer, comme mesure de precaution, des niveaux de reference cibles et des 
niveaux de reference limites pour chaque stock qui, dans le cas des premiers, visent a remplir des objectifs en matiere 
de gestion, comme decrit a l’annexe II de l’Accord et dans le Code, afin que les stocks d’especes exploitees et, si 
necessaire, d’especes associees ou dependantes, soient maintenus ou reconstitues a des niveaux viables, et de faire en 
sorte que ces niveaux de reference servent a declencher des mesures de conservation et de gestion; 

18. Engage les Etats, agissant directement ou par l’intermediaire d’organismes et arrangements regionaux de 
gestion des peches, a arreter et mettre en oeuvre, sur la base devaluations scientifiques, des strategies et plans de 
retablissement ou de reconstitution des stocks reconnus comme etant surexploites, en les assortissant d’echeances et 
en en precisant les chances de succes, afin de ramener les stocks au mo ins a des niveaux permettant d’obtenir le 
rendement constant maximum, et a proceder a un examen periodique des progres accomplis ; 

19. Engage egalement les Etats a appliquer le principe de precaution et les approches ecosystemiques 
lorsqu’ils adoptent et appliquent des mesures de conservation et de gestion, notamment pour reduire les prises 
accessoires, la pollution et la surpeche et pour proteger les habitats particulierement menaces, en tenant compte des 
directives existantes de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et F agriculture ; 

20. Engage en outre les Etats a mettre en place des programmes d’observation ou a renforcer ceux qui existent 
deja, individuellement ou par l’intermediaire d’organismes et arrangements regionaux de gestion des peches, afin 
d’ameliorer la collecte de donnees, notamment sur les especes cibles et les prises accessoires, lesquelles pourraient 
aussi etre exploitees par les outils de suivi, de controle et de surveillance, et a tenir compte ce faisant des normes, des 
modalites de cooperation et des autres structures existantes conformement aux dispositions de Particle 25 de l’Accord 
et de Particle 5 du Code ; 

21. Demande, a cet egard, aux Etats de prendre, individuellement ou par l’intermediaire d’organismes et 
d’arrangements regionaux de gestion des peches, les mesures necessaires pour veiller a la securite des observateurs ; 

22. Encourage les Etats a recueillir et communiquer efficacement, individuellement et par l’intermediaire 
d’organismes et arrangements regionaux de gestion des peches, des donnees exactes, exhaustives et fiables sur les 
prises, y compris les prises accessoires et les rejets, a controler et valider les donnees, et a mettre ces informations sur 
les prises au service de l’evaluation scientifique des stocks et d’une gestion des peches obeissant a une approche 
ecosystemique; 

23. Demande aux Etats et aux organismes et arrangements regionaux de gestion des peches de recueillir et, 
s’il y a lieu, de communiquer a l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et Fagriculture de maniere 
exhaustive, fiable et opportune les donnees requises sur leurs prises et leur effort de peche, ainsi que des 
renseignements ayant trait aux peches, notamment en ce qui conceme les stocks chevauchants et les stocks de poissons 
grands migrateurs se depla?ant a l’interieur et au-dela des zones relevant de la juridiction nationale, les stocks 
hauturiers sedentaires, ainsi que les prises accessoires et les rejets ; et, lorsqu’ils font defaut, de mettre en place des 
dispositifs permettant de renforcer la collecte et la communication de donnees par les membres des organismes et 
arrangements regionaux de gestion des peches, qui prevoient notamment de verifier regulierement que lesdits 
membres s’acquittent de leurs obligations et, si tel n’est pas le cas, d’obliger les interesses a se mettre en regie, 
y compris en elaborant des plans d’action assortis d’echeances ; 
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24. Invite les Etats et les organismes et arrangements regionaux de gestion des peches a cooperer avec 
1’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture a la mise en oeuvre et a [’amelioration du Systeme 
de surveillance des ressources halieutiques ; 

25. Reaffinne le paragraphe 10 de sa resolution 61/105 du 8 decembre 2006 et demande aux Etats d’adopter 
et d’appliquer d’urgence, ycompris par f intermediate d’organismes et arrangements regionaux de gestion des 
peches, des mesures visant a mettre en oeuvre integralement le Plan d’action international pour la conservation et la 
gestion des requins pour ce qui est des captures de requins ciblees et non ciblees en se fondant sur les meilleures 
informations scientifiques disponibles et, pour ce faire, d’imposer des limites aux prises ou a l’effort de peche, d’exiger 
que les navires battant leur pavilion rassemblent et communiquent regulierement des donnees sur les prises, les rejets 
et les debarquements de dififerentes especes de requins, de proceder, notamment dans le cadre de la cooperation 
internationale, a des evaluations completes des stocks de requins, de reduire les prises accessoires de requins et la 
mortalite qui en decoule et, lorsque les informations scientifiques sont incertaines ou insuffisantes, de s’abstenir 
d’accroitre Felfort de peche au requin, et de prendre d’urgence des mesures de gestion fondees sur des donnees 
scientifiques et visant a assurer la conservation a long terme, la gestion et l’utilisation rationnelle des stocks de requins 
et a empecher que les stocks d’especes de requins vulnerables ou menacees d’extinction ne continuent de baisser, et 
preconise d’utiliser, dans le cadre d’une gestion durable des peches, toutes les parties des requins qui ont ete tues ; 

26. Demande aux Etats d’adopter immediatement des initiatives concertees visant a ameliorer [’application et 
le respect des mesures deja adoptees par les organismes et arrangements regionaux de gestion des peches et les 
autorites nationales pour reglementer la peche au requin et la capture accidentelle de requins, en particulier celles qui 
interdisent ou limitent la peche au requin visant a prelever exclusivement les ailerons et, en cas de besoin, d’envisager 
d’adopter d’autres mesures adaptees consistant, par exemple, a exiger que tous les requins soient debarques avec leurs 
ailerons intacts; 

27. Demande aux organismes regionaux de gestion des peches habilites a reglementer la peche des especes 
de grands migrateurs d’adopter, selon qu’il conviendra, des mesures de conservation et de gestion reposant sur des 
bases scientifiques et sur le principe de precaution qui soient applicables a la peche au requin pratiquee dans leur zone 
de competence, ou de renforcer celles qui existent deja, conformement au Plan d’action international pour la 
conservation et la gestion des requins ; 

28. Engage les Etats de l’aire de repartition et les organisations d’integration economique regionale qui ne 
font pas encore fait a signer et a appliquer le Memorandum d’entente sur la conservation des requins migrateurs se 
rapportant a la Convention sur la conservation des especes migratrices appartenant a la faune sauvage 282 , et invite les 
autres Etats, les organisations intergouvernementales, les organisations non gouvernementales internationales et 
nationales ou tout autre organisme ou entite conceme a envisager de devenir des partenaires de cooperation; 

29. Engage les Etats, selon qu’il conviendra, a cooperer en vue d’instaurer un systeme de delivrance d’avis 
de commerce non prejudiciable pour leurs especes marines communes visees aux annexes I et 11 de la Convention sur 
le commerce international des especes de faune et de flore sauvages menacees d’extinction 281 , conformement aux 
concepts et principes directeurs non contraignants enonces dans la resolution Conf. 16.7 adoptee par la Conference 
des Parties a la Convention sur le commerce international des especes de faune et de flore sauvages menacees 
d’extinction, et qui porte sur les avis de commerce non prejudiciables ; 

30. Demande instamment aux Etats d’eliminer les obstacles au commerce du poisson et des produits de la 
peche qui sont incompatibles avec leurs droits et leurs obligations au titre des accords de [’Organisation mondiale du 
commerce, compte tenu de [’importance de ce commerce, surtout pour les pays en developpement; 

31. Rappelle que, dans le document « L’avenir que nous voulons », les Etats se sont engages a tenir compte 
de la necessite d’assurer faeces aux peches et du fait qu’il importe de permettre aux populations qui pratiquent une 
peche de subsistance, a petite echelle et artisanale et aux femmes, ainsi qu’aux populations autochtones, notamment 
dans les pays en developpement et surtout dans les petits Etats insulaires en developpement, d’avoir acces aux 
marches; 

32. Constate que le Comite des peches a encourage 1’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
f agriculture a fournir un appui en matiere de renforcement des capacites et une assistance technique au secteur de la 
peche artisanale, notamment sur les questions socioeconomiques et de genre, et en ce qui concerne les problemes que 
connait le secteur dans les activites apres recolte ou la collecte de donnees ; 
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33. Demande instamment anx Etats et aux organisations intemationales et nationales competentes de faire en 
sorte que les entreprises de peche artisanales participent a Elaboration des politiques et des strategies de gestion de 
la peche les concemant, de maniere a assurer la perennite de la peche artisanale, conformement a l’obligation qui leur 
incombe de veiller a la bonne conservation et gestion des ressources halieutiques, et engage les Etats a envisages s’il 
y a lieu, de lancer des mecanismes de gestion participative de la peche artisanale conformement aux legislations, aux 
reglementations et aux pratiques nationales, ainsi qu’aux Directives d’application volontaire visant a assurer la 
durabilite de la peche artisanale dans le contexte de la securite alimentaire et de [’eradication de la pauvrete de 
1’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et Fagriculture ; 

34. Sefelicite des mesures prises par [’Organisation des Nations Unies pour Falimentation et l’agriculture et 
du nombre d’organisations regionales qui appuient la mise en oeuvre des Directives d’application volontaire visant a 
assurer la durabilite de la peche artisanale dans le contexte de la securite alimentaire et de l’eradication de la pauvrete 
en elaborant des plans d’action regionaux, en formant des groupes de travail speciaux et en prenant d’autres 
initiatives; 

35. Engage les Etats, agissant directement ou par l’intermediaire d’organismes et arrangements sous- 
regionaux, regionaux ou mondiaux competents, a analyser, selon que de besoin, les repercussions de la peche sur les 
especes marines des niveaux trophiques inferieurs ; 

36. Sefelicite, a cet egard, que l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture ait engage 
d’autres etudes sur les consequences des activites de peche industrielle pour les especes des niveaux trophiques 
inferieurs; 

37. Invite l’Organisation des Nations Unies pour Falimentation et Fagriculture a evaluer et a examiner les 
risques que represented les especes de poissons genetiquement modifiees, et les consequences qu’elles peuvent avoir 
sur la sante et la perennite des stocks de poissons sauvages et sur la diversity biologique du milieu aquatique, et a 
indiquer ce qu’il faut faire, conformement au Code, pour gerer ces risques et reduire au minimum les eventuels effets 
dommageables; 

38. Invite egalement [’Organisation des Nations Unies pour Falimentation et Fagriculture a encourager, en 
consultation avec d’autres organisations intemationales competentes, dont [’Organisation maritime internationale, des 
activites de sensibilisation et de cooperation destinees a etablir des moyens de prevenir, d’attenuer et de limiter au 
mieux les effets nocifs des especes exotiques envahissantes sur la diversite biologique, y compris les stocks de 
poissons, ou de les renforcer; 

39. Demande aux Etats de se pencher sur les incidences environnementales et socioeconomiques que peut 
avoir le bruit sous-marin anthropique produit par differentes activites dans le milieu marin et de traiter et d’attenuer 
ces incidences en tenant compte des meilleures informations scientifiques disponibles, du principe de precaution et 
des approches ecosystemiques, selon qu’il sera utile ; 

II 

Mise en oeuvre de l’Accord de 1995 aux fins de l - 'application des dispositions de la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 decembre 1982 relatives a la conservation et 
a la gestion des stocks de poissons dont les deplacements s’effectuent tant a Finterieur qu’au-dela 
de zones economiques exclusives (stocks chevauchants) et des stocks de poissons grands migrateurs 

40. Se felicite des demieres ratifications et adhesions en date a l’Accord et demande a tous les Etats et aux 
entites visees dans la Convention et a l’alineab) du paragraphe 2 de l’article premier de l’Accord de ratifier ledit 
accord ou d’y adherer s’ils ne Font pas encore fait et, dans l’intervalle, d’envisager de l’appliquer a titre provisoire ; 

41. Demande aux Etats parties a l’Accord d’appliquer comme il sedoit et a titre prioritaire les dispositions de 
l’Accord dans le cadre de leur legislation nationale et par Fintermediate des organismes et arrangements regionaux 
de gestion des peches dont ils font partie ; 

42. Souligne l’importance que les dispositions de F Accord relatives a la cooperation bilaterale, sous-regionale 
et regionale revetent pour le controle de [’application, et demande instamment que les efforts soient poursuivis dans 
ce domaine; 

43. Demande instamment aux Etats parties a l’Accord, agissant conformement au paragraphe 4 de l’article 21 
de celui-ci, d’informer, directement ou par l’intermediaire de l’organisme ou de l’arrangement sous-regional ou 
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regional de gestion des peches competent, tous les Etats dont les navires pratiquent la peche hauturiere dans la meme 
sous-region ou region de la nature des pieces d’identite delivrees par ces Etats parties aux inspecteurs diiment habilites 
a proceder a un arraisonnement et a une inspection conformement aux articles 21 et 22 de I’Accord ; 

44. Demande de meme instamment aux Etats parties a l’Accord, agissant conformement au paragraphe 4 de 
Particle 21 de celui-ci, de designer une autorite competente pour recevoir des notifications conformement a ce meme 
article et de dormer la publicity voulue a cette designation par Eintermediate de Forganisme ou de [’arrangement 
sous-regional ou regional de gestion des peches competent; 

45. Invite les organismes et arrangements regionaux de gestion des peches qui ne l’auraient pas encore fait a 
adopter des procedures d’arraisonnement et d’inspection des navires en haute mer qui soient conformes aux articles 21 
et 22 de FAccord, notamment des procedures visant a assurer la securite de l’equipage et des inspecteurs ; 

46. Demande aux Etats, agissant individuellement et, le cas echeant, par Fintennediaire des organismes et 
airangements sous-regionaux et regionaux de gestion des peches ayant competence en matiere de stocks de poissons 
hauturiers sedentaires, d’adopter les mesures necessaires pom - assurer la conservation a long terme, la gestion et 
l’exploitation rationnelle de ces stocks conformement a la Convention, au Code et aux principes generaux enonces 
dans FAccord; 

47. Invite les Etats a aider les pays en developpement a accroitre leur participation aux organismes et 
airangements regionaux de gestion des peches, y compris en facilitant Faeces aux pecheries de stocks chevauchants 
et de stocks de poissons grands migrateurs, conformement a Falinea b) du paragraphe 1 de Particle 25 de FAccord, 
sachant qu’il faut veiller a ce que cet acces profite a ces pays et a leurs nationaux ; 

48. Exhorte les Etats parties a FAccord, directement ou par Fintennediaire d’organismes et des arrangements 
regionaux de gestion des peches, a tenir compte des besoins particuliers des Etats en developpement, y compris les 
petits Etats insulaires en developpement, comme souligne dans les Modalites d’action accelerees des petits Etats 
insulaires en developpement, en s’acquittant de l’obligation a eux faite de cooperer a la mise en place de mesures de 
conservation et de gestion des stocks de poissons chevauchants et des stocks de poissons grands migrateurs, 
notamment, s’il y a lieu, conformement a Falinea c) du paragraphe 2 de Particle 24 de FAccord, la necessity de faire 
en sorte que ces mesures n’aient pas pour resultat de faire supporter aux Etats en developpement une part 
disproportionnee de Feffort de conservation, et note a cet egard les efforts deployes pour degager une interpretation 
commune de cette notion ; 

49. Erie instamment les Etats, les institutions ftnancieres internationales et les organismes des Nations Unies 
d’apporter l’assistance prevue dans la partie VII de FAccord, notamment de mettre au point, s’il y a lieu, des 
arrangements ou instruments financiers speciaux pour aider les Etats en developpement, en particulier les moins 
avances d’entre eux et les petits Etats insulaires, a se doter d’une capacite nationale d’exploitation des ressources 
halieutiques, y compris en developpant la flotte de peche battant leur pavilion, leur secteur de transformation a valeur 
ajoutee et les bases economiques de leur industrie de la peche, dans le respect de l’obligation qui leur incombe 
d’assurer la bonne conservation et gestion de ces ressources ; 

50. Exhorte les Etats, les organisations intergouvemementales, les institutions ftnancieres internationales, les 
institutions nationales et les organisations non gouvernementales, ainsi que les personnes physiques et morales, a 
verser des contributions ftnancieres volontaires au Fonds d’assistance cree au titre de la partie VII de FAccord ; 

51. Encourage FOrganisation des Nations Unies pour l’alimentation et Fagriculture et la Division des affaires 
maritimes et du droit de la mer du Bureau des affaires juridiques du Secretariat (la Division) a continuer de s’efforcer 
de faire connaitre l’aide que peut foumir le Fonds d’assistance ; 

52. Encourage les Etats, agissant individuellement et, le cas echeant, par Fintennediaire d’organismes et 
arrangements sous-regionaux et regionaux de gestion des peches, a accelerer Fapplication des recommandations de 
la Conference de revision de FAccord tenue a New York du 22 au 26 mai 20 0 6 287 et la definition des nouvelles 
priorites; 

53. Encourage egalement les Etats, agissant individuellement et, le cas echeant, par Fintennediaire 
d’organismes et arrangements sous-regionaux et regionaux de gestion des peches, a envisager d’appliquer, selon qu’il 


287 Voir A/CONF.210/2006/1 5, annexe. 
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conviendra, les recommandations adoptees a la reprise de la Conference de revision, tenue a New York du 24 au 
28 mai 20 10 288 et du 23 au 27 mai 2016 289 ; 

54. Constate que le Comite des peches, a sa trente-troisieme session, a souligne, dans le contexte du 
Programme de developpement durable a 1’horizon 2030, la necessity de garantir la comparabilite et la coherence, aux 
niveaux mondial, regional et national, des indicateurs permettant d’etablir les rapports, tout en reduisant au minimum 
la charge de travail de ses membres ; 

55. Considere que la Conference de revision est 1’ instance intergouvemementale competente pour evaluer 
l’efficacite de l’Accord, ce qu’elle fait en examinant la mise en oeuvre de celui-ci; 

56. Rappelle que la Conference de revision, a sa reprise, a decide que l’Accord resterait a l’etude lors d’une 
nouvelle reprise de la Conference qui aurait lieu au plus tot en 2020, a ime date qui serait fixee lors d’une future serie 
de consultations informelles avec les Etats parties a 1’Accord ; 

57. Prend note, en particulier, des engagements pris a la reprise de la Conference de revision, tenue en 2016, 
de continuer de mettre en oeuvre 1’ Accord en appliquant le principe de precaution et les approches ecosystemiques a 
la gestion des peches, en ameliorant d’urgence l’etat des stocks chevauchants et des stocks de poissons grands 
migrateurs, en renfoiyant le dialogue entre scientifiques et decideurs et en mettant l’accent sur la collaboration, a tous 
les niveaux, afin d’ameliorer la situation des peches dans le monde ; 

58. Rappelle le paragraphe 6 de sa resolution 56/13 du 28 novembre 2001 et les recommandations adoptees 
a la reprise de la Conference de revision en 2016, tendant a ce que les Etats parties a l’Accord consacrent, chaque 
annee, leurs consultations a l’examen de tels ou tels problemes precis suscites par la mise en oeuvre de l’Accord, le 
but etant de mieux cerner ces problemes, d’echanger des donnees d’experience et de defmir des pratiques exemplaires 
a soumettre pour examen aux Etats parties, ainsi qu’a l’Assemblee generate et a la Conference de revision; 

59. Prend note du rapport de la treizieme serie de consultations des Etats parties a l’Accord, qui portait sur 
Farticulation entre la science et les politiques 290 ; 

60. Prie de nouveau le Secretaire general, comme elle Fa fait au paragraphe 55 de sa resolution 72/72, de 
convoquer une quatorzieme serie de consultations des Etats parties a l’Accord, d’une duree de deux jours, en 
mai 2019, consacree a l’evaluation des resultats obtenus par les organismes et arrangements regionaux de gestion des 
peches; 

61. Encourage une plus grande participation, notamment des organisations internationales competentes, a la 
quatorzieme serie de consultations des Etats parties a F Accord ; 

62. Prie le Secretaire general d’inviter les Etats parties a l’Accord et, en qualite d’observateur, les Etats et les 
entites visees dans la Convention et a l’alinea b) du paragraphe 2 de l’article premier de l’Accord qui ne sont pas 
parties a l’Accord, FOrganisation des Nations Unies pour Fahmentation et l’agriculture et les autres organisations, 
organes, fonds et programmes concemes du systeme des Nations Unies, les secretariats des organisations et des 
conventions concemees et d’autres organisations et organes intergouvemementaux competents, en particulier les 
organismes et arrangements regionaux et sous-regionaux de gestion des peches et les organisations 
intergouvernementales regionales apparentees specialises dans les sciences de la mer, ainsi que les organisations non 
gouvemementales interessees, a participer, conformement a la pratique etablie, a la quatorzieme serie de consultations 
des Etats parties a l’Accord, les institutions scientifiques competentes pouvant solliciter une invitation afin 
d’y participer en qualite d’observateur; 

63. Prie egalement le Secretaire general d’inviter les Etats parties a F Accord, ainsi que les Etats et les entites 
visees dans la Convention et a l’alinea b) du paragraphe 2 de l’article premier de l’Accord qui ne sont pas parties a 
F Accord, et les autres entites invitees a participer aux consultations en qualite d’observateur en vertu du paragraphe 62 
de la presente resolution, a soumettre a la Division un document exposant leurs vues sur la question de l’evaluation 


288 Voir A/CONF.210/2010/7, annexe. 

289 Voir A/CONF.210/2016/5, annexe. 

290 Publie sur la page Web de l’Accord tenue a jour par la Division des affaires maritimes et du droit de la mer. 
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des resultats obtenus par les organismes et arrangements regionaux de gestion des peches, accompagne d’une 
traduction en anglais, et prie la Division d’en afficher la version originale non editee sur son site Web, conformement 
a la pratique etablie ; 

64. Invite la presidence des consultations des Etats parties a l’Accord a diffuser largement, par l’entremise du 
Secretariat, un resume informel des debats tenus a la quatorzieme serie de consultations ; 

65. Prie a nouveau l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et Fagriculture d’instituer avec les 
Etats des arrangements sous-regionaux et regionaux aux fins de la collecte et de la diffusion des donnees relatives a 
la peche hauturiere par les navires battant leur pavilion, lorsque de tels arrangements n’existent pas ; 

66. Prie egalement a nouveau V Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et Fagriculture de reviser 
sa base de donnees statistiques mondiales relatives a la peche pour y inclure des donnees sur les stocks chevauchants, 
les stocks de poissons grands migrateurs, ainsi que les stocks de poissons hauturiers sedentaires, sur la base des lieux 
de prise; 

III 

Instruments connexes dans le domaine de la peche 

67. Souligne l’importance que revet la mise en oeuvre effective des dispositions de FAccord d’application 276 , 
et demande instamment que les efforts soient poursuivis dans ce domaine ; 

68. Demande a tous les Etats et aux entites visees au paragraphe 1 de Farticle X de FAccord d’application de 
devenir parties a cet instrument des que possible s’ils ne Font pas encore fait et, dans Fintervalle, d’envisager de 
Fappliquer a titre provisoire ; 

69. Engage instamment les Etats et les organismes et arrangements sous-regionaux et regionaux de gestion 
des peches a appliquer le Code et a en promouvoir l’application dans leur domaine de competence ; 

70. Exhorte les Etats a elaborer et a appliquer a titre prioritaire des plans d’action nationaux et, au besoin, 
regionaux en vue de donner effet aux plans d’action internationaux adoptes par l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et Fagriculture ; 

71. Engage a cet egard les Etats a continuer de rendre compte de l’application du Code, comme ils s’y sont 
engages, rappelle qu’il importe de repondre au questionnaire en ligne de [’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture aux fins du suivi de [’application du Code et des strategies et plans d’action 
internationaux, et note que les informations recueillies pourraient egalement etre utiles a la realisation des cibles 
concemees du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 ; 

72. Prend note de la publication des Directives techniques pour une peche responsable de [’Organisation des 
Nations Unies pour Falimentation et l’agriculture portant sur les operations de peche et les pratiques optimales en 
matiere de securite en mer dans le secteur des peches ; 

73. Encourage les Etats a envisager de signer, de ratifier, d’accepter ou d’approuver FAccord du Cap de 2012 
sur la mise en oeuvre des dispositions du Protocole de Torremolinos de 1993 relatif a la Convention internationale de 
Torremolinos de 1977 sur la securite des navires de peche, ou d’y adherer; 

IV 

Peche illicite, non declaree et non reglementee 

74. Insiste a nouveau sur la vive inquietude que lui inspire le fait que la peche illicite, non declaree et non 
reglementee demeure l’une des menaces les plus graves pour les stocks de poissons et les ecosystemes marins et 
continue d’avoir des repercussions majeures sur la conservation et la gestion des ressources marines, ainsi que sur la 
securite alimentaire et l’economie de nombreux Etats, en particulier ceux en developpement, et demande encore une 
fois aux Etats de s’acquitter scmpuleusement de l’ensemble des obligations qui leur incombent, de lutter contre ce 
type de peche et de prendre d’urgence toutes les mesures necessaires pour mettre en oeuvre le Plan d’action 
international visant a prevenir, a contrecarrer et a eliminer la peche illicite, non declaree et non reglementee ; 

75. Rappelle que, dans le document « L’avenir que nous voulons », les Etats se sont dits conscients que la 
peche illicite, non declaree et non reglementee privait de nombreux pays de ressources naturelles essentielles et 
continuait de faire peser une menace persistante sur leur developpement durable, et qu’ils se sont engages de nouveau 
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a eliminer la peche illicite, non declaree et non reglementee, comme ils l’avaient fait dans le Plan de mise en oeuvre 
de Johannesburg, et a prevenir et combattre ces pratiques, notamment: en elaborant et en appliquant des plans d’action 
nationaux et regionaux conformes au Plan d’action international visant a prevenir, a contrecarrer et a eliminer la peche 
illicite, non declaree et non reglementee ; en faisant en sorte que les Etats cotiers, les Etats du pavilion, les Etats du 
port, les Etats qui afffetent les navires pratiquant ce type de peche et les Etats de nationality de leurs proprietaires reels, 
ainsi que les Etats qui soutiennent on pratiquent cette peche mettent en oeuvre, dans le respect du droit international, 
des mesnres efficaces et coordonnees en vue d’identifier les navires qui exercent ce type d’activite et de priver les 
contrevenants des profits qu’ils en tirent; et en cooperant avec les pays en developpement pour determiner 
systematiquement leurs besoins et renforcer leurs capacites, notamment en matiere de suivi, de controle, de 
surveillance, et de respect et d’application de la reglementation; 

76. Se felicite de l’augmentation du nombre de plans d’action nationaux visant a prevenir, contrecarrer et 
eliminer la peche illicite, non declaree et non reglementee, et demande aux Etats qui ne Pont pas encore fait 
d’envisager d’elaborer des plans de ce type ; 

77. Demande instamment aux Etats du pavilion de renforcer l’exercice de leur competence et leur controle 
sur les navires battant leur pavilion et de faire preuve de la diligence voulue, notamment en elaborant des regies et 
reglementations nationales ou en modifiant celles en vigueur, le cas echeant, pour faire en sorte que ces navires ne se 
livrent pas a la peche illicite, non declaree et non reglementee, tout en reafifirmant 1’importance, au regard du droit 
international, notamment de la Convention, des responsabilites des Etats du pavilion a l’egard des navires de peche 
battant leur pavilion, y compris en ce qui concerne la securite en mer et les conditions de travail a bord des 
navires de peche; 

78. Exhorte les Etats a exercer une competence et un controle effectifs sur leurs nationaux, y compris les 
proprietaires reels, et sur les navires qui battent leur pavilion, afin de les empecher et de les dissuader de pratiquer la 
peche illicite, non declaree et non reglementee et d’appuyer les navires participant a ce type de peche, y compris ceux 
connus des organismes ou arrangements regionaux de gestion des peches, et a promouvoir l’entraide afin que les 
activites de cette nature fassent l’objet d’enquetes et des sanctions qui s’imposent; 

79. Encourage les Etats qui ne Font pas encore fait a imposer aux navires qui participent a la peche ou a des 
activites liees a la peche et a leurs nationaux qui se livrent a des infractions, s’il y a lieu, conformement a la legislation 
nationale applicable et au droit international, des sanctions suffisamment severes pour garantir le respect des regies, 
etre dissuasives et empecher les auteurs d’infractions de tirer profit de leurs activites illegales, non declarees et non 
reglementees; 

80. Demande instamment aux Etats de prendre des mesures efficaces, aux niveaux national, sous-regional, 
regional et mondial, pour faire obstacle aux activites, dont la peche illicite, non declaree et non reglementee, de tout 
navire qui compromet les mesures de conservation et de gestion adoptees par les organismes et arrangements sous- 
regionaux et regionaux de gestion des peches conformement au droit international; 

81. Engage les Etats a ne pas permettre aux navires battant leur pavilion de pecher en haute mer ou dans les 
zones relevant de la juridiction nationale d’autres Etats sans y etre dument autorises par les autorites de ces Etats et 
autrement que dans les conditions prevues dans l’autorisation correspondante, et a prendre, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Convention, de l’Accord et de l’Accord d’application, des mesures concretes pour 
controler les activites de peche des navires battant leur pavilion, y compris en empechant leurs nationaux de proceder 
a des changements de pavilion ; 

82. Demande instamment aux Etats, agissant individuellement et collectivement par l’intermediaire 
d’organismes et arrangements regionaux de gestion des peches, de mettre au point des dispositifs leur permettant 
d’evaluer dans quelle mesure les Etats s’acquittent des obligations que leur imposent les instruments intemationaux 
pertinents a l’egard des navires de peche battant leur pavilion ; 

83. Reaffirme qu’il faut, au besoin, renforcer le cadre juridique international de cooperation 
intergouvemementale, en particulier aux niveaux sous-regional et regional, pour gerer les stocks de poissons et 
combattre la peche illicite, non declaree et non reglementee, dans le respect du droit international, et que les Etats et 
entites visees dans la Convention et a l’alineab) du paragraphe2 de Particle premier de l’Accord se doivent de 
cooperer a la lutte contre ce type d’activite ; 
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84. Engage instamment les organismes et arrangements regionaux de gestion des peches a coordonner 
davantage leurs mesures de lutte contre la peche illicite, non declaree et non reglementee, notamment a dresser une 
liste commune des navires pratiquant ce type de peche ou a prendre acte des listes etablies par chacun; 

85. Demande de nouveau aux Etats, sans prejudice de la souverainete de chacun sur les ports se trouvant sur 
son territoire, de prendre toutes mesures necessaires compatibles avec le droit international, sauf en cas de force 
majeure ou de detresse, y compris d’interdire aux navires d’acceder a leur port, puis de rendre compte a f Etat du 
pavilion conceme, quand il existe une preuve manifeste que ces navires se livrent ou se sont livres a la peche illicite, 
non declaree et non reglementee, ou qu’ils font appuyee, ou quand ils refusent de reveler le lieu d’origine des prises 
ou d’indiquer en vertu de quelle autorisation ils ont effectue les prises ; 

86. Reaffume le paragraphe 53 de sa resolution 64/72 du 4 decembre 2009, qui porte sur f elimination de la 
peche illicite, non declaree et non reglementee par des navires battant « pavilion de complaisance » et la necessity 
d’exiger l’etablissement d’un «lien substantiel» entre les Etats et les navires de peche battant leur pavilion, et 
demande aux Etats pratiquant la libre immatriculation d’exercer un controle effectif sur tous les navires de peche 
battant leur pavilion, comme l’exige le droit international, ou de cesser de pratiquer la libre immatriculation pour les 
navires de peche; 

87. Prend note des difficultes posees par les navires consideres sans nationalite d’apres le droit international 
qui pratiquent la peche en haute mer et se livrent a des activites de peche illicite, non declaree et non reglementee, 
telles que definies dans le Plan d’action international de f Organisation des Nations Unies pour l’ahmentation et 
f agriculture visant a prevenir, a contrecarrer et a eliminer la peche illicite, non declaree et non reglementee, et engage 
les Etats a prendre, le cas echeant, des mesures, dans le respect du droit international, notamment en adoptant des lois, 
afin d’empecher et de dissuader les navires sans nationalite de pratiquer ou de soutenir la peche illicite, non declaree 
et non reglementee; 

88. Encourage les Etats a envisager d’adopter, soit directement soit par f intermediate des organismes et 
airangements sous-regionaux, regionaux et mondiaux competents, des regies conformes au droit international, qui 
visent a garantir que les arrangements et pratiques d’aflfetement des navires de peche permettent de respecter et 
d’appliquer les mesures de conservation et de gestion appropriees, de maniere a ne pas compromettre faction menee 
pour combattre la peche illicite, non declaree et non reglementee ; 

89. Constate que les Etats du port doivent renforcer les mesures prises pour combattre la peche illicite, non 
declaree et non reglementee, et prie instamment les Etats de cooperer, en particulier au niveau regional et par 
f intermediate des organismes et arrangements sous-regionaux et regionaux de gestion des peches, en vue d’adopter 
toutes les dispositions necessaires qui sont de leur ressort, dans le respect du droit international, en tenant compte de 
farticle 23 de f Accord, et de continuer a promouvoir l’etablissement de normes et leur application au niveau 
regional; 

90. Se felicite des recentes ratifications de f Accord relatif aux mesures du ressort de l’Etat du port visant a 
prevenir, contrecarrer et eliminer la peche illicite, non declaree et non reglementee 277 et adhesions a celui-ci, et 
encourage les Etats et les organisations d’integration econo mique regionale qui ne font pas encore fait a envisager de 
ratifier, d’accepter ou d’approuver cet instrument, ou d’y adherer; 

91. Prend note de la reunion des groupes de travail etablis dans le cadre de f Accord relatif aux mesures du 
ressort de l’Etat du port, tenue du 16 au 18 avril 2018, pour accroitre les ressources operationnelles et renforcer les 
capacites a f appui de la mise en oeuvre dudit Accord, et prend egalement note des travaux engages pour mettre au 
point le portail d’echange d’infonnations a la premiere reunion du groupe de travail technique a composition non 
limitee sur f echange d’informations cree au titre de f Accord ; 

92. Note que le programme de renforcement des capacites de [’Organisation des Nations Unies pour 
f alimentation et f agriculture a pour objet de faciliter et d’appuyer la mise en oeuvre de f Accord relatif aux mesures 
du ressort de f Etat du port et des instruments connexes, ce qui aide les Etats parties comme non parties a etoffer leurs 
capacites nationales, et les pays en developpement a renforcer leurs capacites institutionnelles, operationnelles et 
coercitives de sorte qu’ils puissent tirer le meilleur parti des avantages de la mise en oeuvre de cet instrument; 

93. Prend note, a cet egard, des ateliers regionaux organises par [’Organisation des Nations Unies pour 
f alimentation et f agriculture sur la mise en oeuvre de f Accord relatif aux mesures du ressort de f Etat du port; 
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94. Salue la collaboration qui existe entre [’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
Fagriculture, [’Organisation maritime intemationale et l’Organisation intemationale du Travail, par F intermediate du 
Groupe de travail ad hoc mixte FAO/OMI sur la peche illicite, non declaree et non reglementee et sur les questions 
connexes, notamment en ce qui conceme la peche illicite, non declaree et non reglementee, la securite maritime et 
l’instauration de conditions de travail decentes dans le secteur de la peche, telle qu’elle ressort du rapport de la 
troisieme session dudit groupe de travail, tenue du 16 au 18 novembre 2015 ; 

95. Engage les Etats du pavilion et les Etats du port a n’epargner aucun effort pour echanger des 
renseignements sur les quantites debarquees et les quotas de peche, et incite a ce sujet les organismes et arrangements 
regionaux de gestion des peches a envisager de creer des bases de donnees ouvertes ou figureraient ces renseignements 
afm d’ameliorer l’efficacite de la gestion des peches ; 

96. Prendnote de ce que le Comite des peches, a sa trente-troisieme session, a exprime son soutien aux travaux 
de 1’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et Tagriculture, qui continue d’elaborer des directives 
techniques applicables a Fevaluation de l’ampleur et de la distribution geographique de la peche illicite, non declaree 
et non reglementee, en notant l’interet de ces directives pour ce qui est de realiser des estimations coherentes et fiables, 
de determiner des tendances nationales, regionales et mondiales et de mesurer les incidences de la peche illicite, non 
declaree et non reglementee ; 

97. Demande aux Etats de prendre toutes les mesures necessaires pour que les navires qui battent leur pavilion 
ne transbordent pas les prises de navires pratiquant la peche illicite, non declaree et non reglementee, en reglementant, 
en surveillant et en controlant comme il se doit les transbordements de poissons en mer, notamment au moyen de 
mesures additionnelles visant a empecher de tels transbordements par des navires battant leur pavilion; 

98. Prie instamment les Etats, agissant individuellement et par [’intermediate d’organismes et arrangements 
regionaux de gestion des peches, de reprendre et d’appliquer les mesures a caractere commercial arretees a l’echelle 
intemationale, conformement au droit international et notamment aux principes, droits et obligations etablis dans les 
accords de l’Organisation mondiale du commerce, comme le prevoit le Plan d’action international visant a prevent, 
a contrecarrer et a eliminer la peche illicite, non declaree et non reglementee ; 

99. Salue l’adoption des Directives d’application volontaire relatives aux programmes de documentation des 
prises par la Conference de [’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et Fagriculture a sa quarantieme 
session 291 , encourage la mise en oeuvre d’activites visant a faire mieux connaitre ces directives et engage les Etats et 
les parties concemees a les appliquer lors de [’elaboration de programmes de documentation des prises et a les utiliser 
comme reference dans le cadre d’activites connexes, en particular celles qui visent a prevenir, a contrecarrer et a 
eliminer la peche illicite, non declaree et non reglementee ; 

100. Encourage les Etats et autres acteurs concemes a echanger des informations sur les nouvelles mesures 
liees au commerce et au marche avec les instances internationales competentes, etant donne les effets que ces mesures 
pourraient avoir sur tous les Etats, conformement au plan de travail du Comite des peches et compte tenu des 
Directives techniques pour un commerce responsable du poisson etablies par [’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture; 

101. Considere que la mise en place d’activites de surveillance en mer auxquelles participent les communautes 
de pecheurs d’Afrique de l’Ouest est un moyen economique de detecter la peche illicite, non declaree et non 
reglementee; 

102. Note l’inquietude qu’inspirent au Comite des peches la proliferation de normes et de programmes 
d’ecoetiquetage prives et les restrictions et obstacles au commerce qui peuvent en decoder, et prend note des travaux 
que mene [’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture pour definir un cadre devaluation de 
la conformite des programmes d’ecoetiquetage publics et prives avec les Directives pour l’etiquetage ecologique du 
poisson et des produits des peches de capture marines ; 

103. Note egalement les inquietudes que suscitent les liens eventuels entre la criminalite transnationale 
organisee et la peche illicite dans certaines regions du monde, encourage les Etats a etudier, ycompris par 
F intermediate des instances et des organisations internationales competentes en la matiere, les causes et les methodes 


291 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, document C/2017/REP, annexe C. 
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de la peche illicite et les facteurs qui y contribuent afin que ces liens eventuels soient mieux connus et compris, et a 
rendre publics les resultats de ces etudes, et prend note a cet egard de l’etude publiee par l’Olfice des Nations Unies 
contre la drogue et le crime sur la criminalite transnational organisee dans l’industrie de la peche, en tenant compte 
des differents regimes et recours juridiques applicables en droit international a la peche illicite et a la criminalite 
transnationale organisee; 

V 

Suivi, controle et surveillance, et respect et application de la reglementation 

104. Engage les Etats, conformement au droit international, a renforcer [’application des mesures de suivi, de 
controle et de surveillance et des dispositifs favorisant le respect et l’apphcation de la reglementation ou a en adopter 
s’ils ne Font pas deja fait, individuellement etpar 1’intermediate des organismes et arrangements regionaux de gestion 
des peches dont ils font partie, pour offfir un cadre adapte a la promotion du respect des mesures de conservation et 
de gestion adoptees d’un commun accord, et prie instamment tous les Etats et les organismes et arrangements 
regionaux de gestion des peches concernes de coordonner davantage leur action dans ce domaine ; 

105. Se felicite que le Comite des peches ait exhorte ses membres a commencer a appliquer au plus tot les 
Directives volontaires pour la conduite de l’Etat du pavilion 292 , et demande instamment a tous les Etats du pavilion 
de les mettre en oeuvre des que possible, notamment, dans un premier temps, en menant une evaluation volontaire; 

106. Encourage les organisations internationales competentes, dont les organismes et arrangements sous- 
regionaux et regionaux de gestion des peches, a poursuivre [’elaboration de directives sur le controle, par les Etats, 
des navires de peche battant leur pavilion ; 

107. Prie instamment les Etats d’instituer, individuellement et par 1’intermediate des organismes et 
arrangements regionaux de gestion des peches competents, des systemes obligatoires de suivi, de controle et de 
surveillance des navires et en particulier d’exiger que tous les navires pechant en haute mer soient equipes des que 
possible de systemes de suivi, en rappelant qu’au paragraphe 62 de sa resolution 63/112 du 5 decembre 2008 elle 
priait instamment les Etats d’exiger que les navires de peche de gros tonnage soient equipes de tels systemes au plus 
tard en decembre 2008, et d’echanger des renseignements concemant [’application de la reglementation des peches ; 

108. Demande aux Etats d’etablir, individuellement et par 1’intermediate d’organismes et arrangements 
regionaux de gestion des peches, et compte tenu de leur legislation nationale et du droit international, des listes 
positives ou negatives de navires de peche actifs dans les zones relevant des organismes et arrangements regionaux 
de gestion des peches concernes, ou de renforcer les systemes de ce type qui existent deja, pour promouvoir le respect 
des mesures de conservation et de gestion et reperer les produits de la peche illicite, non declaree et non reglementee, 
et encourage une meilleure coordination entre tous les Etats et les organismes et arrangements regionaux de gestion 
des peches dans la mise en commun et l’utilisation de [’information obtenue, compte tenu des formes de cooperation 
avec les pays en developpement prevues a l’article 25 de 1’Accord; 

109. Encourage [’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agricultirre, agissant en cooperation 
avec les Etats, les organisations d’integration economique regionale, [’Organisation maritime internationale et, le cas 
echeant, les organismes et arrangements regionaux de gestion des peches, a faciliter l’etablissement et la gestion d’un 
ftchier mondial exhaustif des navires de peche, des navires de transport frigorifrque et des navires de ravitaillement, 
reposant notamment sur un systeme d’identifiant unique du navire, fonde, dans un premier temps, sur le Systeme de 
numeros Organisation maritime internationale d’identification des navires d’un tonnage brut superieur a 100 adopte 
par l’Assemblee de l’Organisation maritime internationale dans sa resolution A.1078(28) du 4 decembre 2013 ; 

110. Se felicite que l’Organisation des Nations Unies pour l’ahmentation et l’agriculture ait poursuivi 
l’etablissement du Fichier mondial des navires de peche, des navires de transport frigorifique et des navires de 
ravitaillement, dans de bonnes conditions d’economie, notamment qu’elle en ait lance la version publique, le 9 juillet 
2018, et engage les Etats, notamment par F intermediate d’organismes et arrangements regionaux de gestion des 
peches, a fournir les donnees necessaires pour alimenter et actualiser regulierement le Fichier mondial; 

111. Se felicite de la decision prise par [’Organisation maritime internationale, dans la resolution A.1117(30) 
du 6 decembre 2017, d’appliquer, au-dela de la premiere phase de la mise en place du Fichier mondial, le Systeme de 


292 Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et 1’agriculture, document COFI/2014/4.2/Rev.l, annexe II. 
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numeros Organisation maritime intemationale d’identification des navires aux navires de peche ayant une coque en 
acier ou dans un autre materiau et a tous les navires de peche a moteur interieur d’une jauge brute inferieure a 100 et 
d’une longueur hors tout egale ou superieure a 12 metres qui sont autorises a etre explodes en dehors des eaux relevant 
de la juridiction nationale de l’Etat du pavilion, et du fait que plusieurs organismes et arrangements regionaux de 
gestion des peches ont pris des dispositions pour que le numero Organisation maritime intemationale soit obligatoire 
pour tous les navires concemes dans leurs zones de competence, et engage les organismes et arrangements regionaux 
de gestion des peches qui ne Font pas encore fait a faire de meme ; 

112. Prie les Etats et les organismes intemationaux competents d’elaborer, dans le respect du droit international, 
des mesures plus efficaces de tra?age des poissons et des produits de la peche afin de permettre aux Etats importateurs 
d’identifier ceux dont la prise est contraire aux mesures internationales de conservation et de gestion adoptees 
conformement au droit international, en tenant compte des besoins particuliers des pays en developpement et des 
formes de cooperation avec eux prevues a l’article 25 de l’Accord, et, en meme temps, de declarer qu’il importe que 
les poissons et les produits de la peche dont la prise est conforme a ces mesures internationales aient acces aux 
marches, dans le respect des dispositions 11.2.4, 11.2.5 et 11.2.6 du Code ; 

113. Prie les Etats de prendre les mesures necessaires, conformement au droit international, pour que les 
poissons et produits de la peche dont la prise est contraire aux mesures de conservation et de gestion adoptees 
conformement au droit international n’entrent pas dans les circuits commerciaux intemationaux ; 

114. Encourage les Etats a concevoir et a mener des activites communes de surveillance et de controle de 
1’application de la reglementation, conformement au droit international, en vue de renforcer et d’ameliorer le respect 
des mesures de conservation et de gestion, et de prevenir et de decourager toute activite de peche illicite, non declaree 
et non reglementee; 

115. Prie instamment les Etats de concevoir et d’adopter, directement et par l’intermediaire d’organismes et 
arrangements regionaux de gestion des peches, des mesures efficaces de suivi, de controle et de surveillance des 
transbordements, selon qu’il conviendra, en particular en mer, afin notamment de veiller au respect de la 
reglementation, de recueillir des donnees sur les peches et de les verifier, et de prevenir, de decourager et d’eliminer 
la peche illicite, non declaree et non reglementee, conformement au droit international, et, parallelement, d’encourager 
et d’appuyer l’etude des pratiques actuelles de transbordement et l’elaboration de directives a ce sujet par 
[’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture ; 

116. Constate, a ce sujet, que le Comite des peches, a sa trente-troisieme session, a accueilli favorablement 
l’etude mondiale sur les transbordements realisee par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
Fagriculture et demande que des etudes approfondies soient menees afin d’appuyer la mise au point de directives sur 
les pratiques optimales en matiere de reglementation, de suivi et de controle des transbordements ; 

117. Sefelicite de la contribution financiere des Etats au renforcement des capacites du Reseau international de 
suivi, de controle et de surveillance des activites liees a la peche, et encourage les Etats a adherer et a participer 
activement au Reseau et a envisager la possibility, s’il y a lieu, de le transformer, dans le respect du droit international, 
en une entite intemationale dotee de ressources propres qui lui permettent de mieux aider ses membres, compte tenu 
des formes de cooperation avec les Etats en developpement prevues a l’article 25 de l’Accord ; 

VI 

Surcapacite de peche 

118. Demande aux Etats de s’engager a ramener d’urgence la capacite de la flotte de peche mondiale a des 
niveaux compatibles avec la perennite des stocks de poissons, en etablissant des niveaux cibles et des plans pour les 
atteindre ou d’autres mecanismes appropries pour evaluer en permanence la capacite de peche, tout en evitant son 
transfert vers d’autres peches ou zones ou la gestion durable des stocks de poissons s’en trouverait compromise, 
y compris dans les zones ou les stocks de poissons sont surexploites ou epuises, et tout en etant consciente, dans ce 
contexte, du droit legitime des Etats en developpement de valoriser leurs pecheries de stocks chevauchants et de stocks 
de poissons grands migrateurs conformement a l’article 25 de 1’Accord, a l’article 5 du Code et auparagraphe 10 du 
Plan d’action international pour la gestion de la capacite de peche de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture; 

119. Demande egalement a cet egard aux Etats, agissant individuellement ou par l’intermediaire d’organismes 
et arrangements regionaux de gestion des peches, d’elaborer et de mettre en oeuvre une serie de mesures visant, d’une 
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part, a ramener l’intensite de peche, y compris, le cas echeant, la capacite de capture, a des niveaux compatibles avec 
la perennite des stocks de poissons, notamment par la mise en place de plans devaluation et de gestion de la capacite 
de peche incitant a reduire volontairement celle-ci et tenant compte de tous les facteurs contribuant a la capacite de 
peche, comme la puissance des moteurs, la technologie utilisee par les engins de peche, la technologie utilisee pour la 
detection des poissons et l’espace de stockage, et, d’autre part, a accroitre la transparence au sujet de la capacite de 
peche, notamment par la mise en evidence, la transmission et la publication d’infonnations pertinentes a ce sujet, sous 
reserve de l’obligation de confidentiality ; 

120. Demande de nouveau aux Etats, agissant individuellement et par 1’intermediate d’organismes et 
arrangements regionaux de gestion des peches, de faire en sorte que les mesures urgentes demandees dans le Plan 
d’action international pour la gestion de la capacite de peche soient prises au plus vite et que ce plan soit applique 
sans tarder; 

121. Invite l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 1’agriculture a lui rendre compte de 
[’application du Plan d’action international pour la gestion de la capacite de peche, comme prevu au paragraphe 48 
dudit plan; 

122. Demande aux Etats, agissant individuellement et, s’il y a lieu, par Fintermediate des organismes et 
aiTangements sous-regionaux et regionaux de gestion des peches ayant competence pour reglementer la peche des 
especes de grands migrateurs, de se pencher d’urgence sur les capacites mondiales de peche de thonides, notamment 
en tenant compte du droit legitime des Etats en developpement, en particulier les petits Etats insulaires, de participer 
a ces peches et d’en tirer parti, en prenant en consideration les recommandations de FAtelier international conjoint 
des organismes regionaux de gestion des peches thonieres sur la gestion des peches de thon par les organisations 
regionales de gestion des peches, tenu a Brisbane (Australie) en 2010, et les recommandations de la troisieme reunion 
conjointe des organisations regionales de gestion des peches thonieres, tenue en 2011 ; 

123. Encourage les Etats qui cooperent a la mise en place d’organismes et arrangements sous-regionaux et 
regionaux de gestion des peches a limiter volontairement l’effort de peche dans les zones qui seront reglementees par 
les organismes et arrangements a venir, en prenant en consideration les meilleures donnees scientifiques disponibles, 
l’approche ecosystemique et le principe de precaution, en attendant que des mesures regionales de conservation et de 
gestion appropriees soient adoptees et appliquees, etant donne qu’il faut assurer la conservation a long terme, la gestion 
et [’utilisation durable des stocks de poissons concernes et eviter de graves repercussions sur les ecosystemes marins 
vulnerables; 

124. Rappelle que, dans le document« L’avenir que nous voulons », les Etats ont reaffirme leur determination 
a appliquer le Plan de mise en oeuvre de Johannesburg pour eliminer les subventions qui contribuent a la peche illicite, 
non declaree et non reglementee et a la surcapacite de peche en tenant compte de l’importance de ce secteur pour les 
pays en developpement, ainsi que leur engagement a etablir des disciplines multilaterales regissant les subventions au 
secteur de la peche visant a donner effet aux activites prescrites dans le Programme de Doha pour le developpement 293 
et la Declaration ministerielle de Hong Kong, de [’Organisation mondiale du commerce, qui ont pour but de renforcer 
les disciplines concernant les subventions a la peche, notamment en interdisant certaines formes de subventions qui 
contribuent a la surcapacite de peche et a la surpeche, qu’ils ont considere que ces negociations sur les subventions 
de vaient garantir un traitement special et differencie, adequat et reel, aux pays en developpement et aux pays les mo ins 
avances compte tenu de l’importance que revet ce secteur pour reahser les objectifs de developpement, faire reculer 
la pauvrete et remedier aux problemes de subsistance et de securite alimentaire, qu’ils ont encourage les Etats a 
ameliorer encore la transparence et la communication de donnees sur les programmes de subventions au secteur des 
peches dans le cadre de [’Organisation mondiale du commerce et que, etant donne la situation des ressources 
halieutiques, et sans remettre en question les declarations ministerielles de Doha et de Hong Kong concernant les 
subventions au secteur des peches ou la necessity de faire aboutir les negociations a ce sujet, ils ont encourage les 
Etats a eliminer les subventions qui contribuent a la surcapacite de peche et a la surpeche et a s’abstenir d’en instaurer 
de nouvelles ou d’etendre et de renforcer celles qui existent deja ; 

125. Exhorte les Etats a eliminer les subventions qui contribuent a la surpeche et a la surcapacite de peche, ainsi 
qu’a la peche illicite, non declaree et non reglementee, notamment en accelerant les travaux visant a mener a bien les 
negociations sur les subventions a la peche engagees dans le cadre de [’Organisation mondiale du commerce, etant 
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entendu que la question du traitement special et dififerencie, adequat et reel a accorder aux pays en developpement et 
aux pays les moins avances devrait etre au cceur de ces negociations ; 

VII 

Peche hauturiere au grand filet derivant 

126. Se declare preoccupee par le fait que, malgre l’adoption de sa resolution 46/215, la peche hauturiere au 
grand filet derivant continue d’etre pratiquee et de menacer les ressources biologiques marines ; 

127. Exhorte les Etats, agissant individuellement et par l’intermediaire d’organismes et arrangements 
regionaux de gestion des peches, a adopter des mesures efficaces ou a renforcer celles qui existent pour appliquer et 
faire respecter les dispositions de sa resolution 46/215 et de ses resolutions ulterieures sur la peche hauturiere au grand 
filet derivant en vue de mettre fin a l’emploi de ce type de filet dans toutes les mers et tous les oceans, ce qui suppose 
que les efforts faits pour appliquer sa resolution 46/215 ne conduisent pas au transfert dans d’autres regions du monde 
des filets derivants interdits par ladite resolution ; 

128. Exhorte egalement les Etats, agissant individuellement et par l’intermediaire d’organismes et arrangements 
regionaux de gestion des peches, a adopter des mesures efficaces ou a renforcer celles qui existent pour appliquer et 
faire appliquer le moratoire mondial actuel sur [’utilisation des grands filets derivants pour la peche hauturiere, et leur 
demande de faire en sorte que les navires battant leur pavilion qui sont dument autorises a utiliser de grands filets 
derivants dans les eaux relevant de la juridiction nationale ne les utilisent pas pour pecher en haute mer; 

VIII 

Prises accessoires et rejets de la peche 

129. Erie instamment les Etats, les organismes et arrangements sous-regionaux et regionaux de gestion des 
peches et les autres organisations internationales competentes qui ne Font pas encore fait de prendre des mesures, 
compte tenu notamment des interets des Etats cotiers en developpement et, le cas echeant, des collectivites vivant de 
la peche de subsistance, pour reduire au minimum les prises accessoires et pom - reduire ou eliminer les captures par 
des engins perdus ou abandonnes, les rejets de la peche et les pertes apres capture, notamment de juveniles, 
conformement au droit international et aux instruments intemationaux pertinents, y compris le Code, et en particular 
d’envisager de prendre des mesures, y compris au besoin techniques, portant sur la taille des poissons, la dimension 
des mailles des filets, les engins de peche, les rejets de la peche, les interdictions saisonnieres et locales, ainsi que les 
zones reservees a certains types de peche, notamment la peche artisanale, et la mise en place de mecanismes 
d’information sur les zones a forte concentration de juveniles, etant entendu qu’il importe de veiller au caractere 
confidentiel de ces informations, d’appuyer la realisation d’etudes et de recherches qui permettent de reduire au 
minimum les prises accessoires de juveniles, et de veiller a ce que ces mesures soient appliquees dans un souci 
d’efficacite optimale; 

130. Engage a cet egard les Etats, agissant individuellement ou par l’intermediaire d’organismes et 
aixangements regionaux de gestion des peches, selon qu’il conviendra, a veiller a ce que les mesures qu’ils ont prises 
concernant les prises accessoires et les rejets soient bien appliquees et respectees ; 

131. Se felicite que, dans le document« L’avenir que nous voulons », les Etats se soient engages a renforcer 
les mesures visant a gerer les prises accessoires, les rejets en mer et les autres incidences negatives de l’industrie de la 
peche sur les ecosystemes, y compris en eliminant les pratiques destructrices, conformement au droit international, 
aux instruments intemationaux applicables, a ses resolutions pertinentes et aux directives de l’Organisation des 
Nations Unies pour Falimentation et l’agriculture ; 

132. Demande aux Etats, agissant individuellement, collectivement ou par F intermediate d’organismes et 
airangements regionaux de gestion des peches, de continuer a envisager, a elaborer et a adopter des mesures de gestion 
efficaces, en tenant compte des meilleures informations scientifiques disponibles sur les methodes de peche, en 
particulier l’utilisation de dispositifs de concentration de poissons, pour reduire au minimum les prises accessoires ; 

133. Demande egalement aux Etats, agissant individuellement, collectivement ou par Fintermediate 
d’organismes et arrangements regionaux de gestion des peches, de recueillir les donnees necessaires a F evaluation et 
a la surveillance etroite de l’utilisation de dispositifs de concentration de poissons a grande echelle ou d’autres 
dispositifs, selon que de besoin, et des effets de ces dispositifs sur les ressources thonieres et le comportement des 
thonides et des especes associees et dependantes, d’ameliorer les procedures de gestion de fa?on a controler la quantite 
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de dispositifs installes, leur type et lenr mode d’utilisation, d’attenuer les repercussions qu’ils peuvent avoir sur les 
ecosystemes, ycompris les juveniles, et de reduire le nombre de prises accidentelles d’especes non visees, en 
particulier les requins et les tortues, et prend note a cet egard des mesures adoptees par differents organismes et 
arrangements regionaux de gestion des peches ; 

134. Note, a cet egard, que certains organismes regionaux de gestion des peches, dont la Commission 
interamericaine du thon tropical, la Commission intemationale pour la conservation des thonides de l’Atlantique, la 
Commission des thons de Focean Indien et la Commission des peches du Pacifique occidental et central, ont cree 
leurs propres groupes de travail afm d’evaluer l’utilisation et l’effet des dispositifs de concentration de poissons a 
grande echelle; 

135. Encourage les Etats a promouvoir, individuellement ou par F intermediate d’organismes et arrangements 
regionaux de gestion des peches, selon qu’il conviendra, l’utilisation de dispositifs de concentration de poissons qui 
soient respectueux de l’environnement, tout en veillant a faire respecter les mesures qu’ils ont prises concernant ces 
dispositifs; 

136. Demande d’wgence aux Etats, aux organismes et arrangements sous-regionaux et regionaux de gestion 
des peches et, le cas echeant, aux autres organisations internationales competentes d’elaborer et d’appliquer des 
mesures de gestion efficaces afm de reduire la frequence des prises et des rejets d’especes non visees, notamment en 
utilisant au besoin des engins de peche selectifs, et de prendre les mesures voulues pour reduire au minimum le 
gaspillage, et se felicite a cet egard de l’appui du Comite des peches a [’elaboration, au nom de [’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et Fagriculture, d’rrne directive technique concernant les causes des pertes et 
gaspillages de nourriture et les moyens d’y remedier; 

137. Demande aux Etats et aux organismes et arrangements sous-regionaux et regionaux de gestion des peches 
d’adopter des mesures permettant d’evaluer l’incidence de leurs peches sur les especes faisant l’objet de prises 
accessoires ou d’ameliorer celles qui existent deja, de produire des donnees et des rapports plus complets et plus 
fiables sur les prises accidentelles, notamment en deployant des observateurs en nombre suffisant et en recourant aux 
technologies modemes telles que la surveillance electronique, et d’aider les Etats en developpement a s’acquitter de 
leurs obligations en matiere de collecte et de communication de donnees ; 

138. Erie les Etats et les organismes et arrangements regionaux de gestion des peches, selon le cas, de renforcer 
leurs programmes de collecte de donnees ou d’en creer pour obtenir des estimations fiables des prises accessoires de 
requins, de tortues de mer, de poissons, de mammiferes marins et d’oiseaux de mer, espece par espece, et de 
promouvoir de nouvelles activites de recherche sur les pratiques et engins de peche selectifs et sur les mesures 
appropriees pour ce qui est de la reduction des prises accessoires ; 

139. Engage les Etats et les organismes et arrangements regionaux de gestion des peches a coordonner 
[’elaboration et la mise en oeuvre de protocoles clairs et normalises de collecte et de communication de donnees sur 
les prises accessoires d’especes non visees, en particulier d’especes en danger, menacees ou protegees, en tenant 
compte des avis sur les pratiques optimales donnes par les organismes et arrangements internationaux concemes, 
notamment 1’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et le secretariat de l’Accord sur la 
conservation des albatros et des petrels 294 ; 

140. Engage les Etats et les entites visees par la Convention et par l’alineab) du paragraphe2 de l’article 
premier de l’Accord a envisager, le cas echeant, de devenir parties aux instruments ou membres des organismes sous- 
regionaux ou regionaux ayant pour but de proteger les especes non visees prises accidentellement lors d’operations 
de peche; 

141. Engage les Etats a renforcer, selon qu’il convient, les capacites des organismes et arrangements sous- 
regionaux ou regionaux de gestion des peches dont ils sont membres afm de garantir la bonne conservation des 
especes non visees prises accidentellement lors d’operations de peche, en prenant en consideration les meilleures 
pratiques de gestion de ces especes, et a accelerer les efforts qu’ils ont deja entrepris a cet egard ; 

142. Demande aux Etats et aux organismes et arrangements regionaux de gestion des peches d’appliquer 
d’urgence, le cas echeant, les mesures recommandees par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 


294 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2258, n° 40228. 
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Fagriculture dans les Directives de 2004 visant a reduire la mortalite des tortues de mer liee aux operations de peche 
ainsi que dans le Plan d’action international visant a reduire les captures accidentelles d’oiseaux de mer par les 
palangriers, de maniere a enrayer le declin des populations de tortues et d’oiseaux de mer en reduisant au minimum 
les prises accidentelles et en augmentant le taux de survie des prises relachees, notamment de mener des travaux de 
recherche-developpement sur de nouveaux types d’engins et appats, de promouvoir l’utilisation des techniques 
existantes de reduction des prises accidentelles et d’elaborer des programmes de collecte de donnees normalisees 
permettant d’evaluer de maniere fiable le nombre de prises accidentelles de ces especes ou de renforcer ceux qui 
existent deja; 

143. Exhorte les Etats a appliquer, individuellement ou par 1’intermediate d’organismes et arrangements 
regionaux de gestion des peches, les Directives internationales sur la gestion des prises accessoires et la reduction des 
rejets en mer etablies par [’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 295 ; 

144. Demcmde aux Etats et aux organismes et arrangements regionaux de gestion des peches de continuer de 
prendre d’urgence des mesures pour reduire les prises accidentelles d’oiseaux de mer, notamment d’albatros et de 
petrels, dans les zones de peche, en adoptant et en appliquant des mesures de conservation conformes aux directives 
techniques relatives aux meilleures pratiques, adoptees en 2009 par l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture en vue d’appuyer l’application du Plan d’action international visant a reduire les 
captures accidentelles d’oiseaux de mer par les palangriers, et en tenant compte des activites relevant de 1’Accord sur 
la conservation des albatros et des petrels et d’organismes comme la Commission pour la conservation de la faune et 
de la flore marines de l’Antarctique ; 

145. Prend note du rapport de l’Atelier d’experts sur les moyens et les methodes visant a reduire la mortalite 
des mammiferes marins lors des operations halieutiques et aquacoles organise par [’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture a Rome du 20 au 23 mars 2018 ; 

IX 

Cooperation sous-regionale et regionale 

146. Erie instamment les Etats cotiers et les Etats pratiquant la peche hauturiere de continuer a cooperer, 
directement ou par 1’ intermediate des organismes et arrangements sous-regionaux ou regionaux de gestion des peches 
competents, afm d’assurer une conservation et une gestion efficaces des stocks chevauchants et des stocks de poissons 
grands migrateurs, conformement a la Convention, a 1’Accord et aux autres instruments pertinents ; 

147. Exhorte les Etats qui exploitent des stocks chevauchants ou des stocks de poissons grands migrateurs en 
haute mer et les Etats cotiers concemes, lorsqu’un organisme ou un arrangement sous-regional ou regional de gestion 
des peches est habilite a instituer des mesures de conservation et de gestion de ces stocks, a s’acquitter de leur 
obligation de cooperer en devenant membres de l’organisme ou parties a l’arrangement en question, en acceptant 
d’appliquer les mesures de conservation et de gestion institutes par l’organisme ou l’arrangement ou en veillant a ce 
qu’aucun navire battant leur pavilion ne soit autorise a acceder a des ressources halieutiques qui relevent d’organismes 
ou d’arrangements regionaux de gestion des peches ou auxquelles des mesures de conservation et de gestion etablies 
par ces organismes et arrangements s’appliquent; 

148. Invite, a cet egard, les organismes et arrangements sous-regionaux et regionaux de gestion des peches a 
veiller a ce que tous les Etats qui ont un interet direct dans les peches considerees puissent en etre membres ou y etre 
parties, conformement a la Convention, a l’Accord et au Code, a condition d’avoir fait la preuve de cet interet ainsi 
que de leur aptitude a respecter les mesures adoptees par les organismes et arrangements concemes, notamment de 
leur volonte de s’acquitter de leurs obligations en tant qu’Etat du pavilion, tout en reconnaissant la necessity de 
renforcer les capacites des Etats en developpement dans ce domaine ; 

149. Engage les Etats cotiers concemes et les Etats qui exploitent des stocks chevauchants ou des stocks de 
poissons grands migrateurs en haute mer, la ou il n’existe pas d’organisme ni d’arrangement sous-regional ou regional 
de gestion des peches habilite a instituer des mesures de conservation et de gestion de ces stocks, a cooperer aux fins 
de la mise en place d’un tel organisme ou arrangement et a participer a ses travaux ; 


295 Organisation des Nations Unies pour Falimentation et ragriculture, document FIRO/R957 (Fr), annexe E. 
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150. Sefelicite, a cet egard, des progres accomplis dans P elaboration d’un projet de convention sur la future 
cooperation multilaterale en mer Rouge et dans le golfe d’Aden; 

151. Se felicite egalement, a cet egard, de la conclusion de 1’Accord visant a prevenir la peche non reglementee 
en haute mer dans Pocean Arctique central et de la ceremonie de signature tenue a llulissat (Greenland), le 
3 octobre 2018 ; 

152. Exhorte les Etats signataires et les autres Etats dont les navires pechent des ressources visees par la 
Convention sur la conservation et la gestion des ressources halieutiques de l’Atlantique Sud-Est 296 dans la zone 
relevant de cette convention a se fixer comme priorite d’y devenir parties et, dans l’intervalle, a veiller a ce que les 
navires battant leur pavilion respectent integralement les mesures adoptees ; 

153. Souhaite que l’Accord relatif aux peches dans le sud de Pocean Indien 297 fasse l’objet de nouvelles 
ratifications, adhesions, acceptations et approbations ; 

154. Souhaite egalement que la Convention sur la conservation et la gestion des ressources halieutiques en 
haute mer dans le Pacifique Sud 298 fasse l’objet de nouvelles ratifications, adhesions, acceptations et approbations ; 

155. Souhaite en outre que la Convention sur la conservation et la gestion des ressources halieutiques en haute 
mer dans le Pacifique Nord fasse l’objet de nouvelles ratifications, adhesions, acceptations et approbations et prend 
note des efforts que fait la Commission des peches du Pacifique Nord en vue d’elaborer et d’instituer des mesures de 
conservation et de gestion et de renforcer la cooperation visant a eliminer la peche illicite, non declaree et non 
reglementee dans la zone relevant de cette convention ; 

156. Se felicite que la Commission generale des peches pour la Mediterranee ait approuve, a sa trente-huitieme 
session, tenue a Rome du 19 au 24 mai 2014, l’Accord portant creation de la Commission, tel que modifie, et prie 
instamment les Parties contractantes a la Commission qui doivent le faire d’accepter le texte modifie pour qu’il puisse 
entrer en vigueur rapidement; 

157. Prend note des efforts que font les membres de la Commission des thons de l’ocean Indien pour 
ameliorer son fonctionnement afin qu’elle puisse s’acquitter plus efficacement de son mandat, et invite l’Organisation 
des Nations Unies pour Palimentation et Pagriculture a continuer de leur apporter le concours dont ils ont besoin pour 
ce faire; 

158. Encourage les Etats signataires et les Etats y ayant un interet direct a devenir parties a la Convention 
relative au renforcement de la Commission interamericaine du thon tropical etablie par la Convention de 1949 entre 
les Etats-Unis d’Amerique et la Republique du Costa Rica ; 

159. Se felicite de P entree en vigueur, le 18 mai 2017, de l’Amendement de 2007 a la Convention sur la future 
cooperation multilaterale dans les peches de PAtlantique Nord-Ouest 299 ; 

160. Exhorte les organismes et arrangements regionaux de gestion des peches a poursuivre en priorite les efforts 
qu’ils deploient, conformement au droit international, pour consolider et actualiser leur mandat et les mesures qu’ils 
ont adoptees, mais aussi pour moderniser la gestion des peches, conformement a P Accord et aux autres instruments 
intemationaux pertinents, en se fondant sur les meilleures informations scientifiques disponibles et sur le principe de 
precaution, en adoptant une approche ecosystemique de la gestion des peches et en tenant compte de la diversity 
biologique, ycompris en ce qui conceme la conservation et la gestion des especes ecologiquement liees et 
dependantes ainsi que la protection de leurs habitats, si cela n’a pas encore ete fait, de fafon a contribuer efficacement 
a la conservation et a la gestion a long terme des ressources biologiques marines ainsi qu’a leur utilisation durable, et 
se felicite que des organismes et arrangements regionaux de gestion des peches aient pris des mesures dans ce sens ; 

161. Demande aux organismes regionaux de gestion des peches charges de proteger et de gerer les stocks de 
poissons grands migrateurs qui n’ont pas encore pris de mesures effectives de conservation et de gestion des stocks 
relevant de leur mandat en se fondant sur les meilleures informations scientifiques disponibles de le faire d’urgence ; 


296 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 2221, n° 39489. 
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162. Prie instamment les Etats de consolider et de resserrer la cooperation entre les organismes et arrangements 
regionaux de gestion des peches anx travanx ou a la creation desquels ils participent, y compris de developper la 
communication et de mieux coordonner les mesures prises, notamment par la tenue de consultations conjointes, et de 
renforcer T integration, la coordination et la cooperation entre ces organismes et arrangements regionaux et d’autres 
organismes s’occupant des peches, arrangements regionaux relatifs aux oceans et autres organisations internationales 
competentes; 

163. Prie instamment les cinq organismes regionaux de gestion des peches charges de gerer les especes de 
poissons grands migrateurs de continuer a prendre des mesures pour appliquer les Lignes de conduite adoptees a la 
deuxieme reunion conjointe des organisations de gestion des peches thonieres et a tenir compte des recommandations 
adoptees par lesdites organisations a leur troisieme reunion conjointe ; 

164. Invite les Etats et les organismes et arrangements regionaux de gestion des peches charges de gerer les 
stocks chevauchants a echanger leurs donnees d’experience et leurs bonnes pratiques, par exemple en envisageant 
d’organiser des reunions conjointes, s’il y a lieu; 

165. Invite les Etats et les organismes et arrangements regionaux de gestion des peches ayant competence pour 
gerer la peche en eaux profondes a echanger leurs donnees d’experience et leurs bonnes pratiques, par exemple en 
envisageant d’organiser des reunions conjointes, s’il y a lieu ; 

166. Prie instamment les organismes et arrangements regionaux de gestion des peches d’ameliorer la 
transparence, de prendre leurs decisions de maniere equitable et transparente et de faciliter l’adoption de mesures de 
conservation et de gestion en temps voulu et de maniere efficace, notamment en envisageant d’elaborer des 
dispositions relatives aux procedures de vote et d’opposition s’il y a lieu, en se fondant sur les meilleures informations 
scientifiques disponibles, en respectant le principe de precaution et l’approche ecosystemique, et en tenant compte 
des droits de participation, y compris en elaborant des criteres transparents en vue de la repartition des droits de peche 
qui correspondent le cas echeant aux dispositions de l’Accord, compte dument tenu, notamment, de l’etat des stocks 
concemes et des interets respectifs concemant la peche visee ; 

167. Se felicite que plusieurs organismes et arrangements regionaux de gestion des peches aient mene a bien 
des etudes de performance et encourage l’application a titre prioritaire, selon qu’il convient, des recommandations 
issues de ces etudes; 

168. Exhorte les Etats a faire en sorte que les organismes et arrangements regionaux de gestion des peches 
auxquels ils participent qui n’ont pas encore entrepris d’etude de leur performance le fassent d’urgence, soit de leur 
propre initiative soit en cooperation avec des partenaires exterieurs, notamment 1’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture, sur la base de criteres transparents tenant compte des dispositions de l’Accord et 
d’autres instruments pertinents, et de leurs meilleures pratiques et, s’il y a lieu, de tout ensemble de criteres fixe par 
les Etats ou par d’autres organismes et arrangements regionaux de gestion des peches, et se declare favorable a ce que 
ces etudes de performance incluent une evaluation independante et proposent s’il le faut des moyens d’ameliorer le 
fonctionnement de l’organisme ou arrangement conceme ; 

169. Demande aux Etats de proceder regulierement a des etudes de performance des organismes et 
arrangements regionaux de gestion des peches auxquels ils participent et d’en publier les resultats, de donner suite 
aux recommandations qui en decoulent et d’accroitre progressivement la portee de ces etudes selon qu’il conviendra ; 

170. Rappelle que, dans le document « L’avenir que nous voulons », les Etats sont convenus de la necessity 
pour les organisations regionales de gestion des peches d’etre transparentes et de rendre des comptes, qu’ils ont salue 
les efforts deja faits par certaines d’entre elles qui avaient entrepris des etudes de performance independantes et 
demande a chacune d’elles d’effectuer regulierement ce type d’etude et d’en publier les resultats, et qu’ils ont 
recommande de donner suite aux recommandations faites a Tissue de ces etudes et d’accroitre progressivement la 
portee de ces etudes selon qu’il conviendra ; 

171. Prie instamment les Etats de cooperer, compte tenu des resultats de ces etudes de performance, pour 
elaborer des directives sur les meilleures pratiques applicables aux organismes et arrangements regionaux de gestion 
des peches et d’appliquer ces directives dans la mesure du possible aux organismes et arrangements auxquels ils 
participent; 
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172. Encourage les Etats, agissant individuellement ou par rintermediaire des organismes et arrangements 
regionaux de gestion des peches, selon qu’il conviendra, a reconnaitre rimportance et le role de la peche artisanale et 
de la peche de subsistance et a favoriser la viabilite environnementale, economique et sociale a long terme de 
ces peches; 

173. Encourage T elaboration de directives regionales sur lesquelles les Etats puissent s’appuyer afm d’imposer, 
conformement a lenr legislation nationale, anx navires battant lenr pavilion et a leurs nationaux auteurs d’infractions, 
des sanctions suffisamment severes pour garantir le respect des regies, etre dissuasives et empecher les auteurs 
d’infractions de tirer profit de leurs activites illegales, et afm egalement d’evaluer leur systeme de sanctions et de faire 
en sorte qu’il garantisse le respect des regies et decourage les infractions ; 

174. Considere qu’il importe de garantir la transparence de [’information sur les activites de peche dans le cadre 
des organismes et arrangements regionaux de gestion des peches de fa$on a faciliter la lutte contre la peche illicite, 
non declaree et non reglementee, et de veiller a ce que ces organismes et arrangements s’acquittent de leurs obligations 
en matiere de communication de l’information, prend note a cet egard des mesures adoptees par la Commission 
intemationale pour la conservation des thonides de 1’Atlantique 300 et la Commission des thons de Tocean Indien 301 et 
engage les autres organismes et arrangements regionaux de gestion des peches a envisager de faire de meme ; 

X 

Peche responsable dans l’ecosysteme marin 

175. Engage les Etats a faire mieux connaitre, individuellement et par rintermediaire des organismes 
intemationaux concernes, les causes et les effets du travail force et de la traite d’etres humains dans le secteur de la 
peche et de l’aquaculture, y compris dans les activites de transformation et les activites apparentees, et a continuer 
d’envisager de prendre des mesures, notamment de sensibilisation, pour combattre ces pratiques ; 

176. Prend note de T entree en vigueur, respectivement, de la Convention de 2007 sur le travail dans la peche 
(n° 188) le 16 novembre 2017 et du Protocole de 2014 relatif a la Convention de 1930 sur le travail force (n° 29) le 
9 novembre 2016, deux instruments pertinents en ce qu’ils garantissent des conditions de travail decentes dans le 
secteur de la peche et d’autres secteurs d’activite maritimes, et prend egalement note a cet egard de la reunion tripartite 
sur les questions relatives aux pecheurs migrants, qui s’est tenue a Geneve du 18 au 22 septembre 2017 sous les 
auspices de [’Organisation intemationale du Travail; 

177. Demande aux Etats du pavilion de s’acquitter des obligations que leur impose la Convention concernant 
les conditions de travail, compte tenu des instruments intemationaux et des lois nationales applicables, et, a cet egard, 
engage les Etats qui ne font pas encore fait a envisager de devenir parties au Protocole de 2014 relatif a la Convention 
de 1930 sur le travail force (n° 29) et a la Convention de 2007 sur le travail dans la peche (n° 188) et a appliquer les 
Directives pour les agents charges du controle par l’Etat du port effectuant des inspections en application de la 
Convention de 2007 sur le travail dans la peche (n° 188) et les Directives pour l’inspection par l’Etat du pavilion des 
conditions de vie et de travail a bord des navires de peche ; 

178. Exhorte les Etats a redoubler d’efforts, individuellement ou par 1’intermediaire d’organismes et 
arrangements regionaux de gestion des peches, pour appliquer l’approche ecosystemique aux peches, en tenant 
compte de l’alinea d) du paragraphe 30 du Plan de mise en oeuvre de Johannesburg; 

179. Engage les Etats a faire en sorte, individuellement ou par rintermediaire d’organismes et arrangements 
regionaux de gestion des peches et d’autres organisations internationales competentes, que les donnees sur les peches 
et autres donnees sur les ecosystemes soient reunies de fafon coordonnee et integree pour pouvoir, le cas echeant, etre 
plus facilement prises en compte dans les initiatives mondiales d’observation ; 

180. Demande aux Etats et aux organismes et arrangements regionaux de gestion des peches, agissant en 
cooperation avec d’autres organisations competentes, y compris [’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation 
et 1’agriculture, la Commission oceanographique intergouvemementale et [’Organisation meteorologique mondiale, 


300 Commission intemationale pour la conservation des thonides de 1’ Atlantique, recommandation 11-16. 

301 Commission des thons de l’ocean Indien, resolutions 12/07 et 13/07. 
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de prendre s’il le faut des mesures de protection des bouees oceaniques de collecte de donnees ancrees dans des zones 
ne relevant pas de la j uridiction nationale contre les actes qui entravent leur fonctionnement; 

181. Engage les Etats a intensifier la recherche scientifique sur les ecosystemes marins, dans le respect du droit 
international; 

182. Considere que Farticulation entre la science et les politiques est essentielle a la bonne application des 
dispositions de la Convention et de l’Accord en ce qu’elle est source des meilleures informations scientifiques 
disponibles qui sont necessaires en matiere de conservation et de gestion des ressources biologiques marines ; 

183. Demande aux Etats, agissant individuellement ou par l’intermediaire des organisations et arrangements 
regionaux de gestion des peches, de renforcer le dialogue entre scientifiques et decideurs en vue d’ameliorer encore 
l’application de l’approche ecosystemique a la gestion des peches et de remedier aux incertitudes et changements tels 
que ceux qui decoulent des changements climatiques a l’appui de l’elaboration de strategies adaptatives en matiere de 
gestion des peches; 

184. Demande aux Etats, a [’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et [’agriculture et aux autres 
institutions specialises, aux organismes et arrangements sous-regionaux et regionaux de gestion des peches, le cas 
echeant, et aux autres organes intergouvemementaux competents de cooperer en vue du developpement durable de 
1’aquaculture, notamment en echangeant des infonnations, en mettant au point des normes equivalentes dans des 
domaines comme ceux de la sante des animaux aquatiques et de la securite et de la sante de l’homme, en evaluant les 
avantages et inconvenients, notamment socioeconomiques, que peut presenter l’aquaculture pour le milieu marin et 
cotier, y compris la diversite biologique, et en adoptant des methodes et techniques conijues pour reduire au minimum 
ou attenuer ses effets indesirables et, a cet egard, encourage la mise en oeuvre de la Strategie et du Plan visant a 
ameliorer l’infonnation sur la situation et les tendances de l’aquaculture, que 1’Organisation des Nations Unies pour 
1’alimentation et l’agriculture a elabores en 2007, afin de mieux comprendre cette situation et ces tendances et de 
contribuer a les ameliorer; 

185. Demande aux Etats de faire le necessaire immediatement, que ce soit individuellement ou par 
1’intermediate d’organismes et arrangements regionaux de gestion des peches, et conformement au principe de 
precaution et aux approches ecosystemiques, pour continuer d’appliquer les Directives intemationales sur la gestion 
de la peche profonde en haute mer (les Directives), que [’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture a adoptees en 2008, afm de gerer durablement les stocks de poissons et de proteger les ecosystemes 
marins vulnerables, notamment les monts sous-marins, les events hydrothermaux et les coraux d’eau froide. contre 
les pratiques de peche ayant des retombees nefastes notables sur les ecosystemes marins vulnerables, vu l’importance 
et la valeur immenses des ecosystemes des grands fonds marins et de la diversite biologique qu’ils renferment, comme 
le montre la premiere Evaluation mondiale des oceans ; 

186. Rappelle a cet egard que, dans le document « L’avenir que nous voulons », les Etats se sont engages a 
renforcer les mesures visant a proteger les ecosystemes marins vulnerables des agressions, y compris en recourant 
efficacement aux etudes d’impact, dans le respect du droit international, des instruments internationaux applicables, 
de ses propres resolutions sur la question et des directives de 1’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
F agriculture; 

187. Reaffinne l’importance des paragraphes 80 a 90 de sa resolution 61/105, des paragraphes 113 a 127 de sa 
resolution 64/72, des paragraphes 121 a 136 de sa resolution 66/68 du 6 decembre 2011 et des paragraphes 156, 171 
a 188 et 219 de sa resolution 71/123 du 7 decembre 2016, relatifs aux effets de la peche de fond sur les ecosystemes 
marins vulnerables et la perennite des stocks de poissons d’eau profonde, et des mesures preconisees dans ces 
resolutions, et souligne que tous les Etats et les organismes et arrangements regionaux de gestion des peches 
competents doivent d’urgence tenir l’ensemble des engagements enonces dans ces paragraphes ; 

188. Demande instamment aux Etats et aux organismes et arrangements regionaux de gestion des peches de 
veiller a ce que leurs activites de gestion durable des peches en eaux profondes et de mise en application des 
paragraphes 80 et 83 a 87 de sa resolution 61/105, des paragraphes 113 et 119 a 124 de sa resolution 64/72, des 
paragraphes 121,129,130 et 132 a 134 desa resolution 66/68 et des paragraphes 156,171 a 188 et 219 desa resolution 
71/123 soient compatibles avec les Directives ; 

189. Rappelle qu’aucune des dispositions des paragraphes de ses resolutions 61/105, 64/72, 66/68 et 71/123 
qui concernent les effets de la peche de fond sur les ecosystemes marins vulnerables ne porte atteinte aux droits 
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souverains des Etats cotiers sur leur plateau continental ni a l’exercice par ces Etats de leur juridiction sur ledit plateau 
tel que prevu par le droit international, ainsi qu’il ressort de la Convention, en particulier de son article 77 ; 

190. Note, a cet egard, que des Etats cotiers ont adopte des mesures de conservation applicables a leur plateau 
continental pour faire face aux effets de la peche de fond sur les ecosystemes marins vulnerables et s’efforcent de faire 
respecter ces mesures; 

191. Reaffirme I’importance que revet la recherche scientifique marine pour la gestion durable des ressources 
halieutiques en eaux profondes, y compris des stocks de poissons vises et des especes non visees, et pour la protection 
des ecosystemes marins, notamment la prevention des effets nefastes notables sur les ecosystemes marins 
vulnerables; 

192. Se felicite des progres importants realises par les Etats, les organismes et arrangements regionaux de 
gestion des peches et les Etats qui participent a des negociations relatives a la creation d’un organisme ou arrangement 
regional de gestion des peches charge de reglementer la peche de fond, afin de mettre en application les paragraphes 80 
et 83 a 87 desa resolution 61/105, les paragraphes 113,117 et 119 a 124 de sa resolution 64/72 et les paragraphes 121, 
126, 129, 130 et 132 a 134 de sa resolution 66/68, et de s’attaquer aux effets de ce type de peche sur les ecosystemes 
marins vulnerables, mais note avec preoccupation que ces dispositions sont appliquees de fa?on inegale et, en 
particulier, que la peche de fond continue d’etre pratiquee dans certaines zones ne relevant pas de la juridiction 
nationale sans qu’aucune etude d’impact n’ait ete effectuee au cours des 12 annees qui se sont ecoulees depuis 
1’adoption de sa resolution 61/105, dans laquelle elle avait demande que des etudes de ce type soient menees avant le 
31 decembre2008; 

193. Demande, a cet egard, aux Etats et aux organismes et arrangements regionaux de gestion des peches 
habilites a reglementer la peche en eaux profondes et aux Etats qui participent a des negociations relatives a la creation 
de tels organismes ou arrangements de prendre d’urgence, au sujet de la peche de fond dans les zones ne relevant pas 
de la juridiction nationale, les mesures suivantes : 

a) Utiliser, selon qu’il conviendra, Fensemble des criteres fixes dans les Directives pour determiner les 
ecosystemes marins qui deviennent vulnerables ou risquent de le devenir et pour evaluer les effets nefastes notables 
qu’ils subissent; 

b) Veiller a ce que les etudes d’impact, notamment celles portant sur les effets cumulatifs des activites visees, 
soient menees conformement aux Directives, et en particulier a leur paragraphe 47, reexaminees regulierement et 
actualisees des qu’un changement important se produit dans la zone de peche ou des que de nouvelles donnees 
interessantes sont disponibles, et, si ces etudes n’ont pas ete entreprises, veiller a les mener d’urgence avant d’autoriser 
des activites de peche de fond ; 

c) Veiller a ce que les mesures de conservation et de gestion prises par les Etats et les organismes et 
arrangements regionaux de gestion des peches soient fondees sur les meilleures informations scientifiques disponibles 
et actualisees en fonction de ces demieres, en appelant leur attention en particulier sur la necessity d’ameliorer le 
respect des regies relatives aux seuils et des regies d’eloignement; 

194. Constate que differents types de recherche scientifique marine, tels que les releves cartographiques des 
fonds marins, l’etude cartographique des ecosystemes marins vulnerables a l’aide des donnees transmises par les 
navires de peche, les observations directes faites au moyen de cameras montees sur vehicules telecommandes, la 
modelisation de l’ecosysteme benthique, les etudes comparatives du benthos et la modelisation previsionnelle, ont 
penuis de reperer les zones ou se trouvent des ecosystemes marins vulnerables ou risquant de le devenir et d’adopter 
des mesures de conservation et de gestion, y compris l’interdiction de certaines zones a la peche de fond 
conformement a l’alinea b) du paragraphe 119 de sa resolution 64/72, pour prevenir les effets nefastes notables sur 
ces ecosystemes; 

195. Encourage, a cet egard, les Etats, les organismes et arrangements regionaux de gestion des peches 
habilites a reglementer la peche de fond et les Etats participant a des negociations visant a creer de tels 
organismes ou arrangements a tenir compte des resultats des differents types de recherche scientifique marine, 
y compris, le cas echeant, ceux recenses au paragraphe 194 ci-dessus, concernant la determination des zones ou 
se trouvent des ecosystemes marins vulnerables, et a adopter des mesures de conservation et de gestion pour 
prevenir les effets nefastes notables de la peche de fond sur ces ecosystemes, conformement aux Directives, ou a 
interdire ces zones a la peche de fond jusqu’a ce que de telles mesures soient adoptees, ainsi qu’a poursuivre leurs 
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activites de recherche scientifique marine, aux fins susmentionnees, conformement au droit international tel 
qu’enonce dans la partie XIII de la Convention; 

196. Encourage, a cet egard, les Etats, les organismes et arrangements regionaux de gestion des peches habilites 
a reglementer la peche en eaux profondes et les Etats participant a des negotiations visant a creer de tels organismes 
ou arrangements a mener des activites de recherche scientifique marine plus poussees, afm de combler les lacimes qui 
demeurent en matiere de connaissances, en particulier concemant revaluation des stocks de poissons, et a se fonder 
sur les meilleures informations scientifiques disponibles pour prendre ou actualiser leurs mesures de conservation et 
de gestion, conformement au droit international tel qu’enonce dans la partie X1H de la Convention; 

197. Note avec preoccupation que les ecosystemes marins vulnerables peuvent egalement subir les elfets 
d’activites humaines autres que la peche de fond et engage, a cet egard, les Etats et les organisations internationales 
competentes a envisager des mesures pour faire face a ces effets; 

198. Demande aux Etats, agissant individuellement et par 1’intermediate d’organismes et arrangements 
regionaux de gestion des peches, de prendre en compte les effets potentiels des changements climatiques et de 
l’acidification des oceans lorsqu’ils prennent des mesures de gestion de la peche en eaux profondes et de protection 
des ecosystemes marins vulnerables ; 

199. Demande aux Etats, agissant individuellement et par 1’intermediate des organismes et arrangement 
regionaux de gestion des peches habilites a reglementer la peche en eaux profondes, d’adopter des mesures de 
conservation et de gestion, y compris des dispositifs d’observation, de controle et de surveillance, en se fondant sur 
les meilleures informations scientifiques disponibles, notamment des evaluations des stocks, afm d’assurer la 
perennite des stocks de poissons d’eau profonde et des especes non visees et de reconstituer les stocks epuises, dans 
le respect des Directives, et, lorsque les informations scientifiques sont incertaines, non fiables ou insuffisantes, de 
veiller a ce que les mesures de conservation et de gestion etablies soient compatibles avec le principe de precaution, 
en particulier pour ce qui est des especes vulnerables, menacees ou en danger; 

200. Estparticulierement consciente de la situation et des besoins particuliers des Etats en developpement et 
des difficultes particulieres qu’ils peuvent rencontrer pour donner pleinement effet a certains aspects techniques des 
Directives et declare que ces Etats devraient appliquer les paragraphes 83 a 87 de sa resolution 61/105, le 
paragraphe 119 de sa resolution 64/72, le paragraphe 129 de sa resolution 66/68 et le paragraphe 180 de sa resolution 
71/123 ainsi que les Directives d’une maniere qui tienne pleinement compte de la section 6 des Directives, relative 
aux besoins particuliers des pays en developpement; 

201. Estime qu’il faut renforcer les capacites des Etats en developpement, notamment pour ce qui est des 
evaluations des stocks, des etudes d’impact et des connaissances et formations scientifiques et techniques, et incite les 
Etats a foumir un appui technique et financier aux pays en developpement pour repondre a leurs besoins particuliers 
et les aider a faire face aux difficultes qu’ils rencontrent pour appliquer les Directives ; 

202. Salue le travail considerable qu’accomplit [’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
1’agriculture dans le domaine de la gestion de la peche profonde en haute mer et de la protection des ecosystemes 
marins vulnerables, notamment la publication du document technique portant sur les processus et pratiques a adopter 
en ce qui concerne les ecosystemes marins vulnerables en haute mer, affirme l’importance des activites entreprises en 
application des paragraphes 135 et 136 de sa resolution 66/68 et note en particulier le soutien foumi aux Etats par 
[’Organisation dans [’application des Directives ; 

203. Rappelle sa decision de proceder en 2020 a un nouvel examen des mesures prises par les Etats et les 
organismes et arrangements regionaux de gestion des peches pour donner effet aux paragraphes 113,117 et 119a 124 
desa resolution 64/72, aux paragraphes 121,126,129,130 et 132 a 134 desa resolution 66/68 et aux paragraphes 156, 
171, 175, 177 a 188 et 219 de sa resolution 71/123, en vue d’assurer l’application effective des mesures qui y sont 
enoncees et de faire de nouvelles recommandations si necessaire, et decide egalement de faire preceder cet examen 
d’un atelier de deux jours ; 

204. Erie le Secretaire general d’organiser en 2020 un atelier de deux jours auquel seront fournis tous les 
services de conference necessaires, sans prejudice des dispositions qui seront prises ulterieurement, afm d’examiner 
l’application des paragraphes 113,117 et 119 a 124 de sa resolution 64/72, des paragraphes 121,126,129,130 et 132 
a 134 de sa resolution 66/68 et des paragraphes 156, 171, 175, 177 a 188 et 219 de sa resolution 71/123, et d’inviter, 
conformement aux pratiques en vigueur dans [’Organisation, les Etats, [’Organisation des Nations Unies pour 
1’alimentation et 1’agriculture, les institutions specialises et les fonds et programmes competents, les organismes et 
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arrangements sous-regionaux et regionaux de gestion des peches, les organes s’occupant des peches, les organismes 
intergouvemementaux et les organisations non gouvernementales interesses et les parties prenantes concernees a 
participer a l’atelier; 

205. Prie egalement le Secretaire general de lui presenter pour examen a sa soixante-quinzieme session un 
rapport de portee, longueur et precision similaires a celles du rapport qu’il lui a presente a sa soixante et onzieme 
session 302 sur les mesures prises par les Etats et les organismes et arrangements regionaux de gestion des peches pour 
donner effet aux paragraphes 113,117 et 119 a 124 de sa resolution 64/72, aux paragraphes 121,126,129,130 et 132 
a 134 de sa resolution 66/68 et aux paragraphes 156, 171, 175, 177 a 188 et 219 de sa resolution 71/123, etabli en 
cooperation avec [’Organisation des Nations Unies pour [’alimentation et l’agriculture et avec l’aide d’un expert- 
conseil que la Division engagera pour foumir des informations et des analyses concemant les questions techniques et 
scientifiques qui seront abordees dans le rapport, et invite les Etats et les organismes et arrangements regionaux de 
gestion des peches a envisager de publier ces informations ; 

206. Souhciite que des progres plus rapides soient accomplis dans la definition de criteres relatifs a la finalite, a 
la creation et a la gestion efficace des aires marines protegees aux fins de la peche, se rejouit a cet egard que 
[’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et Fagriculture ait elabore des directives techniques sur les aires 
marines protegees et la peche, encourage [’application de ces directives, et prie installment toutes les organisations et 
institutions internationales concernees de s’impliquer, de coordonner leurs activites et de cooperer; 

207. Encourage les efforts visant a etablir des directives sur la finalite, la mise en place et la gestion d’autres 
mesures de conservation par zone efficaces au regard des peches, et encourage egalement l’ensemble des 
organisations et des organes internationaux concernes a coordonner leurs activites et a cooperer a cette fin; 

208. Exhorte tous les Etats a mettre en ceuvre le Programme d’action mondial pour la protection du milieu 
marin contre la pollution due aux activites terrestres de 1995 303 et a redoubler d’efforts pour proteger les ecosystemes 
marins, y compris les stocks de poissons, contre les sources terrestres de pollution, notamment le plastique et l’exces 
de nutriments, et la degradation physique, compte tenu de la multiplication des zones mortes dans les oceans; 

209. Demande aux Etats, agissant individuellement ou par l’intermediaire d’organismes et arrangements 
regionaux de gestion des peches, d’etudier, de concevoir et d’adopter d’autres mesures efficaces de gestion, en se 
fondant sur les meilleures informations scientifiques disponibles sur les methodes de peche, les types d’engin de peche 
et leur utilisation, et de diffuser des informations a cet egard, afm de reduire la mortalite et d’autres dangers causes par 
les engins de peche abandonnes, perdus ou rejetes ; 

210. Prend acte des graves repercussions ecologiques, economiques et sociales que les engins de peche 
abandonnes, perdus ou rejetes ont sur le milieu marin, et engage les Etats et les organismes et arrangements regionaux 
de gestion des peches, selon qu’il conviendra, a prendre des mesures en vue de reduire la quantite d’engins de ce type, 
compte tenu des recommandations figurant dans le rapport de 2009 du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement et de [’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et l’agriculture ; 

211. Reajfume l’importance qu’elle attache aux paragraphes 77 a 81 de sa resolution 60/31 du 29 novembre 
2005 concemant les engins de peche perdus, abandonnes ou rejetes et autres debris marins de meme type, ainsi que 
les incidences negatives de ces debris et engins de peche abandonnes sur, notamment, les stocks de poissons, les 
habitats et d’autres especes marines, et exhorte les Etats et les organismes et arrangements regionaux de gestion des 
peches a appliquer plus rapidement les dispositions de ces paragraphes ; 

212. Se felicite a cet egard que le Comite des peches, a sa trente-troisieme session, ait approuve les Directives 
volontaires sur le marquage des engins de peche et constate que le Comite a accueilli favorablement les 
recommandations de la Consultation technique sur le marquage des engins de peche et apporte son concours a 
[’elaboration d’une strategic mondiale de grande envergure visant a traiter les questions liees aux engins de peche 
abandonnes, perdus ou rejetes et a soutenir la mise en oeuvre des Directives volontaires ; 

213. Rappelle l’annexe V de la Convention internationale de 1973 pour la prevention de la pollution par les 
navires, telle que modifiee par le Protocole de 1978 y relatif, qui dispose notamment que la perte accidentelle ou le 


302 A/71/351. 

303 A/51/116, annexe II. 
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rejet d’apparaux de peche qui constitue une menace grave pour le milieu marin ou la navigation doit etre notifie a 
l’Etat dont le navire est autorise a battre le pavilion et, si la perte ou le rejet s’est produit dans les eaux relevant de la 
juridiction d’un Etat cotier, egalement a cet Etat cotier 304 ; 

214. Souhaite que d’autres etudes soient realisees, ycompris par 1’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et Fagriculture, au sujet des effets du bruit sous-marin sur les stocks de poissons et les taux de prise, 
ainsi que des repercussions socioeconomiques qui en decoulent; 

215. Demande aux Etats de participer activement, y compris par l’intermediaire d’organismes et arrangements 
regionaux de gestion des peches, a Taction menee a l’echelle mondiale aux fins de la conservation et de 1’utilisation 
durable des ressources biologiques marines afin de contribuer a la biodiversite marine ; 

216. Engage les Etats a reperer, individuellement ou par Fintermediaire d’organismes et arrangements 
regionaux de gestion des peches, selon qu’il conviendra, les zones de frai et d’alevinage pour les stocks de poissons 
relevant de leur competence et, au besoin, a adopter des mesures reposant sur des bases scientifiques aux fms de la 
conservation de ces stocks pendant ces etapes cruciales du cycle de vie ; 

217. Se dit inquiete de F afflux incessant d’algues sargasses dans les eaux des Caraibes et de ses consequences 
pour les ressources aquatiques, la peche, le littoral, les voies d’eau, le tourisme et le bien-etre general des populations 
coheres, et encourage les Etats et les organisations regionales concemees a coordonner leur action pour mieux 
comprendre les causes et les effets de cet afflux et eliminer par des moyens respectueux de l’environnement la quantite 
extraordinaire d’algues sargasses echouees le long du littoral, ainsi qu’a rechercher des solutions communes en vue 
de conserver et proteger les moyens de subsistance des pecheurs et de leurs communautes et de trouver des talons de 
tirer parti avantageusement de ces algues et des moyens ecologiques d’eliminer celles qui se sont echouees sur 
le rivage; 

218. Constate que l’acidification des oceans a toutes sortes de repercussions sur les ecosystemes marins et 
invite les Etats a s’attaquer aux causes de ce phenomene et a en etudier plus avant les consequences ; 

219. Souligne qu’il importe d’elaborer des strategies evolutives de gestion des ressources marines et d’aider a 
renforcer les capacites requises pour les mettre en oeuvre, en vue d’accroitre la resilience des ecosystemes marins et 
de limiter autant que possible les repercussions de toutes sortes qu’a l’acidification des oceans sur les organismes 
marins et les menaces qu’elle fait peser sur la securite alimentaire, en particulier ses effets sur la formation du calcaire, 
qui sert a la fabrication de la coquille ou du squelette du plancton, des recifs coralliens, des coquillages et des crustaces, 
et les risques qui pourraient en decoder pour l’approvisionnement en proteines ; 

XI 

Renforcement des capacites 

220. Affinne de nouveau qu’il importe au plus haut point que les Etats cooperent, directement ou, selon qu’il 
convient, par Fintermediaire des organisations sous-regionales et regionales competentes, de meme que les 
organisations intemationales, dont [’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et Fagriculture au moyen de 
son programme FishCode, et qu’ils apportent notamment aux pays en developpement un appui financier ou technique, 
comme le prevoient F Accord, l’Accord d’application, le Code et les plans d’action intemationaux s’y rapportant, afin 
de les aider a atteindre les objectifs enonces dans la presente resolution et a appliquer les mesures qui y sont 
preconisees; 

221. Salue le travail qu’accomplit l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et Fagriculture en 
defmissant des orientations et en aidant a mettre en place les strategies et les mesures requises pour l’etablissement de 
conditions propices au developpement durable de la peche artisanale, et souhaite que des etudes pouvant deboucher 
sur la creation de nouveaux moyens de subsistance pour les populations coheres soient menees ; 

222. Rappelle que, dans le document « L’avenir que nous voulons », les Etats ont declare qu’il importait de 
renforcer les capacites des pays en developpement afm qu’ils soient en mesure de tirer parti de la conservation et de 
(’utilisation durable des oceans et des mers et de leurs ressources et qu’ils ont mis l’accent, a cet egard, sur la necessity 
de cooperer dans le domaine de la recherche scientifique sur les milieux marins pour appliquer les dispositions de la 


304 Organisation maritime intemationale, resolution MEPC.201(62). 
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Convention et les textes issus des grandes reunions au sommet consacrees au developpement durable et pour assurer 
le transfert de technologie, en tenant compte des Criteres et principes directeurs de la Commission oceanographique 
intergouvemementale concemant le transfert de techniques marines ; 

223. Rappelle egalement que, dans le document « L’avenir que nous voulons », les Etats ont demande 
instamment que soient recensees et etendues avant la fin de 2014 les strategies visant a aider les pays en 
developpement, notamment les pays les moins avances et les petits Etats insulaires, a renforcer leurs capacites 
nationales afm de conserver et de gerer de fa?on durable les ressources halieutiques ainsi que de tirer parti de leur 
exploitation durable, y compris en assurant un meilleur acces aux marches pour leurs produits de la mer; 

224. Souhaite que les Etats, les institutions fmancieres intemationales et les organisations et organes 
intergouvernementaux competents apportent aux pecheurs, surtout aux petits pecheurs, des pays en developpement, 
en particulier des petits Etats insulaires, une aide au renforcement des capacites et une assistance technique accrues, 
en ayant le souci de preserver renvironnement, sachant que la securite alimentaire et les moyens de subsistance 
peuvent dependre de la peche ; 

225. Engage les Etats a cooperer etroitement, que ce soit directement ou par l’intermediaire du systeme des 
Nations Unies, notamment de 1’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, en vue d’aider, 
grace a l’education et a la formation, les pays en developpement, y compris les Etats cotiers, en particulier les petits 
Etats insulaires, a renforcer leurs capacites dans le domaine de la peche et de l’aquaculture ; 

226. Salue, a cet egard, le travail accompli dans le cadre du Programme de formation sur les peches organise 
par l’Universite des Nations Unies en Islande, ainsi que le role du Programme dans les activites de formation destinees 
aux Etats en developpement, notamment aux petits Etats insulaires, et souligne la necessity de poursuivre et de 
renforcer ces activites; 

227. Encourage la communaute internationale a offrir aux pays en developpement, en particulier les moins 
avances d’entre eux, les petits Etats insulaires et les Etats cotiers d’Afrique, davantage de possibility de parvenir au 
developpement durable et, a cette fin, a inciter ces pays a participer plus activement aux activites de peche que menent, 
avec leur autorisation et conformement a la Convention, dans les zones relevant de leur juridiction nationale, les pays 
qui pratiquent la peche en eaux lointaines, de sorte que les premiers profitent plus, sur le plan economique, des 
ressources halieutiques qui se trouvent dans ces zones et qu’ils jouent un plus grand role dans la gestion des peches 
regionales, et a leur donner des moyens accrus de developper leur propre industrie de la peche et de participer a la 
peche en haute mer, notamment en leur permettant d’acceder aux fonds de peche, dans le respect du droit international, 
en particulier de la Convention et de 1’Accord, et compte tenu de 1’article 5 du Code ; 

228. Se felicite des progres accomplis a la premiere reunion des parties a I’Accord relatif aux mesures du ressort 
de l’Etat du port visant a prevenir, contrecarrer et eliminer la peche illicite, non declaree et non reglementee, en vue 
de la creation d’un fonds d’assistance au titre de I’article 21 dudit accord qui serait administre par [’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et Fagriculture et viserait a aider les Etats parties en developpement, en particulier 
les moins avances d’entre eux et les petits Etats insulaires, a appliquer cet accord, et se felicite egalement que le groupe 
de travail special cree par les parties a cet accord considere que Faeces des Etats parties en developpement au fond 
devrait etre transparent, equitable, simple et bien coordonne ; 

229. Demande aux pays pratiquant la peche en eaux lointaines, lorsqu’ils negocient des accords et 
arrangements d’acces avec des Etats cotiers en developpement, d’agir dans un souci d’equite et de perennite, de tenir 
compte du fait que ces Etats comptent legitimement tirer pleinement profit de [’utilisation durable des ressources 
naturelles de leur zone economique exclusive, de veiller a ce que les navires battant leur pavilion respectent les lois et 
reglements adoptes par ces Etats conformement au droit international et de s’interesser davantage aux operations de 
transformation des prises realisees dans les limites de la juridiction nationale de l’Etat cotier en developpement et aux 
installations servant a ces operations, afin d’aider l’Etat en question a tirer parti de l’exploitation des ressources 
halieutiques, et egalement d’assurer un transfert de technologie et une assistance en matiere de suivi, de controle et de 
surveillance ainsi que d’application de la reglementation et de repression des infractions dans les zones relevant de la 
juridiction nationale de FEtat cotier en developpement donnant Faeces aux peches, compte tenu des formes de 
cooperation envisagees a l’article 25 de l’Accord et a l’article 5 du Code ; 

230. Preconise, a cet egard, de renforcer la transparence pour ce qui est des accords d’acces aux zones de peche, 
notamment en rendant ceux-ci publics, sous reserve de l’obligation de confidentialite ; 
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231. Encourage les Etats a accroitre et a harmoniser, individuellement et par F intermediate d’organismes et 
airangements regionaux de gestion des peches, leur assistance aux Etats en developpement en vue de 1’elaboration, 
de la mise en place et de [’application des accords, instruments et outils servant a la conservation et a la gestion 
durables des stocks de poissons, y compris de la conception des politiques nationales de reglementation de la peche 
et de celles des organismes et arrangements regionaux de gestion des peches et de F amelioration de celles existantes, 
ainsi qu’en vue du renforcement des moyens de recherche et des capacites scientifiques grace aux fonds existants, tels 
que le Fonds d’assistance prevu a la partie VII de l’Accord, l’aide bilaterale, les fonds d’assistance des organismes et 
arrangements regionaux de gestion des peches, le programme FishCode, le programme mondial de la Banque 
mondiale concemant les peches et le Fonds pour Fenvironnement mondial; 

232. Demande aux Etats d’encourager, grace a un dialogue continu ainsi qu’a Fassistance et a la cooperation 
prevues aux articles 24 a 26 de 1’Accord, d’autres qu’eux a ratifier FAccord ou a y adherer, en cherchant notamment 
a regler le probleme du manque de capacites et de ressources qui peut empecher les Etats en developpement de devenir 
parties a l’Accord; 

233. Se felicite que le Secretariat ait dresse l’inventaire (disponible sur le site Web de la Division) des besoins 
des Etats en developpement en matiere de renforcement des capacites et d’assistance en vue de la conservation et de 
la gestion des stocks chevauchants et des stocks de poissons grands migrateurs, ainsi que celui des possibility 
d’assistance; 

234. Encourage les Etats, les organismes et arrangements regionaux de gestion des peches et les autres 
organismes competents a aider les Etats en developpement a prendre les mesures demandees aux paragraphes 80 
et 83 a 87 de sa resolution 61/105, aux paragraphes 113, 117 et 119 a 124 de sa resolution 64/72, aux 
paragraphes 121, 126,129,130 et 132 a 134 de sa resolution 66/68 et aux paragraphes 156,171,175 et 177 a 188 de 
sa resolution 71/123 ; 

235. Engage instamment les Etats et les organisations d’integration economique regionale, agissant 
individuellement et par l’intermediaire d’organismes et arrangements regionaux de gestion des peches, a integrer 
Fassistance aux Etats en developpement, en particulier les moins avances d’entre eux et les petits Etats insulaires, 
dans les autres strategies intemationales de developpement de fa^on a renforcer la coordination intemationale et a 
permettre ainsi a ces Etats d’exploiter les ressources halieutiques en respectant l’obligation d’en assurer la 
conservation et la gestion, et prie a ce propos le Secretaire general de tout faire pour mobiliser les organismes, fonds 
et programmes des Nations Unies et coordonner leur action, y compris au niveau des commissions economiques 
regionales, dans le cadre de leur mandat; 

236. Demande aux Etats et aux organismes regionaux de gestion des peches d’elaborer des strategies afin 
d’aider davantage les Etats en developpement, en particulier les moins avances d’entre eux et les petits Etats insulaires, 
a exploiter au maximum les prises de stocks chevauchants et de poissons grands migrateurs et a renforcer Faction 
menee au niveau regional pour assurer la conservation et la gestion durables de ces stocks, et, a cet egard, de diffuser 
des informations sur le sujet; 

XII 

Cooperation entre les entites du systeme des Nations Unies 

237. Prie les entites competentes du systeme des Nations Unies, les institutions financieres intemationales et 
les organismes donateurs d’aider les organismes regionaux de gestion des peches et leurs Etats membres a accroitre 
les moyens dont ils disposent pour faire respecter la reglementation en vigueur et reprimer les infractions ; 

238. Invite FOrganisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture a continuer d’appliquer les 
accords de cooperation qu’elle a conclus avec les organismes des Nations Unies aux fins de Fexecution des plans 
d’action internationaux; 

XIII 

Activites de la Division des affaires maritimes et du droit de la mer 

239. Exprime ses remerciements au Secretaire general pour les activites de la Division, qui attestent la qualite 
de Fassistance que celle-ci apporte aux Etats Membres ; 
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240. Prie le Secretaire general de continuer a exercer les responsabilites et les fonctions que lui confient la 
Convention, l’Accord et ses propres resolutions sur le sujet et de veiller a ce que, dans le budget approuve de 
1’Organisation, la Division se voie allouer les ressources dont elle a besoin pour mener ses activites ; 

XIV 

Soixante-quatorzieme session 

241. Prie le Secretaire general de porter la presente resolution a l’attention de tous les Etats, des organisations 
intergouvernementales concemees, des organismes et entites des Nations Unies, des organismes sous-regionaux et 
regionaux de gestion des peches et des organisations non gouvernementales interessees; 

242. Prend note de la volonte de continuer a ameliorer l’efficacite des consultations consacrees a sa resolution 
annuelle sur la viabilite des peches et de voir les delegations y prendre une part plus active, decide que ces 
consultations se derouleront d’un seul tenant sur une periode de six jours en novembre, prie le Secretaire general de 
fournir un appui a ces consultations par F intermediate de la Division et invite les Etats a communiquer au 
Coordonnateur de ces consultations, au plus tard cinq semaines avant le commencement de celles-ci, le texte des 
dispositions qu’ils proposent de faire figurer dans la resolution ; 

243. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Les oceans et le droit de la mer », la question subsidiaire intitulee « Assurer la viabilite des peches, 
notamment grace a FAccord de 1995 aux fins de Fapplication des dispositions de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer du 10 decembre 1982 relatives a la conservation et a la gestion des stocks de poissons dont les 
deplacements s’effectuent tant a l’interieur qu’au-dela de zones economiques exclusives (stocks chevauchants) et des 
stocks de poissons grands migrateurs et a des instruments connexes », et d’envisager la possibility de l’inscrire a 
Favenir a l’ordre du jour provisoire de sa session tous les deux ans. 

RESOLUTION 73/126 

Adoptee a la 51 6 seance pleniere, le 12 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A73/L.43 et A73/L.43/Add.1, ayant pour auteurs les pays suivants : Albanie, Algerie, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, 
Australie, Azerbaidjan, Bangladesh, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, 
Brunei Darussalam, Bulgarie, Burundi, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Colombie, Costa Rica, Djibouti, Egypte, El Salvador, 
Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, 
Gambie, Grace, Guinee, Guinee equatoriale, Flonduras, Flongrie, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iraq, Irlande, Italie, Japon, 
Kazakhstan, Kenya, Kowei't, Lesotho, Liban, Libye, Lituanie, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Malte, Maroc, Mexique, 
Mongolie, Montenegro, Nepal, Niger, Norvege, Oman, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, Paraguay, Perou, Philippines, 
Pologne, Qatar, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique populaire lao, Republique 
dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sainte-Lucie, Samoa, Sao Tome-et-Principe, 
Senegal, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, Tchad, ThaTlande, Togo, Tunisie, Turkmenistan, 
Tuvalu, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam 

73/126. Suite donnee a la Declaration et au Programme d’action en faveur d’une culture de paix 

L ’Assemblee generate, 

Ayant a 1'esprit la Charte des Nations Unies, notamment les buts et les principes qui y sont enonces, en 
particulier la volonte resolue de preserver les generations futures du fleau de la guerre, 

Rappelant Facte constitutif de [’Organisation des Nations Unies pour Feducation, la science et la culture, qui 
proclame que «les guerres prenant naissance dans l’esprit des hommes, c’est dans l’esprit des hommes que doivent 
etre elevees les defenses de la paix », 

Consciente de Fimportance de la Declaration 305 et du Programme d’action 306 en faveur d’une culture de paix, 
qu’elle a adoptes le 13 septembre 1999, qui sont le cadre universel dans lequel la communaute internationale, 
particulierement le systeme des Nations Unies, doit promouvoir une cultLire de paix et de non-violence pour le bien 
de l’humanite, en particulier celui des generations a venir. 


305 Resolution 53/243 A. 

306 Resolution 53/243 B. 
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Rappelant ses resolutions sur la question, en particulier la resolution 52/15 du 20 novembre 1997, dans laquelle 
elle a proclame Fan 2000 Annee internationale de la culture de la paix, la resolution 53/25 du 10 novembre 1998, dans 
laquelle elle a proclame la periode 2001-2010 Decennie internationale de la promotion d’une culture de la paix et de 
la non-violence au profit des enfants du monde, et les resolutions 56/5 du 5 novembre 2001, 57/6 du 4 novembre 
2002, 58/11 du 10 novembre 2003, 59/143 du 15 decembre 2004, 60/3 du 20 octobre 2005, 61/45 du 4 decembre 
2006, 62/89 du 17 decembre 2007, 63/113 du 5 decembre 2008, 64/80 du 7 decembre 2009, 65/11 du 23 novembre 
2010, 66/116 du 12 decembre 2011, 67/106 du 17 decembre 2012, 68/125 du 18 decembre 2013, 69/139 du 
15 decembre 2014, 70/20 du 3 decembre 2015, 71/252 du 23 decembre 2016 et 72/137 du 11 decembre 2017, 
adoptees au titre du point de l’ordre du jour intitule « Culture de paix », 

Rappelant egalement la Declaration du Millenaire 307 , qui preconise de promouvoir activement une culture 
de paix, 

Reaffirmant sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015, intitulee « Transformer notre monde : le Programme de 
developpement durable a Fhorizon 2030 », 

Rappelant sa resolution 70/262 du 27 avril 2016 sur l’examen du dispositif de consolidation de la paix de 
[’Organisation des Nations Unies et sa resolution 72/276 du 26 avril 2018 sur la suite a donner au rapport du Secretaire 
general sur la consolidation et la perennisation de la paix, 

Rappelant egalement sa resolution 72/241 du 20 decembre 2017 sur un monde contre la violence et 
Fextremisme violent, sa resolution 72/284 du 26 juin 2018 sur Fexamen de la Strategie antiterroriste mondiale des 
Nations Unies, et sa resolution 70/254 du 12 fevrier 2016 sur le Plan d’action du Secretaire general pour la prevention 
de Fextremisme violent, et notant la creation du Bureau de lutte contre le terrorisme de l’Organisation des Nations 
Unies par sa resolution 71/291 du 15 juin 2017, 

Prenant note du Document final du Sommet mondial de 2005, qu’elle a adopte a sa reunion pleniere de 
haut niveau 308 , 

Sefelicitant que la Joumee des droits de Fhomme 309 , la Joumee internationale de commemoration des victimes 
du crime de genocide, d’affirmation de leur dignite et de prevention de ce crime 310 et la Joumee internationale de la 
non-violence 311 , proclamees par FOrganisation des Nations Unies, soient celebrees les 10 decembre, 9 decembre et 
2 octobre, respectivement, 

Constatant que tous les efforts deployes par le systeme des Nations Unies et Fensemble de la communaute 
internationale en faveur de la prevention des conflits, du reglement pacifique des differends, du maintien et de la 
consolidation de la paix, de la mediation, du desarmement, du developpement durable, de la promotion de la dignite 
humaine et des droits de Fhomme, de Finclusion sociale, de la democratic, de Fetat de droit, de la bonne gouvernance 
et de Fegalite des sexes, aux niveaux national et international, contribuent grandement a une culture de paix, 

Sachant qu’il faut prendre en consideration la promotion d’une culture de paix dans les activites menees en 
faveur de la consolidation et de la perennisation de la paix, et reciproquement, 

Consciente qu’il importe de respecter et de comprendre la diversity des religions et des cultures dans le monde, 
de preferer le dialogue et la negociation a Faffrontement et de s’entraider plutot que de s’opposer, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general 312 , qui donne une vue d’ensemble des activites menees par les 
principales entites des Nations Unies dans les domaines de la culture de la paix et du dialogue, de l’entente et de la 
cooperation entre les religions et les cultures au service de la paix depths Fadoption de ses resolutions 72/136 du 
11 decembre 2017 et 72/137, 


307 Resolution 55/2. 

308 Resolution 60/1. 

309 Resolution 423 (V). 

310 Resolution 69/323. 

311 Resolution 61/271. 

312 A/73/391. 
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Rappelant que l’Organisation des Nations Unies pour Feducation, la science et la culture a proclame le 
21 fevrier Journee internationale de la langue matemelle pour proteger, promouvoir et preserver la diversity 
linguistique et culturelle et le multilinguisme afin d’encourager et de faciliter une culture de paix, Fharmonie sociale, 
le dialogue des cultures et la comprehension de l’autre, 

Rappelant egalement que l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture a proclame 
le 30 avril Journee internationale du jazz pour developper et renforcer les echanges et Fentente entre les cultures afm 
de promouvoir la comprehension mutuelle, la tolerance et une culture de paix, 

Se felicitant des efforts deployes par la communaute internationale pour renforcer la comprehension grace a un 
dialogue constructif entre les civilisations, en particulier dans le cadre de diverses initiatives mises en oeuvre aux 
niveaux local, national, regional et international, 

Sachant gre a FAlliance des civilisations de [’Organisation des Nations Unies de continuer a s’efforcer de 
promouvoir une culture de paix a la faveur de projets concrets axes sur la jeunesse, F education, les medias et les 
migrations, en collaboration avec les gouvernements, les organisations internationales, les fondations et les groupes 
de la societe civile concemes, ainsi que les medias et le secteur prive, 

Prenant note de la reunion que le Groupe des amis de FAlliance des civilisations de [’Organisation des Nations 
Unies a tenue au Siege de [’Organisation le 28 septembre 2018, au niveau des ministres des affaires etrangeres et des 
dirigeants d’organisations internationales, sur le theme « Tisser des liens : le pouvoir de convaincre au service d’une 
culture de paix », 

Prenant note egalement du huitieme Forum de FAlliance des civilisations tenu au Siege de [’Organisation les 
19 et 20 novembre 2018 sur le theme « #Commit2Dialogue: partnerships for prevention and sustaining peace » 
(partenariats pour la prevention des conflits et la perennisation de la paix), 

Se felicitant du succes du Forum de haut niveau sur la culture de la paix, qu’elle a tenu le 5 septembre 2018 a 
Finitiative de son President, durant lequel les Etats Membres ont mis l’accent sur un vaste partenariat et une 
collaboration sans exclusive entre eux, les organisations internationales et la societe civile dans l’interet de 
l’application de la Declaration et du Programme d’action, et prenant note avec satisfaction du resume que le President 
a fait de la reunion sur le theme « La culture de la paix un moyen credible de perenniser la paix », 

Se felicitant egalement de la tenue de sa reunion pleniere de haut niveau, dite Sommet de la paix Nelson 
Mandela, organisee par sa presidence le 24 septembre 2018, et de l’adoption de sa declaration politique 313 , 

Consciente du role que jouent les femmes, les jeunes, ainsi que les enfants et les personnes agees dans la 
promotion d’une culture de paix et, en particulier, de l’importance d’une plus grande participation des femmes a la 
prevention et au reglement des conflits ainsi qu’aux activites de promotion d’une culture de paix, notamment au 
lendemain d’un conflit, 

Notant que les jeunes apportent une contribution importante et constructive a Faction menee pour lutter contre 
le terrorisme et prevenir l’extremisme violent pouvant conduire au terrorisme, ainsi qu’a la promotion de la paix et de 
la securite, 

Se felicitant que la Conference generate de [’Organisation des Nations Unies pour F education, la science et la 
culture ait adopte, a sa trente-sixieme session, un programme d’action pour une culture de la paix et de la non-violence, 
et notant que les objectifs qui y sont enonces concordent avec ceux de la Declaration et du Programme d’action en 
faveur d’une culture de paix, qu’elle a elle-meme adoptes, 

Prenant note des initiatives lancees par la societe civile, en collaboration avec les gouvernements, afm de 
renforcer les moyens dont elle dispose pour ameliorer la securite physique des populations vulnerables menacees de 
violences et promouvoir un reglement pacifique des differends, 

Encourageant les organisations de la societe civile du monde entier a poursuivre et a multiplier les efforts 
qu’elles deploient et les activites qu’elles menent pour promouvoir une culture de paix, comme envisage dans la 
Declaration et le Programme d’action. 


313 Resolution 73/1. 
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1. Reaffinne que la mise en oeuvre effective du Programme d’action en faveur d’une culture de paix 306 vise 
a renforcer le mouvement mondial voue a cette mission, a la suite de la celebration de la Decennie intemationale de 
la promotion d’une culture de la paix et de la non-violence au profit des enfants du monde (2001-2010), et demande 
a tous les interesses de se concentrer a nouveau sur cet objectif; 

2. Se felicite que la promotion d’une culture de paix soit prevue dans le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 314 ; 

3. Invite les Etats Membres a continuer de privilegier et de multiplier les activites visant a promouvoir une 
culture de paix aux echelons national, regional et international, et a veiller a ce que la paix et la non-violence soient 
encouragees a tous les niveaux ; 

4. Invite les entites du systeme des Nations Unies a prendre en compte, dans le cadre de leur mandat, selon 
qu’il conviendra, les huit domaines d’intervention du Programme d’action dans leurs programmes d’activite, en 
s’attachant a promouvoir une culture de paix et de non-violence, aux niveaux national, regional et international; 

5. Felicite l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture d’avoir renforce Faction 
qu’elle mene pour mobiliser l’ensemble des parties prenantes en faveur d’une culture de paix, qu’elles appartiennent 
ou non au systeme des Nations Unies, et l’invite a poursuivre son travail de communication et d’information, 
y compris grace au site Web sur la culture de la paix ; 

6. Se felicite des initiatives et des mesures concretes prises par les entites competentes des Nations Unies, 
dont le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes (ONU-Femmes) et l’Universite pour la paix, ainsi que des activites qu’elles menent pour promouvoir 
plus avant la culture de paix et de non-violence, en particulier l’education pour la paix, et des initiatives qui interessent 
tel ou tel volet du Programme d’action, et les encourage a poursuivre et a intensifier leurs efforts ; 

7. Souligne que le developpement du jeune enfant contribue a la creation de societes plus pacifiques par la 
promotion de l’egalite, de la tolerance, du developpement humain et du respect des droits de l’homme, et souhaite 
que des moyens soient mobilises en faveur de l’education prescolaire et, notamment, que des politiques et des 
pratiques efficaces soient adoptees en ce sens, afm de promouvoir la culture de paix; 

8. Encourage les Etats Membres, les entites des Nations Unies, les organisations regionales et sous- 
regionales et les acteurs interesses a envisager de creer des dispositifs pennettant d’amener les jeunes a devenir des 
artisans d’une culture de paix, de tolerance et de dialogue interculturel et interreligieux et a faire comprendre, selon 
qu’il convient, les notions de respect de la dignite humaine, de pluralisme et de diversity, y compris eventuellement 
au moyen de programmes educatifs visant a dissuader les jeunes de participer a des actes de terrorisme et a les eloigner 
de l’extremisme violent pouvant conduire au terrorisme, de la violence, de la xenophobie et de toutes les formes de 
discrimination; 

9. Encourage l’Alliance des civilisations de l’Organisation des Nations Unies a multiplier les activites 
mettant l’accent sur F education pour la paix et l’education a la citoyennete mondiale afm que les jeunes comprennent 
mieux les valeurs que sont la paix, la tolerance, la bienveillance, l’ouverture aux autres et le respect mutuel, qui sont 
essentielles a la promotion de la culture de paix; 

10. Encourage le dispositif de consolidation de la paix des Nations Unies a continuer de promouvoir les 
activites de consolidation et de perennisation de la paix, conformement aux dispositions de sa resolution 72/276, et a 
faire progresser la culture de paix et de non-violence dans toute entreprise de consolidation de la paix menee au 
lendemain d’un conflit, a l’echelon national; 

11. Exhorte les autorites competentes a dispenser aux enfants, dans les ecoles, une education adaptee a chaque 
age qui favorise une culture de paix et de non-violence en accordant notamment une place a la comprehension de 
l’autre, au respect, a la tolerance, a la citoyennete mondiale active et aux droits de l’homme ; 

12. Encourage les medias, en particulier les medias grand public, a participer a la promotion d’une culture de 
paix et de non-violence, surtout aupres des enfants et des jeunes ; 
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13. Rend hommage a la societe civile, aux organisations non gouvernementales et aux jeunes pour ce qu’ils 
font pour promouvoir plus avant la cLilturc de paix et de non-violence, notamment dans le cadre de leur campagne de 
sensibilisation a la culture de paix et au reglement pacifique des differends ; 

14. Encourage la societe civile et les organisations non gouvernementales a redoubler encore d’efforts pour 
promouvoir la culture de paix, notamment en adoptant leurs propres programmes d’activites pour completer les 
initiatives des Etats Membres, des organismes des Nations Unies et des autres organisations internationales et 
regionales, dans l’esprit de la Declaration 305 et du Programme d’action en faveur d’une culture de paix; 

15. Invite les Etats Membres, tous les organismes des Nations Unies et les organisations de la societe civile a 
preter une attention croissante a la celebration chaque annee, le 21 septembre, de la Joumee intemationale de la paix 
qui, comme elle l’a decide dans sa resolution 55/282 du 7 septembre 2001, doit etre une journee mondiale de cessez- 
le-feu et de non-violence, ainsi qu’a celle de la Joumee intemationale de la non-violence, le 2 octobre, comme elle l’a 
decide dans sa resolution 61/271 du 15juin2007 ; 

16. Prie a nouveau sa presidence d’envisager d’organiser un forum de haut niveau, selon qu’il conviendra et 
dans la limite des ressources disponibles, sur la mise en ceuvre du Programme d’action, lequel se tiendrait a l’occasion 
de l’anniversaire de son adoption, le ou vers le 13 septembre, et demande au Secretariat de soutenir, sur le plan 
logistique, [’organisation effective de ce forum de haut niveau, dans la limite des mandats respectifs et des ressources 
disponibles; 

17. Prie sa presidence de veiller a ce que le vingtieme anniversaire de l’adoption de la Declaration et du 
Programme d’action, le 13 septembre 2019, soit celebre comme il convient, par [’organisation a cette date du forum 
de haut niveau, qui sera l’occasion de renouveler les engagements pris de renforcer davantage le mouvement mondial 
en faveur d’une culture de paix; 

18. Invite le Secretaire general a reflecliir, en consultation avec les Etats Membres et en tenant compte des 
observations communiquees par les organisations de la societe civile interessees, aux mecanismes et strategies qu’il 
conviendrait d’adopter, en particulier dans le domaine de l’informatique et des communications, pour mettre en 
ceuvre, dans la limite des ressources disponibles, la Declaration et le Programme d’action, et a lancer une campagne 
de communication, grace a des activites d’information menees par le Departement de l’information du Secretariat a 
l’occasion du vingtieme anniversaire, pom - faire mieux connaitre le Programme d’action et ses huit domaines 
d’intervention, aux fins de leur mise en oeuvre ; 

19. Prie le Secretaire general de lui presenter a sa soixante-quatorzieme session un rapport etabli dans la limite 
des ressources disponibles sur les mesures prises par les Etats Membres, en se fondant sur les renseignements qu’ils 
auront fournis, et sur les mesures prises a l’echelle du systeme par toutes les entites concemees des Nations Unies aux 
fins de 1’application de la presente resolution ainsi que sur les efforts redoubles deployes par [’Organisation des 
Nations Unies et les organismes apparentes pour mettre en oeuvre le Programme d’action et promouvoir une culture 
de paix et de non-violence ; 

20. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Culture de paix ». 


RESOLUTION 73/127 

Adoptee a la 51 e seance pleniere, le 12 decembre2018, a la suite d'un vote enregistre de 144 voixcontre 2, sans abstention*, 
sur la base du projet de resolution A/73/L.48 et A/73/L.48/Add.1 , ayant pour auteurs les pays suivants : Afghanistan, Afrique 
du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Azerbaidjan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, 
Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Botswana, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo 
Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Colombie, Comores, Congo, Cote d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, 
Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Eswatini, Ethiopie, Federation de Russie, Fidji, Gabon, Gambie, 
Ghana, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee equatoriale, Guinee-Bissau, Guyana, Haiti, Honduras, Inde, Indonesie, Iran 
(Republique islamique d'), Iraq, Jamai'que, Jordanie, Kenya, Koweit, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, Madagascar, Malaisie, 
Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, 
Nigeria, Norvege, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Perou, Philippines, 
Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, Republique democratique 
populaire lao, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, 
Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sainte-Lucie, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Seychelles, 
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Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Tchad, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, 
Tunisie, Turkmenistan, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

* Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, 
Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat 
plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, 
Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Croatie, Cuba, Danemark, Egypte, El Salvador, Emirats arabes 
unis, Equateur, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Finlande, France, 
Georgie, Grece, Guinee, Guinee equatoriale, Guyana, Flongrie, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, 
Islande, Italie, Jama'fque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, 
Mozambique, Myanmar, Nepal, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique 
centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique 
dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et- 
Principe, Senegal, Serbie, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suede, 
Suriname, Tadjikistan, Tchad, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Turquie, Tuvalu, Uruguay, Venezuela (Republique 
bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 
Ont vote contre: Etats-Unis d'Amerique, Israel 
Se sont abstenus: Neant 

73/127. Journee internationale du multilateralisme et de la diplomatic au service de la paix 

L ’Assemblee generate, 

Reaffirmant la Charte des Nations Unies et ses buts et principes, et en particulier [’engagement de regler les 
di fferends par des moyens pacifiques et la volonte resolue de preserver les generations futures du fleau de la guerre, 

Consciente que l’adoption d’une approche fondee sur le multilateralisme et la diplomatic pourrait pemettre 
d’accomplir des progres autour des trois grands axes de [’Organisation des Nations Unies, a savoir le developpement 
durable, la paix et la securite et les droits de l’homme, qui sont interdependants et se renforcent mutuellement, dans 
le respect des mandats respectifs et de la Charte, 

Considerant que [’Organisation des Nations Unies est [’organisation internationale la plus representative et la 
plus emblematique du multilateralisme, qui est le principal instrument pour resoudre, par une action collective, les 
problemes multiformes et complexes au niveau mondial, 

Considerant egalement qu’il faut d’urgence promouvoir et renforcer le multilateralisme et que [’Organisation 
des Nations Unies joue un role central a cet egard, 

Sachant que les organisations intemationales, regionales et sous-regionales jouent un role dans la promotion et 
la preservation du multilateralisme et dans la facilitation de la diplomatic, etprenant note a cet egard de la declaration 
politique que le Mouvement des pays non alignes a adoptee le 26 septembre 2018 315 , 

Reaffinnant ses resolutions 53/199 du 15 decembre 1998 et 61/185 du 20 decembre 2006 sur la proclamation 
d’annees intemationales, et la resolution 1980/67 du Conseil economique et social, en date du 25 juillet 1980, sur les 
annees intemationales et les anniversaires, en particulier les paragraphes 1 a 10 de l’annexe qui enumerent les criteres 
applicables pour la proclamation d’annees intemationales, ainsi que les paragraphes 13 et 14, dans lesquels il est 
precise qu’une journee ou une annee internationale ne doit pas etre proclamee avant que les arrangements de base 
necessaires a son organisation et a son fmancement aient ete pris, 

1. Declare qu’a compter de sa soixante-treizieme session, le 24 avril sera la Journee internationale du 
multilateralisme et de la diplomatic au service de la paix ; 

2. Souligne que la Journee internationale permettra de promouvoir les valeurs de [’Organisation des Nations 
Unies, de reaffinner la confiance de nos peuples dans les buts et principes enonces dans la Charte, de reaffirmer 
l’importance et la pertinence du multilateralisme et du droit international et de progresser vers la realisation de 
l’objectif commun consistant a parvenir a une paix perenne et durable par la diplomatic ; 


315 A/73/407, annexe. 
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3. Prie le Secretaire general de porter la presente resolution a 1’attention de tous les Etats Membres, des 
organismes des Nations Unies et des autres organisations intemationales et regionales, ainsi que de la societe civile, 
dont les particuliers et les organisations non gouvemementales ; 

4. Prie egalement le Secretaire general de prendre les mesures et dispositions requises pour que 
[’Organisation des Nations Unies puisse celebrer et promouvoir la Journee internationale ; 

5. Prie en outre le Secretaire general de fonnuler des recommandations concernant les moyens par lesquels 
le systeme des Nations Unies et le Secretariat pourraient aider les Etats Membres qui en feraient la demande a 
organiser des activites pour celebrer et promouvoir la Journee internationale ; 

6. Invite tous les Etats Membres et les Etats non membres observateurs de [’Organisation des Nations Unies, 
les organismes des Nations Unies et les autres organisations intemationales et regionales, ainsi que la societe civile, 
ycompris les organisations non gouvemementales et les particuliers, a celebrer comme il convient la Journee 
internationale et a faire largement connaitre les avantages du multilateralisme et de la diplomatie au service de la paix, 
y compris en menant des activites d’education et de sensibilisation ; 

7. Invite sa Presidente a organiser le 24 avril 2019 une reunion pleniere de haut niveau d’une journee en vue 
de celebrer et de promouvoir la Journee internationale, avec la participation des Etats Membres et des Etats non 
membres observateurs de [’Organisation des Nations Unies, ainsi que de sa Presidente et du Secretaire general; 

8. Invite egalement sa Presidente a celebrer et a promouvoir, selon qu’il conviendra, la Journee internationale 
du multilateralisme et de la diplomatie au service de la paix; 

9. Souligne que toutes les activites qui pourraient decouler de l’application de la presente resolution devraient 
etre fmancees au moyen de contributions volontaires. 

RESOLUTION 73/128 

Adoptee a la 51 6 seance pleniere, le 12 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A/73/L.52 et A/73/L.52/Add.1, ayant pour auteurs les pays suivants: Algerie, Arabie saoudite, Azerbaidjan, Bahrein, 
Bangladesh, Belarus, Benin, Cambodge, Cameroun, Canada, Congo, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Federation de 
Russie, Ghana, Guinee, Guinee equatoriale, lies Marshall, Inde, Iraq, Japon, Kazakhstan, Kirghizistan, Liban, Libye, Maroc, 
Myanmar, Niger, Nigeria, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Philippines, Qatar, Republique centrafricaine, Republique 
de Coree, SaoTome-et-Principe, Singapour, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Thallande, Togo, Tunisie, 
Turkmenistan, Turquie, Venezuela (Republique bolivarienne du) 

73/128. Education et tolerance religieuse 

L ’Assemblee generate, 

Guidee par les buts et les principes enonces dans la Charte des Nations Unies et rappelant la Declaration 
universelle des droits de l’homme 316 , le Pacte international relatif aux droits civilsetpolitiques 317 et la Declaration sur 
[’elimination de toutes les formes d’intolerance et de discrimination fondees sur la religion ou la conviction 318 , 

Reaffirmant que le Pacte international relatif aux droits civils et politiques dispose notamment que toute 
personne a droit a la liberte de pensee, de conscience et de religion ou de conviction et que ce droit implique la liberte 
d’avoir ou d’adopter une religion ou une conviction de son choix, ainsi que la liberte de manifester sa religion ou sa 
conviction, individuellement ou en commun, tant en public qu’en prive, par le culte et l’accomplissement des rites, 
les pratiques et l’enseignement, 

Rappelant ses resolutions pertinentes, en particulier les resolutions 67/104 du 17 decembre 2012, 72/136 du 
11 decembre 2017 et 72/176 et 72/177 du 19 decembre 2017, relatives notamment a la liberte de religion ou de 
conviction et a la promotion du dialogue, de l’entente et de la cooperation entre les religions et les cultures au service 
de la paix, et ses autres resolutions connexes, 


316 Resolution 217A(III). 

317 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

318 Resolution 36/55. 
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Gardant a 1'esprit que c’est aux Etats qu’il incombe au premier chef de promouvoir les droits de I’homme. 
notamment ceux des personnes appartenant a des minorites religieuses, y compris leur droit de pratiquer leur cidte ou 
de manifester leur conviction en toute liberte, 

Consciente de la contribution precieuse qu’apportent les personnes de toutes religions ou convictions a 
l’humanite et considerant que le dialogue entre groupes religieux peut aider a faire mieux connaitre et mieux 
comprendre les valeurs communes au genre humain, 

Ayant conscience de la diversity du monde et du fait que toutes les cultures et civilisations contribuent a 
l’enricliissement de rhumanite, sachant qu’il importe de respecter et de comprendre la diversity religieuse et culturelle 
dans le monde entier, et encourageant la tolerance, le respect, le dialogue et la cooperation entre les differentes cultures, 
civilisations et populations, 

Se felicitant de l’adoption du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 319 et sachant que ce 
programme vise notamment a promouvoir l’avenement de societes pacifiques et ouvertes a tous aux fins du 
developpement durable, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general 320 qui donne une vue d’ensemble des activites menees, depuis 
l’adoption de ses resolutions 70/19 et 70/20 du 3 decembre 2015, par les principales entites des Nations Unies dans 
les domaines de la culture de la paix et du dialogue, de Fentente et de la cooperation entre les religions et les cultures 
au service de la paix, 

Soulignant qu’il importe de promouvoir F education, la paix, les droits de l’homme, la tolerance et l’amitie, 

Consciente a cet egard de la contribution majeure que FOrganisation des Nations Unies pour F education, la 
science et la culture apporte a la paix et a la securite dans le monde en encourageant les nations a collaborer a travers 
Feducation, la science et la culture, 

Notant l’importance que revetent l’inclusion, le respect mutuel, le respect des droits de l’homme, la tolerance et 
la comprehension dans l’avenement d’un monde plus sur et plus pacifique, 

Gravementpreoccupee par l’intolerance et les discriminations fondees sur la religion ou la conviction et par la 
violence que les groupes terroristes continuent de repandre dans le monde en ciblant des personnes au motif de leur 
religion ou de leurs convictions, 

Considerant que F education, notamment F education a la citoyennete mondiale, et la tolerance religieuse jouent 
un role important dans la promotion de la comprehension mutuelle et du respect entre les civilisations, les cultures, 
les religions et les convictions et qu’elles contribuent a empecher que soient commis des actes incompatibles avec la 
Charte ou d’autres instruments des Nations Unies, 

AccaeiUant avec satisfaction a cet egard toutes les initiatives intemationales, regionales et nationales visant a 
promouvoir l’entente interreligieuse, interculturelle et interconfessionnelle et a lutter contre la discrimination fondee 
sur la religion ou la conviction, 

Convaincue que la promotion de la tolerance religieuse contribuera a la realisation des objectifs que sont la paix 
universelle, la justice sociale, l’amitie, la protection des droits de l’homme et F elimination de l’ignorance et des 
pratiques violentes, 

Soulignant que les Etats, les organisations regionales, les institutions nationales de defense des droits de 
l’homme, les organisations non gouvemementales, les organismes religieux, les medias et la societe civile dans son 
ensemble ont un role important a jouer dans la promotion de la tolerance et du respect de la diversite religieuse et 
culturelle et dans la promotion et la protection universelles des droits de l’homme, y compris la liberte de religion ou 
de conviction, 

1. Salue la precieuse contribution que [’Organisation et les entites competentes du systeme des Nations Unies 

apportent au renforcement du dialogue sous toutes ses formes, y compris entre religions et convictions ou entre 


319 Resolution 70/1. 

320 A/73/391. 
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personnes de meme religion ou conviction, et a la plus grande ouverture du dialogue a la participation de tous, 
notamment celle des femmes, dans le but de promouvoir la tolerance, le respect et la comprehension mutuelle ; 

2. Se felicite du role utile joue par l’Alliance des civilisations de [’Organisation des Nations Unies qui 
contribue a Favenement d’un monde plus pacifique et de societes plus inclusives en favorisant la comprehension et 
le respect mutuels entre civilisations, cultures, religions et convictions ; 

3. Demande aux Etats Membres de maintenir une position commune en faveur de l’application des principes 
et des buts enonces dans la Declaration sur Felimination de toutes les tonnes d’intolerance et de discrimination 
fondees sur la religion ou la conviction 318 ; 

4. Exhorte les Etats Membres a redoubler d’efiforts pour proteger et promouvoir la liberte de pensee, de 
conscience et de religion ou de conviction et, a cette fm, a : 

a) Promouvoir, par F education et par d’autres moyens, la comprehension mutuelle, la tolerance, la non¬ 
discrimination et le respect de tout ce qui a trait a la liberte de religion ou de conviction, en encourageant l’ensemble 
de la societe a acquerir une meilleure connaissance de la diversite des religions et croyances et de l’histoire, des 
traditions, des langues et de la culture des differentes minorites religieuses relevant de leur juridiction ; 

b) Appuyer divers types de dialogue interculturel et d’activites de consolidation de la paix a Fechelle 
nationale et internationale; 

c) Appuyer des activites de recherche ; 

5. Se declare profondementpreoccupee par toutes les attaques perpetrees contre des lieux saints, des lieux 
de culte et des sanctuaires en violation du droit international, en particulier du droit international des droits de Fhomme 
et du droit international humanitaire, y compris la destruction deliberee de reliques et de monuments, notamment par 
celles qui sont commises dans le but d’inciter a la haine nationale, raciale ou religieuse ; 

6. Invite les Etats Membres a appliquer des strategies de communication appropriates, telles que des 
campagnes de sensibilisation a grande echelle dans les medias nationaux et intemationaux et sur Internet, et a diffuser 
des informations a caractere educatif sur la tolerance, la non-violence et la liberte de religion ou de conviction ; 

7. Demande a la communaute internationale de redoubler d’efforts pour favoriser un dialogue a Fechelle 
mondiale sur la promotion a tous les niveaux d’une culture de la tolerance et de la paix fondee sur le respect des droits 
de Fhomme et de la diversite des religions et des convictions. 


RESOLUTION 73/129 

Adoptee a la 51 6 seance pleniere, le 12 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A73/L.55et A73/L.55/Add.1, ayant pour auteurs les payssuivants :Autriche, Bangladesh, Benin, Brunei Darussalam, Burkina 
Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Chine, Djibouti, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Federation de Russie, 
Guatemala, Guinee, Flongrie, Indonesie, Italie, Japon, Kirghizistan, Malaisie, Maroc, Myanmar, Niger, Oman, Ouzbekistan, 
Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Perou, Philippines, Pologne, Qatar, Republique centrafricaine, Republique 
democratique populaire lao, Samoa, Singapour, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Tchad, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, 
Turquie, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam 

73/129. Promotion du dialogue, de 1’entente et de la cooperation entre les religions et les cultures au service 
de la paix 

L 'Assemblee generate, 

Reqffinnant les buts et les principes consacres par la Charte des Nations Unies et la Declaration universelle des 
droits de Fhomme 321 , en particulier le droit a la liberte de pensee, de conscience et de religion, 

Rappelant sa resolution 72/136 du 11 decembre 2017 sur la promotion du dialogue, de l’entente et de la 
cooperation entre les religions et les cultures au service de la paix, et ses autres resolutions sur des questions voisines, 


321 Resolution 217 A (III). 
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Rappelant que, dans sa resolution 67/104 du 17 decembre 2012, elle a proclame la periode 2013-2022 Decennie 
intemationale du rapprochement des cultures et invite [’Organisation des Nations Unies pour [’education, la science 
et la culture a coordonner Faction du systeme des Nations Unies dans ce domaine, 

Encourageant a cet egard les activites destinees a promouvoir le dialogue entre les religions et les cultures de 
maniere a renforcer la paix et la stabilite sociale, le respect de la diversity et le respect mutuel et a creer, a l’echelle 
tant mondiale que regionale, nationale ou locale, un climat propice a la paix et a la comprehension mutuelle, 

Rappelant sa resolution 69/312 du 6 juillet 2015 sur l’Alliance des civilisations de [’Organisation des Nations 
Unies, dans laquelle elle a reafftrme son soutien a l’Alliance et souligne a nouveau le role precieux que celle-ci joue 
dans la promotion d’une meilleure comprehension et d’un plus grand respect entre les civilisations, les cultures, les 
religions et les convictions, 

Rappelant egalement ses resolutions 72/241 du 20 decembre 2017 sur un monde contre la violence et 
l’extremisme violent et 72/284 du 26 juin 2018 sur l’examen de la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies, 

Rappelant en outre sa resolution 53/22 du 4 novembre 1998, dans laquelle elle a proclame l’annee 2001 Annee 
des Nations Unies pour le dialogue entre les civilisations et s’est declaree fermement resolue a faciliter et a promouvoir 
le dialogue entre les civilisations, 

Rappelant sa resolution 36/55 du 25 novembre 1981, dans laquelle elle a proclame la Declaration sur 
l’ehmination de toutes les formes d’intolerance et de discrimination fondees sur la religion ou la conviction, 

Considerant que le dialogue inteireligieux et interculturel peut contribuer utilement a une meilleure prise de 
conscience et a une meilleure comprehension des valeurs communes a l’ensemble du genre humain, 

Constatant que le dialogue interrehgieux et interculturel a beaucoup contribue a la comprehension mutuelle, a 
la tolerance et au respect, ainsi qu’a la promotion d’une culture de paix et a [’amelioration generate des relations entre 
personnes de cultures et de religions differentes, et entre les nations, 

Constatant egalement que le dialogue inteireligieux et interculturel joue un role de plus en plus important dans 
le contexte des migrations, phenomene mondial dans le cadre duquel les contacts entre personnes et communautes 
issues de traditions, de cultures et de religions diverses se multiplient, 

Ayant conscience que la diversity culturelle et le fait que tous les peuples et toutes les nations aspirent au 
developpement culturel constituent une source d’enrichissement mutuel pour la vie culturelle de l’humanite, 

Convaincue que la promotion du pluralisme culturel, de la tolerance a l’egard des diverses cultures et 
civilisations et du dialogue qu’elles entretiennent servirait les efforts que font tous les peuples et toutes les nations 
pour enrichir I cur propre culture et leurs propres traditions en procedant a des echanges mutuellement benefiques de 
savoirs et d’acquis intellectuels, moraux et materiels, 

Prenant acte de la campagne Unis pour le patrimoine, lancee par [’Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture en mars 2015, qui vise a celebrer et a preserver le patrimoine et la diversite culturels 
dans le monde entier, ainsi que de la Conference intemationale sur la protection du patrimoine culturel dans les zones 
de conflit, qui s’est tenue a Abou Dhabi les 2 et 3 decembre 2016, et de la declaration adoptee a cette occasion, 

Rappelant que c’est aux Etats qu’il incombe au premier chef de promouvoir et de proteger les droits de l’homme, 
notamment ceux des personnes appartenant a des minorites religieuses, y compris leur droit de pratiquer leur culte ou 
de manifester leur conviction en toute liberte, 

Sachant que le respect des differences culturelles, ethniques, religieuses et linguistiques contribue a la paix, a 
l’entente et a l’amitie entre personnes de cultures et de nations differentes, et que ces differences devraient etre prises 
en compte dans les initiatives visant a favoriser le dialogue interculturel et interrehgieux, selon qu’il convient, 

Se felicitant de l’adoption du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 322 et sachant que ce 
programme vise notamment a promouvoir l’avenement de societes pacifiques et ouvertes a tous aux fins du 
developpement durable. 


322 Resolution 70/1. 
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Se felicitant egalement des diverses initiatives, complementaires et etroitement liees entre elles, prises aux 
niveaux local, national, regional et international pour promouvoir le dialogue, 1’entente et la cooperation entre les 
religions et les cultures et renforcer les liens entre les peuples, a l’image de l’ouverture du Centre Hamad ben Khalifa 
a Copenhague en 2014, de TInitiative africaine d’education a la paix et au developpement par le dialogue 
interreligieux et interculturel, organisee a Cotonou (Benin) en mai 2015, de la treizieme Conference de Doha sur le 
dialogue interconfessionnel, organisee au Qatar, du sixieme Congres des dirigeants de religions mondiales et 
traditionnelles, qui s’est tenu a Astana enoctobre 2018, de la troisieme edition des Jeuxnomades mondiaux, qui s’est 
tenue a Ysyk-Kol (Kirghizistan) en septembre 2018 sous l’egide de TOrganisation des Nations Unies pour 
Teducation, la science et la culture, de la creation, en 2017, de l’lnstitut international pour la tolerance et du Conseil 
musulman des anciens aux Emirats arabes unis, et du lancement du Sommet mondial pour la tolerance a Abou Dhabi, 
qui contribuent toutes a promouvoir la cohesion sociale, la paix et le developpement, 

Notant que l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales et autres cooperent en vue de 
favoriser le dialogue entre les religions et les cultures, 

Notant egalement l’adoption de la Declaration d’Erevan a Tissue du dix-septieme Sommet de la Francophonie 
(Conference des chefs d’Etat et de gouvernement des pays ayant le ffan?ais en partage), organise a Erevan les 11 et 
12 octobre 2018 sur le theme : « Vivre ensemble », 

Salnant le role de chef de file que joue [’Organisation des Nations Unies pour T education, la science et la culture 
dans la promotion du dialogue entre les cultures et Taction que mene a cette fin TAlliance des civilisations de 
TOrganisation des Nations Unies, 

Salnant egalement Taction que mene la Fondation Anna Lindh, ainsi que le travail qu’accomplit le Centre 
international Roi Abdallah ben Abdelaziz pour le dialogue interreligieux et interculturel situe a Vienne, 

Prenant note de la declaration du Forum sur le role des chefs religieux dans la prevention de Tincitation a 
commettre des crimes atroces, qui s’est reuni a Fes (Maroc) les 23 et 24 avril 2015, et des initiatives qui s’appuient 
sur le Plan d’action de Rabat sur Tinterdiction de l’appel a la haine nationale, raciale ou religieuse qui constitue une 
incitation a la discrimination, a Thostilite ou a la violence 323 et sur le Processus d’lstanbul relatif a la lutte contre 
Tintolerance, la discrimination et Tincitation a la haine ou a la violence fondees sur la religion ou la conviction, 

Accueillant avec satisfaction la Declaration sur la promotion du pluralisme culturel et de la paix a travers le 
dialogue interreligieux et interethnique, adoptee a la 137 e Assemblee de l’Union interparlementaire, qui s’est tenue a 
Saint-Petersbourg (Federation de Russie) du 14 au 18 octobre 2017, 

Considerant que le Forum mondial sur le dialogue interculturel, organise tous les deux ans par TAzerbaidjan, 
en cooperation avec TOrganisation des Nations Unies pour Teducation, la science et la culture, TAlliance des 
civilisations de TOrganisation des Nations Unies, TOrganisation mondiale du tourisme, le Conseil de CEurope et 
TOrganisation islamique pour Teducation, les sciences et la culture, constitue une plateforme mondiale essentielle 
pour la promotion du dialogue interculturel 324 , 

Consciente que les citoyens et les organisations de la societe civile concemees contribuent utilement a la 
promotion du dialogue et de Tentente entre les religions et les cultures ainsi qu’a la promotion d’une culture de paix, 

Insistant sur Timportance de Teducation, en particuher dans les domaines de la culture, de la paix, de la 
tolerance, de la comprehension mutuelle et des droits de l’homme, pour la promotion du dialogue entre les religions 
et les cultures, du respect de la diversity et de Telimination de la discrimination fondee sur la religion ou la conviction, 

Considerant que les medias et les nouvelles technologies de Tinformation et des communications contribuent a 
promouvoir la comprehension des differentes cultures et religions, notamment en encourageant le dialogue, 

Reaffinnant qu’ il importe de soutenir les efforts faits pour que toutes les parties prenantes, notamment les j eunes, 
hommes et femmes, participent reellement au dialogue entre les religions et les cultures entretenu dans le cadre des 
initiatives prises en ce sens a differents niveaux, qui vise a remettre en cause les prejuges, a ameliorer la 
comprehension mutuelle et a favoriser la cooperation. 


323 A/HRC/22/17/Add.4, appendice. 

324 A/72/488, par. 40. 
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Sachant que toutes les religions sont attachees a la paix et que le dialogue interreligieux et interculturel entre 
religions, groupes et individus, en particulier les chefs religieux, peut aider a faire mieux connaitre et mieux 
comprendre les valeurs commimes a l’ensemble du genre humain, 

Prenant note de 1’Appel pour la paix, signe par les chefs religieux lors de la Journee mondiale de priere pour la 
paix, qui s’est tenue a Assise (Italie) le 20 septembre 2016, 

1. Reaffirme que la comprehension mutuelle et le dialogue entre les religions et les cultures sont des aspects 
importants du dialogue entre les civilisations et de la culture de paix; 

2. Prend acte du rapport du Secretaire general sur la promotion d’une culture de paix, du dialogue, de 
l’entente et de la cooperation entre les religions et les cultures au service de la paix 325 ; 

3. Est consciente de l’importance du dialogue entre les religions et les cultures ainsi que du role qu’il joue 
dans la promotion de la cohesion sociale, de la paix et du developpement, et demande aux Etats Membres d’ envisager, 
selon qu’il conviendra et si les circonstances le permettent, le dialogue entre les religions et les cultures comme un 
element important des efforts faits pour la paix et la stabilite sociale et pour atteindre tous les objectifs de 
developpement arretes au niveau international; 

4. Salue faction menee par les acteurs competents, qui s’emploient a faire respecter la diversity religieuse et 
culturelle afm de faciliter la coexistence pacifique et harmonieuse dans la societe, notamment en faisant naitre des 
relations solides et durables entre des groupes sociaux divers ; 

5. Salue egalement le role de chef de file que f Organisation des Nations Unies pour Feducation, la science 
et la culture joue dans le domaine du dialogue interculturel et la contribution qu’elle apporte au dialogue interreligieux, 
ainsi que les activites qu’elle mene en faveur d’une culture de paix et de non-violence et l’accent qu’elle met sur les 
mesures concretes aux niveaux mondial, regional et sous-regional; 

6. Invite les Etats Membres et les organisations intergouvernementales et non gouvernementales 
competentes a continuer d’envisager d’organiser des activites a l’appui du Plan d’action pour la Decennie 
intemationale du rapprochement des cultures (2013-2022), adopte par l’Organisation des Nations Unies pour 
feducation, la science et la culture 326 , qui etablit un cadre de renforcement du dialogue entre les religions et les cultures 
et de promotion de la tolerance et de la comprehension mutuelle, tout en mettant l’accent sur la participation des 
femmes et des jeunes a ce dialogue ; 

7. Condamne tout appel a la haine religieuse qui constitue une incitation a la discrimination, a l’hostilite ou 
a la violence, qu’il soit fait usage pour cela de la presse ecrite, des medias audiovisuels ou electroniques, des medias 
sociaux ou de tout autre moyen ; 

8. Reaffirme que tous les Etats se sont solennellement engages a promouvoir le respect universel, l’exercice 
et la protection de tous les droits de l’homme et de toutes les libertes fondamentales pour tous, comme les y obligent 
la Charte des Nations Unies, la Declaration universelle des droits de l’homme 321 et les autres instruments relatifs aux 
droits de l’homme et aux regies de droit international, le caractere universel de ces droits et libertes n’etant pas 
susceptible d’etre remis en question ; 

9. Accueille avec satisfaction les declarations adoptees lors des Forums de l’Alhance des civilisations, et 
engage les parties prenantes a continuer de promouvoir la comprehension mutuelle entre les differentes civilisations, 
cultures, religions et convictions ; 

10. Accueille egalement avec satisfaction le communique conjoint publie par l’Espagne et la Turquie, 
coparrains de 1’Alliance des civilisations de 1’Organisation des Nations Unies, a la cloture du tantieme Forum mondial 
de F Alliance qui s’est reuni a New York les 19 et 20 novembre 2018 sur le theme « #Commit2Dialogue: partnerships 
for prevention and sustaining peace » (partenariats pour la prevention des conflits et la perennisation de la paix), et 
invite les parties prenantes a continuer d’ceuvrer au service du dialogue culturel et de la comprehension reciproque 
entre les differentes civilisations, cultures, religions et convictions ; 


325 A/73/391. 

326 Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture, decision 194 EX/10 du Conseil executif. 
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11. Souligne l’importance de la moderation, valeur que les societes doivent mettre au service de la lutte contre 
l’extremisme violent pouvant conduire au terrorisme, dans le respect des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales, et de la promotion du dialogue, de la tolerance, de l’entente et de la cooperation entre les religions et 
les cultures, et encourage les efforts faits, selon qu’il convient, pour permettre aux voix de la moderation de s’unir afin 
de batir un monde plus sur, plus inclusif et plus pacifique ; 

12. Se felicite des efforts faits par les medias pour favoriser le dialogue entre les religions et les cultures, 
recommande de poursuivre Faction en faveur du dialogue entre les medias de toutes cultures et civilisations, souligne 
que toute personne a droit a la liberte d’expression, et reaffirme que Fexercice de ce droit comporte des devoirs 
speciaux et des responsabilites speciales et peut en consequence etre soumis a certaines restrictions qui doivent 
toutefois etre expressement fixees par la loi, qui sont necessaires au respect des droits ou de la reputation d’autrui ou 
a la protection de la securite nationale, de l’ordre public ou de la sante ou de la moralite publiques et qui s’appliquent 
sans discrimination et sans porter atteinte a la liberte de pensee, de conscience et de religion ; 

13. Sefelicite egalement des efforts faits pour mettre les technologies de Finformation et des communications, 
notamment Internet, au service de la promotion du dialogue entre les religions et les cultures, y compris grace au 
portail electronique consacre au dialogue interconfessionnel mis en place a la suite de la Reunion ministerielle 
extraordinaire du Mouvement des pays non alignes sur le dialogue et la cooperation cecumeniques pour la paix 
et le developpement, tenue a Manille en 2010, et grace au portail electronique pour la paix et le dialogue de 
[’Organisation des Nations Unies pour F education, la science et la culture, et invite les parties concemees a diffuser 
leurs bonnes pratiques et leurs donnees d’experience en matiere de dialogue entre les religions et les cultures au moyen 
de ces deux outils; 

14. Encourage les Etats Membres a examiner, selon qu’il conviendra, les initiatives a prendre pour mettre en 
evidence des domaines d’action dans tous les secteurs et a tous les niveaux de la societe en vue de promouvoir le 
dialogue, la tolerance, l’entente et la cooperation entre les religions et les cultures, notamment les idees exprimees au 
cours du Dialogue de haut niveau sur l’entente et la cooperation entre les religions et les cultures au service de la paix, 
qui s’est tenu a New York en octobre 2007, en particulier celle d’ameliorer le dialogue entre les religions du monde, 
et les idees emises au cours du troisieme Haut Panel sur la paix et le dialogue entre les cultures, qui s’est tenu a Paris 
en novembre 2012; 

15. Constate que les organismes des Nations Unies cooperent activement avec les organisations confessionnelles 
et culturelles ainsi qu’avec les organisations non gouvemementales competentes pour promouvoir le dialogue entre 
les religions et les cultures et amener des personnes de cultures, de religions, de confessions ou de convictions 
differentes a reflechir sur des questions et objectifs communs ; 

16. Constate egalement que la societe civile, y compris le milieu universitaire, joue un role important dans la 
promotion du dialogue entre les religions et les cultures, et recommande de favoriser l’adoption de mesures concretes 
conpues pour mobiliser la societe civile, notamment en renforpant ses moyens, en lui ouvrant des perspectives 
nouvelles et en creant des cadres de cooperation; 

17. Invite les Etats Membres a continuer d’agir en faveur de la reconciliation afin de contribuer a assurer une 
paix et un developpement durables, notamment en collaborant avec les communautes religieuses et leurs dirigeants, 
en prenant des mesures de reconciliation et de solidarity et en encourageant le pardon et la compassion entre etres 
humains; 

18. Considere que le Bureau de l’appui au Conseil economique et social et de la coordination du Departement 
des affaires economiques et sociales du Secretariat joue un role important en la matiere au niveau du Secretariat, et 
l’encourage a continuer de cooperer et de coordonner ses activites avec les entites competentes du systeme des Nations 
Unies et de coordonner les contributions de celles-ci au processus intergouvernemental de promotion du dialogue 
entre les religions et les cultures ; 

19. Erie le Secretaire general de lui rendre compte, a sa soixante-quatorzieme session, de l’application de la 
presente resolution. 


RESOLUTION 73/130 


Adoptee a la 52 e seance pleniere, le 13 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A/73/L.54 et A/73/L.54/Add.1, ayant pour auteurs les pays suivants : Albanie, Algerie, Angola, Arabie saoudite, Argentine, 
Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahrein, Bangladesh, Belize, Benin, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie- 
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Herzegovine, Bulgarie, Burkina Faso, Cambodge, Cameroun, Canada, Chine, Chypre, Costa Rica, Croatie, Djibouti, Egypte, 
El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
Federation de Russie, Finlande, Gambie, Georgie, Ghana, Grace, Guatemala, Guinee, Guinee equatoriale, Flonduras, 
Flongrie, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mexique, Mongolie, Montenegro, Myanmar, Nepal, Niger, Nigeria, Norvege, Oman, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique 
centrafricaine, Republique de Coree, Republique de Moldova, Republique democratique du Congo, Republique dominicaine, 
Roumanie, Saint-Marin, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, 
Suisse, Tadjikistan, Tchequie, Thailande, Tunisie, Turquie, Ukraine, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, 
Yemen 

73/130. Retour ou restitution de biens culturels a leur pays d’origine 

L 'Assemblee generate, 

Reaffirmant les dispositions de la Charte des Nations Unies se rapportant a la question, 

Rappelant ses resolutions 3026 A (XXVII) du 18 decembre 1972, 3148 (XXVIH) et 3187 (XXVHI) des 14 et 
18 decembre 1973, 3391 (XXX) du 19 novembre 1975, 31/40 du 30 novembre 1976, 32/18 du 11 novembre 1977, 
33/50 du 14 decembre 1978, 34/64 du 29 novembre 1979, 35/127 et 35/128 du 11 decembre 1980, 36/64 du 
27 novembre 1981, 38/34 du 25 novembre 1983, 40/19 du 21 novembre 1985, 42/7 du 22 octobre 1987, 44/18 du 
6 novembre 1989, 46/10 du 22 octobre 1991, 48/15 du 2 novembre 1993, 50/56 du 11 decembre 1995, 52/24 du 
25 novembre 1997, 54/190 du 17 decembre 1999, 56/97 du 14 decembre 2001, 58/17 du 3 decembre 2003, 61/52 du 
4 decembre 2006, 64/78 du 7 decembre 2009, 67/80 du 12 decembre 2012 et 70/76 du 9 decembre 2015, 

Rappelant egalement la Convention de 1970 concernant les mesures a prendre pour interdire et empecher 
Fimportation, Texportation et le transfert de propriete illicites des biens culturels 327 . la Convention d’UNIDROlT de 
1995 sur les biens culturels voles ou illicitement exportes 328 , la Convention de 1954 pom - la protection des biens 
culturels en cas de conflit arme 329 et les deux Protocoles y relatifs 330 , la Convention de 1972 pour la protection du 
patrimoine mondial, culturel et natural 331 , la Convention de 2001 sur la protection du patrimoine culturel 
subaquatique 332 , la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immateriel 333 et la Convention de 
2005 sur la protection et la promotion de la diversity des expressions culturelles 334 , 

Se felicitant des decisions prises a la quatrieme reunion, en mai 2017, des Etats parties a la Convention de 
1970 concernant les mesures a prendre pour interdire et empecher Fimportation, Texportation et le transfert de 
propriete illicites des biens culturels. qui a invite tous les Etats parties a garantir l’echange des experiences et la 
promotion des bonnes pratiques en ce qui concerne la lutte contre le trafic illicite de biens culturels et leur retour ou 
restitution a leur pays d’origine, souligne l’obligation, faite a l’ensemble des Etats parties, de mettre en oeuvre de toute 
urgence les dispositions de la resolution 2199 (2015) du Conseil de securite, endatedu 12 fevrier2015, en particulier 
celles figurant auxparagraphes 15 a 17, etde la resolution 2253 (2015) du Conseil, endatedu 17 decembre2015, en 
particulier celles enoncees au paragraphe 15, et invite les Etats parties a fournir regulierement au secretariat de 
FOrganisation des Nations Unies pour F education, la science et la culture des informations sur la mise en oeuvre des 
resolutions 2199 (2015), 2253 (2015) et 2347 (2017), en date du 24 mars 2017, du Conseil, 

Prenant note de Fadoption, le 2 decembre 2004, de la Convention des Nations Unies sur les immunites 
juridictionnelles des Etats et de leurs biens 335 en ce qu’elle peut se rapporter aux biens culturels, 


327 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 823, n° 11806. 

328 Ibid, vol.2421,n° 43718. 

329 Ibid, vol. 249, n° 3511. 

330 Ibid, vol. 249 et 2253, n° 3511. 

331 Ibid, vol. 1037,n° 15511. 

332 Ibid, vol. 2562, n° 45694. 

333 Ibid, vol. 2368, n" 42671. 

334 Ibid, vol. 2440, n° 43977. 

335 Resolution 59/38, annexe. 
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Rappelant que, le 17 octobre 2003, la Conference generale de FOrganisation des Nations Unies pour 
Feducation, la science et la culture a adopte la Declaration concernant la destruction intentionnelle du patrimoine 
culturel 336 , 

Notant que la Conference generale de FOrganisation des Nations Unies pour Feducation, la science et la culture 
a adopte le 17 novembre 2015 la Recommandation concernant la preservation et l’accessibilite du patrimoine 
documentaire, y compris le patrimoine numerique 337 , et la Recommandation concernant la protection et la promotion 
des musees et des collections, de leur diversity et de leur role dans la societe 338 , 

Rappelant que, dans le Programme de developpement durable a Fhorizon 20 3 0 339 , Fengagement a ete pris, 
entre autres, de favoriser F entente entre les cultures, la tolerance, le respect mutuel et une ethique de citoyennete 
mondiale et de responsabilite partagee, compte tenu de la diversity naturelle et culturelle du monde et sachant que 
toutes les cultures et toutes les civilisations peuvent contribuer au developpement durable, dont elles sont des elements 
indispensables, et des cibles relatives a la protection et au retour ou a la restitution des biens culturels ont ete defmies, 

Rappelant sa resolution 69/196 du 18decembre 2014, par laquelle elle a adopte les Principes directeurs 
internationaux sur les mesures de prevention du crime et de justice penale relatives au trafic de biens culturels et aux 
autres infractions connexes, et saluant le role de FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime, qui fournit 
aux Etats Membres qui le demandent des services consultatifs et mie assistance technique sur les mesures de 
prevention du crime et de justice penale relatives a ce trafic, 

Rappelant egalement la Declaration de Doha sur Fintegration de la prevention de la criminalite et de la justice 
penale dans le programme d’action plus large de FOrganisation des Nations Unies visant a faire face aux problemes 
sociaux et economiques et a promouvoir l’etat de droit aux niveaux national et international et la participation du 
public, adoptee le 19 avril 2015 340 , et notant que les Etats Membres s’y engagent a appliquer en les renfonjant les 
mesures globales de prevention de la criminalite et de justice penale visant le trafic de biens culturels, afin de permettre 
la cooperation intemationale la plus large possible face a ce type de criminalite, a passer en revue et a consolider la 
legislation interne de lutte contre le trafic de biens culturels, selon qu’il convient, conformement aux engagements 
qu’ils ont pris en vertu d’instrurnents internationaux et a continuer de recueillir et d’echanger des informations et des 
statistiques sur le trafic de biens culturels. en particular celui qui fait intervenir des groupes criminels organises et des 
organisations terroristes, 

Rappelant en outre la resolution adoptee enjuillet 2016 par le Conseil de FOrganisation mondiale des douanes 
concernant le role de la douane dans la prevention du trafic illicite de biens culturels. 

Accueillant avec satisfaction le rapport que le Secretaire general a presente en collaboration avec la Directrice 
generale de FOrganisation des Nations Unies pour Feducation, la science et la culture 341 , 

Consciente de Fimportance que revet pour les pays d’origine le retour ou la restitution de biens culturels ayant 
pour eux une valeur spirituelle, historique et culturelle fondamentale en ce qu’il leur permet de constituer des 
collections representatives de leur patrimoine culturel, 

Consciente que le trafic de biens culturels touche toutes les regions du monde et que chaque pays peut etre tout 
a la fois le lieu d’origine, un lieu de transit ou la destination finale de ce trafic, 

Felicitant les Etats Membres, les institutions culturelles, les etablissements d’enseignement, les musees et la 
societe civile des efforts qu’ils deploient pour lutter contre le commerce illicite et le trafic de biens culturels, et saluant 
toutes les initiatives, qu’elles soient prises par des Etats, des institutions ou des particuliers, en faveur de la restitution 
volontaire des biens culturels acquis illegalement. 


336 Organisation des Nations Unies pour Feducation, la science et la culture, Actes de la Conference generale, trente-deuxieme session, Paris, 
29 septembre-17 octobre 2003, vol. 1, Resolutions, sect. IV, resolution 33, annexe. 

337 Organisation des Nations Unies pour Feducation, la science et la culture, Actes de la Conference generale, trente-huitieme session, Paris, 
3-18 novembre 2015, vol. 1, Resolutions, annexe V. 

338 Ibid., annexe IV. 

339 Resolution 70/1. 

340 Resolution 70/174, annexe. 

341 A/73/390. 
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Rappelant la resolution du Conseil des droits de rhomme sur les droits culturels et la protection du patrimoine 
culturel 342 , de 2018, dans laquelle le Conseil a pris note avec tme profonde preoccupation du fait que le pillage, la 
contrebande, le vol et le trafic illicite organises de biens culturels peuvent compromettre la pleine jouissance des droits 
culturels et sont contraires au droit international, et peuvent, dans certains cas, devenir une source de fonds pour 
financer le terrorisme, et encourage les organisations internationales competentes et les Etats touches par le pillage, le 
vol, la contrebande et le trafic illicite organises des biens culturels a renforcer leur dialogue et leur cooperation, 

Vivementpreoccupee par la persistance du trafic de biens culturels et ses effets devastateurs sur le patrimoine 
culturel des nations, 

Constatant avec une vive inquietude que les biens culturels, y compris les sites religieux et les objets rituels, sont 
de plus en plus frequemment la cible d’attaques conduites par des terroristes et des milices hors-la-loi, a la suite 
desquelles ils sont souvent alteres ou completement detruits, ou encore soumis au vol et au trafic, et condamnant de 
telles attaques, 

Vivement preoccupee par la perte, la destruction, le vol, le pillage, le deplacement illicite ou le detoumement et 
[’exportation illegale de biens culturels provenant de sites archeologiques, de musees, de bibliotheques, d’arcltives ou 
d’ autres sites, et tous les actes de vandalisme ou de degradation visant ces biens, en particulier dans les zones de conflit 
arme et les territoires occupes, que les conflits soient internationaux ou non. 

Reaffirmant a cet egard qu’il est necessaire de renforcer la cooperation internationale pour prevenir et combattre 
tous les aspects du trafic de biens culturels, qui sont particulierement menaces au Moyen-Orient, et notant que le 
transfert de ces biens s’efifectue souvent sur des marches illicites dans le monde entier ou des marches licites, tels que 
les ventes aux encheres et les ventes sur Internet, 

Rappelant sa resolution 69/281 du 28 mai 2015, intitulee « Sauvegarde du patrimoine culturel de l’lraq », 

Rappelant egalement la resolution 1483 (2003) du Conseil de securite, en date du 22 mai 2003, en particulier 
son paragraphe 7 relatif a la restitution des biens culturels iraquiens, et la resolution 2056 (2012) du Conseil, en date 
du 5 juillet 2012, sur la situation au Mali, 

Rappelant en outre la resolution 2199 (2015) du Conseil de securite, en particulier ses paragraphes 15 a 17, 

Rappelant la resolution 2253 (2015) du Conseil de securite, en particulier son paragraphe 15, la resolution 
2322 (2016) du Conseil, en date du 12 decembre 2016, en particulier son paragraphe 12, et la resolution 2368 (2017) 
du Conseil, en date du 20 juillet 2017, en particulier son paragraphe 7, 

Rappelant egalement la resolution 2347 (2017) du Conseil de securite, qui porte sur la destruction ciblee du 
patrimoine culturel en periode de conflit arme et sur la protection des biens culturels contre le pillage, la contrebande 
et le trafic, notamment par des groupes terroristes, 

1. Prend note du role de chef de file que [’Organisation des Nations Unies pour F education, la science et la 
culture joue dans la lutte contre le trafic de biens culturels, dans le cadre de son mandat propre et de celui que lui a 
confie le Conseil de securite dans ses resolutions 2199 (2015) et 2347 (2017), et engage FOrganisation a continuer de 
renforcer la cooperation et les synergies dans ce domaine avec d’autres organismes internationaux, notamment 
[’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL), l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, le Conseil international des musees et le Centre international d’etudes pour la conservation et la restauration 
des biens culturels; 

2. Felicite l’Organisation des Nations Unies pour T education, la science et la culture et le Comite 
intergouvernemental pour la promotion du retour de biens culturels a leur pays d’origine ou de leur restitution en cas 
d’appropriation illegale du travail qu’ils ont accompli, notamment en encourageant des negociations bilaterales, pour 
le retour ou la restitution de biens culturels ayant une valeur spirituelle, historique et culturelle fondamentale, 
[’elaboration d’inventaires de biens culturels mobiliers et l’application de la norme Object-ID a cette fin, la reduction 
du trafic de biens culturels, la mise en commun d’experiences et de bonnes pratiques et la diffusion d’informations et 
d’outils aupres du public, des institutions, des Etats Membres et d’autres acteurs, et encourage la poursuite de telles 
entreprises; 


342 Documents officiels de l 'Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 53 (A/73/53), chap. IV, sect. A, resolution 37/17. 
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3. Felicite reorganisation des Nations Uniespour l’education, la science et la culture d’avoir lance entre 2015 
et 2018 des campagnes internationales de sensibilisation et de formation destinees a prevenir l’importation, 
l’exportation et le transfert de propriete illicites de biens culturels en dotant les gestionnaires de patrimoine, les 
decideurs, les museologues, les autorites chargees de 1’application de la loi, les services de douane et les experts 
juridiques des Etats Membres des regions de l’Afrique, de l’Amerique latine et des Caraibes, de l’Asie et du Pacifique, 
des Etats arabes, de l’Europe occidental et de l’Europe orientale, des connaissances juridiques et operationnelles et 
des competences directement applicables qui sont necessaires au renforcement de la protection des biens culturels, a 
la facilitation des operations de retour ou de restitution et au resserrement de la cooperation internationale ; 

4. Felicite egalement l’Organisation des Nations Unies pour 1’education, la science et la culture d’avoir lance 
la campagne Unis pour le patrimoine, qui vise a faire prendre conscience aux jeunes de la valeur du patrimoine culturel 
et de la necessite de le proteger, et invite les Etats Membres a promouvoir et a soutenir cette campagne ; 

5. Engage tous les organes, organismes, fonds et programmes des Nations Unies interesses et les autres 
organisations intergouvemementales competentes a travailler de concert avec [’Organisation des Nations Unies pour 
1’education, la science et la culture, dans le cadre de leur mandat et en cooperation avec les Etats Membres, afin de 
continuer d’ceuvrer au retour ou a la restitution des biens culturels a leur pays d’origine, et a fournir l’appui voulu a 
cette fin; 

6. Reaffirme l’importance de la Convention de 1970 concemant les mesures a prendre pour interdire et 
empecher l’importation, l’exportation et le transfert de propriete illicites des biens culturels 327 , de la Convention 
d’UNIDROIT de 1995 sur les biens culturels voles ou illicitement exportes 328 , de la Convention de 1954 pour la 
protection des biens culturels en cas de conflit arme 329 et des deux Protocoles y relatifs 330 , de la Convention de 1972 
pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel 331 , de la Convention de 2001 sur la protection du 
patrimoine culturel subaquatique 332 , de la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immateriel 333 
et de la Convention de 2005 sur la protection et la promotion de la diversity des expressions culturelles 334 , et invite les 
Etats Membres qui ne Font pas encore fait a envisager de devenir parties a ces conventions et protocoles, qui traitent 
expressement du retour ou de la restitution de biens culturels a leur pays d’origine ; 

7. Prend note des declarations et des recommandations adoptees a l’occasion des forums internationaux sur 
le retour des biens culturels, tenus a Seoul en juillet 2011 et octobre 2012, a Olympie (Grece) en octobre 2013, a 
Dunhuang (Chine) en septembre 2014 et a Nev^ehir (Turquie) en octobre 2015 ; 

8. Prend note egalement du lancement du projet visant a encourager F etude et la connaissance de la 
Convention d’UNIDROIT de 1995 sur les biens culturels voles ou illicitement exportes, et de la creation de l’equipe 
speciale informelle chargee de promouvoir la ratification de la Convention, instance chargee de favoriser l’echange 
de vues, la mise en commun d’informations et l’assistance sur des sujets tels que la ratification et l’application de cette 
convention; 

9. Prend note en outre du role du comite subsidiaire de la reunion des Etats parties a la Convention de 1970 
concemant les mesures a prendre pour interdire et empecher 1’importation, l’exportation et le transfert de propriete 
illicites des biens culturels, dont Taction consiste, notamment, a promouvoir les objectifs de la Convention, a examiner 
les rapports nationaux et a formuler et a soumettre a la reunion des Etats parties des recommandations et des directives 
propres a faciliter la mise en oeuvre de la Convention et a cemer les problemes rencontres a cet egard, tout en favorisant 
la mise en commun d’experiences et de bonnes pratiques ; 

10. Se felicite des decisions prises, a leur troisieme reunion, par les Etats parties a la Convention de 1970 
concemant les mesures a prendre pour interdire et empecher l’importation, l’exportation et le transfert de propriete 
illicites des biens culturels, en particulier Fadoption des directives operationnelles pour la mise en oeuvre de celle-ci; 

11. Mesure Fimportance de la Convention des Nations Unies sur les immunites juridictionnelles des Etats et 
de leurs biens 335 , note que cette convention n’est pas encore entree en vigueur et invite les Etats Membres qui ne Font 
pas encore fait a envisager d’y devenir parties ; 

12. Deplore les degats causes au patrimoine culturel dans les pays en crise ou en conflit, ou sortant d’un conflit, 
en particulier les recentes degradations de sites classes au patrimoine mondial, demande qu’il soit mis immediatement 
fin a de tels actes et rappelle aux Etats parties a la Convention de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de 
conflit arme et aux deux Protocoles s’y rapportant les dispositions de ces textes visant a sauvegarder et a faire respecter 
les biens culturels et a interdire, a prevenir et, au besoin, a faire cesser tout acte de vol, de pillage ou de detoumement 
de biens culturels, pratique sous quelque forme que ce soit, ainsi que tout acte de vandalisme a Fegard desdits biens ; 
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13. Demande a tous les Etats Membres qui sont en mesnre de le faire d’aider les Etats touches a lutter contre 
le trafic de biens culturels provenant de fouilles illegales pratiquees sur des sites archeologiques ou voles dans des 
musees, des bibliotheques, des archives et des collections de manuscrits, y compris dans le cadre de la cooperation 
intemationale concemant le retour oil la restitution de biens culturels voles ou exportes illicitement, selon qu’il 
convient; 

14. Sefelicite des efforts deployes tout recemment par [’Organisation des Nations Unies pour l’education, la 
science et la culture pour proteger le patrimoine culturel de pays en conflit, en particulier en Iraq et en Republique 
arabe syrienne, notamment pour que leur soient retoumes en toute securite les biens culturels et autres pieces 
presentant un interet archeologique, historique, culturel, scientifique et religieux qui ont ete soustraits illicitement, et 
demande a la communaute intemationale d’y contribuer; 

15. Prendnote avec satisfaction de l’adoption par la Conference generale de 1’Organisation des Nations Unies 
pour l’education, la science et la culture, a sa trente-huitieme session, en novembre 2015, de la Strategie de 
renforcement de Taction de f Organisation pour la protection de la culture et la promotion du pluralisme culturel en 
cas de conflit arme 343 , en particulier en ce qui conceme la lutte contre le pillage et le trafic de biens culturels pendant 
les conflits; 

16. Prie installment les Etats Membres de prendre, y compris, sur demande, avec l’aide de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, et en etroite cooperation avec 1’Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture et INTERPOL, selon qu’il conviendra, des mesures efficaces aux niveaux national 
et international pour prevenir et combattre le trafic de biens culturels, notamment en faisant connaitre la legislation, 
en particulier la Base de donnees sur les legislations nationales du patrimoine culturel de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’education, la science et la culture, et en dispensant une formation ciblee aux services de police, des 
douanes et de surveillance des frontieres, et les invite a faire du trafic de biens culturels, en particulier du vol et du 
pillage pratiques sur des sites archeologiques et d’autres sites culturels, une infraction grave au sens de Particle 2 de 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnational organisee 344 , en vue de tirer pleinement avantage 
de la Convention pour instaurer une vaste cooperation intemationale en matiere de lutte contre toutes les formes et 
tous les aspects du trafic de biens culturels et les infractions connexes ; 

17. Engage tous les Etats Membres a creer, la ou ils n’existent pas encore, avec l’aide d’INTERPOL, sur 
demande, des services de police specialises charges exclusivement de la protection du patrimoine culturel pour 
enqueter sur les affaires de trafic de biens culturels, et une base de donnees nationale qui recense les oeuvres d’art 
volees et soit directement reliee a la base de donnees d’INTERPOL correspondante ; 

18. Se felicite de l’adoption de la Convention du Conseil de l’Europe sur les infractions visant des biens 
culturels, qui a ete ouverte a la signature a Nicosie le 19 mai 2017, et invite les Etats Membres a envisager d’y devenir 
parties; 

19. Exhorte tous les Etats Membres a prendre des mesures obligeant tous les acteurs du commerce des biens 
culturels, y compris, entre autres, les societes de vente aux encheres, les marchands d’art, les collectionneurs d’art, le 
personnel des musees et les responsables de marches en ligne, a fournir, pour tout bien culturel importe, exporte ou 
mis en vente, y compris sur Internet, des documents renfermant des informations attestant la provenance des biens ou 
des certificats d’exportation, selon le cas ; 

20. Invite les Etats parties a la Convention de 1970 concemant les mesures a prendre pour interdire et 
empecher 1’importation, l’exportation et le transfer! de propriety illicites des biens culturels a appliquer les Directives 
operationnelles pour la mise en oeuvre de la Convention, qui leur donneront des orientations et une assistance utiles, 
notamment en presentant les bonnes pratiques adoptees par les autres Etats parties en vue d’appliquer plus 
efficacement la Convention, et a trouver comment contribuer a la realisation des objectifs de la Convention au moyen 
d’une cooperation intemationale renforcee ; 

21. Engage a nouveau vivement les Etats Membres a appliquer dans toute la mesure possible, et selon qu’il 
convient, en vue de renforcer la cooperation intemationale dans ce domaine, les Principes directeurs intemationaux 


343 Organisation des Nations Unies pour F education, la science et la culture, Actes de la Conference generale, trente-huitieme session, Paris, 
3-18 novembre 2015 , vol. 1, Resolutions, sect. IV, resolution 48. 

344 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 2225, n° 39574. 
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sur les mesures de prevention du crime et de justice penale relatives au trafic de biens culturels et aux autres infractions 
connexes 345 , qui constituent un cadre a meme de les aider a elaborer et a renforcer leurs politiques, strategies, 
legislation et mecanismes de cooperation en matiere de justice penale dans le domaines de la protection contre le trafic 
de biens culturels et autres infractions connexes ; 

22. Invite les Etats Membres, agissant en cooperation avec [’Organisation des Nations Unies pour l’education, 
la science et la culture, a continuer de dresser systematiquement des inventaires de leurs biens culturels, notamment 
sous forme numerique; 

23. Invite egalement les Etats Membres a envisager de creer et de tenir a jour, aux echelons national, regional 
et international, des bases de donnees repertoriant les biens culturels, y compris ceux qui ont fait l’objet de trafic, ont 
ete exportes, importes, acquis illicitement, voles ou pilles ou sont issus de fouilles illegales, et les engage, en particulier 
leurs services charges de 1’application de la loi, a ameliorer la mise en commun d’informations en partageant ou en 
reliant leurs inventaires de biens culturels et leurs bases de donnees sur ceux qui ont fait l’objet de trafic, ont ete 
exportes, importes, acquis illicitement, voles ou pilles ou sont issus de fouilles illegales, et a alimenter les bases de 
donnees et inventaires internationaux ; 

24. Apprecie [’amelioration de la base de donnees de l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la 
science et la culture sur les legislations nationales en matiere de patrimoine culturel, qui contient les textes de loi de 
190 Etats Membres et leur traduction dans au moins une langue officielle de [’Organisation des Nations Unies, et 
invite les Etats Membres qui ne font pas encore fait a communiquer leurs textes de loi sous forme electronique afm 
qu’ils puissent etre inclus dans la base de donnees, et ceux qui ont communique de tels textes a mettre regulierement 
a jour les infonnations contenues dans la base et a en assurer la diffusion; 

25. Applaudit aux efforts deployes par l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la 
culture afm de promouvoir 1’usage de systemes d’identification et d’inventaire, notamment [’application de la norme 
Object-ID, et d’encourager l’etablissement de liens entre ces systemes et les bases de donnees existantes, y compris 
celle d’INTERPOL, pour permettre la transmission electronique de [’information en vue de reduire le trafic de biens 
culturels, et engage [’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture a poursuivre son action 
en ce sens, le cas echeant avec la cooperation des Etats Membres ; 

26. Salue, a cet egard, l’utilite des Listes rouges des biens culturels en peril, etablies par le Conseil international 
des musees, et de la base de donnees d’INTERPOL sur les oeuvres d’art volees dans la lutte contre le trafic de biens 
culturels, et invite les Etats Membres a y recourir, selon qu’il conviendra ; 

27. Note que le Comite intergouvernemental pour la promotion du retour de biens culturels a leur pays 
d’origine ou de leur restitution en cas d’appropriation illegale a adopte, a sa seizieme session, le Reglement interieur 
sur la mediation et la conciliation 346 , et invite les Etats Membres a envisager d’y recourir au besoin; 

28. Encourage les Etats Membres a envisager de recourir aux dispositions modeles definissant la propriete de 
l’Etat sur les biens culturels non decouverts, elaborees par l’Organisation des Nations Unies pour Teducation, la 
science et la culture et l’lnstitut international pour [’unification du droit prive, et de se doter, dans le respect de leur 
droit national, d’une legislation effective etablissant et imposant leur droit de propriete sur leur patrimoine culturel, 
afin d’en faciliter le retour ou la restitution en cas de soustraction illicite ; 

29. Prend note avec satisfaction du Modele de certificat d’exportation de biens culturels elabore par 
l’Organisation des Nations Unies pour T education, la science et la culture et par l’Organisation mondiale des douanes 
pour lutter contre le trafic des biens culturels, et invite les Etats Membres a envisager d’en faire leur certificat national 
d’exportation, conformement a la legislation et aux procedures nationales ; 

30. Prend acte de la resolution adoptee par la Conference generale de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture a sa trente-neuvieme session, en novembre 2017, qui traite du renforcement de la 
mise en oeuvre de la Convention de 1970 concernant les mesures a prendre pour interdire et empecher 1’importation, 
l’exportation et le transfer! de propriete illicites des biens culturels 347 ; 


345 Resolution 69/196, annexe. 

346 A/67/219, annexe I, recommandation n° 4. 

347 Organisation des Nations Unies pour 1'education, la science et la culture, Actes de la Conference generale, trente-neuvieme session, Paris, 
30 octobre-14 novembre 201 7, vol. 1, Resolutions, sect. IV, resolution 34. 
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31. Salue la prise de conscience de l’opinion publique et l’intensification de la mobilisation et de Taction en 
faveur du patrimoine et des valeurs qu’il represente suscitees par la celebration, en 2002, de l’Annee des Nations 
Unies pour le patrimoine culturel, et le quarantieme anniversaire de la Convention pour la protection du patrimoine 
mondial, culturel et naturel, et demande a la communaute intemationale et a TOrganisation des Nations Unies de 
continuer a cooperer avec TOrganisation des Nations Unies pour Teducation, la science et la culture sur cette base ; 

32. Invite ceux qui s’occupent du negoce de biens culturels et, le cas echeant, leurs associations a promouvoir 
Tapplication effective du Code international de deontologie pour les negociants en biens culturels, adopte par la 
Conference generale de TOrganisation des Nations Unies pour Teducation, la science et la culture le 16 novembre 
1999 348 , du Code de deontologie pour les musees du Conseil international des musees et des autres codes existants ; 

33. Se felicite de la constitution recente, entre TOrganisation des Nations Unies pour Teducation, la science et 
la culture et des institutions culturelles, de partenariats qui englobent plusieurs mesures de lutte contre le trafic des 
biens culturels, le but etant de mettre en place des activites de sensibilisation du grand public et d’instaurer une 
collaboration etroite, des echanges d’informations et une cooperation en matiere de formation et de renforcement des 
capacites, et encourage la constitution de nouveaux partenariats ; 

34. Souligne qu’il importe que TOrganisation des Nations Unies pour Teducation, la science et la culture 
poursuive ses efforts en vue de developper ses echanges avec les professionnels du marche de Tart afin que ceux-ci 
ameliorent les codes de deontologie en vigueur, leurs pratiques professionnelles et leurs activites commerciales, et 
soient davantage sensibilises et formes sur des questions comme les enquetes sur la provenance des biens, les controles 
de diligence raisonnable, les procedures de retour ou de restitution, Tutilisation d’outils pratiques et le cadre juridique 
international; 

35. Mesnre Timportance que revet le Fonds international pour le retour de biens culturels a leur pays d’origine 
ou leur restitution en cas d’appropriation illegale, cree en novembre 2000, invite les Etats Membres a accroitre encore 
les contributions volontaires qu’ils y versent afin d’en ameliorer Tefficacite et les engage a en faire usage, selon qu’il 
conviendra; 

36. Prend note de la constitution, par TOrganisation des Nations Unies pour Teducation, la science et la 
culture, du Fonds d’urgence pour le patrimoine et de celle, annoncee le 3 decembre 2016 a Abou Dhabi, du fonds 
international pour la protection du patrimoine culturel en peril en periode de conflit arme, ainsi que des autres 
initiatives menees dans ce domaine, et engage les Etats Membres a verser des contributions financieres afin d’appuyer 
les operations d’urgence et de prevention, notamment, s’il y a lieu, par des activites de documentation et de 
regroupement de leurs biens culturels dans un reseau de « refuges » sur leur territoire afin d’assurer leur protection, 
de lutter contre le trafic de biens culturels et d’entreprendre tous les efforts voulus pour la recuperation du patrimoine 
culturel, dans Tesprit des principes consacres par les conventions de TOrganisation des Nations Unies pour 
Teducation, la science et la culture ; 

37. Mesnre Timportance de la cooperation entre les Etats dans la lutte contre le trafic de biens culturels et la 
sortie illegale des pays d’origine, moyennant, entre autres, la conclusion d’accords bilateraux et Tentraide judiciaire 
en ce qui conceme notamment la poursuite et Textradition des personnes se livrant a de telles activites, conformement 
a la legislation des Etats cooperants et au droit international applicable ; 

38. Prie le Secretaire general de cooperer avec TOrganisation des Nations Unies pour Teducation, la science 
et la culture afin que soient atteints les objectifs de la presente resolution ; 

39. Prie egalement le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-seizieme session, avec la cooperation 
de la Directrice generale de TOrganisation des Nations Unies pour Teducation, la science et la culture, un rapport sur 
Tapplication de la presente resolution; 

40. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-seizieme session la question intitulee « Retour 
ou restitution de biens culturels a leur pays d’origine ». 


348 Voir Organisation des Nations Unies pour F education, la science et la culture, Actes de la Conference generale, trentieme session, Paris, 
26 octobre-1 7 novembre 1999, vol. 1 et rectificatif, Resolutions, sect. IV, resolution 27. 
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RESOLUTION 73/131 

Adoptee a la 52 e seance pleniere, le 13 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A/73/L.37, depose par la Presidente de I’Assemblee generale 

73/131. Portee, modalites, format et organisation de la reunion de haut niveau sur la couverture sanitaire 
universelle 

L Assemblee generale, 

Notant qu’en souscrivant au Programme de developpement durable a 1’horizon 2030 349 et aux objectifs de 
developpement disable, en septembre 2015, les chefs d’Etat et de gouvemement ont pris l’engagement courageux de 
faire en sorte que, d’ici a 2030, chacun beneficie d’une couverture sanitaire universelle, comprenant une protection 
contre les risques financiers et dormant acces a des services de sante essentiels de qualite et a des medicaments et 
vaccins essentiels surs, eflficaces, de qualite et d’un cout abordable, 

Rappelant sa resolution 71/159 du 15 decembre 2016, intitulee « Sante mondiale et politique etrangere : emplois 
dans le domaine de la sante et croissance economique », dans laquelle elle a souligne qu’il incombait au premier chef 
aux Etats Membres d’accelerer la transition vers une couverture sanitaire universelle, 

Rappelant egalement sa resolution 72/139 du 12 decembre 2017, intitulee « Sante mondiale et politique 
etrangere : s’occuper de la sante des plus vulnerables pour une societe inclusive », dans laquelle elle a decide de 
consacrer une reunion de haut niveau a la couverture sanitaire universelle en 2019, 

Rappelant en outre sa resolution 67/81 du 12 decembre 2012, intitulee « Sante mondiale et politique etrangere », 
dans laquelle elle a considere que les gouvernements avaient la responsabilite d’intensifier rapidement et 
considerablement leurs efforts pour accelerer la transition vers Faeces universel a des services de sante de qualite et 
abordables, et que la mise en place efficace et financierement viable de la couverture sanitaire universelle reposait sur 
un systeme de sante solide et adapte, et reaffirmant qu’il incombe au premier chef aux Etats Membres de definir et de 
promouvoir leurs propres moyens d’instaurer ime couverture sanitaire universelle, 

Rappelant sa resolution 72/138 du 12 decembre 2017, intitulee «Journee internationale de la couverture 
sanitaire universelle », dans laquelle elle a decide de proclamer le 12 decembre Journee internationale de la couverture 
sanitaire universelle, 

Consciente que la sante est a la fois un prealable, un resultat et un indicateur des trois dimensions - economique, 
sociale et environnementale - du developpement durable et qu’en depit des progres accomplis, des obstacles a la sante 
mondiale, y compris d’importants facteurs de vulnerabilite et d’inegalite dans chaque pays, region et groupe de 
population et entre pays, regions et groupes de population, subsistent et exigent une attention soutenue, 

Soulignant que la reunion de haut niveau devait completer et renforcer les mecanismes et initiatives, passes ou 
en cours, en matiere de sante, notamment la reimion de haut niveau sur le VIH/sida, tenue a New York du 8 au 10 juin 
2016, et la reimion de haut niveau sur la resistance aux agents antimicrobiens, tenue a New York le 21 septembre 
2016, ainsi que la reunion de haut niveau sur la lutte contre la tuberculose et la troisieme reimion de haut niveau sur 
la prevention et la maitrise des maladies non transmissibles, qui se sont tenues a New York les 26 et 27 septembre 
2018, respectivement, 

Accueillant favorablement la Conference mondiale sur les soins de sante primaires en vue de l’instauration 
d’une couverture sanitaire universelle et de la realisation des objectifs de developpement durable, tenue a Astana les 
25 et 26 octobre 2018, a l’occasion de la celebration du quarantieme anniversaire de la Declaration d’Alma-Ata, et 
qui poiurait contribuer aux debats qu’elle tiendra a sa reimion de haut niveau sur la couverture sanitaire universelle, 

1. Decide que la reimion de haut niveau sur la couverture sanitaire universelle convoquee par sa Presidente 
se tiendra a New York la veille de Fouverture du debat general de sa soixante-quatorzieme session, de 9 heures a 
13 heures et de 15 heures a 18 heures, et comprendra ime seance d’ouverture, une seance pleniere consacree au debat 
general, deux tables rondes multipartites et ime breve seance de cloture ; 


349 Resolution 70/1. 
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2. Decide egalement que la reunion de haut niveau portera sur le theme suivant: « Couverture sanitaire 
universelle : oeuvrer ensemble pour un monde en meilleure sante » ; 

3. Decide en outre que : 

a) A la seance d’ouverture, qui se tiendra de 9 heures a 9 h 30, seront entendues les declarations du President 
ou de la Presidente de sa soixante-quatorzieme session, du Secretaire general, du Directeur general de l’Organisation 
mondiale de la Sante, du President de la Banque mondiale et d’une personnalite de haut niveau engagee dans la lutte 
pour une couverture sanitaire universelle, selectionnee par sa Presidente actuelle, en consultation avec les Etats 
Membres et dans le respect de l’equite entre les femmes et les hommes ; 

b) A la seance pleniere, qui se tiendra de 9 h 30 a 13 heures et de 15 heures a 17 h 30, seront entendues les 
declarations des representants des Etats Membres et des observateurs aupres de l’Assemblee generale ; la liste des 
orateurs et oratrices sera constitute conformement a la pratique etablie et le temps imparti a ces declarations sera de 
trois minutes pour les delegations s’exprimant a titre individuel et de cinq minutes pour les declarations faites au nom 
d’un groupe d’Etats; 

c) A la seance de cloture, qui se tiendra de 17 h 30 a 18 heures, des comptes rendus succincts des tables 
rondes multipartites seront presentes et des observations finales seront formulees par son President ou sa Presidente ; 

4. Decide que les deux tables rondes multipartites seront organisees comme suit: 

a) Les deux tables rondes se tiendront en marge de la seance pleniere, la premiere de 11 heures a 13 heures 
et la seconde de 15 heures a 17 heures ; 

b) Chaque table ronde sera copresidee par deux representants. Pun originaire d’un pays developpe et Pautre 
d’un pays en developpement, qui seront selectionnes par sa Presidente actuelle, en consultation avec les Etats 
Membres, parmi les chefs d’Etat et de gouvemement participant a la reunion de haut niveau en assurant une 
representation equitable du point de vue de l’equite entre les femmes et les hommes, des niveaux de developpement 
et de la repartition geographique ; 

c) Les themes des tables rondes multipartites tiendront compte de l’orientation et des resultats de precedents 
mecanismes et initiatives en matiere de sante ainsi que de la concertation interactive multipartite, l’objectif etant de 
tirer le meilleur parti possible de cette reunion et d’envisager quels pourraient en etre les resultats ainsi que de mettre 
en commun les donnees d’experience et les enseignements tires pour remedier aux lacunes restantes ; 

d) Sa Presidente actuelle pourra inviter a s’exprimer pendant les tables rondes des parlementaires, des 
representants des autorites locales, des dirigeants ou hauts responsables d’entites competentes des Nations Unies, 
y compris la Banque mondiale, des partenaires de developpement et des representants de la societe civile, du secteur 
prive, du milieu universitaire, dissociations medicales, de peuples autochtones et d’organisations locales, en assurant 
une representation equitable du point de vue de l’equite entre les femmes et les hommes, des niveaux de 
developpement et de la repartition geographique ; 

5. Decide egalement que les participants a la reunion de haut niveau approuveront une declaration politique 
concise et pragmatique, qui aura obtenu un consensus prealable au terme de negociations intergouvemementales et 
que son President ou sa Presidente lui presentera pour adoption; 

6. Prie sa Presidente actuelle, dans le cadre des preparatifs de la reunion de haut niveau, d’organiser et de 
presider, avant la fin du mois de juillet 2019, avec l’appui de l’Organisation mondiale de la Sante et d’autres 
partenaires competents, une concertation interactive multipartite a laquelle participeront activement des hauts 
representants d’Etats Membres et d’observateurs aupres de l’Assemblee generale, des parlementaires et des 
representants d’autorites locales, d’entites competentes des Nations Unies, d’organisations non gouvemementales 
dotees du statut consultatif aupres du Conseil economique et social, d’organisations de la societe civile conviees, de 
fondations philanthropiques, du milieu universitaire, dissociations medicales, du secteur prive et de groupes varies, 
en veillant a ce que les femmes, les enfants, les jeunes et les dirigeants autochtones soient represents et entendus, et 
prie egalement sa Presidente d’etablir une synthese de cette concertation avant la tenue de la reunion de haut niveau ; 

7. Engage tous les Etats Membres a se faire representer a la reunion, y compris aux tables rondes 
multipartites, au plus haut niveau possible, idealement au niveau des chefs d’Etat et de gouvemement, et invite tous 
les observateurs aupres de l’Assemblee generale a se faire representer au plus haut niveau possible ; 
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8. Invite les entites des Nations Unies, ycompris les fonds, programmes et institutions specialises, 
notamment rOrganisation mondiale de la Sante, ainsi que les commissions regionales et les envoyes du Secretaire 
general concernes a se faire representer a la reunion, selon qu’il conviendra, et les engage a envisager des initiatives 
pertinentes, telles que le Partenariat mondial pour la couverture sanitaire universelle (CSU2030), pour concourir aux 
preparatifs de la reunion et a la reunion elle-meme, notamment pour ce qui est de faire part de leurs constatations, de 
leurs bonnes pratiques, de leurs difificultes et des enseignements qu’ils ont tires de la mise en oeuvre d’actions contre 
la tuberculose; 

9. Invite l’Union interparlementaire a apporter son concours a la reunion pleniere de haut niveau; 

10. Invite les organisations non gouvemementales disposant de competences dans le domaine et dotees du 
statut consultatif aupres du Conseil economique et social a s’inscrire aupres du Secretariat pour assister a la reunion 
ainsi qu’a la consultation interactive multipartite ; 

11. Prie sa Presidente actuelle d’etablir, en tenant compte des principes de transparence et de representation 
geographique equitable et en veillant comme il convient a assurer la participation effective des femmes, une liste 
d’autres representants d’organisations non gouvemementales, d’organisations de la societe civile, d’etablissements 
universitaires et du secteur prive competents qui pourraient assister a la reunion de haut niveau et participer a la 
concertation et aux tables rondes multipartites, et de la soumettre aux Etats Membres pour qu’ils I’ex am in cut selon la 
procedure d’approbation tacite 350 ; 

12. Invite les membres de la societe civile, les organisations non gouvemementales, le secteur prive, les 
milieux universitaires, les partenaires de developpement et autres acteurs pertinents a jouer un role essentiel en 
sensibilisant a [’importance de la couverture sanitaire universelle et a sa contribution a la realisation des objectifs de 
developpement durable 349 ; 

13. Engage les Etats Membres a envisager de faire en sorte, dans le respect de l’equite entre les femmes et les 
hommes, que leurs delegations nationales comprennent des ministres de tous les ministeres competents, selon qu’il 
conviendra, ainsi que des parlementaires, maires ou gouvemeurs et des representants de la societe civile, y compris 
d’organisations non gouvemementales, de peuples autochtones, dissociations locales, d’organisations d’inspiration 
religieuse, du milieu universitaire, de fondations philanthropiques, du secteur prive et des reseaux de couverture 
sanitaire universelle; 

14. Prie sa Presidente actuelle d’arreter, en etroite consultation avec les Etats Membres, les modalites 
d’organisation de la reunion de haut niveau, notamment les themes des tables rondes multipartites, conformement a 
l’alinea c) du paragraphe 4 de la presente resolution. 


RESOLUTION 73/132 

Adoptee a la 52 e seance pleniere, le 13decembre 2018, a la suite d’un vote enregistre de 157voix contre 2, avec une 
abstention*, sur la base du projet de resolution A/73/L.62 et A/73/L.62/Add.1 , ayant pour auteurs les pays suivants : Afrique 
du Sud, Angola, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bresil, Cameroun, Canada, Egypte, Equateur, France, Gamble, Guinee, 
Guinee equatoriale, Inde, Indonesie, Japon, Lesotho, Luxembourg, Madagascar, Maroc, Mexique, Monaco, Mongolie, 
Norvege, Philippines, Portugal, Republique centrafricaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Suede, 
Thailande, Togo, Turquie, Uruguay, Viet Nam 

* Ont vote pour: Afrique duSud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, 
Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, 
Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, 
Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, 
Danemark, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Guatemala, 
Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, Honduras, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique 
islamique d'), Iraq, Irlande, Islande, Israel, Italie, Jamaique, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Koweit, 
Lesotho, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, 


350 La liste des noms proposes et des noms retenus sera presentee a TAssemblee generate. Tout Etat Membre souhaitant s’opposer au choix 
d’un nom indiquera spontanement ses motifs au Bureau de la presidence de TAssemblee, qui communiquera toute information recue aux 
Etats Membres qui en feront la demande. 
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Maurice, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, 
Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, 
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabesyrienne, Republique de Coree, Republique democratique du Congo, 
Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, 
Senegal, Serbie, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Tadjikistan, Tchequie, 
Thai'lande, Togo, Tunisie, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, 
Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Etats-Unis d'Amerique, Libye 
Se sont abstenus: Hongrie 

73/132. Sante mondiale et politique etrangere : une meilleure nutrition pour un monde plus sain 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 63/33 du 26 novembre 2008, 64/108 du 10 decembre 2009, 65/95 du 9 decembre 
2010, 66/115 du 12 decembre 2011, 67/81 du 12 decembre 2012, 68/98 du 11 decembre 2013, 69/132 du 11 decembre 
2014, 70/183 du 17 decembre 2015, 71/159 du 15 decembre 2016 et 72/139 du 12 decembre 2017, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015, intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integrality d’ici a 2030, qu’elle considere que 
Felimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris F extreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement disable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le fmancement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concemant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et 
mesures concretes, et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de fmancement et de creer, 
a tous les niveaux, un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires, 

Rappelant la Declaration universelle des droits de l’homme 351 , le droit international humanitaire, le Pacte 
international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels 352 et la Constitution de [’Organisation mondiale de 
la Sante 353 , 

Reaffinnant que toute pcrsonne. sans distinction d’aucune sorte, a le droit de jouir du meilleur etat de sante 
physique et mentale possible, d’un niveau de vie suffisant pom - assurer sa sante, son bien-etre et ceux de sa famille, 
notamment pour Falimentation, l’habillement et le logement, et de beneficier de 1’amelioration constante de ses 
conditions d’existence, une attentionparticuliere devant etre accordee a la situation alarmante dans laquelle se trouvent 
des millions de personnes pour qui Faeces aux services de sante et aux medicaments reste un but lointain, surtout les 
personnes vulnerables ou en situation de vulnerability, 

Notant que l’lnitiative politique etrangere et sante mondiale a joue un role important s’agissant de favoriser les 
effets de synergie entre politique etrangere et sante mondiale, tout comme la Declaration ministerielle d’Oslo du 
20 mars 2007, intitulee « La sante : une question de politique etrangere cruciale pour notre temps » 354 , dont les 
engagements et les mesures ont ete reaffirmes dans le communique ministeriel de l’lnitiative du 22 septembre 2017, 
intitule « Poursuivre Faction concertee menee depuis 10 ans et se preparer en vue des nouveaux defis a relever » 355 , 


351 Resolution 217 A (III). 

352 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

353 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 14, n° 221. 

354 A/63/591, annexe. 

355 A/72/559, annexe. 
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Reaffirmant la volonte d’appliquer integralement et effectivement le Programme d’action de Beijing 356 , le 
Programme d’action de la Conference intemationale sur la population et le developpement 357 et les textes issus des 
conferences d’examen de ces programmes, notamment les engagements relatifs a la sante sexuelle et procreative et a 
la promotion et la protection de tous les droits de Phomme, 

Considerant que les femmes et les filles jouent un role essentiel en tant qu’agents du developpement et qu’il est 
fondamental, pour avancer dans Pexecution de l’ensemble du Programme de developpement durable a Phorizon 
2030, de parvenir a Pegalite des genres et a l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles, ainsi qu’a 
[’elimination de toutes les formes de violence a l’egard des femmes et des filles, et sachant que les politiques de 
nutrition et d’autres politiques connexes devraient tenir compte des besoins des femmes et autonomiser les femmes 
et les filles, de maniere a contribuer a Pegalite d’acces des femmes a la protection sociale et aux ressources, y compris, 
au revenu, a la terre, a l’eau, au financement, a l’education, a la formation, a la science et a la technologie, ainsi qu’aux 
services de sante, et a ameliorer ainsi la securite alimentaire et la sante, 

Notant l’importance de la sante dans l’ensemble des objectifs et des cibles du Programme de developpement 
durable a Phorizon 2030, ainsi que la necessite d’une approche globale, en particulier, dans ce contexte, le role 
essentiel de la securite alimentaire, d’une meilleure nutrition et de regimes alimentaires et de modes de vie sains, en 
vue d’atteindre les objectifs de developpement durable, afm de ne laisser personne de cote, en aidant les plus 
defavorises en premier, 

Consciente que la sante est a la fois un prealable, un resultat et un indicateur pour l’ensemble des objectifs de 
developpement durable et qu’en depit des progres accomplis, des obstacles a la sante mondiale subsistent, en 
particulier les inegalites et les vulnerabilites dans chaque pays, region et groupe de population et entre pays, regions 
et groupes de population et que les investissements dans le domaine de la sante contribuent a la croissance 
economique, au developpement social, a la protection de l’environnement, a [’elimination de la pauvrete et de la faim, 
a l’egalite des genres et a la reduction des inegalites de maniere durable et inclusive, 

Insistant sur le fait que la sante mondiale est un objectif a long terme qui, par sa portee nationale, regionale et 
intemationale, necessite une mobilisation soutenue a un niveau eleve ainsi qu’une cooperation intemationale plus 
etroite, notamment des partenariats ambitieux entre les parties prenantes, et qu’il faut preserver les progres accomplis 
et ameliorer la situation en tenant dument compte de la continuite et de la viabilite des actions actuellement menees 
dans le domaine de la sante mondiale, 

Affirmant qu’il incombe au premier chef aux Etats Membres de defmir et de promouvoir leurs propres moyens 
d’instaurer ime couverture sanitaire universelle, qui comprend faeces universel et equitable a des services de sante de 
qualite et a des medicaments de qualite, essentiels, abordables et efficaces pour tous, tout en veillant a ce que le recours 
a ces services ou a ces medicaments n’expose pas les utilisateurs a des difficultes fmancieres, une attention particuliere 
devant etre accordee aux personnes vulnerables ou en situation de vulnerability, et qui est essentielle a la promotion 
de la sante et du bien-etre physiques et mentaux, en particulier au moyen de soins de sante primaires, de services de 
sante et de dispositifs de protection sociale, y compris par la sensibilisation de la population locale et la participation 
du secteur prive, avec le soutien de la communaute intemationale, 

Rappelant la Declaration politique de Rio sur les determinants sociaux de la sante, adoptee a la Conference 
mondiale de 2011 sur les determinants sociaux de la sante, ou a ete reaffirme le caractere inacceptable, injuste 
et largement evitable sur les plans politique, social et economique des inegalites en matiere de sante au sein des 
pays et entre eux, et notant que de nombreux determinants de la sante et facteurs de risque sous-jacents des maladies 
non transmissibles et transmissibles sont lies aux conditions sociales, economiques, environnementales et 
comportementales, 

Tenant compte du document final de la Conference mondiale sur les soins de sante primaires et de son apport 
au renouvellement des engagements contractes dans le cadre de la Declaration d’Alma-Ata de 1978, ainsi que du role 
central des soins de sante primaires pour parvenir a une couverture sanitaire universelle et contribuer a la sante dans 
le monde. 


356 Rapport de la quattieme Conference mondiale sur les femmes, Beijing, 4-15 septembiv 1995 (publication des Nations Unies, numerode 
vente : F.96.IV.13), chap. I, resolution 1, annexe II. 

357 Rappotlde la Conference intemationale sur la population et le developpement, Le Caire, 5-13 septembiv 1994 (publication des Nations 
Unies, numero de vente : F.95.XI1I.18), chap. I, resolution 1, annexe. 
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Rappelant la Strategic et le plan d’action mondiaux pour la sante publique, l’innovation et la propriety 
intellectuelle de 1’Organisation mondiale de la Sante 358 , qui visent a promouvoir l’innovation medicale, renforcer les 
capacites dans ce domaine et ameliorer l’acces aux medicaments, en encourageant la tenue d’autres discussions sur 
l’acces aux medicaments, et reaffirmant que la recherche-developpement dans le domaine de la sante devrait etre axee 
sur les besoins, fondee sur la preuve, guidee par les principes fondamentaux d’accessibilite economique, d’efficacite, 
d’efficience et d’equite, et consideree comme une responsabilite partagee, rappelant le rapport du Groupe de haut 
niveau sur l’acces aux medicaments, notamment ses recommandations, 

Rappelant egalement la Declaration de Rome sur la nutrition et son Cadre d’action 359 , qui contient un ensemble 
de possibility d’action et de strategies pour les gouvemements, le cas echeant, textes adoptes a la deuxieme 
Conference intemationale sur la nutrition en vue de developper des systemes alimentaires durables en elaborant des 
politiques publiques coherentes, de la production a la consommation et dans tous les domaines concemes, afin 
d’assurer, toute l’annee et a un cout abordable, un acces a une alimentation qui reponde aux besoins des populations 
en matiere de nutrition, de promouvoir des regimes alimentaires sains, diversifies et sans danger, de donner aux 
populations les moyens de faire des choix et de creer un environnement propice a la prise de decisions eclairees 
concernant les produits alimentaires favorisant des pratiques alimentaires saines et une alimentation adaptee aux 
nourrissons et aux jeunes enfants, grace a des informations et a une education de meilleure qualite en matiere de sante 
et de nutrition, 

Consciente du droit fondamental qu’a toute personne d’etre a l’abri de la faim et de la malnutrition sous toutes 
ses formes, et encourageant la cooperation et l’assistance intemationales afin de soutenir les efforts des Etats Membres 
a cet egard et d’atteindre les objectifs de sante fixes, de donner effet a Faeces universel aux services de sante et de 
combattre les obstacles a la sante, d’augmenter la production alimentaire et d’accroitre l’acces a des aliments sains et 
nutritifs et leur consommation, tout en tenant compte des realties et des capacites de chaque pays et en respectant les 
priorites et les politiques nationales, 

Considerant qu’il faut eliminer la faim et prevenir toutes les formes de malnutrition dans le monde, y compris 
la sous-alimentation, l’hypotrophie nutritionnelle, la denutrition, l’insuffisance ponderate avec retard de croissance et 
la surcharge ponderale dans tous les groupes d’age, en particulier chez les enfants de moins de cinq ans, ainsi que les 
carences en oligoelements, en particulier en vitamine A, en iode, en fer et en zinc, et consciente que des formes 
multiples de malnutrition peuvent toucher tous les pays, qu’elles peuvent se produire non seulement a l’interieur des 
pays et des communautes, mais egalement au sein du foyer, et qu’elles peuvent toucher une meme personne a 
plusieurs moments de sa vie, 

Notant que la coexistence de la denutrition d’une part et du surpoids et de l’obesite d’autre part est souvent 
qualifiee de « double fardeau de la malnutrition », preoccupee par la prevalence des maladies non transmissibles liees 
a l’alimentation dans tous les groupes d’age et par revolution a la hausse de la sous-alimentation, du surpoids et de 
l’obesite, ainsi que par la progression de l’anemie chez les femmes et par les retards de croissance toujours trop 
importants chez les enfants, et constatant que dans bon nombre de pays, les rapides changements demographiques, 
sociaux et economiques ont entraine un accroissement de [’urbanisation et des modifications des systemes 
alimentaires, des modes de vie, des habitudes alimentaires et des modeles de consommation et de production 
mondiaux, entrainant une transition nutritionnelle, 

Se declarant preoccupee par [’augmentation du nombre de personnes exposees a une insecurity alimentaire de 
crise ou a pire, qui est passe de pres de 108 millions de personnes en 2016 a 124 millions en 2017 dans les pays 
touches notamment par des conflits, dont les consequences sont exacerbees par des phenomenes climatiques, des 
facteurs environnementaux tels que des catastrophes naturelles ou l’instabilite excessive des cours des denrees 
alimentaires, 

Estimant que les personnes agees peuvent continuer a apporter une contribution essentielle a la bonne marche 
de la societe et a l’application du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, et constatant avec 
preoccupation que de nombreux systemes de sante ne sont pas en mesure de repondre aux besoins lies a la promotion 
de la sante, aux soins preventifs, curatifs, palliatifs et de readaptation et aux soins specialises, 


358 Voir Organisation mondiale dela Sante, document WHA61/2008/REC/1. 

359 Organisation mondiale de la Sante, document EB136/8, annexes I et II. 
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Reaffirmant le droit de tous, y compris des refugies et des migrants, de jouir du meilleur etat de sante physique 
et mentale possible, notant les references a la sante et a la securite alimentaire faites dans le Pacte mondial pour des 
migrations sures, ordonnees et regulieres, ainsi que les references a la sante, a la securite alimentaire et a la nutrition 
faites dans le pacte mondial sur les refugies, 

Consciente des besoins particuliers des personnes qui vivent dans des regions touchees par des urgences 
humanitaires complexes et constatant avec preoccupation que les personnes les plus vulnerables qui vivent dans les 
zones touchees par des conflits armes et des catastrophes naturelles n’ont generalement guere ou pas acces aux 
services de sante, ni a des aliments nutritifs adaptes pom - prevenir la faim et promouvoir la sante, et qu’en plus, les 
attaques commises contre le personnel medical et les installations medicales ont des consequences immediates et des 
effets a long terme sur les systemes de sante, 

Soulignant qu’il faut d’urgence se doter de systemes de sante solides et resilients, qui disposent de travailleurs 
sanitaires bien formes, convenablement remuneres et occupant des emplois decents et qui pennettent d’atteindre les 
personnes vulnerables ou en situation de vulnerabilite, de pourvoir a tous les besoins sanitaires, y compris par la 
surveillance des risques de pandemie et la preparation a ces phenomenes, et d’appliquer le Reglement sanitaire 
international de 2005 360 , 

Sachant que la resistance aux antimicrobiens pose un probleme mondial qui appelle des actions 
multisectorielles, selon le principe « Un monde, une sante » autour duquel se mobilisent 1’Organisation mondiale de 
la Sante, [’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et Fagriculture, l’Organisation mondiale de la sante 
animale et d’autres parties prenantes telles que le Programme des Nations Unies pour l’environnement et la 
Commission du Codex Alimentarius, reaffmnant l’importance de la declaration politique issue de sa reunion de haut 
niveau sur la resistance aux agents antimicrobiens 361 , attendant avec interet le rapport sur la question que le Secretaire 
general doit soumettre a l’examen des Etats Membres, a sa session en cours, et appreciant les resultats de Faction 
menee par le Groupe special de coordination interinstitutions sur la resistance aux antimicrobiens, 

Considerant que des politiques sanitaires, sociales, economiques et nutritionnelles coordonnees sont necessaires 
pour s’occuper de la sante des personnes les plus vulnerables et marginalisees, qui sont souvent victimes d’injustice, 
d’inegalite, de discrimination, de stigmatisation, d’exclusion sociale et de violence, et qui sont les plus exposees aux 
facteurs de risque pour la sante, principalement en raison de leurs mauvaises conditions de vie, de leur faible niveau 
destruction en matiere de sante et de leur manque d’acces aux soins de sante et a d’autres services pertinents, 

Considerant egalement qu’il importe d’ceuvrer pour l’equite dans le domaine de la sante et de mettre fin a la 
stigmatisation et a la discrimination dans les etablissements de soins pour atteindre les objectifs de developpement 
durable et batir une societe plus inclusive permettant a ceux qui sont vulnerables ou en situation de vulnerabilite, en 
particulier les femmes et les filles, les personnes agees, les membres de populations autochtones, les personnes 
handicapees, les personnes ayant des problemes de sante mentale ou des troubles psychologies et les personnes 
vivant avec des maladies transmissibles, comme le VIH/sida, la tuberculose et le cholera, et avec des maladies non 
transmissibles et d’autres maladies, ou qui y sont exposees ou sont touchees par ces maladies, d’avoir une meilleure 
qualite de vie et un plus grand bien-etre, et prenant note a cet egard de la declaration conjointe des Nations Unies 
visant a mettre fin a la discrimination dans les etablissements de soins. 

Reaffirmant l’importance de la Decennie d’action des Nations Unies pour la nutrition (2016-2025), qui vise a 
susciter, entre autres, une intensification de la mise en oeuvre des engagements et une hausse de l’investissement en 
faveur de la nutrition. 

Attendant avec interet la Decennie des Nations Unies pour Fagriculture familiale (2019-2028) et, a cet egard, 
preconisant [’application integrate de sa resolution 72/239 du 20decembre 2017, dans laquelle elle a apprecie la 
contribution des exploitations agricoles familiales a [’amelioration de la nutrition et a la securite alimentaire mondiale, 
a F elimination de la pauvrete et de la faim, a la preservation de la diversity biologique, a l’instauration d’une viabilite 
environnementale et au reglement des problemes lies aux migrations. 


360 Organisation mondiale de la Sante, document WHA58/2005/REC/1, resolution 58.3, annexe. 

361 Resolution 71/3. 
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Rappelant le Plan d’application exhaustif concemant la nutrition chez la mere, le nourrisson et le jeune enfant 362 
et le Plan d’action mondial pour la lutte contre les maladies non transmissibles 2013-2020 363 , adoptes par 
l’Organisation mondiale de la Sante, 

Prenant note des travaux entrepris par le Comite de la securite alimentaire mondiale pour elaborer un projet de 
directives volontaires sur les systemes alimentaires et la nutrition, a l’appui de la Decennie d’action des Nations Unies 
pour la nutrition (2016-2025), sur la base du douzieme rapport du Groupe d’experts de haut niveau sur la securite 
alimentaire et la nutrition qui releve dudit comite, 

Prenant note egalement des manifestations organisees a Rio de Janeiro (Bresil) en 2016 et a Milan (Italie) en 
2017 dans le cadre de Pinitiative Nutrition pom - la croissance et du Forum des partenaires 2018 organise a New Delhi, 
en decembre 2018, par le Partenariat pour la sante de la mere, du nouveau-ne et de Penfant, et attentant avec interet 
le Sommet Nutrition pour la croissance qui doit se tenir a Tokyo en 2020, 

Reaffinnant le droit de se prevaloir pleinement des dispositions de l’Accord de [’Organisation mondiale du 
commerce sur les aspects des droits de propriete intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC), 
qui prevoient d’assouplir les dispositions applicables a la protection de la sante publique et promeuvent Faeces 
universel aux medicaments, en particulier pour les pays en developpement, et des dispositions de la Declaration de 
Doha sur P Accord sur les ADPIC et la sante publique, dans laquelle la protection de la propriete intellectuelle est 
consideree importante pour le developpement de nouveaux medicaments et ou sont enoncees les preoccupations 
concernant ses effets sur les prix, 

Consciente que P evolution rapide des technologies, notamment des technologies numeriques, peut pemrettre 
de renforcer Faeces de la population aux services de sante, d’ameliorer la reactivite du systeme de sante aux besoins 
des personnes et des collectivites, d’accroitre la qualite et Fefficacite des services de sante et de donner aux personnes 
et aux collectivites les moyens d’adopter des modes de vie sains et des pratiques saines, 

Soulignant que le systeme des Nations Unies a Pimportante responsabilite et le role crucial d’aider les Etats 
Membres a donner suite aux accords conclus aux grandes conferences et reunions au sommet organisees par les 
Nations Unies, notamment celles qui concernent des domaines lies a la sante, a les appliquer pleinement et a tenir les 
engagements qu’ils y ont pris, et soulignant le role fondamental de POrganisation mondiale de la Sante, institution 
specialisee des Nations Unies chargee de la sante, 

Consciente de la necessity de consolider le Partenariat mondial pour le developpement durable, en engageant 
toutes les parties prenantes, y compris le secteur prive, la societe civile, le systeme des Nations Unies et d’autres 
acteurs, a mobiliser tous les moyens financiers et non financiers necessaires pour soutenir de concert les efforts que 
font les Etats Membres en vue d’atteindre les objectifs de developpement durable lies a la sante, notamment en 
repondant aux besoins de sante de ceux qui sont vulnerables ou en situation de vulnerabilite, 

Appreciant les travaux des entites des Nations Unies axes sur les programmes et activites en matiere de nutrition 
et la collaboration entre ces entites, dont POrganisation mondiale de la Sante, POrganisation des Nations Unies pour 
Palimentation et Pagriculture, le Programme des Nations Unies pour le developpement, le Fonds des Nations Unies 
pour Fenfance, le Programme alimentaire mondial, le Fonds international de developpement agricole, le Comite de 
la securite alimentaire mondiale, le Comite permanent de la nutrition et d’autres organes competents, ainsi que les 
commissions regionales de POrganisation des Nations Unies, et encourageant ces entites a collaborer davantage, 

Reaffinnant les dispositions de sa resolution 71/243 du 21 decembre 2016 concernant l’examen quadriennal 
complet des activites operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies, notamment les orientations 
generates et les principes qui y sont enonces, ainsi que les dispositions de sa resolution 72/279 du 31 mai 2018 sur le 
repositionnement du systeme des Nations Unies pour le developpement dans le cadre de l’examen quadriennal 
complet des activites operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies, 

Soulignant qu’il importe de chercher a creer des synergies et de favoriser la collaboration avec les autres acteurs 
concernes, tant au sein qu’en dehors du systeme des Nations Unies, notamment avec le Programme commun des 
Nations Unies sur le VIH/sida, la Banque mondiale, le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le 


362 Voir Organisation mondiale de la Sante, document WHA65/2012/REC/1. 

363 Voir Organisation mondiale de la Sante, document WHA66/2013/REC/1. 
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paludisme, la Facilite internationale d’achat de medicaments, l’Alliance Gavi, l’lnitiative mondiale pour [’eradication 
de la poliomyelite, le Mecanisme mondial de fmancement de l’initiative Toutes les femmes, tous les enfants, 
l’lnitiative sur les medicaments pour les maladies negligees, le Partenariat pour la sante de la mere, du nouveau-ne et 
de l’enfant, l’initiative Renforcer la nutrition, le Partenariat mondial pour la couverture sanitaire universelle 
(CSU2030), les organisations regionales, les organisations non gouvemementales et le secteur prive, pour repondre 
aux besoins sanitaires des personnes vulnerables ou en situation de vulnerabilite, 

Constatant avec inquietude que les dispositifs visant a faire face aux problemes lies aux questions indissociables 
de la nutrition et de la sante mondiale, tels que l’Equipe speciale interorganisations des Nations Unies pour la 
prevention et la maitrise des maladies non transmissibles, manquent cruellement de ressources, 

Consciente que s’attaquer aux causes profondes et aux facteurs qui favorisent la malnutrition sous toutes ses 
formes represente un defi complexe et multidimensionnel, qui requiert une impulsion politique ferme et soutenue, des 
politiques coherentes a tous les niveaux et une action concertee, soutenue et intersectorielle, 

1. Demande aux Etats Membres d’intensifier leur action visant a ameliorer la nutrition, l’etat de sante et le 
niveau de vie des populations du monde entier, action qui constitue un element clef des strategies d’elimination de la 
malnutrition sous toutes ses formes et de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, ainsi que 
des strategies de promotion du developpement durable ; 

2. Demande egalement aux Etats Membres de considerer la faim et la malnutrition sous toutes ses formes 
comme des problemes touchant l’ensemble des nations, en ayant conscience qu’il existe entre les pays et a l’interieur 
des pays, en particulier dans les pays en developpement, des inegalites considerables en matiere d’etat nutritionnel, 
d’exposition aux risques et d’apports nutritionnels ; 

3. Demande instamment aux Etats Membres de promouvoir la securite alimentaire, la salubrite des aliments 
et faeces a une nutrition adequate et a des systemes alimentaires viables, residents et varies, qui tiennent compte des 
enjeux nutritionnels - autant de conditions essentielles a Famelioration de la sante des populations et a la realisation 
des objectifs et cibles de developpement durable, qui visent a mettre fin a toutes les formes de malnutrition 364 et a 
garantir que chaque etre humain a acces, tout au long de sa vie et en tout temps, a une alimentation adequate, 
diversifiee, equilibree et saine, qui lui permette de mener une vie active et d’etre en bonne sante ; 

4. Exhorte les Etats Membres a mettre en pratique, selon qu’il convient, un plan global de mise en oeuvre 
concernant la nutrition chez la mere, le nourrisson et le jeune enfant, notamment en adoptant - ou, le cas echeant, en 
les renl'oiyant - des politiques relatives a la nutrition et des mesures legislatives, reglementaires ou autres visant a 
controler efficacement la commercialisation des substituts du lait maternel, et en mettant en place des mecanismes de 
gouvemance intersectorielle efficaces en vue d’elargir la portee des mesures prises en faveur de la nutrition ; 

5. Engage les Etats Membres a proteger et a promouvoir le droit des femmes, des filles et des nourrissons a 
une alimentation adequate, en particulier pendant les periodes de besoins nutritionnels accrus que sont la grossesse et 
l’allaitement, dont les 1 000 premiers jours, soit du debut de la grossesse au deuxieme anniversaire de l’enfant, doivent 
faire l’objet d’une attention soutenue, en preconisant et en facilitant Faeces a des soins adequats et en plaidant en 
faveur de pratiques d’alimentation appropriees, notamment l’allaitement exclusif au sein pendant les six premiers 
mois, l’allaitement maternel devant ensuite se poursuivre jusqu’au deuxieme anniversaire de l’enfant au moins et etre 
adequatement supplement^; 

6. Engage egalement les Etats Membres a creer des conditions favorables a la promotion de la sante et de la 
nutrition, notamment en mettant l’accent sur l’education nutritionnelle dans les ecoles et autres etablissements 
d’enseignement, selon qu’il convient, et a intensifier les actions menees au niveau des communautes pour soutenir les 
enfants et les families, en y rappelant l’importance de la sante matemelle et en recommandant certaines pratiques 
d’alimentation du nourrisson, telles que l’allaitement naturel; 

7. Invite les Etats Membres a envisager de ratifier ou d’appliquer, selon qu’il convient, la Convention relative 
aux droits de l’enfant 365 , dans laquelle est reconnu le droit de l’enfant de jouir du meilleur etat de sante physique et 


364 Voir resolution 70/1. 

365 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1577, n° 27531. 
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mentale possible et enoncee la necessite de prendre les mesures appropriees pour lutter contre la maladie et la 
malnutrition, grace notamment a la fourniture d’aliments nutritifs et a l’allaitement matemel; 

8. Rappelle que la denutrition empeche les personnes qui en souffrent, en particulier les femmes, les enfants 
et les personnes agees, de realiser leur plein potentiel et exhorte les Etats Membres a prendre des mesures d’urgence 
en vue de s’attaquer a la question des retards de croissance, qui conceme un nombre inacceptable d’enfants, et de 
lutter contre les problemes, de plus en plus recurrents, de la sous-alimentation, du surpoids et de l’obesite, qui ont des 
effets deleteres sur le developpement social et economique ; 

9. Preconise 1’integration d’objectifs nutritionnels dans les programmes de protection sociale et la mise en 
oeuvre de programmes portant sur l’octroi d’allocation et la fourniture de repas scolaires et d’une aide alimentaire 
ciblee, le but etant d’ameliorer les regimes alimentaires en garantissant aux beneficiaires un meilleur acces a une 
nourriture adequate sur le plan nutritionnel, dans le respect de leurs croyances, de leur culture, de leurs traditions, de 
leurs habitudes alimentaires et de leurs preferences ; 

10. Invite les Etats Membres a promouvoir une alimentation et des modes de vie sains, reposant entre autres 
sur l’activite physique, en adoptant diverses mesures et politiques necessaires a la mise en oeuvre de tous les 
engagements pris en matiere de nutrition, notamment par les chefs d’Etat et de gouvemement lors des reunions de 
haut niveau de l’Assemblee generate sur les maladies non transmissibles et a l’occasion de l’Assemblee mondiale de 
la Sante, en vue de reduire au minimum l’incidence des principaux facteurs de risque des maladies non transmissibles, 
et a lutter contre la malnutrition sous toutes ses formes en intensifiant leurs efforts et les activites menees dans le cadre 
du programme de travail de la Decennie d’action des Nations Unies pour la nutrition (2016-2025); 

11. Demande aux Etats Membres d’elaborer et de mettre en oeuvre, des politiques et programmes 
multisectoriels, de les suivre et de les evaluer, ainsi que des campagnes de sensibilisation a la sante publique et des 
programmes d’education nutritionnelle et de perfectionnement des nutritionnistes, et de partager les meilleures 
pratiques afin de contrer le phenomene grandissant de la sous-alimentation et d’entraver la croissance rapide du 
probleme du surpoids et de l’obesite, qui est en passe de se transformer en epidemie mondiale ; 

12. Souligne la necessite d’adopter des politiques coherentes et homogenes de lutte contre le surpoids et 
l’obesite afm de reduire les taux de prevalence de ces affections et d’enrayer la multiplication des cas de maladies non 
transmissibles pouvant etre influencees par l’alimentation - notamment en favorisant et en encourageant l’adoption 
de comportements et de modes de vie sains, reposant notamment sur l’opportunite des choix alimentaires et la pratique 
d’une activite physique reguliere - en misant sur l’education et [’organisation de campagnes ciblees dans les medias 
et sur les reseaux sociaux. compte etant tenu du fait que le surpoids et l’obesite font partie des grands facteurs de 
risques modifiables et evitables de ces maladies ; 

13. Demande aux Etats Membres de prevoir des mesures visant a encourager l’activite physique dans 
l’ensemble de la population et a tous les ages, en mettant a disposition des espaces publics et recreatifs surs, en 
preconisant la pratique sportive, en elaborant des programmes d’education physique dans les ecoles et en amenageant 
l’espace urbain pour y favoriser des modes de deplacement actifs, et leur demande egalement de mettre en oeuvre le 
Plan d’action mondial de l’Organisation mondiale de la Sante pour l’activite physique en 2018-2030, qui a pour theme 
« Une population plus active pour un monde en meilleure sante » ; 

14. Invite les Etats Membres a collaborer avec l’Organisation mondiale de la Sante et [’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture en vue de creer, a titre volontaire, de nouveaux reseaux d’action sur 
la nutrition ou de renforcer ceux qui existent deja, et d’elaborer, d’ameliorer et de mettre en oeuvre des politiques, 
programmes et plans visant a relever les multiples defis que pose la malnutrition sous toutes ses formes, notamment 
par la prise d’engagements specifiques, mesurables, realisables, pertinents et limites dans le temps, dans le cadre de 
la Decennie d’action des Nations Unies pour la nutrition (2016-2025); 

15. Engage les Etats Membres, agissant en partenariat avec d’autres parties prenantes, telles que des 
organisations intemationales et regionales et les milieux universitaires, a envisager d’etudier plus avant les liens 
existant entre la sante, en particulier ses facteurs economiques et sociaux, et la nutrition et les systemes alimentaires, 
en vue de degager des donnees factuelles sur la question et d’orienter l’adoption de programmes et politiques 
nutritionnels efficaces, et a accentuer la diffusion des connaissances en la matiere ; 

16. Engage egalement les Etats Membres a promouvoir et a preserver les regimes alimentaires traditionnels 
sains, la diversity de l’alimentation et les habitudes alimentaires et modes de vie qui ont un effet positif sur la sante, et 
a tenir compte de 1’importance de l’alimentation dans le patrimoine cultural et comme vecteur de promotion de 
l’education nutritionnelle; 
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17. Reaffirms qu’il importe de veiller a ce que des aliments au cout abordable soient accessibles et disponibles 
en quantite et en qualite sufifisantes pour promouvoir une alimentation adequate dans les situations d’urgence 
humanitaire, y compris les catastrophes naturelles, en vue d’eviter l’apparition de la faim et de preserver et de 
promouvoir la sante des populations touchees ; 

18. Engage les Etats Membres a promouvoir, a ameliorer et a appuyer ragriculture durable - notamment les 
cultures, la sylviculture, la peche et l’aquaculture qui ameliore la securite alimentaire, elimine la faim, contribue a 
prevenir la malnutrition et est economiquement viable et ecologiquement durable, tout en renl'oiyant la resilience aux 
changements climatiques et aux catastrophes naturelles, et considere qu’il faut preserver les systemes de production 
alimentaire viables et efficaces et garantir la securite alimentaire ; 

19. Preconise la cooperation intemationale en vue de faciliter le commerce des produits agricoles et, partant, 
d’accroitre la securite alimentaire et de resoudre les problemes rencontres tant par les pays importateurs que par les 
pays exportateurs de denrees alimentaires ; 

20. Demande aux Etats Membres de soutenir les initiatives qui favorisent des approches multisectorielles et 
des partenariats multipartites et d’y prendre part, en associant la societe civile et le secteur prive afin de mobiliser 
toutes les ressources dont ils disposent, selon qu’il convient, tout en prenant dument en consideration la gestion des 
conflits d’interets et en faisant preuve de diligence raisonnable pour accelerer le progres et reduire le nombre de cas 
de malnutrition sous toutes ses formes ; 

21. Engage les organes, les institutions specialises et les entites des Nations Unies a faire preuve de plus de 
coherence et a mieux se concerter sur les questions relatives a la sante mondiale et a la politique etrangere ; 

22. Demande instamment aux Etats Membres de renforcer la cooperation intemationale et l’aide publique au 
developpement en matiere de sante, et plus particulierement de nutrition, afin d’appuyer et de completer les strategies, 
politiques et programmes nationaux et regionaux et les initiatives de surveillance ; 

23. Sefelicite de la tenue, le 26 septembre 2018 a New York, de sa reunion de haut niveau sur la lutte contre 
la tuberculose, et reaffirme la declaration politique qui en est issue intitulee « Unis pour eliminer la tuberculose : a 
urgence mondiale, action mondiale » 366 ; 

24. Sefelicite egalement de la tenue, le 27 septembre 2018 a New York, de sa troisieme reunion de haut niveau 
sur la prevention et la maitrise des maladies non transmissibles, et reaffirme la declaration politique qui en est issue 
intitulee « Le temps d’agir : accelerer la riposte face aux maladies non transmissibles pour la sante et le bien-etre des 
generations presentes et futures » 367 ; 

25. Attend avec interet sa reunion de haut niveau sur la couverture sanitaire universelle, qui se tiendra a 
New York en septembre 2019, sur le theme « Couverture sanitaire universelle : ceuvrer ensemble pour un monde en 
meilleure sante »; 

26. Encourage le Secretaire general a favoriser le debat entre les Etats Membres et les parties prenantes 
concernees sur les options de politique generate appropriees pour promouvoir l’acces aux medicaments, l’innovation 
et les technologies de la sante; 

27. Invite a nouveau le Secretaire general a la tenir informee de la mise en oeuvre des activites menees dans 
le cadre de la Decennie d’action des Nations Unies pour la nutrition (2016-2025), en s’appuyant sur les rapports 
biennaux etablis conjointement par l’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et l’agriculture et 
[’Organisation mondiale de la Sante ; 

28. Erie le Secretaire general, agissant en etroite collaboration avec le Directeur general de [’Organisation 
mondiale de la Sante ainsi qu’avec d’autres organisations internationales competentes, de lui presenter, a sa soixante- 
quatorzieme session, au titre de la question intitulee « Sante mondiale et politique etrangere », un rapport sur les 
mo yens de renforcer la coordination et la cooperation internationales pom - repondre aux besoins constates en matiere 
de sante et surmonter les obstacles a l’avenement d’un monde plus sain grace a une meilleure nutrition. 


366 Resolution 73/3. 

367 Resolution 73/2. 
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RESOLUTION 73/133 

Adoptee a la 52 e seance pleniere, le 13 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A/73/L.40/Rev.1, ayant pour auteur I’Egypte (au nom des Etats Membres de I’Organisation des Nations Unies qui sont 
membres du Groupe des 77 et de la Chine) 

73/133. Sortie de pays de la categorie des pays les moms avances 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant la resolution 2018/27 du Conseil economique et social, en date du 24 juillet 2018, concemant le 
rapport du Comite des politiques de developpement sur les travaux de sa vingtieme session, 

Ayant ci l ’esprit ses resolutions 59/209 du 20 decembre 2004, 65/286 du 29 juin 2011 et 67/221 du 21 decembre 
2012 sur une strategie de transition sans heurt pour les pays retires de la liste des pays les moins avances, 

Rappelant le paragraphe 10 de sa resolution 67/221, dans lequel elle a decide de prendre note des decisions du 
Conseil concernant le retrait de pays de la liste des pays les moins avances, ainsi que l’ajout de pays a celle-ci, a la 
premiere session qu’elle tiendrait apres leur adoption par le Conseil, 

Soulignant que le fait de sortir de la categorie des pays les moins avances est un evenement capital pour le pays 
concerne, puisque cela signifie que celui-ci a fait de nets progres pour ce qui est d’atteindre au moins certains de ses 
objectifs de developpement, 

1. Reaffirme que la sortie d’un pays de la categorie des pays les moins avances ne devrait pas se traduire par 
un bouleversement des plans, programmes et projets de developpement du pays concerne ; 

2. Note que le Conseil economique et social a souscrit a la recommandation du Comite des politiques de 
developpement concernant le retrait du Bhoutan de la liste des pays les moins avances, note egalement que le Comite 
a juge raisonnable la demande du Bhoutan de faire correspondre la date effective de son reclassement avec la fin de 
son douzieme plan national de developpement en 2023, et decide de menager pour ce pays, a titre exceptionnel, une 
periode preparatoire supplementaire de deux ans avant le debut de la periode preparatoire de trois ans conduisant a 
son retrait; 

3. Invite le Bhoutan a elaborer, durant la periode de cinq ans qui s’ecoulera entre l’adoption de la presente 
resolution et sa sortie de la categorie des pays les moins avances, une strategie nationale de transition sans heurt, avec 
l’aide des organismes des Nations Unies et en collaboration avec ses partenaires commerciaux et ses partenaires de 
developpement bilateraux, regionaux et multilateraux ; 

4. Prend note du fait que le Conseil a fait sienne la recommandation du Comite tendant a retirer les lies 
Salomon de la liste des pays les moins avances, et decide de menager pour ce pays, a titre exceptionnel, une periode 
preparatoire supplementaire de trois ans avant le debut de la periode preparatoire de trois ans conduisant a son retrait; 

5. Invite les lies Salomon a elaborer, durant la periode de six ans qui s’ecoulera entre l’adoption de la presente 
resolution et leur sortie de la categorie des pays les moins avances, une strategie nationale de transition sans heurt, 
avec l’aide des organismes des Nations Unies et en collaboration avec leurs partenaires commerciaux et leurs 
partenaires de developpement bilateraux, regionaux et multilateraux ; 

6. Note que le Conseil a souscrit a la recommandation du Comite concernant la sortie de Sao Tome-et- 
Principe de la categorie des pays les moins avances, note egalement que le Comite a juge raisonnable la demande de 
Sao Tome-et-Principe tendant a ce que la date effective de son reclassement so it reportee a 2024 pour qu’elle puisse 
proceder aux reformes internes necessaires et aligner sa strategie de transition sur son plan national de developpement, 
et decide de menager pom - ce pays, a titre exceptionnel, une periode preparatoire supplementaire de trois ans avant le 
debut de la periode preparatoire de trois ans conduisant a son retrait; 

7. Invite Sao Tome-et-Principe a elaborer, durant la periode de six ans qui s’ecoulera entre Tadoption de la 
presente resolution et sa sortie de la categorie des pays les moins avances, une strategie nationale de transition sans 
heurt, avec l’aide des organismes des Nations Unies et en collaboration avec ses partenaires commerciaux et ses 
partenaires de developpement bilateraux, regionaux et multilateraux. 
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RESOLUTION 73/134 

Adoptee a la 52® seance pleniere, le 13 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A/73/L.50 et A/73/L.50/Add.1, ayant pour auteurs les pays suivants : Allemagne, Andorre, Argentine, Autriche, Belgique, 
Cameroun, Canada, Chypre, Costa Rica, Djibouti, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, Grece, 
Guinee, Hongrie, Irlande, islande, Israel, Italie, Japon, Lettonie, Luxembourg, Maroc, Monaco, Mongolie, Nigeria, Norvege, 
Paraguay, Philippines, Pologne, Portugal, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Roumanie, Saint-Marin, Slovaquie, 
Slovenie, Suede, Tchequie, Togo, Tunisie, Turquie, Uruguay 

73/134. Enseignement de la democratie 

L 'Assemblee generate, 

Reaffirmant la Charte des Nations Unies, notamment les buts et les principes qui y sont enonces, et considerant 
que les droits de Fhomme, l’etat de droit et la democratie sont etroitement lies et se renforcent mutuellement et qu’ils 
font partie des valeurs et principes essentiels, universels et indivisibles des Nations Unies, 

Reaffirmant egalement le droit de toute personne a F education, qui est inscrit dans la Declaration universelle 
des droits de rhomme 368 , le Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels 369 , la Convention 
relative aux droits de l’enfant 370 , la Convention sur [’elimination de toutes les tonnes de discrimination a l’egard des 
femmes 371 et la Convention relative aux droits des personnes handicapees 372 , entre autres instruments, 

Rappelant ses resolutions 67/18 du 28 novembre 2012 et 69/268 du 5 mars 2015, ainsi que les resultats du plan 
d’action pour la deuxieme phase (2010-2014) du Programme mondial d’education dans le domaine des droits de 
Fhomme 373 , rappelant egalement la resolution 39/3 du Conseil des droits de Fhomme, en date du 27 septembre 2018, 
relative au Programme mondial d’education dans le domaine des droits de Fhomme 374 , et prenant note avec 
satisfaction du plan d’action pour la troisieme phase (2015-2019) du Programme mondial 375 , 

Prenant note de la section VII, intitulee « Soutenir l’agenda pour la citoyennete mondiale par l’enseignement 
de la democratie » de la resolution 1 adoptee par la Conference generale de [’Organisation des Nations Unies pour 
F education, la science et la culture le 20 novembre 2013, a sa trente-septieme session 376 , 

Rappelant que les objectifs et cibles de developpement durable, enonces dans le Programme de developpement 
durable a l’horizon 20 3 0 377 , foment un ensemble coherent, sont indissociables et concilient les trois dimensions du 
developpement durable, et consciente qu’il importe de prendre des mesures pour assurer a tous une education 
equitable, inclusive et de qualite et des possibility d’apprentissage tout au long de la vie, en offrant notamment a tous 
les enfants, en particulier les filles, de nombreuses chances d’acceder a ime bonne education, et qu’il faut promouvoir 
l’avenement de societes pacifiques et inclusives aux fins du developpement durable, assurer Faeces de tous a la justice 
et mettre en place, a tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes a tous, 

Soulignant que F education, la formation et l’apprentissage dans le domaine des droits de Fhomme et 
l’enseignement de la democratie sont complementaires et se renforcent mutuellement. 


368 Resolution 217 A (III). 

369 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

370 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1577, n° 27531. 

371 Ibid., vol. 1249, n° 20378. 

372 Ibid., vol. 2515, n° 44910. 

373 Documents officiels de l’Assemblee generale, soixante-cinquieme session, Supplement if 53A (A/65/53/Add.l), chap. II, resolution 15/11. 

374 Ibid., soixante-treizieme session, Supplement n° 53A (A/73/53/Add. 1), chap. III. 

375 Ibid., soixante-neuvieme session, Supplement if 53A et rectificatif (A/69/53/Add.l et A/69/53/Add.l/Corr.2), chap. IV, sect. A, 
resolution 27/12. 

376 Voir Organisation des Nations Unies pour F education, la science et la culture, Actes de la Conference generale, trente-septieme session, 
Paris, 5-20 novembre 2013, vol. 1 et rectificatif, Resolutions, sect. IV. 

377 Resolution 70/1. 
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Reaffirmant que la democratic est une valeur universelle qui emane de la volonte librement exprimee des 
peuples de definir leur propre systeme politique, economique, social et culturel, et qui repose sur leur pleine 
participation a tous les aspects de leur existence 378 , 

Consciente que l’enseignement de la democratic contribue a former des personnes responsables et actives, 
capables d’oeuvrer reellement a la paix et a la prosperity dans leurs societes respectives et au-dela, 

Prencint note de la Declaration d’lncheon « Education 2030 : Vers une education inclusive et equitable de qualite 
et un apprentissage tout au long de la vie pour tous », adoptee a Tissue du Forum mondial sur Teducation 2015 tenu 
a Incheon (Republique de Coree) du 19 au 22 mai 2015, dans laquelle il est proclame que Teducation, qui constitue 
Tun des principaux facteurs de developpement, est essentielle a la paix, a la tolerance, a Tepanouissement de chacun 
et au developpement durable, et represente un facteur clef pour parvenir au plein emploi et eliminer la pauvrete, 

Prenant egalement note des Global Education Monitoring Reports (Rapports mondiaux de suivi sur 
Teducation) qui rendent compte de ce qui est fait pour atteindre les cibles du Programme de developpement durable 
relatives a Teducation, et affirmant que Teducation peut favoriser la participation constructive de tous a la vie 
politique, 

Considerant que, si les democraties ont des caracteristiques communes, il n’existe pas de modele unique de 
democratic et que la democratic n’est pas Tapanage d’un pays ou d’une region, 

Ayant a l'esprit la Declaration et le Programme d’action de Vienne de la Conference mondiale sur les droits de 
Thomme 379 , la Declaration et le Programme d’action de Beijing adoptes a Tissue de la quatrieme Conference 
mondiale sur les femmes 380 , le Plan d’action mondial sur Teducation aux droits de Thomme et a la democratic, adopte 
a Tissue du Congres international sur Teducation aux droits de Thomme et a la democratic 381 , le Programme mondial 
d’education dans le domaine des droits de Thomme, proclame par TAssemblee generale dans sa resolution 59/113 A 
du 10 decembre 2004, et la Declaration des Nations Unies sur Teducation et la formation aux droits de Thomme 382 , 

Rappelant la creation du Fonds des Nations Unies pour la democratic et Taction du Fonds en faveur de 
T execution du programme des Nations Unies en la matiere, ainsi que les activites operationnelles en faveur de la 
democratisation menees par le systeme des Nations Unies, notamment le Departement des affaires politiques du 
Secretariat, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de Thomme et le Programme des Nations Unies pour 
le developpement, 

Consciente que les organisations intemationales et regionales et les autres organisations intergouvemementales, 
la societe civile, les milieux universitaires, le secteurprive et d’autres acteurs contribuent grandement a la democratic 
et a Tenseignement de la democratic, 

Considerant que Teducation contribue a la consolidation de la democratic, a la bonne gouvemance et a l’etat de 
droit a tous les echelons, au recul des inegalites economiques, a Texercice des droits de Thomme, a Tegalite des 
genres, a Tautonomisation des femmes et des filles, a la realisation de Tensemble des objectifs de developpement 
arretes au niveau international, notamment des objectifs de developpement durable, a la mise en valeur du potentiel 
humain, a Telimination de la pauvrete et a la comprehension entre les peuples, 

1. Prend note avec interet du rapport intitule « L’alphabetisation, enjeu vital: definir les future programmes 
d’action et Tenseignement de la democratie », soumis par le Secretaire general avec le concours de la Directrice 
generale de [’Organisation des Nations Unies pour Teducation, la science et la culture 383 ; 


378 Resolution 60/1, par. 135. 

379 A/CONF. 157/24 (Part 1), chap. III. 

380 Rapport de la quatrieme Conference mondiale sur les femmes, Beijing, 4-15 septembre 1995 (publication des Nations Unies, numero de 
vente : F.96.IV.13), chap. I, resolution 1, annexes I et II. 

381 A/CONF. 157/PC/42/Add.6. 

382 Resolution 66/137, annexe. 

383 A/73/292. 
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2. Reaffirme le lien fondamental entre la gouvemance democratique, la paix, le developpement et la 
promotion et la defense de tous les droits de I’hommc et de toutes les libertes fondamentales, qui sont intimement lies 
et se renforcent mutuellement; 

3. Rappelle l’lnitiative mondiale pour Feducation avant tout, lancee par le Secretaire general le 
26 septembre 2012, en particulier le troisieme domaine prioritaire, qui consiste a encourager la citoyennete mondiale ; 

4. Rappelle egalement le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 377 , aux termes duquel les 
Etats Membres se sont engages a atteindre des objectifs et des cibles, a faire en sorte que tous les eleves acquierent les 
connaissances et competences necessaires pour promouvoir le developpement durable, notamment par Feducation en 
faveur du developpement et des modes de vie durables, des droits de Fhomme, de l’egalite des genres, de la promotion 
d’une culture de paix et de non-violence, de la citoyennete mondiale et de [’appreciation de la diversite culturelle et 
de la contribution de la culture au developpement durable, et rappelle en outre l’importance que revet la mesure des 
progres accomplis dans la realisation des objectifs ; 

5. Engage le Secretaire general et les organismes des Nations Unies, notamment FOrganisation des Nations 
Unies pour Feducation, la science et la culture, le Fonds des Nations Unies pour Fenfance, le Fonds des Nations Unies 
pour la population, le Programme des Nations Unies pour le developpement, FOfFice des Nations Unies contre la 
drogue et le crime et l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et Fautonomisation des femmes 
(ONU-Femmes), ainsi que les autres parties interessees a intensifier leur action en faveur des valeurs que sont la paix, 
les droits de Fhomme, la democratic, le respect de la diversite religieuse et culturelle, et la justice et l’etat de droit par 
Fenseignement; 

6. Engage vivement les Etats Membres et, selon le cas, les administrations locales, regionales et nationales 
chargees des affaires scolaires a inscrire Fenseignement de la democratic, tout comme Feducation civique, Feducation 
en matiere de droits de Fhomme et Feducation au service du developpement durable, dans les normes d’education et 
a elaborer des programmes ainsi que des activites pedagogiques scolaires et extrascolaires, ou a les etoffer selon qu’il 
convient, l’objet etant de promouvoir et de consolider les valeurs et la gouvemance democratiques ainsi que les droits 
de 1 ’homme, en tenant compte des methodes no vatrices et des meilleures pratiques en la matiere, et de favoriser partant 
Fautonomisation des citoyens et leur participation a la vie politique et a la prise de decisions a tous les echelons ; 

7. Encourage les Etats Membres et, selon le cas, les responsables de Feducation aux niveaux local, regional 
et national a poursuivre leurs efforts en vue de renforcer, au moyen de Feducation, les liens entre la gouvemance 
democratique, la paix, le developpement durable et la promotion des droits de Fhomme et des libertes fondamentales ; 

8. Invite les organismes, fonds et programmes des Nations Unies, notamment le Fonds des Nations Unies 
pour la democratic, le Programme des Nations Unies pour le developpement, le Fonds des Nations Unies pour 
Fenfance, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de Fhomme et FOrganisation des Nations Unies pour 
Feducation, la science et la culture, a apporter les competences et les moyens necessaires a [’elaboration de 
programmes et de supports pedagogiques au service de la democratic ; 

9. Engage les organisations internationales et regionales et les autres organisations intergouvemementales a 
mettre en commun, dans le cadre de leurs competences respectives, leurs meilleures pratiques et leur experience dans 
le domaine de Fenseignement de la democratic, notamment de Feducation civique, et a les partager avec les 
organismes des Nations Unies, selon qu’il conviendra ; 

10. Decide de poursuivre l’examen de la question a sa soixante-quinzieme session, au titre du point de l’ordre 
du jour intitule « Application et suivi integres et coordonnes des textes issus des grandes conferences et reunions au 
sommet organisees par les Nations Unies dans les domaines economique et social et dans les domaines connexes » ; 

11. Invite les gouvemements, les institutions et organismes des Nations Unies ainsi que les organisations 
intergouvemementales et non gouvemementales a intensifier Faction qu’ils menent en faveur de Fenseignement de 
la democratic, prie le Secretaire general, avec le concours de la Directrice generate de FOrganisation des Nations 
Unies pour Feducation, la science et la culture, de lui rendre compte a sa soixante-quinzieme session, dans Fun des 
rapports qu’il est tenu de lui presenter, de [’application de la presente resolution, et invite la Rapporteuse speciale du 
Conseil des droits de Fhomme sur le droit a Feducation a apporter, dans le cadre de son mandat, sa contribution au 
rapport du Secretaire general. 
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RESOLUTION 73/135 

Adoptee a la 52 e seance pleniere, le 13 decembre 2018, a la suite d’un vote enregistre de 139voix contre zero, avec 
6 abstentions*, sur la base du projet de resolution A/73/L45, ayant pour auteur le Bangladesh (au nom des Etats Membres 
de I’Organisation des Nations Unies qui sont membres de I’Organisation de la cooperation islamique) 

* Ont vote pour: Afrique duSud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, 
Argentine, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Belarus, Belgique, Belize, Benin, Bhoutan, 
Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Cambodge, 
Cameroun, Canada, Chine, Chypre, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, Emirats arabes 
unis, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation 
de Russie, Finlande, France, Gambie, Georgie, Grece, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, 
Fiai'ti, Hongrie, lies Salomon, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamai'que, Japon, 
Jordanie, Kazakhstan, Kirghizistan, Kowei't, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, Nepal, Nicaragua, 
Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, 
Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique 
dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Samoa, 
SaoTome-et-Principe, Senegal, Serbie, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, 
Tadjikistan, Tchequie, Thailande, Togo, Tunisie, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Vanuatu, Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 
Ont vote contre: Neant 

Se sont abstenus: Armenie, El Salvador, Flonduras, Inde, Israel, Republique arabe syrienne 

73/135. Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et POrganisation de la cooperation islamique 

L Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 37/4 du 22 octobre 1982, 38/4 du 28 octobre 1983, 39/7 du 8 novembre 1984, 40/4 
du 25 octobre 1985, 41/3 du 16 octobre 1986, 42/4 du 15 octobre 1987, 43/2 du 17 octobre 1988, 44/8 du 18 octobre 
1989, 45/9 du 25 octobre 1990, 46/13 du 28 octobre 1991, 47/18 du 23 novembre 1992, 48/24 du 24 novembre 1993, 
49/15 du 15 novembre 1994, 50/17 du 20 novembre 1995, 51/18 du 14 novembre 1996, 52/4 du 22 octobre 1997, 
53/16 du 29 octobre 1998, 54/7 du 25 octobre 1999, 55/9 du 30 octobre 2000, 56/47 du 7 decembre 2001, 57/42 du 
21 novembre 2002, 59/8 du 22 octobre 2004, 61/49 du 4 decembre 2006, 63/114 du 5 decembre 2008, 65/140 du 
16 decembre 2010, 67/264 du 17 mai 2013, 69/317 du 10 septembre 2015 et 72/74 du 6 decembre 2017, 

Rappelant egalement sa resolution 3369 (XXX) du 10 octobre 1975, par laquelle elle a decide d’inviter 
POrganisation de la Conference islamique 384 a participer, en qualite d’observateur, a ses sessions et a ses travaux et a 
ceux de ses organes subsidiaires, 

Salnant les efforts deployes par POrganisation de la cooperation islamique, en coordination avec l’Organisation 
des Nations Unies et dans le plein respect de la Charte des Nations Unies, pour renforcer son role dans la prevention 
des conflits, Pinstauration d’un climat de confiance, le maintien de la paix, le reglement des conflits, le relevement 
apres les conflits, la mediation et la diplomatic preventive, notamment dans des situations de conflit concemant des 
communautes musulmanes, 

Prenant note de l’adoption a la treizieme session de la Conference islamique au sommet, tenue a Istanbul 
(Turquie) les 14 et 15 avril 2016, du Programme d’action de POrganisation de la cooperation islamique pour 2025, 
de l’adoption, le 14 mars 2008 a la onzieme session de la Conference islamique au sommet, tenue a Dakar les 13 et 
14 mars 2008, de la Charte revisee de POrganisation de la Conference islamique, et de l’enregistrement de cet 
instrument aupres du Secretariat de POrganisation des Nations Unies, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la cooperation entre POrganisation des Nations Unies et les 
organisations regionales ou autres 385 , 

Considerant que les deux organisations souhaitent continuer de cooperer etroitement dans les domaines 
politique, economique, social, humanitaire, culturel et scientifique, ainsi que dans la recherche commune de solutions 
a des problemes mondiaux tels que ceux ayant trait a la paix et a la securite internationales, au desarmement, a 


384 Le 28 juin 2011, l'Qrganisation de la Conference islamique a change de nom pour devenir POrganisation de la cooperation islamique. 

385 A/73/328-S/2018/592. 
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1’autodetermination, a la promotion d’une culture de paix par le dialogue et la cooperation, a la decolonisation, aux 
droits fondamentaux de la personne, au developpement socioeconomique et a la lutte contre le terrorisme 
international, 

Rappelant les articles de la Charte des Nations Unies qui encouragent a promouvoir les buts et les principes des 
Nations Unies par la cooperation regionale et, a cet egard, prenant note de latenue, le 17 novembre2016, d’une seance 
d’information du Conseil de securite sur le theme de la cooperation entre FOrganisation des Nations Unies et 
[’Organisation de la cooperation islamique 386 , et, le 28 octobre 2013, de la reunion de haut niveau du Conseil de 
securite sur le renforcement du partenariat synergique entre FOrganisation des Nations Unies et FOrganisation de la 
cooperation islamique, ainsi que de la declaration du President du Conseil adoptee a l’issue de la reunion 387 , par 
laquelle le Conseil, entre autres, a salue FOrganisation de la cooperation islamique pour sa contribution active aux 
travaux de FOrganisation des Nations Unies et Fa engagee a poursuivre sur cette voie aux fins de la realisation des 
buts et principes consacres par la Charte des Nations Unies, 

Notant que, dans son rapport, le Secretaire general a constate le renforcement de la cooperation pratique et de la 
complementarite entre FOrganisation des Nations Unies, ses institutions specialisees, fonds et programmes et 
FOrganisation de la cooperation islamique, ses organes subsidiaires et ses institutions specialisees et apparentees, 

Notant egalement que des progres encourageants ont ete accomplis dans les 10 domaines prioritaires de 
cooperation entre les deux organisations et leurs organismes et institutions respectifs, ainsi que dans le choix d’autres 
domaines de cooperation, 

Notant en outre que les Secretaires generaux des deux organisations se sont rencontres regulierement et que les 
consultations entre hauts responsables des deux organisations ont renforce leur cooperation, 

Convaincue que le renforcement de la cooperation entre FOrganisation des Nations Unies et les autres 
organismes des Nations Unies et FOrganisation de la cooperation islamique et ses organes subsidiaires, institutions 
specialisees et apparentees et comites permanents sert la promotion des buts et des principes des Nations Unies, 

Prenant note des resultats de la reunion generale entre les organismes et les institutions des Nations Unies et 
FOrganisation de la cooperation islamique et ses organes subsidiaires et institutions specialisees et apparentees, tenue 
a Rabat du 3 au 5 juillet 2018 en application de sa resolution 72/74, et chargee d’examiner et d’evaluer le degre de 
cooperation dans les domaines de la paix et de la securite intemationales, de la science et de la technologie, du 
commerce et du developpement, de la realisation des objectifs de developpement durable 388 , de la protection des 
refugies et de l’aide a leur apporter, des droits de l’homme, de la mise en valeur des ressources humaines, de la securite 
alimentaire et de Fagriculture, de l’environnement, de la sante et de la population, des activites artistiques et artisanales 
et de la promotion du patrimoine, et notant que ces reunions se tiennent desormais tous les deux ans, la prochaine 
etant prevue pour 2020 et devant etre accueillie par FOrganisation des Nations Unies, 

Prenant acte de l’intention exprimee par les representants de FOrganisation des Nations Unies et de 
FOrganisation de la cooperation islamique de renforcer la cooperation et la comprehension dans des domaines 
d’interet commun, constatant que les deux organisations sont determinees a favoriser le dialogue a l’echelle mondiale 
en faveur de la promotion de la tolerance et de la paix, lanqant un appel en faveur du renforcement de la cooperation 
en vue d’une meilleure entente entre les pays, les religions, les cultures et les civilisations, et, a cet egard, ayant 
notamment recours a l’Alliance des civilisations de FOrganisation des Nations Unies comme un instrument utile de 
promotion de ce programme dans les instances intemationales, et se felicitant de la promotion de la mise en oeuvre 
effective de la resolution 16/18 du Conseil des droits de l’homme, en date du 24 mars 2011 389 , sur la lutte contre la 
violence, la discrimination religieuse et l’intolerance, et a cet egard en particulier du Processus d’lstanbul relatif a la 
lutte contre l’intolerance, la discrimination et l’incitation a la haine ou a la violence fondees sur la religion ou la 
conviction. 


386 Voir S/PV7813. 

387 S/PRST/2013/16 ; voir Resolutions et decisions du Conseil de securite, l^ aout 2013-31 juillet 2014 (S/INF/69). 

388 Voir resolution 70/1. 

389 Voir Documents officiels de l 'Assemblee generale, soixante-sixieme session, Supplement n° 53 (A/66/53), chap. II, sect. A. 
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Tenant compte du renforcement de l’esprit de cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
1’Organisation de la cooperation islamique, dont temoigne l’accord sur une serie d’activites a mener au cours de la 
prochaine periode biennale dans le cadre de la collaboration entre les deux organisations, 

Rappelant que [’Organisation de la cooperation islamique demeure un important partenaire de l’Organisation 
des Nations Unies dans les domaines de la paix, de la securite et de la promotion d’une culture de paix a travel's le 
monde, et prenant note des decisions prises par les deux organisations, y compris celle de poursuivre leur cooperation 
axee sur la prevention et le reglement des conflits, la mediation, le maintien et la consolidation de la paix, la promotion 
de la bonne gouvernance aux niveaux national et international, la prevention de l’extremisme violent, la lutte contre 
le terrorisme international et [’intolerance religieuse, notamment l’islamophobie, la promotion et la protection de 
l’ensemble des droits de l’homme et des libertes fondamentales pour tous, l’assistance humanitaire et le renforcement 
des capacites dans le domaine de 1’assistance electorate, et la decision de renforcer le dispositif de suivi, 

Notant le resserrement de la cooperation entre l’Organisation de la cooperation islamique, l’Organisation des 
Nations Unies et l’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe en matiere de mediation, 

Notant que [’Organisation de la cooperation islamique est determinee a renforcer ses capacites en matiere de 
prevention et de reglement des conflits, de mediation et de diplomatic preventive au moyen de conferences, d’activites 
de formation et d’ateliers animes par des experts et des representants d’organisations specialisees dans ces domaines, 
de cours sur le renforcement des ressources en matiere de democratic, de gouvernance et detections organises dans 
le cadre du projet BRIDGE et de tables rondes sur la surveillance des elections organises au Secretariat general de 
l’Organisation de la cooperation islamique en fevrier 2014, 

Notant l’adoption par le Conseil des ministres des affaires etrangeres de [’Organisation de la cooperation 
islamique. a sa quarante-cinquieme session, de la resolution sur le renforcement des capacites de mediation de 
[’Organisation et de la tenue des premiere et deuxieme conferences des Etats membres de l’Organisation de la 
cooperation islamique sur la mediation, qui ont eu lieu respectivement le 21 novembre 2017 et le 29 novembre 2018, 

Prenant note de la contribution de l’Organisation de la cooperation islamique a la promotion du dialogue et de 
l’entente entre les cultures dans le cadre de 1’Alliance des civilisations de [’Organisation des Nations Unies et d’autres 
initiatives allant dans le meme sens, 

Se felicitant des initiatives lancees en faveur du dialogue cecumenique par [’Organisation de la cooperation 
islamique et [’Organisation des Nations Unies, ainsi que par leurs Etats membres, notamment des activites du Centre 
international Roi Abdallah ben Abdelaziz pour le dialogue interreligieux et interculturel, dont le siege est a Vienne, et 
soulignant qu’il importe d’associer les organismes competents des Nations Unies a la promotion du dialogue 
oecumenique et aux activites connexes, ainsi que de ses resolutions 68/127, 70/109 et 72/241, en date respectivement 
des 18 decembre 2013, 10 decembre 2015 et 20 decembre 2017, sur un monde contre la violence et l’extremisme 
violent, 

Prenant note de la cooperation entre la Commission permanente independante des droits de l’homme de 
[’Organisation de la cooperation islamique et les organismes competents des Nations Unies, notamment le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, et constatant qu’il faut renforcer cette cooperation, 

Prenant note egalement du Plan d’action revise pour [’amelioration de la condition des femmes et de son 
mecanisme de mise en oeuvre, adoptes par la sixieme Conference ministerielle des Etats membres de l’Organisation 
de la cooperation islamique, consacree au role des femmes dans le developpement, qui s’est tenue a Istanbul du 1® au 
3 novembre 2016, de la creation du Comite consultatif des femmes et des activites du Departement des affaires 
familiales du Secretariat general de l’Organisation, specialement charge des questions relatives aux femmes et aux 
enfants, et appelant l’attention sur la cooperation entre ce departement et les organismes concemes des Nations Unies, 
notamment l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), 

Se felicitant de la decision du Conseil des ministres des affaires etrangeres de [’Organisation de la cooperation 
islamique. a sa quarante-cinquieme session, de creer le Prix de l’Organisation de la cooperation islamique pour les 
realisations des femmes, destine a favoriser et a encourager la promotion et l’autonomisation des femmes, 

Prenant note avec satisfaction de la cooperation etroite et multiforme qui existe entre les institutions specialisees 
des Nations Unies et les institutions specialisees et apparentees de [’Organisation de la cooperation islamique, qui vise 
a renforcer les moyens dont disposent les deux organisations pour relever les defis lies au developpement et au progres 
social, notamment de la cooperation actuelle sur les questions de sante entre [’Organisation de la cooperation 
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islamique et reorganisation mondiale de la Sante, le Fonds des Nations Unies pour la population et le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance et des pourparlers en cours entre le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et 
FOrganisation de la cooperation islamique en vue d’officialiser leur partenariat par des initiatives speciales servant les 
objectifs de developpement durable, au titre des chapitres pertinents du Programme d’action de l’Organisation de la 
cooperation islamique pour 2025, 

Sefelicitant de la cooperation qui existe entre [’Organisation de la cooperation islamique et le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires du Secretariat, notamment de la concertation etablie entre ces deux entites sur 
les moyens de se rapprocher des organisations non gouvemementales et autres acteurs humanitaires des Etats 
membres de FOrganisation de la cooperation islamique, ainsi que de leur participation a des activites et manifestations 
communes, et a des echanges d’informations, dans le dessein d’encourager une participation dynamique et de mettre 
en oeuvre des programmes concrets en matiere de renforcement des capacites, d’assistance d’urgence et de partenariats 
strategiques, 

Se felicitant qu’il ait ete decide, a la reunion generate des organismes et institutions specialises des Nations 
Unies et des organes subsidiaires et institutions specialises et apparentees de FOrganisation de la cooperation 
islamique, tenue a Istanbul du 20 au 22 mai 2014, que la Direction executive du Comite contre le terrorisme et 
FOrganisation de la cooperation islamique organiseraient conjointement, sous les auspices du Centre international 
Roi Abdallah ben Abdelaziz pour le dialogue interreligieux et interculturel, une manifestation sur le theme « Lutte 
contre l’extremisme violent: elements d’une strategie efficace », 

Prenant note de Forganisation, les 10 et 11 mai 2017 au Secretariat general de FOrganisation de la cooperation 
islamique, a Djedda (Arabie saoudite), d’une reunion de reflexion entre FOrganisation des Nations Unies et 
FOrganisation de la cooperation islamique au sujet des possibility de cooperation entre les deux organisations 
concemant la situation politique et de securite au Moyen-Orient, et de la decision d’en organiser une autre 
ulterieurement sur les questions africaines, 

Notant que FOrganisation de la cooperation islamique a demande que les echanges entre son secretariat et celui 
de FOrganisation des Nations Unies s’intensifient et se prolongent au-dela de l’arrangement biennal actuel pour 
comporter des examens periodiques de la cooperation, a la lumiere de Felargissement des domaines de collaboration 
entre les deux organisations, 

Notant avec satisfaction que les deux organisations sont resolues a renforcer encore leur cooperation en 
elaborant des propositions precises dans les domaines de cooperation designes comme prioritaires, ainsi que dans le 
domaine politique, 

1. Prend note avec satisfaction du rapport du Secretaire general 385 ; 

2. Engage instamment les organismes des Nations Unies a cooperer avec FOrganisation de la cooperation 
islamique dans les domaines d’interet commun, selon qu’il conviendra ; 

3. Note avec satisfaction que FOrganisation de la cooperation islamique participe activement a Faction 
menee par FOrganisation des Nations Unies pour realiser les buts et les principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies; 

4. Affirme que FOrganisation des Nations Unies et FOrganisation de la cooperation islamique ont un but 
commun, celui de promouvoir et de faciliter le processus de paix au Moyen-Orient, afin d’atteindre l’objectif de 
Finstauration d’une paix juste et globale dans la region, ainsi qu’un objectif commun, celui de trouver des solutions 
pacifiques et politiques a d’autres conflits conformement a la Charte des Nations Unies et aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite ; 

5. Prie l’Organisation des Nations Unies et FOrganisation de la cooperation islamique de continuer a 
cooperer dans leur recherche de moyens de regler des problemes mondiaux tels que ceux qui concement la paix et la 
securite intemationales, le desarmement, Fautodetermination, la promotion d’une culture de paix par le dialogue et la 
cooperation, la decolonisation, les droits de l’homme et les libertes fondamentales, la lutte contre le terrorisme 
international, y compris l’extremisme violent, la recherche de solutions aux conditions qui font le lit du terrorisme, le 
renforcement des capacites, les questions de sante telles que la lutte contre les pandemies et les maladies endemiques, 
la protection de l’environnement, les changements climatiques, les secours d’urgence et le relevement, et la 
cooperation technique; 
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6. Se felicite que reorganisation de la cooperation islamique se soit fermement engagee dans la lutte contre 
l’extremisme violent et les groupes terroristes comme l’Etat islamique d’lraq et du Levant et le Front el-Nosra et tous 
les autres individus, groupes, entreprises et entites associes a Al-Qaida, affirme qu’elle joue un role important pour ce 
qui est de contrer, en coordination avec reorganisation des Nations Unies, la menace que fait peser rextremisme 
violent, en particulier en ce qui conceme la lutte contre rextremisme violent et la formulation de contre-discours 
refi-itant cette ideologie, et accueille avec satisfaction la creation, au Secretariat general de reorganisation de la 
cooperation islamique, de Sawt al-Hikma (la voix de la sagesse) et du Centre pour le dialogue, la paix et l’entente, 
afm de delegitimer les discours extremistes, de les battre en breche et d’eliminer les contextes dans lesquels ils 
foisonnent, en particulier au moyen des medias sociaux; 

7. Se felicite de la cooperation que l’Organisation des Nations Unies et [’Organisation de la cooperation 
islamique ont etablie pour lutter contre [’intolerance et la stigmatisation qui visent certaines personnes en raison de 
leur religion ou de leurs croyances, constate qu’il est imperatif que la population mondiale soit sensibilisee a 
[’intolerance religieuse, condamne tout appel a la haine religieuse, qui constitue une incitation a la discrimination, a 
l’hostilite ou a la violence, et se rejouit de la cooperation mise en place pour regler ce probleme de toute urgence, 
notamment dans le cadre du Processus d’Istanbul relatif a la lutte contre l’intolerance, la discrimination et l’incitation 
a la haine ou a la violence fondees sur la religion ou la conviction ; 

8. Invite la Commissionpermanente independante des droits de l’homme de l’Organisation de la cooperation 
islamique et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a intensifier leur cooperation et leurs 
echanges; 

9. Prie les secretariats des deux organisations de renforcer leur cooperation dans Faction menee pour faire 
face aux problemes sociaux et economiques qui entravent les efforts deployes par les Etats Membres pour eliminer la 
pauvrete, parvenir a un developpement durable et atteindre les objectifs de developpement arretes au niveau 
international, dont les objectifs de developpement durable 388 ; 

10. Se felicite des efforts deployes par FOrganisation des Nations Unies et FOrganisation de la cooperation 
islamique pour continuer a renforcer leur cooperation dans les domaines d’interet commun et pour rechercher des 
moyens novateurs d’ameliorer les modalites de cette cooperation dans le cadre du groupe de travail qu’elles viennent 
de creer; 

11. Affirme que, pour renforcer la cooperation et aux fins de Fexamen et de Fevaluation des progres 
enregistres, les representants des organismes des Nations Unies et de FOrganisation de la cooperation islamique 
devraient continuer a tenir une reunion generate tous les deux ans, celle-ci devant comporter des seances conjointes 
interinstitutions sectorielles ou thematiques ; 

12. Se felicite de la cooperation entre le Bureau de lutte contre le terrorisme des Nations Unies et le Secretariat 
general de FOrganisation de la cooperation islamique en matiere de lutte contre le terrorisme et note la signature d’un 
memorandum d’accord le 25 septembre 2018 ; 

13. Se felicite egalement de la cooperation entre FEntite des Nations Unies pour Fegalite des sexes et 
Fautonomisation des femmes (ONU-Femmes) et le Secretariat general de FOrganisation de la cooperation islamique 
dans les domaines de Fegalite des sexes et de Fautonomisation des femmes, en particulier de la signature d’un 
memorandum d’accord le 22 septembre 2017 ; 

14. Se felicite en outre de la cooperation entre le Bureau des Nations Unies pour la cooperation Sud-Sud et le 
Secretariat general de FOrganisation de la cooperation islamique, en particulier de la signature, le 24 janvier 2016, 
d’un memorandum de cooperation prevoyant, entre autres, [’elaboration d’un plan strategique en vue de programmes, 
d’activites et de projets communs ; 

15. Encourage FOrganisation des Nations Unies et FOrganisation de la cooperation islamique, ainsi que leurs 
organes subsidiaires, leurs institutions specialisees et apparentees et leurs comites permanents, a renforcer Faction 
menee pour creer des cadres de cooperation bilaterale dans les domaines de la valorisation des capacites humaines et 
industrielles, de la promotion des echanges commerciaux, des transports et du tourisme ; 

16. Invite les organismes des Nations Unies a cooperer avec FOrganisation de la cooperation islamique, 
notamment la Banque islamique de developpement, et ses Etats membres dans Faction menee pour realiser les 
objectifs de developpement arretes au niveau international, dont les objectifs de developpement durable ; 
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17. Saitgre a l’Organisation des Nations Unies et a 1’Organisation de la cooperation islamique de continuer a 
cooperer dans les domaines du retablissement de la paix, de la diplomatic preventive et du maintien et de la 
consolidation de la paix, et note que les deux organisations collaborent etroitement aux activites de reconstruction et 
de developpement menees en Afghanistan, en Bosnie-Herzegovine, au Mali, en Republique centrafricaine, en Sierra 
Leone et en Somalie ; 

18. Se felicite que les secretariats des deux organisations s’emploient a developper leurs echanges 
d’informations, leur coordination et leur cooperation dans les domaines politiques d’interet commun et a arreter les 
modalites pratiques de cette cooperation ; 

19. Prend note avec satisfaction de l’intensification de la cooperation entre [’Organisation de la cooperation 
islamique et l’Organisation des Nations Unies pour F education, la science et la culture, marquee par l’ouverture d’un 
bureau de representation de la premiere au siege de la seconde, a Paris, et demande aux deux organisations d’elargir 
leur cooperation dans le domaine de la protection du patrimoine culturel et historique ; 

20. Exprime sa gratitude au Secretaire general pour les efforts qu’il continue de deployer en vue de renforcer 
la cooperation et la coordination entre l’Organisation des Nations Unies et les organismes des Nations Unies, d’une 
part, et, de l’autre, l’Organisation de la cooperation islamique, ses organes subsidiaires, ses institutions specialisees et 
apparentees et ses comites permanents, de maniere a servir les interets communs des deux organisations dans les 
domaines politique, economique, social, culturel, humanitaire et scientifique ; 

21. Se felicite de l’attachement du Secretaire general au renforcement de la cooperation entre [’Organisation 
de la cooperation islamique et [’Organisation des Nations Unies dans les domaines d’interet commun, et se felicite 
egalement que des reunions de haut niveau soient organisees periodiquement entre les Secretaires generaux des deux 
organisations, ainsi qu’entre hauts fonctionnaires de leurs secretariats, et engage ceux-ci a participer aux reunions 
importantes des deux organisations ; 

22. Encourage les institutions specialisees et autres organismes des Nations Unies a cooperer toujours plus 
etroitement avec les organes subsidiaires et les institutions specialisees et apparentees de F Organisation de la 
cooperation islamique, en particulier dans les domaines de la science et de la technologic, de l’enseignement superieur, 
de la sante et de l’environnement, en negociant des accords de cooperation ainsi qu’en etablissant les contacts 
necessaires et en organisant des reunions entre leurs referents respectifs pour la cooperation dans les domaines 
d’interet prioritaires pour l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation de la cooperation islamique ; 

23. Invite l’Organisation des Nations Unies et les organismes des Nations Unies, en particulier les institutions 
chefs de fde, a envisager d’apporter une assistance accrue, notamment sur le plan technique, a l’Organisation de la 
cooperation islamique, a ses organes subsidiaires, a ses institutions specialisees et apparentees et a ses comites 
permanents, en vue de renforcer leur capacite de cooperation; 

24. Invite le Secretaire general a continuer a faire mieux comprendre, selon qu’il convient, les travaux et les 
activites de l’Organisation de la cooperation islamique, conformement a la pratique etablie entre l’Organisation des 
Nations Unies et les autres organisations regionales ; 

25. Erie le Secretaire general de lui rendre compte, a sa soixante-quinzieme session, de l’etat de la cooperation 
entre l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation de la cooperation islamique ; 

26. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee « Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales ou autres », la question 
subsidiaire intitulee « Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et [’Organisation de la cooperation 
islamique ». 


RESOLUTION 73/136 

Adoptee a la 54 e seance pleniere, le 14 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A/73/L.18/Rev. 1 et A/73/L.18/Rev.1/Add.1, ayant pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, Andorre, Armenie, 
Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Chypre, Danemark, Egypte (au nom des Etats Membres de I’Organisation 
des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine), Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, Federation de Russie, Finlande, France, Grece, Flongrie, Irlande, Israel, Italie, Japon, Kazakhstan, Lettonie, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Monaco, Montenegro, Norvege, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, 
Turquie, Tuvalu, Ukraine 
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73/136. Cooperation internationale en matiere d’aide humanitaire a la suite de catastrophes naturelles : 
de la phase des secours a celle de l’aide au developpement 

L Assemblee generate, 

Reaffirmant sa resolution 46/182 du 19 decembre 1991, en annexe a laquelle figurent les principes directeurs 
pour le renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence du systeme des Nations Unies, et toutes ses 
resolutions sur la cooperation internationale en matiere d’aide humanitaire a la suite de catastrophes naturelles, de la 
phase des secours a celle de l’aide au developpement, et rappelant les resolutions adoptees par le Conseil economique 
et social lors des debats consacres aux questions humanitaires a l’occasion de ses sessions de fond. 

Reaffirmant egalement les principes d’humanite, de neutralite, d’impartialite et d’independance qui regissent 
faction humanitaire, 

Rappelant la Declaration de Sendai 390 et le Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe 
(2015-2030) 391 , adoptes a la troisieme Conference mondiale des Nations Unies sur la reduction des risques de 
catastrophe, tenue a Sendai (Japon) du 14 au 18 mars 2015, 

Sachant que le Cadre de Sendai s’applique aux risques de catastrophes a petite echelle ou a grande echelle, 
frequentes ou rares, soudaines ou a evolution lente, causees par des evenements naturels ou anthropiques et liees a des 
aleas et a des risques environnementaux, technologiques et biologiques, 

Constatant avecpreoccupation que les catastrophes a evolution lente, comme la secheresse, surviennent de plus 
en plus ffequemment dans de nombreuses regions, et qu’elles peuvent avoir de graves consequences pour les 
populations touchees et accroitre la vulnerabilite a d’autres aleas, 

Considerant que la Plateforme mondiale pour la reduction des risques de catastrophe constitue la principale 
instance mondiale pour la coordination des conseils strategiques et la fonnation de partenariats en vue de la reduction 
des risques de catastrophe, et constatant la contribution des plateformes regionales et sous-regionales pertinentes, 

Se felicitant de l’Accord de Paris 392 , encourageant toutes les parties a l’appliquer dans son integralite, et 
engageant les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 393 qui ne font pas 
encore fait a deposer des que possible leurs instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhesion, 
selon qu’il conviendra. 

Attendant avec interet la tenue, a New York en 2019, du sommet organise par le Secretaire general sur les 
changements climatiques, qui doit etre l’occasion d’accelerer faction mondiale face aux changements climatiques, 

Soulignant les effets de synergie existant entre [’application du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 394 et celle de l’Accord de Paris, notant avec inquietude les conclusions scientifiques presentees par le 
Groupe d’experts intergouvememental sur l’evolution du climat dans son rapport special sur les consequences d’un 
rechauffement planetaire de 1,5 °C, 

Sachantgre au Gouvernement marocain d’avoir accueilli a Marrakech (Maroc), du 7 au 18 novembre 2016, la 
vingt-deuxieme session de la Conference des Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, la douzieme session de la Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au Protocole de 
Kyoto et la premiere partie de la premiere session de la Conference des Parties agissant comme reunion des Parties a 
l’Accord de Paris, sachant gre egalement au Gouvernement fidjien d’avoir organise, a Bonn (Allemagne) du 6 au 
17 novembre 2017, avec l’assistance technique du Gouvernement allemand, la vingt-troisieme session de la 
Conference des Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, la treizieme session 
de la Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au Protocole de Kyoto et la deuxieme partie de la 
premiere session de la Conference des Parties agissant comme reunion des Parties a 1’Accord de Paris, 


390 Resolution 69/283, annexe I. 

391 Ibid., annexe II. 

392 Concluautitre dela CCNUCC etpublie sous la cote FCCC/CP/2015/10/Add.l, decision 1/CP.21. 

393 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1771, n" 30822. 

394 Resolution 70/1. 
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Sachant gre egalement au Gouvernement mexicain d’avoir accueilli a Cancun (Mexique), du 22 au 26 mai 
2017, la cinquieme session de la Plateforme mondiale pour la reduction des risques de catastrophe, et attendant avec 
interet la sixieme session de la Plateforme, qui doit se tenir a Geneve en 2019, et prenant note de la tenue de la 
deuxieme Plateforme sous-regionale consacree a la reduction des risques de catastrophe en Asie centrale et dans le 
sud du Caucase, que le Gouvernement armenien a accueillie les 26 et 27 juin 2018, 

Prenant note de sa resolution 71/1 du 19 septembre 2016, dans laquelle elle a adopte la Declaration de New York 
pour les refugies et les migrants et ses annexes, 

Soulignant le caractere essentiellement civil de l’aide humanitaire, reaffirmant que l’utilisation de moyens 
militaires a l’appui de Faction humanitaire menee a la suite de catastrophes naturelles, qui est une mesure de dernier 
recours, ne peut se faire qu’avec le consentement de l’Etat touche et dans le respect du droit international, y compris 
le droit international humanitaire, et des principes humanitaires, et soulignant egalement, a cet egard, que les Etats 
Membres doivent agir en coordination avec toutes les parties concernees des le debut de l’intervention en cas de 
catastrophe, afin que le materiel et le personnel militaires destines a l’appui de l’aide humanitaire soient deployes 
d’lme maniere previsible et coherente qui reponde aux besoins sur le terrain, 

Soulignant egalement que c’est a l’Etat touche qu’il incombe au premier chef de lancer, d’organiser, de 
coordonner et d’executer les activites d’aide humanitaire sur son territoire et de faciliter le travail des organisations 
humanitaires qui s’efforcent d’attenuer les effets des catastrophes naturelles, 

Soulignant en outre qu’il incombe au premier chef a chaque Etat d’assurer la gestion et la reduction des risques 
de catastrophe, y compris la preparation, notamment en mettant en oeuvre le Cadre de Sendai et en y dormant suite 
volontairement, et de mener des interventions et des operations de relevement rapide, afin de reduire au minimum les 
consequences des catastrophes, tout en sachant qu’il importe que la communaute intemationale appuie les efforts des 
pays touches dont les capacites dans ce domaine peuvent etre limitees, 

Notant la tenue, a Bangkok les 10 et 11 mars 2016, de la Conference intemationale sur la mise en oeuvre des 
composantes sante du Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe (2015-2030), au cours de laquelle 
les participants ont adopte les Principes de Bangkok pour la mise en oeuvre des composantes sante du Cadre de Sendai, 
qui renforcent les efforts de mise en place de systemes de sante resilients au titre du Cadre de Sendai, 

Considerant que les Etats Membres jouent un role preponderant dans la preparation aux epidemies de maladies 
infectieuses, y compris celles qui entrainent une crise humanitaire, et dans Faction menee pour y faire face, 
conformement au Reglement sanitaire international (2005) adopte par l’Assemblee mondiale de la Sante 395 , 
soulignant le role vital que jouent les Etats Membres, [’Organisation mondiale de la Sante, qui assure la direction et 
la coordination de Faction sanitaire intemationale, les organismes humanitaires des Nations Unies, les organisations 
regionales, les organisations non gouvernementales, le secteur prive et les autres acteurs humanitaires, en fournissant 
une aide financiere et technique et une aide en nature afin de maitriser les epidemies et les pandemies, et consciente 
de la necessity de renforcer les systemes de sante locaux et nationaux, les mecanismes de notification et d’alerte 
rapides, l’etat de preparation, les capacites d’intervention intersectorielle et la resilience en cas d’epidemie de maladie 
infectieuse, y compris les capacites des pays en developpement, 

Exprimant sa profonde preoccupation devant les defis de plus en plus nombreux que doivent surmonter les 
Etats Membres et les organismes humanitaires des Nations Unies pour faire face aux consequences des catastrophes 
naturelles, du fait des problemes planetaires, dont les effets des changements climatiques, des repercussions de la crise 
financiere et economique mondiale et de l’instabilite du prix des denrees alimentaires sur la securite alimentaire et la 
nutrition et d’autres facteurs clefs qui aggravent la vulnerabilite des populations et leur exposition aux aleas naturels 
et aux consequences des catastrophes naturelles, 

Se declarant profondement preoccupee par le fait que ce sont les populations urbaines et rurales pauvres des 
pays en developpement qui sont le plus durement Rappees par [’augmentation du risque de catastrophe. 

Notant avec preoccupation que les femmes, les personnes handicapees, les personnes agees, les enfants et les 
jeunes sont touches de fapon disproportionnee par les catastrophes naturelles, 


395 Organisation mondiale de la Sante, document WHA58/2005/REC/1, resolution 58.3, annexe. 
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Consciente des incidences qu’a ! ’urbanisation rapide dans le contexte des catastrophes nature lies et des effets 
prejudiciables des changements climatiques, ayant conscience que la preparation aux catastrophes urbaines et les 
interventions en cas de catastrophe urbaine appellent des strategies de reduction des risques adaptees, notamment en 
termes d’amenagement urbain, des strategies d’action precoce et d’intervention et de relevement rapides a mettre en 
oeuvre des la premiere phase des operations de secours et des strategies d’attenuation, de relevement et de 
developpement, qui tiennent particulierement compte des besoins et des capacites des personnes en situation 
vulnerable, et que les acteurs de l’aide hmnanitaire et du developpement doivent tenir compte de la complexity des 
villes dans les activites qu’ils menent en milieu urbain et renforcer la resilience des communautes urbaines, ce qui 
suppose que les organisations ameliorent leurs connaissances et leurs competences dans le domaine de Furbanisme, 
tout en tirant parti des capacites et possibility existant dans les villes et autres etablissements humains et des nouveaux 
partenariats possibles a cet egard, 

Reaffirmant l’adoption du document final intitule « Nouveau Programme pour les villes » a la Conference des 
Nations Unies sur le logement et le developpement urbain durable (Habitat III), tenue a Quito du 17 au 20 octobre 
2016 396 , prenant acte a cet egard des engagements que les Etats Membres y ont pris vis-a-vis des populations touchees 
en milieu urbain, et notant qu’il importe de mettre en oeuvre des politiques visant a ameliorer l’efficacite de la reduction 
et de la gestion des risques de catastrophe, y compris de la preparation, 

Consciente que la population locale est la premiere a intervenir dans la plupart des catastrophes, soulignant que 
les acteurs nationaux jouent un role crucial dans la reduction des risques de catastrophe naturelle, notamment la 
preparation, et le renforcement des capacites necessaries a la resilience au niveau local, ainsi que les interventions en 
cas de catastrophe et le relevement, et qu’il faut aider les Etats Membres a developper et a renforcer les capacites 
nationales et locales indispensables a [’amelioration de Faction humanitaire dans son ensemble, 

Soulignant qu’il faut que tous les acteurs prenant part aux interventions internationales faisant suite aux 
catastrophes naturelles veillent a adapter leurs interventions aux circonstances, utilisent les outils appropries et 
soutiennent les systemes locaux, notamment en mettant a contribution les connaissances specialisees et les 
competences disponibles a l’echelle locale, 

Constatant que les changements climatiques concourent a la deterioration de l’environnement et aux 
phenomenes meteorologiques extremes qui peuvent, dans certains cas, entrainer des deplacements de populations, 

Consciente du grand nombre de personnes touchees par les catastrophes naturelles, notamment de deplaces, 

Reaffirmant l’importance de la cooperation intemationale pour ce qui est d’aider les Etats touches par des 
catastrophes naturelles a y faire face a tous les stades, en particulier durant les phases de preparation, d’intervention et 
de relevement rapide, ainsi que Fimportance du renforcement de la capacity d’intervention des pays touches, 

Considerant qu’il importe de mettre en commun et d’adopter des pratiques efftcaces, dans le cadre de la 
cooperation transfrontiere, pour se preparer aux situations de catastrophe transfrontieres, notamment de proceder a 
des exercices de simulation, de preparation et d’evacuation, 

Considerant egalement que les progres scientifiques peuvent contribuer a ameliorer la prevision des 
phenomenes meteorologiques extremes, dont la plus grande exactitude permet d’alerter les populations le plus tot 
possible et d’agir au plus vite, 

Prenant note des progres realises par le Programme des Nations Unies pour l’exploitation de [’information 
d’origine spatiale aux fins de la gestion des catastrophes et des interventions d’urgence (UN-SPIDER) dans 
F execution de sa mission, 

Prenant note egalement des progres accomplis et du role joue par le Cadre mondial pour les services 
climatologiques dans la production et la diffusion d’informations et de previsions climatologiques fondees sur des 
donnees scientifiques aux fins de la gestion des risques climatiques et de l’adaptation a la variability et a Fevolution 
du climat, et attendant avec interet que de nouveaux progres soient realises dans ce domaine, notamment pour ce qui 
est de pallier les insuffisances constatees dans la coordination et la facilitation des partenariats, 


396 Resolution 71/256, annexe. 
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Saluant le role important joue par les Etats Membres, y compris les pays en developpement, qui ont accorde et 
continuent d’accorder une aide genereuse et plus que necessaire aux pays et aux peuples touches par une catastrophe 
naturelle, 

Constatant le role notable joue par les societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, dans le 
cadre du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, dans la preparation aux catastrophes et 
la reduction des risques de catastrophe, les interventions en cas de catastrophe, le relevement et le developpement, 

Constatant que le Fonds central pour les interventions d’urgence a facilite notablement l’acheminement d’une 
aide salvatrice aux populations touchees par des crises en fournissant un financement en temps opportun, permettant 
ainsi aux organismes d’aide humanitaire et a leurs partenaires d’execution d’agir rapidement en cas de tragedie et de 
reorienter les ressources vers les crises qui ne re?oi vent pas 1’attention voulue et necessaire, soulignant qu’il faut elargir 
et diversifier les sources de revenus du Fonds et se felicitant, a cet egard, de l’appel lance par le Secretaire general en 
vue de mobiliser un financement annuel d’un milliard de dollars des Etats-Unis, 

Soulignant qu’il est necessaire de remedier a la vulnerability et d’integrer la reduction des risques de catastrophe, 
notamment la prevention, l’attenuation des risques et la preparation, a tous les stades de la gestion des catastrophes 
naturelles, du relevement apres une catastrophe naturelle et de la planification du developpement, en entretenant une 
collaboration etroite entre tous les acteurs et secteurs concemes, 

Reaffirmant que renforcer la resilience des collectivites pemret de mieux resister aux catastrophes, de mieux 
s’y adapter et de s’en relever rapidement. 

Reaffirmant egalement qu’il importe d’envisager d’investir davantage dans le renforcement de la resilience des 
populations locales, qui peuvent etre les premieres a intervenir en cas de crise, 

Consciente de revolution de la portee, de l’echelle et de la complexity des crises humanitaires, y compris des 
catastrophes naturelles, et des effets nefastes qu’elles ont sur les efforts deployes en faveur de la croissance 
economique, du developpement durable et de la realisation des objectifs de developpement arretes au niveau 
international, en particulier les objectifs de developpement durable 394 , et prenant note de la contribution positive que 
ces efforts peuvent apporter au renforcement de la resilience et de la preparation des populations face a de telles 
catastrophes ainsi qu’a la reduction des risques de deplacement dans ces circonstances, 

Sachant qu’a l’evidence, les interventions d’urgence, le relevement et le developpement sont lies, et reaffnmant 
que, pour assurer une transition sans heurt de la phase des secours a celle du relevement et du developpement, il faut 
que l’assistance d’urgence soit dispensee de maniere a favoriser la reprise a court et a moyen termes afm de faciliter 
le developpement a long terme, et que certaines mesures d’urgence doivent etre considerees comme une etape sur la 
voie menant au developpement durable, 

Soulignant , dans ce contexte, l’importance du role que jouent les organismes de developpement, les institutions 
financieres internationales et toutes les parties interessees qui appuient Faction que menent les pays pour se preparer 
aux catastrophes naturelles et en attenuer les effets, 

1. Prend note avec satisfaction du rapport du Secretaire general 397 ; 

2. Se declare profondement preoccupee par les effets de plus en plus graves des catastrophes naturelles, 
sources d’immenses pertes humaines et materielles dans le monde entier et, dans certains cas, de deplacements de 
population, surtout dans les pays vulnerables qui n’ont pas les moyens suffisants de mener une action efficace pour 
attenuer les repercussions a long terme de ces catastrophes sur leur societe, leur economic et leur environnement; 

3. Reaffinne qu’il importe d’appliquer le Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe 
(2015-2030) 391 , afm de reduire nettement les pertes et les risques lies aux catastrophes en termes de vies humaines, de 
moyens de subsistance et de sante, ainsi qu’en termes d’atteintes auxbiens economiques, materiels, sociaux, culturels 
et environnementaux des personnes, des entreprises, des collectivites et des pays, et souligne qu’il importe de 
s’attaquer aux facteurs de risque sous-jacents et de concevoir l’aide humanitaire et les programmes d’aide au 


397 A/73/343. 


215 




I. Resolutions adoptees sans renvoi a une grande commission 


developpement, le cas echeant, dans l’optique de la reduction des risques de catastrophe afin d’ecarter les nouveaux 
risques et de reduire les risques existants ; 

4. Engage 1’Organisation des Nations Unies a continuer d’accroitre son appui aux Etats Membres dans 
l’application hierarchisee des dispositions du Cadre de Sendai, notamment a l’aide de la version revisee du Plan 
d’action des Nations Unies pour la reduction des risques de catastrophe aux fins du renforcement de la resilience 
intitule « Towards a Risk-informed and Integrated Approach to Sustainable Development», conformement au Cadre 
de Sendai, l’objectif etant de faire en sorte que la mise en oeuvre du Cadre favorise au mieux l’application du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 394 selon une approche integree et fondee sur une bonne 
connaissance des risques, notamment en renforgant la resilience face aux catastrophes, en reduisant les risques de 
deplacement lies aux catastrophes et en facilitant [’amelioration de l’etat de preparation et le developpement des 
capacites aux niveaux national et local; 

5. Souligne qu’il faut promouvoir et renforcer la gestion des risques de catastrophe et la preparation aux 
catastrophes a tous les niveaux, en particulier dans les zones a risque, et encourage les Etats Membres, les organismes 
des Nations Unies et les autres acteurs de l’aide humanitaire et du developpement a continuer d’accroitre le 
financement des activites de reduction des risques de catastrophe et de renforcer la cooperation dans ce domaine, 
notamment s’agissant des activites de preparation et d’attenuation et des interventions ; 

6. Engage les Etats Membres, conformement a l’appel lance dans le Cadre de Sendai, a promouvoir la 
reduction des risques de catastrophe, ycompris la prevention, 1’attenuation, la preparation, l’intervention et le 
relevement, afin de garantir la rapidite et l’efficacite des interventions et d’encourager la cooperation internationale 
pour renforcer la resilience et reduire les risques de catastrophe ; 

7. Engage egalement les Etats Membres a verser des contributions financieres reservees a la reduction des 
risques de catastrophe, notamment la prevention, l’attenuation et la preparation, ainsi qu’a Taction precoce, 
l’intervention rapide et le relevement, selon une approche harmonisee, souple et complementaire, qui tire pleinement 
parti des modalites et des possibility de financement de faction humanitaire et du developpement et permette de les 
coordonner; 

8. Demande a tous les Etats de continuer d’appliquer resolument les mesures, notamment legislatives, 
necessaires pour attenuer les effets des catastrophes naturelles, ou a en adopter s’ils ne font pas encore fait, et a integrer 
les strategies de reduction des risques de catastrophe naturelle dans la planification du developpement, ainsi qu’a tenir 
compte de la dimension femmes-hommes dans les politiques, la planification et le financement, et prie a cet egard la 
communaute internationale de continuer a aider selon qu’il conviendra les pays en developpement ou en transition; 

9. Considere que les changements climatiques, entre autres facteurs, concourent a la deterioration de 
l’environnement et a f augmentation de f intensite et de la frequence des phenomenes meteorologiques extremes, ce 
qui accroit le risque de catastrophe et de deplacement dans le contexte d’une catastrophe, et encourage a cet egard les 
Etats Membres ainsi que les organisations intemationales, regionales et sous-regionales competentes a soutenir, dans 
le cadre de leur mandat, l’adaptation aux effets negatifs des changements climatiques, a renforcer la reduction des 
risques de catastrophe et a rendre les dispositifs d’alerte rapide multirisques bien plus disponibles et accessibles afin 
de reduire au minimum les consequences humanitaires des catastrophes naturelles, y compris en proposant aux pays 
en developpement des moyens techniques et un appui en vue du renforcement de leurs capacites ; 

10. Exhorte [’Organisation des Nations Unies, les organisations d’aide humanitaire et de developpement, les 
institutions financieres intemationales et les autres parties prenantes concemees a renforcer les capacites et la resilience 
des Etats Membres, notamment en renfoiyant les capacites de resilience des communautes locales et en mettant les 
innovations scientifiques, les nouvelles technologies et l’investissement au service de la lutte contre les catastrophes 
et les changements climatiques ; 

11. Encourage les Etats Membres a repondre aux besoins humanitaires et aux besoins de developpement 
decoulant des deplacements de personnes provoques par les catastrophes naturelles, notamment en mettant en place 
des politiques nationales et en renl'oiyant la resilience, les engage a cet egard, avec le concours de [’Organisation des 
Nations Unies, a se doter, le cas echeant, de lois et politiques nationales sur les deplacements internes qui apportent 
une solution a ces deplacements, qui definissent les responsabilites et les mesures propres a reduire au minimum les 
repercussions des catastrophes, qui protegent et aident les personnes deplacees a la suite d’une catastrophe et qui 
enoncent, promeuvent et mettent a effet des solutions sures, dignes et durables, et les encourage a adopter, selon qu’il 
conviendra, des normes conformes aux Principes directeurs relatifs au deplacement de personnes a finterieur de leur 
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propre pays 398 , au Cadre conceptuel sur les solutions durables pour les personnes deplacees a l’interieur de leur propre 
pays du Comite permanent interorganisations 399 et aux Principes de base et directives concernant les expulsions et les 
deplacements lies au developpement 400 ; 

12. Demande aux Etats Membres, a [’Organisation des Nations Unies et aux organisations d’aide humanitaire 
et de developpement d’integrer le renforcement de la resilience et la mobilite humaine dans les strategies, plans et 
cadres juridiques pertinents, en particulier ceux relatifs a la gestion des risques de catastrophe et a l’adaptation aux 
changements climatiques, qui sont indispensables au developpement durable aux niveaux national et regional, afin 
d’aider a prevenir et a limiter les deplacements lies aux catastrophes ou aux effets nefastes des changements 
climatiques, y compris en milieu urbain ou les personnes deplacees ont des caracteristiques et des besoins particuliers 
et sont particulierement vulnerables, et de rcsscircr la cooperation et la coordination, selon qu’il conviendra, afin 
d’apporter une solution coherente et globale a de tels deplacements, notamment en les prevenant, en les preparant et 
en y faisant face ; 

13. Constate que les catastrophes naturelles, y compris celles liees aux effets nefastes des changements 
climatiques, gagnent en nombre et en ampleur, ce qui, dans certains cas, peut entrainer des deplacements de population 
et exercer des pressions supplementaires sur les communautes d’accueil, encourage les Etats Membres, l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations et parties concernees a redoubler d’efforts pour repondre aux besoins des 
personnes deplacees par des catastrophes, notamment celles causees par les changements climatiques, et note a cet 
egard qu’il importe de mettre en commun les bonnes pratiques en matiere de prevention des deplacements, de 
preparation aux deplacements et de collecte de donnees sur les deplacements et les solutions durables envisageables ; 

14. Engage les Etats Membres, l’Organisation des Nations Unies, les organisations d’aide humanitaire et de 
developpement et les autres parties prenantes concernees a s’employer, selon qu’il conviendra, a ameliorer la 
comprehension, l’analyse, le suivi et revaluation des causes, de l’ampleur, de la dynamique, des incidences, des 
modes et de la duree des deplacements dans le contexte des catastrophes a evolution lente, de la degradation 
progressive de l’environnement et des changements climatiques, a renforcer la collecte et la mise en commun 
systematiques, impartiales et ponctuelles de donnees ventilees par sexe, age et handicap, et a favoriser l’elaboration a 
tous les niveaux de politiques et de mesures operationnelles fondees sur des donnees factuelles, notamment afin de 
s’attaquer aux causes profondes de ces deplacements, et de renforcer la resilience des personnes deplacees et des 
communautes qui les accueillent; 

15. Encourage les Etats Membres a tenir compte des dimensions regionales et transfrontieres dans 
l’elaboration de leurs strategies de reduction des risques de catastrophe ; 

16. Encourage egalement les Etats Membres a renforcer les cadres operationnels et juridiques regissant les 
secours internationaux en cas de catastrophe et les premiers stades du relevement, a adopter et a appliquer des lois et 
reglements nationaux, selon qu’il conviendra, pour reduire l’impact des facteurs de risque et de vulnerabilite 
sous-jacents, et a adopter des regies et procedures de portee generate relatives a la facilitation et a la reglementation 
de l’aide internationale en cas de catastrophe, en s’appuyant, le cas echeant, sur les Lignes directrices relatives a la 
facilitation et a la reglementation nationales des operations internationales de secours et d’assistance au relevement 
initial en cas de catastrophe, et demande au Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, aux 
organismes competents des Nations Unies et aux autres partenaires de fournir l’appui technique necessaire a la 
realisation de ces objectifs ; 

17. Se felicite que les Etats touches, les organismes competents des Nations Unies, les pays donateurs, les 
institutions financieres regionales et internationales et les autres acteurs interesses, comme le Mouvement international 
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, les municipalites, la societe civile et le secteur prive, cooperent 
efficacement pour coordonner et assurer les secours d’urgence, et souligne qu’il est necessaire qu’ils continuent a le 
faire tout au long des operations de secours et des activites de relevement et de reconstruction a moyen et a long 
termes, de fa?on a reduire la vulnerabilite aux risques naturels ; 


398 E/CN.4/1998/53/Add.2, annexe. 

399 A/HRC/13/21 /Add.4. 

400 A/HRC/4/18, annexe I. 
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18. Reaffirme sa volonte d’aider en priorite les pays, notamment les pays en developpement, a renforcer leurs 
capacites a tous les niveaux, pour leur permettre d’evaluer et de reduire les risques, de se preparer aux catastrophes 
naturelles, d’y faire face rapidement et d’en attenuer les consequences ; 

19. Reaffirme egalement qu’il est necessaire de renforcer la capacite des gouvemements de gerer les risques 
de catastrophe et les risques climatiques et d’y faire face, notamment en appuyant et en consolidant les capacites de 
preparation et d’intervention nationales et, selon qu’il conviendra, locales, en renforgant la resilience, en tenant compte 
des besoins differents des femmes, des filles, des gaiyons et des hommes de tous ages, y compris des personnes 
handicapees; 

20. Souligne qu’il importe de s’interesser aux consequences economiques, sociales et environnementales des 
changements climatiques, et insiste sur le fait qu’il faut agir a tous les niveaux pour accroitre le renforcement de la 
resilience, notamment par la gestion durable des ecosystemes, en vue de reduire les consequences et les couts des 
catastrophes naturelles; 

21. Prie instamment les Etats Membres d’adopter des systemes d’alerte rapide et des modes de preparation 
aux catastrophes ainsi que des mesnres de reduction des risques a tous les niveaux que prevoit le Cadre de Sendai, ou 
de mettre a jour ou de renforcer ceux qui sont en place, en tenant compte de leur propre situation et de leurs capacites 
et en coordination, le cas echeant, avec les intervenants concemes, et d’ameliorer leur reponse aux informations 
provenant des systemes d’alerte rapide, de fafon a pouvoir reagir efificacement et rapidement des que l’alerte est 
donnee, notamment grace a un soutien accru, previsible et pluriannuel, comme le financement axe sur les previsions 
et d’autres instruments de financement anticipatifs, et encourage toutes les parties prenantes a appuyer les initiatives 
des Etats Membres en la matiere ; 

22. Exhorte les Etats Membres, l’Organisation des Nations Unies, les organisations d’aide humanitaire et de 
developpement a continuer de soutenir les activites d’alerte rapide et d’intervention precoce, notamment en assurant 
le financement de systemes d’alerte rapide multirisques, de services climatiques, de cartographic de l’exposition et de 
la vulnerability, de nouvelles technologies et de protocoles de communication, aux niveaux mondial, regional et 
national, lequel serait axe sur les previsions, afm que les populations en situation vulnerable exposees a des aleas 
naturels, y compris dans les zones reculees, re?oivent a temps des informations fiables, exactes et auxquelles il soit 
possible de donner suite en matiere d’alerte rapide, et engage la communaute intemationale a continuer de soutenir 
les efforts que font les pays dans ce sens ; 

23. Encourage l’Organisation des Nations Unies, les organisations d’aide humanitaire et de developpement, 
le secteur prive et les autres parties interessees a appuyer, selon qu’il convient, les efforts que deploient les Etats 
Membres pour remedier aux vulnerabilites et aux facteurs qui sous-tendent les risques de catastrophe, et a s’efforcer 
de fournir un appui financier qui soit coherent, progressif et ordonne ; 

24. Engage les Etats Membres a elaborer des systemes de preparation, d’action precoce et d’intervention 
rapide axes sur les previsions ou a renforcer les systemes deja en place, notamment en creant et en mettant en reseau 
des centres de gestion des risques ainsi qu’en consolidant la coordination des reseaux existants, a veiller a la mise en 
place de procedures completes et a mettre des ressources au service de mesures d’anticipation des catastrophes 
naturelles, et invite les organismes competents des Nations Unies et les autres parties prenantes a appuyer ces 
mesures; 

25. Encourage les Etats Membres a envisager d’elaborer, puis de presenter au secretariat de la Strategie 
intemationale de prevention des catastrophes, des instances nationales de reduction des risques de catastrophe, 
conformement au Cadre de Sendai, et a cooperer entre eux pour atteindre cet objectif; 

26. Encourage les Etats Membres, [’Organisation des Nations Unies, les organisations d’aide humanitaire et 
de developpement, conformement a leur mandat, a appuyer de maniere coordonnee les initiatives nationales et 
regionales en foumissant, dans le contexte des catastrophes naturelles, l’assistance necessaire pour accroitre la 
production alimentaire, faeces a des aliments sains et nutritifs et la consommation de ces aliments, tout en respectant 
pleinement les principes humanitaires de faction humanitaire ; 

27. Estime qu’il importe d’adopter une demarche multirisque pour se preparer aux catastrophes, et encourage 
les Etats Membres, compte tenu de leur situation particuliere, et les organismes des Nations Unies a continuer 
d’appliquer cette demarche a leurs activites de preparation aux catastrophes, y compris en tenant dument compte, 
entre autres facteurs, des risques environnementaux secondaires pouvant resulter d’accidents industriels ou 
technologiques; 
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28. Sonligne que, pour accroitre encore l’efficacite de l’aide humanitaire, un effort particulier doit etre fait, 
dans le cadre de la cooperation intemationale, pour renforcer et elargir encore f utilisation des capacites nationales et 
locales, ainsi que, le cas echeant, des capacites regionales et sous-regionales de preparation aux catastrophes et 
d’intervention en cas de catastrophe auxquelles, en raison de leur proxunite, il peut etre plus facile, plus efficace et 
plus economique de faire appel; 

29. Estime que la phase de relevement, de redressement et de reconstruction, qui doit etre preparee avant la 
survenance d’une catastrophe, offre une occasion exceptionnelle de « reconstruire en mieux » ; 

30. Encourage les Etats Membres, l’Organisation des Nations Unies et les autres parties prenantes concernees 
a continuer d’aider a adapter la preparation et l’intervention en cas de catastrophe aux conditions locales, a faire en 
sorte que les intervenants nationaux et locaux aient les moyens de repondre aux besoins et aux priorites locaux et a 
ressciTer la collaboration entre les acteurs internationaux, nationaux, locaux et regionaux afin de renforcer les capacites 
nationales et locales, l’encadrement et les mecanismes de coordination ; 

31. Encourage les Etats Membres et l’Organisation des Nations Unies a continuer de suivre des approches 
axees sur la participation de la population locale, grace auxquelles les communautes sont rapidement informees et 
l’aide humanitaire peut etre mieux orientee ; 

32. Engage les Etats Membres et les organisations regionales a travailler de concert pour renforcer la 
cooperation regionale, de maniere a ameliorer la capacite nationale et regionale de comprendre et de reduire les 
risques, et de se preparer aux catastrophes et d’y faire face, en soutenant les efforts nationaux, notamment par la mise 
en commun de donnees d’experience et de bonnes pratiques ; 

33. Engage les Etats Membres a passer d’une demarche reactive a une strategie inclusive plus anticipative 
englobant des risques multiples, notamment en encourageant les investissements ex-ante pour prevenir les risques de 
catastrophe et renforcer la resilience, les mesures de protection de Fenvironnement et d’amenagement du territoire et 
la prise en compte, dans la planification, de ce qu’on sait des nouveaux risques et des enseignements tires des 
catastrophes passees; 

34. Encourage les pratiques novatrices qui, tirant parti de l’experience des personnes touchees par les 
catastrophes naturelles, pennettent de mettre au point localement des solutions viables et de produire localement des 
articles aidant a sauver des vies avec des moyens logistiques et des infrastructures modestes ; 

35. Souligne, a ce propos, qu’il importe de renforcer la cooperation intemationale, notamment en recourant 
aux mecanismes multilateraux, pour apporter, en temps voulu, l’assistance humanitaire necessaire, ycompris les 
ressources requises, a tous les stades des catastrophes, de la phase des secours et du relevement a celle de l’aide au 
developpement; 

36. Encourage toutes les parties prenantes concernees, dont les Etats Membres, a prendre les mesures 
necessaires pour reduire et decourager l’envoi d’articles de secours non sollicites, inutiles ou inadaptes en cas de 
catastrophe; 

37. Engage tous les Etats Membres a faciliter le plus possible le passage en transit de l’assistance humanitaire 
d’urgence et de l’aide au developpement et F entree de personnel et de fournitures humanitaires, dans le contexte de 
Faction intemationale, y compris lors du passage de la phase des secours a celle de l’aide au developpement, dans le 
plein respect des dispositions de la resolution 46/182 et de son annexe et des principes d’humanite, de neutrality, 
d’impartiality et d’independance qui regissent Faction humanitaire, ainsi que des obligations mises a leur charge par 
le droit international, y compris le droit international humanitaire ; 

38. Encourage les Etats Membres a adopter, selon qu’il conviendra, des mesures douanieres propres a rendre 
plus efficaces les interventions en cas de catastrophe naturelle ; 

39. Reaffirme le role de premier plan que joue le Bureau de la coordination des affaires humanitaires du 
Secretariat, qui constitue le centre de liaison a l’echelle du systeme des Nations Unies pour les activites de mobilisation 
et de coordination de l’aide humanitaire menees par les organismes humanitaires des Nations Unies et les autres 
partenaires de Faction humanitaire ; 

40. Salue l’importante contribution que le systeme des Nations Unies pour F evaluation et la coordination en 
cas de catastrophe apporte a l’efficacite de l’aide humanitaire en aidant les Etats Membres qui le souhaitent et les 
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organismes des Nations Unies a preparer et a mener a bien les interventions humanitaires, et souhaite qu’il continue 
de faire appel a des experts originaires de pays en developpement exposes aux catastrophes naturelles ; 

41. Se felicite de l’importante contribution que le Groupe consultatif international de la recherche et du 
sauvetage apporte a l’efficacite de l’assistance intemationale en matiere de recherche et de sauvetage en milieu urbain, 
et encourage les Etats Membres a continuer d’appuyer le Groupe consultatif, comme elle l’a demande dans sa 
resolution 57/150 du 16 decembre 2002 ; 

42. Erie installment les Etats Membres, les organismes des Nations Unies et les autres acteurs de l’aide 
humanitaire de prendre en consideration, lorsqu’ils con?oivent et mettent en oeuvre des strategies de reduction des 
risques de catastrophe, de prevention et d’attenuation des effets des catastrophes, de preparation, d’aide humanitaire 
et de relevement rapide, les consequences specifiques et differenciees qu’ont les catastrophes naturelles en milieu 
rural et en milieu urbain, en mettant tout particulierement l’accent sur les besoins des habitants des zones rurales et 
urbaines pauvres exposees aux catastrophes naturelles ; 

43. Engage les Etats Membres, [’Organisation des Nations Unies, les organisations d’aide humanitaire et de 
developpement, dans le cadre de leur mandat, ainsi que les autres parties prenantes concemees, a continuer de prendre 
des mesures concretes pour assurer la bonne mise en oeuvre du Nouveau Programme pour les villes 396 , en vue 
d’ameliorer la resilience face aux catastrophes et aux effets nefastes des changements climatiques et de faire en sorte 
que le developpement durable en milieu urbain tienne compte des risques de catastrophe, une attention particuliere 
etant accordee aux besoins et aux capacites des personnes en situation vulnerable ; 

44. Se felicite que le Bureau de la coordination des affaires humanitaires continue d’oeuvrer a l’instauration de 
partenariats avec les organisations regionales, les donateurs traditionnels et non traditionnels et le secteur prive, et 
encourage les Etats Membres et les organismes des Nations Unies a continuer de renforcer les partenariats existants 
aux echelons mondial, regional, national et local pour appuyer les efforts nationaux en cas de catastrophe naturelle et 
cooperer efficacement afin de foumir une aide humanitaire aux populations qui en ont besoin, tout en veillant a ce que 
leur action commune soit menee en conformite avec les principes d’humanite, de neutrality, d’impartialite et 
d’independance; 

45. Encourage les Etats Membres, [’Organisation des Nations Unies et les organisations d’aide humanitaire 
et de developpement a redoubler d’efforts pour associer le secteur prive, notamment les petites et moyennes 
entreprises, selon qu’il conviendra, dans le cadre de partenariats strategiques en matiere de reduction des risques de 
catastrophe; 

46. Considere que l’informatique et les telecommunications peuvent jouer un role important dans les 
interventions en cas de catastrophe, encourage les Etats Membres a se doter de moyens de telecommunication 
accessibles a tous, ycompris aux personnes handicapees, pour faire face aux situations d’urgence, engage la 
communaute intemationale a venir en aide dans ce domaine aux pays en developpement qui en ont besoin, notamment 
pendant la phase de relevement, et invite a cet egard les Etats Membres qui ne font pas encore fait a envisager 
d’adherer a la Convention de Tampere sur la mise a disposition de ressources de telecommunication pour l’attenuation 
des effets des catastrophes et pour les operations de secours en cas de catastrophe 401 , ou de la ratifier; 

47. Preconise une utilisation plus poussee des techniques de teledetection spatiales et terrestres, y compris 
comme prevu par le Programme des Nations Unies pour l’exploitation de l’infonnation d’origine spatiale aux fins de 
la gestion des catastrophes et des interventions d’urgence (UN-SPIDER), et l’echange de donnees geographiques, 
pour prevoir et prevenir les catastrophes naturelles, en attenuer les effets et les gerer, selon qu’il conviendra, et invite 
les Etats Membres a continuer d’aider a consolider les moyens d’infonnation geographique par satellite de 
[’Organisation des Nations Unies, au service de l’alerte rapide, de la preparation et des interventions en cas de 
catastrophe et du relevement rapide ; 

48. Encourage les Etats Membres a apporter de leur propre initiative tout l’appui necessaire a UN-SPIDER, 
y compris un soutien financier, afin de Ini permettre d’executer son plan de travail pour 2018-2019, et reaffirme qu’il 
importe de resserrer la coordination et la cooperation internationales au niveau mondial dans la gestion des 
catastrophes et les interventions d’urgence en permettant a tous les pays d’avoir plus facilement acces aux services 


401 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2296, n° 40906. 
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spatiaux et d’y recourir davantage, et en facilitant la creation de capacites et le renforcement des institutions en matiere 
de gestion des catastrophes, notamment dans les pays en developpement; 

49. Est consciente que les nouvelles technologies, lorsqu’elles sont utilisees de maniere coordonnee et 
reposent sur des principes humanitaires, peuvent ameliorer i’efficache et la responsabilite dans le cadre des 
interventions humanitaires, et encourage les Etats Membres, [’Organisation des Nations Unies et ses partenaires 
humanitaires a envisager de nouer un dialogue avec les mouvements de benevoles et les milieux techniques, entre 
autres, selon qu’il conviendra, pour tirer parti de la diversite des donnees et des informations disponibles pendant les 
situations d’urgence et la mise en oeuvre des initiatives de reduction des risques de catastrophe de maniere a ameliorer 
la comprehension commune des risques de catastrophes et des consequences des catastrophes, sur la base de donnees 
factuelles, et de gagner en efficience dans ce domaine ; 

50. Encourage [’Organisation des Nations Unies a continuer d’offrir davantage de services de donnees et 
d’orientation et d’ameliorer les competences de son personnel humanitaire en matiere de donnees afm de rendre la 
preparation et l’intervention en cas de catastrophe plus efificaces ; 

51. Encourage les Etats Membres, les organismes competents des Nations Unies et les institutions fmancieres 
intemationales a ameliorer la capacite mondiale d’appui durable au relevement apres les catastrophes dans des 
domaines tels que la coordination avec les partenaires traditionnels et non traditionnels, le recensement et la diffusion 
des enseignements tires de l’experience, la mise au point d’instruments et de mecanismes communs devaluation des 
besoins de relevement, Elaboration de strategies et de programmes et [’integration de la reduction des risques de 
catastrophe dans toutes les activites de relevement, et se felicite des efforts actuellement menes a cette fin; 

52. Engage les Etats Membres et les organismes des Nations Unies a soutenir les initiatives prises au niveau 
national pour faire face aux effets differencies des catastrophes naturelles sur les populations touchees, y compris par 
la collecte et l’analyse de donnees ventilees, notamment par sexe, age et handicap, en utilisant notamment 
[’information re^ue des Etats, et par [’elaboration d’outils, de methodes et de procedures permettant d’accelerer et 
d’ameliorer Fevaluation initiale des besoins et, a terme, de fournir une aide ciblee et plus efficace, compte tenu de 
l’impact sur l’environnement; 

53. Demande aux organismes humanitaires des Nations Unies d’etoffer, en consultant s’il y a lieu les Etats 
Membres, les elements factuels dont depend Fefficacite de Faction humanitaire en perfectionnant les mecanismes 
communs, en vue d’ameliorer la qualite, la transparence et la fiabilite de leurs evaluations et de progresser encore vers 
la realisation devaluations communes des besoins humanitaires, d’evaluer les resultats qu’ils obtiennent en matiere 
d’aide et de veiller a ce que les ressources humanitaires dont ils disposent soient utilisees au mieux ; 

54. Engage les Etats Membres a prendre des mesures pour proceder a la collecte et a l’analyse des donnees, 
ou pour les ameliorer, et pour faciliter l’echange d’informations utiles et non sensibles avec les organismes d’aide 
humanitaire et de developpement des Nations Unies, y compris au moyen de plateformes partagees et d’une approche 
commune, afm d’eclairer les politiques et mesures propres a faire face aux risques de catastrophes et a leurs 
consequences, d’appuyer la preparation aux catastrophes, y compris les interventions et les activites de financement 
fondees sur des previsions et le financement de la lutte contre les risques de catastrophe, et de rendre les interventions 
humanitaires reposant sur une evaluation des besoins plus efificaces et responsables, et encourage les organismes des 
Nations Unies, selon qu’il conviendra, et les autres acteurs concemes a continuer d’aider les pays en developpement 
a renforcer leurs capacites nationales et locales de collecte et d’analyse des donnees ; 

55. Encourage les Etats Membres, appuyes par [’Organisation des Nations Unies s’ils en font la demande, a 
oeuvrer a la creation et au renforcement de bases de donnees nationales sur les pertes dues aux catastrophes, de profils 
de risque et de capacites, et a continuer de recueillir, de mettre en commun et d’utiliser les donnees recueillies afm 
d’eclairer les mesures et les strategies pertinentes ; 

56. Encourage les Etats Membres, les organisations regionales, FOrganisation des Nations Unies et les 
organisations d’aide humanitaire et de developpement a continuer d’ameliorer la recherche, l’inventaire et l’analyse 
des risques et des vulnerability, y compris l’incidence locale de futurs facteurs de risque, et d’elaborer et de mettre 
en oeuvre des strategies et des programmes adaptes pour y remedier, et engage a cet egard toutes les parties prenantes 
concemees a aider les gouvemements a renforcer leurs capacites, y compris aux echelons regional et local, en mettant 
en commun competences et outils et en foumissant les ressources necessaires, s’il y a lieu, de telle sorte que des plans 
et des moyens efificaces de gestion des catastrophes soient en place, conformement aux priorites nationales de gestion 
des risques de catastrophe ; 
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57. Souligne qu’il importe que les femmes participent pleinement a la prise des decisions, a egalite avec les 
hommes, et que la problematique femmes-hommes soit systematiquement prise en compte dans [’elaboration et la 
mise en oeuvre des strategies de reduction des risques de catastrophe, de preparation, d’action precoce, d’intervention 
rapide et de relevement, et prie a cet egard le Secretaire general de continuer de veiller a ce que la problematique 
femmes-hommes soit mieux prise en compte dans les interventions et les activites humanitaires sous tous leurs 
aspects, notamment dans 1’ analyse des allocations et la mise en oeuvre des programmes, et a ce que les reperes 
concernant l’egalite des sexes au regard de l’age soient utilises plus systematiquement; 

58. Engage les Etats Membres, en cooperation avec les organismes humanitaires des Nations Unies 
competents, a donner aux femmes les moyens de jouer un role dans la conception et la mise en oeuvre des strategies 
d’intervention face aux catastrophes naturelles et d’y participer pleinement et effectivement, ycompris en tant 
qu’element moteur, notamment en resserrant leurs partenariats avec les institutions nationales et locales et en 
renforgant les capacites de ces demieres, y compris les organisations de femmes nationales et locales et les acteurs de 
la societe civile, selon qu’il conviendra ; 

59. Encourage les gouvemements, les autorites locales, les organismes des Nations Unies et les organisations 
regionales, et invite les donateurs et les autres pays foumisseurs d’aide, a prendre en consideration les vulnerabilites 
et les capacites des femmes et des filles en mettant en place des programmes soucieux de l’egalite des sexes, qui 
tiennent notamment compte de leurs besoins en matiere de sante sexuelle et procreative et envisagent des moyens de 
lutter, pendant des situations d’urgence et apres une catastrophe, contre la violence sexuelle et sexiste et diverses 
formes d’exploitation, et en allouant les ressources necessaires aux activites de reduction des risques de catastrophe, 
aux interventions et aux activites de relevement qu’ils menent en cooperation avec les gouvemements des pays 
touches; 

60. Souligne qu’il importe de tenir compte systematiquement de la question du handicap dans le domaine de 
la reduction des risques de catastrophe, et qu’il importe egalement que les personnes handicapees ne subissent pas de 
discrimination et qu’elles contribuent et participent activement aux programmes de reduction des risques de 
catastrophe, de preparation, d’intervention en cas d’urgence, de relevement et de passage de la phase des secours a 
celle de l’aide au developpement, ainsi qu’a l’application d’approches, de politiques et de programmes systematiques 
qui les incluent et leur sont accessibles, etant consciente que les personnes handicapees sont touchees de fafon 
disproportionnee par les situations d’urgence humanitaire et que de multiples obstacles entravent leur acces a 
l’assistance humanitaire, et rappelle la Charte pour l’inclusion des personnes handicapees dans Faction humanitaire ; 

61. Encourage les initiatives qui visent a offrir a tous, en particulier aux filles et aux gallons, un 
environnement sur et propice a l’apprentissage et un acces a une education de qualite dans les situations d’urgence 
humanitaire causees par des catastrophes naturelles, et qui contribuent notamment a favoriser un passage sans heurt 
de la phase des secours a celle de l’aide au developpement; 

62. Encourage les Etats Membres et les organismes regionaux et intemationaux competents a recenser les 
bonnes pratiques permettant d’ameliorer la preparation, les interventions et le relevement rapide en cas de catastrophe, 
a mieux les faire connaitre et a reproduire a plus grande echelle, s’il y a lieu, les reussites locales ; 

63. Prie les organismes d’aide humanitaire et de developpement des Nations Unies de mieux coordonner leurs 
efforts de relevement apres les catastrophes, de la phase des secours a celle de l’aide au developpement, notamment 
en renforgant la planification institutionnelle et strategique et la coordination dans les domaines de la preparation aux 
catastrophes, du renforcement de la resilience et du relevement, afin d’aider les autorites nationales, et en veillant a ce 
que les acteurs du developpement participent des le depart a la planification strategique ; 

64. Encourage [’Organisation des Nations Unies et les organisations d’aide humanitaire et de developpement 
a aider les autorites et les collectivites nationales, infranationales et locales a s’acquitter de la tache qui leur incombe 
d’elaborer des strategies a long terme, des systemes de fmancement et de preparation reposant sur des previsions ainsi 
que des plans operationnels phiriannuels de preparation aux catastrophes qui s’inscrivent dans le cadre des strategies 
de reduction des risques de catastrophe et de resilience, conformement au Cadre de Sendai; 

65. Demande aux organismes des Nations Unies et aux autres acteurs humanitaires d’elargir Faeces aux outils 
et services disponibles pour ameliorer la reduction des risques de catastrophe, en particulier la preparation. Faction 
precoce et [’intervention et le relevement rapides ; 

66. Demande aux organismes d’aide humanitaire et de developpement des Nations Unies competents, 
agissant en consultation avec les Etats Membres, de renforcer les instruments et mecanismes existants pour faire en 
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sorte que les besoms lies au relevement rapide et l’appui a fournir en la matiere soient integres dans la planification et 
l’execution des initiatives de preparation aux catastrophes, des interventions humanitaires et des activites de 
cooperation pour le developpement, selon le cas; 

67. Encourage les organismes des Nations Unies et les organisations humanitaires a poursuivre les efforts 
qu’ils font pour integrer le relevement rapide dans les programmes humanitaires, considere que le relevement rapide 
constitue ime etape importante du renforcement de la resilience et que des ressources supplementaires devraient lui 
etre consacrees, et souhaite qu’un financement souple et previsible lui soit apporte en temps voulu, y compris a 
l’aide des instruments existants de financement de faction humanitaire et du developpement ou d’instruments 
complementaires; 

68. Erie instamment les Etats Membres, 1’Organisation des Nations Unies ainsi que les organisations d’aide 
humanitaire et de developpement de donner la priorite a la gestion des risques et d’adopter une approche axee sur 
fanticipation des crises humanitaires afin de prevenir et d’amoindrir les souffrances humaines et les pertes 
economiques; 

69. Erie instamment les Etats Membres, les organisations d’aide humanitaire et de developpement et les autres 
parties prenantes d’apprehender les phenomenes El Nino, La Nina et les phenomenes analogues ou connexes d’une 
maniere globale et coherente aux niveaux mondial, regional, national et local, notamment en ameliorant les previsions, 
l’alerte rapide, faction precoce, la prevention, la preparation, le renforcement de la resilience et f intervention rapide, 
appuyes chaque fois que possible par une direction efficace et un financement previsible, suffisant et rapide dans les 
regions, les pays et les collectivites a risque, et prend note des travaux des envoyes speciaux du Secretaire general 
pour El Nino et le climat, notamment du plan d’action qu’ils ont elabore et des instructions permanentes applicables 
aux episodes d’oscillation australe El Nino mises en place par le Comite permanent interorganisations ; 

70. Engage les Etats Membres et l’Organisation des Nations Unies a proceder plus frequemment a des 
analyses communes des risques, en recourant notamment a l’lndice de gestion des risques, pour etablir les elements 
de preuve factuels aux fins de la planification et de Elaboration de strategies communes de gestion des risques de 
catastrophe et des risques climatiques a court, a moyen et a long termes, du renforcement des capacites et de la 
resilience, afin que les ressources soient affectees en priorite la ou le risque est le plus grand ; 

71. Encourage [’Organisation des Nations Unies et les organisations d’aide humanitaire et de developpement 
a collaborer en vue de parvenir a une position commune concemant les facteurs de risque sous-jacents, a clarifier les 
roles et les responsabilites en fonction de leur mandat et a fixer des objectifs et des programmes communs, confus en 
faisant fond sur des donnees, sur des analyses et sur l’apport des personnes touchees, pour renforcer la coordination, 
la collaboration et la coherence des activites a court, a moyen et a long termes, l’objectif etant de reduire 
progressivement les besoins et la vulnerability, de renforcer la resilience et de gerer les risques lies aux changements 
climatiques et les risques de catastrophe et de reculs du developpement au cours de cycles de planification 
pluriannuels, notamment en faisant de la gestion des risques une partie integrante des plans nationaux de 
developpement durable et en veillant a ce que les programmes humanitaires cadrent bien avec les priorites a long 
terme des Etats Membres en matiere de developpement durable, le but etant d’atteindre les objectifs de developpement 
durable 394 ; 

72. Soidigne qu’il faut renforcer la resilience a tous les niveaux, invite a cet egard les Etats Membres, les 
organismes des Nations Unies et les autres acteurs concemes a soutenir, au besoin, les initiatives visant a integrer la 
question de la resilience aux programmes d’aide humanitaire et de developpement, et encourage les organisations 
d’aide humanitaire et de developpement a poursuivre, selon qu’il conviendra, des objectifs communs de gestion des 
risques et de resilience, realisables par des activites conjointes d’analyse, de planification, de programmation et de 
financement; 

73. Encourage les Etats Membres, les institutions fmancieres intemationales et le secteur prive a soutenir 
davantage le developpement et, s’il y a lieu, le renforcement des strategies de financement par anticipation, a mobiliser 
des ressources previsibles sur plusieurs annees et a ocuvrer collectivement a la reduction des besoins, des risques et 
des vulnerabilites, tout en tirant parti d’une grande diversity de flux et d’instruments financiers ainsi que de 
partenariats, pour mobiliser des ressources supplementaires a la suite de catastrophes naturelles ; 

74. Demande aux Etats Membres, a f Organisation des Nations Unies et aux organisations humanitaires de 
fournir une aide d’urgence favorisant le relevement et le developpement a long terme, selon qu’il convient et 
conformement a leur mandat, notamment en utilisant en priorite les outils et les approches humanitaires qui permettent 
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de renforcer la resilience, y compris la preparation aux catastrophes, et d’ameliorer les moyens de subsistance, de faire 
progresser davantage le developpement, et, s’il y a lieu, de consolider les moyens de fmancement par anticipation, 
notamment, mais non exclusivement, les transferts en especes, les bons, l’achat de produits alimentaires et de services 
locaux et les systemes de protection sociale ; 

75. Encourage les organismes des Nations Unies et les autres acteurs de l’aide humanitaire et du 
developpement concernes a fournir un appui aux coordonnateurs de Faction humanitaire et aux coordonnateurs 
residents pour qu’ils soient mieux a meme, entre autres, d’aider les gouvernements des pays oil ils sont en poste a se 
preparer aux catastrophes et de coordonner les activites du meme type menees par les equipes de pays pour appuyer 
les initiatives nationales, et engage les organismes des Nations Unies et les autres acteurs humanitaires concernes a 
renforcer encore les moyens dont ils disposent pour assurer le deployment rapide et souple de specialistes de 
Faction humanitaire pouvant preter un appui aux gouvernements et aux equipes de pays immediatement apres une 
catastrophe; 

76. Engage les Etats Membres, l’Organisation des Nations Unies et les organisations d’aide humanitaire et de 
developpement a trouver les moyens d’ameliorer Farchitecture fmanciere actuelle de fa?on a accroitre la coherence, 
la previsibilite et la souplesse du fmancement a long tenne de la gestion des risques dans le cadre de previsions et de 
strategies pluriannuelles, y compris en matiere de preparation aux catastrophes, sur la base d’une evaluation generate 
des risques, afin que les ressources soient affectees en priorite la oil le risque est le plus grand ; 

77. Souligne qu’il faut mobiliser des ressources sufifisantes, souples et durables pour financer les activites de 
preparation et de reduction des risques de catastrophe, d’action precoce et d’intervention et de relevement rapides afin 
d’assurer un acces previsible et rapide aux ressources qu’exige l’aide humanitaire dans les situations d’urgence 
provoquees par des catastrophes resultant d’aleas naturels ; 

78. Salue les importantes realisations du Fonds central pour les interventions d’urgence, qui a permis 
d’intervenir de fa^on plus rapide et previsible lors des crises humanitaires, souligne qu’il importe de continuer a 
ameliorer le fonctionnement du Fonds, et engage a cet egard les fonds et programmes des Nations Unies et les 
institutions specialises a examiner et a evaluer, si necessaire, leurs politiques et pratiques en matiere de partenariats 
pour faire en sorte que le Fonds verse rapidement les fonds aux partenaires d’execution et que les ressources soient 
utilisees de la fa?on la plus efficiente, efficace, responsable et transparente possible ; 

79. Engage tous les Etats Membres, et invite le secteur prive et toutes les personnes et institutions concemees, 
a envisager d’accroitre leurs contributions volontaires au Fonds central pour les interventions d’urgence afin de porter 
le fmancement annuel a un milliard de dollars des Etats-Unis, et a continuer de consolider la position du Fonds comme 
organisme mondial de reference pour les interventions d’urgence, et souligne que ces contributions devraient s’ajouter 
aux engagements deja pris en faveur des programmes humanitaires et non pas venir en deduction des ressources 
affectees a la cooperation internationale pom - le developpement; 

80. Invite les Etats Membres, le secteur prive et toutes les autres parties prenantes concemees a tirer parti de 
leurs competences, capacites et ressources respectives, et egalement a envisager de verser des contributions 
volontaires aux mecanismes de fmancement de Faction humanitaire ; 

81. Souhaite vivement que la reduction des risques de catastrophe, y compris la preparation, et le renforcement 
de la resilience face aux catastrophes soient consideres comme des parties integrantes du developpement durable et 
resolvent l’attention voulue dans ce cadre, ainsi que dans celui de la mise en oeuvre du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 et du Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur 
le fmancement du developpement 402 , et que l’on adopte une demarche qui mette l’accent sur la complementarity et la 
coherence entre ces programmes et le Cadre de Sendai; 

82. Engage vivement tous les acteurs concernes a promouvoir une politique de gestion des risques qui soit 
globale, coherente, systematique et centree sur l’humain, notamment en s’inspirant, selon qu’il conviendra, des 
principes enonces dans le Programme de developpement durable a l’horizon 2030, le Cadre de Sendai, l’Accord de 
Paris 392 et le Nouveau Programme pour les villes ; 


402 Resolution 69/3 13, annexe. 
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83. Prendnote du Sommet mondial sur Taction humanitaire, tenu a Istanbul (Turquie) les 23 et 24 mai 2016, 
ainsi que du rapport du Secretaire general sur les resultats du Sommet 403 ; 

84. Prie le Secretaire general de continuer a ameliorer les interventions intemationales faisant suite aux 
catastrophes naturelles, de lui rendre compte a ce sujet a sa soixante-quatorzieme session et de presenter dans son 
rapport des recommandations sur les moyens a mettre en ceuvre pour que l’assistance humanitaire soit dispensee de 
maniere a favoriser le passage de la phase des secours a celle de l’aide au developpement. 


RESOLUTION 73/137 

Adoptee a la 54 e seance pleniere, le 14 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A/73/L.51 et A/73/L.51/Add.1, ayant pour auteurs les pays suivants: Albanie, Allemagne, Andorre, Argentine, Armenie, 
Australie, Autriche, Belgique, Belize, Bosnie-Herzegovine, Bresil, Bulgarie, Burkina Faso, Canada, Chili, Chypre, Costa Rica, 
Croatie, Danemark, Equateur, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, 
France, Georgie, Grece, Guinee, Guinee equatoriale, Haiti, Flongrie, lies Salomon, Indonesie, Irlande, Islande, Italie, Japon, 
Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Maroc, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, Niger, Nigeria, 
Norvege, Nouvelle-Zelande, Panama, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Republique centrafricaine, 
Republique de Coree, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Saint-Marin, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Thailande, Turquie, 
Ukraine, Uruguay, Etat de Palestine 

73/137. Surete et securite du personnel humanitaire et protection du personnel des Nations Unies 

L 'Assemblee generale, 

Reaffirmant sa resolution 46/182 du 19 decembre 1991 sur le renforcement de la coordination de Faide 
humanitaire d’urgence de [’Organisation des Nations Unies, 

Rappelant toutes les resolutions relatives a la surete et la securite du personnel humanitaire et a la protection du 
personnel des Nations Unies, notamment sa resolution 72/131 du 11 decembre 2017, ainsi que les resolutions du 
Conseil de securite sur la protection du personnel humanitaire, notamment la resolution 2175 (2014) du 29 aout 2014, 
et les declarations de la presidence du Conseil sur la question, 

Rappelant egalement toutes les resolutions du Conseil de securite, notamment la resolution 2286 (2016) du 
3 mai 2016, et les declarations de sa presidence ainsi que les rapports du Secretaire general au Conseil sur la protection 
des civils en periode de conflit arme, 

Reaffirmant les principes, les regies et les dispositions pertinentes du droit international, notamment du droit 
international humanitaire et du droit international des droits de l’homme, ainsi que tous les trades pertinents 404 , et la 
necessite de continuer de promouvoir leur respect et de veiller a leur application, 

Rappelant les Conventions de Geneve du 12 aout 1949 405 et les Protocoles additionnels s’y rapportant, du 8 juin 
1977 406 , ainsi que Fobligation qui incombe aux parties a un conflit arme de respecter et de fa ire respecter le droit 
international humanitaire en toutes circonstances, et priant instamment toutes ces parties d’observer ce droit et 
d’assurer le respect et la protection de tous les membres du personnel humanitaire ou du personnel des Nations Unies 
et du personnel associe, 


403 A/71/353. 

404 II s’agit notamment des dispositions applicables de la Convention sur les privileges et immunites des Nations Unies du 13 fevrier 1946, 
de la Convention sur les privileges et immunites des institutions specialises du 21 novembre 1947, de la Convention sur la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe du 9 decembre 1994, du Protocole facultatif relatif a la Convention sur la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe du 8 decembre 2005, de la Convention de Geneve relative a la protection des personnes 
civiles en temps de guerre du 12 aout 1949 et des Protocoles additionnels du 8 juin 1977 se rapportant aux Conventions de Geneve, et du 
Protocole II modifie du 3 mai 1996 se rapportant a la Convention sur [’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques 
qui peuvent etre considerees comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination du 10 octobre 
1980. 

405 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 75, n“ 970 a 973. 

406 Ibid., vol. 1125, n“ 17512 et 17513. 
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Rappelant egalement F obligation particuliere qu’impose le droit international humanitaire de respecter et de 
proteger, en situation de conflit arme, les membres du personnel medical et du personnel humanitaire dont l’activite 
est d’ordre exclusivement medical, leurs moyens de transport et leur materiel, et les hopitaux et les autres installations 
medicales, qu’il est illegal d’attaquer, et de veiller a ce que les blesses et les malades rec/oivent, dans la mesure du 
possible et dans les plus brefs delais, les soins medicaux et Fattention necessaries, 

Profondement inquiete de constater que, dans bien des cas, les principes et regies du droit international, en 
particulier du droit international humanitaire, continuent de ne pas etre observes, 

Reaffirmant les principes d’humanite, de neutrality, d’impartialite et d’independance applicables a Faction 
humanitaire, 

Rappelant qu’en droit international la responsabilite principale de la securite et de la protection du personnel 
humanitaire ou du personnel des Nations Unies et du personnel associe incombe a l’Etat qui accueille une operation 
des Nations Unies menee en vertu de la Charte des Nations Unies ou d’accords passes par cet Etat avec les organismes 
competents, 

Felicitant les gouvemements qui respectent les principes arretes sur le plan international en matiere de protection 
du personnel humanitaire ou du personnel des Nations Unies et du personnel associe, tout en se declarant preoccupee 
par Finobservation de ces principes dans certains cas, 

Constatant que 94 Etats sont parties a la Convention sur la securite du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe 407 , entree en vigueur le 15janvier 1999, consciente qu’il faut ceuvrer a l’universalite de la 
Convention et saluant Fentree en vigueur, le 19 aout 2010, du Protocole facultatif relatif a la Convention sur la securite 
du personnel des Nations Unies et du personnel associe 408 , qui elargit la portee de la protection juridique ofFerte par 
la Convention, 

Se declarant vivementpreoccupee par la complexity et l’evolutivite des conditions de securite, caracterisees par 
la diversity et la plurality des menaces et Fimportance des risques counts par les membres du personnel humanitaire 
ou du personnel des Nations Unies et du personnel associe, alors qu’ils travaillent dans des situations de plus en plus 
dangereuses, 

Notant avec une profonde preoccupation que le personnel humanitaire et le personnel des Nations Unies et le 
personnel associe rectories localement sont particulierement exposes aux problemes de surete et de securite, 
notamment aux agressions, aux attestations, aux mises en detention, aux actes de violence, aux accidents de la route 
et aux enlevements et s’inquietant de constater que 67 pour cent des membres du personnel des Nations Unies tues 
en 2017 appartenaient au personnel recode localement 409 , 

Constatant avec une vive inquietude que les membres du personnel humanitaire ou du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe sont exposes a certaines formes de criminality et a des actes d’intimidation et de 
harcelement, notamment a la violence sexuelle et, en ce qui conceme les femmes, a d’autres formes de violence liee 
a leur sexe, et egalement inquiete face a Faugmentation notable du nombre des signalements degressions sexuelles 
de membres masculins et feminins du personnel des Nations Unies, 

Constatant egalement avec une vive inquietude que les agressions et menaces visant le personnel humanitaire 
ou le personnel des Nations Unies et le personnel associe ont pour effet de limiter fortement l’assistance et la protection 
offertes aux populations dans le besoin, et rendant hommage, pour leur devouement, au personnel des Nations Unies 
et au personnel d’autres organismes humanitaires qui restent sur place et executent avec efficacite les programmes les 
plus essentiels meme dans des conditions dangereuses, 

Soulignant qu’il faut assurer le respect et la protection que le drapeau des Nations Unies et la nature de Faction 
humanitaire devraient inspirer et garantir, et soulignant egalement qu’il importe d’honorer pleinement les obligations 
relatives a l’utilisation des velocities et des locaux du personnel humanitaire, et de ceux du personnel des Nations 


407 Ibid., vol. 2051, n° 35457. 

408 Ibid., vol. 2689, n° 35457. 

409 A/73/392, A/73/392/Coit.I et A/73/392/Corr. 2, par. 24. 
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Unies et du personnel associe, telles que defmies dans les instruments internationaux pertinents, ainsi que cedes 
concernant les signes distinctifs reconnus dans les Conventions de Geneve, 

Notant qu’en periode de conflit arme, les membres du personnel medical et du personnel humanitaire dont 
l’activite est d’ordre exclusivement medical demeurent tenus de dispenser des soins adaptes en toute independance 
morale et professionnelle, avec compassion et dans le respect de la dignite humaine et le souci constant de la vie 
humaine, et d’agir dans l’interet du patient, soulignant qu’ils doivent respecter le code de deontologie de leur 
profession, et prenant note des regies du droit international humanitaire qui disposent que nul ne peut etre soumis a 
des sanctions pour des activites medicales conformes a l’ethique medicale, 

Louant le courage et le devouement de toutes les personnes qui participent a des operations humanitaires, 
souvent au peril de leur vie, particulierement lorsqu’elles interviennent dans des situations de conflit arme et sont 
directement exposees a la violence, aux blessures et au risque de maladies tout en n’ayant qu’un acces limite aux 
installations medicales et aux services d’urgence, en particulier le personnel recrute aux niveaux national et local, et 
notamment le personnel des organisations non gouvemementales nationales et internationales qui travaille sur le 
terrain, 

Louant egalement le courage et le devouement de toutes les personnes qui participent a des operations de paix, 
notamment a des operations de maintien de la paix 410 , souvent au peril de leur vie, en particulier le personnel recrute 
aux niveaux national et local, 

Constatant avec preoccupation que les membres du personnel des Nations Unies deployes sur le terrain sont 
exposes a des menaces evoluant sans cesse et qu’en 2017, les atteintes a la surete et a la securite ont touche 
1 473 personnes, parmi lesquelles 22 ont ete tuees, dont 9 dans des actes de violence tels que crimes, attentats 
teiToristes ou conflits armes, 181 blessees, dont 70 dans des actes de violence, 8 enlevees, 63 arretees et placees en 
detention et 316 la cible d’actes d’intimidation et de harcelement (cas denonces) 411 , et notant que ces chiffres ne 
prennent pas en compte le personnel des Nations Unies qui ne releve pas du systeme de gestion de la securite des 
Nations Unies, comme le personnel de l’UNRWA recrute sur leplan local, dont 8 membres ont ete blesses, 21 arretes 
et places en detention et 109 la cible d’actes d’intimidation et de harcelement (cas denonces) en 2017 412 , 

Condamnant fermement tous les actes de violence, attaques et menaces visant les membres du personnel 
humanitaire, deplorant que des personnes aient ete tuees, blessees ou enlevees lors de ces attaques, et notant avec 
preoccupation qu’il a ete enregistre 158 attaques visant le personnel humanitaire en 2017, au cours desquelles au 
moins 139 agents ont ete tues, 102 blesses et 72 enleves 413 , et notant avec inquietude que le nombre de victimes parmi 
le personnel des organisations non gouvemementales reste plus eleve que parmi celui des Nations Unies 414 , 

Condamnant de meme fermement tous les actes de violence, attaques et menaces visant des membres du 
personnel medical et du personnel humanitaire dont l’activite est d’ordre exclusivement medical, leurs moyens de 
transport et leur materiel, ou des hopitaux et autees installations medicales, ainsi que l’impunite dont jouissent les 
auteurs de violations et d’atteintes commises contre ce personnel, laquelle pourrait a son tour contribuer a ce que de 
tels actes se reproduisent, et deplorant les consequences a long terme de ces actes, qui compromettent les efforts 
deployes pour organiser et renforcer les services de sante dispenses a la population et les systemes de sante des pays 
concernes, et appreciat'd a cet egard les activites entreprises par les Etats, les organisations internationales et non 
gouvemementales et d’autres parties interessees en matiere de sensibilisation et de preparation aux consequences 
humanitaires graves de tels actes de violence, en vue de renforcer le respect du droit international humanitaire, 


410 La question de la surete et de la securite des soldats de la paix des Nations Unies est expressement abordee dans le rapport annuel du 
Comite special des operations de maintien de la paix [Documents officiels de l ’Assembtee generate, soixante et onzieme session, Supplement 
n° 19 (A/71/19)]. Sauf indication contraire, la presente resolution porte uniquement sur la surete et la securite des membres civils du personnel 
des Nations Unies et du personnel associe qui relevent du systeme de gestion de la securite des Nations Unies dont le Departement de la 
surete et de la securite du Secretariat est responsable. 

411 Voir A/73/392, A/73/392/Corr.l et A/73/392/Corr. 2, annexes I et III. 

412 Ibid., annexe V. 

413 Voir Aid Worker Security Report 2018. 

414 Ces donnees sont entierement fondees sur les informations communiquees volontairement au Departement de la surete et de la securite 
du Secretariat (voir A/73/392, A/73/392/Corr. 1 et A/73/392/Corr. 2, annexe IV). Le personnel des organisations non gouvemementales n’est 
pas convert par le systeme de gestion de la securite des Nations Unies. 
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Notant avec satisfaction toutes les mesures qui ont ete prises pour ameliorer l’efficacite du systeme de gestion 
de la securite des Nations Unies, 

Regrettantpmfondement que des membres du personnel humanitaire et du personnel soignant aient trouve la 
mort, contracts des maladies ou connu d’autres difficultes a la suite de crises sanitaires, et soulignant qu’il faut creer 
un climat propice, disposer du materiel necessaire et mettre en place des systemes de sante publique resilients et qu’il 
est urgent de prendre des mesures de preparation, 

S’inquietant vivement des repercussions graves et durables des actes de violence, attaques et menaces visant le 
personnel humanitaire ou le personnel des Nations Unies et le personnel associe, 

Condamnant energiquement les meurtres et autres brutalites, les viols, les agressions sexuelles et toutes les 
formes de violence visant en particulier les femmes et les enfants, 1’intimidation, les vols a main armee, les 
enlevements, les prises d’otages, les sequestrations, le harcelement et les arrestations et detentions illegales auxquels 
sont exposes celles et ceux qui participent a des operations humanitaires, ainsi que les attaques de convois 
humanitaires et la destruction et le pillage de biens appartenant au personnel humanitaire ou au personnel des Nations 
Unies et au personnel associe, 

Affirmant que les Etats doivent veiller a ce que les auteurs des agressions commises sur leur territoire contre des 
membres du personnel humanitaire ou du personnel des Nations Unies et du personnel associe et contre lews locaux 
ou lews biens ne jouissent pas de l’impunite, que ces attaques fassent rapidement l’objet d’enquetes efficaces et que 
lews auteurs soient traduits en justice, conformement a la legislation nationale et aux obligations decoulant du droit 
international, 

Sachant que les enquetes ont un role preventif et concourent a faire respecter le droit international humanitaire, 

Rappelant que les attaques deliberees contre le personnel participant a une mission d’aide humanitaire ou de 
maintien de la paix etablie en vertu de la Charte, dans la mesure ou celui-ci peut se prevaloir de la protection accordee 
aux civils ou aux biens de caractere civil au titre du droit international des conflits armes, sont considerees comme des 
crimes de guerre au regard du Statut de Rome de la Cour penale intemationale 415 , et notant le role que peut jouer la 
Cow penale intemationale, le cas echeant, dans le jugement des responsables de violations graves du droit 
international humanitaire. 

Reaffirmant qu’il faut dument veiller a la surete et a la securite du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe, y compris du personnel recrute localement, ce qui constitue une obligation implicite de 1’Organisation, et 
sachant qu’il faut favoriser et accroitre la prise de conscience des problemes de securite au sein de l’Organisation et 
le sens des responsabilites a tous les niveaux, et continuer a promouvoir la connaissance et le respect des cultures et 
des lois nationales et locales, 

Vivementpreoccnpee par l’augmentation du nombre d’accidents et du nombre de victimes qu’ils engendrent 
parmi le personnel des Nations Unies et le personnel associe, consciente que la securite routiere et aerienne est 
determinante pour la continuite des operations des Nations Unies et la prevention des accidents prejudiciables a la 
population civile, au personnel des Nations Unies et au personnel associe, et deplorant a ce propos que de tels accidents 
aient coute la vie a des civils, 

Soulignant que l’acceptation de la presence de personnel humanitaire ou de personnel des Nations Unies et de 
personnel associe par les gouvemements des pays hotes, les autorites locales, les communautes locales, les 
populations et les autres parties eventuellement concemees contribue de maniere cruciale a la surete et a la securite de 
ce personnel, 

Constatant qu’il importe de renforcer l’etroite collaboration entre l’Organisation et les pays hotes en matiere de 
planification des interventions d’urgence, d’echange d’informations et devaluation des risques, dans le cadre d’une 
bonne cooperation mutuelle sur les questions relatives a la securite du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe, mais aussi de coordonner les mesures de prevention et d’attenuation et d’assurer la gestion de la securite dans 
les situations de crise, 


415 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2187, n° 38544. 
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Constatant egalement qu’il importe que 1’Organisation, les organisations humanitaires placees sous son egide 
et les autres organisations humanitaires continuent de collaborer, dans le respect des principes d’humanite, de 
neutralite, d’impartialite et d’independance, a la mise en commun de l’infonnation et a revaluation des risques en ce 
qui conceme la surete et la securite du personnel humanitaire, 

Constatant en outre que pour continuer de servir son objectif et de contribuer a ce que l’aide humanitaire soit 
acheminee de maniere efEcace et conl'onncment aux principes etablis, le systeme de gestion de la securite des Nations 
Unies doit evoluer de fa?on a s’adapter a F insecurity generalisee, ce qui exige, entre autres, une structure de gestion 
efEcace, des ressources suffisantes et previsibles et le deployment en temps opportun d’un personnel de securite ayant 
les competences et 1’experience de terrain requises et dote du materiel necessaire a l’accomplissement de ses taches, 
y compris de vehicules et de materiel de telecommunication, elements determinants pour la surete du personnel 
humanitaire ou du personnel des Nations Unies et du personnel associe, 

1. Prend acte avec satisfaction du rapport du Secretaire general 416 ; 

2. Demande instamment a tous les Etats de tout mettre en oeuvre pour faire effectivement appliquer dans lew 
integrality les principes et regies pertinents du droit international, y compris du droit international humanitaire, du 
droit international des droits de l’homme et s’il y a lieu du droit international des refugies, qui concement la surete et 
la securite du personnel humanitaire et du personnel des Nations Unies ; 

3. Condamne dans les tennes les plus energiques les menaces qui continuent de peser sur la surete et la 
securite des membres du personnel humanitaire ou du personnel des Nations Unies et du personnel associe, le fait que 
ceux-ci sont deliberement pris pour cibles, les actes terroristes et les attaques de convois humanitaires, ainsi que le fait 
que les menaces auxquelles les membres de personnel sont exposes ne cessent de s’amplifier et de se complexifier, 
comme en temoigne le fait inquietant que ces attaques, dont certaines ont un caractere extremiste, obeissent de plus 
en plus souvent a des motivations politiques ou criminelles ; 

4. Engage vivement tous les Etats a prendre les dispositions necessaries pour assurer la surete et la securite 
du personnel humanitaire recrute sur le plan national et sur le plan international et celles du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe, et a respecter et faire respecter F inviolability des locaux des Nations Unies, sans quoi 
les operations des Nations Unies ne peuvent se poursuivre et etre menees a bonne fin ; 

5. Engage tous les gouvemements et toutes les parties concernes par des situations d’urgence humanitaire 
complexes, en particulier pendant ou apres un conflit arme, dans des pays ou intervient du personnel humanitaire, a 
cooperer pleinement, conl'onncment aux dispositions applicables du droit international et de la legislation nationale, 
avec les organismes des Nations Unies et les autres organisations humanitaires et a garantir au personnel humanitaire 
un acces sur et sans entrave aux populations civiles touchees, y compris les refugies et les deplaces, et la possibility 
d’acheminer foumitures et materiel pour pouvoir remplir efficacement sa mission aupres de ces populations ; 

6. Engage tous les Etats a envisager de devenir parties aux instruments internationaux pertinents et a 
respecter pleinement les obligations qui en decoulent; 

7. Engage egalement tous les Etats a envisager de devenir parties au Statut de Rome de la Cour penale 
intemationale 415 ; 

8. Engage en outre tous les Etats a envisager de devenir parties au Protocole facultatif relatif a la Convention 
sur la securite du personnel des Nations Unies et du personnel associe 408 , et prie instamment les Etats parties de se 
doter, s’il y a lieu, des textes d’application voulus ; 

9. Demande a tous les Etats, a toutes les parties a un conflit arme et a tous les intervenants humanitaires de 
respecter les principes d’humanite, de neutralite, d’impartialite et d’independance applicables a Faction humanitaire ; 

10. Salue la contribution apportee par les femmes appartenant au personnel humanitaire ou au personnel des 
Nations Unies et au personnel associe qui participent aux operations humanitaires et aux operations des Nations Unies, 
se declare preoccupee qu’elles puissent etre davantage que les hommes exposees a certaines formes de violence, 
notamment a caractere sexuel, et de criminality et aux actes d’intimidation ou de harcelement, engage vivement les 
organismes des Nations Unies et les Etats Membres a analyser en quoi les femmes et les hommes ne sont pas exposes 


416 A/73/392, A/73/392/Coit.I etA/73/392/Corr. 2. 
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aux memes formes de violence, notamment a caractere sexuel, de criminalite, d’intimidation ou de harcelement ainsi 
qu’a gerer les questions de surete et de securite de fa?on adaptee et en tenant compte des differences entre les sexes 
pour permettre au personnel de remplir sa mission, et a veiller a ce que les femmes appartenant au personnel 
humanitaire ou au personnel des Nations Unies et au personnel associe participent effectivement a la prise des 
decisions qui concement leur surete et leur securite, et que tous les cas de violence sexuelle contre des travailleurs 
humanitaires fassent l’objet d’une enquete approfondie et que les coupables presumes soient traduits en justice, 
conformement a la legislation applicable ; 

11. Condamne avec force tous les actes de violence, attaques et menaces visant le personnel humanitaire ou 
le personnel des Nations Unies et le personnel associe, condamne egalement les attaques deliberees contre le 
personnel participant a une mission de maintien de la paix 410 etablie en vertu de la Charte des Nations Unies dans la 
mesure ou celui-ci peut se prevaloir de la protection prevue par le droit international humanitaire en pareil cas, et 
reaffirme que les auteurs doivent etre poursuivis, reprimes et sanctionnes ; 

12. Souligne qu’il importe de maintenir une etroite coordination et de continuer de consulter les 
gouvemements des pays hotes sur le fonctionnement du mecanisme de gestion des risques et des outils connexes, et 
engage a cet egard le Secretaire general a poursuivre ses consultations avec les gouvemements des pays hotes ; 

13. Souligne egalement qu’il importe de veiller a ce que la surete et la securite du personnel humanitaire et du 
personnel des Nations Unies soient systematiquement et integralement prises en compte dans la planification de 
faction humanitaire; 

14. Demande a tous les Etats d’honorer pleinement leurs obligations au regard du droit international 
humanitaire, dont celles qui decoulent de la Convention de Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre du 12 aout 1949 417 , et de respecter et proteger ainsi les civils, notamment le personnel humanitaire ; 

15. Insiste sur fobligation de respecter et de proteger, conformement au droit international humanitaire et aux 
lois et reglements nationaux selon qu’il convient, le personnel medical, de meme que le personnel humanitaire dont 
factivite est d’ordre exclusivement medical, leurs moyens de transport et leur materiel ainsi que les hopitaux et autres 
installations medicales, en toutes circonstances, note a cet egard que les cadres juridiques internes et autres mesures 
adaptees sont utiles pour assurer la surete et la protection de ce personnel, prie instamment les Etats et toutes les parties 
a un conflit arme de mettre au point et d’integrer des mesures concretes destinees a prevenir et combattre les actes de 
violence commis contre ce personnel et les attaques dirigees contre ses moyens de transport et son materiel ainsi que 
les hopitaux et autres installations medicales, et exhorte les Etats a enqueter de maniere approfondie, rapide, impartiale 
et efficace sur les violations du droit international humanitaire commises dans leur juridiction dans le cadre de conflits 
armes concemant la protection des blesses et des malades, du personnel medical et du personnel humanitaire dont 
factivite est d’ordre exclusivement medical, leurs moyens de transport et leur materiel, les hopitaux et autres 
installations medicales, et a prendre le cas echeant des mesures contre les auteurs de ces violations, conformement au 
droit national et international, dans le but de renforcer les mesures de prevention, de lutter contre l’impunite et de 
repondre aux plaintes des victimes ; 

16. Engage vivement tous les Etats a prendre des mesures plus energiques pour que les crimes visant le 
personnel humanitaire ou le personnel des Nations Unies et le personnel associe, ainsi que le personnel participant a 
une mission de maintien de la paix etablie en vertu de la Charte, dans la mesure ou celui-ci peut se prevaloir de la 
protection prevue par le droit international humanitaire en pareil cas, ne restent pas impunis et fassent l’objet 
d’enquetes approfondies et efficaces, et affirme que les Etats doivent s’assurer, conformement a la legislation nationale 
et aux obligations decoulant du droit international, que les auteurs de tels actes commis sur leur territoire ne jouissent 
pas de l’impunite; 

17. Demande a tous les Etats de communiquer rapidement tous renseignements utiles en cas d’arrestation ou 
de detention de membres du personnel humanitaire ou du personnel des Nations Unies et du personnel associe, afm 
que ceux-ci refoivent les soins medicaux dont ils ont besoin et puissent etre vus et examines par des equipes medicales 
independantes, et de respecter leur droit d’etre assistes par un avocat, et demande instamment aux Etats de prendre 
les mesures voulues pour assurer la liberation rapide de celles et ceux qui ont ete arretes ou detenus en violation des 
conventions pertinentes mentionnees dans la presente resolution et des dispositions applicables du droit international 
humanitaire; 


417 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 75, n° 973. 
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18. Demande a toutes les parties a des conflits armes de ne pas enlever, prendre en otage ou sequestrer des 
membres du personnel humanitaire ou du personnel des Nations Unies et du personnel associe et de ne pas les detenir 
en violation des conventions pertinentes mentionnees dans la presente resolution et des dispositions applicables du 
droit international humanitaire, et de liberer rapidement, sans leur causer de tort et sans condition, toutes les personnes 
qui auraient ete enlevees ou detenues ; 

19. Prie le Secretaire general de prendre les mesures necessaires pour faire pleinement respecter les droits 
fondamentaux, les privileges et les immunites du personnel des Nations Unies et du personnel associe, et de s’efforcer 
d’obtenir que les dispositions applicables de la Convention sur les privileges et immunites des Nations Unies 418 , de la 
Convention sur les privileges et immunites des institutions specialises 419 et de la Convention sur la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe 407 soient prises en consideration lors des negotiations portant sur 
les accords de siege et autres accords sur le statut des missions qui concernent le personnel des Nations Unies et le 
personnel associe; 

20. Recommande au Secretaire general de continuer a demander aux pays hotes et a obtenir d’eux que les 
principales dispositions de la Convention sur la securite du personnel des Nations Unies et du personnel associe, 
notamment celles concemant la prevention des attaques contre les membres d’une operation, 1’incrimination penale 
de ces attaques et l’engagement de poursuites contre leurs auteurs ou l’extradition de ceux-ci, figurent dans les accords 
sur le statut des forces et des missions et les accords avec le pays hote et autres accords connexes qui seront negocies 
a l’avenir entre [’Organisation des Nations Unies et les Etats concernes, ainsi que dans les accords deja en vigueur, 
s’il y a lieu, en ayant a F esprit qu’il importe que ces accords soient conclus dans les meilleurs delais, et encourage la 
poursuite des efforts dans ce sens; 

21. Encourage le Secretaire general a intensifier Faction engagee par [’Organisation en vue d’etablir, avec les 
gouvemements des pays hotes concernes, un mecanisme de suivi plus systematique des affaires dans lesquelles des 
membres du personnel des Nations Unies sont tues ou grievement blesses a la suite d’infractions graves et d’actes de 
violence, afin que les auteurs soient traduits en justice ; 

22. Se felicite que le Departement de la surete et de la securite ait adopte, en collaboration avec d’autres 
departements et bureaux du Secretariat, des directives generates relatives a l’enregistrement des deces des membres 
du personnel dus a des actes de violence, le but etant d’assurer, avec les gouvemements des pays hotes concernes, le 
suivi des affaires dans lesquelles des membres du personnel des Nations Unies ont ete tues ou grievement blesses a la 
suite d’infractions graves et d’actes de violence ; 

23. Rappelle et reaffirme que le droit international et la Charte font obligation a tous les membres du personnel 
humanitaire ou du personnel des Nations Unies et du personnel associe de respecter la legislation des pays ou ils 
travaillent et de s’y conformer selon qu’il convient; 

24. Souligne qu’il importe de veiller a ce que les membres du personnel humanitaire ainsi que du personnel 
des Nations Unies et du personnel associe connaissent et respectent les coutumes et les traditions nationales et locales 
des pays ou ils sont deployes et exposent clairement leur mission et leurs objectifs aux populations locales afin d’etre 
mieux acceptes, ce qui est pour eux un facteur de surete et de securite, et, a cet egard, de faire en sorte que leur action 
obeisse aux principes humanitaires ; 

25. Exhorte [’Organisation et les autres intervenants humanitaires concernes, dans le cadre de leur strategie de 
gestion des risques, a nouer de bonnes relations avec les pouvoirs publics nationaux et locaux, a gagner leur confiance 
et a se faire accepter par les populations locales et tous les acteurs concernes, de maniere a renforcer leur surete et leur 
securite, et encourage les Etats Membres a soutenir les efforts deployes par [’Organisation et d’autres intervenants 
humanitaires pour former le personnel humanitaire a ces questions ; 

26. Prie le Secretaire general de continuer a prendre les mesures requises pour que le personnel des Nations 
Unies et les autres personnes dont les activites s’inscrivent dans le cadre de F execution du mandat d’une operation 
des Nations Unies soient dument informes des mesures obligatoires de gestion des risques de securite et des codes de 
conduite applicables et s’y conferment, et soient aussi dument informes des conditions dans lesquelles ils sont appeles 
a travailler et des regies qu’ils sont tenus de respecter, notamment de celles qu’imposent la legislation nationale et le 
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droit international, et qu’ils rc^oivent la formation voulue dans les domaines de la securite, du droit des droits de 
rhomme et du droit international humanitaire afin de pouvoir exercer leurs fonctions dans de meilleures conditions 
de securite et d’efficacite, et reaffirme que toutes les autres organisations humanitaires doivent prendre des mesures 
analogues pour leur personnel; 

27. Prie egalement le Secretaire general de continuer a prendre, en coordination avec les Etats Membres, les 
mesures necessaires pour que tous les locaux et les biens des Nations Unies, y compris les logements des membres 
du personnel, repondent aux mesures obligatoires de gestion des risques de securite et autres regies de l’Organisation 
applicables en matiere de securite, et de continuer a evaluer en permanence les locaux des Nations Unies et la securite 
physique partout dans le monde ; 

28. Sefelicite de Faction que mene le Secretaire general pour que tous les fonctionnaires des Nations Unies 
resolvent la formation voulue en matiere de surete et de securite, souligne qu’il faut continuer d’ameliorer la formation 
de fafon a etendre la connaissance des cultures locales et du droit applicable, notamment le droit international 
humanitaire, avant le deployment sur le terrain, et reaffirme que toutes les organisations humanitaires doivent faire 
de meme; 

29. Se felicite egalement des efforts que deploie le Secretaire general pour que les membres du personnel des 
Nations Unies ayant ete victimes d’un accident ou d’une attaque re?oivent soutien psychologique et assistance, 
souligne qu’il importe de mettre a la disposition du personnel de tous les organismes des Nations Unies des services 
specialises dans la gestion du stress, la sante mentale et les domaines connexes, et engage toutes les organisations 
humanitaires a prendre des mesures analogues pour leur personnel; 

30. Se felicite en outre de Faction que menent le Secretaire general et les organismes des Nations Unies pour 
ameliorer la securite routiere, notamment dans le cadre de la strategic du systeme des Nations Unies en la matiere, 
afin de reduire les risques d’accidents de la circulation et en particulier le nombre de morts et de blesses qu’ils font 
parmi le personnel des Nations Unies et le personnel associe ainsi que parmi la population civile des pays hotes, et 
prie le Secretaire general de continuer a recueillir et a analyser les donnees et de faire rapport sur les accidents de la 
route, notamment sur les victimes qu’ils font parmi les civils ; 

31. Se felicite de ce qui a ete fait pour ameliorer encore le systeme de gestion de la securite des Nations Unies, 
salue notamment l’avancee notable que constitue le regroupement de l’ensemble du personnel de securite du 
Secretariat sous la direction du Secretaire general adjoint a la surete et a la securite, et appuie la poursuite de la mise 
en oeuvre de la strategie qui consiste a rester sur place et a poursuivre Faction engagee tout en s’employant a gerer 
eflficacement les risques auxquels est expose le personnel afin que le systeme des Nations Unies puisse executer les 
programmes les plus essentiels meme dans les situations a haut risque ; 

32. Engage le Secretaire general a continuer d’utiliser systematiquement le dispositif devaluation de 
l’importance des programmes, outil operationnel qui sert a prendre des decisions avisees en ce qui conceme le niveau 
de risque auquel il est acceptable d’exposer le personnel des Nations Unies, et accueille avec satisfaction la version 
revisee du dispositif; 

33. Engage egalement le Secretaire general a continuer de mettre au point des procedures propres a faciliter 
le deployment de membres du personnel de securite des Nations Unies ayant les qualifications requises et les 
connaissances, les competences et F experience voulues, le but etant d’ameliorer les mesures de surete et de securite 
de FOrganisation, afin de renforcer la capacite de celle-ci d’atteindre les resultats attendus de ses programmes 
- y compris humanitaires -, de ses mandats et de ses activites ; 

34. Prie le Secretaire general de continuer a renforcer, notamment par F intermediate du Reseau 
interorganisations pour la gestion des mesures de securite, la cooperation et la collaboration entre departements, 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies et organisations intemationales affiliees, y compris entre leur 
siege et leurs bureaux exterieurs, en ce qui conceme la planification et 1’application des mesures visant a renforcer la 
securite du personnel, a ameliorer sa formation et a le sensibiliser davantage a la question, notamment a la gestion des 
crises sur le terrain et a [’integration de la problematique hommes-femmes dans la gestion de la securite, demande a 
toutes ces entites de soutenir cette action, et note que le Reseau s’est dote, a Fechelle du systeme, d’une politique de 
securite pour le personnel recrute sur le plan local; 

35. Demande a toutes les parties concemees de tout mettre en oeuvre pour contribuer, dans leurs declarations 
publiques, a creer un climat propice a la surete et a la securite des membres du personnel humanitaire ou du personnel 
des Nations Unies et du personnel associe, y compris du personnel recrute sur le plan local; 
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36. Souligne qu’il faut accorder une attention particuliere a la surete et a la securite des membres du personnel 
humanitaire ou du personnel des Nations Unies et du personnel associe recrutes localement, qui jouent un role crucial, 
souvent au peril de leur vie, constituent la vaste majorite des victimes et sont particulierement exposes aux attaques, 
notamment aux enlevements et actes de harcelement, de banditisme et d’intimidation, prie le Secretaire general de 
continuer a examiner les politiques que 1’Organisation adopte pour renforcer la surete et la securite du personnel 
recrute sur le plan local, tout en preservant Fefficacite operationnelle, et engage les organismes des Nations Unies et 
les organisations humanitaires a consulter, a informer et a former comme il se doit leur personnel en ce qui concerne 
les mesures, plans et initiatives qui doivent etre adoptes en matiere de securite, lesquels doivent respecter la legislation 
nationale et le droit international; 

37. Prie le Departement de la surete et de la securite du Secretariat d’ameliorer encore la gestion de la securite 
dans 1’Organisation, et notamment de renforcer la politique et les outils de gestion des risques ainsi que leur 
application, d’ameliorer la capacite d’apprecier les situations et de les analyser, de renforcer Felaboration des 
politiques et de promouvoir les meilleures pratiques, d’ameliorer le respect des mesures de gestion des risques ainsi 
que le suivi et F evaluation, d’accroitre les renforts mobilisables en cas d’urgence, de mettre au point des mesures de 
securite physique efficaces, de developper les competences techniques des specialistes de la securite et de renforcer 
l’appui apporte aux interlocuteurs designes et aux equipes de gestion de la securite sur le terrain et de promouvoir une 
approche efficace et preventive de la gestion de la securite qui soit multidimensionnelle ; 

38. Salue Faction menee par le Secretaire general pour ameliorer la collaboration avec les gouvemements des 
pays hotes dans le domaine de la securite, notamment les efforts deployes pour aider les interlocuteurs designes des 
Nations Unies a collaborer avec les autorites de ces pays afin d’assurer la surete et la securite du personnel; 

39. Souligne que pour le bon deroulement des operations de securite au niveau des pays, il faut pouvoir 
compter sur un dispositif unifie et solide concemant les politiques, les normes, la coordination, les communications, 
le respect des regies et F evaluation des menaces et des risques et faire preuve de souplesse dans les operations et les 
deployments afin que la composition des effectifs affectes a la securite tienne compte de revolution de la situation, 
et prend note des avantages que presente un tel dispositif pour le personnel des Nations Unies et le personnel associe, 
notamment de ceux qui decoulent de Faction menee par le Departement de la surete et de la securite depuis sa 
creation; 

40. Sefelicite des mesures prises a ce jour par le Secretaire general pour renforcer les partenariats et encourage 
la poursuite des efforts visant a renforcer, au Siege comme sur le terrain, la coordination, la cooperation et l’echange 
d’informations entre le systeme des Nations Unies, les organisations humanitaires et les organisations non 
gouvemementales pour tout ce qui a trait a la surete et a la securite des membres du personnel humanitaire ou du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe, de fafon a apporter des reponses aux problemes communs de 
securite qui se posent sur le terrain, en faisant fond sur l’initiative Sauver des vies ensemble et sur d’autres initiatives 
menees aux niveaux national et local en la matiere et, a ce sujet, demande au Secretaire general de renforcer les 
initiatives communes visant a repondre aux besoins en matiere de securite des partenaires d’execution, y compris en 
intensifiant les echanges d’informations et, selon qu’il convient, en organisant des seances de formation en matiere de 
securite, invite les Etats Membres a envisager d’accroitre leur soutien a ces initiatives et prie le Secretaire general de 
rendre compte des mesures prises en ce sens ; 

41. Souligne qu’il faut d’urgence consacrer a la surete et a la securite du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe des ressources suffisantes et previsibles, provenant du budget ordinaire et de ressources 
extrabudgetaires, y compris en recourant a la procedure d’appel global, et engage tous les Etats a verser des 
contributions au Fonds d’affectation speciale pour la securite des fonctionnaires du systeme des Nations Unies, afin 
notamment de renforcer Faction menee par le Departement de la surete et de la securite pour s’acquitter de son mandat 
et de ses attributions, a savoir permettre F execution des programmes en toute securite ; 

42. Souligne egalement qu’il faut ameliorer la coordination entre [’Organisation et les pays hotes, 
conformement aux dispositions pertinentes du droit international et des legislations nationales, pour faciliter 
Futilisation et le deployment du materiel essentiel destine a assurer la surete et la securite du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe ayant pour mission d’apporter Faide humanitaire offerte par les organismes des Nations 
Unies; 

43. Demande aux Etats d’envisager d’adherer a la Convention de Tampere sur la mise a disposition de 
ressources de telecommunication pour F attenuation des effets des catastrophes et pour les operations de secours en 
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cas de catastrophe 420 , adoptee le 18 juin 1998 et entree en vigueur le 8 janvier 2005, ou de la ratifier, et les prie 
instamment de faciliter dans les delais les plus brefs, compte tenu de leur legislation nationale et de leurs obligations 
intemationales, l’utilisation de materiel de telecommunication aux fms de ces operations et d’autres operations de 
secours, notamment en limitant et, chaque fois que possible, en levant rapidement les restrictions frappant l’utilisation 
de ce materiel par le personnel des Nations Unies et le personnel associe ; 

44. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport detaille et 
actualise sur la surete et la securite du personnel humanitaire et la protection du personnel des Nations Unies, ainsi 
que sur l’application de la presente resolution, y compris une evaluation de l’incidence des risques sur ce personnel 
ainsi que de [’elaboration, de l’execution et des resultats des politiques, strategies et initiatives du systeme des Nations 
Unies dans le domaine de la surete et de la securite. 

RESOLUTION 73/138 

Adoptee a la 54 e seance pleniere, le 14 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A/73/L.53 et A/73/L.53/Add.1, ayant pour auteurs les pays suivants: Albanie, Andorre, Antigua-et-Barbuda, Argentine, 
Armenie, Australie, Autriche, Belarus, Belgique, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Bresil, Bulgarie, Canada, 
Chili, Chine, Chypre, Costa Rica, Croatie, Danemark, Egypte, El Salvador, Equateur, Espagne, Estonie, Etats-Unis 
d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Finlande, France, Georgie, Grece, Guatemala, 
Guinee, Honduras, Hongrie, Indonesie, Irlande, Islande, Israel, Italie, Jamai'que, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Lettonie, 
Liberia, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Malte, Maroc, Mexique, Monaco, Montenegro, Nigeria, Norvege, Panama, Paraguay, 
Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique du 
Congo, Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Saint-Vincent-et4es 
Grenadines, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Serbie, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Suede, Tadjikistan, Tchequie, Thai'lande, Togo, 
Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Viet Nam 

73/138. Commission des Casques biancs : participation de volontaires aux operations de secours 

humanitaires et aux activites de relevement et de cooperation technique pour le developpement 
entreprises par les organismes des Nations Unies 

L ’Assemblee generate, 

Reaffirmant ses resolutions 50/19 du 28 novembre 1995, 52/171 du 16 decembre 1997, 54/98 du 8 decembre 
1999, 56/102 du 14 decembre 2001, 58/118 du 17 decembre 2003, 61/220 du 20 decembre 2006, 64/75 du 
7 decembre 2009, 67/84 du 13 decembre 2012, 69/134 du 12 decembre 2014 et 70/105 du 10 decembre 2015, 

Reaffirmant egalement sa resolution 46/182 du 19 decembre 1991 et les principes directeurs enonces dans son 
annexe, et reaffirmant en outre les autres resolutions qu’elle a adoptees sur la question et les resolutions et les 
conclusions concertees que le Conseil economique et social a adoptees a ce sujet, 

Insistant sur les principes d’humanite, de neutrality, d’impartiahte et d’independance applicables a Faction 
humanitaire, et reaffirmant que tous ceux qui participent a cette action dans des situations d’urgence complexes et en 
cas de catastrophe naturelle doivent les defendre et les respecter pleinement, 

Soulignant qu’il faut etablir une collaboration etroite entre operations de secours et activites de developpement 
dans les situations d’urgence humanitaire, en tenant compte du Programme de developpement durable a Fhorizon 
2030 421 , 

Constatant que, face a l’ampleur et a la complexity croissantes des catastrophes et des problemes clironiques, 
notamment la faim, la malnutrition et la pauvrete, la communaute internationale doit mettre au point, dans le cadre 
des operations des Nations Unies, une action mondiale bien coordonnee et faciliter une transition sans heurt de la 
phase des secours a celles du relevement, de la reconstruction et du developpement, 

Soulignant que, pour favoriser une transition sans heurt de la phase des secours a celles du relevement et du 
developpement, il est necessaire de mieux accorder, chaque fois que possible, l’assistance humanitaire et l’aide au 
developpement avec les priorites et strategies nationales de developpement, et encourageant les Etats Membres, ainsi 


420 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2296, n° 40906. 
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que les organismes des Nations Unies et les organisations regionales qui les appuient, a s’attaquer aux causes 
profondes des crises humanitaires, ycompris la pauvrete et le sous-developpement, a renforcer les mesures de 
reduction des risques de catastrophe, notamment la preparation a ces risques, a accroitre la resilience des Etats touches, 
y compris les communautes d’accueil, et a reduire les besoins d’aide humanitaire, 

Consciente des progres accomplis par les Etats Membres, les organismes des Nations Unies et les autres 
organisations internationales en ce qui concerne la gestion des risques de catastrophe et la coordination de Faction 
humanitaire, 

Sachant que le Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe (2015-2030) 422 s’applique aux 
risques de catastrophes a petite echelle ou a grande echelle, frequentes ourares, soudaines ou a evolution lente, causees 
par des aleas naturels ou par Fhomme, ou liees aux aleas et risques enviromiementaux, technologiques et biologiques, 

Sachant egalement qu’il faut que les secteurs public et prive, les organisations de la societe civile, les universites, 
les etablissements scientifiques et les instituts de recherche conjuguent da vantage leurs efforts et creent des occasions 
de collaborer, et qu’il faut que les entreprises integrent le risque de catastrophe dans leurs pratiques de gestion. 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015, intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
l’ehmination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris F extreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement disable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Prenant note de la tenue du Sommet mondial sur Faction humanitaire a Istanbul (Turquie), les 23 et 24 mai 
2016, ainsi que du rapport du Secretaire general sur les resultats dudit Sommet 423 , 

Prenant note egalement des contributions de la Plateforme mondiale et des plateformes regionales et 
sous-regionales pour la reduction des risques de catastrophe. 

Reaffirmant qu’il importe que les organismes des Nations Unies competents et, le cas echeant, les autres 
organismes humanitaires concernes poursuivent Faction engagee pour ameliorer les interventions humanitaires en cas 
de catastrophe naturelle, de catastrophe d’origine humaine ou de situation d’urgence complexe, en renfoiyant encore 
les capacites d’intervention humanitaire a tous les niveaux et en continuant de consolider la fourniture et la 
coordination de l’aide humanitaire aux niveaux mondial et regional et sur le terrain, 

Soulignant que, dans les politiques et les strategies mondiales, regionales, nationales et locales de prevention, 
de preparation, d’intervention et de relevement en cas de catastrophe ou de crise humanitaire, il importe de tenir 
compte de la problematique femmes-hommes ainsi que des besoins des enfants, des jeunes, des personnes agees et 
des personnes handicapees lors de la conception et de la mise en oeuvre de toutes les phases de la reduction des risques 
de catastrophe, et reaffirmant qu’il est essentiel de donner aux femmes les moyens de participer effectivement et 
efficacement aux fonctions de responsabilite et a la prise de decisions, 

1. Prend note du rapport du Secretaire general sur le renforcement de la coordination de l’aide humanitaire 
d’urgence foumie par les organismes des Nations Unies, presente en application des resolutions 46/182 et 72/133 du 
11 decembre 2017 424 , et en particulier du paragraphe 96 de ce rapport, dans lequel il est indique, au sujet de la 
cooperation entre les « Casques blancs », projet du gouvernement argentin, et [’Organisation des Nations Unies, que 
depuis 1994, plus de 700 Casques blancs ont fourni benevolement une assistance dans 71 pays, participe a 
291 missions humanitaires internationales, souvent en coordination avec [’Organisation des Nations Unies, et renforce 
leurs liens avec les organismes des Nations Unies par l’intermediaire d’accords, de plans de travail communs, d’une 
aide fmanciere et dans le cadre de missions de terrain ; 


422 Resolution 69/283, annexe 11. 

423 A/71/353. 

424 A/73/78-E/2018/54. 
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2. Souligne que les Casques blancs foment un corps de volontaires exclusivement civils, dont les activites 
sont fondees sur la cooperation, la solidarity et la participation des communautes ; 

3. Note avec satisfaction la contribution des Casques blancs a l’aide hLUttanitaire, a la gestion des risques de 
catastrophe et a la realisation du developpement durable ; 

4. Constate que le projet « Casques blancs » a mis en evidence ce que les partenariats regionaux pourraient 
apporter, qu’il a encourage les populations touchees ou vulnerables a participer aux activites de planification, de 
formation, de mobilisation et d’intervention immediate en cas de catastrophe ou de situation d’urgence complexe et 
qu’il a favorise la prise en compte de la problematique femmes-hommes dans ces activites ; 

5. Felicite les volontaires nationaux et internationaux, ycompris les Casques blancs, de contribuer de 
maniere decisive a la reduction des risques de catastrophe et aux operations de secours et de relevement; 

6. Prend note du renouvellement, signe en 2016, du memorandum d’accord entre les Casques blancs et le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, qui encadre le deployment des Casques blancs a l’appui des 
operations d’urgence menees par le Haut-Commissariat, et salue les efforts faits par le Programme alimentaire 
mondial et les Casques blancs pour mener une action commune au service de la security alimentaire, y compris en 
matiere d’echange d’informations entre les intervenants sur le terrain, ainsi que les activites d’aide humanitaire 
internationale organisees par les Casques blancs avec [’Organisation intemationale pour les migrations ; 

7. Engage le systeme des Nations Unies, y compris ses partenaires operationnels et [’Organisation mondiale 
de la Sante, lorsqu’ils foumissent un soutien psychosocial aux populations touchees par des situations d’urgence et 
des catastrophes, a tirer parti, selon qu’il conviendra, du savoir-faire acquis de faqon probante par les volontaires des 
Casques blancs, et invite les Etats Membres a etudier des moyens d’integrer le projet« Casques blancs » aux activites 
de leurs programmes; 

8. Salue les activites humanitaires intemationales organisees par les Casques blancs entre 2016 et 2018, en 
coordination avec les autorites nationales des pays touches par des catastrophes et les organismes des Nations Unies 
et leurs partenaires, lesquelles touchent la conception, la preparation, l’organisation et le deployment de l’aide 
humanitaire, y compris 1’intervention, le relevement et la reconstruction en cas de catastrophe et le renforcement de 
la resilience, et visent a remedier aux consequences que les urgences d’ordre humanitaire ont sur les migrants, en 
particulier sur ceux qui sont en situation de vulnerability ; 

9. Invite le Secretaire general a continuer, compte tenu de [’experience acquise, de considerer le projet 
« Casques blancs » comme un bon moyen de prevenir les catastrophes et autres crises humanitaires et d’en attenuer 
les effets ; 

10. Prend note de l’accord signe entre le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets et la 
Commission des Casques blancs, qui prolonge jusqu’en 2019 la collaboration instituee en 1995, et invite les Etats 
Membres a chercher des moyens d’associer les Casques blancs aux activites menees au titre de leurs programmes et 
a envisager de foumir des ressources financieres au fonds benevole special du Bureau ; 

11. Invite le Secretaire general a proposer des mesures pour ameliorer la collaboration du projet « Casques 
blancs » avec les organismes des Nations Unies, compte tenu de I’experience acquise par les Casques blancs dans le 
domaine international, qu’elle a saluee dans diverses resolutions, et du succes de Faction coordonnee qui a ete menee 
depuis, notamment avec le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, la Strategy intemationale de prevention des catastrophes, [’Organisation mondiale de la Sante, 
[’Organisation panamericaine de la sante, le Programme alimentaire mondial, [’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et Fagriculture, le Programme des Nations Unies pour le developpement et les Volontaires des Nations 
Unies, et a lui rendre compte a ce sujet a sa soixante-seizieme session dans une section distincte du rapport annuel sur 
le renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence fournie par les organismes des Nations Unies. 


RESOLUTION 73/139 

Adoptee a la 54 e seance pleniere, le 14 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A/73/L.61 et A/73/L.61/Add.1, ayant pour auteurs les pays suivants: Albanie, Allemagne, Andorre, Antigua-et-Barbuda, 
Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Bangladesh, Belgique, Belize, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, 
Bresil, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Costa Rica, Cote d'Ivoire, Croatie, Danemark, El Salvador, Emirats arabes 
unis, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Fidji, Finlande, France, 
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Gambie, Georgie, Grace, Guinee, Guinee equatoriale, Haiti, Honduras, Hongrie, lies Marshall, Ties Salomon, Indonesie, 
Irlande, Islande, Italie, Jamai'que, Japon, Kazakhstan, Kenya, Kiribati, Lettonie, Liban, Liberia, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malawi, Mali, Malte, Maroc, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Nauru, Niger, 
Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, 
Pologne, Portugal, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique de Moldova, Republique dominicaine, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Saint-Marin, Samoa, 
SaoTome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Slovaquie, Slovenie, Somalie, Sri Lanka, Suede, Suisse, Tchad, Tchequie, 
Thai'lande, Togo, Tunisie, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Zambie 

73/139. Renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence fournie par les organismes 
des Nations Unies 

L ’Assemblee generate, 

Reaffirmant sa resolution 46/182 du 19 decembre 1991 et les principes directeurs enonces dans son annexe, les 
autres resolutions sur la question qu’elle et le Conseil economique et social ont adoptees ainsi que les conclusions 
concertees du Conseil, 

Prenant acte des rapports du Secretaire general sur le renforcement de la coordination de l’aide humanitaire 
d’urgence fournie par les organismes des Nations Unies 425 et sur le Fonds central pour les interventions d’urgence 426 , 

Reaffirmant les principes d’humanite, de neutrality, d’impartialite et d’independance applicables a Faction 
humanitaire, et reaffirmant egalement que tous ceux qui participent a cette action dans des situations d’urgence 
complexes et en cas de catastrophe naturelle doivent les defendre et les respecter pleinement, 

Se declarant gravement preoccupee par l’importance croissante des problemes causes par le nombre sans 
precedent de personnes touchees par des urgences humanitaires, y compris les deplacements prolonges de population, 
problemes dont le nombre, l’ampleur et la gravite augmentent et qui poussent a leur limite les capacites d’intervention 
humanitaire, et exprimant sa profonde preoccupation face aux effets des changements climatiques, aux consequences 
de la crise fmanciere et economique qui perdurent, aux crises alimentaires regionales, a la persistance de l’insecurite 
alimentaire et energetique, a la penurie d’eau, a l’urbanisation rapide et non planifiee des populations, aux epidemies, 
aux risques naturels, a la degradation de l’environnement, aux conflits armes et aux actes de terrorisme qui viennent 
s’ajouter au sous-developpement, a la pauvrete et aux inegalites et aggravent la vulnerability des populations tout en 
diminuant leur aptitude a faire face aux crises humanitaires, 

Soulignant que, pour favoriser une transition sans heurt de la phase des secours a celles du relevement et du 
developpement, il est necessaire de mieux accorder, chaque fois que possible, l’assistance humanitaire et l’aide au 
developpement avec les priorites et strategies nationales de developpement, et encourageant les Etats Membres, ainsi 
que les organismes des Nations Unies et les organisations regionales qui les appuient, a s’attaquer aux causes 
profondes des crises humanitaires, y compris la pauvrete et le sous-developpement, a renforcer la resilience des Etats 
touches, y compris les communautes d’accueil, et a reduire les besoins d’aide humanitaire, 

Preoccupee par le fosse qui se creuse entre les besoins d’aide humanitaire et les ressources disponibles, 
accueillant favorablement les donateurs non traditionnels et soulignant qu’il faut mobiliser en temps voulu des 
ressources suffisantes, previsibles et utilisables avec souplesse pour l’aide humanitaire, sur la base et en proportion 
des besoins et des risques etablis par revaluation, en vue de planifier Faction liee aux urgences humanitaires, 
d’attenuer leurs consequences, de prendre les mesures de preparation qui s’imposent, d’intervenir quand ces urgences 
se presentent et de permettre le relevement, 

Consciente, a cet egard, de tout ce que le Fonds central pour les interventions d’urgence a fait pour que l’aide 
necessaire a la survie des populations touchees par des crises leur soit apportee, en foumissant en temps utile aux 
organismes d’aide humanitaire et a leurs partenaires d’execution le fmancement qui leur permet d’agir rapidement 
lorsque survient la tragedie et de reori enter les ressources vers des crises qui ne reqoivent pas F attention voulue et 
meritee, soulignant qu’il faut elargir et diversifier les sources de revenus du Fonds et se felicitant a cet egard que le 
Secretaire general ait demande que le montant du Fonds soit porte a un milliard de dollars des Etats-Unis, 


425 A/73/78-E/2018/54. 

426 A/73/170. 
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Consciente egalement de tout ce que les fonds de fmancement commun font pour que l’aide soit apportee aux 
personnes dans le besoin, notant que le Secretaire general a demande aux donateurs d’augmenter la part des ressources 
obtenues grace aux appels humanitaires qui est reversee aux fonds de fmancement commun, et faisant observer que 
d’autres mecanismes de fmancement commun peuvent etre tres utiles, 

Soulignant qu’il faut absolument approfondir Fanalyse des besoins et ameliorer la gestion des risques et la 
planification strategique, en coordination avec les Etats touches, notamment par le recours a des donnees publiques et 
ventilees, pour que les interventions en cas de crise se fassent en connaissance de cause, qu’elles soient plus efficaces 
et qu’elles soient menees collectivement en toute transparence, 

Reaffirmant qu’il faut que les Etats Membres, les organismes des Nations Unies concemes et les autres 
intervenants tiennent systematiquement compte de la problematique femmes-hommes dans les activites humanitaires, 
y compris dans toutes les mesures de reduction des risques de catastrophe, notamment en s’occupant des besoins 
particuliers des femmes, des filles, des hommes et des garpons et en mettant en avant leurs priorites et leurs capacites, 
suivant une demarche globale et coherente, ainsi qu’en respectant et en protegeant leurs droits, consciente qu’en 
situation d’urgence humanitaire, la securite, la sante et le bien-etre des femmes, des filles et des garpons sont davantage 
menaces, et rappelant qu’il est essentiel de dormer aux femmes les moyens de participer effectivement et efficacement 
aux fonctions de responsabilite et a la prise de decisions y relatives, 

Reaffirmant egalement qu’il faut que les Etats Membres, les organismes des Nations Unies concemes et les 
autres intervenants ameliorent [’application du principe de responsabilite a tous les niveaux eu egard aux besoins des 
populations touchees, et notant qu’il importe que tous participent sans exclusive a la prise de decisions, 

Consciente que les personnes handicapees sont touchees de fafon disproportionnee dans les situations d’urgence 
humanitaire et qu’elles rencontrent de multiples obstacles pour acceder a l’aide, rappelant qu’il faut associer les 
personnes handicapees a la prise de decisions et integrer leurs points de vue et leurs besoins, si possible, dans la 
preparation et Forganisation des interventions humanitaires, et rappelant a cet egard la Charte pour l’inclusion des 
personnes handicapees dans Faction humanitaire, 

Profondementpreoccnpee par Faggravation des difficultes auxquelles les Etats Membres et les organismes des 
Nations Unies participant a Faction humanitaire doivent faire face a cause des consequences des catastrophes, 
y compris celles qui sont liees aux effets persistants des changements climatiques, mettant a rude epreuve leurs 
capacites d’intervention, et reafifirmant qu’il importe d’appliquer le Cadre de Sendai pour la reduction des risques de 
catastrophe (2015-2030) 427 , 

Se felicitant de l’adoption de FAccord de Paris 428 et de son entree en vigueur rapide, encourageant toutes les 
parties a l’appliquer dans son integralite, et engageant les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques 429 qui ne Font pas encore fait a deposer des que possible leurs instruments de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhesion, selon qu’il conviendra, 

Reaffinnant l’adoption du Nouveau Programme pom - les villes a la Conference des Nations Unies sur le 
logement et le developpement urbain durable (Habitat III), tenue a Quito du 17 au 20 octobre 2016 430 , et prenant note 
des engagements que les Etats Membres y ont pris vis-a-vis des personnes touchees par les crises humanitaires en 
milieu urbain, 

Considerant qu’il incombe au premier chef aux Etats Membres de se preparer aux epidemies de maladies 
infectieuses, conformement au Reglement sanitaire international adopte en 2005 par l’Assemblee mondiale de la 
Sante 431 , y compris a celles qui entrainent des crises humanitaires, et d’intervenir, soulignant le role vital que jouent 
les Etats Membres, FOrganisation mondiale de la Sante, autorite qui dirige et coordonne Faction sanitaire 
intemationale, les organismes humanitaires des Nations Unies, les organisations regionales, les organisations non 
gouvemementales, le secteur prive et d’autres acteurs humanitaires en foumissant une assistance financiere et 


427 Resolution 69/283, annexe II. 

428 Voir FCCC/CP/2015/10/Add. 1, decision 1/CP.21, annexe. 

429 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1771, n° 30822. 

430 Resolution 71/256, annexe. 

431 Organisation mondiale de la Sante, document WHA58/2005/REC/1, resolution 58.3, annexe. 
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technique et une aide en nature en vue de maitriser les epidemies et les pandemies, et sachant qu’il faut ameliorer les 
systemes de sante locaux et nationaux, les systemes de notification et d’alerte rapide, l’etat de preparation, les capacites 
d’intervention intersectorielles et la resilience face aux epidemies de maladies infectieuses, notamment en renlbrqant 
les capacites des pays en developpement, 

Considerant egalement que les pays en developpement, en particulier les pays les moins avances et les petits 
Etats insulaires en developpement, restent extremement exposes aux pertes humaines et economiques resultant des 
risques naturels et qu’il est necessaire de renforcer la cooperation intemationale, selon qu’il convient, pour les rendre 
plus residents, 

Considerant en outre que la croissance economique partagee et le developpement disable sont essentiels pour 
prevenir les catastrophes naturelles et autres situations d’urgence et s’y preparer, 

Sachant, a cet egard, que le renforcement des capacites nationales et locales de preparation et d’intervention, 
moyennant notamment des politiques publiques appropriees, inclusives et favorables et une assistance intemationale, 
est crucial pour rendre les interventions plus previsibles et plus efficaces et qu’il sert les objectifs d’aide humanitaire 
et de developpement, en concourant notamment a accroitre la resilience et a attenuer la necessite d’une action 
humanitaire, 

Soulignant le caractere essentiellement civil de l’aide humanitaire et reaffrrmant que, dans les situations ou des 
moyens militaires doivent etre employes, en dernier recours, a l’appui de faction humanitaire, il faut qu’ils le soient 
avec le consentement de l’Etat interesse et dans le respect du droit international, y compris le droit international 
humanitaire, ainsi que des principes humanitaires, 

Sachant qu’un grand nombre de personnes sont touchees par les crises humanitaires, notamment un nombre 
sans precedent de personnes deplacees contre leur gre, pour la plupart des femmes et des enfants qui le sont pour 
cause de conflit, d’actes de terrorisme, de persecution ou de violence et pour d’autres raisons, souvent pour de longues 
periodes, alors qu’il incombe au premier chef aux autorites nationales d’assurer la protection et d’apporter une 
assistance humanitaire aux personnes deplacees relevant de leur juridiction et de trouver des solutions durables a leur 
situation, en gardant a l’esprit leurs besoins particuliers, 

Notant que la communaute intemationale doit prendre davantage conscience de l’ampleur mondiale du 
probleme des deplaces, notamment du fait qu’ils sont des millions a se trouver dans des situations de deplacement 
prolonge, ainsi que de l’urgente necessite de leur fournir une aide hiuuanitaire et une protection sufifisantes, de soutenir 
les collectivites d’accueil, de s’attaquer aux causes profondes des deplacements, de trouver des solutions durables 
dans les pays d’origine et d’ecarter les obstacles qui pourraient s’y opposer, et sachant que ces solutions durables 
comprennent le rapatriement librement consenti, en toute securite et dans la dignite, ainsi que l’integration des 
deplaces, de leur plein gre, dans les regions oil ils se trouvent ou leur installation librement consentie dans une autre 
partie du pays, sans prejudice du droit des personnes deplacees de quitter leur pays ou de chercher asile, 

Reaffirmant la Declaration de New York pour les refugies et les migrants, qu’elle a adoptee a sa reunion pleniere 
de haut niveau sur la gestion des deplacements massifs de refugies et de migrants tenue le 19 septembre 2016 432 , 

Exprimant son inquietude au sujet des difficultes particulieres eprouvees par les millions de refugies dans des 
situations d’exil prolonge, sachant que la duree moyenne de leur sejour continue de s’allonger et soulignant qu’il faut 
que la communaute intemationale redouble d’efforts et renforce sa cooperation aftn de trouver des moyens pratiques 
et complets de remedier a leur detresse et de mettre en place des solutions durables a leur intention, dans le respect de 
la Charte des Nations Unies, du droit international et de ses resolutions pertinentes, 

Notant avec une vive preoccupation que des millions de personnes dans plusieurs regions du monde sont en 
proie a la famine, ou exposees a un risque immediat de famine ou encore a une grave insecurite alimentaire, et notant 
que ces situations sont provoquees ou exacerbees par les conflits armes, la secheresse, la pauvrete et l’instabilite du 
cours des produits de base, entre autres facteurs, et qu’il est urgent de redoubler d’efforts, notamment au niveau 
international, pour y faire face, 


432 Resolution 71/1. 
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Consciente de l’importance du droit international humanitaire, notamment des Conventions de Geneve de 
1949433 q U j cons tituent le cadre juridique fondamental de la protection des personnes civiles en temps de guerre et 
regissent, notamment. Faction humanitaire. 

Condamnant fermement tous les actes de violence, y compris les attaques directes, visant le personnel et les 
installations humanitaires, ainsi que le personnel medical et les agents humanitaires dont Factivite est d’ordre 
exclusivement medical, leurs moyens de transport et leur materiel et les hopitaux et les autres installations medicales, 
qui, dans la plupart des cas, frappent le personnel recrute sur le plan local, notant avec inquietude les incidences 
defavorables de ces actes sur la foumiture de l’aide humanitaire aux populations qui en ont besoin et saluant entre 
autres Faction que le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge mene dans le cadre de son 
projet intitule « Les so ins de sante en danger », en collaboration avec des Etats, des organisations intemationales et 
non gouvernementales et d’autres parties prenantes competentes, pour faire rnieux respecter le droit international 
humanitaire en sensibilisant le public et en encourageant la preparation afin de faire face aux consequences 
humanitaires graves et nefastes de ces violences, 

Rappelant Fobligation qu’ont tous les Etats et toutes les parties a un conflit arme, conformement aux 
dispositions pertinentes du droit international humanitaire, de respecter et de proteger, en situation de conflit arme, le 
personnel medical et les agents humanitaires dont Factivite est d’ordre exclusivement medical, leurs moyens de 
transport et leur materiel et les hopitaux et les autres installations medicales, qui ne doivent pas etre la cible d’attaques, 
et de veiller a ce que les blesses et les malades re?oivent, dans la mesure du possible et dans les plus brefs delais, les 
soins medicaux et Fattention necessaires, et prenant note des regies du droit international humanitaire qui disposent 
que nul ne peut etre soumis a des sanctions pour des activites medicales conformes a l’ethique medicale, 

Constatant avec une grave preoccupation que des actes de violence, notamment de violence sexuelle et de 
violence fondee sur le genre, et de violence a l’encontre des enfants, notamment de violence sexuelle, continuent 
d’etre commis deliberement a l’encontre de la population civile dans des situations d’urgence humanitaire et apres, 

Consciente que les femmes et les filles sont touchees de maniere disproportionnee par les actes de violence 
sexuelle et de violence fondee sur le genre, mais que les hommes et les gallons comptent aussi panni les victimes ou 
les rescapes de tels actes, 

Notant avec satisfaction que les Etats Membres, [’Organisation des Nations Unies et les autres acteurs concemes 
continuent de s’employer a ameliorer l’efficacite de Faction humanitaire en fonction des besoins, notamment en 
renfonjant les capacites d’intervention, en ameliorant la coordination, en trouvant des methodes novatrices adaptees 
qu’ils prennent en compte dans la preparation et l’intervention humanitaires et lors du travail de relevement, en 
ameliorant la transparence, en limitant les doubles emplois, en renl'oiyant les partenariats avec les intervenants locaux 
et nationaux, selon le cas, en s’attachant a assurer un financement souple, previsible et suffisant et en responsabilisant 
davantage toutes les parties interessees, 

Constatant avec une grave preoccupation que les enfants et les jeunes n’ont toujours pas acces a l’education 
dans les situations d’urgence complexes et soulignant qu’il est urgent de debloquer davantage de fonds pour qu’un 
enseignement de qualite soit mieux dispense dans les situations d’urgence humanitaire, 

Estimant que, pour renforcer la coordination de l’aide humanitaire sur le terrain, les organismes des Nations 
Unies devraient continuer de se concerter et de travailler en liaison etroite avec les autorites nationales, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015, intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a 1’horizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
l’ehmination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a concretiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation. 


433 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 75, n“ 970 a 973. 
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Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference intemationale sur le fmancement du developpement, qui fait partie 
integrante du Programme de developpement durable a Phorizon 2030, qu’il appuie et complete, et qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concemant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et 
mesures concretes, 

1. Accueille favorablement les conclusions du vingt et unieme debat que le Conseil economique et social a 
consacre aux affaires humanitaires a sa session de fond de 2018 434 et se felicite de l’adoption de la resolution 2018/11 
du Conseil economique et social, en date du 21 juin 2018 ; 

2. Prie le Coordonnateur des secours d’urgence de poursuivre ses efforts pour renforcer la coordination 
de l’aide humanitaire, l’obligation de rendre des comptes dans ce domaine et son autorite au sein du systeme 
d’intervention humanitaire des Nations Unies, y compris dans le cadre du programme de transformation du 
Comite permanent interorganisations, et prie les organismes des Nations Unies et les autres organisations 
intergouvemementales competents, ainsi que les autres acteurs de l’aide humanitaire et du developpement, de 
continuer a cooperer avec le Bureau de la coordination des affaires humanitaires du Secretariat pour ameliorer la 
coordination, f efficacite et refficience de l’aide humanitaire ; 

3. Prie egalement le Coordonnateur des secours d’urgence de continuer d’ameliorer le dialogue avec tous 
les Etats Membres sur le fonctionnement, les activites et les deliberations du Comite pennanent interorganisations ; 

4. Encourage les Etats Membres et le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a continuer 
d’ameliorer le dialogue et la collaboration concemant les questions humanitaires a l’echelle mondiale et sur le terrain, 
y compris pour ce qui est de la politique humanitaire, en vue de donner plus d’importance a la consultation et a la 
participation de tous; 

5. Constate avec satisfaction que le Bureau de la coordination des affaires humanitaires continue de 
s’efforcer d’etablir des partenariats avec les organisations regionales, les donateurs non traditionnels et le secteur prive, 
et encourage les Etats Membres et les organismes des Nations Unies a continuer de renforcer les partenariats aux 
niveaux mondial, regional, national et local a l’appui de faction des Etats, en vue de mieux cooperer pom - fournir une 
aide humanitaire aux populations qui en ont besoin et de veiller, ce faisant, au respect des principes de neutralite, 
d’humanite, d’impartialite etd’independance; 

6. Encourage les Etats Membres, les organismes des Nations Unies et les organisations d’aide humanitaire 
et de developpement a continuer d’evaluer et d’ameliorer, de concert avec d’autres parties prenantes concemees, 
y compris le secteur prive, les mesures permettant de detecter plus tot et plus systematiquement les innovations et 
d’en faire beneficier durablement faction humanitaire, et de promouvoir le partage des meilleures pratiques et des 
enseignements tires de l’experience, y compris a f occasion de catastrophes naturelles de grande ampleur et de crises 
humanitaires prolongees, en matiere d’outils, de procedures et de methodes novateurs a meme d’ameliorer f efficacite 
et la qualite des interventions humanitaires, et encourage a cet egard toutes les parties prenantes concemees a continuer 
d’appuyer les efforts que font les Etats Membres, en particulier les pays en developpement, pour renforcer leurs 
capacites, notamment en leur facilitant faeces a f infomtatique et aux technologies des communications ; 

7. Accueille avec interet les pratiques novatrices qui, tirant parti de f experience des personnes touchees par 
les crises humanitaires, permettent de mettre au point sur le plan local des solutions viables et de produire localement 
des articles aidant a sauver des vies avec des moyens logistiques et des infrastructures modestes ; 

8. Demande aux organismes des Nations Unies competents et, le cas echeant, aux autres intervenants 
humanitaires concemes de poursuivre faction engagee pour ameliorer les interventions humanitaires en cas de 
catastrophe naturelle ou de catastrophe d’origine humaine ou de situation d’urgence complexe, en renfor?ant encore 
les capacites d’intervention humanitaire a tous les niveaux, en continuant de consolider la foumiture et la coordination 
de f aide humanitaire aux niveaux mondial et regional et sur le terrain, notamment en faisant appel aux mecanismes 
existants de coordination par groupe sectoriel, a f appui des autorites nationales des pays touches, selon qu’il convient, 
et en ameliorant encore f efficience, la transparence, les resultats et la responsabilisation ; 


434 Voir Documents officiels de l Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 3 (A/73/3), chap. X. 
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9. A conscience que l’association et la coordination avec les acteurs de l’aide humanitaire competents 
presentent un interet pour Pefficacite des interventions humanitaires et encourage les organismes des Nations Unies 
a continuer de s’employer a renforcer leurs partenariats au niveau mondial avec le Mouvement international de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, les organisations non gouvernementales humanitaires competentes, les autres 
membres du Comite pennanent interorganisations et d’autres parties prenantes competentes ; 

10. Prie le Secretaire general de continuer a renforcer l’appui apporte aux coordonnateurs residents et aux 
coordonnateurs des operations humanitaires, ainsi qu’aux equipes de pays des Nations Unies, notamment en leur 
dispensant la formation necessaire, en mobilisant des ressources et en ameliorant les procedures de recherche et de 
selection des coordonnateurs residents et des coordonnateurs des operations humanitaires, ainsi qu’a les rendre 
davantage comptables de leur action ; 

11. Demande au President du Groupe des Nations Unies pour le developpement durable et au Coordonnateur 
des secours d’urgence de continuer d’approfondir leurs consultations avant de formuler des recommandations 
definitives au sujet de la procedure de selection des coordonnateurs residents affectes dans des pays ou d’importantes 
operations humanitaires risquent d’etre necessaires ; 

12. Prie les organismes des Nations Unies de continuer a rechercher des solutions propres a renforcer leur 
capacite de recruter et de deployer, rapidement et avec la flexibility voulue, du personnel humanitaire de haut niveau, 
competent et experiments la consideration primordiale etant la necessity de s’attacher les services de personnes 
possedant les plus hautes qualites de travail, de competence et d’integrite, compte etant dument tenu des principes de 
l’egalite des sexes et du recrutement sur une base geographique aussi large que possible, et encourage a cet egard le 
Groupe des Nations Unies pour le developpement durable a continuer de renforcer le systeme des coordonnateurs 
residents, sur lequel s’appuie le systeme des coordonnateurs de Paction humanitaire, en garantissant notamment la 
mise en oeuvre integrate du systeme de gestion et de responsabilisation du Groupe et du systeme des coordonnateurs 
residents; 

13. Sait que la diversity du personnel humanitaire est un atout pom - Paction humanitaire et permet de 
comprendre la situation des pays en developpement et prie le Secretaire general de se pencher plus avant sur le manque 
de diversity dans la repartition geographique et sur la question de la representation equilibree des hommes et des 
femmes parmi le personnel humanitaire du Secretariat et des organismes d’aide humanitaire des Nations Unies, en 
particulier dans la categorie des administrateurs et des fonctionnaires de rang superieur, et de lui rendre compte des 
mesures concretes prises a cet egard dans son rapport annuel; 

14. Considere que la responsabilite est un element a part entiere de Pefficacite de l’aide humanitaire et 
souligne qu’il faut responsabiliser davantage les intervenants humanitaires a tous les stades ; 

15. Exhorte les Etats Membres a continuer en priority de prevenir les actes de violence sexuelle et de violence 
fondee sur le genre dans les crises humanitaires, a intervenir et a enqueter le cas echeant et a traduire en justice les 
auteurs de tels actes, demande aux Etats Membres et aux organisations concemees d’ameliorer la coordination de 
leurs activites, de renforcer leurs capacites, de veiller a ce que la prevention de la violence sexuelle et de la violence 
fondee sur le genre et la reduction des risques en la matiere soient integrees aux secours humanitaires et a ce que des 
donnees ventilees par age et par sexe y soient utilisees davantage, de renforcer les services de soutien aux victimes, 
aux survivants de ces violences et aux autres personnes touchees des les premiers stades de Pintervention, en tenant 
compte des besoins particuliers et speciaux des victimes qui decoulent des consequences des violences qu’elles ont 
subies, etprend note de Pinitiative Appel a Paction ; 

16. Souligne qu’il est d’une importance cruciale de proteger toutes les personnes touchees par les crises 
humanitaires, en particulier les femmes et les enfants, de toute forme d’exploitation et d’atteintes sexuelles, 
notamment de celles commises par le personnel humanitaire, constate avec satisfaction que le Secretaire general est 
determine a mettre en oeuvre en tous points la politique de tolerance zero de [’Organisation des Nations Unies a l’egard 
de l’exploitation et des atteintes sexuelles, souligne que les victimes et les rescapes doivent etre au cocur des efforts 
deployes, prend note de l’adoption par le Comite pennanent interorganisations des six principes fondamentaux 
concernant l’exploitation et les atteintes sexuelles 435 et encourage les Etats Membres a redoubler d’efforts pour 
prevenir et combattre l’exploitation et les atteintes sexuelles et amener les auteurs a repondre de leurs actes ; 


435 A/57/465, annexe I, par. 10 a). 
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17. Exhorte les Etats Membres a continuer de s’employer a prevenir les violations et atteintes commises contre 
des enfants, notamment l’exploitation, dans les crises humanitaires, a intervenir et a enqueter le cas echeant et a 
traduire en justice les auteurs de tels actes, demande aux Etats Membres et aux organisations concemees de renforcer 
les services de soutien aux enfants touches par des crises humanitaires, y compris ceux qui ont ete victimes de 
violences et d’exactions, et, a cet egard, appelle de ses voeux des interventions plus elficaces et inspirees par les droits 
de 1’enfant; 

18. Reaffirme qu’il importe d’appliquer le Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe 
(2015-203 0) 427 afin de reduire considerablement les risques de catastrophe, de pertes en vies humaines et en 
moyens de subsistance, de degats sanitaires et de pertes d’actifs economiques, materiels, sociaux, culturels et 
environnementaux de personnes, d’entreprises, de populations et de pays, et souligne qu’il importe de s’attaquer aux 
facteurs de risque sous-jacents, de se pencher sur les effets des changements climatiques et de concevoir l’aide 
humanitaire dans l’optique de la reduction des risques de catastrophe afin d’ecarter les nouveaux risques et de reduire 
ceux qui existent; 

19. Demande aux Etats Membres, a [’Organisation des Nations Unies et aux organisations d’aide humanitaire 
et de developpement concernees de continuer d’appuyer, dans la mesure du possible, les investissements pluriannuels 
dans les capacites de preparation, d’intervention et de coordination, et de renforcer les capacites des pouvoirs publics 
a tous les niveaux, y compris des autorites locales, des organisations et des populations locales, en particulier dans les 
collectivites exposees aux catastrophes, afin de mieux les preparer aux catastrophes, de reduire les risques de 
catastrophe et les risques de deplacement de populations en cas de catastrophe, d’ameliorer leur resilience et de leur 
donner les moyens d’intervenir et de se relever en cas de catastrophe et de reconstruire en mieux apres, et demande a 
tous les intervenants interesses de completer, plutot que de remplacer ou de deplacer, les capacites nationales 
d’intervention en cas de crise, en particulier quand ces crises sont prolongees ou recurrentes ; 

20. Demande aux Etats Membres et a la communaute internationale de fournir, en temps voulu et de 
fa go n durable, des ressources suflfisantes aux fins de la reduction des risques de catastrophe, en vue de renforcer la 
resilience et de diminuer les risques de deplacement de populations en cas de catastrophe, de degradation 
environnementale et de changements climatiques, notamment en mettant en place des programmes d’aide 
humanitaire et de developpement complementaires et en renforgant encore les capacites nationales et locales de 
prevenir les situations d’urgence humanitaire, de s’y preparer et d’intervenir, et souhaite que les acteurs nationaux et 
les organisations d’aide humanitaire et de developpement resserrent leurs liens de cooperation a cet egard ; 

21. Exhorte les Etats Membres, les organismes humanitaires des Nations Unies, les organisations regionales 
et non gouvemementales, le secteur prive et les autres agents de Faction humanitaire a renforcer leurs mesures de 
preparation et leurs capacites d’intervention face aux epidemies de maladies infectieuses qui declenchent des crises 
humanitaires ou les intensifient, notamment en appliquant integralement le Reglement sanitaire international de 
2005 431 , et demande aux organismes humanitaires des Nations Unies et aux organisations d’aide humanitaire 
d’intervenir rapidement, en se fondant sur la procedure d’activation du niveau 3 en cas de maladies infectieuses, en 
etroite coordination avec les pays touches ; 

22. Demande aux Etats Membres, a FOrganisation des Nations Unies et aux autres organisations competentes, 
selon qu’il convient, de lutter contre les maladies non transmissibles et leurs facteurs de risque et de traiter les 
personnes vivant avec ces maladies dans les situations d’urgence humanitaire ; 

23. Souhaite que les acteurs du developpement et les acteurs humanitaires resserrent leurs liens de 
cooperation, en coordination avec les Etats Membres, pour que tous les intervenants travaillent ensemble, 
conformement a leur mandat, a Faccomplissement de realisations collectives, afin de reduire les besoins, les 
vulnerabilites et les risques pour de nombreuses annees, sur la base d’une comprehension partagee du contexte et en 
fonction des atouts operationnels de chaque intervenant, a Fappui des priorites nationales, tout en reconnaissant 
pleinement les principes humanitaires pour Faction humanitaire ; 

24. Encourage les acteurs de l’aide humanitaire et du developpement a fixer, le cas echeant, des objectifs 
communs de gestion des risques et de resilience, qu’ils pourront realiser moyennant des activites conjointes d’analyse 
et la mise en place de cycles pluriannuels de programmation et de planification ; 

25. Encourage les organismes des Nations Unies et les organisations d’aide humanitaire et de developpement 
a continuer de s’efforcer d’integrer systematiquement des activites relatives a la preparation et aux interventions et au 
relevement rapides dans leurs programmes, considere que ces activites devraient beneficier de fonds supplementaires. 
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et engage a cet egard toils ces acteurs a fournir, en temps voulu, des ressonrces sufHsantes, previsibles et utilisables 
avec souplesse, en recourant notamment aux budgets d’aide humanitaire et de developpement, en tant que de besoin; 

26. Prie instamment les Etats Membres, l’Organisation des Nations Unies et les autres organisations 
competentes de prendre des mesures supplementaires pour repondre d’urgence et de maniere coordonnee aux besoins 
alimentaires et nutritionnels des populations touchees, tout en veillant a ce que ces mesures viennent etayer les 
strategies et programmes nationaux visant a ameliorer la securite alimentaire et la nutrition ; 

27. Demande aux Etats Membres, a l’Organisation des Nations Unies, aux organisations d’aide humanitaire 
et de developpement et aux autres acteurs competents de combattre, de prevenir et d’anticiper efficacement et sans 
plus attendre la montee de l’insecurite alimentaire mondiale qui touche des millions de personnes, en particulier les 
personnes en proie a la famine ou a un risque immediat de famine, notamment en renfoiyant la cooperation 
humanitaire et la cooperation en faveur du developpement, et en debloquant des fonds d’urgence pour pourvoir aux 
besoins des populations touchees, et demande aux Etats Membres et aux parties aux conflits arrnes de respecter le 
droit international humanitaire et de garantir un acces sur et sans entrave a l’aide humanitaire ; 

28. Condamne fennement l’utilisation de la famine comme methode de guerre, prohibee par le droit 
international humanitaire; 

29. S’inquiete des problemes de securite d’acces qui se posent notamment a propos du combustible, du bois 
de feu et d’autres sources d’energie, de l’eau et de l’assainissement, du logement, de la nourriture et des soins de sante, 
y compris les services de sante mentale et de soutien psychosocial, et de l’usage qui en est fait, dans les situations 
d’urgence humanitaire, et prend note avec satisfaction des initiatives nationales et internationales, notamment de celles 
axees sur la recherche et l’adoption systematiques de methodes novatrices et la mise en commun des pratiques 
optimales, qui contribuent a l’efficacite de la cooperation a cet egard ; 

30. Encourage la communaute intemationale, y compris les organismes des Nations Unies competents et la 
Federation intemationale des societes de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, a appuyer les activites que les Etats 
Membres entreprennent pour renforcer leurs capacites de preparation et d’intervention en cas de catastrophe et, en 
tant que de besoin, les initiatives prises pour ameliorer les systemes, plus particulierement les systemes d’alerte rapide, 
permettant de detecter et de surveiller les risques de catastrophe, y compris les facteurs de vulnerabilite et les risques 
naturels, et tout particulierement pour ameliorer nettement Faeces des populations aux dispositifs d’alerte rapide 
multirisque; 

31. Sefelicite du nombre croissant d’Etats Membres et d’organisations regionales qui ont pris des mesures 
pour promouvoir l’application des Lignes directrices relatives a la facilitation et a la reglementation nationales des 
operations internationales de secours et d’assistance au relevement initial en cas de catastrophe, encourage les autres 
a faire de meme, comme il convient, et salue l’appui precieux que les societes nationales de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge foumissent a leurs gouvemements a cet egard, en collaboration avec la Federation intemationale des 
societes de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires et d’autres 
partenaires; 

32. Encourage les Etats a creer des conditions propices au renforcement des capacites des autorites locales et 
des organisations non gouvemementales et communautaires nationales et locales, en vue de mieux les preparer a 
apporter en temps voulu une aide efficace et previsible, et engage l’Organisation des Nations Unies et les autres 
organisations competentes a soutenir ces efforts, notamment, selon qu’il convient, dans le contexte du Cadre commun 
pour la preparation aux catastrophes du Comite permanent interorganisations, du Groupe des Nations Unies pour le 
developpement durable et de la Strategie intemationale de prevention des catastrophes, par des transferts de 
technologie, selon des modalites arretees d’un commun accord, et de competences aux pays en developpement et par 
un appui ayant pour objet de developper les capacites de coordination des Etats touches et de renforcer les moyens de 
ces derniers en matiere de science et de technologie ; 

33. Constate que les catastrophes, y compris celles liees aux effets nefastes des changements climatiques, 
gagnent en nombre et en ampleur, ce qui dans certains cas peut entrainer des deplacements de populations et exercer 
des pressions supplementaires sur les communautes d’accueil, encourage les Etats Membres, l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations et parties concernees a redoubler d’efforts pour repondre aux besoins des personnes 
deplacees par des catastrophes, notamment celles causees par les changements climatiques, et note a cet egard qu’il 
importe de mettre en commun des pratiques optimales pour prevenir ces deplacements et s’y preparer; 
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34. Demande anx Etats Membres, a l’Organisation des Nations Unies et anx organisations d’aide humanitaire 
de fournir une aide d’urgence selon des modalites qui contribuent, selon qu’il convient, au relevement et au 
developpement a long terme, y compris grace a un financement pluriannuel et en recourant en priorite aux moyens 
d’action humanitaire qui renforcent la resilience, notamment mais pas exclusivement aux transferts de fonds, aux 
achats locaux de produits alimentaires et de services, notamment pour les programmes d’alimentation scolaire, et aux 
filets de protection sociale ; 

35. Encourage les Etats Membres et les fonds et programmes et les institutions specialises des Nations Unies 
a repondre plus efficacement aux besoins dans les contextes humanitaires, notamment en dormant plus d’ampleur aux 
politiques de protection sociale et aux mecanismes de transfert de fonds, chaque fois que possible, y compris aux 
programmes d’aide a objectifs multiples en especes, afm de pouvoir repondre avec davantage de souplesse aux 
besoins humanitaires des personnes touchees, d’appuyer le developpement des marches locaux et de renforcer les 
capacites nationales et locales, et demande a cet egard aux organismes humanitaires des Nations Unies de continuer 
de se donner les moyens d’envisager l’aide sous forme d’especes de maniere systematique, au meme titre que d’autres 
formes d’aide humanitaire; 

36. Engage les Etats Membres, les organismes des Nations Unies et les autres organisations competentes a 
accelerer et assouplir, si possible, le financement de la preparation aux catastrophes, de faction precoce, des 
interventions rapides et du prompt relevement, et encourage a cet egard l’etude, [’elaboration et, le cas echeant, le 
renforcement de mecanismes et de demarches novateurs et preventifs, tels que le financement fonde sur les previsions 
et l’assurance contre les risques de catastrophe, afm de limiter les consequences des catastrophes et de repondre aux 
besoins humanitaires; 

37. Prend note des efforts faits par les Etats Membres, le systeme des Nations Unies et la communaute 
intemationale pour renforcer la preparation aux catastrophes et leurs capacites d’intervention humanitaire aux niveaux 
local, national et regional, demande aux organismes des Nations Unies et aux partenaires interesses d’aider les Etats 
Membres a renforcer leurs capacites, et prie ces derniers de continuer a contribuer aux fonds de financement commun 
de faction humanitaire; 

38. Encourage les Etats Membres et invite les organisations d’aide humanitaire competentes a collaborer 
etroitement avec les institutions nationales, y compris les administrations locales et le secteur prive, selon qu’il 
convient, pour rechercher des moyens efficaces et adaptes au contexte qui permettent d’ameliorer la preparation aux 
situations d’urgence, de plus en plus nombreuses, en milieu urbain et d’assurer les interventions et le relevement dans 
les zones touchees, ce qui peut avoir une incidence sur la foumiture de services essentiels vitaux tels que l’eau, 
l’energie et les soins de sante ; 

39. Reaffirme le droit a l’education pour tous et l’importance qu’il y a, dans les situations d’urgence 
humanitaire, a assurer la securite des etablissements scolaires, a mettre en place des conditions propices a 
l’apprentissage et a dispenser un enseignement de qualite a tous les niveaux, y compris pour les filles, en offrant, 
lorsque c’est possible, une formation technique et professionnelle, grace a un financement adequat et a des 
investissements dans les infrastructures, pour le bien-etre de tous, estime a cet egard que faeces a un enseignement 
de qualite peut contribuer a la realisation des objectifs de developpement a long terme, reaffirme qu’il faut proteger et 
respecter les etablissements d’enseignement, conformement aux dispositions du droit international humanitaire, 
condamne fermement toutes les attaques dirigees contre des ecoles ainsi que [’utilisation des ecoles a des fins militaires 
au mepris de ces dispositions, et encourage les efforts deployes en vue de favoriser la securite et la protection des 
etablissements scolaires en cas de situations d’urgence humanitaire ; 

40. Engage le Bureau de la coordination des affaires humanitaires et d’autres organismes des Nations Unies 
a continuer de cooperer avec les Etats Membres et les entites des Nations Unies competentes pour faciliter les 
echanges d’informations a jour, exactes et fiables, notamment sous forme de donnees ventilees, harmonisees et 
comprehensibles pour tous, afin d’ameliorer l’evaluation et l’analyse des besoins et, par consequent, la preparation 
aux catastrophes et les interventions humanitaires ; 

41. Demande aux organismes des Nations Unies competents de contribuer a ameliorer le cycle des 
programmes d’action humanitaire, en particulier [’elaboration d’outils d’evaluation concertee et detaillee des besoins 
tels que l’outil d’evaluation multisectorielle initiale rapide, la realisation conjointe et immediate d’analyses impartiales 
des besoins et la creation de plans prioritaires d’intervention humanitaire en consultation avec les Etats touches, afm 
de renforcer la coordination de faction humanitaire visant a repondre aux besoins des populations en situation 
d’urgence humanitaire; 
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42. Encourage les Etats Membres a allouer et a decaisser en temps voulu des fonds pour le financement de 
Taction humanitaire en repondant anx appels humanitaires lances par TOrganisation des Nations Unies ; 

43. Encourage les Etats Membres et les organismes des Nations Unies competents a envisager des 
mecanismes novatenrs de partage des risques et a financer la gestion du risque sur la base de donnees objectives ; 

44. Engage [’Organisation des Nations Unies et les organisations d’aide humanitaire a rationaliser davantage 
la fourniture de Taide en reduisant les couts de gestion, en harmonisant les accords de partenariat, en assurant la 
transparence et la comparabilite des structures de couts, et en renforfant les mesures en faveur d’une plus grande 
responsabilisation grace a Tadoption de nouvelles dispositions destinees a reduire la fraude, le gaspillage et les 
malversations, et a trouver des moyens de diffuser les rapports d’incident et d’autres informations entre les organismes 
des Nations Unies, selon qu’il convient; 

45. Erie les Etats Membres, les organismes humanitaires des Nations Unies et les autres intervenants 
humanitaires interesses de promouvoir Tegalite des sexes et Tautonomisation des femmes dans tous les volets de 
Taction humanitaire, de prendre des mesures propres a assurer la pleine participation des femmes, des filles, des 
hommes et des gallons, y compris les personnes handicapees et les personnes agees, a tous les stades de la prise de 
decisions, selon qu’il conviendra, afin, notamment, de reduire les inegalites entre les sexes et de faire en sorte que 
Taide humanitaire soit eclairee, adaptee, appropriee et eflficace, et de prendre en consideration les besoins et 
vulnerabilites propres aux femmes, aux filles, aux hommes et aux gallons, en tenant compte de l’age et du handicap, 
dans Tetablissement des evaluations des besoins et la mise en oeuvre de tous les programmes, notamment en 
s’employant a assurer l’acces a Teventail complet des services medicaux, juridiques, psychosociaux et materiels, sans 
discrimination, et, a ce propos, encourage ce qui est fait pour tenir compte de la problematique femmes-hommes, 
notamment dans la collecte et Tanalyse de donnees ventilees, Tanalyse des allocations et la mise en oeuvre des 
programmes, et par un usage plus systematique du repere concemant Tegalite des sexes au regard de l’age ; 

46. Considere que les femmes peuvent jouer un grand role dans les premieres operations de secours, et invite 
les Etats Membres, [’Organisation des Nations Unies et les autres organisations d’aide humanitaire competentes a 
favoriser la presence de femmes a des postes de responsabilite et leur participation veritable a la planification et a la 
mise en oeuvre des strategies d’intervention, notamment en consolidant les partenariats avec les institutions nationales 
et locales et en renfoiyant les capacites de celles-ci, y compris les associations de defense des droits des femmes et les 
autres acteurs de la societe civile, selon qu’il conviendra ; 

47. Demande aux Etats Membres, aux organismes humanitaires des Nations Unies concemes et aux autres 
intervenants humanitaires interesses de veiller a ce que les personnes handicapees ne soient pas victimes de 
discrimination et puissent participer, sur un pied d’egalite avec les autres, a la preparation et a [’organisation des 
interventions humanitaires; 

48. Demande a TOrganisation des Nations Unies et aux organisations d’aide humanitaire et de 
developpement, agissant en coordination avec les Etats Membres, de dialoguer avec toutes les personnes touchees par 
des catastrophes et des crises, en particulier celles qui y sont le plus exposees, notamment en menant des activites de 
communication, en les faisant participer aux processus qui les concement, en appuyant les efforts faits pour repondre 
a leurs differents besoins et en renlbiyant leurs capacites a cet effet, compte tenu, selon qu’il convient, de leur culture, 
de leurs traditions et de leurs coutumes locales ; 

49. Demande aux organismes humanitaires des Nations Unies d’etoffer, en consultant, s’il y a lieu, les Etats 
Membres, la base de donnees de faits sur laquelle repose Taide humanitaire, en perfectionnant les mecanismes 
communs et les methodes de travail afin d’ameliorer la qualite, la transparence, la fiabilite, la compatibility et la 
comparabilite des evaluations communes des besoins humanitaires et des donnees et analyses relatives aux besoins, 
notamment en ameliorant la collecte, Tanalyse et la communication de donnees ventilees selon le sexe, l’age et le 
handicap et en tenant compte de Timpact sur Tenvironnement, pour mesurer Tefficacite de Taide apportee et veiller 
a ce que les ressources humanitaires dont ces organismes disposent soient employees au mieux ; 

50. Demande a TOrganisation des Nations Unies et a ses partenaires de Taction humanitaire de mieux rendre 
compte de leurs activites aux Etats Membres, y compris les Etats touches, et a toutes les autres parties prenantes, 
y compris les administrations locales, les organisations locales competentes et d’autres acteurs, ainsi que les 
populations touchees, et de renforcer encore les interventions humanitaires, notamment en surveillant et en evaluant 
Tacheminement de Taide humanitaire, en tenant compte, dans la programmation, des enseignements tires de 


246 




I. Resolutions adoptees sans renvoi a une grande commission 


l’experience et en consultant les populations touchees en ce qui conceme la planification et la mise en oeuvre de 
Faction humanitaire, et en redoublant d’efForts a cet egard, de maniere a bien evaluer leurs besoins pom - y repondre 
efficacement; 

51. Demande aux Etats Membres, a [’Organisation des Nations Unies et aux organisations d’aide humanitaire 
de trouver de meilleurs moyens de remedier au manque croissant de capacites et de ressources, afin de repondre 
veritablement aux besoins des populations touchees, notamment en hannonisant et, si possible, en simplifiant les 
exigences en matiere d’etablissement de rapports, en assouplissant le fmancement humanitaire, ce qui passe 
notamment par la reduction des credits preaffectes, en limitant encore, autant que faire se peut, le dedoublement des 
couts et en tirant un meillcur parti de Finnovation dans Faction humanitaire ; 

52. Demande aux donateurs de fournir en temps voulu des ressources sufHsantes, previsibles et utilisables 
avec souplesse, sur la base et en proportion des besoins etablis par F evaluation, et de mobiliser un appui pour faire 
face aux situations d’urgence meconnues ou recevant un fmancement insuffisant, d’envisager de prendre tres tot des 
engagements pluriannuels de contribution a des fonds humanitaires communs, notamment le Fonds central pour les 
interventions d’urgence et les fonds de fmancement commun, et de continuer a alimenter divers circuits de 
fmancement de Faction humanitaire, encourage les efforts faits pour respecter les Principes et bonnes pratiques 
d’action humanitaire 436 et ameliorer la repartition de la charge entre les donateurs, et engage a ce propos le secteur 
prive, la societe civile et les autres entites interessees a fournir les contributions voulues pour completer celles qui 
proviennent d’autres sources; 

53. Sefelicite de tout ce qu’a fait le Fonds central pour les interventions d’urgence pour ameliorer la rapidite 
et la previsibilite des interventions en cas d’urgence humanitaire, souligne qu’il importe de continuer d’ameliorer le 
fonctiomiement du Fonds et encourage a cet egard les fonds et les programmes ainsi que les institutions specialisees 
des Nations Unies a examiner et a evaluer, au besoin, leur politique et leurs pratiques en matiere de partenariats pour 
que les ressources du Fonds soient versees en temps utile aux partenaires d’execution, afm qu’elles soient employees 
de la maniere la plus efficace, rationnelle, responsable et transparente possible ; 

54. Engage tous les Etats Membres, et invite le secteur prive et toutes les personnes et institutions interessees, 
a envisager d’accroitre leurs contributions volontaires au Fonds central pour les interventions d’urgence afm de porter 
le fmancement annuel a un milliard de dollars des Etats-Unis et a continuer de renforcer ce mecanisme mondial de 
fmancement des interventions pour les urgences humanitaires, et souligne qu’il faut elargir et diversifier les sources 
de fmancement du Fonds et que les contributions ainsi versees devraient s’ajouter aux engagements deja pris en faveur 
des programmes humanitaires et non pas venir en deduction des ressources affectees a la cooperation intemationale 
pour le developpement; 

55. Engage les Etats Membres, le secteur prive ainsi que toutes les personnes et institutions concernees a 
envisager d’accroitre leurs contributions volontaires aux fonds de fmancement commun et, selon qu’il conviendra, a 
d’autres mecanismes de fmancement commun afm de faciliter la foumiture de l’aide humanitaire aux populations qui 
en ont besoin; 

56. Demande aux Etats Membres qui sont en mesure de le faire et aux partenaires de developpement et d’aide 
humanitaire d’envisager, dans les efforts qu’ils font pour mobiliser des ressources avec souplesse, des moyens de 
rnieux prendre en compte systematiquement les questions de preparation aux catastrophes et de renforcement de la 
resilience dans les activites d’aide humanitaire et d’aide au developpement, notamment d’aide a la reconstruction et 
au relevement, afm que le passage de la phase des secours a celle du developpement se fasse sans heurt; 

57. Demande a tous les Etats Membres qui sont en mesure de le faire d’accroitre leurs contributions 
volontaires destinees aux situations d’urgence humanitaire, notamment en y allouant, avec la souplesse voulue, des 
fonds non preaffectes et verses sur plusieurs annees lorsque cela est possible, reaffirme a cet egard que le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires devrait beneficier de ressources fmancieres suffisantes et plus previsibles et 
souligne qu’il importe que le Bureau dispose en temps voulu d’un fmancement suffisant, found a titre volontaire, avec 
la souplesse necessaire, pourpouvoir executer son mandat; 

58. Encourage les Etats Membres a veiller, en cooperation avec les organismes humanitaires competents des 
Nations Unies, a ce que les besoins humanitaires de base des populations touchees, notamment pour ce qui est de 
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l’eau potable, de l’alimentation, du logement, des soins de sante, y compris en matiere de sexualite et de procreation, 
de 1’education et de la protection, de Fenergie, de l’informatique et des communications, lorsque cela est possible, 
soient pris en compte dans Faction humanitaire, notamment en foumissant, en temps opportun, des ressources 
suffisantes, tout en faisant en sorte que leur mobilisation collective respecte strictement les principes humanitaires ; 

59. Encourage egalement les Etats Membres a veiller, en cooperation avec les organismes humanitaires 
competents des Nations Unies, a ce que les femmes et les filles beneficient, des le debut des situations d’urgence, de 
services de soins de sante de base, y compris d’un acces fiable et sans risque aux services de soins de sante sexuelle 
et procreative et de soins de sante mentale, et a un soutien psychosocial, estime a cet egard que cette aide protege les 
femmes, les adolescentes et les nourrissons contre des maladies ou des deces evitables lors des situations d’urgence 
humanitaire, et demande aux Etats Membres, a [’Organisation des Nations Unies et aux autres acteurs interesses 
d’accorder a ces programmes l’attention qu’ils meritent; 

60. Encourage les Etats Membres, FOrganisation des Nations Unies et les organisations d’aide humanitaire a 
continuer de collaborer pour cemer les differents besoins des populations touchees, notamment des plus vulnerables, 
en matiere de protection dans les situations de crise humanitaire et y repondre, et de veiller a ce qu’il en so it dument 
tenu compte dans les activites relatives a la preparation, aux interventions et au relevement; 

61. Invite les Etats Membres ainsi que les organismes et acteurs competents a mesurer les consequences que 
les situations d’urgence humanitaire engendrent pour les migrants, en particulier pour ceux qui sont en situation de 
vulnerability, a y parer et a mieux coordonner les efforts deployes a Fechelle internationale en vue de leur assurer aide 
et protection, de concert avec les autorites nationales ; 

62. Invite les Etats Membres a prendre des mesures pour garantir au niveau international la protection et le 
respect des droits des refiigies, notamment du principe de non-refoulement et des normes de traitement adequates 
conformes au droit international, y compris, s’il y a lieu, de la Convention de 1951 relative au statut des refiigies 437 et 
des obligations internationales en matiere de droits de Fhomme ; 

63. Sait Fimportance que revet le fait d’immatriculer rapidement et efficacement les populations concemees, 
qui constitue un outil de protection et un moyen de quantifier et d’evaluer les besoins aux fins de la foumiture et de la 
distribution de Faide humanitaire, note que les refiigies qui se retrouvent sans aucun document d’identite attestant leur 
statut font face a des difficultes nombreuses et variees, et souligne qu’il importe de renforcer Fapplication du principe 
de responsabilite pour veiller a ce que Faide humanitaire parvienne a celles et a ceux a qui elle est destinee ; 

64. Reaffirme Fobligation qui incombe a tous les Etats et a toutes les parties a un conflit arme de proteger les 
civils, comme le prevoit le droit international humanitaire, encourage les Etats qui sont parties a un conflit arme a 
prendre toutes les mesures necessaires pour ameliorer la protection des civils, et invite tous les Etats a promouvoir 
une culture de la protection, en prenant en consideration les besoins particuliers des femmes, des filles, des gallons et 
des hommes, des personnes agees et des personnes handicapees ; 

65. Exhorte les Etats Membres a continuer de prendre les dispositions necessaires pour assurer la protection 
des blesses et des malades, ainsi que la surete et la securite du personnel medical et des agents humanitaires dont 
Factivite est d’ordre exclusivement medical, et celles de leurs installations, de leur materiel, de leurs moyens de 
transport et de leurs foumitures, y compris par Fadoption de mesures efficaces visant a prevenir et a combattre les 
actes de violence, les attaques et les menaces dont ils font Fobjet, reaffirme a cet egard que les Etats doivent veiller a 
ce que les auteurs de violations du droit international humanitaire ne restent pas impunis, exhorte les Etats a enqueter 
de maniere approfondie, rapide, impartiale et efficace sur les violations du droit international humanitaire commises 
dans leur juridiction, en vue d’amener les auteurs a repondre de leurs actes, conformement aux legislations nationales 
et aux obligations nees du droit international, et a veiller a ce que les blesses et les malades re^oivent, dans toute la 
mesure possible et dans les plus brefs delais, les soins medicaux et l’attention necessaires, et note les regies du droit 
international humanitaire qui disposent que nul ne peut etre soumis a des sanctions pour des activites medicales 
conformes a l’ethique medicale ; 

66. Exhorte egalement les Etats Membres a continuer de prendre les mesures necessaires pour assurer la surete 
et la securite des membres du personnel humanitaire, ainsi que celles des installations, du materiel, des moyens de 
transport et des fournitures dont ils disposent, y compris par Fadoption de mesures efficaces visant a prevenir et a 
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combattre les actes de violence, les attaques et les menaces dont ils font l’objet, prie le Secretaire general d’accelerer 
la mise en oeuvre des initiatives qu’il a prises en faveur du renforcement de la surete et de la securite du personnel 
participant aux operations humanitaires des Nations Unies, reaffirme a cet egard que les Etats doivent veiller a ce que 
les auteurs de violations du droit international humanitaire ne restent pas impunis, exhorte les Etats a enqueter de 
maniere approfondie, rapide, impartiale et efFicace sur les violations du droit international humanitaire commises dans 
leur juridiction, en vue d’amener les auteurs a repondre de leurs actes, conformement aux legislations nationales et 
aux obligations nees du droit international, et exhorte les Etats Membres a redoubler d’efforts pour garantir la surete 
et la securite du personnel humanitaire ; 

67. Souligne que les Etats ont la responsabilite de prevenir et de combattre efficacement les violences faites 
aux populations civiles en periode de conflit arme, de se con former aux obligations que leur impose le droit 
international pour mettre fin a l’impunite et de veiller a ce que les responsables de telles violations soient promptement 
traduits en justice, dans le respect de la legislation nationale et des obligations que leur fait le droit international; 

68. Demande a tous les Etats et a toutes les parties concernees par des situations d’urgence humanitaire 
complexes, en particulier pendant ou apres un conflit arme, dans des pays oil intervient du personnel humanitaire, de 
cooperer pleinement, conformement aux dispositions applicables du droit international et de la legislation nationale, 
avec les organismes des Nations Unies et les autres organisations d’aide humanitaire et de garantir au personnel 
humanitaire un acces sur et sans entrave aux populations civiles touchees, y compris les refugies et les deplaces, et la 
possibility d’acheminer fournitures et materiel pour pouvoir remplir efficacement sa mission aupres de ces 
populations; 

69. Prie instamment les Etats qui entreprennent des activites de lutte contre le terrorisme de s’acquitter de 
leurs obligations internationales, en particulier en ce qui concerne la foumiture d’une aide humanitaire aux populations 
civiles, notamment dans les cas ou s’applique le droit humanitaire international, est consciente du role crucial que 
jouent les organisations d’aide humanitaire lorsqu’il s’agit de fournir une assistance humanitaire respectueuse des 
principes etablis et estime par ailleurs qu’il importe de prevenir et de faire cesser le fmancement du terrorisme et les 
autres formes de soutien apporte au terrorisme ; 

70. Considere que les Principes directeurs relatifs au deplacement de personnes a l’interieur de leur propre 
pays 438 sont importants en ce qu’ils constituent un cadre international de protection des deplaces et que les 
deplacements forces posent non seulement un probleme d’ordre humanitaire mais font aussi obstacle au 
developpement, encourage les Etats Membres et les organismes humanitaires a continuer de travailler ensemble et 
avec les communautes d’accueil pour tacher d’apporter aux deplaces ime aide plus previsible, et en particulier lutter 
contre le phenomene des deplacements de longue duree, en adoptant et en mettant en oeuvre des strategies a long 
terme et une planification pluriannuelle coherente portant sur des questions telles que les moyens de subsistance, 
demande a cet egard a la communaute internationale de maintenir et d’accroitre le concours qu’elle prete aux activites 
de renforcement des capacites des Etats qui le demandent, et encourage les organisations d’aide humanitaire a 
ameliorer la coordination, y compris avec les organisations de developpement, afm de mieux repondre aux besoins 
des deplaces et d’aider les Etats Membres a trouver des solutions durables a leur situation; 

71. Sefelicite des progres faits dans [’amelioration continue du systeme de gestion de la securite des Nations 
Unies et appuie l’orientation que le Secretaire general lui a donnee, en mettant l’accent sur l’eflficacite de la gestion 
des risques auxquels le personnel est expose, y compris dans l’acheminement de l’aide humanitaire, afm que les 
organismes des Nations Unies puissent demeurer sur place et executer efficacement leurs programmes les plus 
urgents, meme dans des situations a haut risque, et s’adapter rapidement a revolution des conditions de securite 
locales; 

72. Encourage les organismes des Nations Unies et les autres acteurs humanitaires interesses a prevoir, dans 
le cadre de leur strategic de gestion des risques, d’entretenir de bonnes relations avec les administrations nationales et 
locales, de gagner leur confiance et de se faire accepter par les populations locales et tous les acteurs concemes, 
notamment les chefs religieux le cas echeant, afm que l’aide humanitaire puisse etre fournie conformement aux 
principes humanitaires; 
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73. Prie le Secretaire general de lui faire rapport sur les mesures prises pour permettre aux organismes des 
Nations Unies de continuer a renforcer leur capacite de recruter et de deployer le personnel requis avec rapidite, 
efficacite et souplesse, de se procurer rapidement, a bon prix et, si possible, localement les foumitures et les services 
necessaires aux secours d’urgence, et de decaisser rapidement les fonds destines a permettre aux gouvemements et 
aux equipes de pays des Nations Unies d’assurer la coordination de l’aide humanitaire intemationale ; 

74. Prend note de la tenue du Sommet mondial sur 1’action humanitaire a Istanbul (Turquie), les 23 et 24 mai 
2016, ainsi que du rapport du Secretaire general sur les resultats dudit Sommet 439 ; 

75. Demande instamment a tous les pays d’incorporer dans leurs politiques et cadres de developpement 
nationaux le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 440 et prie instamment les Etats Membres, 
1’Organisation des Nations Unies et les parties prenantes concemees a travailler ensemble a reduire les besoins et a 
renforcer la resilience des plus vulnerables afm de contribuer a la realisation des objectifs enonces dans le Programme 
2030, notamment Fambition de ne laisser pcrsonnc de cote ; 

76. Prie le Secretaire general de lui rendre compte a sa soixante-quatorzieme session, par l’intermediaire du 
Conseil economique et social a sa session de 2019, des progres accomplis dans le sens du renforcement de la 
coordination de l’aide humanitaire d’urgence fournie par les organismes des Nations Unies, et de lui presenter un 
rapport detaille sur l’emploi des ressources du Fonds central pour les interventions d’urgence. 


RESOLUTION 73/193 

Adoptee a la 56 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du rapport de la Commission 
de verification des pouvoirs (A/73/600) 

73/193. Pouvoirs des representants a la soixante-treizieme session de l’Assemblee generale 

L Assemblee generale, 

Ayant examine le rapport de la Commission de verification des pouvoirs 441 et la recommandation qui y figure, 
Approuve le rapport de la Commission de verification des pouvoirs 441 . 


RESOLUTION 73/194 


Adoptee a la 56 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, a la suite d’un vote enregistre de 66 voix contre19, avec 
72 abstentions*, sur la base du projet de resolution A/73/L.47 et A/73/L.47/Add.1, ayant pour auteurs les pays suivants : 
Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, 
ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, Grece, Flongrie, Irlande, Islande, Italie, Lettonie, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Slovaquie, Slovenie, Suede, 
Tchequie, Turquie, Ukraine 

* Ont vote pour: Albanie, Allemagne, Andorre, Antigua-et-Barbuda, Australie, Autriche, Belgique, Belize, Botswana, 
Bulgarie, Canada, Chypre, Costa Rica, Croatie, Danemark, Djibouti, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, Grece, Guatemala, Guyana, Flongrie, lies Marshall, lies Salomon, 
Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, Kiribati, Lettonie, Liberia, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Maldives, Malte, 
Micronesie (Etats federes de), Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Panama, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, Samoa, Singapour, 
Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Vanuatu 

Ont vote contre: Armenie, Belarus, Bolivie (Etat plurinational de), Burundi, Cambodge, Cuba, Federation de Russie, Iran 
(Republique islamique d’), Myanmar, Nicaragua, Ouzbekistan, Republique arabe syrienne, Republique democratique 
populaire lao, Republique populaire democratique de Coree, Serbie, Soudan, Soudan du Sud, Venezuela (Republique 
bolivarienne du), Zimbabwe 
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Se sont abstenus: Afrique du Sud, Algerie, Angola, Arabie saoudite, Argentine, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Benin, 
Bhoutan, Bresil, Brunei Darussalam, Cameroun, Chili, Chine, Colombie, Comores, Cote d’Ivoire, Egypte, El Salvador, Emirats 
arabes unis, Equateur, Erythree, Eswatini, Ethiopie, Fidji, Guinee, Guinee equatoriale, Honduras, Inde, Indonesie, Iraq, 
Jamai'que, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowe'ft, Malaisie, Malawi, Mali, Mexique, Mongolie, Mozambique, 
Namibie, Nauru, Nepal, Nigeria, Oman, Ouganda, Pakistan, Palaos, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou, 
Philippines, Qatar, Republique de Coree, Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Senegal, Seychelles, Sri Lanka, Thailande, Togo, Trinite-et-Tobago, Uruguay, Viet Nam, 
Yemen 

73/194. Probleme de la militarisation de la Republique autonome de Crimee et de la ville de Sebastopol 
(Ukraine), ainsi que de certaines parties de la mer Noire et de la mer d’Azov 

L Assemblee generate, 

Rappelant la Charte des Nations Unies, qui dispose notamment que les Membres de I’Organisation 
s’abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir a la menace ou a Femploi de la force, soit contre 
Fintegrite territoriale ou Findependance politique de tout Etat, soit de toute autre maniere incompatible avec les buts 
des Nations Unies, 

Rappelant egalement sa resolution 68/262 du 27 mars 2014 sur Fintegrite territoriale de TUkraine, dans laquelle 
elle a affirme son attachement a la souverainete, a Findependance politique, a F unite et a Fintegrite teixitoriale de 
l’Ukraine a l’interieur de ses frontieres internationalement reconnues, 

Rappelant en outre ses resolutions 71/205 du 19 decembre 2016 et 72/190 du 19 decembre 2017 sur la situation 
des droits de l’homme dans la Republique autonome de Crimee et la ville de Sebastopol (Ukraine), 

Condamnant la poursuite de l’occupation temporaire par la Federation de Russie d’une partie du territoire de 
l’Ukraine, a savoir la Republique autonome de Crimee et la ville de Sebastopol (ci-apres denommees « Crimee »), et 
reaffirmant qu’elle ne reconnait pas la legitimite de cette annexion, 

Rappelant que Foccupation temporaire de la Crimee et le recours a la menace ou a Femploi de la force contre 
Fintegrite territoriale ou Findependance politique de FUkraine par la Federation de Russie constituent une violation 
des engagements pris dans le cadre du Memorandum du 5 decembre 1994 concernant les garanties de securite liees a 
Fadhesion de FUkraine au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires (Memorandum de Budapest) 442 , dans 
lequel les parties ont notamment reaffirme qu’elles s’engageaient a respecter Findependance, la souverainete et les 
frontieres existantes de FUkraine, 

Appuyant Fengagement pris par FUkraine de se conformer au droit international dans ses mesures visant a 
mettre fin a Foccupation temporaire de la Crimee par la Federation de Russie, 

1. Souligne que la presence de troupes russes en Crimee porte atteinte a la souverainete nationale, a 
Findependance politique et a Fintegrite territoriale de FUkraine et compromet la securite et la stability des pays voisins 
et de la region europeenne ; 

2. Se declare gravement preoccupee par la militarisation progressive de la Crimee a laquelle precede la 
Federation de Russie en tant que puissance occupante, ainsi que par les informations faisant etat de la poursuite de la 
destabilisation de la Crimee, due au transfert de personnel militaire et de systemes d’armes, notamment d’aeronefs et 
de missiles a capacite nucleaire, d’armes et de munitions, par la Federation de Russie vers le territoire de FUkraine, 
et exhorte la Federation de Russie a cesser cette activite ; 

3. Se declare preoccupee par les multiples manoeuvres militaires des forces armees russes en Crimee, qui 
peuvent etre prejudiciables a la securite regionale et avoir a long terme des effets nefastes considerables sur 
l’environnement dans la region ; 

4. Se declare preoccupee egalement par les activites menees, notamment a des fins militaires, par la 
Federation de Russie dans les eaux de la mer Noire adjacentes a la Crimee et dans la mer d’Azov, qui representent 
une menace supplementaire pour FUkraine et pour la stabilite de la region dans son ensemble ; 
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5. Se declare preoccupee an plus haut point par la dangereuse montee des tensions et par l’emploi injustifie 
de la force par la Federation de Russie contre l’Ukraine, notamment le 25 novembre 2018 dans la mer Noire, contre 
trois navires des forces navales ukrainiennes, a savoir le Berdyansk, le Nikopol et le remorqueur Yana Kapu, et par le 
fait que des membres d’equipage ont ete grievement blesses a cette occasion, demande a la Federation de Russie de 
restituer les navires et le materiel et de liberer les membres d’equipage sans retard et sans condition, et lui demande 
egalement de faire preuve de la plus grande retenue afin d’apaiser immediatement les tensions ; 

6. Engage la Federation de Russie a s’abstenir de faire obstacle a l’exercice legitime des droits et de la liberte 
de navigation dans la mer Noire, la mer d’Azov et le detroit de Kertch, conformement au droit international applicable, 
notamment aux dispositions de la Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer 443 ; 

7. Condamne la construction et l’ouverture par la Federation de Russie du pont du detroit de Kertch, qui relie 
la Federation de Russie et la Crimee temporairement occupee et facilite la poursuite de la militarisation de la Crimee, 
et condamne egalement le renforcement de la presence militaire de la Federation de Russie, les actes d’intimidation 
auxquels celle-ci soumet les navires commerciaux et les restrictions qu’elle impose au transport international dans 
certaines parties de la mer Noire et de la mer d’Azov, notamment dans le detroit de Kertch; 

8. Erie instamment la Federation de Russie, en tant que puissance occupante, de retirer ses forces mihtaires 
de Crimee et de mettre immediatement fin a son occupation temporaire du territoire ukrainien; 

9. Decide de poursuivre l’examen de la question a sa soixante-quatorzieme session. 


RESOLUTION 73/195 

Adoptee a la 60 e seance pleniere, le 19 decembre 2018, a la suite d’un vote enregistre de 152voix contre 5, avec 
12 abstentions*, sur la base du projet de resolution A/73/L.66, tel que revise oralement, depose par la Presidente de 
I'Assemblee generate 

* Ont vote pour: Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Andorre, Angola, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, Azerbaidjan, 
Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, 
Bresil, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, 
Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, 
Erythree, Espagne, Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, 
Finlande, France, Gabon,_ Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, 
Guyana, Haiti, Flonduras, lies Marshall, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, 
Jamai'que, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kowei't, Lesotho, Liban, Liberia, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, 
Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, 
Myanmar, Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, 
Pakistan, Palaos, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Pays-Bas, Perou, Philippines, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, 
Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire 
lao, Republique de Moldova, Republique-Unie de Tanzanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dirlande du Nord, 
Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Senegal, Serbie, Sierra 
Leone, Slovenie, Soudan, Soudan duSud, Sri Lanka, Suede, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Thai'lande, Togo, Tunisie, 
Turquie, Tuvalu, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 
Ont vote contre: Etats-Unis d'Amerique, Ftengrie, Israel, Pologne, Tchequie 

Se sont abstenus: Algerie, Australie, Autriche, Bulgarie, Chili, Italie, Lettonie, Libye, Liechtenstein, Roumanie, Singapour, 
Suisse 

73/195. Pacte mondial pour des migrations sures, ordonnees et regulieres 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 71/1 du 19 septembre 2016, dans laquelle elle a decide d’organiser une conference 
intergouvernementale en vue de l’adoption d’un pacte mondial pour des migrations sures, ordonnees et regulieres, 
ainsi que ses resolutions 71/280 du 6 avril 2017, 72/244 du 24 decembre 2017 et 72/308 du 6 aout 2018, 

1. Exprime sa profonde gratitude au Gouvernement et au peuple marocains, pour avoir accueilli, a 
Marrakech les 10 et 11 decembre 2018, la Conference intergouvernementale chargee d’adopter le Pacte mondial pour 
des migrations sures, ordonnees et regulieres, et fourni tout l’appui necessaire ; 


443 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1834, n° 31363. 
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2. Fait sien le Pacte mondial pour des migrations sures, ordonnees et regulieres, qui sera egalement appele 
Pacte de Marrakech sur les migrations, adopte par la Conference intergouvernementale et dont le texte figure dans 
Pannexe de la presente resolution. 

Annexe 

Pacte mondial pour des migrations sures, ordonnees et regulieres 

Nous, chefs d’Etat et de gouvernement et hauts representants, reunis au Maroc les 10 et 11 decembre 2018, 
reaffirmant la Declaration de New York pour les refugies et les migrants 444 et determines a apporter une contribution 
importante au renforcement de la cooperation relative aux migrations internationales sous tous leurs aspects, avons 
adopte le Pacte mondial pour des migrations sures, ordonnees et regulieres : 

Preambule 

1 . Le present Pacte mondial repose sur les buts et principes consacres par la Charte des Nations Unies. 

2. 11 s’appuie egalement sur : la Declaration universelle des droits de l’homme 445 ; le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques 446 ; le Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels 446 ; les autres 
instruments international^ fondamentaux relatifs aux droits de l’homme 447 ; la Convention des Nations Unies contre 
la criminalite transnationale organisee 448 , y compris le Protocole visant a prevenir, reprimer et punir la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants 449 , et le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air 
et mef 450 ; la Convention relative a l’esclavage 451 et la Convention supplementaire relative a l’abolition de l’esclavage, 
de la traite des esclaves et des institutions et pratiques analogues a l’esclavage 452 ; la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements chmatiques 453 ; la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la desertification dans 
les pays gravement touches par la secheresse et/ou la desertification, en particulier en Affique 454 ; l’Accord de 
Paris 455 ; les conventions de l’Organisation intemationale du Travail sur la promotion d’un travail decent et les 
migrations de main-d’ceuvre 456 ; ainsi que sur le Programme de developpement durable a l’horrzon 2030 457 ; le 
Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference intemationale sur le financement du 
developpement 458 ; le Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe (2015-2030) 459 ; et le Nouveau 
Programme pour les villes 460 . 


444 Resolution 71/1. 

445 Resolution 217 A(II1) de l’Assemblee generate. 

446 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

447 Convention intemationale sur relimination de toutes les formes de discrimination raciale, Convention sur relimination de toutes les 
formes de discrimination a l’egard des femmes, Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants, 
Convention relative aux droits de l’enfant. Convention intemationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille. Convention intemationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcees et Convention 
relative aux droits des personnes handicapees. 

448 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2225, n° 39574. 

449 Ibid., Recueil des Traites, vol. 2237, n" 39574. 

450 Ibid., Recueil des Traites, vol. 2241, n" 39574. 

451 Societe des Nations, Recueil des Traites, vol. LX, n° 1414. 

452 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 266, n° 3822. 

453 Ibid., Recueil des Traites, vol. 1771, n" 30822. 

454 Ibid., Recueil des Traites, vol. 1954, n" 33480. 

455 Conclu au titre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, adopte dans le document 
FCCC/CP/2015/lO/Add.l, decision 1/CP.21. 

456 Convention de 1949 sur les travailleurs migrants (revisee) [n°97], Convention de 1975 sur les travailleurs migrants (dispositions 
complementaires) [n° 143], Convention de 1962 sur l’egalite de traitement (securite sociale) [n° 118] et Convention de 2011 sur les 
travailleuses et travailleurs domestiques (n° 189). 

457 Resolution 70/1. 

458 Resolution 69/313, annexe. 

459 Resolution 69/283, annexe II. 

460 Resolution 71/256, annexe. 
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3. Ce n’est pas la premiere fois que la communaute internationale s’interesse a la question des migrations 
intemationales. Nous rappelons a cet egard les progres accomplis a I’occasion des Dialogues de haut niveau sur les 
migrations intemationales et le developpement, organises en 2006 et en 2013 par l’Organisation des Nations Unies. 
Nous reconnaissons egalement les apports du Forum mondial sur la migration et le developpement, lance en 2007. 
Ces instances ont ouvert la voie a l’adoption de la Declaration de New York pour les refugies et les migrants, dans 
laquelle nous nous sommes engages a rediger un pacte mondial sur les refugies et a adopter le present Pacte mondial 
pour des migrations sures, ordonnees et regulieres, dans le cadre de deux processus distincts. Ensemble, les deux 
pactes mondiaux etablissent des cadres de cooperation internationale complementaires, conformement aux objectifs 
auxquels ils doivent chacun permettre de repondre en vertu de la Declaration de New York pour les refugies et les 
migrants, dans laquelle il est reconnu que les migrants et les refugies sont confrontes a beaucoup de difficultes et de 
vulnerabilites communes. 

4. Les refugies et les migrants jouissent des memes libertes fondamentales et droits de l’homme universels, qui 
doivent etre respectes, proteges et exerces en toutes circonstances. Toutefois, les migrants et les refugies sont deux 
groupes differents relevant de cadres juridiques distincts. Seuls les refugies beneficient de la protection internationale 
definie par le droit international des refugies. Le present Pacte mondial conceme les migrants et institue un cadre de 
cooperation portant sur tous les aspects des migrations. 

5. Nous reconnaissons que les observations formulees par les Etats Membres et les parties prenantes lors des 
phases de consultation et devaluation de la situation ainsi que le rapport du Secretaire general intitule « Rendre les 
migrations benefiques a tous » 461 ont contribue aux travaux preparatories relatifs au present Pacte mondial. 

6. Le present Pacte mondial marque une etape importante dans l’liistoire du dialogue mondial et de la cooperation 
internationale concemant les migrations. 11 fait fond sur le Programme de developpement durable a Thorizon 2030 et 
le Programme d’action d’Addis-Abeba, et tient compte de la Declaration adoptee en octobre 2013 a Tissue du 
Dialogue de haut niveau sur les migrations intemationales et le developpement 462 . 11 s’appuie sur les travaux novateurs 
de Tancien Representant special du Secretaire general pour les migrations, ycompris son rapport en date du 
3 fevrier20 1 7 463 . 

7. Le present Pacte mondial etablit un cadre de cooperation juridiquement non contraignant, qui repose sur les 
engagements convenus par les Etats Membres dans la Declaration de New York pour les refugies et les migrants. 11 
favorise la cooperation internationale en matiere de migration entre tous les acteurs competents, sachant qu’aucun 
Etat ne peut gerer seul la question des migrations, et respecte la souverainete des Etats et les obligations que leur fait 
le droit international. 

Nos ambitions et principes directeurs 

8. Par le present Pacte mondial, nous nous engageons collectivement a ameliorer la cooperation en matiere de 
migration internationale. Les migrations ont toujours fait partie de T experience humaine depuis les debuts de 
THistoire, et nous reconnaissons qu’a Tlicure de la mondialisation, elles sont facteurs de prosperite, d’innovation et 
de developpement durable et qu’une meilleure gouvemance peut permettre d’optimiser ces effets positifs. 
Aujourd’hui, la majorite des migrants voyagent, vivent et travaillent dans des conditions sures, ordonnees et 
regulieres. Neanmoins, les migrations ont indeniablement des repercussions tres differentes et parfois imprevisibles 
sur nos pays ainsi que sur les communautes et les migrants et leur famille. 

9. 11 est crucial que nous ne nous laissions pas diviser et que nous restions unis face aux difficultes que posent les 
migrations intemationales et aux occasions qu’elles offrent. Dans le present Pacte mondial, nous exposons la vision, 
les responsabilites et les ambitions que nous partageons en ce qui conceme les migrations, de sorte qu’elles soient 
benefiques a tous. 

Vision commune 

10. Le Pacte mondial est le fruit d’un examen sans precedent de donnees et d’elements de preuve recueillis au 
moyen d’un processus ouvert, transparent et inclusif. Nous avons partage les realites auxquelles nous faisons face et 


461 A/72/643. 

462 Resolution 68/4. 

463 Voir A/71/728. 
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entendu differentes voix, enrichissant et facjonnant notre vision commune de ce phenomene complexe. Nous avons 
appris que les migrations font partie integrante de la mondialisation, reliant entre elles les societes d’une meme region 
et d’une region a l’autre et faisant de nous tous des pays d’origine, de transit et de destination. Nous sommes conscients 
qu’il importe que nous nous efforcions sans cesse, a l’echelle intemationale, d’approfondir nos connaissances et notre 
analyse des migrations, sachant qu’il sera plus aise d’ameliorer les politiques favorisant un developpement durable 
pour tous a partir d’une meme comprehension de la situation. Nous devons recueillir et diffuser des donnees de qualite. 
Nous devons egalement veiller a ce que les migrants actuels et potentiels soient pleinement informes de leurs droits, 
obligations et possibility en ce qui conceme des migrations sures, ordonnees et regulieres, et connaissent les risques 
de la migration irreguliere. Nous devons en outre mettre a disposition de tous les citoyens des informations objectives, 
claires et fondees sur des donnees factuelles au sujet des a vantages et des difficulty que presentent les migrations, en 
vue de demonter les discours trompeurs qui donnent une image negative des migrants. 

Responsabilites partagees 

11. Le present Pacte mondial offre un panorama a 360 degres des migrations internationales et part du principe que 
l’adoption d’une demarche globale est necessaire afin d’optimiser l’ensemble des avantages de la migration, tout en 
tenant compte des risques et des difficulty auxquels elle donne lieu pour les individus et les communautes des pays 
d’origine, de transit et de destination. Aucun pays ne peut seul relever les defis que pose ce phenomene mondial ni 
saisir les occasions qu’il offre. Grace a cette demarche globale, nous comptons faciliter des migrations sures, 
ordonnees et regulieres, tout en reduisant l’incidence et les repercussions negatives de la migration irreguliere grace a 
la cooperation intemationale et a l’ensemble de mesures propose dans le present Pacte mondial. Nous sommes 
conscients de l’obligation commune que nous avons en tant qu’Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies 
de repondre aux besoins et aux preoccupations des autres Etats Membres en ce qui conceme les migrations, et 
conscients egalement de l’obligation primordiale de respecter et de proteger les droits de l’homme de tous les 
migrants, quel que soit leur statut migratoire, et de veiller a ce qu’ils puissent les exercer, tout en favorisant la security 
et la prosperity de toutes nos populations. 

12. Le present Pacte mondial a pour objet d’attenuer les facteurs negatifs et structurels qui empechent les individus 
de trouver et de conserver des moyens de subsistance durables dans leur pays d’origine et les forcent a rechercher un 
avenir ailleurs. II vise a reduire les risques et les vulnerability auxquels sont exposes les migrants aux differentes 
etapes de la migration en promouvant le respect, la protection et la realisation de leurs droits de l’homme et en 
prevoyant la fourniture d’une assistance et de soins. Au moyen du present Pacte mondial, nous cherchons a repondre 
aux preoccupations legitimes des populations, tout en reconnaissant que les societes subissent des changements 
demographiques, economiques, sociaux et environnementaux a differentes echelles qui peuvent avoir des incidences 
sur les migrations ou en decouler. Nous nous effor?ons de creer des conditions favorables qui permettent a tous les 
migrants d’enrichir nos societes grace a leurs capacites humaines, economiques et sociales, et facilitent ainsi leur 
contribution au developpement durable aux niveaux local, national, regional et mondial. 

Ambitions communes 

13. Nous reconnaissons que des migrations sures, ordonnees et regulieres sont benefiques a tous lorsqu’elles se font 
de maniere eclairee, planifiee et consensuelle. La migration ne devrait jamais etre un acte desespere. Lorsque c’est le 
cas, nous devons cooperer en vue de repondre aux besoins des migrants en situation de vulnerability et de resoudre 
les problemes qui se posent. Nous devons oeuvrer de concert pour creer des conditions qui permettent aux 
communautes et aux individus de vivre en security et dans la dignite dans leur propre pays. Nous devons sauver des 
vies et mettre les migrants a l’abri du danger. Nous devons donner aux migrants les moyens de devenir des membres 
a part entiere de nos societes, mettre en avant leurs contributions positives et promouvoir 1’inclusion et la cohesion 
sociale. Nous devons garantir aux Etats, aux populations et aux migrants une meilleure previsibilite et une plus grande 
certitude. A cette fin, nous nous engageons a faciliter et a garantir des migrations sures, ordonnees et regulieres, dans 
l’interet de tous. 

14. Pour que notre action porte ses fruits, les Etats doivent faire preuve de confiance mutuelle, de determination et 
de solidarity afin de concretiser les objectifs et engagements enonces dans le present Pacte mondial. Nous unissons 
nos forces, dans un esprit de cooperation profitable a tous, afin de relever les defis que posent les migrations sous tous 
leurs aspects et de tirer parti des possibilites qu’elles offrent en partageant les responsabilites et en mettant au point 
des solutions novatrices. C’est mus par cette ambition commune que nous prenons cette initiative historique, 
pleinement conscients du fait que le Pacte mondial pour des migrations sures, ordonnees et regulieres marque certes 
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une etape importante, mais pas la fin de nos efforts. Nous nous engageons a poursuivre le dialogue multilateral a 
[’Organisation des Nations Unies dans le cadre d’un mecanisme efficace de suivi et d’examenperiodiques, en veillant 
a ce que la volonte exprimee dans le present document se traduise par des mesures concretes au profit de millions de 
personnes dans toutes les regions du monde. 

15. Nous convenons que le present Pacte mondial repose sur un ensemble de principes directeurs transversaux et 
interdependants: 

a) Priorite a la dimension humaine. Le Pacte mondial comporte une forte dimension humaine, inherente a 
la migration meme. 11 promeut le bien-etre des migrants et des communautes dans les pays d’origine, de transit et de 
destination. 11 est done centre sur l’individu ; 

b) Cooperation intemationale. Le Pacte mondial est un cadre de cooperation juridiquement non contraignant 
cree en consideration du fait qu’aucun Etat ne peut seul faire face aux migrations, compte tenu de la nature 
transnationale du phenomene. Porteur de cooperation et de dialogue aux niveaux international, regional et bilateral, 
le Pacte fait autorite de par sa nature consensuelle, sa credibility, 1’appropriation collective dont il fait l’objet, sa mise 
en oeuvre conjointe et ses mecanismes de suivi et d’examen ; 

c) Souverainete nationale. Le Pacte mondial reaffirme le droit souverain des Etats de defmir leurs politiques 
migratoires nationales et leur droit de gerer les migrations relevant de leur competence, dans le respect du droit 
international. Compte tenu de la diversity des situations, des politiques, des priorites et des conditions d’entree, de 
sejour et de travail des pays, les Etats peuvent, dans les limites de leur juridiction souveraine, operer la distinction 
entre migrations regulieres et irregulieres, notamment lorsqu’ils elaborent des mesures legislatives et des politiques 
aux fins de l’application du Pacte mondial, conformement au droit international; 

d) Primaute du droit et garanties d ’uneprocedure reguliere. Le Pacte mondial recommit que la primaute du 
droit, les garanties d’une procedure reguliere et l’acces a la justice sont des elements fondamentaux de tous les aspects 
de la gouvemance des migrations. Cela signifie que l’Etat, les institutions et les entites publiques et privees ainsi que 
les personnes memes ont a repondre de l’observation de lois promulguees publiquement, appliquees de fafon 
identique pour tous et administrees de maniere independante, et compatibles avec le droit international; 

e) Developpement durable. Le Pacte mondial fait fond sur le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, dans lequel il est reconnu que les migrations constituent une realite pluridimensionnelle qui a une 
grande importance pour le developpement durable des pays d’origine, de transit et de destination et qui appelle des 
reponses coherentes et globales. Les migrations contribuent au developpement et a la realisation des objectifs du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, en particulier lorsqu’elles sont gerees correctement. Le Pacte 
mondial vise a tirer parti du potentiel qu’offrent les migrations au regard de la concretisation de tous les objectifs de 
developpement durable et des retombees qu’elle aura sur les migrations a l’avenir; 

f) Droits de l ’homme. Le Pacte mondial est fonde sur le droit international des droits de l’homme et respecte 
les principes de non-regression et de non-discrimination. En appliquant le Pacte mondial, nous veillons au respect, a 
la protection et a la realisation des droits de l’homme de tous les migrants, quel que soit leur statut migratoire, a tous 
les stades de la migration. Nous reaffirmons egalement notre attachement a 1’ elimination de toutes les formes de 
discrimination, dont le racisme, la xenophobie et l’intolerance, a l’endroit des migrants et de leur famille ; 

g) Prise en compte de la problematique femmes-hommes. Le Pacte mondial vise a ce que les droits de 
l’homme soient pour tous, femmes et hommes, filles et gallons, respectes a tous les stades de la migration, que les 
besoins specifiques de chacun et chacune soient bien compris et satisfaits et que les migrantes et les migrants aient les 
moyens d’insuffler le changement. 11 integre la problematique femmes-hommes et promeut l’egalite des sexes et 
l’autonomisation de toutes les femmes et les filles, en insistant sur leur independance, leur capacity d’action et leur 
esprit d’initiative, de fa?on que les migrantes cessent d’etre considerees avant tout comme des victimes ; 

h) Adaptation aux besoins de l’enfant. Le Pacte mondial promeut le respect des obligations juridiques 
intemationales relatives aux droits de l’enfant et voit reaffirme le principe qui consiste a toujours privilegier l’interet 
superieur de l’enfant, lequel doit etre une consideration primordiale dans toutes les situations concemant des enfants 
dans le contexte des migrations intemationales, notamment des enfants non accompagnes et separes de leur famille ; 

i) Approche mobilisant l ’ensemble despouvoirspublics. Le Pacte mondial part du principe que la migration 
est un phenomene multidimensionnel qui ne peut etre traite par un seul secteur du gouvemement. Afm d’elaborer et 
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d’appliquer des politiques et pratiques migratoires efficaces, il faut mobiliser l’ensemble des pouvoirs publics en vue 
de veiller a la coherence horizontale et verticale des politiques dans tous les secteurs et a tous les niveaux de l’Etat; 

j) Approche mobilisant I ’ensemble de la societe. Le Pacte mondial promeut la creation de vastes partenariats 
multipartites, pour que la question des migrations soit traitee sous tous ses aspects en faisant participer a la 
gouvemance des migrations les migrants, les diasporas, les populations locales, la societe civile, les milieux 
universitaires, le secteur prive, les parlementaires, les syndicats, les institutions nationales de defense des droits de 
Phomme, les medias et les autres acteurs concemes. 

Notre cadre de cooperation 

16. Avec la Declaration de New York pour les refiigies et les migrants, nous avons adopte non seulement une 
declaration politique mais aussi un ensemble d’engagements. Nous reaffirmons la Declaration dans son integralite et 
allons plus loin en definissant le cadre de cooperation ci-apres, qui comprend 23 objectifs et prevoit des moyens de 
mise en oeuvre du Pacte mondial ainsi que des mecanismes de suivi et d’examen. Chaque objectif est associe a un 
engagement, suivi d’une serie de mesures regroupant des moyens d’action et des pratiques optimales. Nous puiserons 
dans ces actions pour atteindre les 23 objectifs et faire en sorte que les migrations soient sures, ordonnees et regulieres 
a toutes les etapes. 


Objectifs pour des migrations sures, ordonnees et regulieres 

1. Collecter et utiliser des donnees precises et ventilees qui serviront a Elaboration de politiques 
fondees sur la connaissance des faits 

2. Lutter contre les facteurs negatifs et les problemes structurels qui poussent des personnes a quitter 
leurpaysd’origine 

3. Fournir dans les meilleurs delais des informations exactes a toutes les etapes de la migration 

4. Munir tous les migrants d’une preuve d’identite legale et de papiers adequats 

5. Faire en sorte que les filieres de migration reguliere soient accessibles et plus souples 

6. Favoriser des pratiques de recrutement justes et ethiques et assurer les conditions d’un travail 
decent 

7. S’attaquer aux facteurs de vulnerabilite lies aux migrations et les reduire 

8. Sauver des vies et mettre en place une action internationale coordonnee pour retrouver les migrants 
di spams 

9. Renforcer Faction transnational face au trafic de migrants 

10. Prevenir, combattre et eliminer la traite de personnes dans le cadre des migrations internationales 

11. Gerer les ffontieres de maniere integree, sure et coordonnee 

12. Veiller a Fin variability et a la previsibilite des procedures migratoires pour assurer des controles, 
des evaluations et une orientation appropries 

13. Ne recourir au placement en retention administrative des migrants qu’en dernier ressort et chercher 
des solutions de rechange 

14. Renforcer la protection, l’assistance et la cooperation consulaires tout au long du cycle migratoire 

15. Assurer Faeces des migrants aux services de base 

16. Donner aux migrants et aux societes des moyens en faveur de la pleine integration et de la cohesion 
sociale 

17. Eliminer toutes les formes de discrimination et encourager un debat public fonde sur l’analyse des 
faits afin de faire evoluer la maniere dont les migrations sont pennies 


257 




I. Resolutions adoptees sans renvoi a une grande commission 


18. Investir dans le perfectionnement des competences et faciliter la reconnaissance mutuelle des 
aptitudes, qualifications et competences 

19. Creer les conditions permettant aux migrants et aux diasporas de contribuer pleinement au 
developpement durable dans tous les pays 

20. Rendre les envois de fonds plus rapides, plus siirs et moins couteux et favoriser l’inclusion 
financiere des migrants 

21. Cooperer en vue de faciliter le retour et la readmission des migrants en toute securite et dignite, 
ainsi que leur reintegration durable 

22. Mettre en place des me canismes de portability des droits de securite sociale et des avantages acquis 

23. Renforcer la cooperation internationale et les partenariats mondiaux pour des migrations sures, 
ordonnees et regulieres 


Objectifs et engagements 

Objectif 1 : Collecter et utiliser des donnees precises et ventilees qui serviront a F elaboration de politiques 
fondees sur la connaissance des faits 

17. Nous nous engageons a etoffer la base de donnees factuelles sur les migrations intemationales en ameliorant, 
par des investissements adequats, la collecte, F analyse et la dissemination de donnees precises, fiables et comparables, 
ventilees par sexe, age, statut migratoire et toute autre caracteristique applicable a un contexte national donne, tout en 
defendant le droit a la vie privee conformement au droit international des droits de Fhomme et en protegeant les 
donnees personnelles. Nous nous engageons en outre a faire en sorte que ces donnees favorisent la recherche, orientent 
[’elaboration de politiques coherentes fondees sur la connaissance des faits ainsi qu’un debat public eclaire et 
permettent de suivre et d’evaluer efficacement le respect des engagements au fil du temps. 

Afin de tenir ces engagements, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Elaborer et appliquer une strategic globale d’amelioration des donnees sur les migrations aux niveaux 
local, national, regional et mondial, avec la participation de tous les acteurs concemes, sous la direction de la 
Commission de statistique de FOrganisation des Nations Unies, en harmonisant les methodes de collecte des donnees 
et en renfor?ant Fanalyse et la diffusion de donnees et d’indicateurs lies aux migrations ; 

b) Ameliorer la comparability et la compatibility intemationales des statistiques et des systemes de donnees 
nationaux sur les migrations, notamment en affinant et en appliquant la definition statistique de ce qu’est un migrant 
international, en elaborant un ensemble de criteres permettant de mesurer les populations de migrants et les flux 
migratoires et en recueillant des donnees sur les types de migrations et leur evolution, les caracteristiques des migrants 
ainsi que les causes et les incidences des migrations ; 

c) Mettre au point un programme mondial de developpement et de renforcement des capacites de collecte, 
d’analyse et de diffusion des donnees, afm de partager les donnees, d’obtenir les donnees manquantes et de degager 
les grandes tendances en matiere de migrations, Fobjectif etant d’encourager la collaboration entre les acteurs 
concemes a tous les niveaux, d’offrir des activites de formation, un appui financier et une assistance technique ad hoc, 
et d’exploiter de nouvelles sources de donnees, y compris des megadonnees, sous la supervision reguliere de la 
Commission de statistique; 

d) Collecter, analyser et exploiter les donnees sur les effets des migrations et les avantages qu’elles presentent 
et sur les contributions des migrants et des diasporas au developpement durable, de maniere a orienter Fapplication 
du Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 et des strategies et programmes qui lui sont lies aux 
niveaux local, national, regional et mondial; 

e) Appuyer le developpement des bases de donnees et depots mondiaux et regionaux existants, notamment 
le Portail des donnees migratoires mondiales de FOrganisation internationale pour les migrations et FAlliance 
mondiale pour le savoir sur les migrations et le developpement de la Banque mondiale, ainsi que la cooperation, de 
maniere a regrouper systematiquement les donnees pertinentes de fa?on transparente et intuitive tout en encourageant 
la collaboration entre organismes pour eviter que les activites fassent double emploi; 
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f) Creer des centres regionaux de recherche et de formation sur les migrations ou des observatoires des 
migrations et donner plus de moyens a ceux qui existent deja, comme l’Observatoire afficain des migrations et du 
developpement, afin de collecter et d’analyser des donnees conformement aux normes de l’Organisation des Nations 
Unies, notamment sur les pratiques exemplaires, les contributions des migrants, les effets economiques, sociaux et 
politiques favorables et defavorables qu’ont globalement les migrations dans les pays d’origine, de transit et de 
destination, ainsi que les causes des migrations, de maniere a mettre au point des strategies communes et a exploiter 
tout le potentiel offert par les donnees ventilees sur les migrations, en coordination avec les mecanismes regionaux et 
sous-regionaux existants; 

g) Ameliorer la collecte de donnees au niveau national en integrant des que possible dans les recensements 
nationaux des questions ayant un lien avec les migrations, comme le pays de naissance, le pays de naissance des 
parents, le pays de citoyennete, le pays de residence cinq ans avant le recensement, la date d’arrivee la plus recente et 
les motifs de la migration, en vue d’une analyse et d’une diffusion rapides des resultats ventiles et presentes sous 
forme de tableaux conformement aux normes internationales, a des fins statistiques ; 

h) Realiser des enquetes aupres des menages et de la population active, entre autres, afin de recueillir des 
informations sur l’integration sociale et economique des migrants, ou ajouter des modules normalises sur les 
migrations dans les enquetes existantes destinees aux menages, afm d’ameliorer la comparability des donnees a 
Fechelle nationale, regionale et intemationale, et mettre les donnees collectees a disposition par une utilisation 
publique de fichiers de microdonnees statistiques ; 

i) Intensifier la collaboration entre les organismes publics charges des donnees sur les migrations et les 
organismes nationaux de statistiques afm de produire des statistiques sur les migrations, notamment par [’utilisation, 
a des fins statistiques, des registres administratifs, comme les donnees enregistrees aux frontieres, les dossiers de visa 
et de permis de sejour, les registres de population et toute autre source utile, tout en defendant le droit a la vie privee 
et en protegeant les donnees personnelles ; 

j) Definir des pro fils migratoires par pays comprenant notamment des donnees ventilees sur tout ce qui 
touche aux migrations a Fechelle d’un pays, en particulier en ce qui conceme les besoins du marche du travail, la 
demande et la disponibilite de competences, les incidences economiques, environnementales et sociales des 
migrations, le cout des envois de fonds, la sante, Feducation, l’emploi, les conditions de vie et de travail et les besoins 
des migrants et des populations d’accueil, et les utiliser afin d’elaborer des politiques migratoires fondees sur la 
connaissance des faits; 

k) Cooperer avec les acteurs concemes des pays d’origine, de transit et de destination pour approfondir la 
recherche, les etudes et les enquetes sur les correlations entre les migrations et les trois dimensions du developpement 
durable, les contributions et les competences des migrants et des diasporas, ainsi que leurs liens avec les pays d’origine 
et de destination. 

Objectif 2 : Lutter contre les facteurs negatifs et les problemes structurels qui poussent des personnes 
a quitter leur pays d’origine 

18. Nous nous engageons a creer des conditions politiques, economiques, sociales et environnementales permettant 
aux individus de vivre dans leur propre pays sans violence, de maniere productive et dans des conditions viables, et 
de realiser leurs aspirations personnelles, en veillant a ce que le desespoir et la degradation de leur situation ne les 
poussent pas a recourir a la migration irreguliere pour aller faire leur vie ailleurs. Nous nous engageons en outre a 
faire en sorte que le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 soit pleinement execute dans les delais, 
et a developper, par des investissements adequats, Fapplication d’autres cadres existants afin de donner plus de poids 
au Pacte mondial, de maniere a faciliter des migrations sures, ordonnees et regulieres. 

Afin de tenir ces engagements, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Favoriser Fapplication du Programme de developpement durable a Fhorizon 2030, notamment la 
realisation des objectifs de developpement durable et du Programme d’action d’Addis-Abeba ainsi que le respect de 
l’engagement qui a ete pris de venir en aide aux plus defavorises en premier, et de l’Accord de Paris et du Cadre de 
Sendai pour la reduction des risques de catastrophe (2015-2030); 

b) Investir dans des programmes qui permettent aux Etats d’atteindre plus vite les objectifs de developpement 
durable, afin d’eliminer les facteurs negatifs et problemes structurels qui poussent des personnes a quitter leur pays 
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d’origine, ce qui passe notamment par 1’eradication de la pauvrete, la securite alimentaire, la sante et les conditions 
d’hygiene, l’education, une croissance economique profitant a tous, le developpement d’infrastructures, le 
developpement urbain et rural, la creation d’emplois, le travail decent, l’egalite femmes-hommes et rautonomisation 
des femmes et des filles, la resilience et la reduction des risques de catastrophe, l’adaptation aux changements 
climatiques et f attenuation de leurs effets, la lutte contre les consequences socio-economiques de toutes les formes 
de violence, le principe de non-discrimination, la primaute du droit et la bonne gouvemance, faeces a la justice et la 
protection des droits de fhomme, ainsi que l’edification et la preservation de societes pacifiques et inclusives dotees 
d’institutions efficaces, transparentes et tenues de rendre des comptes ; 

c) Creer des mecanismes ou renforcer les mecanismes existants qui permettent de suivre et d’anticiper 
l’apparition de risques et de menaces susceptibles de declencher des mouvements de migration ou d’avoir une 
influence sur eux, renforcer les dispositifs d’alerte rapide, mettre an point des procedures et des trousses a outils 
d’urgence, mener des operations d’urgence et favoriser le relevement au sortir de situations d’urgence, en cooperation 
etroite avec les autres Etats, les autorites nationales et locales concernees, les institutions nationales de defense des 
droits de l’homme et la societe civile, et en leur apportant un appui; 

d) Investir dans le developpement durable aux niveaux local et national dans toutes les regions, de maniere 
a permettre a chacun d’ameliorer sa vie et de realiser ses aspirations, en favorisant une croissance economique 
soutenue, partagee et durable, notamment au moyen d’investissements directs etrangers, d’investissements prives et 
de preferences commerciales, afm de creer des conditions qui permettent aux populations et aux individus de mettre 
a profit les possibility qui s’oflfent a eux dans leur propre pays et de contribuer a un developpement durable ; 

e) Investir dans le capital humain en favorisant la creation d’entreprises, f education, les programmes et 
partenariats de formation professionnelle et de developpement des competences et la creation d’emplois productifs, 
de maniere a repondre aux besoins du marche du travail en concertation avec le secteur prive et les syndicats, afm de 
reduire le chomage des jeunes, d’eviter la fuite des cerveaux et d’optimiser leur retour dans les pays d’origine et de 
tirer parti du dividende demographique ; 

f) Intensifier la collaboration entre les acteurs de l’aide humanitaire et du developpement, notamment en 
favorisant l’analyse conjointe, les approches multidonateurs et les cycles de financement pluriannuels, afm de prevoir 
des interventions et des resultats qui garantissent le respect des droits des personnes touchees, la resilience et les 
capacites de reaction des populations ainsi que l’autonomie economique et sociale, et en veillant a ce que tous ces 
efforts tiennent compte des migrations ; 

g) Tenir compte des migrants dans les plans nationaux de preparation aux situations d’urgence et 
d’organisation des secours, notamment en prenant en consideration les recommandations pertinentes issues des 
processus consultatifs menes par les Etats, comme les Lignes directrices relatives a la protection des migrants dans 
les pays touches par un conflit ou une catastrophe naturelle (initiative Migrants dans les pays en crise); 

Catastrophes naturelles, effets nefastes des changements climatiques et degradation de l’environnement 

h) Renforcer f analyse conjointe et l’echange d’informations afm de mieux visualiser, comprendre, prevoir 
et gerer les mouvements migratoires, comme ceux qui peuvent etre causes par des catastrophes naturelles soudaines 
ou larvees, les effets nefastes des changements climatiques, la degradation de l’environnement ainsi que d’autres 
situations precaires, tout en veillant au respect, a la protection et a la realisation des droits de fhomme de tous les 
migrants; 

i) Elaborer des strategies d’adaptation et de resilience aux catastrophes naturelles soudaines et larvees, aux 
effets nefastes des changements climatiques et a la degradation de l’environnement, comme la desertification, la 
degradation des terres, la secheresse et l’elevation du niveau des mers, en tenant compte des incidences qu’ils peuvent 
avoir sur les migrations, sans perdre de vue que l’adaptation dans le pays d’origine est une priorite ; 

j) Integrer les considerations relatives aux deplacements dans les strategies de preparation aux catastrophes 
et promouvoir la cooperation avec les pays voisins et les autres pays interesses en ce qui conceme la preparation aux 
alertes rapides, la planification des interventions d’urgence, la constitution de stocks, les mecanismes de coordination, 
la planification des evacuations, les dispositifs d’accueil et d’assistance et la diffusion d’informations ; 

k) Elaborer des strategies et des dispositifs aux niveaux sous-regional et regional et les harmoniser afm de 
remedier aux vulnerability des personnes touchees par des catastrophes naturelles soudaines ou larvees, en veillant a 
ce qu’elles aient acces a une aide humanitaire qui satisfassent leurs besoins essentiels dans le plein respect de leurs 
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droits, ou qu’elles soient, et en agissant en favenr de resultats durables qui permettent anx pays de gagner en resilience 
et en autonomie, compte tenu des capacites qui sont les leurs ; 

1) Elaborer des strategies coherentes pour relever les defis poses par les mouvements migratoires dans 
le contexte de catastrophes naturelles soudaines ou larvees, notamment en prenant en consideration les 
recommandations pertinentes issues des processus consultatifs menes par les Etats, tels que l’Agenda pour la 
protection des personnes deplacees au-dela des frontieres dans le cadre de catastrophes et de changements climatiques, 
et la Plateforme sur les deplacements lies aux catastrophes. 

Objectif 3 : Fournir dans les meilleurs delais des informations exactes a toutes les etapes de la migration 

19. Nous nous engageons a intensifier nos efforts pour fournir, mettre a disposition et diffuser, dans les meilleurs 
delais, des informations exactes, accessibles et transparentes sur les aspects des migrations concemant les Etats, les 
populations et les migrants a tous les stades de la migration. Nous nous engageons en outre a utiliser ces informations 
pour elaborer des politiques migratoires porteuses d’un degre eleve de previsibilite et de certitude pour tous les acteurs 
concemes. 

Afin de tenir ces engagements, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Mettre en ligne a l’echelle nationale et promouvoir un site Web centralise et accessible au public qui offre 
des informations sur les options de migration reguliere, comme les lois et politiques en matiere d’immigration, les 
criteres et formalites d’obtention, le cout et les modalites de conversion des visas, les criteres d’obtention d’un permis 
de travail, le niveau de qualification professionnelle requis, les modalites devaluation des titres de competences et les 
equivalences, les perspectives de formation et d’etudes et le cout de la vie et les conditions de vie dans certains pays, 
afin que les migrants puissent prendre des decisions informees ; 

b) Promouvoir et intensifier une cooperation et un dialogue systematiques aux niveaux bilateral, regional et 
international afin d’echanger des informations sur les phenomenes lies aux migrations, notamment ail moyen d’outils 
communs tels que des bases de donnees, des plateformes en ligne, des centres intemationaux de formation et des 
reseaux d’echanges, tout en defendant le droit a la vie privee et en protegeant les donnees personnelles ; 

c) Installer le long de certaines routes migratoires des points d’information pouvant orienter les migrants vers 
des services d’appui et de conseil adaptes aux enfants et sensibles a la problematique femmes-hommes, donnant la 
possibility de communiquer avec des representants consulaires du pays d’origine et mettant a disposition des 
renseignements utiles, notamment sur les droits de la personne et les libertes fondamentales, la protection et 
l’assistance souhaitables, les options et filieres de migration reguliere et les possibility de retour, dans une langue 
comprise par la personne concemee ; 

d) Donner aux migrantes et aux migrants nouvellement arrives des informations ciblees, accessibles et 
exhaustives, qui tiennent compte de la problematique femmes-hommes et qui soient adaptees aux enfants, des conseils 
juridiques sur leurs droits et obligations, notamment sur le respect des lois nationales et locales, l’obtention de permis 
de travail et de sejour, la modification de leur statut, l’enregistrement aupres des autorites, l’acces a la justice pour 
deposer plainte en cas de violation de leurs droits, ainsi qu’un acces aux services de base ; 

e) Mener des campagnes d’information multilingues et factuelles qui tiennent compte de la problematique 
femmes-hommes et organiser des reunions de sensibilisation et de preparation au depart dans les pays d’origine, en 
cooperation avec les autorites locales, les missions consulaires et diplomatiques, le secteur prive, les milieux 
universitaires, les organisations de migrants et de diasporas et la societe civile, afin de creer des conditions propices a 
des migrations sures, ordonnees et regulieres, et de mettre en lumiere les risques qu’il y a a entreprendre une migration 
irreguliere pleine de dangers. 

Objectif 4 : Munir tous les migrants d’une preuve d’identite legale et de papiers adequats 

20. Nous nous engageons a garantir le droit de chaque individu a une identity legale en delivrant a chacun de nos 
citoyens une preuve de nationality et tous les papiers necessaries permettant aux autorites nationales et locales de 
s’assurer de l’identite legale d’un migrant lors de son entree sur le territoire, tout au long de son sejour et a son retour, 
et afin de garantir des procedures migratoires rigoureuses, des services efificaces et une meilleure security publique. 
Nous nous engageons en outre a prendre les mesures necessaires pour delivrer aux migrants, a toutes les etapes de 
leur migration, les papiers et actes d’etat civil dont ils ont besoin, notamment les actes de naissance, de mariage et de 
deces, afin de leur donner les moyens d’exercer veritablement leurs droits de l’homme. 
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Afin de tenir ces engagements, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Ameliorer les systemes de registres d’etat civil, notamment pour ce qui est de la delivrance de papiers 
d’identite et d’actes d’etat civil, du renforcement des capacites et de l’investissement dans des solutions informatiques, 
tout en defendant le droit a la vie privee et en protegeant les donnees personnelles, en mettant l’accent sur les personnes 
qui ne sont pas encore enregistrees et nos citoyens residant a l’etranger; 

b) Harmoniser les titres de voyage conformement aux prescriptions de l’Organisation de l’aviation civile 
intemationale, afin de faciliter leur interoperability et leur reconnaissance universelle, et de lutter contre la fraude a 
1’identite et la contrefafon de documents, notamment en investissant dans la numerisation et en renlbiyant les 
dispositifs de partage des donnees biometriques, tout en defendant le droit a la vie privee et en protegeant les donnees 
personnelles; 

c) Delivrer en temps voulu a nos citoyens residant a l’etranger des documents consulaires valables, fiables 
et accessibles, notamment des papiers d’identite et des titres de voyage, en utilisant les technologies de l’information 
et de la communication et en menant des activites de proximite, en particular dans les zones reculees; 

d) Faciliter l’acces aux documents personnels, comme les passeports et les visas, et veiller a ce que les regies 
et criteres d’obtention de ces documents ne soient pas discriminatoires, par des examens qui tiennent compte de la 
problematique femmes-hommes et des questions liees a l’age afm de ne pas exacerber les vulnerabilites au cours du 
cycle migratoire; 

e) Renforcer les dispositions qui visent a reduire les cas d’apatridie, notamment par l’enregistrement des 
naissances des migrants, en veillant a ce que les femmes et les hommes disposent de la meme capacite de transmettre 
leur nationalite a leurs enfants et en accordant la nationalite aux enfants nes sur le territoire d’un autre Etat, en 
particulier quand, a defaut, les enfants seraient apatrides, dans le plein respect du droit fondamental a une nationalite 
et conformement a la legislation nationale ; 

f) Examiner et reviser les regies relatives a la preuve de la nationalite dans les centres de service, de sorte 
que les migrants qui ne disposent pas d’une preuve de nationalite ou d’une identite legale ne soient pas prives d’acces 
aux services de base ni de la jouissance des droits de l’homme ; 

g) Developper les pratiques deja en place au niveau local pour faciliter la participation a la vie en collectivite, 
comme les interactions avec les autorites et l’acces aux services voulus, en delivrant a toutes les personnes vivant dans 
une municipality donnee, ycompris les migrants, une carte d’immatriculation comprenant des renseignements 
personnels de base sans pour autant prejuger d’un quelconque droit a la citoyennete ou droit de residence. 

Objectif 5 : Faire en sorte que les filieres de migration reguliere soient accessibles et plus souples 

21. Nous nous engageons a menager des options et des filieres de migration reguliere pour faciliter la mobilite de 
la main-d’cEuvre et le travail decent compte tenu des realites de la demography et du marche du travail, optimiser 
l’acces a l’education, defendre le droit a la vie de famille et repondre aux besoins des migrants qui se trouvent en 
situation de vulnerability, l’objectif etant de developper et de diversifier les filieres de migration sure, ordonnee et 
reguliere. 

Afin de tenir cet engagement, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Elaborer, en cooperation avec les acteurs concernes, des accords bilateraux, regionaux et multilateraux 
fondes sur les droits de 1’homme et tenant compte de la problematique femmes-hommes concemant la mobilite de la 
niain-d’ocuvrc. qui precisent les conditions d’emploi par branche d’activite compte tenu des normes, directives et 
principes etablis par l’Organisation intemationale du Travail, dans le respect du droit international des droits de 
l’homme et du droit international du travail; 

b) Faciliter la mobilite regionale et interregionale de la main-d’oeuvre au moyen d’accords internationaux et 
bilateraux de cooperation, comme des accords de libre circulation, de liberalisation des regimes de visas ou de validity 
des visas pour plusieurs pays, et des cadres de cooperation en matiere de mobilite de la main-d’oeuvre, en fonction 
des priorites nationales, des besoins des marches locaux et de 1’offre de competences ; 

c) Examiner et reviser les options et filieres de migration reguliere existantes, afm de mettre en correspondance 
les competences sur les marches du travail compte tenu des realites demographiques et des problemes et perspectives 
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de developpement, en fonction de la demande sur le marche du travail anx niveanx local et national et de l’oflre de 
competences, et en concertation avec le secteur prive et d’autres acteurs concemes ; 

d) Elaborer a l’intention des migrants des dispositifs de mobilite de la main-d’oeuvre qui soient flexibles et 
fondes snr les droits et integrent la problematique femmes-hommes, compte tenu des besoins du marche du travail 
aux niveaux local et national et de l’oflre de competences quel qu’en soit le degre, comme des programmes de 
migration temporaire, saisonniere, circulaire et acceleree qui permettent de recruter des travailleurs dans les secteurs 
manquant de main-d’oeuvre, en proposant des modalites flexibles et non discriminatoires d’octroi de visas et de permis 
convertibles, notamment pour les permis et visas de travail permanents et temporaires, les permis et visas d’etudes a 
entrees multiples, et les permis et visas d’affaires, de visite, d’investissement et de creation d’entreprises ; 

e) Favoriser une mise en correspondance eflicace des competences dans l’economie nationale en associant 
les autorites locales et les autres acteurs concemes, notamment le secteur prive et les syndicats, aux efforts d’analyse 
du marche du travail local, de reperage des deficits de competences, de definition des profils de competences 
recherches et devaluation de l’efficacite des politiques relatives a la migration de main-d’oeuvre, afin d’assurer une 
mobilite de la main-d’oeuvre sous contrat qui soit adaptee au marche grace aux filieres regulieres ; 

f) Developper des programmes efficaces et rigoureux de mise en correspondance des competences en 
reduisant les delais de traitement des demandes de visas et de permis pour les autorisations de travail ordinaires et en 
proposant aux employeurs qui ont systematiquement respecte leurs obligations une procedure acceleree de traitement 
des demandes de visas et de permis ; 

g) Etablir a l’echelle nationale et regionale des dispositifs permettant l’admission et le sejour pour une duree 
appropriee, par compassion, pour des motifs humanitaires ou compte tenu d’autres considerations, de migrants 
contraints de quitter leur pays d’origine en raison d’une catastrophe naturelle soudaine ou d’autres situations precaires, 
ou ameliorer les pratiques ayant deja cours dans ce domaine, par exemple en ofifant a ces migrants des visas 
humanitaires et des parrainages prives, en dormant a leurs enfants acces a l’education et en leur delivrant des permis 
de travail temporaires tant qu’il ne leur sera pas possible de s’adapter a la situation ou de rentrer dans leur pays 
d’origine; 

h) Cooperer pour trouver des solutions ou ameliorer celles qui existent dej a en faveur des migrants contraints 
de quitter leur pays d’origine en raison d’une catastrophe naturelle larvee, des effets nefastes des changements 
climatiques ou de la degradation de l’environnement, comme la desertification, la degradation des terres, la secheresse 
et l’elevation du niveau des mers, notamment en prevoyant des options de reinstallation planifiee et des modalites de 
visas, dans les cas ou il ne leur serait pas possible de s’adapter a la situation ou de rentrer dans leur pays d’origine ; 

i) Faciliter l’acces aux procedures de regroupement familial des migrants, quel que soit leur niveau de 
competences, en prenant des mesures favorisant l’exercice du droit a la vie de famille et l’interet superieur de l’enfant, 
notamment par l’examen et la revision des criteres applicables, comme le niveau de revenu, la connaissance de la 
langue, la duree du sejour, l’autorisation de travail et l’acces a la securite sociale et aux services sociaux ; 

j) Elargir les options de mobilite universitaire disponibles, notamment par des accords bilateraux et 
multilateraux visant a faciliter les echanges universitaires, par exemple en creant des bourses destinees aux etudiants 
et aux professeurs, des chaires de professeur invite, des programmes conjoints de formation et des possibility de 
recherche au niveau international, en cooperation avec les etablissements universitaires et d’autres acteurs concemes. 

Objectif 6 : Favoriser des pratiques de recrutement justes et ethiques et assurer les conditions 
d’un travail decent 

22. Nous nous engageons a examiner les mecanismes de recrutement existants afin de veiller a ce qu’ils soient justes 
et ethiques, et a proteger tous les travailleurs migrants de toute forme d’exploitation et de maltraitance, afin de garantir 
un travail decent et de maximiser les contributions socioeconomiques des migrants tant dans leur pays d’origine que 
dans leur pays de destination. 

Afin de tenir ces engagements, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Promouvoir la signature et la ratification des instruments internationaux relatifs a la migration intemationale 
de la main-d’ceuvre, aux droits du travail, au travail decent et au travail force, F adhesion a ces instruments et leur 
application; 
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b) Tirer parti de 1’experience acquise dans le cadre des plateformes bilaterales, sous-regionales et regionales 
existantes pour surmonter les obstacles rencontres et identifier les meilleures pratiques en matiere de mobilite de la 
main-d’oeuvre, en facilitant le dialogue interregional afin de partager ces connaissances et de promouvoir le plein 
respect des droits de rhomme et des droits du travail des travailleurs migrants, quel que so it leur niveau de 
competences, y compris ceux des travailleurs domestiques migrants ; 

c) Ameliorer les reglementations applicables aux agences privees de recrutement afm de les aligner sur les 
directives et pratiques exemplaires au niveau international, et interdire aux recruteurs et aux employeurs de facturer 
aux travailleurs migrants, ou de repercuter sur eux, des frais de recrutement ou toute charge assimilee, afin d’eviter 
les situations de servitude pour dettes, d’exploitation et de travail force, notamment en creant des dispositifs 
opposables et contraignants de reglementation et de suivi du secteur du recrutement; 

d) Etablir des partenariats avec tous les acteurs concemes, notamment les employeurs, les organisations de 
travailleurs migrants et les syndicats, pour que les travailleurs migrants obtiennent des contrats ecrits dont ils 
connaissent les dispositions, et qu’ils soient informes, dans une langue qu’ils comprennent, des reglementations 
relatives au recrutement et a l’emploi de la main-d’oeuvre internationale dans le pays de destination, ainsi que de leurs 
droits et obligations et des modalites d’acces a des mecanismes efficaces de plainte et de recours ; 

e) Adopter et appliquer au niveau national des lois qui sanctionnent les violations des droits de rhomme et 
du droit du travail, en particulier dans les cas de travail force et de travail des enfants, et cooperer avec le secteur prive, 
notamment les employeurs, les recruteurs, les sous-traitants et les fournisseurs, pour developper des partenariats visant 
a favoriser des conditions propices au travail decent, a prevenir la maltraitance et l’exploitation et a definir clairement 
les attributions de chacun en matiere de recrutement et d’emploi, de maniere a ameliorer la transparence de la chaine 
d’approvisionnement; 

f) Durcir l’application des normes et politiques relatives a [’application de pratiques de recrutement justes et 
ethiques et au travail decent en donnant aux inspecteurs du travail et aux autres autorites plus de moyens de mieux 
controler les recruteurs, les employeurs et les prestataires de services dans tous les secteurs, tout en veillant a ce que 
le droit international des droits de l’homme et le droit international du travail soient respectes afin d’empecher toute 
forme d’exploitation, d’esclavage, de servitude, de travail force ou obligatoire et de travail des enfants ; 

g) Developper des procedures de migration des travailleurs et des pratiques de recrutement justes et 
ethiques qui permettent aux migrants de changer d’employeur et de modifier les conditions ou la duree de leur sejour 
sans formalites administratives superflues, tout en favorisant des conditions davantage propices au travail decent ainsi 
que le respect du droit international des droits de l’homme et du droit international du travail, et renforcer celles qui 
existent deja; 

h) Interdire la confiscation ou la retention non consensuelle des contrats de travail, des titres de voyage ou 
des papiers d’identite des migrants, afin d’empecher toute forme de maltraitance, d’exploitation, de travail force ou 
obligatoire, de travail des enfants et d’extorsion et toute autre situation de dependance, et de permettre aux migrants 
d’exercer pleinement leurs droits de l’homme ; 

i) Donner aux travailleurs migrants occupant un emploi remunere sous contrat les memes droits et garanties 
professionnels qu’a l’ensemble des travailleurs de leur branche d’activite, notamment le droit a des conditions 
equitables et satisfaisantes de travail, le droit a un salaire egal pour un travail egal, le droit de reunion pacifique et de 
libre association et le droit au meilleur etat de sante physique et mentale possible, notamment grace a un dispositif de 
garantie salariale, au dialogue social et a la participation syndicale ; 

j) Veiller a ce que les migrants travaillant dans le secteur non structure de l’economie disposent d’un acces 
sur a des mecanismes efficaces de signalement, de plainte et de recours en cas d’exploitation et de maltraitance ou de 
violation de leurs droits sur le lieu de travail, en s’assurant que les migrants qui denoncent de tels faits ne se retrouvent 
pas en position de plus grande vulnerabilite et qu’ils puissent participer a la procedure juridique, qu’elle se deroule 
dans le pays d’origine ou le pays de destination ; 

k) Examiner les lois relatives au travail et les politiques et programmes relatifs a l’emploi au niveau national 
pour veiller a ce qu’ils tiennent compte des besoins et contributions des travailleuses migrantes, en particulier 
s’agissant du travail domestique et des emplois moins qualifies, et adopter des mesures ciblees visant a prevenir, 
signaler, combattre et reparer efficacement toutes les formes d’exploitation et de maltraitance, notamment la violence 
sexuelle et sexiste, qui serviront a promouvoir des politiques de mobilite de la main-d’oeuvre qui tiennent compte de 
la problematique femmes-hommes; 
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1) Elaborer, au niveau national, des politiques et programmes relatifs a la mobilite intemationale de la main- 
d’ceuvre, notamment en prenant en consideration les recommandations formulees par [’Organisation intemationale 
du Travail dans ses Principes generaux et directives operationnelles concernant le recrutement equitable, les Principes 
directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme 464 et le Systeme international d’integrite 
du recrutement (IRIS) de [’Organisation intemationale pour les migrations, et ameliorer les politiques et programmes 
existants. 

Objectif 7 : S’attaquer aux facteurs de vulnerabilite lies aux migrations et les reduire 

23. Nous nous engageons a repondre aux besoins des migrants qui risquent de se retrouver dans des situations de 
vulnerabilite en raison des circonstances de leur voyage ou des situations qu’ils rencontrent dans les pays d’origine, 
de transit ou de destination, en les assistant et en protegeant leurs droits de l’homme, conformement aux obligations 
que nous impose le droit international. Nous nous engageons en outre a defendre systematiquement l’interet superieur 
de l’enfant, qui doit etre une priorite dans toutes les situations ou des enfants sont concernes, et a etre sensibles a la 
problematique femmes-hommes quand il s’agit de remedier aux vulnerabilites, notamment dans les cas de flux 
migratoires mixtes. 

Afin de tenir ces engagements, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Examiner les politiques et pratiques pertinentes afin de veiller a ce qu’elles n’exposent pas les migrants a 
de nouvelles vulnerabilites et qu’elles n’exacerbent ni n’accroissent pas involontairement celles auxquelles ils sont 
deja exposes, notamment par une demarche axee sur les droits de l’homme tenant compte de la problematique 
femmes-hommes et de celle du handicap ainsi que des questions liees aux personnes agees et aux enfants ; 

b) Instituer des politiques globales et developper des partenariats apportant aux migrants qui sont en situation 
de vulnerabilite, quel que soit leur statut de migration, l’appui necessaire a toutes les etapes de leur migration, par des 
mesures d’identification et d’assistance et par la protection de leurs droits fondamentaux, en particulier quand il s’agit 
de femmes vulnerables, d’enfants, notamment ceux qui ne sont pas accompagnes ou qui sont separes de leur famille, 
de membres de minorites ethniques et religieuses, de victimes de violence, notamment la violence sexuelle et sexiste, 
de personnes agees, de personnes handicapees, de personnes faisant l’objet de discrimination, quel qu’en soit le motif, 
d’autochtones, de migrants exposes a l’exploitation et la maltraitance, de travailleurs domestiques, de victimes de la 
traite des etres humains et de migrants soumis a l’exploitation et a la maltraitance dans les cas de trafic de migrants ; 

c) Elaborer des politiques migratoires qui tiennent compte de la problematique femmes-hommes pour 
repondre aux besoins et vulnerabilites des femmes, filles et gardens parmi les migrants, y compris par une assistance, 
des soins de sante, des services psychologies et des services de conseils, ainsi que par un acces a la justice et a des 
voies de recours utiles, en particulier dans les cas de violence sexuelle et sexiste, de maltraitance et d’exploitation; 

d) Examiner le droit du travail en vigueur et les conditions de travail existantes pour deceler les vulnerabilites 
des travailleurs migrants a tous les niveaux de competences et les atteintes qui leur sont portees, et y remedier comme 
il se doit, s’agissant notamment des travailleurs domestiques et des personnes employees dans le secteur non structure 
de l’economie, en cooperation avec les acteurs concernes, en particulier le secteur prive ; 

e) Prendre en consideration les enfants migrants dans les systemes nationaux de protection de l’enfance en 
etablissant des dispositifs solides de protection des enfants migrants dans les procedures et decisions legislatives, 
administratives et judiciaires, ainsi que dans toutes les politiques et tous les programmes relatifs aux migrations qui 
ont des effets sur les enfants, notamment les politiques et les services de protection consulaire, ainsi que des cadres de 
cooperation translfontiere, afin de veiller a ce que le principe de l’interet superieur de l’enfant soit correctement 
integre, interprets de maniere coherente et applique en coordination et en cooperation avec les autorites chargees de 
la protection de l’enfance ; 

f) Proteger, a toutes les etapes de leur migration, les enfants non accompagnes ou separes de leur famille par 
l’etablissement de procedures speciales permettant de les identifier, de les aiguiller, de les accompagner et d’assurer 
leur regroupement familial, et donner acces aux services de sante, y compris de sante mentale, a Teducation, a 
l’assistance juridique et au droit a ce que leur cause soit entendue dans les procedures administratives et judiciaires, 


464 Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de rhomme : rnise en oeuvre du cadre de reference « proteger, respecter et 
reparer » des Nations Unies (A/HRC/17/31, annexe). 
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notamment en designant rapidement un tuteur legal competent et impartial, moyens essentiels de remedier a leurs 
vulnerabilites et anx discriminations qu’ ils subissent, de les proteger contre toutes les formes violence et de lenr donner 
acces a des solutions viables qui concordent avec leur interet superieur; 

g) Veiller a ce que les migrants aient acces a des services publics ou independants d’assistance et de 
representation juridiques a un cout abordable, pour les procedures judiciaires qui les concement, y compris en cas 
d’audience judiciaire ou administrative, pour garantir que tous les migrants, ou qu’ils se trouvent, soient consideres 
comme des personnes devant la loi et que la justice soit rendue de fa$on impartiale, sans discrimination ; 

h) Mettre en place des procedures accessibles et adaptees pour faciliter toute transition d’un statut a un autre 
et informer les migrants de leurs droits et obligations, afin qu’ils ne se retrouvent pas en situation irreguliere dans le 
pays de destination et pour reduire la precarite des statuts et les vulnerabilites qui en decoulent et permettre aux 
migrants d’obtenir un examen de leur dossier individuel, notamment pour ceux qui ne sont plus en situation reguliere, 
sans craindre d’etre expulses arbitrairement; 

i) Renforcer les pratiques qui permettent aux migrants en situation irreguliere de demander un examen de 
leur dossier individuel qui serait susceptible de deboucher sur leur regularisation - au cas par cas selon des criteres 
clairs et transparents -, en particular dans les cas ou des enfants, des jeunes et des families sont concemes, ce qui peut 
etre une solution pour les rendre moins vulnerables et permettre aux Etats de mieux connaitre la population residente ; 

j) Prendre des mesures de soutien speciales pour veiller a ce que les migrants pieges par des situations de 
crise dans des pays de transit et de destination aient acces aux services de protection consulaire et d’assistance 
humanitaire, notamment en facilitant la cooperation transfrontiere et, plus largement, internationale, et en prenant en 
compte les populations migrantes dans la preparation aux crises, les interventions en cas d’urgence et les mesures de 
sortie de crise; 

k) Associer les autorites locales et les acteurs concernes aux actions visant a identifier, aiguiller et 
assister les migrants en situation de vulnerabilite, notamment au moyen d’accords avec les organes nationaux de 
protection et les prestataires d’aide juridictionnelle et de services, et par la participation des equipes d’intervention 
mobile s’il en existe ; 

l) Elaborer des politiques et programmes nationaux permettant de mieux repondre, a l’echelle nationale, aux 
besoins des migrants en situation de vulnerabilite, notamment en prenant en consideration les recommandations 
donnees a ce sujet par le Groupe mondial des migrations dans les Principes et lignes directrices, accompagnes de 
directives pratiques, sur la protection des droits de l’homme des migrants en situation de vulnerabilite. 

Objectif 8 : Sauver des vies et mettre en place une action internationale coordonnee pour retrouver 
les migrants disparus 

24. Nous nous engageons a cooperer au niveau international pour sauver des vies et prevenir les risques de deces et 
de blessure des migrants en organisant des operations de recherche et de sauvetage individuelles ou conjointes, ainsi 
que la collecte et l’echange normalises d’informations pertinentes, et en assumant collectivement la responsabilite de 
la protection de la vie de tous les migrants, conformement au droit international. Nous nous engageons en outre a 
identifier les migrants decedes ou disparus et a faciliter les echanges avec leur famille. 

Afin de tenir ces engagements, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Elaborer des procedures et des accords relatifs a la recherche et au sauvetage des migrants dont l’objectif 
premier soit de proteger le droit a la vie et qui fassent respecter 1’interdiction des expulsions collectives, assurent une 
procedure reguliere et des evaluations individuelles, ameliorent les capacites d’accueil et d’assistance, et garantissent 
que la foumiture d’une aide de nature exclusivement humanitaire ne puisse etre consideree comme illegale ; 

b) Etudier les consequences des lois et politiques relatives aux migrations pour nous assurer qu’elles 
n’entrainent pas de nouveaux risques de disparition de migrants ou d’aggravation du phenomene, notamment en 
repertoriant les itineraires dangereux empruntes par les migrants et en travaillant avec d’autres Etats ainsi qu’avec les 
parties prenantes et les organisations internationales concemees afin de determiner les risques qui se posent dans 
certains contextes et d’etablir des mecanismes visant a prevenir les situations dangereuses et a y remedier, en accordant 
une attention particuliere aux enfants, notamment ceux qui ne sont pas accompagnes ou qui sont separes de leur 
famille; 
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c) Permettre aux migrants de communiquer sans delai avec leurs proches pour leur faire savoir qu’ils sont 
en vie en leur dormant plus facilement acces a des moyens de communication le long des itineraires de migration et 
lorsqu’ ils ont atteint leur destination, y compris dans les centres de retention administrative, ainsi qu’ en leur permettant 
de s’adresser aux missions consulaires, aux autorites locales et aux organisations qui sont susceptibles de les aider a 
contacter leur famille, notamment dans le cas d’enfants ou d’adolescents non accompagnes ou separes ; 

d) Mettre en place des voies de coordination transnationales, en passant notamment par la cooperation 
consulate, et designer des points de contact a 1’ intention des families a la recherche de migrants disparus, grace 
auxquels ces demieres pourront etre tenues informees de l’etat d’avancement des recherches et obtenir d’autres 
informations utiles, et qui garantiront le respect du droit a la vie privee et la protection des donnees a caractere 
personnel; 

e) Recueillir et centraliser des donnees relatives aux cadavres et en systematiser la collecte et assurer la 
trafabilite apres l’enterrement, conformement aux normes medico-legales internationalement reconnues, et etablir des 
voies de coordination transnationales pour faciliter 1’identification des corps et foumir des informations aux families ; 

f) Faire tous les efforts, y compris dans le cadre de la cooperation intemationale, pour retrouver, identifier et 
rapatrier dans leur pays d’origine les corps des migrants decedes, en respectant les souhaits des families endeuillees, 
faciliter Fidentification et le rapatriement des restes non identifies, et veiller a ce que les corps des migrants decedes 
soient traites d’une maniere digne, respectueuse et appropriee. 

Objectif 9 : Renforcer Taction transnational face au traflc de migrants 

25. Nous nous engageons a intensifier nos efforts conjoints pour prevenir et combattre le trafic illicite de migrants 
en renfoiyant les capacites existantes et la cooperation intemationale aux fins de la prevention, de la conduite des 
enquetes, de Tengagement de poursuites et de la prise de sanctions, en vue de mettre fin a l’impunite des reseaux de 
trafiquants. Nous nous engageons en outre a faire en sorte que les migrants ne soient pas passibles de poursuites 
penales pour avoir fait l’objet d’un trafic illicite, sans prejudice d’eventuelles poursuites relatives a d’autres infractions 
a la legislation nationale. Nous nous engageons enfin a identifier les migrants victimes de trafic afin de proteger leurs 
droits de 1’homme, en tenant compte des besoins particuliers des femmes et des enfants, et a leur offrir une assistance 
particuliere en cas de circonstances aggravantes, conformement au droit international. 

Afin de tenir ces engagements, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Promouvoir la ratification du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel 
a la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnational organisee, ainsi que T adhesion a cet instrument 
et son application; 

b) Tirer parti des mecanismes transnationaux, regionaux et bilateraux pour echanger des informations et des 
renseignements pertinents sur les itineraires empruntes par les reseaux de trafiquants, leurs modes operatoires et leurs 
operations financieres, ainsi que sur les vulnerabilites des victimes et d’autres aspects, afin de demanteler ces reseaux 
et d’ameliorer les actions menees en commun face a ce phenomene ; 

c) Elaborer des protocoles de cooperation qui tiennent compte de la problematique femmes-hommes et des 
besoins des enfants le long des itineraires de migration, et qui prevoient des mesures progressives permettant 
d’identifier les migrants victimes de trafic et de leur apporter l’aide voulue, conformement au droit international, et 
faciliter la cooperation transfrontiere en matiere de renseignement et d’application de la loi afin de prevenir et de 
combattre le trafic de migrants, de maniere a mettre fin a Timpunite des passeurs et a endiguer le phenomene des 
migrations irregulieres, tout en veillant a ce que les mesures prises pour lutter contre ce trafic respectent pleinement 
les droits de Thomme ; 

d) Adopter les mesures legislatives et autres qui sont necessaires pour eriger le trafic de migrants en infraction 
penale lorsque les faits commis sont intentionnels et que le passeur a cherche a en tirer, directement ou indirectement, 
un avantage financier ou tout autre avantage materiel, et prevoir des peines plus severes en cas de circonstances 
aggravantes, conformement au droit international; 

e) Elaborer des politiques et procedures pertinentes, ou reviser ou modifier celles qui existent de maniere a 
distinguer le trafic de migrants de la traite des personnes en utilisant les definitions qui conviennent et en apportant a 
ces infractions distinctes des reponses specifiques, tout en reconnaissant que les migrants qui font l’objet d’un trafic 
peuvent aussi devenir victimes de traite et, par consequent, necessiter une protection et une assistance appropriees ; 
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f) Prendre des mesures pour prevenir le trafic de migrants tout au long du cycle migratoire, en partenariat 
avec d’autres Etats et les parties prenantes concernees, notamment en cooperant dans les domaines du developpement, 
de Finformation et de la justice, ainsi qu’en assurant des formations et le renforcement des capacites techniques aux 
niveaux national et local, en accordant une attention particuliere aux zones geographiques d’ou partent 
systematiquement les migrations irregulieres. 

Objectif 10 : Prevenir, combattre et eliminer la traite de personnes dans le cadre des migrations 
internationales 

26. Nous nous engageons a prendre des mesures legislatives ou autres afin de prevenir, combattre et eliminer la 
traite des personnes dans le cadre des migrations internationales, en renfoiyant les capacites existantes et la 
cooperation internationale aux fins des enquetes, des poursuites et des sanctions, en decourageant la demande qui 
favorise l’exploitationpuis la traite, et en mettant fin a l’impunite des reseaux de trafiquants. Nous nous engageons en 
outre a ameliorer Fidentification des migrants devenus victimes de traite ainsi que la protection et Fassistance qui leur 
sont offertes, s’agissant notamment des femmes et des enfants. 

Afin de tenir ces engagements, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Promouvoir la ratification du Protocole additionnel a la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee visant a prevenir, reprimer et pimir la traite des personnes, en particulier des 
femmes et des enfants, ainsi que Fadhesion a cet instrument et son application; 

b) Promouvoir [’application du Plan d’action mondial des Nations Unies pour la lutte contre la traite des 
personnes 465 et tenir compte des recommandations pertinentes figurant dans le Referentiel d’aide a la lutte contre la 
traite des personnes et dans d’autres documents connexes publies par l’Olfice des Nations Unies contre la drogue et 
le crime lors de [’elaboration et de la mise en oeuvre des politiques et mesures nationales et regionales relatives a la 
traite des personnes; 

c) Surveiller les itineraires de migration irreguliere susceptibles d’etre exploites par les reseaux specialises 
dans la traite de personnes pour recruter et reduire en servitude des migrants en situation irreguliere ou victimes de 
trafic, avec pour objectifs de renforcer la cooperation bilaterale, regionale et interregionale en matiere de prevention, 
d’enquetes et de poursuites a l’encontre des auteurs d’infractions, et d’identifier, de proteger et d’aider les victimes de 
la traite; 

d) Partager des informations et des renseignements pertinents grace a des mecanismes transnationaux et 
regionaux, notamment en ce qui conceme les modes operatoires et les modeles economiques des reseaux de traite des 
personnes et les facteurs propices a leur developpement, renforcer la cooperation entre tous les acteurs concemes, 
y compris les cellules de renseignement financier, les organismes de reglementation et les institutions fmancieres, afin 
de reperer et de perturber les flux financiers lies a la traite des personnes, et renforcer l’entraide judiciaire et 
[’application de la loi pour contraindre les auteurs d’inffactions a repondre de leurs actes et mettre fin a l’impunite ; 

e) Appliquer des mesures propres a repondre aux vulnerabilites des femmes, des hommes, des filles et des 
gallons qui sont victimes de la traite ou d’autres formes d’exploitation, ou risquent de le devenir, quel que soit leur 
statut migratoire, en leur facilitant Faeces a la justice et en leur permettant de denoncer ces infractions sans avoir a 
craindre d’etre places en retention administrative, expulses ou punis, en mettant l’accent sur la prevention, 
Fidentification et l’offre d’une assistance et d’une protection appropriees, et en ciblant des formes specifiques de 
maltraitance et d’exploitation; 

f) Veiller a ce que la definition de la traite des personnes utilisee dans la legislation, dans les politiques 
migratoires et de planification, ainsi que dans le cadre des poursuites judiciaires soit conforme au droit international, 
afin de distinguer la traite des personnes du trafic de migrants ; 

g) Renforcer la legislation et les procedures pertinentes de maniere a rendre les poursuites plus efficaces, a 
ne pas incriminer les migrants victimes de traite pour des infractions liees a celle-ci, et a garantir aux victimes une 
protection et une assistance appropriees, sans conditions de cooperation avec les autorites en vue de faire condamner 
les trafiquants presumes; 
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h) Offrir protection et assistance aux migrants victimes de traite en leur permettant par exemple de beneficier 
de mesures de readaptation physique, psychologique et sociale, ainsi que de mesures les autorisant a rester dans le 
pays de destination, a titre temporaire ou permanent, lorsqu’il y a lieu, et leur faciliter Faeces a la justice pour qu’elles 
puissent notamment obtenir reparation et indemnisation, conformement au droit international; 

i) Mettre en place des systemes d’information et des programmes de formation nationaux et locaux pour 
alerter et eduquer les citoyens, les employeurs, les agents publics et les fonctionnaires des services charges de 
l’application de la loi, et renforcer la capacite des pays d’origine, de transit et de destination a reperer les signes de 
traite des personnes tels que le travail force ou obligatoire ou le travail des enfants ; 

j) Investir dans des campagnes de sensibilisation des migrants et des candidats possibles a la migration afm 
de les informer des risques et des dangers lies a la traite des personnes, en partenariat avec les parties prenantes 
concernees, et leur fournir des informations sur les moyens de prevenir ou de signaler les activites de traite. 

Objectif 11: Gerer les frontieres de maniere integree, sure et coordonnee 

27. Nous nous engageons a gerer nos frontieres nationales de maniere coordonnee, a promouvoir la cooperation 
bilaterale et regionale, a assurer la securite des Etats, des communautes et des migrants, et a faciliter les mouvements 
transfrontaliers de personnes reguliers et stirs, tout en prevenant les migrations irregulieres. Nous nous engageons en 
outre a mettre en oeuvre des politiques de gestion des frontieres qui respectent la souverainete nationale, la primaute 
du droit, les obligations decoulant du droit international et les droits fondamentaux de tous les migrants, quel que soit 
leur statut migratoire, et qui soient non discriminatoires et tiennent compte de la problematique femmes-hommes et 
des besoins particuliers des enfants. 

Afm de tenir ces engagements, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Intensifier la cooperation intemationale, regionale et interregionale en matiere de gestion des frontieres, 
en tenant compte de la situation particuliere des pays de transit, afin d’identifier formellement, d’orienter efficacement 
et sans delai, et d’aider et proteger adequatement les migrants en situation de vulnerabilite aux frontieres 
intemationales ou a proximite de celles-ci, conformement au droit international des droits de Fhomme, en adoptant 
une approche coherente a l’echelle de Fensemble des services de l’Etat, en organisant des formations transfrontalieres 
conjointes et en encourageant les mesures de renforcement des capacites ; 

b) Mettre en place des structures et des mecanismes appropries en vue d’lme gestion integree et efificace des 
frontieres, en adoptant des procedures detaillees et efficaces pour le passage des frontieres, qui prevoient notamment 
un precontrole avant l’entree sur le territoire, la declaration prealable des passagers par les transporteurs et l’utilisation 
des technologies de Finformation et des communications, tout en respectant le principe de non-discrimination, le droit 
a la vie privee et la protection des donnees a caractere personnel; 

c) Examiner et reviser les procedures nationales relatives aux controles aux frontieres, aux evaluations 
individuelles et aux procedures d’entretien, afin que les formes regulieres soient respectees aux frontieres 
intemationales et que tous les migrants soient traites conformement au droit international des droits de Fhomme, 
notamment en cooperant avec les institutions nationales de defense des droits de Fhomme et d’autres parties prenantes 
concernees; 

d) Elaborer des accords de cooperation technique qui permettent aux Etats de demander ou d’offrir des 
moyens, du materiel et d’autres formes d’assistance technique pour que les frontieres soient mieux gerees, en 
particulier en ce qui conceme les activites de recherche et de sauvetage ou d’autres situations d’urgence ; 

e) Veiller a ce que les services de protection de l’enfance soient rapidement informes lorsqu’un enfant non 
accompagne ou separe traverse une frontiere intemationale et a ce qu’ils prennent part aux procedures visant a 
determiner l’interet superieur de l’enfant, conformement au droit international, notamment en formant les gardes- 
frontieres aux droits de l’enfant et aux procedures adaptees aux enfants, telles que celles qui interdisent la separation 
des families et prevoient le regroupement familial en cas de separation ; 

f) Examiner et reviser les lois et reglements pertinents afm de determiner si la prise de sanctions est 
appropriee en cas d’entree ou de sejour irregulier sur le territoire et, dans Faffirmative, veiller a ce que celles-ci soient 
proportionnees, equitables, non discriminatoires et pleinement conformes aux garanties d’une procedure reguliere et 
aux autres obligations decoulant du droit international; 
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g) Ameliorer la collaboration transfrontiere entre les Etats, voisins ou non, en ce qui conceme le traitement 
des personnes qui franchissent ou cherchent a franchir des frontieres intemationales, notamment en tenant compte des 
principes et directives recommandes sur les droits de I’homme aux frontieres intemationales etablis par le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de rhomme pour determiner quelles sont les meilleures pratiques a 
appliquer. 

Objectif 12 : Veiller a l’invariabilite et a la previsibilite des procedures migratoires pour assurer 
des controles, des evaluations et une orientation appropries 

28. Nous nous engageons a veiller a l’invariabilite et a la previsibilite des procedures migratoires en mettant au point 
et en ren formant des mecanismes efHcaces et axes sur les droits de rhomme qui permettent de realiser en temps utile 
les controles et evaluations individuelles de tous les migrants afin de determiner les procedures d’orientation 
appropriees et de faciliter leur mise en oeuvre, conformement au droit international. 

Afin de tenir cet engagement, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Accroitre la transparence des procedures migratoires et les rendre plus accessibles en communiquant sur 
les conditions d’entree, d’admission et de sejour, et sur les conditions a remplir pour travailler, etudier ou exercer 
d’autres activites dans le pays, ainsi qu’en simplifiant les procedures de demande grace aux technologies, afm d’eviter 
des pertes de temps et des depenses inutiles pour les Etats comme pour les migrants ; 

b) Mettre au point et organiser aux niveaux regional et interregional des formations specialisees sur les droits 
de Ehomme qui tiennent compte des traumatismes subis par les migrants a l’intention des premiers intervenants et 
des agents de l’Etat, notamment les fonctionnaires des services charges de l’application de la loi et de la police aux 
frontieres, les representants consulaires et les agents des organes judiciaires, afm de faciliter et de normaliser 
1’identification et l’orientation des victimes de la traite, des migrants en situation de vulnerability, notamment les 
enfants, en particulier lorsqu’ils sont non accompagnes ou separes, et des victimes de toute forme d’exploitation ou 
d’abus lies au trafic de migrants avec circonstances aggravantes, et de leur fournir une assistance appropriee et des 
conseils qui tiennent compte de leur culture ; 

c) Mettre en place des mecanismes d’orientation qui tiennent compte de la problematique femmes-hommes 
et des besoins particuliers des enfants, notamment en ameliorant les mesures de controle et methodes devaluation 
individuelle aux frontieres et sur les sites d’arrivee, en appliquant des procedures operationnelles normalisees mises 
au point en coordination avec les autorites locales, les institutions nationales de defense des droits de rhomme, les 
organisations intemationales et la societe civile ; 

d) Veiller a ce que les enfants migrants soient rapidement identifies sur les sites d’arrivee dans les pays de 
transit et de destination et, s’ils ne sont pas accompagnes ou s’ils sont separes de leur famille, veiller a ce qu’ils soient 
rapidement confies aux services de protection de l’enfance ou a d’autres services competents et a ce qu’un tuteur legal 
qualifie et impartial soit systematiquement designe, veiller a preserver l’unite familiale et a traiter comme des enfants 
toutes celles et ceux affirmant legitimement etre mineurs, a moins qu’une evaluation multidisciplinaire, independante 
et adaptee aux enfants ne permette d’etablir le contraire ; 

e) Dans un contexte de flux migratoires mixtes, veiller a ce que les informations pertinentes sur les droits et 
obligations decoulant des lois et procedures nationales, y compris en ce qui conceme les conditions d’entree et de 
sejour, les mesures de protection disponibles ainsi que les possibility en matiere de retour et de reintegration, soient 
diffiisees de maniere appropriee, rapide et effrcace, et soient accessibles. 

Objectif 13 : Ne recourir au placement en retention administrative des migrants qu’en dernier ressort 
et chercher des solutions de rechange 

29. Nous nous engageons a ce que le placement en retention administrative dans le contexte des migrations 
intemationales fasse suite a une procedure reguliere, ne soit pas arbitraire, soit fonde sur le droit, dans le respect des 
principes de necessity et de proportionnalite, et sur les conclusions devaluations individuelles, et soit opere par des 
fonctionnaires autorises et pour la periode la plus courte possible, qu’il intervienne lors de l’entree sur le territoire, lors 
du transit ou dans le cadre d’une procedure de retour, et quel que soit le type de centre de retention administrative 
utilise. Nous nous engageons en outre a donner la priorite aux solutions non privatives de liberte qui sont conformes 
au droit international et a adopter une approche fondee sur les droits de l’homme en ce qui conceme la retention 
administrative des migrants, en ne recourant a cette derniere qu’en dernier recours. 
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Afin de tenir ces engagements, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Utiliser les mecanismes de defense des droits de I’homme existants pour assurer un meilleur suivi 
independant de la retention administrative des migrants, en veillant a ce que celle-ci ne soit utilisee qu’en dernier 
recours, qu’elle ne donne lieu a aucime violation des droits de 1’homme et que les Etats encouragent, appliquent et 
cherchent d’autres solutions, en privilegiant les mesures non privatives de liberte et la prise en charge communautaire, 
en particulier pour les families et les enfants ; 

b) Tenir a jour et diffuser un recueil detaille des meilleures pratiques en ce qui conceme les solutions fondees 
sur les droits de rhomme qui sont envisageables pour eviter un placement en retention administrative dans le contexte 
des migrations intemationales, notamment en facilitant les echanges reguliers entre les Etats, et entre ces derniers et 
les parties prenantes concemees, ainsi que Elaboration d’initiatives inspirees des pratiques recommandables ; 

c) Examiner et reviser la legislation, les politiques et les pratiques relatives a la retention administrative afm 
de garantir que les migrants ne soient pas retenus arbitrairement et que les decisions de placement en retention se 
fondent sur le droit et soient proportionnees, legitimes et prises au cas par cas, dans le plein respect des procedures et 
des formes regulieres, et que la retention ne soit pas encouragee en tant que mesure de dissuasion ni utilisee comme 
une forme de traitement cruel, inhumain ou degradant, conformement au droit international des droits de rhomme ; 

d) Assurer Faeces a la justice de tous les migrants places en retention administrative ou susceptibles de Fetre 
dans les pays de transit et de destination, notamment en facilitant leur acces, gratuit ou pour une somme modique, a 
des conseils juridiques et a l’assistance d’un avocat qualifie et independant, ainsi que le droit a [’information et a un 
reexamen regulier d’une ordonnance de mise en retention administrative provisoire ; 

e) Veiller a ce que tous les migrants en retention administrative soient informes des motifs de leur retention, 
dans une langue qu’ils comprennent, et faciliter l’exercice de leurs droits, notamment celui de communiquer sans 
delai avec leur mission consulate ou diplomatique, un representant legal et leur famille, conformement au droit 
international et aux garanties prevues par la loi; 

f) Reduire les consequences negatives et potentiellement durables d’un placement en retention 
administrative pour les migrants en garantissant une procedure reguliere et le respect du principe de proportionnalite, 
en veillant a ce que la retention dure le moins longtemps possible et ne mette pas en danger Fintegrite physique ou 
mentale des personnes concemees, et en faisant au minimum le necessaire pour qu’ils soient correctement nourris, 
qu’ils aient acces a des soins de sante de base, a des services d’orientation et d’assistance juridiques, a l’information 
et aux moyens de communication et pour que les installations dans lesquelles ils sont retenus soient adequates ; 

g) Veiller a ce que tous les fonctionnaires et tous les acteurs du secteur prives dument charges d’administrer 
la retention administrative des migrants exercent leurs fonctions dans le respect des droits de l’homme et aient suivi 
des formations sur la non-discrimination et la prevention des arrestations et retentions arbitraires dans le contexte des 
migrations intemationales, et a ce qu’ils repondent de toute violation des droits de l’homme ou de toute atteinte a ces 
droits; 

h) Proteger et respecter a tout moment les droits et l’interet superieur de l’enfant, quel que soit son statut 
migratoire, en prevoyant diverses mesures de substitution autres que la retention administrative qui soient viables et 
non privatives de liberte, au premier rang desquelles la prise en charge communautaire, qui garantissent Faeces a 
F education et aux soins de sante et respectent le droit a la vie et a F unite familiale, et en ceuvrant par ailleurs a mettre 
fin a la pratique de la retention d’enfants dans le contexte des migrations intemationales. 

Objectif 14 : Renforcer la protection, l’assistance et la cooperation consulaires tout au long 
du cycle migratoire 

30. Nous nous engageons a renforcer la protection et Fassistance consulaires offertes a nos ressortissants a l’etranger 
ainsi que la cooperation consulaire entre les Etats, afm de mieux proteger les droits et les interets de tous les migrants, 
a tout moment, et a utiliser les missions consulaires pour ameliorer les echanges entre les migrants et les autorites des 
pays d’origine, de transit et de destination, conformement au droit international. 

Afm de tenir cet engagement, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Cooperer pour renforcer les capacites consulaires, former des agents consulaires, encourager la conclusion 

d’accords prevoyant la foumiture collective de services consulaires lorsque Fun ou l’autre Etat ne dispose pas des 
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capacites necessaires, notamment grace a l’assistance technique, et elaborer des accords bilateraux ou regionaux sur 
divers aspects de la cooperation consulaire ; 

b) Assurer la participation d’agents consulates et des services d’immigration competents aux forums 
mondiaux et regionaux sur les migrations aux fins de l’echange d’informations et de bonnes pratiques sur les questions 
d’interet commun concemant les citoyens a l’etranger et de [’elaboration de politiques migratoires globales fondees 
sur des donnees probantes ; 

c) Conclure des accords bilateraux ou regionaux en matiere d’assistance et de representation consulates la 
ou les Etats ont interet a renforcer Fefficacite des services consulates lies aux migrations mais ne disposent pas d’une 
presence diplomatique ou consulaire ; 

d) Renforcer nos capacites consulates afin d’identifier, de proteger et d’assister nos ressortissants qui se 
trouvent dans une situation de vulnerabilite a Fetranger, y compris les victimes d’atteintes aux droits de Fhomme et 
aux droits des travailleurs, les victimes de la criminalite ou de la traite des personnes, les migrants qui font l’objet d’un 
trafic dans des circonstances aggravantes et les travailleurs migrants explodes en raison des conditions de leur 
recrutement, en formant les agents consulates aux mesures a mettre en oeuvre dans de tels cas, lesquelles doivent etre 
axees sit les droits de l’homme et tenir compte de la problematique femmes-hommes et des besoins particuliers des 
enfants; 

e) Donner a nos ressortissants qui se trouvent a Fetranger la possibility de s’enregistrer aupres de leur pays 
d’origine, en etroite cooperation avec les autorites consulates, nationales et locales, ainsi qu’avec les organismes 
competents en matiere de migration, afin de faciliter l’offre d’informations, de services et d’une assistance aux 
migrants qui se trouvent dans une situation d’itgence et de garantir l’acces des migrants a des informations pertinentes 
et actualisees, par exemple en mettant en place des lignes d’assistance telephonique et en consolidant les bases de 
donnees numeriques nationales, tout en respectant le droit a la vie privee et en protegeant les donnees a caractere 
personnel; 

f) Mettre a profit les missions consulates poit oflrir a nos ressortissants un appui sous la forme de conseils, 
notamment sit les lois et les coutumes locales, les interactions avec les autorites, l’inclusion fmanciere et la creation 
d’entreprises, et leur delivrer des documents utiles, tels que des documents de voyage et des documents d’identite 
consulates, susceptibles de faciliter Faeces aux services, l’obtention d’une assistance en cas d’urgence, l’ouverture 
d’un compte bancaire et Faeces aux services d’envoi de fonds. 

Objectif 15 : Assurer l’acces des migrants aux services de base 

31. Nous nous engageons a faire en sorte que tous les migrants, quel que soit leur statut migratoire, puissent exercer 
leurs droits de Fhomme en leur assurant un acces sur aux services de base. Nous nous engageons en outre a renforcer 
les systemes de prestation de services accessibles aux migrants, etant entendu que les nationaux et les migrants 
reguliers sont susceptibles de beneficier d’une gamme de services plus etendue, tout en veillant a ce que toute 
difference de traitement soit fondee en droit, proportionnee et legitime, conformement au droit international des droits 
de Fhomme. 

Afin de tenir ces engagements, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Adopter des lois et mesures visant a garantir qu’il ne soit fait, a l’egard des migrants, en matiere de 
prestation de services, aucune discrimination fondee sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions 
politiques ou autres, le pays d’origine ou l’origine sociale, la richesse, la naissance, l’existence d’un handicap ou autre, 
independamment des cas ou les services fournis risquent de ne pas etre les memes en fonction du statut migratoire ; 

b) Veiller a ce que la cooperation entre les prestataires de services et les services de l’immigration n’ait pas 
pour effet de placer les migrants irreguliers dans une situation de plus grande vulnerabilite en les privant d’un acces 
sur aux services de base ou en violant leurs droits fondamentaux a la vie privee, a la liberte et a la securite sur les lieux 
oil sont dispenses des services de base ; 

c) Creer et renforcer, au niveau local, des espaces de services multiples facilement accessibles, qui soient 
ouverts aux migrants et offrent des informations utiles sur les services de base en tenant compte des questions de genre 
et de handicap ainsi que des besoms particuliers des enfants, et garantir un acces sur a ces lieux ; 
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d) Creer ou mandater des institutions independantes au niveau national ou local, telles que les institutions 
nationales de defense des droits de l’homme, afm qu’elles re^oivent, examinent et suivent les plaintes concemant les 
situations dans lesquelles Faeces des migrants aux services de base est systematiquement refuse ou entrave, faciliter 
Fobtention de reparations et veiller a faire evoluer les pratiques ; 

e) Tenir compte des besoins de sante des migrants dans les politiques et plans de sante nationaux et locaux, 
en renfoiyant par exemple les capacites en matiere de prestation de services, en rendant ces services abordables et non 
discriminatoires, en reduisant les obstacles lies a la langue et en formant comme il se doit les prestataires de soins de 
sante pour qu’ils fassent cas des specificites culturelles dans le cadre de leur pratique, afin de promouvoir la sante 
physique et mentale des migrants et des citoyens en general, notamment en prenant en consideration les 
recommandations pertinentes donnees par FOrganisation mondiale de la Sante dans le cadre sur les priorites et les 
principes directeurs de la promotion de la sante des refugies et des migrants ; 

f) Assurer Faeces des migrants jeunes et en bas age a une education inclusive, equitable et de qualite, et 
faciliter Faeces a la formation continue, notamment en renformant les capacites des systemes educatifs et en assurant 
un acces non discriminatoire aux programmes de developpement du jeune enfant, a Feducation classique et a 
Fenseignement non traditionnel pour les enfants qui n’ont pas acces au systeme classique, a la formation 
professionnelle et a la formation en cours d’emploi, a Fenseignement technique et a la formation linguistique, ainsi 
qu’en encourageant les partenariats avec toutes les parties susceptibles d’appuyer cette entreprise. 

Objectif 16 : Donner aux migrants et aux societes des moyens en faveur de la pleine integration 
et de la cohesion sociaie 

32. Nous nous engageons a promouvoir des societes inclusives et unies en donnant aux migrants les moyens de 
devenir des membres actifs de la societe et en encourageant Fengagement reciproque des communautes d’accueil et 
des migrants en ce qui concerne les droits et obligations de chacun, notamment le respect des lois nationales et des 
coutumes du pays de destination. Nous nous engageons en outre a ameliorer le bien-etre de tous les membres de la 
societe en reduisant au maximum les disparites, en evitant toute polarisation et en renfoiyant la confiance placee par 
le public dans les politiques et les institutions relatives aux migrations, etant conscients que des migrants pleinement 
integres contribuent davantage a la prosperity 

Afm de tenir ces engagements, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Promouvoir le respect mutuel des cultures, des traditions et des coutumes entre les communautes d’accueil 
et les migrants grace a Fechange et a la mise en oeuvre de pratiques optimales en matiere de politiques, programmes 
et activites d’integration, y compris en ce qui conceme les moyens de promouvoir Facceptation de la diversity et de 
faciliter la cohesion sociaie et Finclusion; 

b) Elaborer des programmes complets pour repondre aux besoins des migrants avant leur depart et apres leur 
arrivee, lesquels peuvent inclure des informations sur leurs droits et obligations, une formation linguistique de base 
ainsi que des orientations sur les normes sociales et les coutumes dans le pays de destination; 

c) Definir des objectifspolitiques nationaux a court, moyen et long terme en vue de Fintegration des migrants 
dans la societe, notamment en ce qui conceme le marche du travail, le regroupement familial, Feducation, la 
non-discrimination et la sante, y compris en encourageant Fetablissement de partenariats avec les parties prenantes 
concemees; 

d) Faire en sorte que les marches du travail soient plus inclusifs et promouvoir la pleine participation des 
travailleurs migrants a Feconomie formelle en facilitant Faeces de ces demiers a un travail decent et a des emplois 
pour lesquels ils sont le plus qualifies, compte tenu de l’offre et de la demande aux niveaux local et national; 

e) Autonomiser les migrantes en supprimant les restrictions discriminatoires fondees sur le sexe qui les 
empechent de trouver un emploi dans le secteur formel, en garantissant leur liberte dissociation et en facilitant leur 
acces aux services de base pertinents, afin de leur donner les moyens d’assumer des responsabilites et de leur permettre 
de participer pleinement et librement a la vie de la societe et a Feconomie, sur un pied d’egalite avec les hommes ; 

f) Creer des centres ou des programmes communautaires au niveau local pour faciliter la participation des 
migrants dans la societe d’accueil en les associant, aux cotes des membres de la collectivite, des organisations de la 
diaspora, des associations de migrants et des autorites locales, au dialogue interculturel, aux echanges d’experiences, 
aux programmes de mentorat et aux seances de reseautage qui renforcent Fintegration et favorisent le respect mutuel; 
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g) Tirer parti des competences, de la culture et des connaissances linguistiques des migrants et des 
communautes d’accueil en organisant et en promouvant des echanges entre pairs a visee pedagogique, ainsi que 
l’organisation de cours et d’ateliers d’integration professionnelle et civique tenant compte de la problematique 
femmes-hommes; 

h) Appuyer les activites multiculturelles organisees autour du sport, de la musique, des arts, des festivals 
gastronomiques, du benevolat et d’autres manifestations qui faciliteront la comprehension et V appreciation mutuelles 
des cultures des migrants et des communautes de destination; 

i) Faire en sorte que Fecole soit un lieu accueillant et sur et aider les enfants migrants a realiser leurs 
aspirations en ameliorant les relations au sein de la communaute scolaire, en integrant dans les programmes scolaires 
des informations factuelles sur les migrations et en allouant aux etablissements qui sont frequentes par une forte 
proportion d’enfants migrants des ressonrces destinees a financer des activites d’integration afm de promouvoir 
l’inclusion et le respect de la diversity, et de prevenir toute forme de discrimination, notamment le racisme, la 
xenophobie et F intolerance. 

Objectif 17 : Eliminer toutes les formes de discrimination et encourager un debat public fonde sur l’analyse 
des faits afin de faire evoluer la maniere dont les migrations sont per?ues 

33. Nous nous engageons a eliminer toutes les formes de discrimination et a condamner et combattre les 
expressions, les manifestations et les actes de racisme, de discrimination raciale, de violence et de xenophobie visant 
tous les migrants et l’intolerance qui y est associee, conformement au droit international des droits de l’homme. Nous 
nous engageons egalement a encourager un debat public ouvert, fonde sur l’analyse des faits et associant l’ensemble 
de la societe, le but etant que la question des migrants et des migrations soit abordee de fa?on plus realiste, humaine 
et constructive. Nous nous engageons enfin a proteger la liberte d’expression dans le respect du droit international, 
conscients qu’un debat ouvert et libre contribue a une comprehension globale des migrations sous tous leurs aspects. 

Afm de tenir ces engagements, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Adopter, appliquer et maintenir en vigueur des textes de loi qui repriment les infractions inspirees par la 
haine visant les migrants, simples ou aggravees, et former les fonctionnaires charges de faire respecter la loi et d’autres 
agents publics pour qu’ils puissent constater, prevenir et combattre ce type d’infractions et les autres actes de violence 
visant les migrants et fournir aux vicrimes une aide medicale, juridique et psychosociale ; 

b) Permettre aux migrants et aux communautes de denoncer tout acte d’incitation a la violence contre les 
migrants en les informant des voies de recours existantes, et amener quiconque participant a la commission d’une 
infraction inspiree par la haine contre des migrants a repondre de ses actes, dans le respect du droit interne et du droit 
international des droits de l’homme, en particulier de la liberte d’expression ; 

c) Promouvoir une information independante, objective et de qualite, y compris sur Internet, notamment en 
sensibilisant les professionnels des medias aux questions de migration et a la terminologie afferente, en instituant des 
normes deontologiques pour le joumalisme et la publicite et en cessant d’allouer des fonds publics ou d’apporter un 
soutien materiel aux medias qui propagent systematiquement l’intolerance, la xenophobie, le racisme et les autres 
formes de discrimination envers les migrants, dans le plein respect de la liberte de la presse ; 

d) Nous doter de mecanismes permettant de prevenir, de constater et d’eliminer les pratiques de profilage 
racial, ethnique et religieux des migrants de la part des autorites, ainsi que les actes systematiques d’intolerance, de 
xenophobie, de racisme et de toutes les autres formes multiples et croisees de discrimination, en collaboration avec 
les institutions nationales des droits de l’homme, notamment en suivant, analysant et faisant connaitre les tendances, 
et en dormant a quiconque des voies de recours ; 

e) Menager aux migrants, en particulier aux migrantes, des voies de recours aux niveaux national et regional, 
le but etant d’asseoir le principe de responsabilite et d’amener les autorites a repondre des faits et actes de 
discrimination commis contre les migrants et leur famille ; 

f) Favoriser les campagnes de sensibilisation a l’intention des communautes d’origine, de transit et de 
destination, le but etant d’amener le public a considerer les effets positifs qu’ont des migrations sures, ordonnees et 
regulieres, sur la base d’elements tangibles et de faits, et de mettre un terme au racisme, a la xenophobie et a la 
stigmatisation a l’egard de tous les migrants ; 
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g) Inviter les migrants, les responsables politiques, religieux et locaux, ainsi que le personnel enseignant et 
les prestataires de services, a constater et prevenir les actes d’intolerance, de racisme, de xenophobie et de toute autre 
forme de discrimination contre les migrants et les diasporas, et appuyer les activites menees a T echelon local pour 
promouvoir le respect mutuel, notamment lors des campagnes electorates. 

Objectif 18 : Investir dans le perfectionnement des competences et faciliter la reconnaissance mutuelle 
des aptitudes, qualifications et competences 

34. Nous nous engageons a trouver des solutions inedites pour faciliter la reconnaissance mutuelle des aptitudes, 
qualifications et competences des travailleurs migrants a tous niveaux de competence, a promouvoir le 
perfectionnement des competences dans les secteurs en demande en vue d’ameliorer Temployabilite des migrants sur 
le marche du travail formel dans les pays de destination et dans leur pays d’origine, a leur retour, ainsi qu’a garantir 
que la migration de main-d’oeuvre conduise a des emplois decents. 

Afin de tenir cet engagement, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Elaborer des normes et des directives aux fins de la reconnaissance mutuelle des diplomes etrangers et des 
competences acquises dans un cadre informel dans differents domaines, en collaboration avec les professions 
concernees, le but etant d’assurer une harmonisation a Techelle mondiale, compte tenu des modeles existants et des 
meilleures pratiques; 

b) Promouvoir la transparence des certifications et la compatibility des cadres nationaux de certification en 
s’accordant sur des normes, des indicateurs et des criteres devaluation, et en creant et renlbiyant des outils, des 
registres ou des organismes nationaux de profilage de competences, le but etant d’instituer de bonnes procedures de 
reconnaissance mutuelle a tous niveaux de qualification; 

c) Conclure des accords de reconnaissance mutuelle aux niveaux bilateral, regional et multilateral ou prevoir 
des dispositions a cette fin dans d’autres accords, comme les accords sur la mobilite de la main-d’osuvre ou les accords 
commerciaux, le but etant de creer des passerelles entre les systemes nationaux, en instaurant par exemple des 
mecanismes de reconnaissance mutuelle automatique ou administree ; 

d) Utiliser la technologie et l’informatique pour evaluer et reconnaitre mutuellement les competences de 
fa^on plus complete, en se fondant sur les qualifications officielles, les competences acquises dans un cadre informel 
et [’experience professionnelle a tous niveaux de competence ; 

e) Nouer des partenariats mondiaux de competences entre les pays dont l’objet est de renforcer les capacity s 
de formation des autorites nationales et des acteurs concemes, notamment le secteur prive et les syndicats, et d’ceuvrer 
au perfectionnement des competences des travailleurs dans leur pays d’origine et des migrants dans les pays de 
destination, dans le but de preparer les beneficiaires de formation a s’inserer sur le marche de l’emploi des pays 
participants; 

f) Promouvoir des reseaux interinstitutionnels et des programmes de collaboration entre le secteur prive et 
les etablissements d’enseignement dans les pays d’origine et de destination afin de permettre que les migrants, les 
communautes et les partenaires participants s’apportent mutuellement des possibilites de perfectionnement des 
competences, notamment en utilisant les meilleures pratiques enoncees dans l’interface des entreprises creee dans le 
cadre du Forum mondial sur la migration et le developpement; 

g) Participer a des partenariats et des programmes bilateraux en cooperation avec les parties interessees afin 
de favoriser le perfectionnement des competences, la mobilite et la circulation, comme par exemple les programmes 
d’echange universitaire, les bourses, les programmes d’echange professionnel et les stages ou programmes 
d’apprentissage a Tissue desquels les beneficiaires ont la possibility de chercher un emploi ou de creer leur activity ; 

h) Cooperer avec le secteur prive et les employeurs afin de donner aux migrants, a tous niveaux de 
competence, un acces facile a des programmes de formation ou de mise a niveau, a distance ou en ligne, qui tiennent 
compte de la problematique femmes-hommes, y compris, des leur arrivee, des cours de langue specialises selon leur 
profession, des formations en cours d’emploi et des programmes de formation avancee, afin d’ameliorer leur 
employabilite dans les secteurs en demande de main-d’osuvre, compte tenu des donnees disponibles dans chaque 
secteur sur les tendances du marche du travail, le but etant tout particulierement de favoriser T emancipation 
economique des femmes; 
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i) Permettre anx migrants de changer plus facilement d’emploi ou d’employeur, en leur foumissant les 
documents attestant des competences qu’ils ont acquises dans le cadre de leur activite ou d’une formation, afm qu’ils 
puissent tirer le meilleur parti de leurs nouvelles qualifications ; 

j) Trouver et promouvoir des moyens inedits de reconnaitre mutuellement et d’evaluer les competences 
acquises dans un cadre formel ou informel, y compris par des formations complementaires offertes promptement aux 
demandeurs d’emploi, le mentorat et les stages, l’objectif etant de reconnaitre pleinement les titres existants et de 
valider par des certifications les aptitudes nouvellement acquises ; 

k) Nous doter de mecanismes de verification des qualifications et informer les migrants des moyens de faire 
evaluer et reconnaitre leurs competences et qualifications avant leur depart, y compris pendant leur recrutement ou le 
plus tot possible apres leur arrivee, le but etant d’ameliorer leurs chances de trouver un emploi; 

l) Cooperer, enpartenariat avec les acteurs interesses, pour promouvoir l’utilisation de documents et d’outils 
d’ information recensant les diplomes, competences et qualifications des travailleurs, qui soient reconnus dans les pays 
d’origine, de transit et de destination, l’objectif etant de permettre aux employeurs d’evaluer le profil des candidats 
migrants lors des procedures de recrutement. 

Objectif 19 : Creer les conditions permettant aux migrants et aux diasporas de contribuer pleinement 
au developpement durable dans tous les pays 

35. Nous nous engageons a donner aux migrants et aux diasporas les moyens de renforcer leur contribution au 
developpement, ainsi qu’a tirer parti des avantages que presentent les migrations pour le developpement durable, et 
reaflfirmons que les migrations recouvrent des realties multiples qui revetent une grande importance pour le 
developpement durable des pays d’origine, de transit et de destination. 

Afm de tenir cet engagement, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Garantir la bonne et pleine application du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 et du 
Programme d’action d’Addis-Abeba, en renl'oiyant et favorisant les efifets positifs des migrations aux fins de la 
realisation de tous les objectifs de developpement durable ; 

b) Integrer la question des migrations dans la planification du developpement et les politiques sectorielles 
aux echelons local, national, regional et mondial, en tenant compte des directives et des recommandations existantes, 
notamment celles formulees par le Groupe mondial des migrations dans sa publication intitulee Mainstreaming 
migration into development planning: A Handbook for Policymakers and Practitioners (Integrer la question des 
migrations dans la planification du developpement: manuel a l’intention des decideurs et des professionnels), 
l’objectif etant de renforcer la coherence et l’efficacite de la cooperation au service du developpement; 

c) Etudier l’impact des contributions non fmancieres des migrants et des diasporas sur le developpement 
durable dans les pays d’origine et les pays de destination, notamment le transfer! de connaissances et de competences, 
l’engagement civique et social et les echanges culturels, le but etant d’elaborer des politiques fondees sur des donnees 
factuelles et de nourrir les debats mondiaux qui s’y rapportent; 

d) Faciliter les contributions qu’apportent les migrants et les diasporas a leur pays d’origine, y compris en 
creant des structures ou des instances administratives a tous les niveaux, ou en les renfoiyant. comme par exemple 
des bureaux ou des referents charges de la diaspora, des commissions consultatives chargees de conseiller les 
gouvemements sur le role que peuvent jouer les migrants et les diasporas lors de l’elaboration des politiques 
migratoires et de developpement, et des coordonnateurs de la diaspora au sein des missions diplomatiques et 
consulaires; 

e) Elaborer des programmes d’appui cibles et des produits financiers qui favorisent les investissements et 
1’entrepreneurial des diasporas et des migrants, notamment en fournissant un appui administratif et juridique et des 
aides fmancieres a la creation d’entreprises, en emettant des obligations-diaspora, en creant des fonds de 
developpement et des fonds d’investissement pour les diasporas et en organisant des salons specialises ; 

f) Offrir des informations et des orientations facilement consultables, y compris sur les plateformes 
numeriques, et prevoir des mecanismes permettant de coordonner en toute efficacite la mobilisation fmanciere, 
volontaire ou philanthropique des migrants et des diasporas, en particular lors des crises humanitaires dans leur pays 
d’origine, y compris en sollicitant les missions consulaires ; 
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g) Permettre la participation des migrants a la vie politique de leur pays d’origine, y compris aux processus 
de paix et de reconciliation, aux elections et aux reformes politiques, notamment en etablissant des listes electorates 
pour les citoyens de l’etranger et en assurant leur representation parlementaire, dans le respect de la legislation 
nationale; 

h) Promouvoir des politiques migratoires qui permettent de tirer le meilleur parti des a vantages que procurent 
les diasporas aux pays d’origine et de destination et leurs communautes, en assouplissant les regies encadrant la 
circulation, l’emploi et l’investissement et en allegeant les formalites administratives y afferentes, y compris en 
revoyant et en modifiant la reglementation en matiere de visas, de sejour et de nationalite ; 

i) Cooperer avec d’autres Etats, le secteur prive et les organisations patronales pour permettre aux migrants 
et aux diasporas, notamment ceux qui travaillent dans des domaines tres techniques ou la demande est forte, d’exercer 
certaines de leurs activites professionnelles dans leur pays d’origine et de contribuer au transfert de connaissances, 
sans pour autant perdre leur emploi, leur droit au sejour ou les avantages sociaux qu’ils ont acquis ; 

j) Nouer des partenariats entre les autorites locales, les populations locales, le secteur prive, les diasporas, 
les associations municipales et les organisations de migrants afin de favoriser le transfert de competences et de 
connaissances entre les pays d’origine et les pays de destination, notamment en cartographiant les diasporas et leurs 
competences, l’objectif etant de preserver le lien qui unit les diasporas a leur pays d’origine. 

Objectif 20 : Rendre les envois de fonds plus rapides, plus surs et moins couteux et favoriser I'inclusion 
financiere des migrants 

36. Nous nous engageons a rendre les envois de fonds plus rapides, plus surs et moins couteux en continuant 
d’etablir des cadres normatifs et reglementaires qui favorisent la concurrence, la reglementation et l’innovation sur le 
marche des envois de fonds et en elaborant des programmes et des instruments qui favorisent I’inclusion financiere 
des migrants et de leur famille tout en tenant compte de la problematique femmes-hommes. Nous nous engageons en 
outre a tirer le meilleur parti des transformations qu’occasionnent les envois de fonds sur le bien-etre des travailleurs 
migrants et de leur famille, ainsi que sur le developpement durable des pays, tout en ayant a l’esprit que les envois de 
fonds constituent une importante source de capitaux prives et ne sauraient etre assimiles aux autres flux financiers 
intemationaux comme les investissements etrangers directs, l’aide publique au developpement ou les autres sources 
publiques de fmancement du developpement. 

Afin de tenir ces engagements, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Elaborer un plan d’action pour ramener au-dessous de 3 pour cent les commissions imposees aux migrants 
et pour eliminer les circuits d’envois de fonds dont les couts depassent 5 pour cent d’ici a 2030, conformement a la 
cible lO.c du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 ; 

b) Promouvoir et appuyer la Joumee intemationale des envois de fonds a la famille et le Forum mondial sur 
les transferts d’argent, l’investissement et le developpement du Fonds international de developpement agricole, qui 
offre a tous les acteurs interesses un espace de choix pour nouer et renforcer des partenariats dans l’objectif de trouver 
des moyens nouveaux de rendre les envois de fonds plus rapides, plus surs et moins couteux ; 

c) Flarmoniser les reglementations du marche des envois de fonds et accroitre l’interoperabilite des 
infrastructures des differents circuits, tout en veillant a ce que les mesures prises pour Fitter contre les flux financiers 
illicites et le blanchiment d’argent n’entravent pas les envois de fonds des migrants par l’imposition de regies indues, 
trop strides ou discriminatoires ; 

d) Adopter des cadres normatifs et reglementaires qui favorisent la concurrence et l’innovation sur le marche 
des envois de fond, qui eliminent les obstacles empechant indument les prestataires de services non bancaires 
d’acceder a Finfrastructure de paiement, qui prevoient des exonerations ou des incitations fiscales pour les envois de 
fond, qui facilitent Faeces au marche a differents prestataires de services, qui incitent le secteur prive a elargir son 
offre de services et qui renforcent la securite et la previsibilite des transactions portant sur de faibles montants, tout en 
veillant a reduire les risques et en mettant au point une methode pour distinguer les envois de fonds des flux illicites, 
en collaboration avec les prestataires de services et les autorites de controle des marches financiers ; 

e) Developper des solutions technologiques innovantes pour les envois de fonds, comme les paiements 
mobiles, les outils numeriques ou la banque en ligne, le but etant de reduire les frais, d’accelerer les transactions, de 
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renforcer la securite, de stimuler les transferts dans les circuits reguliers et d’ouvrir, en tenant compte de la difference 
entre les sexes, des circuits de distribution aux populations mal desservies, y compris les personnes vivant en milieu 
rural, les personnes faiblement alphabetisees et les personnes handicapees ; 

f) Fournir des informations accessibles sur les couts des envois de fonds selon les differents prestataires et 
circuits, par exemple grace a des comparateurs en ligne, afin d’ameliorer la transparence et la concurrence sur le 
marche des envois de fonds, et permettre aux migrants et a leur famille, par F education et la formation, d’acquerir une 
culture fmanciere et d’acceder aux services financiers ; 

g) Elaborer des programmes et des instruments a l’intention des personnes qui envoient des fonds pour les 
inciter a investir dans le developpement local et la creation d’entreprises dans leur pays d’origine, par exemple par 
des mecanismes de subvention, des obligations municipales et des accords de partenariat avec les associations 
municipales, l’objectif etant que l’effet transformateur des envois de fonds s’exerce au-dela de la sphere familiale des 
travailleurs migrants, a tous niveaux de competence ; 

h) Permettre aux migrantes d’avoir acces a des formations d’initiation fmanciere et aux systemes officiels 
d’envois de fonds, d’ouvrir un compte bancaire et de detenir et de gerer des avoirs financiers, des investissements et 
des entreprises, le but etant de lutter contre les inegalites entre les sexes et d’encourager la participation active des 
femmes a l’economie; 

i) Elaborer des produits bancaires et des instruments financiers a l’intention des migrants et veiller a ce qu’ils 
y aient acces, y compris les menages a faible revenu et les families dirigees par des femmes, par exemple des comptes 
bancaires permettant aux employeurs de faire des versements directs, des comptes d’epargne et des contrats de pret 
et de credit, en collaboration avec le secteur bancaire. 

Objectif 21 : Cooperer en vue de faciliter le retour et la readmission des migrants en toute securite et dignite, 
ainsi que leur reintegration durable 

37. Nous nous engageons a faciliter, dans un esprit de cooperation, le retour sur et digne des migrants, a faire 
respecter la legalite, a proceder a des evaluations individuelles et a menager a chacun des voies de recours, tout en 
nous abstenant de proceder a des expulsions collectives et au rapatriement de migrants lorsqu’ils courent un risque 
reel et previsible de perdre la vie, d’etre soumis a la torture ou a d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
degradants ou de subir tout autre prejudice irreparable, conformement aux obligations qui nous incombent au regard 
du droit international des droits de 1’homme. Nous nous engageons en outre a faire en sorte que nos ressortissants 
soient accueillis et readmis comme il se doit, dans le plein respect du droit fondamental de revenir dans son pays et 
de l’obligation faite aux Etats de readmettre sur leur territoire leurs nationaux. Nous nous engageons enfin a creer des 
conditions propices a la securite personnelle, a [’emancipation economique, a Finclusion et a la cohesion sociale dans 
les communautes, pour faire en sorte que les migrants puissent reintegrer leur pays d’origine de fafon durable. 

Afin de tenir ces engagements, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Elaborer et appliquer des accords et des cadres de cooperation bilateraux, regionaux et multilateraux, 
notamment des accords de readmission, pour veiller a ce que le retour et la readmission des migrants dans leur pays 
d’origine se fassent en toute securite et dignite et dans le plein respect du droit international des droits de l’homme, 
y compris des droits de l’enfant, en arretant d’un commun accord des procedures precises respectueuses de la legalite, 
prevoyant des evaluations individuelles et assurant la securite juridique, et en veillant a ce qu’ils pourvoient a une 
reintegration durable; 

b) Promouvoir des programmes de retour et de reintegration qui tiennent compte de la problematique 
femmes-hommes et des besoins des enfants, assortis eventuellement de mesures de soutien juridique, social et 
financier, pour garantir que tous les retours ayant lieu dans le cadre de tels programmes volontaires resultent bien du 
consentement prealable, libre et eclaire des migrants et que les migrants qui rentrent au pays beneficient d’une aide 
tout au long de leur reintegration, au moyen de partenariats efficaces, le but etant notamment d’eviter qu’ils ne 
deviennent des personnes deplacees une fois revenus dans leur pays d’origine ; 

c) Cooperer pour identifier les nationaux et fournir des documents de voyage qui permettent le retour et la 
readmission des personnes en situation irreguliere en toute securite et dignite, en mettant en oeuvre des moyens fiables 
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et efficaces d’identifier nos ressortissants, par exemple en faisant une place a la biometrie dans les registres de l’etat 
civil et en numerisant l’etat civil, dans le plein respect du droit a la vie privee et de la protection des donnees 
personnelles; 

d) Favoriser les contacts institutionnels entre les autorites consulates et les fonctionnaires competents des 
pays d’origine et de destination, et oflrir une assistance consulate, avant leit depart, aux migrants souhaitant rentrer 
au pays en leit permettant d’acceder facilement a la documentation, aux documents de voyage et a d’autres services, 
afm que le retoit et la reintegration se fassent dans des conditions previsibles et en toute securite et dignite ; 

e) Veiller a ce que le retoit des migrants en situation irreguliere se fasse en toute securite et dignite, apres 
evaluation individuelle, et a ce que ce retoit soit organise par les autorites competentes des pays d’origine et de 
destination agissant en toute diligence et cooperation, apres epuisement de toutes les voies de recoits applicables et 
dans le respect de la legalite et des autres obligations decoulant du droit international des droits de Fhomme ; 

f) Creer ou renforcer, en partenariat avec les parties concemees, des mecanismes nationaux de suivi des 
retoits, qui formulent des recommandations independantes sit les moyens de renforcer [’application du principe de 
responsabilite, le but etant de garantir la securite, la dignite et les droits fondamentaux de tous les migrants de retoit; 

g) Veiller a ce qu’il ne soit precede au retoit et a la readmission d’enfants qu’apres prise en compte de 
l’interet superieur de l’enfant et du droit a la vie en famille et a l’unite familiale, et a ce qu’un parent, un tuteur ou un 
fonctionnaire competent accompagne l’enfant tout au long de la procedure, et faire en sorte qu’il soit poitvu a 
l’accueil, au soin et a la reintegration des enfants a leur retoit dans le pays d’origine ; 

h) Faciliter la reintegration durable en societe des migrants apres leit retoit en leit offrant un acces egal a la 
protection sociale et aux services sociaux, a la justice, a l’assistance psychosociale, a la formation professionnelle, aux 
offres d’emploi et aux emplois decents, a la reconnaissance des competences acquises a l’etranger et aux services 
financiers, le but etant qu’ils puissent tirer pleinement parti de leur esprit d’entreprise, de leits competences et de leit 
capital humain, participer activement a la societe et contribuer au developpement ditable dans leit pays d’origine 
apres leit retour; 

i) Recenser et satisfaire les besoins des communautes dans lesquelles retoument les migrants, en incluant 
des dispositions a cet egard dans les strategies de developpement nationales et locales, la planification des 
infrastructures, les previsions budgetaires et autres decisions politiques pertinentes, en cooperation avec les autorites 
locales et les parties concemees. 

Objectif 22 : Mettre en place des mecanismes de portabilite des droits de securite sociale 
et des avantages acquis 

38. Nous nous engageons a aider les travailleurs migrants a tous niveaux de qualification a acceder a la protection 
sociale dans les pays de destination et a beneficier de la portabilite des droits de securite sociale applicables et des 
avantages acquis dans leur pays d’origine ou lorsqu’ils decident de travailler dans un autre pays. 

Afin de tenir cet engagement, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Creer ou maintenir en vigueur des systemes nationaux de protection sociale non discriminatoires, 
prevoyant notamment un socle de protection sociale pour les nationaux et les migrants, conformement a la 
Recommandation n° 202 concernant les socles nationaux de protection sociale de l’Organisation internationale du 
Travail; 

b) Nouer, aux niveaux bilateral, regional ou multilateral, des accords reciproques de securite sociale 
organisant la portabilite des avantages acquis des travailleurs migrants a tous niveaux de qualification, qui visent les 
socles de protection sociale en place dans les Etats et les droits et prestations de securite sociale applicables, comme 
les pensions de retraite, les soins de sante ou d’autres avantages acquis, ou consacrer la portabilite dans d’autres 
accords traitant de la matiere, comme les accords de migration de main-d’oeuvre temporaire ou de long terme ; 

c) Consacrer la portabilite des droits et avantages acquis dans les regimes nationaux de securite sociale, 
nommer des referents dans les pays d’origine, de transit et de destination pour faciliter le traitement des demandes des 
migrants afferentes a la portabilite, eliminer les difificultes que les femmes et les personnes agees peuvent rencontrer 
dans la quete de protection sociale et mettre en place des instruments speciaux pour aider les travailleurs migrants et 
leur famille, par exemple des fonds d’assistance sociale aux migrants dans les pays d’origine. 
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Objectif 23 : Renforcer la cooperation internationale et les partenariats mondiaux pour des migrations sures, 
ordonnees et regulieres 

39. Nous nous engageons a nous entraider dans la realisation des objectifs et des engagements enonces dans le 
present Pacte mondial en renforgant la cooperation internationale, en dormant un nouveau souffle au partenariat 
mondial et en reaffirmant, dans im esprit de solidarity, qu’une approche globale et integree est la pierre angulaire de 
migrations sures, ordonnees et regulieres, ayant conscience que nous sommes tous des pays d’origine, de transit et de 
destination. Nous nous engageons en outre a regler par une action concertee les problemes rencontres par les differents 
pays dans la mise en oeuvre du Pacte mondial, ne connaissant que trap bien les obstacles particuliers auxquels font 
face les pays d’Afrique, les pays les moins avances, les pays en developpement sans littoral, les petits Etats insulaires 
en developpement et les pays a revenu intermediate. Nous nous engageons enfin a renforcer la complementarity du 
Pacte mondial et des politiques et mecanismes juridiques existants a l’echelle internationale, en mettant en oeuvre le 
premier dans le respect des seconds, notamment le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 et le 
Programme d’action d’Addis-Abeba, ou il est reconnu que les migrations et le developpement durable revetent de 
multiples facettes et sont interdependants. 

Afm de tenir ces engagements, nous puiserons dans les actions suivantes : 

a) Nous entraider dans la mise en oeuvre commune du Pacte mondial, y compris par une assistance fmanciere 
et technique, dans le respect des priorites, politiques, plans d’action et strategies de chaque pays et dans le cadre d’une 
demarche faisant intervenir tous les services de l’Etat et tous les secteurs de la societe ; 

b) Accroitre la cooperation internationale et regionale afin d’accelerer la mise en oeuvre du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 dans les aires geographiques ou les migrations irregulieres prennent 
systematiquement leur origine en raison de la pauvrete, du chomage, des changements climatiques et des catastrophes, 
des inegalites, de la corruption et de la mauvaise gouvemance, entre autres facteurs structurels, en nous appuyant sur 
des cadres de cooperation adaptes, des partenariats innovants et la participation de tous les acteurs concemes, tout en 
respectant a la fois les prerogatives des Etats et nos responsabilites partagees ; 

c) Recourir aux autorites locales, tout en les appuyant dans cet exercice, pour recenser les besoins et les 
possibilites de cooperation internationale aux fins de la bonne mise en oeuvre du Pacte mondial et prendre en compte 
leurs vues et priorites dans les strategies de developpement, les programmes et les plans relatifs aux migrations, le but 
etant d’assurer la bonne gouvemance et la coherence des politiques, a tous les echelons de 1’administration et dans 
tous les secteurs, et de rendre ainsi la cooperation internationale pour le developpement aussi efficace et utile que 
possible; 

d) Utiliser le mecanisme de renforcement des capacites et tirer parti des autres instruments permettant de 
renforcer les capacites des autorites competentes en mobilisant les ressources techniques, financieres et humaines des 
Etats, des institutions financieres intemationales, du secteur prive et des organisations internationales, entre autres, 
afm d’aider tous les Etats a s’acquitter des engagements pris dans le Pacte mondial; 

e) Nouer, aux niveaux bilateral, regional ou multilateral, des partenariats sur mesure, transparents et utiles a 
toutes les parties, dans le respect du droit international, dont l’objectif est de trouver des solutions ciblees aux 
problemes d’interet commun qui se posent dans les politiques migratoires et d’examiner les enjeux et defis que 
represented les migrations dans la perspective du Pacte mondial. 

Mise en oeuvre 

40. Aux fins de la bonne mise en oeuvre du Pacte mondial, nous appelons a une action concertee aux niveaux 
mondial, regional, national et local, y compris au sein du systeme des Nations Unies. 

41. Nous nous engageons a atteindre les objectifs du Pacte mondial et a honorer les engagements qui y sont pris, en 
accord avec notre vision et nos principes directeurs, en prenant des mesures concretes a tous les niveaux pour favoriser 
des migrations sures, ordonnees et regulieres a toutes les etapes. Nous appliquerons le Pacte dans nos pays respectifs 
et aux niveaux regional et mondial, en tenant compte des differences entre la situation, les capacites et le niveau de 
developpement de chaque pays ainsi que des politiques et priorites nationales. Nous reaffirmons notre attachement au 
droit international et soulignons que le Pacte devra etre mis en oeuvre dans le respect des droits et des obligations 
decoulant du droit international. 
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42. Nous mettrons en oeuvre le Pacte mondial en cooperant aux niveaux bilateral, regional et multilateral et en 
donnant un nouveau sou file au partenariat mondial, dans un esprit de solidarity. Nous continuerons de renforcer les 
mecanismes, les plateformes et les cadres existants pour faire face au phenomene migratoire dans toutes ses 
dimensions. Conscients que la cooperation internationale est indispensable a la bonne mise en ceuvre des objectifs et 
des engagements, nous nous attacherons a renforcer la cooperation Nord-Sud, Sud-Sud et triangulaire et l’appui qui 
y est apporte. La collaboration entreprise a cet egard se fera dans le respect du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 et du Programme d’action d’Addis-Abeba. 

43. Nous decidons, en nous inspirant des initiatives existantes, de creer un mecanisme de renforcement des capacites 
au sein du systeme des Nations Unies, dont le role sera d’appuyer les efforts deployes par les Etats Membres pour 
mettre en oeuvre le Pacte mondial. 11 permettra aux Etats Membres, a [’Organisation et aux autres acteurs concernes, 
y compris le secteur prive et les fondations philanthropiques, de fournir, sur une base volontaire, des ressources 
techniques, financieres et humaines pour renforcer les capacites et favoriser la cooperation multipartite. Ce mecanisme 
comprendra: 

a) Un pole de liaison ou seront elaborees des solutions sur mesure, repondant a la demande et integrees, par 
les moyens suivants: 

i) Avis consultatif, evaluation et traitement relatifs aux demandes de solution presentees par les pays ; 

ii) Identification des principaux partenaires d’execution dans le systeme des Nations Unies ou a Fexterieur, 
sur la base de leurs avantages relatifs et leurs capacites operationnelles ; 

iii) Quand la demande en est faite, mise en rapport d’initiatives et de solutions de meme type pour favoriser 
les echanges entre pairs et la reproduction d’initiatives le cas echeant; 

iv) Mise en place des conditions les plus favorables a Faction interinstitutions et multipartite ; 

v) Reperage des sources de fmancement et creation du fonds d’amor?age ; 

b) Un fonds d’amor?age qui couvrira le fmancement initial des projets, par : 

i) L’apport des fonds initiaux eventuellement necessaires au lancement de tel ou tel projet; 

ii) L’apport de complements de fmancement; 

iii) La reception des contributions financieres volontaires des Etats Membres, de 1’Organisation des Nations 
Unies, des institutions financieres internationales et d’autres parties prenantes, notamment le secteur prive et les 
fondations philanthropiques; 

c) Une plateforme mondiale de connaissances qui servira de source publique de donnees en ligne, en : 

i) Centralisant des donnees factuelles et des informations sur les pratiques et initiatives ; 

ii) Facilitant Faeces aux connaissances et le partage des solutions ; 

iii) Exploitant des donnees de la plateforme pour les partenariats du Forum mondial sur la migration et le 
developpement et d’autres sources pertinentes. 

44. Nous mettrons en oeuvre le Pacte mondial en cooperation et en partenariat avec les migrants, la societe civile, 
les associations de migrants et les organisations issues de la diaspora, les organisations d’inspiration religieuse, les 
autorites et les communautes locales, le secteur prive, les syndicats, les parlementaires, les institutions nationales de 
defense des droits de l’homme, le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, les milieux 
imiversitaires, les medias et les autres parties prenantes. 

45. Nous nous felicitons que le Secretaire general ait decide de creer im reseau des Nations Unies consacre aux 
migrations, pour garantir l’efficacite et la coherence de l’appui foumi par Fensemble du systeme, y compris par le 
mecanisme de renforcement des capacites, a la mise en ceuvre, au suivi et a Fexamen du Pacte mondial, selon les 
besoins des Etats Membres. A cet egard, nous prenons acte de ce qui suit : 

a) L’Organisation internationale pour les migrations assurera la coordination et le secretariat du reseau ; 

b) Le reseau puisera dans les competences techniques et F experience des entries concemees du systeme des 
Nations Unies; 
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c) Les travaux du reseau tiendront pleinement compte des mecanismes de coordination existants et du 
repositionnement du systeme des Nations Unies pour le developpement. 

46. Nous prions le Secretaire general, comptant sur l’appui du reseau, de rendre compte tous les deux ans a 
TAssemblee generale de la mise en oeuvre du Pacte mondial, des activites du systeme des Nations Unies a cet egard, 
ainsi que du fonctionnement des arrangements institutionnels. 

47. Conscients en outre du role important que jouent les initiatives nationales et les plateformes mondiales et 
regionales dans le dialogue international sur les migrations, nous invitons le Forum mondial sur la migration et le 
developpement, les instances consultatives regionales et les autres forums mondiaux, regionaux et sous-regionaux a 
offrir un espace ou les interesses peuvent partager leurs experiences de la mise en oeuvre du Pacte mondial, mettre en 
commun les bonnes pratiques en matiere de politiques et de cooperation, promouvoir des approches innovantes et 
creer des partenariats multipartites autour de problematiques particulieres. 

Suivi et examen 

48. Nous procederons, dans le cadre des Nations Unies, a l’examen des progres accomplis aux niveaux local, 
national, regional et mondial dans la mise en oeuvre du Pacte mondial selon des modalites decidees par les Etats et 
avec la participation de tous les acteurs concemes. Afin de mieux realiser nos objectifs et honorer nos engagements, 
nous sommes convenus de mesures intergouvemementales pour assurer le suivi et l’examen des progres enregistres. 

49. Comme les migrations intemationales necessitent un fomm au niveau mondial dans lequel les Etats Membres 
peuvent examiner les progres accomplis dans la mise en oeuvre du Pacte et guider les travaux de [’Organisation des 
Nations Unies, nous decidons ce qui suit: 

a) Le Dialogue de haut niveau sur les migrations intemationales et le developpement, dont la tenue est 
actuellement prevue une fois tous les quatre ans a l’occasion d’une session de TAssemblee generale, sera redefini et 
rebaptise « Forum d’examen des migrations intemationales » ; 

b) Le Fomm d’examen des migrations intemationales sera le principal espace intergouvememental dans 
lequel les Etats Membres pourront debattre et s’informer mutuellement des progres accomplis dans la mise en oeuvre 
de tous les aspects du Pacte mondial, y compris ceux qui ont trait au Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, avec la participation de tous les acteurs concemes ; 

c) Le Forum d’examen des migrations intemationales se tiendra tous les quatre ans, a compter de 2022 ; 

d) Le Forum d’examen des migrations intemationales offrira l’occasion d’examiner l’etat d’avancement de 
1’application du Pacte mondial aux niveaux local, national, regional et mondial et de faire intervenir d’autres parties 
prenantes en vue de tirer parti des accomplissements et de determiner les nouvelles possibility de cooperation ; 

e) Chaque edition du Forum d’examen des migrations intemationales donnera lieu a l’adoption d’une 
declaration intergouvemementale sur les progres realises, qui pourra etre soumise pour examen au Forum politique 
de haut niveau pour le developpement durable. 

50. Etant donne que la plupart des migrations intemationales s’efFectuent a l’interieur meme des regions, nous 
encourageons les mecanismes, les plateformes et les organisations sous-regionaux, regionaux et transregionaux, 
y compris les commissions economiques regionales des Nations Unies ou les instances de consultation regionales, a 
examiner [’application du Pacte mondial dans leur region respective, a compter de 2020, en complement des 
discussions menees a l’echelle mondiale tous les quatre ans, afin d’eclairer les debats de chaque edition du Fomm 
d’examen des migrations mondiales, avec la participation de tous les acteurs concemes. 

51. Nous invitons le Forum mondial sur la migration et le developpement a fournir, chaque annee, un espace de 
debat informel sur la mise en oeuvre du Pacte mondial et a rendre compte au Forum d’examen des migrations 
intemationales des conclusions, meilleures pratiques et strategies innovantes recensees a Tissue de ce debat. 

52. Ayant conscience de [’importance que revetent les initiatives prises par les Etats dans le domaine des migrations 
intemationales, nous invitons des instances telles que le Dialogue international sur les migrations de [’Organisation 
intemationale pour les migrations ou les processus consultatifs regionaux, entre autres, a contribuer au Fomm 
d’examen des migrations intemationales en fournissant des donnees pertinentes et des elements concrets, en faisant 
part des meilleures pratiques et des approches novatrices ainsi qu’en formulant des recommandations relatives a la 
mise en oeuvre du Pacte mondial. 
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53. Nous encourageons tous les Etats Membres a elaborer dans les meilleurs delais des initiatives nationales 
ambitieuses en vue de la mise en oeuvre du Pacte mondial et a proceder a des examens reguliers et sans exclusive au 
niveau national, par exemple en elaborant et en utilisant sur une base volontaire un plan national de mise en oeuvre. 
Ces examens devraient s’inspirer des contributions de toutes les parties prenantes concernees, ainsi que des 
parlementaires et des autorites locales, et servir a etayer 1’apport des Etats Membres au Forum d’examen des 
migrations internationales et a d’autres instances. 

54. Nous prions la presidence de l’Assemblee generale d’ouvrir et de mener a terme, en 2019, un cycle de 
consultations intergouvemementales transparentes et ouvertes a tous, en vue de determiner les modalites precises et 
les aspects organisationnels des Forums d’examen des migrations internationales et de preciser la maniere dont les 
contributions des examens regionaux et d’autres mecanismes pertinents seront prises en compte, l’objectif etant de 
renforcer l’efficacite et la coherence des procedures de suivi et d’examen prevues dans le Pacte mondial. 


RESOLUTION 73/256 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A/73/L.69et A/73/L.69/Add.1, ayant pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, Andorre, Autriche, Belgique, Bosnie- 
Herzegovine, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, 
France, Georgie, Grece, Guinee, Flongrie, Irlande, Islande, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, 
Monaco, Montenegro, Nouvelle-Zelande, Oman, Pays-Bas, Philippines, Pologne, Portugal, Republique centrafricaine, 
Republique de Coree, Republique populaire democratique de Coree, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
dirlande du Nord, Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Suede, Suisse, Tchequie 

73/256. Assistance au peuple palestinien 

L 'Assemblee generale, 

Rappelant sa resolution 72/134 du 11 decembre 2017, ainsi que ses resolutions anterieures sur la question, 

Rappelant egalement la signature a Washington, le 13 septembre 1993, par le Gouvemement de l’Etat d’lsrael 
et [’Organisation de liberation de la Palestine, representante du peuple palestinien, de la Declaration de principes sur 
des arrangements interimaires d’autonomie 466 , et les accords d’application conclus ulterieurement par les deux parties, 

Rappelant en outre toutes les dispositions pertinentes du droit international, y compris le droit international 
humanitaire et le droit des droits de l’homme, en particulier le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques 467 , le Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels 467 , la Convention relative aux 
droits de l’enfant 468 et la Convention sur l’elimination de toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes 469 , 

Pmfondementpreoccupee par les conditions de vie et la situation humanitaire difficiles du peuple palestinien, 
en particulier des femmes et des enfants, dans tout le territoire palestinien occupe, particulierement dans la bande de 
Gaza, ou il faut d’urgence assurer la reprise economique et effectuer de grands travaux de reparation, de remise en 
etat et de developpement des infrastructures, surtout apres le conflit de juillet et aout 2014, 

Consciente qu’il faut ameliorer d’urgence Finfrastructure economique et sociale du territoire occupe, 

Se felicitant, a cet egard, que des projets, notamment des projets d’equipement, soient entrepris pour relancer 
l’economie palestinienne et ameliorer les conditions de vie du peuple palestinien, soulignant qu’il faut reunir les 
conditions necessaires a la realisation de ces projets, et prenant note de la contribution apportee par les partenaires de 
la region et la communaute intemationale, 

Considerant que le developpement est difficile sous un regime d’occupation et que c’est par la paix et la stability 
qu’il est le mieux servi, 


466 A/48/486-S/26560, annexe. 

467 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

468 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1577, n" 27531. 

469 Ibid., vol. 1249, n° 20378. 


283 




I. Resolutions adoptees sans renvoi a une grande commission 


Prenant note des graves problemes economiques et sociaux que connaissent le peuple palestinien et ses 
dirigeants, 

Soulignant qu’il importe d’assurer la securite et le bien-etre de toute la population, en particulier des 
femmes et des enfants, dans toute la region du Moyen-Orient, objectifs mieux servis, notamment, par un environnement 
stable et sur, 

Pmfondement preoccupee par les repercussions negatives, notamment sanitaires et psychologiques, de la 
violence sur le bien-etre actuel et futur des enfants de la region, 

Consciente qu’il faut d’urgence apporter une assistance internationale au peuple palestinien, compte tenu de ses 
priorites, et rappelant a cet egard le Plan national de relevement rapide et de reconstruction de Gaza, 

Se declarant vivementpreoccupee par la gravite de la situation humanitaire dans la bande de Gaza et soulignant 
l’importance de l’aide humanitaire et des secours d’urgence et la necessity de progresser dans la reconstruction de la 
bande de Gaza, 

Se felicitant des resultats de la Conference a l’appui de la paix au Moyen-Orient, tenue a Washington le 
l er octobre 1993, de la creation du Comite special de liaison pour la coordination de l’assistance internationale aux 
Palestiniens, du travail realise par la Banque mondiale qui en assure le secretariat et de la creation du Groupe 
consultatif, ainsi que des reunions de suivi et des mecanismes intemationaux mis en place pour fournir une assistance 
au peuple palestinien, 

Soulignant l’importance de la Conference internationale du Caire sur la Palestine, intitulee « Reconstruire 
Gaza», tenue le 12 octobre 2014, et demandant instamment que les contributions annoncees soient versees 
integralement et sans delai, en vue d’assurer l’acheminement rapide de l’assistance humanitaire et d’activer la 
reconstruction, 

Rappelant la Conference internationale des donateurs pour l’Etat palestinien, tenue a Paris le 17 decembre 2007, 
la Conference de Berlin pour la securite civile palestinienne et l’etat de droit, tenue le 24 juin 2008, les Conferences 
palestiniennes sur l’investissement tenues a Bethleem du 21 au 23 mai 2008 ainsi que les 2 et 3 juin 2010, et la 
Conference internationale sur le soutien a l’economie palestinienne pour la reconstruction de la bande de Gaza, tenue 
a Charm el-Cheikh (Egypte) le 2 mars 2009, 

Se felicitant des reunions ministerielles de la Conference sur la cooperation entre les pays d’Asie de l’Est pour 
le developpement de la Palestine, tenues a Tokyo en fevrier 2013 et a Jakarta en mars 2014, afin de mobiliser une 
assistance politique et economique pour le developpement de la Palestine, y compris au moyen de l’echange de 
connaissances et d’enseignements tires de T experience, 

Se felicitant egalement des dernieres reunions en date du Comite special de liaison pour la coordination de 
l’assistance internationale aux Palestiniens, tenues a Bruxelles le 27 mai 2015 et a New York les 25 septembre 2013, 
22 septembre 2014,30 septembre 2015,19 septembre 2016,18 septembre 2017 et 27 septembre 2018, 

Se felicitant en outre des activites du Comite de liaison mixte, qui offre un cadre a l’examen, avec l’Autorite 
palestinienne, des politiques economiques et des questions pratiques relatives a l’assistance fournie par les donateurs, 

Se felicitant de la mise en oeuvre du Plan palestinien de developpement national pour 2011-2013 sur la 
gouvemance, l’economie, le developpement social et Pinfrastructure et de l’adoption du Plan palestinien de 
developpement national pour 2014-2016 sur 1’edification de l’Etat et la souverainete, et soulignant que la communaute 
internationale doit continuer d’appuyer l’edification de l’Etat palestinien, comme il est dit dans le resume etabli par le 
President de la reunion du Comite special de liaison tenue le 22 septembre 2014, 

Soulignant qu’il faut que l’Organisation des Nations Unies participe pleinement a la mise en place des 
institutions palestiniennes et apporte une large assistance au peuple palestinien, 

Saluant a cet egard la contribution positive du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement pour 
2014-2016, qui visait notamment a intensifier l’aide et l’assistance au peuple palestinien et a renforcer les capacites 
institutionnelles conformement aux priorites nationales palestiniennes, 

Se felicitant des mesures prises pour assouplir les restrictions a la liberte de circulation et d’acces en Cisjordanie, 
tout en soulignant qu’il faut poursuivre sur cette lancee, et considerant que de telles mesures contribueraient a 
ameliorer les conditions de vie et la situation sur le terrain et pourraient favoriser davantage le developpement de 
l’economie palestinienne. 
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Accueillant avec satisfaction l’accord tripartite concemant Faeces a la bande de Gaza, qui a ete conclu avec le 
concours de rOrganisation des Nations Unies, et demandant que cet accord soit integralement applique et que des 
mesures complementaires soient adoptees pour susciter un changement radical de politique qui permette l’ouverture 
durable et reguliere de points de passage frontaliers a la circulation des personnes et des biens, notamment a des fins 
humanitaires et commerciales, et la reconstruction et la reprise economique de Gaza, 

Soulignant que la situation dans la bande de Gaza est intenable et qu’un accord de cessez-le-feu durable doit 
ameliorer fondamentalement les conditions de vie du peuple palestinien dans la bande de Gaza et assurer la securite 
et le bien-etre des civils de part et d’autre, 

Soulignant egalement qu’il faut d’urgence parvenir a mie solution durable de la crise a Gaza en appliquant 
integralement la resolution 1860 (2009) du Conseil de securite, en date du 8 janvier 2009, y compris en empechant le 
trafic d’armes et de munitions et en veillant a la reouverture durable des points de passage sur la base des accords 
existants, notamment FAccord reglant les deplacements et le passage, conclu en 2005 par FAutorite palestinienne 
et Israel, 

Soulignant a cet egard qu’il importe que FAutorite palestinienne exerce efFectivement Fensemble de ses 
responsabilites de gouvemement dans la bande de Gaza dans tous les domaines, notamment en etant presente aux 
points de passage de Gaza, 

Notant la participation active du Coordonnateur special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire general aupres de [’Organisation de liberation de la Palestine 
et de FAutorite palestinienne aux activites des envoyes speciaux du Quatuor, 

Reaffirmant la necessite de parvenir a un reglement global du conflit arabo-israelien sous tous ses aspects, sur 
la base des resolutions du Conseil de securite sur la question, notamment les resolutions 242 (1967) du 22 novembre 
1967,338 (1973) du22 octobre 1973, 1397 (2002) du 12 mars2002, 1515 (2003) du 19 novembre 2003, 1850 (2008) 
du 16 decembre 2008 et 1860 (2009), ainsi que du mandat de la Conference de Madrid et du principe de l’echange 
de territoires contre la paix, pour aboutir a un reglement politique correspondant a la solution des deux Etats, soit Israel 
et un Etat palestinien d’un seul tenant, independant, democratique, souverain et viable, coexistant dans la paix, la 
securite et la reconnaissance mutuelle, 

Ay ant examine le rapport du Secretaire general 470 , 

Se declarant vivementpreoccupee par la persistance des violences commises contre des civils, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 470 ; 

2. Remercie le Secretaire general de la rapidite de sa reaction et de Faction qu’il ne cesse de mener pour 
preter assistance au peuple palestinien, notamment en ce qui conceme les besoins humanitaires pressants dans la 
bande de Gaza; 

3. Remercie egalement les Etats Membres, les organismes des Nations Unies et les organisations 
intergouvernementales, regionales et non gouvernementales qui ont apporte une assistance au peuple palestinien et 
continuent de le faire ; 

4. Souligne l’importance du travail accompli par le Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire general aupres de F Organisation de 
liberation de la Palestine et de FAutorite palestinienne, ainsi que des mesures prises sous les auspices du Secretaire 
general pour mettre en place un mecanisme de coordination des activites des Nations Unies dans tous les territoires 
occupes; 

5. Prie instamment les Etats Membres, les institutions financieres internationales du systeme des Nations 
Unies, les organisations intergouvernementales et non gouvernementales, et les organisations regionales et 
interregionales, agissant en etroite cooperation avec [’Organisation de liberation de la Palestine et par Fintermediate 
des institutions de Fadministration palestinienne, d’apporter aussi rapidement et genereusement que possible une 
assistance economique et sociale au peuple palestinien ; 


470 A/73/84-E/2018/72. 
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6. Sefelicite des reunions que le Comite special de liaison pour la coordination de l’assistance internationale 
aux Palestiniens a tenues les 25 septembre 2013, 22 septembre 2014, 27 mai et 30 septembre 2015, 19 septembre 
2016,18 septembre 2017 et27 septembre 2018, des resultatsde la Conference internationale duCairesurla Palestine, 
intitulee « Reconstruire Gaza », tenue le 12 octobre 2014, et de la generosite des donateurs en reponse aux besoins du 
peuple palestinien, et demande instamment que les contributions annoncees soient versees sans delai; 

7. Souligne qu’il importe de donner suite aux resultats de la Conference internationale du Caire sur la 
Palestine, intitulee « Reconstruire Gaza », afin de promouvoir efficacement un relevement economique et une 
reconstruction rapides et durables ; 

8. Demande aux donateurs qui n’ont pas encore donne suite a leurs promesses d’aide fmanciere par des 
decaissements de bien vouloir transferer les fonds annonces aussitot que possible, encourage tous les donateurs a 
accroitre l’aide qu’ils apportent directement a l’Autorite palestinienne, conformement a son programme de 
gouvemement, de fafon a lui donner les moyens d’edifier un Etat palestinien viable et prospere, souligne que les 
donateurs devraient repartir equitablement entre eux le cout de cet effort, et les encourage a envisager d’aligner leurs 
cycles de fmancement sur le cycle budgetaire national de 1’Autorite palestinienne ; 

9. Demande aux organisations et institutions competentes des Nations Unies d’intensifier leur assistance afin 
de repondre aux besoins pressants du peuple palestinien, conformement aux priorites fixees par la partie 
palestinienne; 

10. Apprecie Paction menee par POffice de seconrs et de travaux des Nations Unies pour les refiigies de 
Palestine dans le Proche-Orient et salue le role crucial qu’il joue en foumissant une aide humanitaire au peuple 
palestinien, en particulier dans la bande de Gaza ; 

11. Demande a la communaute internationale de fournir d’urgence l’assistance et les services necessaires pour 
ameliorer la situation humanitaire difficile dans laquelle se trouvent les femmes et les enfants palestiniens et leur 
famille et aider a la reconstruction et au developpement des institutions palestiniennes concemees ; 

12. Souligne le role que jouent tous les instruments de fmancement, notamment le Mecanisme palestino- 
europeen de gestion de l’aide socioeconomique de la Commission europeenne et le fonds d’affectation speciale de la 
Banque mondiale, pour ce qui est d’aider directement le peuple palestinien; 

13. Demande instamment aux Etats Membres d’ouvrir leurs marches aux exportations palestiniennes aux 
conditions les plus favorables, conformement aux regies commerciales applicables, et d’appliquer integralement les 
accords commerciaux et les accords de cooperation existants ; 

14. Demande a la communaute internationale des donateurs de fournir rapidement l’aide promise au peuple 
palestinien pour repondre a ses besoins pressants ; 

15. Souligne, a ce sujet, qu’il importe d’assurer le libre acces du peuple palestinien a l’aide humanitaire et la 
libre circulation des personnes et des biens ; 

16. Souligne egalement qu’il faut que les deux parties appliquent integralement les accords existants, 
notamment l’Accord reglant les deplacements et le passage ainsi que les Principes convenus concemant le passage 
de Rafah, en date du 15 novembre 2005, afin d’assurer la libre circulation de la population civile palestinienne, ainsi 
que des importations et des exportations, tant a l’interieur qu’a destination et en provenance de la bande de Gaza ; 

17. Souligne en outre qu’il est necessaire d’assurer la surete et la securite du personnel, des locaux, des 
installations, du materiel, des vehicules et des approvisionnements des organisations humanitaires, et que le personnel 
humanitaire ainsi que les approvisionnements et le materiel doivent pouvoir circuler sans entrave et en toute securite 
de sorte que ce personnel puisse s’acquitter efficacement de sa mission qui est de venir en aide aux populations civiles 
touchees; 

18. Prie instamment la communaute internationale des donateurs, les organismes et institutions specialises 
des Nations Unies et les organisations non gouvemementales d’apporter aussi rapidement que possible au peuple 
palestinien une assistance economique et une aide humanitaire d’urgence, en particulier dans la bande de Gaza, en 
vue de remedier aux effets de la crise actuelle ; 

19. Souligne qu’il faut continuer a mettre en oeuvre le Protocole de Paris du 29 avril 1994, annexe V de 
l’Accord interimaire israelo-palestinien sur la Rive occidentale et la bande de Gaza, signe a Washington le 
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28 septembre 1995 471 , y compris en ce qui conceme le transfert regulier, complet et rapide des recedes palestiniennes 
provenant des impots indirects ; 

20. Prie le Secretaire general de lui presenter a sa soixante-quatorzieme session, par F intermediate du Conseil 
economique et social, un rapport sur l’application de la presente resolution, ou figurent: 

a) Une evaluation de l’assistance effectivement rcpuc par le peuple palestinien ; 

b) Une evaluation des besoins restant a satisfaire et des propositions precises pennettant d’y repondre 
efFicacement; 

21. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Renforcement de la coordination de Faide humanitaire et des secours en cas de catastrophe foumis par les 
organismes des Nations Unies, y compris l’assistance economique speciale », la question subsidiaire intitulee 
« Assistance au peuple palestinien ». 


RESOLUTION 73/257 

Adoptee a la 63 e seance pleniere, le 20decembre 2018, a la suite d’un vote enregistre de 69voix contre4, avec 
66 abstentions*, sur la base du projet de resolution A/73/L.63, tel que revise oralement, ayant pour auteur le Mexique 

* Ont vote pour: Allemagne, Andorre, Argentine, Autriche, Bahamas, Bangladesh, Belarus, Belgique, Belize, Bolivie (Etat 
plurinational de), Bresil, Bulgarie, Cambodge, Canada, Chili, Chine, Chypre, Costa Rica, Croatie, Cuba, Danemark, 
El Salvador, Equateur, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Finlande, 
Guatemala, Guyana, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique dj, Irlande, Islande, Jamai'que, Lesotho, Liechtenstein, 
Luxembourg, Maldives, Malte, Maurice, Mexique, Mongolie, Myanmar, Nicaragua, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pakistan, 
Perou, Philippines, Portugal, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique 
democratique populaire lao, Republique populaire democratique de Coree, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Serbie, Slovenie, Sri Lanka, Suede, Suisse, Turquie, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), 
Viet Nam 

Ont vote contre: Etats-Unis d'Amerique, lies Marshall, Israel, Liberia 

Se sont abstenus: Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Arabie saoudite, Armenie, Australie, Bahrein, Barbade, Bhoutan, 
Bosnie-Herzegovine, Brunei Darussalam, Burundi, Colombie, Comores, Cote d’Ivoire, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, 
Eswatini, Ethiopie, France, Grece, Guinee, Haiti, Honduras, Hongrie, lies Salomon, Italie, Japon, Jordanie, Kowei't, Lettonie, 
□ban, Lituanie, Malaisie, Mali, Monaco, Montenegro, Mozambique, Namibie, Nepal, Nigeria, Ouganda, Panama, Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Pologne, Qatar, Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Singapour, Slovaquie, Suriname, Tchad, Tchequie, 
Tha'ilande, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Tuvalu, Vanuatu, Zimbabwe 

73/257. Arret rendu par la Cour internationale de Justice le 31 mars 2004 en l’affaire Avena et autres 
ressortissants mexicains : necessite d’une execution immediate 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 41/31 du 3 novembre 1986, 

Consciente que, aux termes de la Charte des Nations Unies, la Cour internationale de Justice constitue l’organe 
judiciaire principal des Nations Unies et chaque Etat Membre s’engage a se conformer a la decision de la Cour dans 
tout litige auquel il est partie, 

Prenant acte de Farret rendu par la Cour internationale de Justice le 31 mars 2004 en l’affaire Avena et autres 
ressortissants mexicains 412 , relativement a la violation de Fobligation d’informer sans delai le poste consulaire et de 
permettre aux fonctionnaires consulaires de communiquer avec les ressortissants de l’Etat d’envoi, de se rendre aupres 
d’eux et de pourvoir a leur representation en justice, conformement a la Convention de Vienne sur les relations 
consulaires du 24 avril 1963 473 , en ce qui conceme 52 ressortissants mexicains condamnes a mort dans certains Etats 
americains, notamment du point 9 duparagraphe 153 dudit arret, ou il est dit que, pour fournir la reparation appropriee 


471 A/51/889-S/1997/357, annexe. 

472 Documents officiels de l’Assemblee generate, cinquante-neuvieme session, Supplement if 4 (A/59/4), chap. V, sect. A.23. 
477 Nations Unies, Recueil des trades, vol. 596, n" 8638. 
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en l’espece, les Etats-Unis d’Amerique sont tenus d’assurer, par les moyens de leur choix, le reexamen et la revision 
des verdicts de culpabilite rendus et des peines prononcees contre les 51 ressortissants mexicains vises par ledit arret, 

Prenant egalement acte de l’arret rendu par la Cour internationale de Justice le 19 janvier 2009 sur la demande 
en interpretation de l’arret du 31 mars 2004 474 , notamment du point 2 duparagraphe 61, oil il est dit que les Etats-Unis 
d’Amerique ont viole, dans le cas de M. Jose Ernesto Medellin Rojas, l’obligation a laquelle ils etaient tenus au titre 
de l’ordonnance en indication de mesures conservatoires du 16 juillet 2008 475 , 

Ayant constate que, a ce jour, les ressortissants mexicains vises par P arret du 31 mars 2004 n’ont beneficie 
d’aucun reexamen ni d’aucune revision, 

Constatant que six des ressortissants mexicains vises par l’arret du 31 mars 2004 ont ete executes 476 , en violation 
flagrante de la decision de la Cour, ces executions constituant de nouvelles violations des obligations internationales 
incombant aux Etats-Unis d’Amerique et portant de nouveau atteinte au Mexique, 

Appelle de toute urgence a l’execution integrate et immediate de l’arret rendu par la Cour internationale de 
Justice le 31 mars 2004 en 1’afFaire Avena et autres ressortissants mexicains 472 , en conformite avec les dispositions 
applicables de la Charte des Nations Unies. 


RESOLUTION 73/258 

Adoptee a la 63 e seance pleniere, le 20decembre 2018, a la suite d’un vote enregistre de 142voix contre zero, avec 
12 abstentions*, sur la base du projet de resolution A73/L.72 et A73/L.72/Add.1, ayant pour auteurs les pays suivants : 
Albanie, Allemagne, Andorra, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Cameroun, Canada, Chili, Chypre, Croatie, 
Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, 
Grace, Guinee equatoriale, Flongrie, Irlande, Islande, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, 
Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, Samoa, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, 
Ukraine 

* Ont vote pour: Afrique duSud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorra, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, Australie, 
Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Belgique, Belize, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bresil, Brunei 
Darussalam, Bulgarie, Burundi, Cameroun, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Comores, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, 
Danemark, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, Estonie, Eswatini, Etats-Unis d’Amerique, Ethiopie, 
ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Gambie, Georgie, Ghana, Grace, Guatemala, Guinee, Guinee- 
Bissau, Guyana, Haiti, Flonduras, Flongrie, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iraq, Irlande, Islande, Israel, Italie, Jamai'que, Japon, 
Jordanie, Kazakhstan, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, 
Malawi, Maldives, Malte, Maroc, Maurice, Mexique, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, 
Mozambique, Namibie, Nepal, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique centrafricaine, Republique de Coree, 
Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, SaoTome-et- 
Principe, Senegal, Serbie, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchad, 
Tchequie, Thai'lande, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique 
bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie 
Ont vote contre: Neant 

Se sont abstenus: Belarus, Cambodge, Chine, Cuba, Federation de Russie, Iran (Republique islamique dj, Mali, 
Myanmar, Nicaragua, Republique arabe syrienne, Republique populaire democratique de Coree, Zimbabwe 

73/258. Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et POrganisation pour ('interdiction des armes 
chimiques 

L Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 71/250 du 22 decembre 2016 sur la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et POrganisation pour Pinterdiction des armes chimiques. 


474 Documents officiels de l’Assembleegenerate, soixante-quatrieme session, Supplement n° 4 (A/64/4), chap. V, sect. B.12. 

475 Ibid., soixante-troisiemesession, Supplementn° 4 (A/63/4), chap. V, sect. B.15. 

476 Jose Ernesto Medellin Rojas (2008), Humberto Leal Garda (2011), Edgar Tamayo Arias (2014), Ramiro Hernandez Lianas (2014), 
Ruben Cardenas Ramirez (2017) et Roberto Ramos Moreno (2018). 
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Ay ant regu le rapport annuel de 2016 et le projet de rapport pour 2017 de [’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques sur l’application de la Convention sur l’interdictionde la mise au point, de la fabrication, du stockage 
et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction 477 , 

1. Prend note du rapport annuel de 2016 et du projet de rapport pour 2017 de [’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques, presentes au nom de cette organisation par son Directeur general 477 ; 

2. Prend note avec satisfaction des travaux menespar l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
en ce qui concerne [’application de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage 
et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction 478 ; 

3. Note avec satisfaction que le vingtieme anniversaire de l’entree en vigueur de la Convention sur les armes 
chimiques et de la creation de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques a ete celebre le 29 avril 2017; 

4. Note egalement avec satisfaction que l’Organisation des Nations Unies et [’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques entretiennent des liens de cooperation active selon les modalites definies dans 
l’Accord sur les relations entre [’Organisation des Nations Unies et l’Organisation pour 1’interdiction des armes 
chimiques 479 ; 

5. Sefelicite de la decision, prise par la Conference des Etats parties a la Convention sur l’interdiction de la 
mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, a sa vingt- 
deuxieme session, de nommer M. Fernando Arias Directeur general du Secretariat technique de [’Organisation pour 
Finterdiction des armes chimiques 480 ; 

6. Prend note du rapport de la Conference des Etats parties sur les travaux de sa quatrieme session 
extraordinaire, qui s’est tenue a La Haye les 26 et 27juin 2018, et prend note egalement de la decision intitulee 
« Contrer la menace que constitue l’emploi d’armes chimiques » 481 , qui a ete adoptee a la session extraordinaire ; 

7. Rappelle la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite, en date du 27 septembre 2013, dans laquelle le 
Conseil a notamment prie le Directeur general de [’Organisation pour 1’interdiction des armes chimiques de lui 
presenter des rapports mensuels sur [’application de ladite resolution et de la decision du Conseil executif de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques en date du 27 septembre 2013, rappelle egalement le 
paragraphe 5 de la resolution 2209 (2015) endatedu6 mars 2015, dans lequel le Conseil s’est felicite que le Directeur 
general ait eu l’intention de faire figurer, dans ses rapports mensuels au Conseil, les futurs rapports de la Mission 
d’etablissement des faits de [’Organisationpour l’interdiction des armes chimiques en Republique arabe syrienne, qui 
a ete chargee de faire la lumiere sur les allegations d’emploi de produits chimiques toxiques a des fms hostiles en 
Republique arabe syrienne, prend note a cet egard de 22 rapports mensuels ainsi que de tous les rapports de la Mission 
d’etablissement des faits pour la periode consideree, transmis par le Directeur general, et se felicite du travail accompli 
a cette fin; 

8. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee « Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales ou autres », la question 
subsidiaire intitulee « Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques ». 


RESOLUTION 73/259 

Adoptee a la 63 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur la base du projet de resolution 
A73/L.71 et A/73/L.71/Add.1, ayant pour auteurs les pays suivants : Algerie, Allemagne, Angola, Australie, Autriche, Bahrein, 
Belgique, Benin, Bhoutan, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, Costa Rica, Croatie, Cuba, Djibouti, Emirats 
arabes unis, Equateur, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Georgie, Grece, Guinee, Guinee-Bissau, Hongrie, 


477 Voir A/73/97. 

478 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1975, n° 33757. 

479 Ibid., vol. 2160, n° 1240. 

480 Voir Organisation pour l'interdiction des armes chimiques, document C-22/DEC. 18. 

481 Organisation pour l'interdiction des armes chimiques, document C-SS-4/DEC.3. 
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lies Salomon, Inde, Irlande, Islande, Italie, Japon, Kazakhstan, Kirghizistan, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Maroc, Mexique, Micronesie (Etats federes de), Nepal, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, 
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Republique dominicaine, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Seychelles, 
Singapour (au nom des Etats Membres de I'Organisation des Nations Unies qui sont membres de I’Association des nations 
de I’Asie du Sud-Est), Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suisse, Tadjikistan, Timor-Leste, Turquie, Ukraine, Venezuela 
(Republique bolivarienne du) 

73/259. Cooperation entre I’Organisation des Nations Unies et I’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant les buts et objectifs de 1’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, consacres dans la Declaration 
de Bangkok du 8 aout 1967 482 , en particulier le maintien d’une cooperation etroite et utile avec les organisations 
internationales et regionales existantes ayant des buts et objectifs similaires, 

Prenant note des buts et principes enonces dans la Charte de 1’Association des nations de l’Asie du Sud-Est qui 
est entree en vigueur le 15 decembre 2008 483 , en particulier le respect de la Charte des Nations Unies et du droit 
international, 

Notant avec satisfaction que les activites de l’Association des nations de F Asie du Sud-Est sont conformes aux 
buts et principes des Nations Unies, 

Rappelant toutes ses resolutions sur la cooperation entre I’Organisation des Nations Unies et l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est 484 , 

Rappelant egalement le cinquantieme anniversaire de [’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, celebre 
en 2017, pendant la presidence des Philippines, et sa resolution 71/317 du 19 j uillet 2017, sur la celebration du 
cinquantieme anniversaire de [’Association, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general 485 , 

Se felicitant que [’Association des nations de l’Asie du Sud-Est participe aux reunions de haut niveau entre 
[’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales et qu’elle collabore avec la Commission economique 
et sociale pour F Asie et le Pacifique afin de promouvoir le dialogue et la cooperation entre les organisations regionales 
d’Asie et du Pacifique, 

Rappelant les neuf premiers Sommets de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est et de [’Organisation 
des Nations Unies et l’engagement pris par les dirigeants de [’Association et le Secretaire general de I’Organisation 
d’intensifier encore le partenariat global entre les deux institutions, 

Se felicitant de F adoption, lors du vingt-septieme Sommet de [’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
tenu a Kuala Lumpur en novembre 2015, de la Declaration de Kuala Lumpur sur « ASEAN 2025 : batir l’avenir 
ensemble » et des trois plans de [’Association y afferents (le Plan de la Communaute politique et de securite pour 2025, 
le Plan de la Communaute economique pour 2025 et le Plan de la Communaute socioculturelle pour 2025), 

Se felicitant egalement de l’adoption, lors du vingt-huitieme Sommet de [’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est tenu a Vientiane en septembre 2016, de la Declaration de Vientiane sur l’adoption du Plan de travail III de 
Flnitiative d’integration de l’Association et de la Declaration de Vientiane sur l’adoption du Plan-cadre aux fins de la 
connexion des pays de [’Association a l’horizon 2025, 

Constatant que [’Association des nations de F Asie du Sud-Est s’attache a renforcer ses institutions et se felicitant 
a cet egard de la creation, le 31 decembre 2015, de la Communaute de FASEAN, 


482 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1331, n° 22341. 

483 Ibid., vol. 2624, n° 46745. 

484 Resolutions 57/35,59/5,61/46,63/35,65/235,67/110,69/110 et 71/255. 

485 Voir A/73/328-S/2018/592, sect. II. 
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Sefelicitant de l’adoption, en 2017, de la Declaration de 1’Association des nations de 1’Asie du Sud-Est relative 
a la culture de prevention au service d’une societe pacifique, inclusive, resiliente, saine et harmonieuse, qui s’inscrit 
dans les objectifs de [’Organisation des Nations Unies en matiere de culture de paix, 

1. Se felicite des progres accomplis dans la mise en oeuvre du projet «Communaute de l’ASEAN a 
1’horizon 2025 », qui garantira une paix et une stability durables, une croissance economique soutenue, une prosperity 
partagee et le progres social dans la region; 

2. Reaffirme que l’Organisation des Nations Unies et l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est sont 
determinees a developper leur partenariat, comme indique dans le Memorandum d’accord signe le 27 septembre 2007 ; 

3. A conscience que l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est et [’Organisation des Nations Unies 
s’efforcent d’intensifier encore leur cooperation et d’en renforcer davantage le cadre en mettant en oeuvre la 
Declaration conjointe sur un partenariat global entre [’Association des nations de l’Asie du Sud-Est et 1’Organisation 
des Nations Unies adoptee le 19 novembre 2011 a leur quatrieme Sommet commun, tenu a Bali (Indonesie), et se 
felicite de l’adoption du Plan de mise en oeuvre de la Declaration conjointe sur un partenariat global entre l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est et l’Organisation des Nations Unies (2016-2020) et des progres realises dans son 
execution; 

4. Encourage le systeme des Nations Unies, y compris la Commission economique et sociale pour l’Asie et 
le Pacifique et les autres organismes competents des Nations Unies, a continuer de cooperer etroitement avec 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est a la mise en oeuvre du Programme de developpement durable a 
1’horizon 2030 486 et du projet «Communaute de l’ASEAN a l’horizon 2025 », dans l’objectif de renforcer leur 
complementarity afin que les efforts d’integration regionale menes par l’Association contribuent a la realisation des 
objectifs de developpement durable et vice-versa, et ce, en etablissant une feuille de route regionale et en elaborant 
des activites et des projets concrets s’inscrivant dans le cadre du Plan de mise en oeuvre de la Declaration conjointe 
sur un partenariat global; 

5. Prend note des efforts faits en vue de l’ouverture du centre d’etudes et d’echange de l’ASEAN sur le 
developpement durable en Thallande a l’horizon 2019, afm de stimuler la cooperation en matiere de developpement 
durable entre l’Association et ses partenaires exterieurs, notamment l’Organisation des Nations Unies et ses entites 
specialisees; 

6. Felicite sa presidence, le Secretaire general de [’Organisation des Nations Unies, les ministres des affaires 
etrangeres des Etats membres de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est et le Secretaire general de 
l’Association, qui s’efforcent de tenir chaque annee, a l’occasion de sa session ordinaire, des reunions visant a 
renforcer davantage le partenariat entre [’Organisation et l’Association, notamment a examiner, controler et guider 
l’application de la presente resolution; 

7. Encourage [’Organisation des Nations Unies et l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est a continuer 
de tenir regulierement des reunions entre hauts fonctionnaires et des reunions et sommets ministeriels, et salue a cet 
egard la tenue, le 13 novembre 2017 a Manille, du neuvieme Sommet de FAssociation des nations de l’Asie du 
Sud-Est et de l’Organisation des Nations Unies ; 

8. Se felicite de la rencontre constructive des dirigeants de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
avec le Secretaire general de l’Association, le Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, la Directrice 
generate du Fonds monetaire international et le President de la Banque mondiale a Bali le 11 octobre 2018, a laquelle 
a ete reaffirme le role important que joue l’Association pour promouvoir le multilateralisme par le renforcement de la 
cooperation existante et l’etablissement d’une cooperation etroite avec le Fonds monetaire international, la Banque 
mondiale et l’Organisation des Nations Unies, afm de mener a bien le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, et pour 1’amelioration des conditions de vie des populations d’Asie du Sud-Est; 

9. Encourage l’Organisation des Nations Unies a foumir aux systemes de l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est et aux mecanismes pertinents qu’elle dirige un appui renforce, notamment par la mise en commun, sur la 
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base d’un respect mutuel, du bilan des exercices menes, de 1’information, des pratiques optimales et des 
enseignements tires de [’experience ainsi que par le renforcement des capacites ; 

10. Reaffirme qu’il importe de renforcer la securite et la cooperation regionales et de regler pacifiquement les 
differends pour promouvoir la paix, la stabilite et la prosperite, conformement aux buts et principes de la Charte des 
Nations Unies, a la Charte de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, au Traite d’amitie et de cooperation en 
Asie du Sud-Est et au droit international; 

11. Appuie l’organisation d’ateliers et de seminaires communs a l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est et [’Organisation des Nations Unies dans l’objectif de promouvoir, sur la base d’une confiance et d’un respect 
mutuels et d’interets communs, le dialogue sur les questions de securite regionale et mondiale, notamment la 
prevention des conflits et de l’extremisme violent pouvant conduire au terrorisme, la diplomatie preventive, le 
desarmement et la non-proliferation, la cybersecurite, les operations de maintien de la paix, la criminalite 
transnationale et la lutte contre le terrorisme ; 

12. Encourage [’Organisation des Nations Unies et l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est a mettre 
en commun, par une cooperation regionale efficace, leurs competences, les pratiques optimales et les enseignements 
et donnees qu’ils ont tires de l’experience dans les domaines de la lutte contre le terrorisme et la radicalisation 
qui y conduit et de la prevention de l’extremisme violent pouvant conduire au terrorisme, ainsi que de la lutte contre 
la criminalite transnationale et du reglement des problemes frontaliers, afm de favoriser la securite, l’interdependance 
et la prosperite au sein de la communaute de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est; 

13. Encourage egalement l’Organisation des Nations Unies et [’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est a cooperer dans le domaine des droits de l’homme, notamment par l’intermediaire de la Commission 
intergouvernementale des droits de l’homme et de la Commission pour la protection et la promotion des droits de la 
femme et de l’enfant de [’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, conformement a la Declaration des droits de 
l’homme de l’Association, a la declaration faite a Phnom Penh sur l’adoption de ce texte, a la Declaration universelle 
des droits de l’homme 487 et aux autres instruments et mecanismes internationaux relatifs aux droits de l’homme 
auxquels l’ensemble des Etats membres de [’Association sont parties ; 

14. Reconnait [’importance de la cooperation maritime, y compris en matiere de securite, entre [’Organisation 
des Nations Unies et l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, notamment sous forme d’ateliers de formation 
et de mise en commun du bilan des exercices menes, de [’information, des pratiques optimales et des enseignements 
tires, dans le but de promouvoir l’etat de droit et [’application des instruments de droit international pertinents, comme 
la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 488 et d’autres instruments internationaux, et insiste sur la 
necessite de renforcer davantage cette cooperation afm de s’attaquer aux questions et aux difficultes rencontrees dans 
ce domaine; 

15. Reaffinne que l’integration regionale et [’amelioration de la connectivite sont importantes pour l’Asie du 
Sud-Est et qu’elles pourraient contribuer a la paix, a la prosperite et au developpement durable aux niveaux regional 
et mondial, et encourage a cet egard [’Association des nations de l’Asie du Sud-Est et [’Organisation des Nations 
Unies a cooperer en vue de reduire les ecarts de developpement dans les Etats membres de [’Association et entre 
ceux-ci; 

16. Encourage [’Organisation des Nations Unies et l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est a 
poursuivre leurs efforts et a renforcer leur cooperation en vue d’approfondir l’integration economique au sein tant de 
la region que de l’economie mondiale, afm de promouvoir les avantages mutuels par le renforcement des capacites et 
la foumiture de services consultatifs pour la mise a effet du Plan de la Communaute economique de 1’ Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est pour 2025, notamment dans les domaines du commerce, des investissements, du 
developpement des microentreprises et des petites et moyennes entreprises, des cadres reglementaires, des chaines 
logistiques mondiales et de la gestion des ressources ; 

17. Sefelicite de la creation du Reseau de villes intelligentes de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
dans le cadre des efforts d’integration deployes par celle-ci afm de mettre en synergie les mesures de developpement, 
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favoriser line cooperation accrue entre les villes membres, le secteur prive et les partenaires exterieurs, promouvoir 
un developpement urbain intelligent et une urbanisation durable pour [’amelioration des conditions de vie des 
ressortissants des Etats membres de 1’Association, grace aux technologies et infrastructures numeriques, et faciliter la 
realisation du Programme 2030 et des objectifs de developpement durable ; 

18. Accueille avec satisfaction les dispositions mises en place a 1’initiative de 1’Association des nations de 
1’ Asie du Sud-Est, en particulier la reunion des ministres de la defense et du groupe de travail d’experts en operations 
de maintien de la paix de 1’ Association sur di verses questions importantes liees aux operations de maintien de la paix, 
notamment pour ameliorer la participation effective des femmes ressortissantes des Etats de 1’Association a tous les 
niveaux, y compris les postes clefs, et encourage les initiatives visant a executer les activites communes en faveur du 
maintien et de la consolidation de la paix dans le cadre du Plan de mise en oeuvre de la Declaration conjointe sur un 
partenariat global; 

19. Encourage la collaboration entre [’Organisation des Nations Unies et le Centre regional de lutte antimines 
de 1’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, notamment quant au partage des competences et des pratiques 
optimales, a la formation et aux activites de renforcement des capacites, en vue de faire face aux aspects humanitaires 
des mines terrestres et des restes explosifs de guerre ; 

20. Encourage [’Organisation des Nations Unies et [’Association des nations de l’Asie du Sud-Est a cooperer 
plus etroitement a la mise en oeuvre de leur Plan d’action strategique commun en matiere de gestion des catastrophes 
(2016-2020), de fafon a assurer une intervention et une gestion efficaces en cas de catastrophe naturelle, a ameliorer 
l’appui technique fourni au Centre de coordination de l’aide humanitaire de l’Association pour la gestion des 
catastrophes et a en renforcer les capacites ; 

21. Prend note avec satisfaction des travaux en cours, en matiere de gestion des catastrophes, d’intervention 
d’urgence et d’aide humanitaire, menes dans la region par le Centre de coordination de l’aide humanitaire de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est pour la gestion des catastrophes ; 

22. Encourage une cooperation plus etroite entre [’Organisation des Nations Unies et l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est au sujet des objectifs en matiere de culture de paix, notamment dans le cadre des six axes 
de la Declaration de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est relative a la culture de prevention au service d’une 
societe pacifique, inclusive, resiliente, saine et harmonieuse, adoptee en 2017 ; 

23. Encourage l’Organisation des Nations Unies et [’Association des nations de l’Asie du Sud-Est a 
poursuivre leur cooperation et leurs efforts de collaboration dans les domaines de la viabilite environnementale, des 
changements climatiques et de la protection, la restauration et l’utilisation durable des ecosystemes terrestres, cotiers 
et marins, notamment la prevention et la reduction des dechets plastiques en mer, et se felicite de 1’adoption, en 
septembre 2017, du Plan d’action ASEAN-Organisation des Nations Unies sur l’environnement et les changements 
climatiques (2017-2020); 

24. Encourage egalement [’Association des nations de l’Asie du Sud-Est et [’Organisation des Nations Unies 
a examiner les moyens d’entreprendre en temps utile des activites communes efficaces dans le cadre du Plan de mise 
en oeuvre de la Declaration conjointe sur un partenariat global; 

25. Encourage les secretariats de [’Association des nations de l’Asie du Sud-Est et de 1’Organisation des 
Nations Unies a examiner chaque annee la mise en oeuvre du partenariat global afin de recenser les problemes 
rencontres et d’etudier les modalites pratiques qui leur permettraient de contribuer efficacement au renforcement de 
la cooperation entre les deux organisations, et prend note avec satisfaction de la collaboration instauree entre les deux 
secretariats en vue de l’execution du Plan de mise en oeuvre de la Declaration conjointe sur un partenariat global; 

26. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quinzieme session, un rapport sur l’application de 
la presente resolution; 

27. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee « Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales ou autres », la question 
subsidiaire intitulee « Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est». 
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RESOLUTION 73/267 


Adoptee a la 65 e seance pleniere, le 22decembre 2018, a la suite d’un vote enregistre de 155voix contre zero, avec 
3 abstentions*, sur la base du projet de resolution A/73/L.23, ayant pour auteurs les pays suivants : Algerie, Arabie saoudite, 
Bahrein, Comores, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Iraq, Jordanie, Kowei't, Liban, Libye, Maroc, Mauritanie, Oman, 
Qatar, Somalie, Soudan, Tunisie, Yemen 

* Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, 
Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie 
(Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Cabo Verde, 
Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Costa Rica, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, 
Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, Ethiopie, 
ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, Georgie, Grece, Guatemala, Guinee, 
Guinee equatoriale, Guyana, Honduras, Hongrie, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, 
Islande, Israel, Italie, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Monaco, 
Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, Nepal, Nicaragua, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouzbekistan, 
Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, 
Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire 
democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, 
Singapour, Slovaquie, Slovenie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Tadjikistan, Tchad, Tchequie, Thailande, Togo, 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, 
Zimbabwe 

Ont vote contre: Neant 

Se sont abstenus: Cote d'Ivoire, Republique arabe syrienne, Republique de Coree 

73/267. Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et la Ligue des Etats arabes 

L Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions anterieures relatives a la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et la 
Ligue des Etats arabes, 

Rappelant egalement Particle 3 de la Charte de la Ligue des Etats arabes 489 , qui confie au Conseil de la Ligue 
la mission d’arreter les moyens par lesquels cette demiere collaborera avec les organisations intemationales pour 
assurer la paix et la securite intemationales et systematiser et renforcer les relations dans tous les domaines. 

Tenant compte du rapport du Secretaire general intitule « Agenda pour la paix » 490 , en particulier de la 
section VII qui a trait a la cooperation avec les organismes regionaux, et de son rapport intitule : « Supplement a 
P Agenda pour la paix » 491 , 

Estimant qu’il faut renforcer davantage la cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et la Ligue des 
Etats arabes en vue d’atteindre les buts et objectifs communs aux deux organisations, 

Prenant note avec satisfaction du rapport du Secretaire general sur la cooperation entre POrganisation des 
Nations Unies et les organisations regionales ou autres 492 , 

Accueillant avec satisfaction les resolutions et recommandations issues de la treizieme reunion sectorielle entre 
POrganisation des Nations Unies et la Ligue des Etats arabes et leurs organismes specialises, tenue au Caire en octobre 
2017 sur le theme de la cooperation en matiere de conservation et de gestion des ressources en eau dans la region 
arabe, ainsi que de la quatorzieme reunion de cooperation generate entre POrganisation et la Ligue, tenue a Geneve 
en juillet 2018, lors de laquelle les problemes et les menaces qui compromettent la paix et la securite intemationales 
et le renforcement de la cooperation entre les deux organisations dans tous les domaines ont ete abordes, 


489 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 70, n“ 241. 

490 A/47/277-S/24 111. 

491 A/50/60-S/1995/1. 

492 A/73/328-S/2018/592. 
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Accueillantfavorablement la creation du groupe de travail de haut niveau charge de suivre la mise en oeuvre des 
dispositions du protocole portant amendement au texte de 1’accord de cooperation entre les deux organisations, qui a 
tenu sa premiere reunion a Geneve en juillet 2018, lors de laquelle les participants ont constate de reels progres dans 
la cooperation entre le Secretariat de l’Organisation des Nations Unies et le secretariat de la Ligue des Etats arabes, 
decide que les parties prenantes devaient s’efforcer de renforcer davantage cette cooperation a I’avenir et estime que 
l’ouverture d’un bureau de liaison aupres de la Ligue des Etats arabes au Caire permettrait d’appuyer et de consolider 
le partenariat entre les deux organisations dans tous les domaines vises par le protocole, 

1. Sefelicite que l’Egypte ait approuve l’ouverture du bureau de liaison de [’Organisation des Nations Unies 
aupres de la Ligue des Etats arabes au Caire en vue de rendre plus efficace la cooperation entre les deux organisations, 
prie le Secretariat de l’Organisation de travailler en coordination avec elle afm d’accelerer l’ouverture du bureau et, 
en collaboration avec le secretariat de la Ligue des Etats arabes, d’achever de definir les fonctions et le mandat du 
bureau et de les adopter et, a cet egard, invite le Secretariat de l’Organisation et celui de la Ligue a continuer de tenir 
des reunions du groupe de travail de haut niveau pour suivre l’application des dispositions du protocole, en attendant 
l’ouverture du bureau de liaison au Caire ; 

2. Prie le Secretariat de [’Organisation des Nations Unies et le secretariat de la Ligue des Etats arabes de 
poursuivre leurs consultations periodiques a tous les niveaux, afm d’echanger des informations et d’examiner et de 
renforcer les mecanismes de coordination et de suivi, en particular dans les domaines relatifs a la politique et a la 
securite; 

3. Souligne qu’il est essentiel de renforcer la coordination entre la Ligue des Etats arabes et les deux envoyes 
speciaux des Nations Unies charges de traiter les crises en cours dans la region arabe, en vue de mieux apprehender 
ces crises et de rendre les deux organisations mieux a meme d’y apporter des solutions efficaces grace a une action 
conjointe; 

4. Exhorie les organismes, programmes et institutions specialisees des Nations Unies a poursuivre leurs 
echanges avec leurs homologues des organisations et institutions arabes et a ameliorer leurs mecanismes de 
consultation en vue de l’execution de projets et programmes arretes d’un commun accord, mettant autant que possible 
a contribution les institutions arabes et leurs competences techniques dans la mise en oeuvre de projets menes dans la 
region arabe; 

5. Souligne l’importance que revet la tenue de la quatorzieme reunion sectorielle entre les deux organisations 
et leurs institutions specialisees, prevue au siege de la Ligue des Etats arabes en 2019, dont les dates et le theme seront 
arretes par les deux secretariats en temps voulu, et de la quinzieme reunion de cooperation generale entre les deux 
organisations au centre des Nations Unies a Vienne en 2020, dont les dates seront fixees par les deux secretariats le 
moment venu; 

6. Demande aux organismes, programmes et institutions specialisees des Nations Unies de faire part au 
Secretaire general, au plus tard en janvier 2020, des progres realises dans leur cooperation avec la Ligue des Etats 
arabes et, en particulier, de l’application des decisions et programmes multilateraux adoptes a la quatorzieme reunion 
de cooperation generale entre les deux organisations ; 

7. Prie le Secretaire general de lui presenter a sa soixante-quinzieme session un rapport sur l’application de 
la presente resolution; 

8. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee « Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales ou autres », la question 
subsidiaire intitulee « Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et la Ligue des Etats arabes ». 
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73/87. Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bacteriologiques 

(biologiques) ou a toxines et sur leur destruction.444 

73/266. Favoriser le comportement responsable des Etats dans le cyberespace dans le contexte 

de la securite internationale.446 
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RESOLUTION 73/26 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/503, par. 7) 1 

73/26. Traite sur une zone exempte d’armes nucleaires en Afrique 

L’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 51/53 du 10 decembre 1996 et 56/17 du 29novembre 2001 et toutes ses autres 
resolutions sur la question, ainsi que celles de [’Organisation de l’unite africaine et de l’Union africaine, 

Rappelant que le Traite sur une zone exempte d’armes nucleaires en Afrique (Traite de Pelindaba) a ete signe 
au Caire le 11 avril 1996 2 , 

Rappelant la Declaration du Caire adoptee a cette occasion 3 , dans laquelle il est souligne que la creation de 
zones exemptes d’armes nucleaires, en particulier dans les regions de tension, comme le Moyen-Orient, renforce la 
paix et la securite aux niveaux mondial et regional, 

Rappelant egalement la declaration faite le 12 avril 1996 par le President du Conseil de securite au nom des 
membres du Conseil 4 , dans laquelle il est affirme que la signature du Traite constitue une contribution importante des 
pays d’Affique au maintien de la paix et de la securite internationales, 

Considerant que la creation de zones exemptes d’armes nucleaires, en particulier au Moyen-Orient, renforcerait 
la securite de l’Affique et la viabilite de la zone exempte d’armes nucleaires en Afrique, 

1. Rappelle avec satisfaction que le Traite sur une zone exempte d’armes nucleaires en Afrique (Traite de 
Pelindaba) 2 est entre en vigueur le 15 juillet 2009 ; 

2. Invite les Etats d’Afrique qui ne Pont pas encore fait a signer et a ratifier le Traite des que possible ; 

3. Rappelle la tenue de la premiere Conference des Etats parties au Traite sur une zone exempte d’armes 
nucleaires en Afrique (Traite de Pelindaba), le 4 novembre 2010, de la deuxieme Conference, les 12 et 13 novembre 
2012,de la troisieme Conference, les 29 et 30 mai 2014, et de la quatrieme Conference, les 14 et 15 mars 2018, qui 
se sont toutes deroulees a Addis-Abeba; 

4. Exprime sa gratitude aux Etats dotes d’armes nucleaires qui ont signe les Protocoles au Traite 2 les 
concernant et invite ceux qui n’ont pas encore ratifie les Protocoles les concemant a le faire des que possible ; 

5. Demande aux Etats vises par le Protocole III au Traite qui ne Pont pas encore fait de prendre toutes les 
mesures necessaires pour assurer la prompte application du Traite aux territoires dont ils sont internationalement 
responsables de jure ou de facto et qui sont situes a l’interieur de la zone geographique definie dans le Traite ; 

6. Demande aux Etats d’Afrique parties au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 5 qui ne Pont 
pas encore fait de conclure des accords de garanties generalises avec PAgence internationale de Penergie atomique 
conformement au Traite, afm de satisfaire aux dispositions de l’alinea b) de Particle 9 et de Pannexe II du Traite de 
Pelindaba, et les encourage a conclure des protocoles additionnels a leurs accords de garanties en s’inspirant du 
modele de protocole approuve par le Conseil des gouvemeurs de PAgence le 15 mai 1997 ; 

7. Exprime sa gratitude au Secretaire general de [’Organisation des Nations Unies, au President de la 
Commission de l’Union africaine et au Directeur general de PAgence internationale de Penergie atomique pour la 
diligence avec laquelle ils ont foumi une assistance efficace aux signataires du Traite ; 


1 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Australie, Autriche, 
Canada, Georgie, Haiti, Kazakhstan, Mexique, Nigeria (au nom des Etats Membres de POrganisation des Nations Unies qui sont 
membres du Groupe des Etats d’Afrique), Portugal, Republique de Moldova, Trinite-et-Tobago et Turquie. 

2 A/50/426, annexe. 

3 A/51/113-S/l 996/276, annexe. 

4 S/PRST/1996/17 ; voir Resolutions et decisions du Conseil de securite, 1996 (S/INF/52). 

5 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 729, n° 10485. 
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8. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Traite sur une zone exempte d’armcs nucleaires en Afrique ». 


RESOLUTION 73/27 


Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/505, par. 11 f, a la suite 
d’un vote enregistre de 119 voix contre 46, avec 14 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Angola, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, Azerbaijan, Bahrein, 
Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Brunei Darussalam, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Chine, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Cuba, Djibouti, 
Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Ethiopie, Federation de Russie, Gambie, Ghana, Grenade, 
Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Flonduras, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique dj, 
Iraq, Jamai'que, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, Madagascar, Malaisie, 
Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, 
Niger, Nigeria, Oman, Ouganda, Pakistan, Palaos, Panama, Paraguay, Perou, Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, 
Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, Republique 
dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, 
Suriname, Tadjikistan, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, 
Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, 
Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, 
Grece, Plongrie, lies Marshall, Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, 
Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, Slovaquie, Slovenie, Suede, Tchequie, Ukraine 

Se sont abstenus: Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Botswana, Bresil, Chili, Eswatini, Fidji, Haiti, Papouasie-Nouvelle- 
Guinee, Republique de Coree, Republique de Moldova, Rwanda, Suisse, Turquie 

73/27. Progres de l’informatique et des telecommunications et securite internationale 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 36/103 du 9 decembre 1981, 43/78 H du 7 decembre 1988, 53/70 du 4 decembre 
1998, 54/49 du l" decembre 1999, 55/28 du20 novembre 2000, 56/19 du 29 novembre2001, 57/53 du22 novembre 
2002, 58/32 du 8 decembre 2003, 59/61 du 3 decembre 2004, 60/45 du 8 decembre 2005, 61/54 du 6 decembre 2006, 
62/17 du5 decembre 2007, 63/37 du 2 decembre 2008, 64/25 du 2 decembre 2009, 65/41 du 8 decembre 2010, 66/24 
du 2 decembre 2011, 67/27 du 3 decembre 2012, 68/243 du 27 decembre 2013, 69/28 du 2 decembre 2014, 70/237 
du 23 decembre 2015 et 71/28 du 5 decembre 2016, 

Notant que des progres considerables ont ete faits dans la conception et Tutilisation des technologies 
informatiques et des moyens de telecommunication de pointe, 

Soulignant que la communaute internationale aspire a une utilisation pacifique des technologies numeriques qui 
contribue au bien commun de Thumanite et favorise le developpement durable de tous les pays, quel que soit leur 
niveau de developpement scientifique et technique, 

Notant que le renforcement des capacites est indispensable a la cooperation entre les Etats et au renforcement 
de la confiance dans le domaine de la securite numerique, 

Consciente que certains Etats peuvent avoir besoin d’une assistance pour concilier securite numerique et 
utilisation des technologies numeriques, 


6 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Algerie, Angola, 
Azerbaidjan, Belarus, Bolivie (Etat plurinational de), Burundi, Cambodge, Chine, Cuba, Erythree, Federation de Russie, Guinee, Iran 
(Republique islamique d’), Kazakhstan, Kirghizistan, Madagascar, Malawi, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, Ouzbekistan, 
Pakistan, Republique arabe syrienne, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, Republique 
populaire democratique de Coree, Samoa, Sierra Leone, Suriname, Tadjikistan, Turkmenistan, Venezuela (Republique bolivarienne du) 
et Zimbabwe. 
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Notant qu’il est essentiel, pour assurer la securite internationale, de fournir une aide au renforcement des 
capacites en matiere de securite numerique a ceux qui en font la demande, 

Affirmant que les mesures de renforcement des capacites doivent promouvoir l’utilisation des technologies 
numeriques a des fms pacifiques, 

Confinnant que les technologies numeriques sont des technologies a double usage et qu’elles peuvent etre 
utilisees a la fois a des fms legitimes et a des fins malveillantes, 

Se declarantpreoccupee par le fait que plusieurs Etats mettent au point des technologies numeriques a des fms 
militaires et que la probability que ces technologies soient utilisees dans des conflits futurs entre Etats augmente, 

Soulignant qu’il est dans l’interet de tous les Etats de promouvoir F utilisation du numerique a des fms pacifiques 
afin de batirpour l’humanite un avenir commun dans le cyberespace et qu’il est egalement dans leur interet de prevenir 
les conflits decoulant de l’utilisation des technologies numeriques, 

Notant que 1’Organisation des Nations Unies devrait jouer un role de premier plan dans la promotion du dialogue 
entre les Etats Membres afin que ceux-ci convieiment d’une position commune sur les questions liees a la securite 
numerique et a l’utilisation des technologies numeriques, ainsi que dans la definition d’interpretations communes 
concernant [’application du droit international et de normes, regies et principes favorisant un comportement 
responsable des Etats dans ce domaine, encourager les efforts regionaux, favoriser les mesures de renforcement de la 
confiance et de transparence et appuyer le renforcement des capacites et la diffusion des meilleures pratiques, 

Se declarant preoccupee par le fait que la dissimulation de fonctionnalites malveillantes dans les technologies 
numeriques empeche d’utiliser celles-ci de fa?on sure et fiable, deregie la chaine d’approvisioimement en produits et 
services, erode la confiance necessaire aux echanges commerciaux et porte atteinte a la securite nationale, 

Jugeant necessaire de prevenir l’utilisation des moyens et des technologies informatiques a des fms criiTiinelles 
ou teiToristes, 

Soulignant l’importance que revet le respect des droits de l’homme et des libertes fondamentales dans 
l’utilisation des teclmologies numeriques, 

Saluant les travaux du Groupe d’experts gouvemementaux charge d’examiner les progres de l’infomiatique et 
des telecommunications dans le contexte de la securite internationale ainsi que les rapports auxquels ils ont abouti, 
qui lui ont ete transmis par le Secretaire general 7 8 , 

Se felicitant que, au cours de l’examen de [’application du droit international a l’utilisation des technologies 
numeriques par les Etats, le Groupe d’experts gouvemementaux ait juge dans son rapport de 2015 s que les 
engagements pris par les Etats de respecter les principes suivants de la Charte des Nations Unies et d’autres principes 
de droit international etaient d’une importance centrale : egalite souveraine, reglement des differends internationaux 
par des moyens pacifiques, de telle maniere que la paix et la securite internationales ainsi que la justice ne soient pas 
mises en danger, non-recours, dans les relations internationales, a la menace ou a l’emploi de la force, soit contre 
F integrity territoriale ou l’independance politique de tout Etat, soit de toute autre maniere incompatible avec les buts 
des Nations Unies, respect des droits de l’homme et des libertes fondamentales et non-intervention dans les affaires 
interieures d’autres Etats, 

Confinnant la conclusion a laquelle est parvenu le Groupe d’experts gouvemementaux dans ses rapports de 
2013 9 et 2015 s , a savoir que le droit international, et en particulier la Charte des Nations Unies, est applicable et 
essentiel au maintien de la paix et de la stabilite ainsi qu’a la promotion d’un environnement numerique ouvert, sur, 
stable, accessible et pacifique, que la mise en place, sur ime base facultative et non contraignante, de normes, regies 
et principes de comportement responsable des Etats en matiere d’utilisation du numerique peut reduire les risques 
pesant sur la paix, la securite et la stabilite internationales et que, compte tenu de la specificite du numerique, de 
nouvelles normes pourraient etre progressivement elaborees, 
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Confirmant que la souverainete etatique et les normes et principes intemationaux qui precedent de la 
souverainete s’appliquent a [’utilisation du numerique par les Etats ainsi qu’a leur competence territoriale en matiere 
d’ infrastructures numeriques, 

Reaffirmant le droit et le devoir des Etats de lutter, dans les limites de leurs prerogatives constitutionnelles, 
contre la diffusion d’informations fausses ou deformees pouvant etre interpretees comme une forme d’ingerence dans 
les affaires interieures d’autres Etats ou comme etant prejudiciables a la promotion de la paix, de la cooperation et des 
relations amicales entre les Etats et les nations, 

Considerant que les Etats n’ont pas le droit de se livrer a des campagnes diffamatoires ou a des actes de 
denigrement ou de propagande hostile aux fins d’intervenir ou de s’ingerer dans les affaires interieures d’autres Etats, 

Soulignant que bien que ce soit aux Etats qu’il incombe au premier chef de garantir un environnement 
numerique sur et pacifique, la cooperation internationale gagnerait en efficacite si Ton mettait au point des 
mecanismes pour la participation du secteur prive, des milieux universitaires et de la societe civile, selon qu’il 
conviendra, 

1. Accueille favorablement les normes, regies et principes intemationaux de comportement responsable des 
Etats ci-apres, qui ont ete enonces et adoptes par consensus par le Groupe d’experts gouvemementaux charge 
d’examiner les progres de l’informatique et des telecommunications dans le contexte de la securite internationale dans 
ses rapports de 2013 9 et de 2015 s et qui ont ete recommandes dans la resolution 71/28, intitulee « Progres de 
l’informatique et des telecommunications et securite internationale », qu’elle a adoptee le 5 decembre 2016 : 

1.1. Conformement aux buts des Nations Unies, notamment le maintien de la paix et de la securite 
intemationales, les Etats cooperent a [’elaboration et a l’application de mesures visant a accroitre la stabilite et 
la securite d’utilisation des teclinologies numeriques, et a prevenir les pratiques numeriques jugees nocives ou 
susceptibles de compromettre la paix et la securite intemationales. 

1.2. Les Etats remplissent leurs obligations intemationales quant aux faits intemationalement illicites qui 
leur sont imputables en droit international. Toutefois, le signe qu’une activite numerique a ete lancee depuis le 
territoire ou les infrastructures numeriques d’un Etat ou y trouve son origine peut etre insuffisant a lui seul pour 
imputer l’activite en question a cet Etat. Les accusations concemant l’organisation et l’execution d’actes illicites 
portees contre des Etats doivent etre etayees. En cas de probleme, les Etats examinent toutes les informations 
pertinentes, y compris le contexte plus large de l’evenement, la difficulty de determiner les responsabilites dans 
le domaine du numerique et la nature et l’ampleur des consequences. 

1.3. Les Etats ne permettent pas sciemment que leur territoire soit utilise pour commettre des faits 
intemationalement illicites a l’aide des technologies numeriques. 11s ne font pas appel a des intermediaries pour 
commettre des faits intemationalement illicites a l’aide des technologies numeriques et veillent a ce que des 
acteurs non etatiques n’utilisent pas leur territoire pour commettre de tels actes. 

1.4. Les Etats reflechissent a la meilleure faqon de cooperer pour echanger des informations, s’entraider 
et engager des poursuites en cas d’utilisation terroriste ou criminelle des teclinologies numeriques et a la 
meilleure faqon d’appliquer d’autres mesures collectives afin de parer a ces risques. Ils seront peut-etre amenes 
a reflechir a l’opportunite d’elaborer de nouvelles mesures dans ce domaine. 

1.5. Les Etats, lorsqu’ils veillent a une utilisation sure des technologies numeriques, respectent les 
resolutions 20/8 et 26/13 du Conseil des droits de l’homme, endatedu5 juillet 2012 10 etdu26juin2014 u , sur 
la promotion, la protection et l’exercice des droits de l’homme sur Internet, ainsi que les resolutions 68/167 et 
69/166 sur le droit a la vie privee a l’ere du numerique afin de garantir le plein respect des droits de l’homme, 
y compris le droit a la liberte d’expression, qu’elle a adoptees l’une le 18 decembre 2013 et l’autre le 
18 decembre 2014. 


10 Voir Documents officiels de 1 ’Assemblee generale, soixante-septieme session, Supplement n° 53 (A/67/53), chap. IV, sect. A. 

11 Ibid., soixante-neuvieme session, Supplement n" 53 (A/69/53), chap. V, sect. A. 
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1.6. Un Etat ne mene ni ne soutient sciemment une activite numerique qui est contraire aux obligations 
qu’il a contractees en vertu du droit international et qui endommage intentionnellement des infrastructures 
essentielles ou qui compromet [’utilisation et le fonctionnement d’infrastructures essentielles a la foumiture de 
services au public. 

1.7. Les Etats prennent les mesures appropriees pour proteger leurs infrastructures essentielles des 
risques lies aux technologies numeriques en tenant compte de sa resolution 58/199 du 23 decembre 2003 sur la 
creation d’une culture mondiale de la cybersecurite et la protection des infrastructures essentielles de 
[’information et d’autres resolutions. 

1.8. Les Etats repondent aux demandes d’aide que leur adressent d’autres Etats dont des infrastructures 
essentielles sont exposees a des actes de malveillance numerique, sous reserve que ces demandes soient 
justifiees. 11s donnent egalement suite aux demandes visant a attenuer les consequences d’activites numeriques 
malveillantes dirigees contre des infrastructures essentielles d’un autre Etat qui sont exercees depuis leur 
territoire, en tenant dument compte du principe de souverainete. 

1.9. Les Etats prennent des mesures raisonnables pour garantir l’integrite de la chaine 
d’approvisionnement, de sorte que les utilisateurs frnaux puissent avoir confiance dans la securite des produits 
numeriques. 

1.10. Les Etats s’attachent a prevenir la proliferation des techniques et des outils numeriques malveillants 
et l’utilisation fiirtive de fonctionnalites nefastes. 

1.11. Les Etats encouragent le signalement responsable des failles numeriques et se communiquent des 
informations sur les mo yens de les corriger afm de liiuiter voire d’eliminer les risques potentiels pour les 
systemes et les infrastructures qui utilisent les technologies numeriques ou en dependent. 

1.12. Les Etats s’abstiennent de mener ou de soutenir sciemment des activites visant a endommager les 
systemes informatiques des equipes d’intervention d’urgence agreees (equipes d’intervention infonnatique 
d’urgence ou equipes d’intervention en cas d’atteinte a la securite du cyberespace) d’un autre Etat. Un Etat ne 
doit pas se servir d’equipes d’intervention d’urgence agreees pour se livrer a des actes de malveillance au niveau 
international. 

1.13. Les Etats incitent le secteur prive et la societe civile a s’associer au renforcement de la securite 
numerique et a 1’utilisation des technologies numeriques, y compris pour ce qui est de la securite de la 
chaine d’approvisiomiement en produits et services numeriques et cooperent avec eux afm de mieux leur faire 
comprendre la maniere dont ils peuvent faciliter l’application de regies de comportement responsable dans le 
cyberespace; 

2. Demande aux Etats Membres de continuer de promouvoir au niveau multilateral l’examen des menaces 
qui existent ou pourraient exister dans le domaine de la securite numerique, et celui des strategies qui pourraient etre 
adoptees pour y faire face, compte tenu de la necessity de preserver la libre circulation de l’infonnation ; 

3. Estime que la poursuite de l’etude de principes internationaux destines a renforcer la securite des systemes 
informatiques et des systemes de telecommunication au niveau mondial pouirait aider a atteindre les buts de ces 
mesures; 

4. Invite tous les Etats Membres a continuer de communiquer au Secretaire general, en tenant compte des 
constatations et recommandations qui figurent dans le rapport du Groupe d’experts gouvernementaux charge 
d’examiner les progres de l’informatique et des telecommunications dans le contexte de la securite internationale 7 , 
leurs vues et observations sur les questions suivantes : 

a) L’ensemble des questions qui se posent en matiere de securite numerique ; 

b) Les mesures prises au niveau national pour renforcer la securite numerique et promouvoir la cooperation 
internationale dans ce domaine ; 

c) Les principes vises au paragraphe 3 ci-dessus ; 

d) Les mesures que la communaute internationale pourrait prendre pour renforcer la securite numerique au 
niveau mondial; 
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5. Decide, en vue de rendre le processus de negociation de 1’Organisation des Nations Unies sur la securite 
d’ utilisation du numerique plus democratique, inclusif et transparent, de constituer a partir de 2019 un groupe de 
travail a composition non limitee qui sera charge, sur la base du consensus, de poursuivre l’elaboration, a titre 
prioritaire, des regies, normes et principes de comportement responsable des Etats vises au paragraphe 1 de la presente 
resolution et de definir des moyens de les appliquer ; d’y apporter des changements ou d’en etablir des nouveaux, 
selon qu’il conviendra ; d’etudier la possibilite d’instaurer un dialogue institutionnel regulier aussi large que possible 
sous l’egide de l’Organisation des Nations Unies ; de poursuivre l’examen des risques qui se posent ou pourraient se 
poser dans le domaine de la securite numerique et des mesures de cooperation qui pourraient etre prises pour y parer, 
de la maniere dont le droit international s’applique a l’utilisation du numerique par les Etats, ainsi que des normes, 
regies et principes de comportement responsable des Etats, des mesures de confiance et de renforcement des capacites, 
et des principes vises au paragraphe 3 de la presente resolution, en vue de parvenir a une vision commune ; de lui 
presenter a sa soixante-quinzieme session un rapport sur les resultats de cette etude ; d’envisager, dans la limite des 
contributions volontaires disponibles, la possibilite de tenir des reunions consultatives intersessions avec les parties 
interessees, a savoir le secteur prive, les organisations non gouvemementales et les milieux universitaires, pour qu’ils 
puissent echanger leurs vues sur les questions relevant du mandat du groupe ; 

6. Decide que le groupe de travail a composition non limitee tiendra sa session d’organisation en juin 2019 
afin de determiner ses modalites de fonctionnement; 

7. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Progres de l’infonnatique et des telecommunications et securite intemationale ». 


RESOLUTION 73/28 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/506, par. 7) 12 , a la suite 
d’un vote enregistre de 171 voix contre 2, avec 5 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 
Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, 
Cote d'Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Espagne, 
Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Finlande, France, Gambie, 
Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guyana, Honduras, Hongrie, inde, Indonesie, Iran 
(Republique islamique dj, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamaique, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, 
Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, 
Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Pakistan, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, 
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique de Coree, 
Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique 
dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-UniedeTanzanie, Roumanie, Rwanda, Sainte-Lucie, 
Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, 
Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchequie, 
Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela 
(Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Etats-Unis d'Amerique, Israel 

Sesontabstenus : Cameroun, Fidji, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Royaume-UnideGrande-Bretagneetd’Irlandedu Nord, 
Tuvalu 

73/28. Creation d’une zone exempte d’armes nucleaires dans la region du Moyen-Orient 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 3263 (XXIX) du 9 decembre 1974, 3474 (XXX) du 11 decembre 1975, 31/71 du 
10 decembre 1976, 32/82 du 12 decembre 1977, 33/64 du 14 decembre 1978, 34/77 du 11 decembre 1979, 35/147 
du 12 decembre 1980, 36/87 A et B du 9 decembre 1981, 37/75 du 9 decembre 1982, 38/64 du 15 decembre 1983, 
39/54 du 12 decembre 1984, 40/82 du 12 decembre 1985, 41/48 du 3 decembre 1986, 42/28 du 30 novembre 1987, 
43/65 du 7 decembre 1988, 44/108 du 15 decembre 1989, 45/52 du 4 decembre 1990, 46/30 du 6 decembre 1991, 


’ Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur l’Egypte. 
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47/48 du 9 decembre 1992, 48/71 du 16 decembre 1993, 49/71 du 15 decembre 1994, 50/66 du 12 decembre 1995, 
51/41 du 10 decembre 1996, 52/34 du 9 decembre 1997, 53/74 du 4 decembre 1998, 54/51 du l er decembre 1999, 
55/30 du 20 novembre 2000, 56/21 du 29 novembre 2001, 57/55 du 22 novembre 2002, 58/34 du 8 decembre 2003, 
59/63 du 3 decembre 2004, 60/52 du 8 decembre 2005, 61/56 du 6 decembre 2006, 62/18 du 5 decembre 2007, 63/38 
du 2 decembre 2008, 64/26 du 2 decembre 2009, 65/42 du 8 decembre 2010, 66/25 du 2 decembre 2011, 67/28 du 
3 decembre 2012, 68/27 du 5 decembre 2013, 69/29 du 2 decembre 2014, 70/24 du 7 decembre 2015, 71/29 du 
5 decembre 2016 et 72/24 du 4 decembre 2017 relatives a la creation d’une zone exempte d’armes nucleaires dans la 
region du Moyen-Orient, 

Rappelant egalement les recommandations en faveur de la creation d’une zone exempte d’armes nucleaires 
dans la region du Moyen-Orient conformement aux dispositions des paragraphes 60 a 63 et notamment de l’alinea d) 
du paragraphe 63 du Document final de sa dixieme session extraordinaire 13 , 

Soulignant les dispositions fondamentales des resolutions susmentionnees, oil il est demande a toutes les parties 
directement interessees d’envisager de prendre d’urgence les mesures concretes voulues pour donner effet a la 
proposition tendant a creer une zone exempte d’armes nucleaires dans la region du Moyen-Orient et, dans l’attente et 
au cours de l’etablissement d’une telle zone, de declarer solennellement leur intention de s’abstenir, sous condition de 
reciprocite, de fabriquer, d’acquerir ou de posseder de toute autre maniere des armes nucleaires et dispositifs explosifs 
nucleaires, de n’autoriser l’implantation d’armes nucleaires sur leur territoire par aucune tierce partie, d’accepter de 
soumettre leurs installations nucleaires aux garanties de l’Agence internationale de l’energie atomique, de declarer 
leur appui a la creation d’une telle zone et de deposer leurs declarations aupres du Conseil de securite aux fins 
d’examen, selon qu’il conviendra. 

Reaffirmant le droit inalienable qu’ont tous les Etats d’utiliser l’energie nucleaire a des fins pacifiques et de se 
doter des moyens necessaires a cet effet, 

Soulignant qu’il faut prendre des mesures appropriees concernant la question de l’interdiction des attaques 
militaires contre les installations nucleaires, 

Ayant a l ’esprit que, depuis sa trente-cinquieme session, elle a exprime par consensus sa conviction que la 
creation d’une zone exempte d’armes nucleaires dans la region du Moyen-Orient servirait grandement la cause de la 
paix et de la securite intemationales, 

Souhaitant faire fond sur ce consensus pour permettre des progres notables sur la voie de la creation d’une zone 
exempte d’armes nucleaires dans la region du Moyen-Orient, 

Saluant toutes les initiatives tendant au desarmement general et complet, y compris dans la region du 
Moyen-Orient, et en particulier a la creation dans cette region d’une zone exempte d’armes de destruction massive, 
notamment d’armes nucleaires, 

Notant les negociations de paix au Moyen-Orient, qui devraient etre de nature globale et constituer un cadre 
approprie pour le reglement pacifique des questions litigieuses dans la region, 

Sachant 1’importance d’une securite regionale credible, notamment de la creation d’une zone exempte d’armes 
nucleaires pouvant faire l’objet de verifications mutuelles, 

Soulignant que l’Organisation des Nations Unies a un role essentiel a jouer dans la creation d’une zone exempte 
d’armes nucleaires pouvant faire l’objet de verifications mutuelles, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur l’application de la resolution 72/24 14 , 

1. Prie instamment toutes les patties directement interessees d’envisager serieusement de prendre d’urgence 
les mesures concretes voulues pour donner effet a la proposition tendant a creer une zone exempte d’armes nucleaires 
dans la region du Moyen-Orient, conformement a ses resolutions sur la question et, dans la poursuite de cet objectif, 
invite les pays interesses a adherer au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 15 ; 


13 Resolution S-10/2. 

14 A/73/182 (Part I). 

15 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 729, n° 10485. 
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2. Demande a tous les pays de la region qui ne Font pas encore fait d’accepter, en attendant la creation d’une 
telle zone, de soumettre toutes leurs activites nucleaires aux garanties de l’Agence internationale de l’energie 
atomique; 

3. Prend note de la resolution GC(62)/RES/12, adoptee le 20 septembre 2018 par la Conference generate de 
l’Agence internationale de l’energie atomique a sa soixante-deuxieme session ordinaire, qui concerne l’application 
des garanties de l’Agence au Moyen-Orient; 

4. Note 1’importance des negociations bilaterales de paix en cours au Moyen-Orient et des activites du 
Groupe de travail multilateral sur la maitrise des armements et la securite regionale pour la promotion de la confiance 
mutuelle et de la securite au Moyen-Orient, y compris la creation d’une zone exempte d’armes nucleaires ; 

5. Invite tous les pays du Moyen-Orient, en attendant la creation d’une zone exempte d’armes nucleaires 
dans la region, a declarer leur appui a la creation d’une telle zone, conformement a l’alinea d) du paragraphe 63 du 
Document final de sa dixieme session extraordinaire 13 , et a deposer leurs declarations aupres du Conseil de securite ; 

6. Invite egalement ces pays a s’abstenir, en attendant la creation de la zone, de mettre au point, de fabriquer, 
de mettre a l’essai ou d’acquerir de toute autre maniere des armes nucleaires ou d’autoriser l’implantation sur leur 
territoire, ou sur des territoires places sous leur controle, d’armes nucleaires ou de dispositifs explosifs nucleaires ; 

7. Invite en outre les Etats dotes d’armes nucleaires et tous les autres Etats a preter leur concours a la creation 
de la zone et, dans le meme temps, a s’abstenir de toute action contraire a l’esprit et a la lettre de la presente resolution ; 

8. Prend acte du rapport du Secretaire general sur l’application de la resolution 72/24 14 ; 

9. Invite toutes les parties a etudier les moyens de favoriser le desarmement general et complet et la creation 
d’une zone exempte d’armes de destruction massive dans la region du Moyen-Orient; 

10. Prie le Secretaire general de poursuivre les consultations avec les Etats de la region et les autres Etats 
interesses, conformement au paragraphe 7 de la resolution 46/30 et compte tenu de revolution de la situation dans la 
region, et de demander l’avis de ces Etats sur les mesures exposees aux chapitres III et IV de l’etude figurant en annexe 
a son rapport du 10 octobre 1990 16 ou sur d’autres mesures utiles, en vue de progresser sur la voie de la creation d’une 
zone exempte d’armes nucleaires dans la region du Moyen-Orient; 

11. Prie egalement le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur 
l’application de la presente resolution; 

12. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Creation d’une zone exempte d’armes nucleaires dans la region du Moyen-Orient». 


RESOLUTION 73/29 

Adoptee ala 45 e seance pleniere, le 5 decembre2018, sur recommandation de la Commission (A73/507, par. 7) 17 , a la suite 
d’un vote enregistre de 125 voix contre zero, avec 58 abstentions, les voix s'etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, 
Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Cote 
d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Eswatini, Ethiopie, Gambie, Ghana, 
Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Honduras, Inde, Indonesie, Iran (Republique 
islamiquedj, Iraq, Jamai'que, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Oman, Ouganda, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Paraguay, Perou, Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique du 
Congo, Republique democratique populaire lao, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, 
Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, 


16 A/45/435. 

17 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Algerie, Arabie saoudite, 
Bangladesh, Bolivie (Etat plurinational de), Colombie, Cuba, Egypte, Ghana, Honduras, Iran (Republique islamique d’), Iraq, 
Kazakhstan, Kowei't, Libye, Namibie, Nicaragua, Ouzbekistan, Pakistan, Paraguay, Perou, Republique arabe syrienne, Sri Lanka et 
Venezuela (Republique bolivarienne du). 
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Senegal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, Tha'flande, Timor-Leste, Togo, 
Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), 
Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 
Ont vote contre: Neant 

Se sont abstenus: Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Andorre, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Belgique, 
Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, 
ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, Georgie, Grece, Haiti, Hongrie, lies 
Marshall, Irlande, Islande, Israel, Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Micronesie (Etats federes de), 
Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Republique de 
Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovenie, 
Suede, Suisse, Tchequie, Turquie, Ukraine 

73/29. Conclusion d’arrangements internationaux efficaces visant a garantir les Etats non dotes 
d’armes nucleaires contre l’emploi ou la menace d’emploi de ces armes 

L Assemblee generate, 

Sachant qu’il importe d’apaiser les craintes legitimes qu’ont les Etats en ce qui conceme la securite de leurs 
peuples a long terme, 

Convaincue que les armes nucleaires sont la menace la plus grave qui pese sur l’humanite et la survie de la 
civilisation, 

Notant que le regain d’interet pour le desarmement nucleaire devrait se traduire par des mesures concretes 
devant aboutir a un desarmement general et complet sous un controle international efficace, 

Convaincue que le desarmement nucleaire et [’elimination totale des armes nucleaires sont indispensables a 
[’elimination du danger de guerre nucleaire, 

Resolue a appliquer strictement les dispositions de la Charte des Nations Unies sur le non-recours a la menace 
ou a l’emploi de la force, 

Consciente que l’independance, l’integrite territoriale et la souverainete des Etats non dotes d’annes nucleaires 
doivent etre garanties contre l’emploi ou la menace de la force, notamment contre l’emploi ou la menace d’emploi 
d’armes nucleaires, 

Considerant que, tant que le desarmement nucleaire n’est pas universel, il faut imperativement que la 
communaute intemationale conqoive des mesures et des arrangements efficaces pour garantir les Etats non dotes 
d’armes nucleaires contre l’emploi ou la menace d’emploi d’armes nucleaires par qui que ce soit, 

Sachant que des mesures et des arrangements efficaces visant a garantir les Etats non dotes d’armes 
nucleaires contre l’emploi ou la menace d’emploi d’armes nucleaires peuvent contribuer a empecher la proliferation 
de ces armes, 

Ayant a 1 'esprit le paragraphe 59 du Document final de sa dixieme session extraordinaire, la premiere consacree 
au desarmement 18 , dans lequel elle a instamment prie les Etats dotes d’armes nucleaires de poursuivre leurs efforts en 
vue de conclure, selon qu’il conviendrait, des arrangements efficaces pour assurer les Etats non dotes d’armes 
nucleaires contre le recours ou la menace du recours a de telles armes, et souhaitant favoriser [’application des 
dispositions pertinentes du Document final, 

Rappelant les parties pertinentes du rapport special que le Comite du desarmement 19 lui a presente a sa 
douzieme session extraordinaire, la deuxieme consacree au desarmement 20 , et du rapport special que la Conference 
du desarmement lui a presente a sa quinzieme session extraordinaire, la troisieme consacree au desarmement 21 , ainsi 
que du rapport de la Conference sur sa session de 1992 22 , 


18 Resolution S-10/2. 

19 Le Comite du desarmement s’appelle Conference du desarmement depuis le 7 fevrier 1984. 

20 Documents officiels de l 'Assemblee generate, douzieme session extraordinaire. Supplement n° 2 (A/S-12/2), sect. HI.C. 

21 Ibid., quinzieme session extraordinaire, Supplement n° 2 (A/S- 1 5/2), sect. 11I.F. 

22 Ibid., quarante-septieme session, Supplement n° 27 (A/47/27), sect. 1II.F. 
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Rappelant egalement le paragraphe 12 de la Declaration faisant des annees 1980 la deuxieme Decennie du 
desarmement, qui figure en annexe a sa resolution 35/46 du 3 decembre 1980 et oil il est notamment declare que tous 
les efforts devraient etre faits par le Comite du desarmement en vue de mener des negociations d’urgence pour aboutir 
a un accord sur des arrangements internationaux efficaces afm de donner aux Etats non dotes d’armes nucleaires des 
garanties contre l’utilisation ou la menace de l’utilisation d’armes nucleaires, 

Notant que la Conference du desarmement et son Comite special sur des arrangements internationaux efficaces 
pour garantir les Etats non dotes d’armes nucleaires contre l’emploi ou la menace d’emploi de ces armes 23 ont entame 
des negociations approfondies en vue d’aboutir a un accord sur la question, 

Prenant note des propositions relatives a cette question presentees a la Conference du desarmement, notamment 
des projets de convention internationale, 

Prenant note egalement de la decision pertinente de la treizieme Conference des chefs d’Etat et de 
gouvemement des pays non alignes, tenue a Kuala Lumpur les 24 et 25 fevrier 2003 24 , decision qui a ete reaffirmee 
a la dix-septieme Conference des chefs d’Etat et de gouvemement des pays non alignes, tenue sur file Margarita 
(Republique bolivarienne du Venezuela) du 13 au 18 septembre 2016, ainsi que des recommandations de 
1’Organisation de la cooperation islamique sur la question, 

Prenant note en outre des declarations unilaterales faites par tous les Etats dotes d’armes nucleaires au sujet de 
leur politique de non-recours a la menace ou a l’emploi de ces armes contre des Etats qui n’en sont pas dotes, 

Notant l’interet manifesto a la Conference du desarmement et dans sa propre enceinte en faveur de l’elaboration 
d’une convention internationale visant a garantir les Etats non dotes d’armes nucleaires contre l’emploi ou la menace 
d’emploi d’armes nucleaires, ainsi que les difficultes mises en evidence en ce qui concerne l’elaboration d’une 
approche commune acceptable pour tous, 

Prenant note de la resolution 984 (1995) du Conseil de securite, en date du 11 avril 1995, et des vues exprimees 
a son sujet, 

Rappelant ses resolutions des annees precedentes sur la question, en particulier les resolutions 45/54 du 
4 decembre 1990, 46/32 du 6 decembre 1991, 47/50 du 9 decembre 1992, 48/73 du 16 decembre 1993, 49/73 du 
15 decembre 1994, 50/68 du 12 decembre 1995, 51/43 du 10 decembre 1996, 52/36 du 9 decembre 1997, 53/75 du 
4 decembre 1998, 54/52 du l er decembre 1999, 55/31 du 20 novembre 2000, 56/22 du 29 novembre 2001, 57/56 du 
22 novembre 2002, 58/35 du 8 decembre 2003, 59/64 du 3 decembre 2004, 60/53 du 8 decembre 2005, 61/57 du 
6 decembre 2006, 62/19 du 5 decembre 2007, 63/39 du 2 decembre 2008, 64/27 du 2 decembre 2009, 65/43 du 
8 decembre 2010, 66/26 du 2 decembre 2011, 67/29 du 3 decembre 2012, 68/28 du 5 decembre 2013, 69/30 du 
2 decembre 2014, 70/25 du 7 decembre 2015, 71/30 du 5 decembre 2016 et 72/25 du 4 decembre 2017, 

1. Reaffinne qu’il est urgent de parvenir rapidement a un accord sur des arrangements internationaux 
efficaces qui garantissent les Etats non dotes d’armes nucleaires contre l’emploi ou la menace d’emploi de ces armes ; 

2. Note avec satisfaction qu’il n’y a a la Conference du desarmement aucune objection de principe a l’idee 
d’une convention internationale visant a garantir les Etats non dotes d’armes nucleaires contre l’emploi ou la menace 
d’emploi de ces armes, meme si les difficultes que pose l’elaboration d’une approche commune acceptable pour tous 
ont ete mises en evidence ; 

3. Engage tous les Etats, en particulier les Etats dotes d’armes nucleaires, a ocuvrcr activement a la 
conclusion rapide d’un accord sur une approche commune, en particulier sur une formule commune qui pourrait 
figurer dans un instrument international ayant force obligatoire ; 

4. Recommande que des efforts soutenus continuent d’etre deployes pour parvenir a une approche ou a une 
formule commune et que les diverses options possibles, notamment celles qui ont ete envisagees a la Conference du 
desarmement, soient etudiees plus avant afm que les difficultes puissent etre surmontees ; 

5. Recommande egalement que la Conference du desarmement poursuive activement des negociations 
intensives en vue de parvenir rapidement a un accord et de conclure des accords internationaux efficaces propres a 


23 Ibid., quarante-huitieme session, Supplement if 27 (A/48/27), sect. II1.E. 

24 Voir A/57/759-S/2003/332, annexe I. 
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garantir les Etats non dotes d’armes nucleaires contre l’emploi ou la menace d’emploi de ces armes, en tenant compte 
dn large mouvement en faveur de la conclusion d’nne convention intemationale et en prenant en consideration toute 
autre proposition visant a atteindre le meme objectif; 

6. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Conclusion d’arrangements international^ efficaces visant a garantir les Etats non dotes d’armes nucleaires contre 
l’emploi ou la menace d’emploi de ces armes ». 


RESOLUTION 73/30 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/508, par. II) 25 , a la suite 
d’un vote enregistre de 178 voix contre 2, sans abstention, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 
Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, 
Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, 
Espagne, Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, 
Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guyana, Flonduras, Flongrie, Inde, Indonesie, 
Iran (Republique islamique dj, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamaique, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, 
Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, 
Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Pakistan, 
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe 
syrienne, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique du Congo, Republique democratique 
populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique- 
Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Marin, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, 
Slovaquie, Slovenie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchequie, Thai'lande, Timor- 
Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela 
(Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 
Ont vote contre: Etats-Unis d'Amerique, Israel 
Se sont abstenus: Neant 

73/30. Prevention d’une course aux armements dans l’espace 

L 'Assemblee generate, 

Considerant qu’il est de l’interet general de l’humanite tout entiere d’explorer et d’utiliser Tespace a des fins 
pacifiques, 

Reaffirmant que la volonte de tous les Etats est que l’espace, y compris la Lune et les autres corps celestes, soit 
explore et utilise a des fins pacifiques, pour le bien et dans l’interet de tous les pays, quel que soit le stade de leur 
developpement economique ou scientifique, 

Reaffinnant les dispositions des articles III et IV du Traite sur les principes regissant les activites des Etats en 
matiere d’exploration et d’utilisation de Tespace extra-atmospherique, y compris la Lune et les autres corps celestes 26 , 

Rappelant l’obligation qu’ont tous les Etats de respecter les dispositions de la Charte des Nations Unies 
concernant la menace ou l’emploi de la force dans leurs relations intemationales, y compris dans leurs activites 
spatiales, 


25 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Algerie, Armenie, 
Bangladesh, Belarus, Bolivie (Etat plurinational de), Bresil, Burkina Faso, Chine, Cuba, Egypte, Equateur, Eswatini, Federation de 
Russie, Flonduras, Inde, Indonesie, Iraq, Kazakhstan, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Libye, Malaisie, Malawi, Mongolie, Myanmar, 
Namibie, Nepal, Nicaragua, Nigeria, Ouzbekistan, Pakistan, Republique arabe syrienne, Samoa, Senegal, Sri Lanka, Suriname, 
Thai'lande, Uruguay et Venezuela (Republique bolivarienne du). 

26 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 610, n“ 8843. 
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Reaffirmant le paragraphe 80 du Document fmal de sa dixieme session extraordinaire 27 , dans lequel il est declare 
que, pour empecher la course aux armements dans l’espace extra-atmospherique, de nouvelles mesures devraient etre 
prises et des negotiations internationales appropriees devraient etre engagees, conformement a l’esprit du Traite, 

Rappelant ses resolutions anterieures sur la question, la demiere en date etant la resolution 72/26 du 4 decembre 
2017, et prenant note des propositions qui lui ont ete presentees lors de sa dixieme session extraordinaire et de ses 
sessions ordinaires, ainsi que des recommandations adressees aux organes competents de l’Organisation des Nations 
Unies et a la Conference du desarmement, 

Sachant qu’en prevenant la course aux armements dans l’espace, on ecarterait un danger qui menace gravement 
la paix et la securite internationales, 

Soulignant qu’il importe au plus haut point de respecter strictement les accords actuels de limitation des 
armements et de desarmement qui se rapportent a l’espace, ycompris les accords bilateraux, ainsi que le regime 
juridique actuellement applicable aux utilisations de l’espace, 

Considerant qu’une large participation au regime juridique de l’espace pourrait contribuer a en ameliorer 
l’efficacite, 

Notant que le Comite special sur la prevention d’une course aux armements dans l’espace, s’appuyant sur les 
travaux qu’il a effectues depuis sa creation, en 1985, et soucieux d’ameliorer encore la qualite de son fonctionnement, 
a continue de recenser et d’etudier diverses questions se rapportant a la prevention d’une course aux armements dans 
l’espace, les accords en vigueur, les propositions existantes et les initiatives pour l’avenir, ce qui a pennis de mieux 
comprendre un certain nombre de problemes et de saisir plus clairement les diverses positions, 

Notant egalement qu’il n’y a eu a la Conference du desarmement aucune objection de principe a la reconstitution 
du Comite special, sous reserve que soit reexamine le mandat enonce dans la decision de la Conference en date du 
13 fevrier 1992 28 , 

Soulignant qu’en matiere de prevention d’une course aux armements dans l’espace, les efforts bilateraux et 
multilateraux sont complementaires, et exprimant l’espoir que ces efforts porteront leurs fruits sans tarder, 

Convaincue que, pour empecher une course aux armements dans l’espace, y compris l’armement de l’espace, 
il faudrait envisager de nouvelles mesures pour parvenir a des accords bilateraux et multilateraux efficaces et 
verifiables, 

Soulignant que l’utilisation croissante de l’espace exige de la communaute intemationale Line plus grande 
transparence et une meilleure information, 

Rappelant, a cet egard, ses resolutions anterieures, en particulier les resolutions 45/55 B du 4 decembre 1990, 
47/51 du 9 decembre 1992 et 48/74 Adu 16 decembre 1993, dans lesquelles elle a notamment reaffirme [’importance 
des mesures de confiance pour la prevention de la course aux armements dans l’espace, 

Consciente des avantages que presentent des mesures de confiance et de securite dans le domaine militaire, 

Constatant que la negotiation d’un ou de plusieurs accords internationaux visant a prevenir une course aux 
armements dans l’espace demeure une tache prioritaire de la Conference du desarmement et que les propositions 
concretes de mesures de confiance pourraient faire partie integrante de tels accords, 

Prenant note avec satisfaction du debat constructif, ordonne et coherent sur la prevention d’une course aux 
armements dans l’espace qui a eu lieu a la Conference du desarmement chaque annee de 2009 a 2018, 

Notant qu’a la Conference du desarmement, la Chine et la Federation de Russie ont presente, en 2008, un projet 
de traite relatif a la prevention du deployment d’armes dans l’espace et de la menace ou de l’emploi de la force contre 
des objets spatiaux et, en 2014, un texte actualise dudit projet 29 , 


27 Resolution S-10/2. 

28 Voir Documents officiels de l’Assemblee generate, quarante-septieme session, Supplement n° 27 (A/47/27), par. 76. 

29 Voir CD/1839 et CD/1985. 
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Notant egalement que la Conference du desarmement a decide de creer pour sa session de 2009 un groupe de 
travail charge d’examiner, sans restriction, toutes les questions relatives a la prevention d’une course aux armements 
dans l’espace, et pour sa session de 2018 un organe subsidiaire charge d’examiner la question de la prevention d’une 
course aux armements dans l’espace, 

1. Reaffirme qu’il est important et urgent de prevenir une course aux armements dans l’espace, objectif 
commun a la realisation duquel tous les Etats sont prets a contribuer, conformement aux dispositions du Traite sur les 
principes regissant les activites des Etats en matiere d’exploration et d’utilisation de l’espace extra-atmospherique, 
y compris la Lune et les autres corps celestes 26 ; 

2. Constate une fois encore que, comme il est indique dans le rapport du Comite special sur la prevention 
d’une course aux armements dans l’espace, le regime juridique applicable a l’espace ne suffitpas, a lui seul, a garantir 
la prevention d’une course aux armements dans ce milieu, que ce regime joue un role important a cet egard, qu’il faut 
le consolider, le renforcer et le rendre plus efficace, et qu’il importe de respecter strictement les accords existants, tant 
bilateraux que multilateraux; 

3. Souligne qu’il faut adopter de nouvelles mesures, assorties de clauses de verification appropriees et 
efficaces, pour empecher ime course aux armements dans l’espace ; 

4. Demande a tous les Etats, en particular aux Etats dotes de capacites spatiales importantes, de contribuer 
activement a la realisation de l’objectif qui consiste a utihser l’espace a des fins pacifiques et a prevenir la course aux 
armements dans l’espace, et de s’abstenir d’actes incompatibles avec cet objectif et avec les traites en vigueur en la 
matiere, afm de maintenir la paix et la securite dans le monde et de favoriser la cooperation internationale ; 

5. Reaffinne que la Conference du desarmement. seule instance multilaterale de negociation sur le 
desarmement, a un role primordial a jouer dans la negociation d’un ou de plusieurs accords multilateraux, selon qu’il 
conviendra, visant a prevenir une course aux armements dans l’espace sous tous ses aspects ; 

6. Invite la Conference du desarmement a creer aussi tot que possible un groupe de travail au titre du point 
de son ordre du jour intitule « Prevention d’une course aux armements dans l’espace » ; 

7. Constate, a cet egard, qu’il existe une convergence de vues de plus en plus grande sur l’elaboration de 
mesures visant a renforcer la transparence, la confiance et la securite dans le domaine des utilisations pacifiques de 
l’espace; 

8. Prie instamment les Etats qui menent des activites dans l’espace, ainsi que les Etats desireux d’en mener, 
de tenir la Conference du desarmement informee du deroulement, le cas echeant, de negociations bilaterales ou 
multilaterales sur la question, de maniere a lui faciliter la tache ; 

9. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Prevention d’tme course aux armements dans l’espace ». 


RESOLUTION 73/31 

Adoptee a la 45 s seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/508, par. 11 ) 30 , a la suite 
d’un vote enregistre de 128 voix contre 12, avec 40 abstentions, les voix s'etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, 
Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), 
Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, Colombie, 
Comores, Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, 
Ethiopie, Federation de Russie, Fidji, Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, 


30 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants: Algerie, Angola, 
Argentine, Armenie, Bangladesh, Belarus, Bolivie (Etat plurinational de), Bresil, Burundi, Cambodge, Chine, Cuba, Egypte, 
El Salvador, Erythree, Eswatini, Federation de Russie, Guinee, Guinee equatoriale, Guinee-Bissau, Honduras, Indonesie, Kazakhstan, 
Kirghizistan, Madagascar, Malawi, Mali, Maroc, Myanmar, Namibie, Nicaragua, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Republique arabe 
syrienne, Republique democratique populaire lao, Republique populaire democratique de Coree, Senegal, Sierra Leone, Soudan, 
Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Thailande, Turkmenistan, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Zambie 
et Zimbabwe. 
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Guyana, Honduras, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Jamai'que, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, 
Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Oman, Ouganda, Pakistan, 
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou, Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique 
centrafricaine, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, Republique dominicaine, 
Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Soudan, Soudan du Sud, 
Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Uruguay, Vanuatu, 
Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Australie, Estonie, Edats-Unis d’Amerique, France, Georgie, Hongrie, Israel, Lettonie, Lituanie, Pologne, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Ukraine 

Se sont abstenus: Albanie, Allemagne, Andorre, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, Chypre, 
Croatie, Danemark, Espagne, Eswatini, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, Grece, Irlande, Islande, Italie, 
Japon, Liechtenstein, Luxembourg, Malte, Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Portugal, 
Republique de Coree, Republique de Moldova, Roumanie, Saint-Marin, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, 
Turquie, Tuvalu 

73/31. Non-deploiement d’armes dans Pespace en premier 

L Assemblee generate, 

Consciente de l’interet que presentent pour l’humanite tout entiere l’exploration et Putilisation de l’espace a des 
fins pacifiques, 

Gravement preoccupee par la possibility d’une course aux armements dans Pespace et Feventuality que celui-ci 
devienne le theatre d’affrontements militaires, et ayant a l’esprit l’importance des articles HI et IV du Traite sur les 
principes regissant les activites des Etats en matiere d’exploration et d’utilisation de Pespace extra-atmospherique, 
y compris la Lune et les autres corps celestes 31 , 

Consciente que la prevention d’une course aux armements dans l’espace ecarterait un grave danger pour la paix 
et la security intemationales, 

Reaffinnant qu’il faudrait envisager et prendre des mesures concretes afm de parvenir a des accords visant a 
prevenir une course aux amrements dans Pespace, dans une volonte collective de batir pour l’humanite un avenir 
commun, 

Soulignant qu’il importe au plus haut point de respecter strictement le regime juridique en vigueur, applicable a 
Putilisation de l’espace a des fins pacifiques, 

Constatant line fois encore que le regime juridique applicable a l’espace ne suffit pas en soi a garantir la 
prevention d’une course aux armements dans ce milieu et qu’il faut le consolider et le renforcer, 

Convaincue que de telles mesures amelioreraient sensiblement les conditions permettant d’ecarter efficacement 
la menace d’une course aux amrements dans Pespace, y compris le deployment d’armes dans l’espace, 

Accueillant avec satisfaction a ce sujet le projet de traite relatif a la prevention du deployment d’amres dans 
l’espace et de la menace ou de l’emploi de la force contre des objets spatiaux, que la Chine et la Federation de Russie 
ont presente a la Conference du desarmement en 2008 32 , et dont le texte actualise a ete soumis en 2014 33 , 

Estimant que les mesures de transparence et de confiance relatives aux activites spatiales font partie integrante 
du projet de traite susmentionne, 

Rappelant ses resolutions 69/32 du 2 decembre 2014, 70/27 du 7 decembre 2015, 71/32 du 5 decembre 2016 et 
72/27 du 4 decembre 2017, et ses resolutions 45/55 B du 4 decembre 1990 et 48/74 B du 16 decembre 1993 dans 
lesquelles elle a reaffirme, entre autres, l’importance des mesures de transparence et de confiance comme moyen de 
promouvoir la prevention d’une course aux armements dans l’espace, 


31 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 610, n“ 8843. 

32 Voir CD/1839. 

33 Voir CD/1985. 
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Notant l’importance des declarations politiques faites par un certain nombre d’Etats 34 indiquant qu’ils ne 
seraient pas les premiers a deployer des armes dans l’espace, 

1. Reqffinne qu’il importe au plus haut point de prevenir une course aux armements dans l’espace et que les 
Etats doivent sans plus de retard manifester la volonte de contribuer a la realisation de cet objectif commun ; 

2. Reqffinne egalement que la Conference du desarmement, settle instance multilaterale de negociation sur 
le desarmement 35 , a un role primordial a jouer dans la negociation d’un ou, le cas echeant, de plusieurs accords 
multilateraux visant a prevenir, sous tous ses aspects, une course aux armements dans l’espace ; 

3. Demande installment que des travaux de fond debutent au plus tot, sur la base du projet revise de traite 
relatif a la prevention du deployment d’armes dans l’espace et de la menace ou de l’emploi de la force contre des 
objets spatiaux 33 , presente par la Chine et la Federation de Russie a la Conference du desarmement en 2008 32 , au titre 
du point de l’ordre du jour intitule « Prevention d’une course aux armements dans l’espace » ; 

4. Souligne qu’en l’absence d’un tel accord, d’autres mesures peuvent contribuer a faire en sorte que des 
armes ne soient pas deployees dans l’espace ; 

5. Engage tous les Etats, en particulier ceux qui menent des activites spatiales, a envisager la possibility de 
prendre l’engagement politique de ne pas etre les premiers a deployer des armes dans l’espace ; 

6. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee «Prevention d’une course aux armements dans l’espace», la question subsidiaire intitulee «Non- 
deploiement d’armes dans l’espace en premier ». 


RESOLUTION 73/32 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/509, par. 8) 36 

73/32. Role de la science et de la technique dans le contexte de la securite internationale et du desarmement 

L Assemblee generate, 

Considerant que les nouvelles realisations scientifiques et techniques peuvent se preter a des applications aussi 
bien civiles que militaires et qu’il faut poursuivre et encourager les progres de la science et de la technique a des fins 
civiles, 

Soulignant le vif interet qu’a la communaute internationale a se tenir au courant des dernieres evolutions de la 
science et de la technique presentant une utility pour la securite internationale et le desarmement et a orienter vers des 
fins benefiques les nouvelles realisations scientifiques et techniques, 

Sachant qu’il est necessaire de reglementer le transfer! de technologies a des fins pacifiques, con formement aux 
obligations intemationales correspondantes, afin de lutter contre le risque de proliferation par des Etats ou des acteurs 
non etatiques, 

Considerant qu’il est necessaire de poursuivre l’echange de technologies a des fins pacifiques conformement 
aux obligations intemationales correspondantes, 

Ay ant a Vesprit les droits des Etats, consacres dans les accords internationaux pertinents, en ce qui concerne la 
mise au point, la fabrication, le transfer! et l’emploi de technologies a des fins pacifiques, conformement aux 
obligations intemationales correspondantes, ainsi que la necessity pour tous les Etats Membres de s’acquitter de leurs 


34 Argentine, Armenie, Belarus, Bolivie (Etat plurinational de), Bresil, Cuba, Equateur, Federation de Russie, Guatemala, Indonesie, 
Kazakhstan, Kirghizistan, Nicaragua, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du) et Viet Nam. 

35 Voir resolution S-10/2. 

36 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Allemagne, Autriche, 
Bangladesh, Bhoutan, Canada, Croatie, Espagne, Finlande, Guinee, Inde, Italie, Japon, Kazakhstan, Maurice, Montenegro, Pays-Bas, 
Republique centrafiicaine, Singapour, Slovenie, Suede et Suisse. 
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obligations en matiere de maitrise des armements et de desarmement et d’empecher la proliferation, sous tous ses 
aspects, de toutes les armes de destruction massive et de leurs vecteurs, 

Consciente des debats sur les nouvelles realisations scientifiques et techniques qui se tiennent a l’Agence 
internationale de l’energie atomique et a rOrganisation pour l’interdiction des armes chimiques ainsi qu’aux reunions 
d’experts des sciences et technologies organisees dans le cadre du programme intersessions pour la periode 2018-2020 
etabli a la Reunion de 2017 des Etats parties a la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et 
du stockage des armes bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et sur leur destruction, 

Consciente egalement des debats tenus a la session de 2018 de la Conference du desarmement dans le cadre de 
son organe subsidiaire 5, 

Ayant a l ’esprit les debats qui se tiennent dans d’autres instances, telles que le Comite des utilisations pacifiques 
de l’espace extra-atmospherique, sur la viabilite a long terme des activites spatiales et ceux qui se tiennent dans les 
mecanismes de desarmement de l’Organisation des Nations Unies sur la prevention d’une course aux armements dans 
l’espace, 

Prenant note des debats portant sur divers aspects des nouvelles technologies qui se tiennent dans le cadre de la 
Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent etre considerees 
comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination 37 , et se felicitant de 
l’adoption du rapport du Groupe d’experts gouvernementaux sur les systemes d’armes letales autonomes sur sa 
session de 2018, notamment de la section relative aux points communs, aux conclusions et aux recommandations, 

Prenant egalement note des debats qui se tiennent au sein de [’Organisation des Nations Unies et de ses 
institutions specialises sur les nouvelles realisations dans le domaine des technologies de l’information et des 
communications, y compris dans le contexte de la securite internationale, 

Consciente que, du fait de 1’acceleration des evolutions technologiques, il faut realiser, a l’echelle du systeme, 
une evaluation des incidences eventuelles des nouvelles realisations scientifiques et techniques sur la securite 
internationale et le desarmement, en veillant comme il se doit a eviter les chevauchements d’activites et a completer 
les efforts deja engages dans les entites des Nations Unies et dans le cadre des conventions internationales pertinentes, 

Prenant note des debats que le Conseil consultatif pour les questions de desarmement a tenus a ses soixante- 
neuvieme et soixante-dixieme sessions, en 2018, sur les demieres evolutions scientifiques et techniques et leurs 
incidences eventuelles sur Faction menee en matiere de securite internationale et de desarmement. 

1. Invite les Etats Membres a continuer de s’employer a mettre les progres de la science et de la technique 
au service du desarmement. y compris la verification des instruments relatifs au desarmement, a la maitrise des 
armements et a la non-proliferation, et a mettre a la disposition des Etats interesses les technologies relatives au 
desarmement; 

2. Engage les Etats Membres a continuer de veiller a suivre de pres les recentes evolutions scientifiques 
et techniques qui pourraient mettre en peril la securite internationale, et souligne qu’il importe que les Etats Membres 
collaborent avec les experts du secteur industriel, de la communaute scientifique et de la societe civile pour 
relever ce defi; 

3. Accneille avec satisfaction le rapport du Secretaire general sur les dernieres evolutions scientifiques et 
techniques et leurs incidences eventuelles sur Faction menee en matiere de securite internationale et de 
desarmement 38 , dans lequel celui-ci met en relief les recentes evolutions scientifiques et techniques dans des domaines 
tels que Fintelligence artificielle et les systemes autonomes, la biologie et la chirnie, les techniques avancees des 
missiles et moyens de defense antimissiles, les techniques spatiales, les techniques electromagnetiques et les 
techniques des materiaux, et prend note de la section qui contient les communications des Etats Membres exposant 
leurs vues sur la question; 

4. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport actualise sur 
les recentes evolutions scientifiques et techniques et leurs incidences eventuelles sur Faction menee en matiere 


37 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 1342, n° 22495. 

38 A/73/177. 
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de securite intemationale et de desarmement, accompagne, en annexe, des communications des Etats Membres 
exposant leurs vues sur la question ; 

5. Encourage le Conseil consultatif pour les questions de desarmement a poursuivre ses debats sur les 
dernieres evolutions scientifiques et techniques et leurs incidences eventuelles sur Faction menee en matiere de 
securite intemationale et de desarmement; 

6. Prie l’Institut des Nations Unies pour la recherche sur le desarmement de tenir a Geneve en 2019, au 
moyen de contributions volontaires, un seminaire informel d’une joumee consacre au role de la science et de la 
technique dans le contexte de la securite intemationale et du desarmement, en vue de faciliter un dialogue entre les 
parties interessees sur les dernieres evolutions scientifiques et techniques et leurs incidences eventuelles sur Faction 
menee en matiere de securite intemationale et de desarmement; 

7. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Role de la science et de la technique dans le contexte de la securite intemationale et du desarmement ». 

RESOLUTION 73/33 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/510 et A/73/510/Corr. 1, par. 101 ) 39 

73/33. Desarmement regional 

L Assemblee generale, 

Rappelant ses resolutions 45/58 P du 4 decembre 1990, 46/36 1 du 6 decembre 1991, 47/52 J du 9 decembre 
1992, 48/75 I du 16 decembre 1993, 49/75 N du 15 decembre 1994, 50/70 K du 12 decembre 1995, 51/45 K du 
10 decembre 1996, 52/38 P du 9 decembre 1997, 53/77 O du 4 decembre 1998, 54/54 N du l er decembre 1999, 
55/33 O du 20 novembre 2000, 56/24 H du 29 novembre 2001, 57/76 du 22 novembre 2002, 58/38 du 8 decembre 
2003, 59/89 du 3 decembre 2004, 60/63 du 8 decembre 2005, 61/80 du 6 decembre 2006, 62/38 du 5 decembre 2007, 
63/43 du 2 decembre 2008, 64/41 du 2 decembre 2009, 65/45 du 8 decembre 2010, 66/36 du 2 decembre 2011, 67/57 
du 3 decembre 2012, 68/54 du 5 decembre 2013, 69/45 du 2 decembre 2014, 70/43 du 7 decembre 2015, 71/40 du 
5 decembre 2016 et 72/34 du 4 decembre 2017 sur le desarmement regional, 

Convaincue que les efforts que fait la communaute intemationale pour tendre vers l’ideal qu’est le desarmement 
general et complet precedent du desir inherent a Fhumanite de connaitre une paix et une securite authentiques, 
d’eliminer le danger de guerre et de liberer des ressources economiques, intellectuelles et autres a des fins pacifiques, 

Affirmant que tous les Etats ont le devoir imperieux de respecter, dans la conduite de leurs relations 
intemationales, les buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 

Notant qu’elle a adopte, a sa dixieme session extraordinaire, des principes directeurs essentiels pour progresser 
sur la voie du desarmement general et complet 40 , 

Prenant note des directives et recommandations concernant des approches regionales du desarmement dans le 
contexte de la securite mondiale que la Commission du desarmement a adoptees a sa session de fond de 1993 41 , 

Constatant avec satisfaction que les negociations entre les deux superpuissances ont ouvert, ces dernieres 
annees, des perspectives de progres veritable dans le domaine du desarmement, 

Prenant note des recentes propositions de desarmement faites aux niveaux regional et sous-regional, 

Sachant combien les mesures de confiance sont importantes pour la paix et la securite regionales et 
intemationales, 


39 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants: Arabie saoudite, 
Bangladesh, Egypte, Equateur, Iraq, Kowei't, Nepal, Nigeria, Pakistan, Perou, Sri Lanka et Turquie. 

40 Resolution S-10/2. 

41 Documents officiels de l ’Assemblee generale, quarante-huitieme session, Supplement n° 42 (A/48/42), annexe II. 
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Convaincue que les initiatives que les pays pourraient prendre en faveur du desarmement regional, en tenant 
compte des particularites de chaque region et conformement au principe d’une securite non diminuee au niveau 
d’armement le plus bas, renforceraient la securite de tous les Etats et contribueraient ainsi a la paix et a la securite 
intemationales en reduisant le risque de conflits regionaux, 

1. Souligne que des efforts soutenus sont necessaires, dans le cadre de la Conference du desarmement et sous 
les auspices de l’Organisation des Nations Unies, pour progresser sur toutes les questions de desarmement; 

2. Affirme que les approches mondiale et regionale du desarmement sont complementaires et qu’elles 
doivent done etre suivies simultanement pour promouvoir la paix et la securite regionales et intemationales ; 

3. Demande aux Etats de conclure, chaque fois qu’ils le pourront, des accords sur la non-proliferation des 
armes nucleaires, le desarmement et les mesures de confiance aux niveaux regional et sous-regional; 

4. Accueille avec satisfaction les initiatives que certains pays ont prises aux niveaux regional et sous-regional 
en faveur du desarmement, de la non-proliferation des armes nucleaires et de la securite ; 

5. Soutient et encourage les efforts visant a promouvoir des mesures de confiance aux niveaux regional et 
sous-regional afin d’apaiser les tensions regionales et de faire progresser a ces deux niveaux le desarmement et la 
non-proliferation des armes nucleaires ; 

6. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Desarmement regional ». 


RESOLUTION 73/34 

Adoptee a la 45 8 seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr. 1 , 
par. 101 ) 42 , a la suite d'un vote enregistre de 179 voix contre une, avec 3 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 
Belize, Benin, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, 
Cote d'Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Espagne, 
Estonie, Eswatini, Etats-Unis d’Amerique, Ethiopie, ex-Republiqueyougoslavede Macedoine, Fidji, Finlande, France, Gambie, 
Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, Honduras, 
Hongrie, lies Marshall, Indonesie, Iran (Republique islamique dj, Iraq, Irlande, Islande, Israel, Italie, Jamaique, Japon, 
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronesie (Etats 
federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, 
Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, 
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique de Coree, 
Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique 
dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, SaoTome-et- 
Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, 
Suriname, Tadjikistan, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, 
Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Inde 

Se sont abstenus: Bhoutan, Federation de Russie, Rwanda 

73/34. Maitrise des armes classiques aux niveaux regional et sous-regional 

L Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 48/75 J du 16 decembre 1993, 49/75 0 du 15 decembre 1994, 50/70 L du 
12 decembre 1995, 51/45 Q du 10 decembre 1996, 52/38 Q du 9 decembre 1997, 53/77 P du 4 decembre 1998, 
54/54 M du l er decembre 1999, 55/33 P du 20 novembre 2000, 56/24 1 du 29 novembre 2001, 57/77 du 22 novembre 
2002, 58/39 du 8 decembre 2003, 59/88 du 3 decembre 2004, 60/75 du 8 decembre 2005, 61/82 du 6 decembre 2006, 


42 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Bangladesh, Belarus, 
Equateur, Italie, Pakistan, Perou, Republique arabe syrienne, Ukraine et Zambie. 
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62/44 du 5 decembre 2007, 63/44 du 2 decembre 2008, 64/42 du 2 decembre 2009, 65/46 du 8 decembre 2010, 66/37 
du 2 decembre 2011, 67/62 du 3 decembre 2012, 68/56 du 5 decembre 2013, 69/47 du 2 decembre 2014, 70/44 du 
7 decembre 2015, 71/41 du 5 decembre 2016 et 72/35 du 4 decembre 2017, 

Consciente du role decisif de la maitrise des armes classiques dans la promotion de la paix et de la securite 
regionales et intemationales, 

Consciente egalement de [’importance qu’il y ait une representation equitable des femmes dans les debats et les 
negociations portant sur la maitrise des armements, 

Convaincue que la maitrise des armes classiques doit etre recherchee d’abord aux niveaux regional et sous- 
regional, puisque c’est surtout entre Etats d’une meme region ou sous-region que naissent la plupart des menaces 
contre la paix et la securite depuis la fin de la guerre froide, 

Consciente que le maintien de l’equilibre des capacites de defense des Etats au niveau d’armement le plus bas 
contribuerait a la paix et a la stabilite et devrait constituer l’un des principaux objectifs de la maitrise des armes 
classiques, 

Desirense de promouvoir des accords visant a renforcer la paix et la securite regionales en maintenant les 
armements et les forces militaires au niveau le plus bas possible, 

Prenant note avec un interet particulier des initiatives prises a cet egard dans differentes regions du monde, 
notamment Fouverture de consultations entre plusieurs pays d’Amerique latine et les propositions faites en Asie du 
Sud en vue de maitriser les armes classiques, et considerant la pertinence et l’utilite que revet pour cette question le 
Traite sur les forces armees conventionnelles en Europe 43 , pierre angulaire de la securite de l’Europe, 

Estimant que c’est tout specialement aux Etats militairement importants et a ceux qui sont dotes de vastes 
capacites militaires qu’il incombe de promouvoir de tels accords axes sur la securite regionale, 

Estimant egalement qu’un objectif important de la maitrise des armes classiques dans les zones de tension 
devrait etre d’empecher que des attaques militaires puissent etre lancees par surprise et de prevenir les agressions, 

1. Decide d’examiner d’urgence les questions que pose la maitrise des armes classiques aux niveaux regional 
et sous-regional; 

2. Demande a la Conference du desarmement d’envisager de formuler des principes susceptibles de servir 
de cadre a des accords regionaux sur la maitrise des armes classiques, et attend avec interet un rapport de la Conference 
portant sur ce sujet; 

3. Erie le Secretaire general de s’enquerir entre-temps des vues des Etats Membres sur ce sujet et de Ini 
presenter un rapport a sa soixante-quatorzieme session ; 

4. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Maitrise des armes classiques aux 
niveaux regional et sous-regional ». 


RESOLUTION 73/35 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/510 et A/73/510/Corr. 1, par. 101 ) 44 

73/35. Adoption de mesures de conliance a l’echelon regional et sous-regional 

L ’Assemblee generate, 

Gnidee par les buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 


43 Voir CD/1064. 

44 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Bangladesh, Pakistan, 
Republique arabe syrienne, Ukraine et Zambie. 
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Rappelant ses resolutions 58/43 du 8 decembre 2003, 59/87 du 3 decembre 2004, 60/64 du 8 decembre 2005, 
61/81 du 6 decembre 2006, 62/45 du 5 decembre 2007, 63/45 du 2 decembre 2008, 64/43 du 2 decembre 2009, 65/47 
du 8 decembre 2010, 66/38 du 2 decembre 2011, 67/61 du 3 decembre 2012, 68/55 du 5 decembre 2013, 69/46 du 
2 decembre 2014, 70/42 du 7 decembre 2015, 71/39 du 5 decembre 2016 et 72/33 du 4 decembre 2017 portant sur 
l’adoption de mesures de confiance a l’echelon regional et sous-regional, 

Rappelant egalement sa resolution 57/337 du 3 juillet 2003 sur la prevention des conflits armes, dans laquelle 
elle engage les Etats Membres a regler leurs differends par les moyens pacifiques vises au Chapitre VI de la Charte, 
y compris les procedures que les parties pourraient adopter, 

Rappelant en outre les resolutions et directives qu’elle-meme et la Commission du desarmement ont adoptees 
par consensus en ce qui conceme les mesures de confiance et leur rnise en oeuvre a l’echelon mondial, regional et 
sous-regional, 

Considerant [’importance et l’efficacite de mesures de confiance prises sur l’initiative et avec l’accord de tous 
les Etats interesses, et compte tenu des particularites de chaque region, de telles mesures pouvant favoriser la stabilite 
regionale, 

Convaincue que les ressources liberees par le desarmement, regional notamment, peuvent etre consacrees au 
developpement economique et social et a la protection de l’environnement pour le bien de tous les peuples, en 
particulier ceux des pays en developpement, 

Considerant qu’un dialogue constmctif entre les Etats concernes est necessaire pour eviter les conflits, 

Saluant les processus de paix que les Etats concernes ont deja amorces pour regler leurs differends par des 
moyens pacifiques, sur le plan bilateral ou en faisant appel a la mediation, notamment de tiers, d’organisations 
regionales ou de [’Organisation des Nations Unies, 

Sachant que, dans certaines regions, des Etats ont deja pris des dispositions en vue de mettre en place des 
mesures de confiance bilaterales, sous-regionales et regionales dans les domaines politique et militaire, y compris sur 
le plan de la maitrise des armements et du desarmement, et notant que ces mesures de confiance ont favorise la paix 
et la securite dans ces regions et contribue a une amelioration de la situation socioeconomique de leurs populations, 

Craignant que la persistance des differends entre Etats, surtout en l’absence de mecanisme efficace qui 
permettrait de les regler par des moyens pacifiques, n’entretienne la course aux armements et ne compromette le 
maintien de la paix et de la securite internationales, ainsi que les efforts que fait la communaute intemationale pour 
promouvoir la maitrise des armements et le desarmement, 

1. Demande aux Etats Membres de s’abstenir de recourir a la menace ou a l’emploi de la force, dans le 
respect des buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies ; 

2. Reaffume qu’elle tient a ce que les differends soient regies par des moyens pacifiques comme le veut le 
Chapitre VI de la Charte, en particulier l’Article 33, qui prevoit la recherche d’une solution par voie de negociation, 
d’enquete, de mediation, de conciliation, d’arbitrage, de reglement judiciaire ou de recours aux organismes ou accords 
regionaux, ou par d’autres moyens pacifiques choisis par les parties ; 

3. Reaffume la pertinence des modalites relatives aux mesures de confiance et de securite que la Commission 
du desarmement a presentees dans son rapport sur les travaux de sa session de 1993 45 ; 

4. Demande aux Etats Membres de s’efforcer d’appliquer ces modalites en se consultant et en dialoguant de 
fapon soutenue et en s’abstenant de tout acte qui risquerait d’entraver ou de compromettre ce dialogue ; 

5. Demande instamment aux Etats de respecter rigoureusement tous les accords bilateraux, regionaux et 
intemationaux auxquels ils sont parties, y compris les accords de maitrise des armements et de desarmement; 

6. Souligne que les mesures de confiance doivent avoir pour objet de contribuer a renforcer la paix et la 
securite internationales, et etre conformes au principe d’une securite non diminuee au niveau d’armement le plus bas ; 


45 Documents officiels de l ’Assemblee generate, quarante-huitieme session, Supplement if 42 (A/48/42), annexe II, sect. III. A. 
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7. Preconise la promotion, avec l’assentiment et la participation des parties concemees, de mesures de 
confiance bilaterales et regionales destinees a prevenir les conflits et a empecher l’eclatement fortuit et non 
intentionnel d’hostilites; 

8. Prie le Secretaire general de Ini presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport exposant les vues 
des Etats Membres sur l’adoption de mesures de confiance a l’echelon regional et sous-regional; 

9. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Adoption de mesures de confiance a 
l’echelon regional et sous-regional». 


RESOLUTION 73/36 

Adoptee a la 45 8 seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr.l , 
par. 101 ) 46 , a la suite d’un vote enregistre de 151 voix contre zero, avec 29 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afriquedu Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Argentine, 
Australie, Autriche, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belgique, Belize, Benin, Bhoutan, Bosnie-Herzegovine, 
Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, 
Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Danemark, Djibouti, El Salvador, Emirats 
arabes unis, Erythree, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Fidji, Finlande, France, Gabon, 
Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, 
Flonduras, Flongrie, lies Marshall, Iraq, Irlande, Islande, Israel, Italie, Jamaique, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Lesotho, 
Lettonie, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, 
Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, 
Nepal, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, 
Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique du Congo, 
Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, 
Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Suriname, Tchequie, Thailande, 
Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Zambie 

Ont vote contre: Neant 

Sesontabstenus: Arabie saoudite, Armenie, Azerbaijan, Belarus, Bolivie (Etat plurinational de), Cuba, Egypte, Equateur, 
Etats-Unis d’Amerique, Federation de Russie, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Kowei't, Myanmar, Nicaragua, 
Oman, Ouganda, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique democratique populaire lao, Republique populaire 
democratique de Coree, Rwanda, Soudan, Sri Lanka, Tadjikistan, Venezuela (Republique bolivarienne du), Yemen, 
Zimbabwe 

73/36. Traite sur le commerce des armes 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 61/89 du 6 decembre 2006, 63/240 du 24 decembre 2008, 64/48 du 2 decembre 2009, 
67/234 A du 24 decembre 2012, 67/234 B du 2 avril 2013, 68/31 du 5 decembre 2013, 69/49 du 2 decembre 2014, 
70/58 du 7 decembre 2015, 71/50 du 5 decembre 2016 et 72/44 du 4 decembre 2017, et sa decision 66/518 du 
2 decembre 2011, 

Consciente que le desarmement, la maitrise des armements et la non-proliferation sont indispensables au 
maintien de la paix et de la securite intemationales, 

Consciente des consequences securitaires, sociales, economiques et humanitaires du commerce illicite ou non 
reglemente d’armes classiques, 


46 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afghanistan, Afrique du 
Sud, Albanie, Allemagne, Andorre, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, Belgique, Belize, Benin, Bosnie- 
Herzegovine, Bulgarie, Burkina Faso, Canada, Chili, Chypre, Costa Rica, Croatie, Danemark, El Salvador, Espagne, Estonie, 
ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, 
Guyana, Haiti, Honduras, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Jamaique, Japon, Kazakhstan, Lesotho, Lettonie, Liberia, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malawi, Maldives, Malte, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, Namibie, Nigeria, Norvege, 
Nouvelle-Zelande, Palaos, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Republique centrafricaine, Republique 
de Coree, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Senegal, Serbie, Seychelles, Slovaquie, 
Slovenie, Suede, Suisse, Suriname, Tchad, Tchequie, Thailande, Togo, Trinite-et-Tobago, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay et Zambie. 
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Sachant que les Etats ont des interets legitimes d’ordre politique, securitaire, economique et commercial dans 
le commerce international des armes classiques, 

Soulignant la necessity de prevenir et d’eliminer le commerce illicite d’amies classiques et d’empecher leur 
detournement vers le marche illicite ou pour un usage final non autorise, ou encore a destination d’utilisateurs finaux 
non autorises, notamment aux fins de la commission d’actes terroristes, 

Rappelant la contribution apportee par le Programme d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects 47 , le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites 
d’armes a feu, de leurs pieces, elements et munitions, additionnel a la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee 48 , et 1’Instrument international visant a permettre aux Etats de proceder a 
f identification et au trafage rapides et fiables des armes legeres et de petit calibre illicites 49 , 

Soulignant les elements de convergence et de complementarite qui existent entre le Traite sur le commerce des 
armes 50 et le Programme de developpement durable a Thorizon 2030 51 , en particulier l’objectif de developpement 
durable n° 16, dont la cible 16.4 vise a reduire nettement le trafic d’armes d’ici a 2030, 

Prenant note du programme de desarmement du Secretaire general, Assurer notre avenir commun: un 
programme de desarmement, notamment la partie intitulee « Un desarmement qui sauve des vies », 

Consciente des incidences negatives que le commerce illicite ou non reglemente des armes classiques et de leurs 
munitions a sur la vie des femmes, des hommes, des filles et des gallons, et du fait que le Traite sur le commerce des 
armes a ete le premier accord international a etablir un lien entre les transferts d’armes classiques et le risque de 
commission d’actes graves de violence fondee sur le genre ou d’actes graves de violence contre les femmes et les 
enfants, 

Appreciant le role important de sensibilisation que jouent les organisations de la societe civile, notamment les 
organisations non gouvemementales, et les milieux professionnels dans les actions visant a prevenir et a eliminer le 
commerce non reglemente ou illicite d’amies classiques et a en prevenir le detournement, ainsi que l’appui qu’ils 
apportent a l’application du Traite sur le commerce des armes, 

Rappelant qu’elle a adopte le Traite le 2 avril 2013, lequel est entre en vigueur le 24 decembre 2014, et notant 
qu’il reste ouvert a T adhesion de tout Etat ne l’ayant pas encore signe, 

Accueillant avec satisfaction les demieres ratifications en date du Traite, tout en gardant a l’esprit que 
l’universalisation est essentielle a la realisation de l’objet et du but du Traite, 

Prenant note des efforts faits par les Etats parties pour continuer d’etudier les moyens d’ameliorer l’application 
du Traite au niveau national par 1’intermediate du groupe de travail sur l’application effective du Traite et du fonds 
d’affectation volontaire pour la mise en oeuvre du Traite, 

1. Accueille avec satisfaction les decisions prises a la quatrieme Conference des Etats parties au Traite sur le 
commerce des armes, tenue a Tokyo du 20 au 24 aout 2018, et note que la cinquieme Conference se tiendra a Geneve 
du 26 au 30 aout 2019 ; 

2. Salue les progres accomplis par les groupes de travail pennanents sur l’application effective du Traite sur 
le commerce des armes 50 , sur la transparence et l’etablissement de rapports et sur l’universalisation en vue de la 
realisation de l’objet et du but du Traite ; 

3. Considere que le renforcement de la structure institutionnelle du Traite offre un cadre d’appui a la 
poursuite des travaux y relatifs, en particulier l’application effective de ses dispositions, et, a cet egard, se declare 
preoccupee par le fait que les contributions mises en recouvrement aupres des Etats n’ont pas ete acquittees 


47 Rapport de la Conference des Nations Unies sur le commerce illicite des annes legeres sous tous ses aspects, New York, 9-20 juillet 2001 
(A/CONF. 192/1 5), chap. IV, par. 24. 

48 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2326, n° 39574. 

49 Voir decision 60/519 etA/60/88, A/60/88/Con'.l et A/60/88/Corr.2, annexe. 

50 Voir resolution 67/234 B. 

51 Resolution 70/1. 
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integralement et par les repercussions que cela pourrait avoir sur les mecanismes relatifs a l’application du Traite, et 
prie les Etats qui ne l’ont pas encore fait de s’acquitter, dans les meilleurs delais, des obligations financieres que leur 
impose le Traite; 

4. Invite tous les Etats qui ne Font pas encore fait a ratifier, a accepter ou a approuver le Traite ou a y adherer, 
selon leurs procedures constitutionnelles respectives, dans l’objectif de son universalisation ; 

5. Invite les Etats parties qui sont en mesure de le faire a offrir leur aide, notamment sous la forme d’un appui 
juridique ou legislatif, d’un renforcement des capacites institutionnelles ou d’une assistance technique, materielle ou 
financiere, aux Etats demandeurs, en vue de promouvoir l’application et runiversalisation du Traite ; 

6. Souligne qu’il importe au plus haut point que les Etats parties au Traite en appliquent effectivement et 
integralement l’ensemble des dispositions et les engage a s’acquitter des obligations qu’il met a leur charge, 
contribuant ainsi a favoriser la paix, la securite et la stabilite aux niveaux international et regional, a attenuer la 
souffrance humaine et a promouvoir la cooperation, la transparence et l’application de mesures responsables ; 

7. Considere que tous les instruments international^ sur les armes classiques et le Traite sont 
complementaires et, a cet egard, exhorte tous les Etats a mettre en oeuvre des mesures nationales visant a prevenir, a 
combattre et a eliminer le commerce illicite ou non reglemente des armes classiques et de leurs munitions, 
conformement a leurs obligations et engagements intemationaux respectifs ; 

8. Preconise l’adoption d’autres mesures qui aideront les Etats a mieux prevenir et combattre le 
detournement d’amies classiques et de munitions pour un usage final non autorise, ou a destination d’utilisateurs 
finaux non autorises; 

9. Se dit conscience de l’atout que represente l’adoption, enjuin 2018, du rapport de la troisieme Conference 
des Nations Unies chargee d’examiner les progres accomplis dans l’execution du Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects 52 , notamment le document 
final qui y est annexe, et des elements de complementarite qui existent entre le Programme d’action et le Traite sur le 
commerce des armes; 

10. Invite tous les Etats parties a presenter en temps voulu, et a mettre a jour, selon qu’il conviendra, leur 
rapport initial et leur rapport annuel portant sur l’annee civile precedente, comme le prevoit Particle 13 du Traite, et a 
renforcer ainsi la confiance, la transparence et l’application du principe de responsabilite, et note que la deuxieme 
Conference des Etats parties a approuve des modeles propres a faciliter l’etablissement des rapports ; 

11. Engage les Etats parties et les Etats signataires a faire en sorte que les femmes et les hommes participent 
pleinement, sur un pied d’egalite, a la realisation de l’objet et du but du Traite et a son application; 

12. Accneille avec satisfaction la mise en place effective du fonds d’affectation volontaire pour la mise en 
oeuvre du Traite, engage les Etats remplissant les conditions requises a en tirer le meilleur parti et engage tous les Etats 
parties qui sont en mesure de le faire a contribuerau fonds ; 

13. Engage les Etats parties et les Etats signataires qui sont en mesure de le faire a foumir une assistance 
financiere, au moyen d’un fonds de parrainage a contributions volontaires, afin de financer la participation aux 
reunions organisees en vertu du Traite des Etats qui, sans cela, ne pourraient y participer; 

14. Engage les Etats parties a renforcer leur cooperation avec la societe civile, notamment les organisations 
non gouvemementales, les milieux professionnels et les organisations internationales concemees, et a collaborer avec 
les autres Etats parties aux niveaux national et regional, et invite ces parties prenantes, en particulier celles qui sont 
sous-representees dans les mecanismes relatifs au Traite, a collaborer davantage avec les Etats parties, aux fins de 
l’application effective et de 1’universalisation du Traite ; 

15. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Traite sui' le commerce des armes », 
et d’examiner a ladite session l’application de la presente resolution. 


52 A/CONF. 192/2018/RC/3. 
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RESOLUTION 73/37 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/510 et A/73/510/Corr. 1, par. 101 ) 53 

73/37. Relation entre le desarmement et le developpement 

L Assemblee generate, 

Rappelant qu’il est prevu dans la Charte des Nations Unies d’etablir et de maintenir la paix et la securite 
internationales en ne detoumant vers les armements que le minimum des ressources humaines et economiques 
du monde, 

Rappelant les dispositions du Document final de sa dixieme session extraordinaire concemant la relation entre 
le desarmement et le developpement 54 , ainsi que l’adoption, le llseptembre 1987, du Document final de la 
Conference internationale sur la relation entre le desarmement et le developpement 55 , 

Rappelant egalement ses resolutions 49/75 J du 15 decembre 1994, 50/70 Gdu 12 decembre 1995, 51/45 D du 
10 decembre 1996, 52/38 D du 9 decembre 1997, 53/77 K du 4 decembre 1998, 54/54 T du l er decembre 1999, 
55/33 L du 20 novembre 2000, 56/24 E du 29 novembre 2001, 57/65 du 22 novembre 2002, 59/78 du 3 decembre 
2004, 60/61 du 8 decembre 2005, 61/64 du 6 decembre 2006, 62/48 du 5 decembre 2007, 63/52 du 2 decembre 2008, 
64/32 du 2 decembre 2009, 65/52 du 8 decembre 2010, 66/30 du 2 decembre 2011, 67/40 du 3 decembre 2012, 68/37 
du 5 decembre 2013, 69/56 du 2 decembre 2014, 70/32 du 7 decembre 2015, 71/62 du 5 decembre 2016 et 72/46 du 
4 decembre 2017, ainsi que sa decision 58/520 du 8 decembre 2003, 

Ayant a Vesprit le Document final de la dix-huilicmc reunion ministerielle a mi-mandat du Mouvement des 
pays non alignes, tenue a Bakou du 3 au 6 avril 2018, 

Consciente des changements qui se sont produits dans les relations internationales depuis l’adoption, en 1987, 
du Document final de la Conference internationale sur la relation entre le desarmement et le developpement, 
notamment des priorites de developpement defmies ces 10 demieres annees, 

Consciente egalement des nouvelles difficultes que doit affronter la communaute internationale en ce qui 
concerne le developpement, l’elimination de la pauvrete et (’eradication des maladies qui affligent l’humanite, 

Soulignant l’importance de la symbiose entre le desarmement et le developpement et le role important de la 
securite a cet egard, et s’inquietant que les depenses militaires augmentent a l’echelle mondiale, absorbant des 
ressources qui pourraient etre consacrees au developpement, 

Rappelant le rapport du Groupe d’experts gouvernementaux sur la relation entre le desarmement et le 
developpement 56 et la reevaluation que le Groupe a faite de cette question importante dans le contexte international 
actuel, 

Considerant qu’il est important d’assurer le suivi de [’application du programme d’action adopte en 1987 a la 
Conference internationale sur la relation entre le desarmement et le developpement 55 , 

Prenant acte du rapport presente par le Secretaire general en application de la resolution 72/46 57 , 

1. Souligne le role central que joue [’Organisation des Nations Unies dans la relation entre le desarmement 
et le developpement, et prie le Secretaire general de renforcer encore ce role, en particulier de consolider le Groupe 
directeur de haut niveau sur le desarmement et le developpement, afin d’assurer une coordination continue et 
effective et une cooperation etroite entre les organismes, departements et services competents de [’Organisation des 
Nations Unies; 


53 Le projet de resolution reconrmande dans le rapport de la Commission avait pour auteur l’lndonesie (au nom des Etats Membres de 
fOrganisation des Nations Unies qui sont membres du Mouvement des pays non alignes). 

54 Voir resolution S-10/2. 

55 Voir Rapport de la Conference internationale sur la relation entre le desannement et le dewloppement, New York, 24 aout-11 septembre 
1987 (A/CONF. 130/39). 

56 Voir A/59/119. 

57 A/73/117. 
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2. Prie le Secretaire general de continuer a prendre, par 1’intermediate des organes competents et dans les 
Iimites des ressources disponibles, des mesures propres a assurer l’application du programme d’action adopte le 
11 septembre 1987 a la Conference internationale sur la relation entre le desarmement et le developpement 55 ; 

3. Invite instamment la communaute internationale a consacrer au developpement economique et social une 
partie des ressources liberees par la mise en oeuvre d’accords de desarmement et de limitation des armements. afm de 
reduire l’ecart toujours croissant entre pays developpes et pays en developpement; 

4. Engage la communaute internationale a atteindre les objectifs de developpement durable 58 et a souligner 
la contribution que le desarmement pourrait apporter a cet egard lorsqu’elle passera en revue les progres accomplis 
en la matiere, ainsi qu’a redoubler d’efforts pour integrer les activites concemant le desarmement, faction humanitaire 
et le developpement; 

5. Engage les organisations et institutions regionales et sous-regionales, les organisations non 
gouvemementales et les instituts de recherche competents a inclure les questions qui concernent la relation entre le 
desarmement et le developpement dans leurs programmes et, a cet egard, a tenir compte du rapport du Groupe 
d’experts gouvemementaux sur la relation entre le desarmement et le developpement 56 ; 

6. Invite de nouveau les Etats Membres a communiquer au Secretaire general des renseignements sur les 
mesures et les efforts visant a consacrer au developpement economique et social une partie des ressources liberees par 
la mise en oeuvre d’accords de desarmement et de limitation des armements, afin de reduire l’ecart toujours croissant 
entre pays developpes et pays en developpement; 

7. Prie le Secretaire general de lui rendre compte, a sa soixante-quatorzieme session, de l’application de la 
presente resolution et notamment de lui fournir les renseignements communiques par les Etats Membres comme suite 
au paragraphe 6 ci-dessus ; 

8. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Relation entre le desarmement et le 
developpement». 


RESOLUTION 73/38 

Adoptee a la 45 8 seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr. 1 , 
par. 101 ) 59 , a la suite d'un vote enregistre de 151 voix contre 4, avec 25 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, 
Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat 
plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, 
Cambodge, Cameroun, Chili, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Egypte, 
El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Fidji, 
Finlande, Gabon, Gambie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, 
Flonduras, lies Marshall, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique dj, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamaique, Japon, 
Jordanie, Kenya, Kirghizistan, Koweit, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, 
Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Pakistan, Panama, Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, 
Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique 
dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint- 
Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovenie, 
Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, 
Turkmenistan, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 
Ont vote contre: &ats-Unis d'Amerique, France, Israel, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
Se sont abstenus: Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Canada, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Federation de 
Russie, Georgie, Hongrie, Kazakhstan, Lettonie, Lituanie, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Pologne, Portugal, 
Republique de Coree, Roumanie, Slovaquie, Tchequie, Turquie, Ukraine 


58 Voir resolution 70/1. 

59 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur flndonesie (au nom des Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Mouvement des pays non alignes). 
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73/38. Effets de Futilisation d’armes et de munitions contenant de l’uranium appauvri 

L 'Assemblee generate, 

Guidee par les buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies et les regies du droit international 
humanitaire, 

Rappelant ses resolutions 62/30 du 5 decembre 2007, 63/54 du 2 decembre 2008, 65/55 du 8 decembre 2010, 
67/36 du 3 decembre 2012, 69/57 du 2 decembre 2014 et 71/70 du 5 decembre 2016, 

Resolue a promouvoir le multilateralisme, qu’elle juge indispensable a la poursuite des negociations sur la 
reglementation des armements et le desarmement, 

Prenant note des opinions exprimees par les Etats Membres et les organisations internationales competentes sur 
les effets de I’utilisation d’armes et de munitions contenant de l’uranium appauvri, qui figurent dans les rapports 
presentes par le Secretaire general en application des resolutions 62/30, 63/54, 65/55, 67/36, 69/57 et 7 1/70 60 , 

Considerant qu’il importe que soient mises en oeuvre, selon qu’il conviendra, les recommandations de F Agence 
internationale de l’energie atomique, du Programme des Nations Unies pom - l’environnement et de l’Organisation 
mondiale de la Sante visant a reduire les risques que pourraient presenter pour les etres humains et l’environnement 
les zones contaminees par des residus d’uranium appauvri, 

Estimant que les etudes menees jusqu’a present par les organisations internationales competentes ne rendent pas 
compte de fa^on suffisamment detaillee de l’ampleur des effets a long terme que pourrait avoir pour les etres humains 
et l’environnement I’utilisation d’armes et de munitions contenant de l’uranium appauvri, 

Rappelant que, dans le rapport sur la question qu’il a presente au Secretaire general 61 , le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement affirme qu’il subsiste d’importantes incertitudes scientifiques quant aux effets a long 
terme de l’uranium appauvri sur l’environnement, en particular les eaux souteixaines, et demande que I’utilisation de 
l’uranium appauvri soit soumise au principe de precaution, 

Convaincue que, l’humanite etant de plus en plus consciente de la necessity de prendre immediatement des 
mesures pour proteger l’environnement, il faut, face a tout evenement risquant de compromettre ces efforts, 
s’employer d’urgence a mettre en oeuvre les mesures necessaires, 

Notant la necessity de proceder a des recherches plus poussees afm d’evaluer les risques sanitaires et l’impact 
ecologique de I’utilisation d’armes et de munitions contenant de l’uranium appauvri dans les situations de conflit, 

Notant egalement les difficultes techniques et fmancieres auxquelles font face les Etats touches qui, apres un 
conflit, cherchent a prendre des mesures coiTectives conformes aux normes internationales sur la gestion des dechets 
radioactifs pour les zones, infrastructures et matieres contaminees par des armes et munitions contenant de l’uranium 
appauvri. 

Tenant compte des effets potentiellement nefastes que pourrait avoir sur la sante et l’environnement I’utilisation 
d’armes et de munitions contenant de l’uranium appauvri et du fait qu’ils restent un sujet de preoccupation pour les 
Etats et les populations touches ainsi que pour les specialistes de la sante et la societe civile, 

1. Remercie les Etats Membres et les organisations internationales qui ont presente leurs vues au Secretaire 
general en application de la resolution 71/70 et de ses resolutions anterieures sur la question; 

2. Invite les Etats Membres et les organisations internationales competentes, en particulier ceux qui ne Font 
pas encore fait, a communiquer au Secretaire general leurs vues sur les effets de I’utilisation d’armes et de munitions 
contenant de l’uranium appauvri; 

3. Prie le Secretaire general d’inviter les organisations internationales competentes a actualiser et a mener a 
bien, s’il y a lieu, leurs etudes et recherches concernant les effets sur la sante humaine et l’environnement de 
I’utilisation d’armes et de munitions contenant de l’uranium appauvri; 


60 A/63/170, A/63/170/Add.l, A/65/129, A/65/129/Add.l, A/67/177, A/67/177/Add.l, A/69/151, A/71/139 et A/73/99. 

61 A/65/129/Add.l, sect. HI. 
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4. Engage les Etats Membres, en particulier les Etats touches a faciliter, si necessaire, les etudes et recherches 
mentionnees au paragraphe 3 ci-dessus ; 

5. Engage egalement les Etats Membres a suivre de pres les progres des etudes et recherches mentionnees 
au paragraphe 3 de la presente resolution ; 

6. Invite les Etats Membres qui ont utilise des armes et des munitions contenant de ruranium appauvri en 
periode de conflit arme a fournir aux autorites competentes des Etats touches qui en font la demande des informations 
aussi detaillees que possible sur l’emplacement des zones oil ils ont utilise ces armes et munitions et sur les quantites 
utilisees, dans le but de faciliter Fevaluation et la decontamination de ces zones ; 

7. Engage les Etats Membres qui sont en mesure de le faire a offrir leur aide aux Etats touches par l’utilisation 
d’armes et de munitions contenant de l’uranium appauvri, en particulier pour le reperage et la gestion des sites et 
matieres contamines; 

8. Erie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quinzieme session, un rapport actualise sur la 
question rendant compte des informations presentees par les Etats Membres et les organisations internationales 
competentes, notamment en application des paragraphes 2 et 3 de la presente resolution; 

9. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Effets de l’utihsation d’amtes et de 
munitions contenant de l’uranium appauvri ». 


RESOLUTION 73/39 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/510 et A/73/510/Corr. 1, par. 101 ) 62 

73/39. Respect des normes environnementales dans l’elaboration et l’application des accords 
de desarmement et de maitrise des armements 

L ’Assemblee generate , 

Rappelant ses resolutions 50/70 M du 12 decembre 1995, 51/45 E du 10 decembre 1996, 52/38 E du 
9 decembre 1997, 53/77 J du 4 decembre 1998, 54/54 S du 1® decembre 1999, 55/33 K du 20novembre 2000, 
56/24 F du 29 novembre 2001, 57/64 du 22 novembre 2002, 58/45 du 8 decembre 2003, 59/68 du 3 decembre 2004, 
60/60 du 8 decembre 2005, 61/63 du 6 decembre 2006, 62/28 du5 decembre 2007, 63/51 du 2 decembre 2008, 64/33 
du 2 decembre 2009, 65/53 du 8 decembre 2010, 66/31 du 2 decembre 2011, 67/37 du 3 decembre 2012, 68/36 du 
5 decembre 2013, 69/55 du 2 decembre 2014, 70/30 du 7 decembre 2015, 71/60 du 5 decembre 2016 et 72/47 du 
4 decembre 2017, 

Soulignant qu’il importe de respecter les normes environnementales dans F elaboration et l’application des 
accords de desarmement et de limitation des armements, 

Considerant qu’il est necessaire de tenir dument compte des accords adoptes a la Conference des Nations Unies 
sur l’environnement et le developpement, ainsi que des accords anterieurs sur la question, dans l’elaboration et 
l’application des accords de desarmement et de limitation des armements, 

Prenant acte du rapport presente par le Secretaire general en application de la resolution 72/47 63 , 

Notant qu’a la dix-huitieme reunion ministerielle a mi-mandat du Mouvement des pays non alignes, tenue a 
Bakou du 3 au 6 avril 2018, les participants se sont felicites que 1’Assemblee generate ait adopte, sans mise aux voix, 
la resolution 72/47 sur le respect des normes environnementales dans l’elaboration et l’application des accords de 
desarmement et de maitrise des armements. 


62 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur Flndonesie (au nom des Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Mouvement des pays non alignes). 

63 A/73/92. 
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Consciente que l’emploi des armes nucleates a des effets prejudiciables sur renvironnement, 

1. Reaffirme que les instances internationales s’occupant de desarmement devraient tenir pleinement compte 
des normes environnementales pertinentes lorsqu’elles negocient des traites et des accords de desarmement et de 
limitation des armements, et que tous les Etats devraient contribuer pleinement, par leurs actes, a assurer le respect de 
ces normes dans [’application des traites et des conventions auxquels ils sont parties ; 

2. Demande aux Etats d’adopter des mesures unilaterales, bilaterales, regionales et multilaterales pour faire 
en sorte que l’application des progres scientifiques et techniques aux domaines de la securite internationale et du 
desarmement et a d’autres domaines connexes ne porte pas atteinte a l’environnement ou ne l’empeche pas de 
contribuer utilement a la realisation du developpement durable ; 

3. Prendnote avec satisfaction des informations communiquees par les Etats Membres sur l’application des 
mesures qu’ils ont adoptees pour promouvoir les objectifs enonces dans la presente resolution 63 ; 

4. Invite tous les Etats Membres a communiquer au Secretaire general des informations sur les mesures qu’ ils 
auront adoptees pour promouvoir les obj ectifs enonces dans la presente resolution, et prie le Secretaire general de faire 
figurer ces informations dans un rapport qu’il lui presentera a sa soixante-quatorzieme session; 

5. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Respect des nonnes environnementales 
dans F elaboration et l’application des accords de desarmement et de maitrise des annements ». 


RESOLUTION 73/40 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr.l, 
par. 101 ) 64 , a la suite d'un vote enregistre de 143 voix contre 27, avec 14 abstentions, les voixs’etant reparties commesuit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, 
Armenie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat 
plurinational de), Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, 
Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes 
unis, Equateur, Erythree, Eswatini, Ethiopie, Fidji, Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, 
Guinee equatoriale, Guyana, Flonduras, lies Marshall, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d j, Iraq, Irlande, Jamaique, 
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Madagascar, Malaisie, 
Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, 
Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou, Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique 
democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, 
Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint- 
Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Soudan, Sri Lanka, 
Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, ThaTlande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, 
Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Albanie, Allemagne, Australie, Belgique, Croatie, Danemark, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, Federation 
de Russie, France, Hongrie, Israel, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Monaco, Montenegro, Pays-Bas, Pologne, 
Republique de Coree, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Slovaquie, Slovenie, Tchequie, 
Turquie 

Sesontabstenus: Bosnie-Plerzegovine, Bulgarie, Canada, Espagne, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, 
Georgie, Grece, Islande, Japon, Norvege, Portugal, Serbie, Ukraine 

73/40. Suivi de la reunion de haut niveau de l’Assemblee generate sur le desarmement nucleaire de 2013 

L 'Assemblee generale, 

Rappelant ses resolutions 67/39 du 3 decembre 2012, 68/32 du 5 decembre 2013, 69/58 du 2 decembre 2014, 
70/34 du 7 decembre 2015, 71/71 du 5 decembre 2016 et 72/251 du 24 decembre 2017, 


64 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur Tlndonesie (au nom des Etats Membres de 
TOrganisation des Nations Unies qui sont membres du Mouvement des pays non alignes). 
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Se felicitant de la tenue, le 26 septembre 2013, de sa reunion de haut niveau sur le desarmement nucleaire et 
saluant la contribution qu’elle a apportee a la realisation de l’objectif d’elimination totale des armes nucleaires, 

Soulignant qu’il importe d’oeuvrer a l’edification d’un monde plus sur pour tous et d’instaurer la paix et la 
securite dans un monde exempt d’armes nucleaires, 

Reaffirmant que l’adoption de mesures concretes de desarmement nucleaire est une priorite absolue, comme 
elle l’a declare a sa premiere session extraordinaire consacree au desarmement, 

Convaincue que le desarmement nucleaire et Felimination totale des armes nucleaires sont la seule garantie 
absolue contre l’emploi ou la menace d’emploi de ces armes, 

Constatant la contribution notable qu’un certain nombre de pays ont apportee au desarmement nucleaire en 
creant des zones exemptes d’armes nucleaires, en renon^ant volontairement aux programmes d’armement nucleaire 
ou en retirant volontairement toutes les armes nucleaires presentes sur leur territoire, et appuyant vigoureusement la 
creation rapide d’une zone exempte d’armes nucleaires au Moyen-Orient, 

Rappelant que, dans la Declaration du Millenaire 65 , les chefs d’Etat et de gouvernement ont decide de travailler 
a Felimination des armes de destruction massive, notamment les armes nucleaires, et de n’ecarter aucune solution 
possible pour parvenir a cet objectif, notamment en ce qui concerne la convocation eventuelle d’une conference 
intemationale pour definir les moyens d’eliminer les dangers nucleaires, 

Reaffirmant le role central qui revient a [’Organisation des Nations Unies dans le domaine du desarmement et 
reaffirmant egalement que les mecanismes multilateraux pour le desarmement restent importants et pertinents, comme 
elle Fa affirme a sa premiere session extraordinaire consacree au desarmement, 

Consciente du role important que joue la societe civile, y compris les organisations non gouvernementales, les 
milieux universitaires, les parlementaires et les medias, en matiere de desarmement nucleaire, 

Gravementpreoccupee elle aussi par les consequences humanitaires catastrophiques qu’aurait l’emploi d’armes 
nucleaires et, a cet egard, rappelant que tous les Etats doivent toujours se conformer au droit international applicable, 
y compris le droit international humanitaire, 

Prenant acte du rapport presente par le Secretaire general en application de la resolution 72/251 66 et se felicitant 
qu’un grand nombre d’Etats Membres aient contribue a son etablissement en faisant connaitre leurs vues, 

Prenant acte egalement de l’adoption, le 7 juillet 2017, du Traite sur Finterdiction des armes nucleaires 67 , a 
l’issue d’un vote de la conference des Nations Unies pour la negociation d’un instrument juridiquement contraignant 
visant a interdire les armes nucleaires en vue de leur elimination complete, 

Consciente des obligations solennelles imposees aux Etats parties par l’article VI du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires 68 , en particulier celle de poursuivre de bonne foi des negociations sur des 
mesures efficaces relatives a la cessation de la course aux armements nucleaires a une date rapprochee et au 
desarmement nucleaire, 

Se declarantpmfondementpreoccupee par le fait que les negociations prevues dans le cadre de la Conference 
du desarmement en vue de Fadoption d’une convention globale sur les armes nucleaires n’ont pas encore commence, 

Resolue a ocuvrcr collectivement a la realisation du desarmement nucleaire, 

1. Souligne l’appui vigoureux, exprime a la reunion de haut niveau sur le desarmement nucleaire qu’elle a 
tenue le 26 septembre 2013, en faveur de Fadoption urgente de mesures efficaces visant a Felimination totale des 
armes nucleaires; 


65 Resolution 55/2. 

66 A/73/122. 

67 A/CONF.229/2017/8. 

68 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 729, n" 10485. 
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2. Demande que soient respectes sans attendre les obligations juridiques et les engagements pris en matiere 
de desarmement nucleaire; 

3. S’associe aux nombreuses voix qui se sont exprimees a la reunion de haut niveau en faveur d’une 
convention globale sur les armes nucleaires ; 

4. Demande que des negociations commencent au plus tot, dans le cadre de la Conference du desarmement, 
en vue de l’adoption de mesures efficaces de desarmement nucleaire visant a parvenir a l’ehmination complete des 
armes nucleaires, et notamment en vue de la mise au point d’une convention globale sur les armes nucleaires ; 

5. Decide de convoquer a New York, a une date qui sera precisee ulterieurement, une conference 
intemationale de haut niveau des Nations Unies sur le desarmement nucleaire pour faire le point sur les progres 
accomplis dans ce domaine ; 

6. Prend note des vues communiquees par les Etats Membres sur la realisation de l’objectif d’elimination 
totale des armes nucleaires, en particulier sur les elements d’une convention globale sur les armes nucleaires, qui 
figurent dans le rapport du Secretaire general etabli en application de la resolution 72/251 66 , et prie le Secretaire general 
de transmettre ce rapport a la Conference du desarmement et a la Commission du desarmement pour qu’elles 
l’examinent dans les meiUeurs delais ; 

7. Sefelicite qu’une journee intemationale, celebree le 26 septembre, soit consacree a relimination totale des 
armes nucleaires et que des activites soient menees en vue de la promouvoir; 

8. Remercie les Etats Membres, les organismes des Nations Unies et la societe civile, en particulier les 
organisations non gouvemementales, les milieux universitaires, les parlementaires, les medias et les particuliers qui 
ont organise des activites pour promouvoir la Journee intemationale pour relimination totale des armes nucleaires ; 

9. Prie a nouveau la presidence d’organiser chaque annee, le 26 septembre, une reunion pleniere de haut 
niveau de l’Assemblee d’une journee en vue de celebrer et de promouvoir la Journee intemationale pour l’ehmination 
totale des armes nucleaires ; 

10. Decide que la reunion pleniere de haut niveau susmentionnee se tiendra avec la participation des Etats 
Membres et des Etats observateurs, representes au plus haut niveau possible, et avec la participation de son President 
ou de sa Presidente et du Secretaire general; 

11. Prie le Secretaire general de prendre toutes les dispositions necessaires pour celebrer et promouvoir la 
Journee intemationale pour l’elimination totale des armes nucleaires, notamment par l’intermediaire des Offices des 
Nations Unies a Geneve et a Vienne et des centres regionaux des Nations Unies pour la paix et le desarmement; 

12. Invite les Etats Membres, le systeme des Nations Unies et la societe civile, y compris les organisations 
non gouvemementales, les milieux universitaires, les parlementaires, les medias et les particuliers, a celebrer et a 
promouvoir la Journee intemationale pour l’elimination totale des armes nucleaires, par toutes sortes d’activites 
d’information et de sensibilisation du public portant sur la menace que les armes nucleaires representent pour 
l’humanite et la necessity de les eliminer completement, afin de mobiliser la communaute intemationale au service de 
l’objectif commun qu’est l’edification d’un monde exempt d’armes nucleaires ; 

13. Prie le Secretaire general de sollicker les vues des Etats Membres sur la realisation de l’objectif 
d’elimination totale des armes nucleaires, en particulier sur les mesures efficaces de desarmement nucleaire, y compris 
les elements d’une convention globale sur les armes nucleaires, et de lui presenter a sa soixante-quatorzieme session 
un rapport a ce sujet qu’il transmettra egalement a la Conference du desarmement; 

14. Prie egalement le Secretaire general de lui faire rapport sur l’application de la presente resolution a sa 
soixante-quatorzieme session; 

15. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Suivi de la reunion de haut niveau de 
l’Assemblee generate sur le desarmement nucleaire de 2013 ». 
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RESOLUTION 73/41 

Adoptee a la 45 0 seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr.l, 
par. 101 ) 69 , a la suite d'un vote enregistre de 128 voix contre 4, avec 52 abstentions, les voixs’etant reparties commesuit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Azerbaijan, 
Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Botswana, Bresil, 
Brunei Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, Colombie, Comores, Congo, 
Costa Rica, Cote d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Eswatini, Ethiopie, 
Federation de Russie, Fidji, Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, 
Guyana, Flonduras, lies Marshall, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Jamaique, Jordanie, Kazakhstan, 
Kenya, Kirghizistan, Koweit, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Oman, Ouganda, 
Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou, Philippines, Qatar, Republique 
arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, 
Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-UniedeTanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, SaoTome-et-Principe, Senegal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Soudan, Sri Lanka, 
Suriname, Tadjikistan, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Uruguay, Vanuatu, 
Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Etats-Unis d’Amerique, Israel, Micronesie (Etats federes de), Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord 

Se sont abstenus: Albanie, Allemagne, Andorre, Armenie, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Flerzegovine, Bulgarie, 
Canada, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, 
Georgie, Grece, Flongrie, Irlande, Islande, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Monaco, 
Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Republique de Moldova, 
Roumanie, Saint-Marin, Samoa, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Tonga, Turquie, Tuvalu, Ukraine 

73/41. Promotion du multilateralisme dans le domaine du desarmement et de la non-proliferation 

L 'Assemblee generate, 

Detenninee a faire prevaloir le strict respect des buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 

Rappelant sa resolution 56/24 T du 29 novembre 2001, relative a la cooperation multilaterale dans le domaine 
du desarmement et de la non-proliferation et a Taction mondiale contre le terrorisme, et les autres resolutions sur la 
question, ainsi que ses resolutions 57/63 du 22 novembre 2002, 58/44 du 8 decembre 2003, 59/69 du 3 decembre 
2004, 60/59 du 8 decembre 2005, 61/62 du 6 decembre 2006, 62/27 du 5 decembre 2007, 63/50 du 2 decembre 2008, 
64/34 du 2 decembre 2009, 65/54 du 8 decembre 2010, 66/32 du 2 decembre 2011, 67/38 du 3 decembre 2012, 68/38 
du 5 decembre 2013, 69/54 du 2 decembre 2014, 70/31 du7 decembre 2015, 71/61 du 5 decembre 2016 et 72/48 du 
4 decembre 2017 relatives a la promotion du multilateralisme dans le domaine du desarmement et de la 
non-proliferation, 

Rappelant que [’Organisation des Nations Unies a pour but de maintenir la paix et la securite internationales et, 
a cette fin, de prendre des mesures collectives efficaces en vue de prevenir et d’ecarter les menaces contre la paix et 
de reprimer tout acte degression ou autre rupture de la paix, et de s’employer, par des moyens pacifiques, 
conformement aux principes de la justice et du droit international, a regler les differends ou les situations de caractere 
international qui pourraient mener a une rupture de la paix, ainsi que le prevoit la Charte, 

Rappelant la Declaration du Millenaire 70 , qui affirme notamment que la responsabilite de la gestion du 
developpement economique et social a Techelle mondiale, ainsi que des menaces qui planent sur la paix et la securite 
internationales, doit etre partagee entre toutes les nations du monde et devrait etre exercee dans un cadre multilateral, 
et que [’Organisation des Nations Unies, qui est [’organisation la plus universelle et la plus representative du monde, 
doit j ouer le premier role, 

Convaincue qu’a l’ere de la mondialisation et du fait de la revolution de Tinformation, les problemes de 
reglementation des armements, de non-proliferation et de desarmement sont plus que jamais Taffaire de tous les pays 


69 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur Tlndonesie (au nom des Etats Membres de 
TOrganisation des Nations Unies qui sont membres du Mouvement des pays non alignes). 

70 Resolution 55/2. 
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du monde, qui sont touches d’une maniere ou d’une autre par ces problemes et doivent done avoir la possibility de 
participer aux negociations visant a les regler, 

Gardant a I’esprit l’existence d’un vaste ensemble d’accords de reglementation des armements et de 
desarmement resultant de negociations multilaterales non discriminatoires et transparentes auxquelles ont participe 
mi grand nombre de pays de taille et de puissance differentes, 

Consciente de la necessity de continuer a progresser dans le domaine de la reglementation des armements. de la 
non-proliferation et du desarmement par des negociations universelles, multilaterales, non discriminatoires et 
transparentes visant a parvenir a un desarmement general et complet sous un controle international strict, 

Sachant que les negociations bilaterales, plurilaterales et multilaterales sur le desarmement se completent, 

Estimant que la proliferation et la mise au point d’armes de destruction massive, ycompris nucleates, 
constituent l’une des menaces les plus imminentes qui pesent sur la paix et la security intemationales, et qu’il faut 
y faire face en tout premier lieu, 

Considerant que les accords multilateral^ de desarmement constituent, pom - les Etats qui y sont parties, un 
mecanisme permettant de resoudre, par la concertation ou la cooperation, les problemes qui peuvent surgir a propos 
de l’objet de ces accords ou de 1’application de leurs dispositions, et que cette concertation et cette cooperation peuvent 
egalement etre menees suivant des procedures intemationales, dans le cadre de I’Organisation et conformement 
a la Charte, 

Soulignant que la cooperation internationale, le reglement pacifique des differends, le dialogue et l’adoption de 
mesures de confiance sont de nature a apporter une contribution essentielle a l’etablissement de relations multilaterales 
et bilaterales amicales entre les peuples et entre les nations, 

Preoccupee par l’erosion continue du multilateralisme dans le domaine de la reglementation des armements, de 
la non-proliferation et du desarmement, et considerant que les Etats Membres qui recourraient a des mesures 
unilaterales pour regler leurs problemes de security mettraient en danger la paix et la security intemationales et 
ebranleraient la confiance dans le systeme international de security, ainsi que les fondements memes de 
1’Organisation, 

Notant qu’a sa dix-huitieme reunion ministerielle a mi-mandat, tenue a Bakou du 3 au 6 avril 2018, le 
Mouvement des pays non alignes a salue l’adoption de la resolution 72/48 relative a la promotion du multilateralisme 
dans le domaine du desarmement et de la non-proliferation, en soulignant que le multilateralisme et les solutions 
airetees sur le plan multilateral etaient, conformement a la Charte, les seuls moyens viables de traiter les questions de 
desarmement et de security internationale, 

Reaffirmant la validity absolue de la diplomatic multilaterale dans le domaine du desarmement et de la 
non-proliferation et determinee a promouvoir le multilateralisme, qu’elle juge indispensable a la poursuite des 
negociations sur la reglementation des armements et le desarmement, 

1. Reaffiime que le multilateralisme est le principe fondamental qui doit regir les negociations portant sur le 
desarmement et la non-proliferation, si Ton veut maintenir et renforcer les normes universelles et elargir leur champ 
d’application; 

2. Reaffirme egalement que le multilateralisme est le principe fondamental qui doit regir le reglement des 
problemes de desarmement et de non-proliferation ; 

3. Demande instamment a tous les Etats interesses de participer sans discrimination et dans la transparence 
aux negociations multilaterales sur la reglementation des armements, la non-proliferation et le desarmement; 

4. Souligne qu’il importe de preserver les accords de reglementation des armements et de desarmement en 
vigueur, qui sont les fruits de la cooperation internationale et des negociations multilaterales menees pour faire face 
aux defis auxquels se heurte 1’humanity ; 

5. Demande de nouveau a tous les Etats Membres de renouveler et d’honorer les engagements qu’ils ont pris 
individuellement et collectivement en faveur de la cooperation multilaterale, sachant qu’elle les aidera beaucoup a 
poursuivre et a atteindre leurs objectifs communs dans le domaine du desarmement et de la non-proliferation; 

6. Invite les Etats parties aux instruments relatifs aux armes de destruction massive a se consulter et a 
cooperer aux fins du reglement des problemes resultant du non-respect de ces instruments, ainsi qu’aux fins de leur 
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application, suivant les procedures prevuespar lesdits instruments, et a s’abstenir de recourir ou de menacer de recourir 
a des mesures unilaterales ou de se lancer mutuellement des accusations non verifiees de non-respect pour regler leurs 
problemes; 

7. Prend acte du rapport du Secretaire general presentant, en application de sa resolution 72/48, les vues des 
Etats Membres sur la question de la promotion du multilateralisme dans le domaine du desarmement et de la 
non-proliferation 71 ; 

8. Prie le Secretaire general de solliciter les vues des Etats Membres sur la question de la promotion du 
multilateralisme dans le domaine du desarmement et de la non-proliferation et de lui presenter un rapport a ce sujet a 
sa soixante-quatorzieme session; 

9. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Promotion du multilateralisme dans 
le domaine du desarmement et de la non-proliferation ». 


RESOLUTION 73/42 


Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr.l, 
par. 101 ) 72 , a la suite d'un vote enregistre de 178 voix contre zero, avec 4 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 
Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, 
Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, 
Espagne, Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, Gabon, 
Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, 
Honduras, Hongrie, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d j, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamai'que, Japon, Jordanie, 
Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Koweit, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, 
Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique 
arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique du Congo, Republique 
democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, 
Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, 
Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, 
Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, 
Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique 
bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Neant 

Se sont abstenus: Etats-Unis d'Amerique, France, Israel, Papouasie-Nouvelle-Guinee 

73/42. Convocation de la quatrieme session extraordinaire de l’Assemblee generale consacree 
au desarmement 

L 'Assemblee generale, 

Rappelantses resolutions 49/75 1 du 15 decembre 1994, 50/70 Fdu 12 decembre 1995, 51/45 Cdu 10 decembre 
1996, 52/38 F du 9 decembre 1997, 53/77 AA du 4 decembre 1998, 54/54 U du l a decembre 1999, 55/33 M du 
20 novembre 2000, 56/24 D du 29 novembre 2001, 57/61 du 22 novembre 2002, 59/71 du 3 decembre 2004, 61/60 
du 6 decembre 2006, 62/29 du 5 decembre 2007, 65/66 du 8 decembre 2010 et 72/49 du 4 decembre 2017, ainsi que 
ses decisions 58/521 du 8 decembre 2003,60/518 du 8 decembre 2005,60/559 du 6 juin 2006,63/519 du 2 decembre 
2008,64/515 du 2 decembre 2009 et 70/551 du 23 decembre 2015, 
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Rappelant egalement qu’elle a, chaque fois sur la base d’un consensus, consacre trois sessions extraordinaires 
au desarmement, respectivement en 1978, en 1982 et en 1988, 

Ayant a l 'esprit le Document final de sa dixieme session extraordinaire, adopte par consensus a la premiere 
session extraordinaire consacree au desarmement 73 , 

Ayant egalement a Vesprit l’objectif final du desarmement general et complet sous un controle international 
efficace, 

Se declarant de nouveau convaincue qu’une session extraordinaire de l’Assemblee generale consacree au 
desarmement peut determiner la voie a suivre a l’avenir pour le desarmement, la maitrise des armements, la 
non-proliferation et la solution des problemes connexes de securite intemationale, 

Soulignant l’importance du multilateralisme pour le processus de desarmement, la maitrise des armements, la 
non-proliferation et la solution des problemes connexes de securite intemationale, 

Rappelant que le Groupe de travail a composition non limitee sur la quatrieme session extraordinaire de 
l’Assemblee generale consacree au desarmement a mene a bien ses travaux consistant a examiner les objectifs et 
l’ordre du jour de la quatrieme session extraordinaire et a adopter par consensus un rapport et des recommandations 
de fond 74 , 

Rappelant le rapport du Groupe de travail a composition non limitee et les recommandations qui y sont 
formulees, 

1. Rappelle que le Groupe de travail a composition non limitee sur la quatrieme session extraordinaire de 
l’Assemblee generale consacree au desarmement, qui a ete cree par sa resolution 65/66 et sa decision 70/551 et s’est 
reuni a New York en 2016 et en2017, a adopte par consensus les recommandations relatives aux objectifs et a l’ordre 
du jour de la quatrieme session extraordinaire de l’Assemblee generale consacree au desarmement; 

2. Rappelle le rapport du Groupe de travail a composition non limitee et les recommandations qui y sont 
formulees 74 ; 

3. Exprime de nouveau ses remerciements aux participants au Groupe de travail a composition non limitee 
pour leurs contributions constructives a ses travaux ; 

4. Encourage les Etats Membres a poursuivre les consultations sur les prochaines etapes menant a la 
convocation de la quatrieme session extraordinaire de l’Assemblee generale consacree au desarmement; 

5. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Convocation de la quatrieme session 
extraordinaire de l’Assemblee generale consacree au desarmement». 


RESOLUTION 73/43 

Adoptee a la 45 8 seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A73/510 et A73/510/Corr.1 , 
par. 101 ) 75 , a la suite d'un vote enregistre de 181 voix contre zero, avec 2 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 
Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, 
Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, 
Espagne, Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, 
Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, 
Flonduras, Hongrie, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d j, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamaique, Japon, Jordanie, 
Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 


73 Resolution S-10/2. 

74 A/AC.268/2017/2. 

75 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur l’lndonesie (au nom des Etats Membres de 
rOrganisation des Nations Unies qui sont membres du Mouvement des pays non alignes). 
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Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, 
Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, 
Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique du 
Congo, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire 
democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, SaoTome-et-Principe, Senegal, Serbie, 
Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, 
Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, 
Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 
Ont vote contre: Neant 

Se sont abstenus: Etats-Unis d'Amerique, Israel 

73/43. Mesures visant a renforcer l’autorite du Protocole de Geneve de 1925 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses precedentes resolutions sur la question, en particular sa resolution 71/59 du 5 decembre 2016, 

Resolue a agirpour que de reels progres soient accomplis sur la voie d’un desarmement general et complet sous 
un controle international strict et efficace, 

Rappelant que la communaute internationale est resolue de longue date a parvenir a l’interdiction effective de 
la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’utilisation des armes chimiques et biologiques, et qu’elle 
continue d’appuyer les mesures visant a renforcer l’autorite du Protocole concemant la prohibition d’emploi a la 
guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de mo yens bacteriologiques, signe a Geneve le 17juin 1925 76 , 
comme l’attestent de nombreuses resolutions adoptees par consensus, 

Soulignant qu’il importe d’apaiser les tensions internationales et de renforcer la confiance entre les Etats, 

1. Prend acte de la note du Secretaire general 77 ; 

2. Demande de nouveau a tous les Etats de se conformer strictement aux principes et objectifs du Protocole 
concemant la prohibition d’emploi a la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens 
bacteriologiques 76 , et reaffirme qu’il est vital de donner effet aux dispositions de cet instrument; 

3. Engage les Etats qui maintiennent leurs reserves au Protocole de Geneve de 1925 a les retirer; 

4. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quinzieme session, un rapport sur l’application de 
la presente resolution. 


RESOLUTION 73/44 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/510 et A/73/510/Corr. 1, par. 101 ) 78 

73/44. Securite internationale et statut d’Etat exempt d’armes nucleaires de la Mongolie 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 53/77 D du 4 decembre 1998, 55/33 S du 20 novembre 2000, 57/67 du 22 novembre 
2002, 59/73 du 3 decembre 2004, 61/87 du 6 decembre 2006, 63/56 du 2 decembre 2008, 65/70 du 8 decembre 2010, 
67/52 du 3 decembre 2012, 69/63 du 2 decembre 2014 et 71/43 du 5 decembre 2016, 


76 Societe des Nations, Recueil des Trades , vol. XCIV, n° 2138. 

77 A/73/91. 

78 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Australie, Autriche, Chine, 
Etats-Unis d’Amerique, France, Haiti, Indonesie, Irlande, Kazakhstan, Kirghizistan, Malte, Maroc, Mexique, Mongolie, Ouzbekistan, 
Philippines, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et Viet Nam. 
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Rappelant egalement les buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies et la Declaration relative 
aux principes du droit international touchant les relations amicales et la cooperation entre les Etats conformement a la 
Charte des Nations Unies 79 , 

Ayant a 1 ’esprit sa resolution 49/31 du 9 decembre 1994 relative a la protection et a la securite des petits Etats, 

Partant du fait que le statut d’Etat exempt d’armes nucleaires est l’un des moyens d’assurer la securite nationale 
des Etats, 

Convaincue que le statut intemationalement reconnu de la Mongolie contribue a renforcer la stability et la 
confiance dans la region et favorise la securite de la Mongolie en consolidant l’independance, la souverainete et 
l’integrite territoriale dupays, l’inviolabilite de ses frontieres et la preservation de son equilibre ecologique, 

Se felicitant de la declaration que la Mongolie a faite le 17 septembre 2012 concernant son statut d’Etat exempt 
d’armes nucleaires 80 , 

Se felicitant egalement de la declaration commune que les cinq Etats dotes d’armes nucleaires ont faite le 
17 septembre 2012 sur le statut d’Etat exempt d’armes nucleaires de la Mongolie 81 , 

Notant que les declarations susmentionnees ont ete communiquees au Conseil de securite, 

Saluant l’adoption par le Parlement mongol d’une loi defmissant et regissant le statut d’Etat exempt d’armes 
nucleaires de la Mongolie 82 , mesure concrete visant a promouvoir les objectifs de la non-proliferation nucleaire, 

Ayant a Vesprit la declaration commune des cinq Etats dotes d’armes nucleaires sur les garanties de securite 
donnees a la Mongolie en raison de son statut d’Etat exempt d’armes nucleaires 83 , en tant que contribution a la mise 
en oeuvre de la resolution 53/77 D, de meme que leur volonte de cooperer avec la Mongolie pour appliquer cette 
resolution, conformement aux principes enonces dans la Charte, 

Consciente que les participants a la treizieme Conference au sommet des chefs d’Etat et de gouvernement des 
pays non alignes, tenue a Kuala Lumpur les 24 et 25 fevrier 2003 84 , a la quatorzieme Conference, tenue a La Havane 
les 15 et 16 septembre 2006 85 , a la quinzieme Conference au sommet, tenue a Charm el-Cheikh (Egypte) du 11 au 
16 j uillet 2009 86 , a la seizieme Conference, tenue a Teheran du 26 au 31 aout 2012 87 , et a la dix-septieme Conference, 
tenue sur file Margarita (Republique bolivarienne du Venezuela) du 13 au 18 septembre 2016, et les participants a la 
quinzieme Conference ministerielle du Mouvement des pays non alignes, tenue a Teheran les 29 et 30 juillet 2008 88 , 
a la seizieme Conference ministerielle et Reunion commemorative du Mouvement des pays non alignes, tenue a 
Nusa Dua, Bali (Indonesie) du 23 au 27 mai 2011 89 , a la dix-septieme Conference ministerielle, tenue a Alger du 26 
au 29 mai 2014, et a la dix-huitieme Conference ministerielle, tenue a Bakou les 5 et 6 avril 2018, ont exprime leur 
appui au statut d’Etat exempt d’armes nucleaires de la Mongolie, 

Notant que les Etats parties aux traites de Tlatelolco 90 , de Rarotonga 91 , de Bangkok 92 et de Pelindaba 93 et les 
Etats signataires de ces traites ont declare a la premiere Conference des Etats parties aux traites portant creation de 


79 Resolution 2625 (XXV), annexe. 

80 A/67/517-S/2012/760, annexe. 

81 A/67/393-S/2012/721, annexe. 

82 Voir A/55/56-S/2000/160. 

83 A/55/530-S/2000/1052, annexe. 

84 Voir A/57/759-S/2003/332, annexe I. 

85 Voir A/61/472-S/2006/780, annexe I. 

86 Voir A/63/965-S/2009/51 4, annexe. 

87 Voir A/67/506-S/2012/752, annexe I. 

88 Voir A/62/929, annexe 1. 

89 A/65/896-S/2011/407, annexe V. 

90 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 634, n" 9068. 

91 Annuaire des Nations Unies sur le desarmement, vol. 10 :1985 (publication des Nations Unies, numero de vente : F.86.IX.7), appendice VII. 

92 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1981, n° 33873. 

93 A/50/426, annexe. 
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zones exemptes d’armes nucleaires et des Etats signataires, qui s’est tenue a Tlatelolco (Mexique) du 26 au 28 avril 
2005, reconnaitre et soutenir sans reserve le statut international de la Mongolie en tant que pays exempt d’armes 
nucleaires 94 , 

Notant egalement que les Etats parties aux traites de Tlatelolco, de Rarotonga, de Bangkok et de Pelindaba et 
au Traite portant creation d’une zone exempte d’armes nucleaires en Asie centrale, ainsi que les Etats signataires de 
ces traites, ont appuye la politique de la Mongolie aux deuxieme et troisieme Conferences des Etats parties aux traites 
portant creation de zones exemptes d’armes nucleaires, des Etats signataires et de la Mongolie, qui se sont tenues a 
New York respectivement les 30 avril 2010 et 24 avril 2015, 

Notant les autres mesures prises pour appliquer sa resolution 71/43 aux niveaux national et international, 

Se felicitant du role actif et concret joue par la Mongolie pour ce qui est d’etablir des relations pacifiques, 
amicales et mutuellement avantageuses avec les Etats de la region et d’autres Etats, 

Ay ant examine le rapport du Secretaire general 95 , 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 95 ; 

2. Exprime sa gratitude au Secretaire general pour les efforts qu’il a menes afin d’assurer l’application de sa 
resolution 71/43 96 ; 

3. Salue les declarations faites le 17 septembre 2012 par la Mongolie 80 et par les cinq Etats dotes d’armes 
nucleaires 81 au sujet du statut d’Etat exempt d’armes nucleaires de la Mongolie, mesure concrete visant a promouvoir 
le desarmement et la non-proliferation nucleaires et a accroitre la confiance et la previsibilite dans la region ; 

4. Accueille favorablement et appuie les mesures prises par la Mongolie pour consolider et renforcer 
ce statut; 

5. Approuve et appuie les relations equilibrees et relations de bon voisinage que la Mongolie entretient avec 
ses voisins et qui constituent un element important du renforcement de la paix, de la securite et de la stabilite dans 
la region; 

6. Sefelicite des efforts faits par les Etats Membres pour cooperer avec la Mongolie en vue d’appliquer 
la resolution 71/43, ainsi que des progres accomplis dans la consolidation de la securite internationale de la 
Mongolie ; 

7. Invite les Etats Membres a continuer d’aider la Mongolie a prendre les mesures necessaires pour 
consolider et renforcer son independance, sa souverainete et son integrity territoriale, l’inviolabilite de ses ffontieres, 
l’independance de sa politique etrangere, sa securite economique, son equilibre ecologique et son statut d’Etat exempt 
d’armes nucleaires; 

8. Demande aux Etats Membres de la region de l’Asie et du Pacifique d’appuyer les efforts menes par la 
Mongolie pour adherer aux arrangements regionaux appropries touchant la securite et l’economie ; 

9. Prie le Secretaire general et les organes competents de [’Organisation des Nations Unies de continuer a 
apporter l’aide voulue a la Mongolie pour lui permettre de prendre les mesures necessaires visees au paragraphe 7 de 
la presente resolution; 

10. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quinzieme session, un rapport sur Tapplication de 
la presente resolution; 

11. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Securite internationale et statut d’Etat 
exempt d’armes nucleaires de la Mongolie ». 


94 Voir A/60/121, annexe 111. 

95 A/73/202. 

96 Ibid., sect. IV. 
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RESOLUTION 73/45 


Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr.l, 
par. 101 ) 97 , a la suite d'un vote enregistre de 152 voix contre 7, avec 22 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, 
Argentine, Australie, Autriche, Azerbaidjan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belgique, Belize, Benin, Bhoutan, 
Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Cabo Verde, Cameroun, Canada, Chili, 
Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Danemark, Djibouti, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, 
Erythree, Espagne, Estonie, Eswatini, Etats-Unis d’Amerique, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Fidji, 
Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee 
equatoriale, Guyana, Haiti, Flonduras, Flongrie, lies Marshall, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iraq, Irlande, Islande, Israel, Italie, 
Jamai'que, Japon, Jordanie, Koweit, Lesotho, Lettonie, Liberia, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, 
Mozambique, Namibie, Nepal, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle- 
Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique centrafricaine, Republique de Coree, 
Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, SaoTome-et- 
Principe, Senegal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Tadjikistan, 
Tchequie, Thailande, Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Viet Nam, 
Yemen, Zambie 

Ont vote contre: Cambodge, Chine, Federation de Russie, Iran (Republique islamique d’), Nicaragua, Republique arabe 
syrienne, Zimbabwe 

Sesontabstenus: Algerie, Armenie, Belarus, Bolivie (Etat plurinational de), Burundi, Comores, Cuba, Egypte, Kazakhstan, 
Kenya, Kirghizistan, Liban, Madagascar, Mali, Myanmar, Niger, Ouganda, Ouzbekistan, Republique-Unie de Tanzanie, 
Rwanda, Suriname, Venezuela (Republique bolivarienne du) 

73/45. Application de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage 
et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions sur la question des armes chimiques, en particulier sa resolution 72/43 du 
4 decembre 2017, 

Resolue a parvenir a Finterdiction effective de la mise au point, de la fabrication, de [’acquisition, du transfert, 
du stockage et de l’emploi des armes chimiques et a leur destruction. 

Reaffirmant son appui resolu a la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage 
et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction 98 , ainsi que son ferme soutien et sa profonde reconnaissance 
a [’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, laquelle a requ le prix Nobel de la paix de 2013 pour Faction 
considerable qu’elle mene en faveurde Felimination des armes chimiques, 

Reaffinnant son adhesion sans reserve a la decision du Directeur general de [’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques de maintenir la mission chargee d’etablir les faits relatifs aux allegations d’emploi d’armes 
chimiques, y compris de produits chimiques toxiques, a des fins hostiles en Republique arabe syrienne, tout en 
soulignant que la securite du personnel de la mission demeure la priorite absolue, et rappelant les travaux menes par 
le Mecanisme d’enquete conjoint de [’Organisation pour Finterdiction des armes chimiques et de [’Organisation des 
Nations Unies en application des resolutions 2235 (2015) et 2319 (2016) du Conseil de securite, en date des 7 aout 
2015 et 17 novembre 2016, et conformement au mandat qui lui a ete confie a sa creation, qui consiste a identifier dans 
toute la mesure possible les persomies, entites, groupes ou gouvemements qui ont perpetre, organise ou commandite 
[’utilisation comme armes, en Republique arabe syrienne, de produits chimiques, y compris le chlore ou tout autre 
produit chimique toxique, ou qui y ont participe d’une maniere ou d’une autre, dans les cas oil la mission 
d’etablissement des faits de [’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques a determine que des produits 
chimiques avaient ete utilises ou probablement utilises comme armes en Republique arabe syrienne, 


97 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur la Pologne. 

98 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1975, n° 33757. 
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Reaffirmant l’importance des conclusions issues de la troisieme session extraordinaire de la Conference des 
Etats parties chargee d’examiner le fonctionnement de la Convention sur les armes chimiques (troisieme Conference 
d’examen), tenue a La Haye du 8 au 19 avril 2013, y compris de son rapport final adopte par consensus, qui porte sur 
tous les aspects de la Convention et contient d’importantes recommandations sur la poursuite de son application, 

Soulignant que la troisieme Conference d’examen s’est felicitee que la Convention soit un accord multilateral 
unique portant interdiction de toute une categorie d’armes de destruction massive, de fa?on non discriminatoire et 
verifiable dans le cadre d’un controle international strict et efficace, et qu’elle a note avec satisfaction que la 
Convention demeurait une reussite remarquable et un exemple de multilateralisme efficace, 

Convaincue que, 21 ans apres son entree en vigueur, la Convention a vu son role de norme intemationale 
regissant la lutte contre les armes chimiques renforce et qu’elle contribue de fa?on non negligeable a : 

a) La paix et la securite internationales, 

b) L’elimination des amres chimiques et la prevention de leur reapparition, 

c) L’objectif ultime de desarmement general et complet dans le cadre d’un controle international strict et 
efficace, 

d) L’exclusion complete, dans l’interet de l’humanite tout entiere, de la possibility de l’emploi d’armes 
chimiques, 

e) La promotion de la cooperation intemationale et de l’echange d’infonnations scientifiques et techniques 
entre les Etats parties dans le domaine de la chimie a des fins pacifiques, le but etant d’intensifier le developpement 
economique et technologique de tous les Etats parties, 

1. Reaffirms qu ’elle condamne dans les tennes les plus vigoureux l’emploi d’armes chimiques par quiconque 
et en quelque circonstance que ce soit, soulignant que l’emploi d’armes chimiques en tout lieu, a tout moment, par 
quiconque et en quelque circonstance que ce soit est inacceptable et qu’il constitue ou constituerait une violation du 
droit international, et se declarant fermement convaincue que les personnes responsables de l’emploi de ces anncs 
doivent ou devraient repondre de leurs actes ; 

2. Condamne dans les termes les plus vigoureux l’emploi d’armes chimiques en Iraq, en Malaisie, en 
Republique arabe syrienne et au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’frlande du Nord, depuis 2012, emploi signale 
notamment par le Mecanisme d’enquete conjoint de [’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques et de 
FOrganisation des Nations Unies dans : 

a) Ses rapports du 24 aout 2016" et du 21 octobre 2016 100 , selon lesquels les renseignements recueillis 
etaient suffisants pour conclure que les Forces armees arabes syriennes etaient responsables des attaques perpetrees a 
Tell Meniss (Republique arabe syrienne) le 21 avril 2014, a Sarmin (Republique arabe syrienne) le 16 mars 2015 et a 
Qaminas (Republique arabe syrienne) le 16 mars 2015 egalement, au cours desquelles des substances toxiques avaient 
ete liberees, et que l’Etat islamique d’lraq et du Levant autoproclame avait utilise de la moutarde au soufre a Marea 
(Republique arabe syrienne) le 21 aout 2015 ; 

b) Son rapport du 26 octobre 2017 101 , selon lequel les renseignements recueillis etaient suffisants pour etablir 
avec conviction que l’Etat islamique d’lraq et du Levant avait utilise de la moutarde au soufre a Oum Haouch les 15 
et 16 septembre 2016 et que la Republique arabe syrienne avait utilise du sarin a Khan Cheikhoun le 4 avril 2017 ; 

et exige des responsables qu’ils renoncent sur-le-champ a recourir de nouveau aux armes chimiques ; 

3. Prend note a cet egard avec uneprofondepreoccupation des rapports de la mission d’etablissement des 
faits de l’Organisation pour Tinterdiction des armes chimiques concernant les faits qui se seraient produits a Latamne 
(Republique arabe syrienne) 102 et a Saraqeb (Republique arabe syrienne) 103 , ainsi que du rapport d’etape de la mission 


99 Voir S/2016/738/Rev.l. 

100 Voir S/2016/888. 

101 Voir S/2017/904. 

102 Voir S/2017/93 1, annexe, et S/2018/620, annexe. 

103 Voir S/2018/478, annexe. 
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d’etablissement des faits relatif a l’utilisation presumee de produits chimiques toxiques comme armes a Douma 
(Republique arabe syrienne) 104 ; 

4. Rappelle l’adoption, a la quatrieme session extraordinaire de la Conference des Etats parties, de la decision 
C-SS-4/DEC.3, intitulee « Contrer la menace que constitue l’emploi d’armes chimiques », en date du 27 juin 2018, 
et souligne rimportance que revet sa mise en oeuvre, dans le respect de la Convention sur l’interdiction de la mise au 
point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction 98 ; 

5. Insiste sur le fait que l’universalite de la Convention est fondamentale pour la realisation de son objet et 
de son but de la Convention, pour le renforcement de la securite des Etats parties, ainsi que pour la paix et la securite 
internationales, souligne que les objectifs de la Convention ne seront pas pleinement atteints tant qu’il restera ne serait- 
ce qu’un Etat qui n’y est pas partie et qui est susceptible de posseder ou d’acquerir de telles armes, et exhoite tous les 
Etats qui ne Font pas encore fait a devenir sans tarder parties a la Convention ; 

6. Souligne que Fapplication integrate, elfective et non discriminatoire de toutes les dispositions de la 
Convention contribue de facjon substantielle a la paix et a la securite intemationales du fait de F elimination des stocks 
existants d’armes chimiques et de Finterdiction de Facquisition et de l’emploi de ces armes, et permet Fadoption de 
mesures d’assistance et de protection en cas d’emploi ou de menace d’emploi d’armes chimiques et la mise en place 
d’une cooperation intemationale a des fins pacifiques dans le domaine de la chimie ; 

7. Note que les progres scientifiques et techniques ont une incidence sur Fapplication effective de la 
Convention et qu’il importe que [’Organisation pour Finterdiction des armes chimiques et ses organes directeurs en 
tiennent pleinement compte; 

8. Reaffirme que l’obligation qui incombe aux Etats parties de mener abien la destruction des stocks d’armes 
chimiques et la destruction ou la conversion des installations de fabrication d’armes chimiques, conformement aux 
dispositions de la Convention et de l’Annexe sur Fapplication de la Convention et la verification (Annexe sur la 
verification) et sous le controle du Secretariat technique de FOrganisation pour Finterdiction des armes chimiques, 
est fondamentale pom - la realisation de l’objet et du but de la Convention ; 

9. Souligne qu’il importe que tous les Etats qui possedent des armes chimiques ou des installations destinees 
a leur fabrication ou a leur mise au point, y compris les pays qui ont deja declare en posseder, soient parties a la 
Convention, et se felicite des progres accomplis dans ce sens ; 

10. Rappelle que la Conference des Etats parties chargee d’examiner le fonctionnement de la Convention sur 
les armes chimiques a pris acte avec preoccupation, a sa troisieme session extraordinaire, de la declaration du 
Directeur general de FOrganisation pour Finterdiction des armes chimiques figurant dans le rapport qu’il avait 
presente au Conseil executifde FOrganisation a sa soixante-huitieme session, conformement au paragraphe 2 de la 
decision C-16/DEC.11 du 1 er dcccmbrc 2011 adoptee par la Conference des Etats parties a sa seizieme session, selon 
laquelle trois Etats parties detenteurs - les Etats-Unis d’Amerique, la Federation de Russie et la Libye - n’avaient pas 
ete en mesure de respecter le delai fixe, apres prorogation au 29 avril 2012, pour la destruction de leurs stocks d’armes 
chimiques, et s’est declaree determinee a ce que la destruction de toutes les categories d’armes chimiques s’acheve le 
plus rapidement possible, conformement aux dispositions de la Convention et de F Annexe sur la verification, et dans 
le respect de toutes les dispositions des decisions qui ont ete prises a ce sujet; 

11. Se felicite que, sur la base des renseignements communiques par la Federation de Russie et des 
informations independantes foumies par les inspecteurs de FOrganisation pour Finterdiction des armes chimiques, le 
Directeur general de FOrganisation ait confirme, dans son rapport du 5 octobre 2017 105 , l’achevement de la 
destruction totale des armes chimiques annoncee par la Federation de Russie ; 

12. Se felicite de l’achevement de la destruction des armes chimiques de categorie 2 dont disposait encore la 
Libye, signale par le Directeur general de FOrganisation pour Finterdiction des armes chimiques dans son rapport du 
22 decembre 2017 106 , ainsi que de Fachevement de la destruction par Flraq de l’integralite de son stock declare de 
restes d’armes chimiques, signale par le Directeur general dans son rapport du 28 fevrier 2018 107 ; 


104 Voir S/2018/732, annexe. 

105 EC-86/DG.31. 

106 EC-87/DG.6. 

107 EC-87/DG.18. 
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13. Note avecpreoccupation que, outre la menace que represented la fabrication, l’acquisition et l’emploi 
d’armes chimiques par des Etats, la communaute internationale doit egalement faire face au danger que constituent la 
fabrication, Facquisition et Femploi d’armes chimiques par des acteurs non etatiques, notamment des terroristes, ces 
preoccupations mettant en evidence la necessite de F adhesion universelle a la Convention et de la bonne preparation 
de [’Organisation pour Finterdiction des armes chimiques, et souligne que Fapplication effective de Fensemble des 
dispositions de la Convention, y compris celles qui portent sur les mesures d’application nationales (art. VII) et sur 
l’assistance et la protection (art. X), constitue une importante contribution a Faction menee par FOrganisation des 
Nations Unies dans la lutte planetaire contre le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations ; 

14. Note que Fapplication effective du systeme de verification renforce le sentiment de confiance en dormant 
la garantie que les Etats parties respected bien la Convention ; 

15. Insiste sur Fimportance de FOrganisation pour l’interdiction des armes chimiques, qui controle le respect 
des dispositions de la Convention et veille a ce que tous ses objectifs soient atteints en temps voulu et avec efficacite ; 

16. Se declare profondement preoccupee par le fait que, bien qu’il ait ete etabli que les 27 installations de 
fabrication d’armes chimiques declarees par la Republique arabe syrienne avaient ete detruites, le Secretariat 
technique, comme Fa signale le Directeur general, n’est pas en mesure d’attester que cette declaration peut etre 
consideree comme precise et complete, conformement a la Convention, a la decision EC-M-33/DEC.1 du Conseil 
executif et aux conclusions formulees dans la decision C-SS-4/DEC.3 adoptee par la Conference des Etats parties a 
sa quatrieme session extraordinaire, selon lesquelles la Republique arabe syrienne a omis de declarer et de detruire 
toutes ses armes chimiques et ses installations de fabrication d’armes chimiques, et insiste sur Fimportance que revet 
cette verification integrate; 

17. Demande instamment a tous les Etats parties a la Convention de s’acquitter dans les delais requis de 
Fensemble des obligations que l’instrament leur impose et d’apporter leur appui a FOrganisation pour l’interdiction 
des armes chimiques dans les activites qu’elle mene pour en assurer Fapplication; 

18. Salue les progres accomplis dans l’execution des mesures d’application nationales preconisees a l’article 
VII de la Convention, felicite les Etats parties et le Secretariat technique d’aider les Etats parties qui en font la demande 
a appliquer les mesures de suivi du plan d’execution des obligations enoncees a Farticle VII, et prie instamment les 
Etats parties qui ne se sont pas encore acquittes desdites obligations de le faire sans plus attendre, conformement a 
leurs dispositions constitutionnelles; 

19. Souligne que les dispositions de Farticle X de la Convention restent pertinentes et importantes, se felicite 
des activites que mene FOrganisation pour l’interdiction des armes chimiques dans le domaine de Fassistance et de 
la protection contre ces armes, encourage les Etats parties et le Secretariat technique a redoubler d’efforts pour etre 
prets a reagir immediatement en cas de menace d’emploi d’armes chimiques, selon les dispositions de Farticle X, et 
se felicite du gain d’efficacite et d’efficience qui peut resulter de Fexploitation de toutes les capacites et competences 
regionales et sous-regionales, y compris du recours aux centres de formation existants ; 

20. Reaffirme que les dispositions de la Convention doivent etre appliquees de maniere a ne pas entraver le 
developpement economique ou technologique des Etats parties ni la cooperation internationale engagee dans le 
domaine de la chimie a des fins non interdites par la Convention, y compris les echanges internationaux 
d’informations scientifiques et techniques ainsi que de substances chimiques et de materiel destines a la fabrication, 
au traitement ou a Futilisation de produits chimiques a des fins non interdites par la Convention ; 

21. Souligne Fimportance des dispositions de Farticle XI de la Convention, relatif au developpement 
economique et technologique des Etats parties, rappelle que Fapplication effective et non discriminatoire de 
Fensemble de ces dispositions contribue a l’universalite de la Convention, et rappelle que les Etats parties se sont 
engages a favoriser la cooperation internationale a des fins pacifiques dans le domaine de la chimie et que cette 
cooperation, qui revet une grande importance, contribue considerablement a promouvoir la Convention dans son 
ensemble; 

22. Prendnote avec satisfaction des activites que mene FOrganisation pour l’interdiction des armes chimiques 
pour realiser Fobjet et le but de la Convention, assurer Fapplication de Fensemble de ses dispositions, notamment 
celles qui prevoient la verification internationale de son application, et offrir aux Etats parties un espace de 
concertation et de cooperation ; 
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23. Souligne F importance que revet la poursuite des travaux relatifs a la quatrieme session extraordinaire de 
la Conference des Etats parties chargee d’examiner le fonctionnement de la Convention sur les armes chimiques ; 

24. Se felicite de la cooperation dans laquelle sont engagees FOrganisation des Nations Unies et [’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques dans le cadre de Faccord regissant leurs relations 108 , conformement aux 
dispositions de la Convention ; 

25. Decide d’inscrire a Fordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Application de la Convention sur 
Finterdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur 
destruction ». 


RESOLUTION 73/46 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/510 et A/73/510/Corr.l, par. 101) 109 

73/46. Femmes, desarmement, non-proliferation et maitrise des armements 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant que la Charte des Nations Unies reaffirme Fegalite de droits des femmes et des hommes, 

Rappelant ses resolutions 65/69 du 8 decembre 2010, 67/48 du 3 decembre 2012, 68/33 du 5 decembre 2013, 
69/61 du 2 decembre 2014 et 71/56 du 5 decembre 2016, 

Rappelant egalement ses resolutions et celles du Conseil de securite sur les femmes et la paix et la securite, 

Rappelant en outre l’examen des priorites concemant les femmes et la paix et la securite realise en 2015, 

Reaffirmant les objectifs de developpement durable qui concement la promotion des femmes, le desarmement, 
la non-proliferation et la maitrise des armements et considerant que la reussite des mesures prises en faveur du 
developpement durable et du desarmement depend de la participation pleine et effective des femmes a tous les aspects 
de ces mesures, 

Se felicitant de Fappel lance dans les resolutions 2106 (2013), 2117 (2013), 2122 (2013) et 2220 (2015) du 
Conseil de securite, en date respectivement des 24 juin, 26 septembre et 18 octobre 2013 et 22 mai 2015, en faveur 
de la participation pleine et effective des femmes aux initiatives visant a prevenir, a combattre et a eliminer le transfert 
illicite d’armes de petit calibre, 

Reaffmnant que la participation pleine et effective des femmes et des hommes, sur im pied d’egalite, est un des 
facteurs determinants pour la promotion et Finstauration d’une paix et d’une securite durables, 

Consciente de la precieuse contribution des femmes aux mesures de desarmement prises aux niveaux local, 
national, sous-regional et regional aftn de prevenir et de reduire la violence armee et les conflits armes et de 
promouvoir le desarmement, la non-proliferation et la maitrise des armements, 


108 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 2160, n° 1240. 

109 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Albanie, 
Allemagne, Andorre, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, Bangladesh, Belgique, Belize, Bosnie- 
Herzegovine, Bresil, Bulgarie, Burkina Faso, Canada, Chili, Chypre, Congo, Costa Rica, Croatie, Danemark, El Salvador, Erythree, 
Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee-Bissau, 
Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, Honduras, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Jama'ique, Japon, Lettonie, Liban, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malawi, Malte, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Namibie, Nepal, 
Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, 
Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, 
Senegal, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Suriname, Tchequie, Thailande, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Tuvalu, Ukraine, 
Uruguay et Zambie. 
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Consciente qu’il faut renforcer encore le role que jouent les femmes dans le desarmement, la non-proliferation 
et la maitrise des armements, et en particulier faciliter la participation et la representation des femmes dans les 
mecanismes de decision, de planification et d’execution lies au desarmement, a la non-proliferation et a la maitrise 
des armements, 

Rappelant que le Traite sur le commerce des armes 110 est entre en vigueur et engageant par consequent les Etats 
Membres a en appliquer pleinement toutes les dispositions, notamment celles portant sur les actes graves de violence 
fondee sur le sexe et les actes de violence contre les enfants, 

Notant avec satisfaction les efforts faits par les Etats Membres pour accroitre la participation des femmes a leurs 
mecanismes nationaux et regionaux de coordination des questions de desarmement, y compris pour prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres et de petit calibre sous tous ses aspects, 

Considerant que les organisations de la societe civile contribuent beaucoup a promouvoir le role des femmes 
dans le desarmement, la non-proliferation et la maitrise des armements, 

1. Exhorte les Etats Membres, les organisations sous-regionales et regionales concernees, les organismes des 
Nations Unies et les institutions specialisees a promouvoir 1 ’ egalite des chances de sorte que les femmes soient 
representees dans tous les mecanismes ou sont prises les decisions touchant le desarmement, la non-proliferation et la 
maitrise des armements, en particulier dans la perspective de la prevention et de la reduction de la violence armee et 
des conflits armes; 

2. Accueille avec satisfaction le rapport du Secretaire general sur les mesures prises par les Etats Membres 
pour appliquer sa resolution 71/56 * 111 ; 

3. Se felicite que les organes, organismes, fonds et programmes des Nations Unies continuent de s’efforcer 
d’accorder un rang de priorite eleve a la question des femmes et de la paix et de la securite, et, a cet egard, prend note 
du role que joue l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) 
pour ce qui est de favoriser l’application de toutes les resolutions relatives aux femmes dans le contexte de la paix et 
de la securite; 

4. Engage les Etats Membres a mieux prendre la mesure des consequences de la violence armee, en 
particulier les repercussions du trafic d’armes legeres et de petit calibre sur les femmes et les filles, notamment en 
elaborant des plans d’action nationaux pour les femmes et la paix et la securite et en renlbiyant la collecte de donnees 
ventilees par sexe et par age ; 

5. Demande instamment aux Etats Membres d’appuyer et de renforcer la participation effective des femmes 
aux travaux des organisations locales, nationales, sous-regionales et regionales dont les activites concement le 
desarmement; 

6. Engage tous les Etats a donner aux femmes des mo yens d’action leur permettant de participer a la 
conception et a Fexecution des initiatives de desarmement, de non-proliferation et de maitrise des armements, 
y compris en menant, selon qu’il conviendra, des activites de renforcement des capacites ; 

7. Encourage les Etats a envisager serieusement d’accroitre le financement des politiques et des programmes 
qui tiennent compte des differentes talons dont les armes legeres et de petit calibre touchent les femmes, les hommes, 
les filles et les gallons; 

8. Engage tous les Etats a etablir des criteres nationaux devaluation des risques appropries qui contribuent 
efficacement a prevenir Futilisation d’armes pour commettre des actes de violence contre les femmes et les enfants ; 

9. Demande aux organes, organismes, fonds et programmes des Nations Unies competents d’aider les Etats 
qui en font la demande a promouvoir le role des femmes dans le desarmement, la non-proliferation et la maitrise des 
armements, y compris pour ce qui est de prevenir, de combattre et d’eliminer le commerce illicite des armes legeres 
et de petit calibre; 


110 Voir resolution 67/234 B. 

111 A/73/115. 
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10. Prie le Secretaire general de solliciter les vues des Etats Membres sur les moyens de promouvoir le role 
des femmes dans le desarmement, la non-proliferation et la maitrise des armements et de lui presenter, a sa soixante- 
quinzieme session, un rapport sur l’application de la presente resolution ; 

11. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee «Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee «Femmes, desarmement. non¬ 
proliferation et maitrise des armements ». 


RESOLUTION 73/47 


Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr.l, 
par. 101)” 2 , a la suite d'un vote enregistre de 142 voix contre 15, avec 26 abstentions, les voixs’etant reparties commesuit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, 
Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat 
plurinational de), Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, 
Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats 
arabes unis, Equateur, Erythree, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Fidji, Finlande, Gambie, Ghana, 
Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Flonduras, lies Marshall, lies Salomon, 
Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d'), Iraq, Irlande, Jamai'que, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, 
Kowei't, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Malte, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Nouvelle-Zelande, 
Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou, Philippines, Qatar, 
Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, Republique democratique 
populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie, Saint-Marin, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, 
Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, 
Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Estonie, Etats-Unis d'Amerique, Federation de Russie, France, Flongrie, Israel, Lettonie, Lituanie, 
Monaco, Pologne, Republique de Coree, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Tchequie, 
Turquie 

Se sont abstenus: Albanie, Allemagne, Armenie, Australie, Belgique, Bosnie-Plerzegovine, Bulgarie, Canada, Chine, 
Croatie, Danemark, Espagne, Georgie, Islande, Italie, Luxembourg, Mali, Montenegro, Norvege, Pakistan, Pays-Bas, Portugal, 
Republique populaire democratique de Coree, Slovaquie, Slovenie, Ukraine 

73/47. Consequences humanitaires des armes nucleaires 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 70/47 du 7 decembre 2015, 71/46 du 5 decembre 2016 et 72/30 du 4 decembre 2017, 

Se declarant de nouveau vivementpreoccupee par les consequences catastrophiques des armes nucleaires, 

Soulignant que les armes nucleaires, qui ont une capacite de destruction immense et incontrolable et qui ffappent 
aveuglement, ont des consequences humanitaires inacceptables, comme Font demontre leur utilisation et les essais 
realises par le passe, 

Rappelant que de nombreuses resolutions des Nations Unies traduisent la preoccupation suscitee par les 
consequences humanitaires des armes nucleaires, notamment la premiere resolution adoptee par 1’Assemblee 
generale, le 24 janvier 1946, 


112 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Algerie, 
Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Autriche, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Belize, Benin, Bolivie (Etat 
plurinational de), Bresil, Burkina Faso, Cabo Verde, Chili, Colombie, Costa Rica, Cote dTvoire, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats 
arabes unis, Erythree, Eswatini, Fidji, Ghana, Guatemala, Guyana, Honduras, Indonesie, Iraq, Irlande, Jamaique, Kazakhstan, Liban, 
Libye, Liechtenstein, Madagascar, Malaisie, Malawi, Malte, Maroc, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, 
Nicaragua, Nigeria, Nouvelle-Zelande, Oman, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou, Philippines, Republique 
centrafricaine, Republique democratique du Congo, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Saint-Marin, Saint-Vincent-et- 
les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Seychelles, Sien'a Leone, Singapour, Soudan, Suede, Suisse, Suriname, Thai'lande, Togo, 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Tuvalu, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam et Zimbabwe. 
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Rappelant egalement qu’a la premiere session extraordinaire qu’elle a consacree a la question du desarmement, 
en 1978, elle a souligne que l’existence des armes nucleaires representait la menace la plus grave qui pesait sur 
l’humanite et la survie de la civilisation 113 , 

Se felicitant que la communaute internationale, de meme que le Comite international de la Croix-Rouge et les 
organisations humanitaires internationales aient reaffirme leur interet et leur volonte s’agissant de s’attaquer aux 
consequences catastrophiques des amtes nucleaires, 

Rappelant que la Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires en 2010 s’est dite profondement inquiete des consequences humanitaires catastrophiques qu’entrainerait 
l’emploi d’armes nucleaires 114 , 

Prenant note de la resolution du Conseil des Delegues du Mouvement international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge intitulee « Vers l’elimination des armes nucleaires », en date du 26 novembre 2011, 

Rappelant les declarations communes sur les consequences humanitaires des amtes nucleaires faites devant elle 
lors du cycle 2010-2015 d’examen du Traite sur la non-proliferation des amtes nucleaires 115 , 

Se felicitan t des echanges de vues argumentes sur les effets des explosions nucleaires qui ont eu lieu lors des 
Conferences sur les incidences humanitaires des armes nucleaires organisees en Norvege les 4 et 5 mars 2013, au 
Mexique les 13 et 14 fevrier2014 et en Autriche les 8 et 9 decembre 2014, 

Sachant qu’un des principaux messages transmis par les experts et les organisations internationales lors de ces 
conferences est qu’aucun Etat ou organe international n’aurait les moyens de repondre a la situation d’urgence 
humanitaire immediate provoquee par une explosion nucleaire ni d’apporter l’aide voulue aux victimes, 

Fermement convaincue que tous les Etats ont interet a mener des discussions sur les consequences humanitaires 
des armes nucleaires afin d’approfondir et de consolider leur comprehension de cette question, et se felicitant que la 
societe civile continue a participer a cette reflexion, 

Reaffirmant le role essentiel que joue la societe civile, en collaboration avec les gouvemements, s’agissant de 
sensibiliser aux consequences humanitaires inacceptables des armes nucleaires, 

Soulignant que les consequences catastrophiques des armes nucleaires touchent non seulement les 
gouvemements mais egalement chaque citoyen et chaque citoyenne de notre monde interdependant et qu’elles ont de 
profondes repercussions sur la survie de rhumanite, l’environnement, le developpement socioeconomique, 
Feconomie des pays et la sante des generations futures. 

1. Affinne qu’il importe, pour la survie de l’humanite, que les amtes nucleaires ne soient plus jamais utilisees, 
quelles que soient les circonstances ; 

2. Souligne que le seul moyen de garantir que les armes nucleaires ne seront plus jamais utilisees est de les 
eliminer totalement; 

3. Rappelle qu’on ne pourrait repondre de maniere adequate aux effets catastrophiques d’une explosion 
nucleaire, qu’elle resulte d’un accident, d’une erreur depreciation ou d’un acte intentionnel; 

4. Exprime sa fenne conviction qu’une nteilleure comprehension des consequences catastrophiques des 
armes nucleaires doit etre le fondement de toutes les demarches et entreprises ayant pour objet le desarmement 
nucleaire; 

5. Demande a tous les Etats de prevenir, en appliquant le principe de la responsabilite partagee, l’utilisation 
d’ armes nucleaires, de lutter contre leur proliferation verticale et horrzontale et de proceder au desarmement nucleaire ; 


113 Voir resolution S-10/2. 

114 Voir Conference des Parties chargee d 'examiner le Traite sur la non-proliferation des annes nucleaires en 2010, Documentfinal , vol. I 
[NPT/CONF.2010/50 (Vol. I)], premiere partie, Conclusions et recommandations concemant les mesures de suivi. 

115 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 729, n" 10485. 
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6. Exhorte les Etats a n’epargner aucun effort pour eliminer totalement la menace que representent ces armes 
de destruction massive; 

7. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Consequences hmnanitaires des 
armes nucleates ». 


RESOLUTION 73/48 


Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr.l, 
par. 101)' 16 , a la suite d'un vote enregistre de 126 voix contre 41, avec 16 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afrique du Sud, Algerie, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Autriche, Azerba'fdjan, 
Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Botswana, Bresil, Brunei 
Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa 
Rica, Cote d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Eswatini, 
Ethiopie, Fjdji, Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, 
Flonduras, lies Salomon, Indonesie, Iran (Republique islamique dj, Iraq, Irlande, Jamaique, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Kowei't, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Malte, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Nouvelle-Zelande, Oman, 
Ouganda, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou, Philippines, Qatar, Republique centrafricaine, 
Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique 
dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, 
SaoTome-et-Principe, Senegal, Seychelles, Sierra Leone, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, 
Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre : Albanie, Allemagne, Australie, Belgique, Bosnie-Flerzegovine, Bulgarie, Canada, Chine, Croatie, 
Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d'Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, 
France, Grece, Plongrie, Inde, Islande, Israel, Italie, Japon, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Micronesie (Etats federes de), 
Monaco, Montenegro, Norvege, Pakistan, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Slovaquie, Slovenie, Tchequie, Turquie 

Se sont abstenus: Argentine, Armenie, Belarus, Finlande, Georgie, lies Marshall, Kirghizistan, Mali, Ouzbekistan, 
Republique populaire democratique de Coree, Serbie, Singapour, Suede, Suisse, Tadjikistan, Ukraine 

73/48. Traite sur l'interdiction des armes nucleaires 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 72/31 du 4 decembre 2017, 

1. Se felicite dc l’adoption, le 7 juillet 2017, du Traite sur l’interdiction des armes nucleaires 117 ; 

2. Note que le Traite est ouvert a la signature depuis le 20 septembre 2017 au Siege de [’Organisation des 
Nations Unies, a New York; 

3. Se felicite que, au 17 octobre 2018, 69 Etats avaient deja signe le Traite et que 19 autres Tavaient ratifie 
ou y avaient adhere; 

4. Invite tous les Etats qui ne Tauraient pas encore fait a signer le Traite, a le ratifier, a l’accepter, a l’approuver 
ou a y adherer des que possible ; 


116 Le projet de resolution reconrmande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Algerie, 
Angola, Antigua-et-Barbuda, Autriche, Bangladesh, Belize, Benin, Bolivie (Etat plurinational de), Bresil, Cabo Verde, Chili, Congo, 
Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, El Salvador, Equateur, Eswatini, Gambie, Ghana, Guatemala, Guyana, Honduras, Indonesie, Irlande, 
Jamaique, Kazakhstan, Libye, Liechtenstein, Madagascar, Malaisie, Malawi, Mexique, Mongolie, Namibie, Nepal, Nicaragua, Nigeria, 
Nouvelle-Zelande, Ouganda, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou, Philippines, Republique centrafricaine, 
Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, Republique dominicaine, Sainte-Lucie, Saint-Marin, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Seychelles, Sierra Leone, Thailande, Togo, Trinite-et-Tobago, 
Turkmenistan, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Zambie et Zimbabwe. 

117 A/CONF.229/2017/8. 
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5. Engage les Etats qui sont en mesure de le faire a encourager Fadhesion au Traite grace a des contacts 
bilateraux, infraregionaux, regionaux et multilateraux, a des actions d’information et a d’autres moyens ; 

6. Erie le Secretaire general, en sa qualite de depositaire du Traite, de lui faire rapport a sa soixante- 
quatorzieme session sur la signature, la ratification, l’acceptation et [’approbation du Traite, ainsi que sur Fadhesion a 
celui-ci; 

7. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Traite sur l’interdiction des armes 
nucleaires ». 


RESOLUTION 73/49 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr. 1 , 
par. 101) 118 , a la suite d’un vote enregistre de 171 voixcontre une, avec 12 abstentions, les voix s’etant reparties commesuit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, 
Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, 
Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Cote 
d’Ivoire, Croatie, Danemark, Dominique, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, Eswatini, 
Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, Gabon, 
Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, 
Flonduras, Flongrie, lies Marshall, lies Salomon, Inde, Iraq, Irlande, Islande, Israel, Italie, Jamai'que, Japon, Jordanie, 
Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Lesotho, Lettonie, Liberia, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, 
Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronesie (Etats federes de), Monaco, 
Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, 
Ouganda, Ouzbekistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, 
Portugal, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique du Congo, Republique democratique 
populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, 
Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, 
Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchequie, Tha'flande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, 
Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Iran (Republique islamique d j 

Se sont abstenus : Algerie, Chine, Cuba, Egypte, Indonesie, Kowei't, Liban, Oman, Pakistan, Qatar, Republique arabe 
syrienne, Yemen 

73/49. Code de conduite de La Haye contre la proliferation des missiles balistiques 

L 'Assemblee generate, 

Preoccapee par les defis croissants en matiere de securite regionale et mondiale que pose notamment la 
proliferation persistante de missiles balistiques capables de servir de vecteurs a des armes de destruction massive, 

Gardant a 1 ’esprit les buts et principes de [’Organisation des Nations Unies ainsi que le role et la responsabilite 
qui incombent a [’Organisation dans le domaine de la paix et de la securite intemationales conformement a la Charte 
des Nations Unies, 

Soulignant l’importance des efforts regionaux et internationaux visant a prevenir et a enrayer globalement la 
proliferation de systemes de missiles balistiques capables de servir de vecteurs a des armes de destruction massive, 
efforts qui contribuent a la paix et a la securite intemationales, 


118 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, 
Andorre, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Burkina Faso, Canada, Chili, Chypre, 
Costa Rica, Croatie, Danemark, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, Finlande, France, Georgie, Grece, Guatemala, Guyana, Hongrie, Inde, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Japon, Kazakhstan, 
Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Maroc, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, 
Norvege, Nouvelle-Zelande, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Republique de Moldova, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, Samoa, Serbie, Seychelles, Singapour, Slovaquie, 
Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie et Turquie. 
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Se felicitant de l’adoption a La Haye, le 25 novembre 2002, du Code de conduite de La Haye contre la 
proliferation des missiles balistiques 119 , et convaincue qu’il contribuera a renforcer la transparence et la confiance 
entre les Etats, 

Rappelant ses resolutions 59/91 du 3 decembre 2004, 60/62 du 8 decembre 2005, 63/64 du 2 decembre 2008, 
65/73 du 8 decembre 2010, 67/42 du 3 decembre 2012, 69/44 du 2 decembre 2014 et 71/33 du 5 decembre 2016, 
intitulees « Code de conduite de La Haye contre la proliferation des missiles balistiques », 

Rappelant que la proliferation de missiles balistiques capables de servir de vecteurs a des armes de destruction 
massive constitue Line menace pour la paix et la securite internationales, comme l’a affirme le Conseil de securite dans 
sa resolution 1540 (2004) du 28 avril 2004 et ses resolutions ulterieures, 

Confirmant son attachement a la Declaration sur la cooperation internationale en matiere d’exploration et 
d’utilisation de l’espace au profit et dans l’interet de tous les Etats, compte tenu en particulier des besoins des pays en 
developpement, qui figure en annexe a sa resolution 51/122 du 13 decembre 1996, 

Estimant que tous les Etats doivent pouvoir profiter des avantages que presente l’utilisation de l’espace a 
des fins pacifiques, mais que, lorsqu’ils tirent parti de ces avantages et cooperent dans ce domaine, ils ne doivent 
pas contribuer a la proliferation de missiles balistiques capables de servir de vecteurs a des armes de destruction 
massive, 

Notant les efforts deployes par les Etats ayant souscrit au Code de conduite, en cooperation avec le Bureau des 
affaires de desarmement du Secretariat, pour mieux le faire connaitre en elaborant du materiel didactique, 

Consciente de la necessity de lutter contre la proliferation des armes de destruction massive et de leurs vecteurs, 

1. Note avec satisfaction que 139 Etats ont a ce jour souscrit au Code de conduite de La Haye contre la 
proliferation des missiles balistiques 119 , mesure concrete contre la proliferation des armes de destruction massive et 
de leurs vecteurs; 

2. Sefelicite des progres accomplis vers Funiversalisation du Code de conduite et souligne qu’il importe de 
continuer a la faire avancer, sur les plans regional et international; 

3. Invite tous les Etats qui ne Font pas encore fait, en particulier ceux qui possedent des capacites en matiere 
de lanceurs spatiaux et de missiles balistiques ainsi que ceux qui elaborent des programmes nationaux correspondants, 
a souscrire au Code de conduite, tout en gardant a Fesprit le droit d’utiliser Fespace a des fins pacifiques ; 

4. Engage les Etats qui ont deja souscrit au Code de conduite a faire le necessaire pour renforcer la 
participation a celui-ci et ameliorer davantage sa mi sc en oeuvre ; 

5. Prend note des progres accomplis dans la mise en oeuvre du Code de conduite, ce qui contribue a renforcer 
la transparence et la confiance entre les Etats par la notification prealable des lancements et la presentation de 
declarations annuelles concernant les politiques liees aux lanceurs spatiaux et aux missiles balistiques, et souligne 
qu’il importe de progresser encore dans cette direction; 

6. Encourage la recherche d’autres moyens permettant de faire efifectivement face au probleme de la 
proliferation de missiles balistiques capables de servir de vecteurs a des armes de destruction massive, de prendre les 
mesures necessaires pour eviter d’y contribuer, et de continuer d’approfondir le lien entre le Code de conduite et le 
systeme des Nations Unies; 

7. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Code de conduite de La Haye contre 
la proliferation des missiles balistiques ». 


119 A/57/724, piece jointe. 
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RESOLUTION 73/50 

Adoptee a la 45 0 seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr.l, 
par. 101 ) 120 , a la suite d'un vote enregistre de 125 voix contre 40, avec 18 abstentions, les voixs’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Azerbaijan, Bahamas, 
Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chine, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, 
Cuba, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Eswatini, Ethiopie, Fidji, Gabon, 
Ghana, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Flonduras, lies Salomon, Indonesie, Iran 
(Republique islamique d'), Iraq, Jamaique, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Paraguay, Perou, Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique du 
Congo, Republique democratique populaire lao, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, 
Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, SaoTome-et-Principe, 
Senegal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Soudan, Sri Lanka, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Thai'lande, Timor-Leste, 
Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, 
Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Albanie, Allemagne, Australie, Belgique, Bosnie-Flerzegovine, Bulgarie, Canada, Croatie, Danemark, 
Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Finlande, France, 
Georgie, Grece, Plongrie, Islande, Israel, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Micronesie (Etats federes de), Monaco, 
Montenegro, Norvege, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'lrlande du Nord, Slovaquie, Slovenie, Tchequie, Turquie, Ukraine 

Se sont abstenus: Afrique du Sud, Andorre, Armenie, Autriche, Belarus, Chypre, lies Marshall, Inde, Irlande, Japon, 
Liechtenstein, Malte, Nouvelle-Zelande, Pakistan, Republique de Moldova, Saint-Marin, Serbie, Suede 

73/50. Desarmement nucleaire 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 49/75 E du 15 decembre 1994, relative a la reduction progressive de la menace 
nucleaire, ainsi que ses resolutions 50/70 P du 12 decembre 1995, 51/45 O du 10 decembre 1996, 52/38 L du 
9 decembre 1997, 53/77 X du 4 decembre 1998, 54/54 P du 1 & decembre 1999, 55/33 T du 20novembre 2000, 
56/24 Rdu 29 novembre 2001, 57/79 du 22 novembre 2002, 58/56 du 8 decembre 2003, 59/77 du 3 decembre 2004, 
60/70 du 8 decembre 2005, 61/78 du 6 decembre 2006, 62/42 du 5 decembre 2007, 63/46 du 2 decembre 2008, 64/53 
du 2 decembre 2009, 65/56 du 8 decembre 2010, 66/51 du 2 decembre 2011, 67/60 du 3 decembre 2012, 68/47 du 
5 decembre 2013, 69/48 du 2 decembre 2014, 70/52 du 7 decembre 2015, 71/63 du 5 decembre 2016 et 72/38 du 
4 decembre 2017 relatives au desarmement nucleaire, 

Reaffinnant la volonte de la communaute internationale d’atteindre l’objectif que constituent Pelimination totale 
des armes nucleaires et la creation d’un monde exempt de telles armes, 

Tenant compte du fait que la Convention de 1972 sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du 
stockage des armes bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et sur leur destruction 121 et la Convention de 1993 sur 
l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur 
destruction 122 instituent deja des regimes juridiques concemant l’interdiction totale de ces deux categories d’armes, et 
resolue a parvenir a une convention globale sur Finterdiction de la mise au point, de l’essai, de la fabrication, du 
stockage, du pret, du transfert, de l’emploi ou de la menace d’emploi d’armes nucleaires et sur leur destruction et a 
adopter au plus tot une telle convention internationale, 

Considerant qu’il est urgent de prendre des mesures concretes pour creer un monde exempt d’armes nucleaires, 


120 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Belize, Bhoutan, Bolivie 
(Etat plurinational de), Bresil, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Cambodge, Cuba, El Salvador, Equateur, Erythree, Eswatini, Fidji, 
Ghana, Flonduras, Indonesie, Kazakhstan, Malawi, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, Nigeria, 
Philippines, Republique centrafricaine, Republique democratique populaire lao, Samoa, Seychelles, Singapour, Sri Lanka, Thai'lande, 
Timor-Leste, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Zambie et Zimbabwe. 

121 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1015, n° 14860. 

122 Ibid, vol. 1975, n° 33757. 
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Ay ant a l ’esprit le paragraphe 50 du Document final de sa dixieme session extraordinaire, la premiere du genre 
consacree au desarmement 123 , dans lequel il est demande que soient negocies d’urgence des accords visant a mettre 
un terme au perfectionnement qualitatif et a la mise au point de systemes d’armes nucleaires et que soit etabli mi 
programme global et echelonne reposant sur un calendrier convenu, dans la mesure du possible, pour reduire de fatjon 
progressive et equilibree les stocks d’armes nucleaires et leurs vecteurs, conduisant a terme a leur elimination 
complete dans les plus courts delais possible, 

Reaffmnant que, comme les Etats parties au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 124 en sont 
convaincus, celui-ci est une des pierres angulaires de la non-proliferation et du desarmement nucleaires, et reaffirmant 
rimportance de la decision relative au renforcement du processus d’examen du Traite, de la decision relative aux 
principes et aux objectifs de la non-proliferation et du desarmement nucleaires, de la decision de proroger le Traite et 
de la resolution sur le Moyen-Orient, adoptees par la Conference de 1995 des Parties au Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires chargee d’examiner le Traite et la question de sa prorogation 125 , 

Soulignant l’importance des 13 mesures a prendre pour mener Line action systematique et progressive en vue 
d’atteindre l’objectif d’un desarmement nucleaire menant a Telimination totale des armes nucleaires, adoptees par les 
Etats parties dans le Document final de la Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires en 2000 126 , 

Consciente de Timportant travail accompli a la Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires en 2010 127 , et affirmant que l’objet du plan d’action sur le desarmement nucleaire, 
compose de 22 mesures, anete a cette occasion est de dynamiser les travaux devant aboutir a l’ouverture de 
negotiations sur une convention relative aux armes nucleaires, 

Se declarantprofondementpreoccupee par le fait que la Conference des Parties chargee d’examiner le Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires en 2015, qui s’est tenue du 27 avril au 22 mai, n’est pas parvenue a se 
mettre d’accord sur un document final de fond, 

Reaffirmant que les accords conclus lors de la Conference de 1995 chargee d’examiner le Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires et la question de sa prorogation et les Conferences d’examen de 2000 et 2010 
restent valides aussi longtemps que tous leurs objectifs n’auront pas ete atteints, et demandant qu’ils soient appliques 
integralement et immediatement, notamment le plan d’action sur le desarmement nucleaire adopte a la Conference 
d’examen de 2010, 

Reaffinnant la priorite absolue accordee au desarmement nucleaire dans le Document final de sa dixieme 
session extraordinaire et par la communaute intemationale, 

Appelant de nouveau de ses veeux T entree en vigueur rapide du Traite d’interdiction complete des essais 
nucleaires 128 , 

Prenant acte du nouveau traite de reduction des armements strategiques conclu entre les Etats-Unis d’ Amerique 
et la Federation de Russie, qui prevoit de nouvelles reductions des armements nucleaires strategiques deployes et non 
deployes de ces pays, et soulignant que ces reductions doivent etre irreversibles, verifiables et transparentes, 

Prenant acte egalement des declarations faites par des Etats dotes d’armes nucleaires concernant leur volonte 
de mener des actions visant a instaurer un monde exempt d’armes nucleaires, ainsi que des mesures adoptees en vue 
de reduire le role de ces armes et leur quantite, et invitant instamment les Etats dotes d’armes nucleaires a prendre de 
nouvelles mesures pour faire avancer le desarmement nucleaire dans des delais determines, 


123 Resolution S-10/2. 

124 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 729, n" 10485. 

125 Voir Conference de 1995 des Parties au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires chargee d 'examiner le Traite et la question 
de sa prorogation, Document final, Porft'e/[NPT/CONF. 1995/32 (Part 1)], annexe. 

126 Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires en 2000, Document final, vol. I 
(NPT/CONF.2000/28 (Parts I and II) et NPT/CONF.2000/28 (Parts I and II)/Corr.l), premiere partie, section intitulee « Article VI et 
huitieme a douzieme alineas dupreambule », par. 15. 

127 Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires en 2010, Documentfinal, vol. I a III 
[NPT/CONF.2010/50 (Vol. I), NPT/CONF.2010/50 (Vol. II) et NPT/CONF.2010/50 (Vol. Ill)]. 

128 Voir resolution 50/245 et A/50/1027. 
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Considerant que les negociations bilaterales, plurilaterales et multilaterales sur le desarmement nucleaire se 
completent et que les negociations bilaterales ne sauraient se substituer aux negociations multilaterales, 

Notant l’appui exprime a la Conference du desarmement et dans sa propre enceinte en faveur de Elaboration 
d’une convention internationale visant a garantir les Etats non dotes d’armes nucleaires, sans exception ni 
discrimination, contre l’emploi ou la menace d’emploi d’armes nucleaires en quelque circonstance que ce soit, et les 
efforts multilateraux entrepris a la Conference du desarmement en vue de parvenir rapidement a un accord sur une 
telle convention, 

Rappelant l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice, en date du 8 juillet 1996, sur la liceite de la 
menace ou de l’emploi d’armes nucleaires 129 , et se felicitant que les juges de la Cour aient reaffirme a l’unanimite que 
tous les Etats ont l’obligation de poursuivre de bonne foi et de mener a terme des negociations conduisant au 
desarmement nucleaire sous tous ses aspects, sous un controle international strict et efficace, 

Rappelant egalement le paragraphe 176 du document final de la dix-septieme Conference au sommet des chefs 
d’Etat et de gouvemement des pays non alignes, tenue sur File Margarita (Republique bolivarienne du Venezuela) du 
13 au 18 septembre 2016, dans lequel la Conference du desarmement a ete priee de s’entendre sur un programme de 
travail complet et equilibre, notamment en mettant sur pied, dans les meilleurs delais et a titre de priorite absolue, un 
comite special sur le desarmement nucleaire, et dans lequel etait soulignee la necessity d’engager sans plus attendre 
des negociations a la Conference du desarmement en vue d’etablir une convention globale sur les armes nucleaires 
qui prevoirait, entre autres, un programme echelonne devant mener a l’elimination totale des armes nucleaires dans 
des delais determines, 

Notant que la Conference du desarmement a adopte son programme de travail pour la session de 2009 le 29 mai 
2009 130 , apres des annees de blocage, et regrettant que la Conference n’ait pas pu s’entendre sur un programme de 
travail pour sa session de 2018, 

Accueillant avec satisfaction les propositions presentees par les Etats membres de la Conference du desarmement 
qui sont membres du Groupe des 21, concernant le suivi de la reunion de haut niveau sur le desarmement nucleaire 
qu’elle-meme a tenue en 2013, conformement a sa resolution 68/32 du 5 decembre 2013, lesquelles figurent dans des 
documents de la Conference 131 , 

Reaffinnant l’importance et la validite de la Conference du desarmement, seule instance multilaterale de 
negociation sur le desarmement, et soulignant qu’il est necessaire qu’elle adopte et applique un programme de travail 
complet et equilibre, fonde sur son ordre du jour et portant notamment sur quatre questions centrales, comme le prevoit 
son reglement interieur 132 , et tenant compte des preoccupations de tous les Etats en matiere de securite, 

Reaffinnant egalement le mandat qu’elle a donne expressement a la Commission du desarmement, par sa 
decision 52/492 du 8 septembre 1998, de faire du desarmement nucleaire l’une des principales questions de fond de 
son ordre du jour, 

Rappelant la Declaration du Millenaire 133 , dans laquelle les chefs d’Etat et de gouvemement ont decide de 
s’efforcer d’eliminer les armes de destruction massive, notamment les armes nucleaires, et de n’ecarter aucune 
solution possible pour parvenir a cet objectif, notamment la possibility de convoquer une conference internationale 
pour deftnir les moyens d’eliminer les dangers nucleaires, 

Soulignant qu’il importe de convoquer, a titre prioritaire, une conference internationale de haut niveau des 
Nations Unies sur le desarmement nucleaire pour faire le point sur les progres accomplis, 

Rappelant sa reunion de haut niveau sur le desarmement nucleaire tenue le 26 septembre 2013 et le ferme 
soutien qui y a ete exprime en faveur du desarmement nucleaire, 


129 A/51/218, annexe. 

130 Voir Documents officiels de VAssemblee generate, soixante-quatrieme session, Supplement n° 27 (A/64/27), par. 18. 

131 Voir CD/1999 et CD/2067. 

132 CD/8/Rev.9. 

133 Resolution 55/2. 
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Se felicitant que soit celebree le 26 septembre la Joumee intemationale pour l’elimination totale des armes 
nucleaires, qui a pour objet de promouvoir la realisation de cet objectif, comme elle Fa proclame dans sa resolution 
68/32 et s’en est felicitee par la suite dans ses resolutions 69/58 du 2 decembre 2014, 70/34 du 7 decembre 2015, 
71/71 du 5 decembre 2016 et 72/251 du 24 decembre 2017, 

Prenant note de la declaration que les Etats membres de l’Organisme pour l’interdiction des amtes nucleaires 
en Amerique latine et dans les Caraibes ont faite a Mexico le 26 septembre 2018 a l’occasion de la Joumee 
intemationale pour l’elimination totale des armes nucleaires 134 , 

Exprimant sa profonde preoccupation quant aux consequences humanitaires catastrophiques de tout emploi 
d’armes nucleaires, 

Notant que les premiere, deuxieme et troisieme Conferences sur les incidences humanitaires des armes 
nucleaires se sont tenues avec succes, respectivement a Oslo les 4 et 5 mars 2013, a Nayarit (Mexique) les 13 et 
14 fevrier 2014 et a Vienne les 8 et 9 decembre 2014, et notant egalement que 127 nations ont officiellement adhere 
au texte de [’Engagement humanitaire publie a Tissue de la troisieme Conference 135 , 

Se felicitant de la signature le 6 mai 2014 a New York par les Etats dotes d’armes nucleaires, a savoir la Chine, 
les Etats-Unis d’Amerique, la Federation de Russie, la France et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, du Protocole au Traite portant creation d’tme zone exempte d’armes nucleaires en Asie centrale, 

Se felicitant egalement de la declaration faisant de 1’Amerique latine et des Caraibes une zone de paix, qui a ete 
adoptee le 29 janvier 2014 lors du deuxieme Sommet de la Communaute des Etats d’Amerique latine et des Caraibes, 
tenu a La Ha vane les 28 et 29 janvier 2014, 

Se felicitant en outre de l’adoption, le 7 juillet 2017, du Traite sur Finterdiction des armes nucleaires 136 , 

Reaffirmant que, selon la Charte des Nations Unies, les Etats doivent s’abstenir, dans les relations internationales, 
d’employer ou de menacer d’employer des armes nucleaires pour regler leurs differends, 

Sachant qu’il existe un risque que des armes de destruction massive, en particulier des amtes nucleaires, soient 
utilisees aux fins d’actes de terrorisme, et jugeant necessaire que des mesures concertees soient prises d’urgence a 
l’echelle intemationale pour maitriser et eliminer ce danger, 

1. Exhorte tous les Etats dotes d’armes nucleaires a prendre des mesures effectives de desarmement pour 
que toutes ces armes soient totalement eliminees des que possible ; 

2. Reaffinne que le desarmement nucleaire et la non-proliferation des amtes nucleaires sont intimement lies 
et se renforcent mutuellement, que les deux doivent aller de pair et qu’un processus systematique et progressif de 
desarmement nucleaire est reellement necessaire ; 

3. Accueille avec satisfaction et soutient les efforts de creation de nouvelles zones exemptes d’amtes 
nucleaires dans differentes regions du globe, notanament au Moyen-Orient, sur la base d’accords ou d’arrangements 
librement conclus entre les Etats de la region interessee, zones qui sont un moyen efficace de limiter la dissemination 
geographique des armes nucleaires et contribuent au desarmement nucleaire ; 

4. Encourage les Etats parties au Traite sur la zone exempte d’armes nucleaires de l’Asie du Sud-Est 137 et 
les Etats dotes d’armes nucleaires a intensifier les efforts qu’ils font pour resoudre toutes les questions en suspens, 
conformement aux objectifs et aux principes enonces dans le Traite ; 

5. Estime qu’il est veritablement necessaire de diminuer le role des armes nucleaires dans les doctrines 
strategiques et les politiques de securite, afin de reduire au minimum le risque d’utilisation de ces armes et de faciliter 
leur elimination totale; 


134 A/73/403, annexe. 

135 Voir CD/2039. 

136 A/CONF.229/2017/8. 

137 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1981, n° 33873. 
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6. Exhorte les Etats dotes d’armes nucleaires a mettre immediatement un teme au perfectionnement 
qualitatif, a la mise au point, a la fabrication et au stockage de tetes et de vecteurs nucleaires; 

7. Exhorte egalement les Etats dotes d’armes nucleaires, a titre transitoire, a lever immediatement l’etat 
d’alerte de leurs amtes nucleaires, a les desactiver et a prendre d’autres mesures concretes pour reduire encore la 
disponibilite operationnelle de leurs systemes d’armes nucleaires, tout en soulignant qu’une reduction du nombre 
d’armes deployees et de la disponibilite operationnelle des armes ne saurait remplacer tme diminution irreversible des 
armements nucleaires et leur elimination totale ; 

8. Demande de nouveau aux Etats dotes d’armes nucleaires de prendre des mesures effectives de 
desarmement nucleaire en vue de parvenir a F elimination totale des armes nucleaires dans des delais determines ; 

9. Demande aux Etats dotes d’armes nucleaires d’adopter, en attendant Felimination totale de ces armes, un 
instrument international juridiquement contraignant dans lequel ils s’engageraient a ne pas recourir en premier a 
l’arme nucleaire; 

10. Demande instamment aux Etats dotes d’armes nucleaires de commencer en temps opportun a mener entre 
eux des negociations plurilaterales pour proceder de fa^on irreversible, verifiable et transparente a de nouvelles 
reductions importantes qui contribueraient efficacement au desarmement nucleaire ; 

11. Souligne qu’il importe d’appliquer les principes de transparence, d’irreversibilite et de verifiabilite au 
processus de desarmement nucleaire ; 

12. Souligne l’importance de l’engagement explicite que les Etats dotes d’armes nucleaires ont pris dans le 
Document final de la Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
en 2000 de proceder a [’elimination totale de leurs arsenaux nucleaires en vue du desarmement nucleaire, auquel 
tous les Etats parties sont tenus de s’atteler selon l’article VI du Traite 126 , et du fait que les Etats parties ont reaffirme 
que l’elimination totale des armes nucleaires etait la seule garantie absolue contre l’emploi ou la menace d’emploi de 
ces armes 138 ; 

13. Demande [’application integrale et effective des 13 mesures concretes pour le desarmement nucleaire 
enoncees dans le Document final de la Conference d’examen de 2000 126 ; 

14. Demande egalement l’application integrale du plan d’action presente dans les conclusions et 
recommandations concernant les mesures de suivi qui figurent dans le Document final de la Conference des Parties 
chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires en 2010, en particulier les 22 mesures qui 
concernent le desarmement nucleaire 127 ; 

15. Demande instamment aux Etats dotes d’armes nucleaires de proceder a de nouvelles reductions de leurs 
armements nucleaires non strategiques, notamment dans le cadre d’initiatives unilaterales et en tant que partie 
integrante du processus de reduction des armements nucleaires et de desarmement nucleaire ; 

16. Demande que, sur la base d’un programme de travail concerte, equilibre et complet, s’ouvrent 
immediatement a la Conference du desarmement des negociations sur un traite multilateral, non discriminatoire et 
internationalement et reellement verifiable interdisant la production de matieres fissiles pour la fabrication d’armes et 
d’autres dispositifs explosifs nucleaires, compte tenu du rapport du Coordonnateur special 139 et du mandat qui y est 
enonce; 

17. Erie instamment la Conference du desarmement d’entamer des que possible ses travaux de fond a sa 
session de 2019, sur la base d’un programme de travail complet et equilibre couvrant toutes les priorites reelles et 
presentes dans le domaine du desarmement et de la maitrise des armements. notamment l’ouverture immediate de 
negociations concernant l’etablissement d’une convention globale sur les armes nucleaires ; 


138 Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-pmliferation des armes nucleaires en 2000, Document final, vol. I 
(NPT/CONF.2000/28 (Parts 1 and II) et NPT/CONF.2000/28 (Parts I and H)/Corr. 1), premiere partie, section intitulee « Article VII et securite 
des Etats non dotes d’armes nucleaires », par. 2. 

139 CD/1299. 
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18. Demande que soit adopte mi instrument juridique international apportant des garanties de securite 
inconditionnelles aux Etats non dotes d’armes nucleaires contre l’emploi ou la menace d’emploi d’armes nucleaires 
en quelque circonstance que ce soit; 

19. Demande egalement que le Traite d’interdiction complete des essais nucleaires 128 entre en vigueur 
rapidement et de maniere universelle et qu’il soit rigoureusement applique, puisque cela contribuerait au desarmement 
nucleaire, tout en accueillant avec satisfaction la signature du Traite par les Tuvalu et la ratification de celui-ci par la 
Tha'ilande, le 25 septembre 2018 ; 

20. Demande de nouveau a la Conference du desarmement de constituer en 2019, des que possible et a titre 
de priorite absolue, un comite special sur le desarmement nucleaire, et d’entamer des negotiations sur un programme 
echelonne de desarmement nucleaire devant mener a Telimination totale des armes nucleaires dans des delais 
determines; 

21. Demande que soit convoquee, dans les meilleurs delais, une conference intemationale de haut niveau des 
Nations Unies sur le desarmement nucleaire pour faire le point sur les progres accomplis ; 

22. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur [’application 
de la presente resolution ; 

23. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Desarmement nucleaire ». 

RESOLUTION 73/51 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/510 et A/73/510/Corr.l, par. 101) 140 

73/51. Information sur les mesures de confiance dans le domaine des armes classiques 

L ’Assemblee generate, 

Guidee par les buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 

Gardant a Vesprit le fait que les mesures de confiance dans le domaine des armes classiques, adoptees a 
l’initiative et avec l’agrement des Etats concemes, contribuent a ameliorer la situation globale en ce qui concerne la 
paix et la securite intemationales, 

Convaincue que [’elaboration de mesures de confiance dans le domaine des armes classiques peut concourir a 
l’etablissement d’un climat de securite sur le plan international et reciproquement, 

Considerant que les mesures de confiance dans le domaine des armes classiques peuvent egalement contribuer 
dans une large mesure a creer un climat propice au progres du desarmement, 

Constatant que l’echange d’informations sur les mesures de confiance dans le domaine des armes classiques 
renforce la comprehension et la confiance mutuelles entre les Etats Membres, 

Soulignant que les mesures de confiance dans le domaine des armes classiques jouent un role essentiel pour 
renforcer la prevention des conflits et reduire la violence armee, et qu’elles contribuent ainsi a la realisation de 
l’objectif de developpement disable n° 16 du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 141 , 


140 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, 
Andorre, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Belarus, Belgique, Belize, Benin, Bosnie-Herzegovine, Bresil, Bulgarie, Burldna 
Faso, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Costa Rica, Croatie, Danemark, El Salvador, Equateur, Espagne, Estonie, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Finlande, France, Georgie, Ghana, Grece, Guatemala, Guinee-Bissau, Guinee 
equatoriale, Guyana, Haiti, Honduras, Hongrie, Indonesie, Irlande, Islande, Italie, Jamaique, Japon, Kazakhstan, Lettonie, Lituanie, 
Luxembourg, Malaisie, Malte, Mexique, Monaco, Montenegro, Norvege, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, 
Portugal, Republique de Coree, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Suriname, Tchad, Tchequie, Thailande, Turquie, Ukraine 
et Uruguay. 

141 Resolution 70/1. 
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Rappelant ses resolutions 59/92 du 3 decembre 2004, 60/82 du 8 decembre 2005, 61/79 du 6 decembre 2006, 
63/57 du 2 decembre 2008, 65/63 du 8 decembre 2010, 67/49 du 3 decembre 2012, 69/64 du 2 decembre 2014 et 
71/35 du 5 decembre 2016, 

1. Se felicite de toutes les mesures de confiance que les Etats Membres ont deja prises dans le domaine des 
armes classiques; 

2. Engage les Etats Membres a continuer d’adopter des mesures de confiance dans le domaine des armes 
classiques et de les appliquer; 

3. Invite les Etats Membres a communiquer au Secretariat, a titre volontaire, des informations sur les mesures 
de confiance dans le domaine des armes classiques ; 

4. Engage les Etats Membres a instaurer un dialogue sur les mesures de confiance dans le domaine des armes 
classiques ou a poursuivre le dialogue en cours ; 

5. Se felicite que la base de donnees du Secretariat contenant les informations communiquees par les Etats 
Membres 142 continue de fonctionner, et prie le Secretaire general de la tenir a jour et d’aider les Etats Membres qui 
en font la demande a mener des activites de renforcement des capacites et a organiser des seminaires, des cours et des 
ateliers visant a faire connaitre les progres accomplis dans ce domaine ; 

6. Se felicite egalement que la Commission du desarmement de [’Organisation des Nations Unies ait adopte 
enavril 2017 des recommandations concemant des mesures de confiance concretes dans le domaine des armes 
classiques 143 ; 

7. Prend note du fait que, dans ces recommandations, les Etats Membres sont invites, selon qu’il convient et 
sur la base du volontariat, a echanger des informations sur les mesures de confiance dans le domaine des armes 
classiques aux niveaux bilateral, sous-regional, regional et international et a mettre a profit les enseignements tires 
d’autres mecanismes; 

8. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee «Information sur les mesures de 
confiance dans le domaine des armes classiques ». 


RESOLUTION 73/52 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/51 Oet A/73/510/Corr.l, par. 101) 144 

73/52. Assistance aux Etats pour 1’arret de la circulation illicite et la collecte des armes legeres 
et de petit calibre 

L 'Assemblee generale, 

Rappelant sa resolution 72/40 du 4 decembre 2017, 

Profondementpreoccupee par l’ampleur des pertes en vies humaines et des souffrances causees, en particulier 
chez les enfants, par la proliferation et l’utilisation illicites des armes legeres et de petit calibre, 


142 Voir www.un.org/disannament/fr/renforcement-de4a-confiance/. 

143 Documents officiels de l ’Assemblee generale, soixante-douzieme session, Supplement rf 42 (A/72/42), annexe. 

144 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Andorre, 
Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, Chypre, Colombie, Comores, Croatie, Danemark, Djibouti, 
Erythree, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, Grece, Guatemala, Guinee 
equatoriale, Guyana, Haiti, Honduras, Hongrie, Mande, Islande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Maldives, Mali 
(au nom des Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest), Malte, Mauritanie, Monaco, Montenegro, Namibie, Norvege, Nouvelle-Zelande, Ouganda, Panama, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, Republique centrafficaine, Republique democratique du Congo, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Tchad, Tchequie, Thailande, Tunisie, 
Tui'quie, Uruguay, Zambie et Zimbabwe. 
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Preoccupee par les repercussions nefastes que la proliferation et [’utilisation illicites de ces armes continuent 
d’avoir sur les efforts faits par les Etats de la sous-region sahelo-saharienne en vue d’eliminer la pauvrete, de 
promouvoir le developpement durable et de maintenir la paix, la securite et la stabilite, 

Ayant a Vesprit la Declaration de Bamako sur la position africaine commune sur la proliferation, la circulation 
et le trafic illicites des armes legeres et de petit calibre, adoptee a Bamako le l er decembre 2000 145 , 

Rappelant le rapport du Secretaire general intitule « Dans une liberte plus grande : developpement, securite et 
respect des droits de l’liomme pour tous » 146 , dans lequel il souligne que les Etats doivent se montrer aussi determines 
a eliminer la menace des armes legeres et de petit calibre qu’a ecarter celle des armes de destruction massive, 

Rappelant egalement I’Instrument international visant a permettre aux Etats de proceder a l’identification et au 
tra 9 age rapides et fiables des armes legeres et de petit calibre illicites, adopte le 8 decembre 2005 147 , 

Rappelant en outre l’appui a la mise en oeuvre du Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects, exprime dans le Document final du Sommet 
mondial de 2005 148 , 

Rappelant l’adoption, le 14 juin 2006 a Abuja, de la Convention sur les armes legeres et de petit calibre, leurs 
munitions et autres materiels connexes lors du trentieme sommet ordinaire de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest, en remplacement du moratoire sur rimportation, [’exportation et la fabrication des armes 
legeres en Afrique de l’Ouest, 

Rappelant egalement l’entree en vigueur de la Convention le 29 septembre 2009, 

Rappelant en outre la decision prise par la Communaute de creer le Groupe des armes legeres, charge de 
promouvoir des politiques appropriees et d’elaborer et d’appliquer des programmes, ainsi que l’etablissement par la 
Communaute de son Programme de lutte contre les armes legeres, qui a ete lance a Bamako le 6 juin 2006, en 
remplacement du Programme de coordination et d’assistance pour la securite et le developpement, 

Prenant acte du dernier rapport en date du Secretaire general sur le commerce des armes legeres et de petit 
calibre sous tous ses aspects et l’assistance aux Etats pour 1’arret de la circulation illicite et la collecte des armes legeres 
et de petit calibre 149 , 

Rappelant, a cet egard, que l’Union europeenne a decide d’apporter un appui marque a la Communaute dans sa 
lutte contre la proliferation illicite des armes legeres et de petit calibre, 

Consciente du role important que les organisations de la societe civile jouent, par leurs activites de 
sensibilisation, dans les efforts visant a arreter la circulation illicite des armes legeres et de petit calibre, 

Rappelant le rapport de la sixieme Reunion biennale des Etats pour l’examen de la mise en oeuvre du 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects, tenue a New Yorkdu 6 au 10 juin2016 150 , 

Rappelant egalement le rapport de la troisieme Conference des Nations Unies chargee d’examiner les progres 
accomplis dans Pexecution du Programme d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects, tenue a New Yorkdu 18 au 29 juin 2018 151 , 

Se felicitant que les armes legeres et de petit calibre entrent dans le champ d’application du Traite sur le 
commerce des armes 152 , et que l’assistance intemationale soit prevue dans ses dispositions, 


145 A/CONF. 192/PC/23 , annexe. 

146 A/59/2005. 

147 Voir decision 60/519 et A/60/88, A/60/88/Corr. 1 et A/60/88/Con'.2, annexe. 

148 Resolution 60/1, par. 94. 

149 A/73/168. 

150 A/CONF. 192/BMS/2016/2. 

151 A/CONF. 192/2018/RC/3 . 

152 Voir resolution 67/234 B. 
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1. Felicite [’Organisation des Nations Unies, les organisations internationales et regionales et les autres 
organisations de l’assistance qu’elles apportent aux Etats pour I’arret de la circulation illicite et la collecte des armes 
legeres et de petit calibre; 

2. Engage le Secretaire general a poursuivre son action dans le cadre de l’application de sa resolution 
49/75 G en date du 15 decembre 1994 et des recommandations des missions consultatives des Nations Unies pour 
l’arret de la circulation illicite et la collecte des armes legeres et de petit calibre dans les Etats concemes qui en feront 
la demande, avec l’appui du Centre regional des Nations Unies pour la paix et le desarmement en Afrique et en etroite 
collaboration avec 1’Union africaine ; 

3. Engage la communaute internationale a appuyer la mise en oeuvre de la Convention de la Communaute 
economique des Etats de l’Affique de l’Ouest sur les armes legeres et de petit calibre, leurs munitions et autres 
materiels connexes; 

4. Engage les pays de la sous-region sahelo-saharienne a faciliter le bon fonctionnement des commissions 
nationales qui luttent contre la proliferation illicite des armes legeres et de petit calibre et, a cet egard, invite la 
communaute internationale a leur apporter son appui chaque fois que cela est possible ; 

5. Engage les organisations et associations de la societe civile a collaborer aux efforts des commissions 
nationales dans la lutte contre la circulation illicite des armes legeres et de petit calibre et la mise en oeuvre du 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects 153 ; 

6. Engage les organismes publics, les organisations internationales et la societe civile a cooperer pour 
soutenir les programmes et les projets visant a lutter contre la circulation illicite des armes legeres et de petit calibre 
et a les collecter; 

7. Invite la communaute internationale a foumir un appui technique et financier pour renforcer la capacite 
des organisations de la societe civile de prendre des mesures visant a contribuer a la lutte contre le commerce illicite 
des armes legeres et de petit calibre ; 

8. Invite le Secretaire general, ainsi que les Etats et les organisations qui le peuvent, a continuer d’apporter 
une assistance aux Etats pour 1’arret de la circulation illicite et la collecte des armes legeres et de petit calibre ; 

9. Erie le Secretaire general de poursuivre Fexamen de la question et de lui presenter, a sa soixante- 
quatorzieme session, un rapport sur l’application de la presente resolution ; 

10. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Assistance aux Etats pour l’arret de 
la circulation illicite et la collecte des armes legeres et de petit calibre ». 

RESOLUTION 73/53 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/510 et A/73/510/Corr.l, par. 101) 154 

73/53. Consolidation de la paix grace a des mesures concretes de desarmement 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 51/45 N du 10 decembre 1996, 52/38 G du 9 decembre 1997, 53/77 M du 4 decembre 
1998, 54/54 H du l cr decembre 1999, 55/33 G du 20 novembre 2000, 56/24 P du 29 novembre 2001 et 57/81 du 
22 novembre 2002, sa decision 58/519 du 8 decembre 2003, ainsi que ses resolutions 59/82 du 3 decembre 2004, 


153 Rapport de la Conference des Nations Unies sur le commeive illicite des armes legeres sous tous ses aspects. New York, 9-20 juillet 2001 
(A/CONF. 192/1 5), chap. IV, par. 24. 

154 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, 
Andorre, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, Chypre, Costa Rica, Croatie, Danemark, 
Espagne, Estonie, Finlande, France, Grece, Guatemala, Haiti, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Malte, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Norvege, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
Republique de Coree, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, 
Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Turquie et Ukraine. 
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61/76 du 6 decembre 2006, 63/62 du 2 decembre 2008, 65/67 du 8 decembre 2010, 67/50 du 3 decembre 2012, 69/60 
du 2 decembre 2014 et 71/64 du 5 decembre 2016, intitulees « Consolidation de la paix grace a des mesures concretes 
de desarmement», 

Convaincue qu’il est souvent necessaire d’appliquer certaines mesures concretes de desarmement de maniere 
globale et integree pour pouvoir assurer le maintien et la consolidation de la paix et de la securite et, de ce fait, poser 
des bases solides en vue de la consolidation de la paix apres un conflit; ces mesures sont la collecte et Felimination 
rationnelle, de preference par la destruction, des amres de contrebande ou de fabrication illegale et des stocks d’amies, 
notamment legeres et de petit calibre, et de munitions, declares en excedent par rapport aux besoins par les autorites 
nationales competentes, a moins que d’autres modes d’elimination ou d’utilisation n’aient ete ofFiciellement autorises 
et a condition que ces armes aient ete dument marquees et enregistrees; l’adoption de mesures de confiance; le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration des ex-combattants ; le deminage ; la reconversion, 

Constatant avec satisfaction que la communaute intemationale applique plus que jamais ces mesures concretes 
de desarmement, notamment devant les problemes de plus en plus graves dus a F accumulation et a la proliferation 
anarchique d’armes legeres et de petit calibre ainsi que de leurs munitions, qui menacent la paix et la securite et 
limitent les perspectives de developpement economique et social dans de nombreuses regions, en particulier apres les 
conflits, 

Saluant Fevolution des pratiques de desarmement, demobilisation et reintegration de « deuxieme generation », 
qui tiennent compte de la complexity accrue des environnements de maintien de la paix, caracterises, entre autres, par 
Finstabilite politique et la proliferation des armes et des munitions, et se fondent sur des demarches novatrices, comme 
le renforcement des programmes de lutte contre la violence au sein de la collectivite, en vue de mieux repondre aux 
besoins sur le terrain, 

Rappelant la resolution 2171 (2014) du Conseil de securite, en date du 21 aout 2014, par laquelle celui-ci a 
affirme que toute strategie globale de prevention des conflits devrait comprendre des mesures concretes de 
desarmement et d’autres mesures de lutte contre la proliferation et le commerce illicite des armes, 

Rappelant egalement sa resolution 71/56 du 5 decembre 2016 sur les femmes, le desarmement, la 
non-proliferation et la maitrise des armements, dans laquelle elle s’est declaree consciente de la precieuse contribution 
des femmes aux mesures de desarmement prises aux niveaux local, national, sous-regional et regional afin de prevenir 
et de reduire la violence armee et les conflits armes et de promouvoir le desarmement, la non-proliferation et la 
maitrise des armements, 

Soulignant qu’il faut garantir la participation veritable des femmes au desarmement, notamment la lutte 
antimines et les activites de maitrise des armes legeres et de petit calibre, 

Sefelicitant des travaux effectues dans le cadre du Mecanisme de coordination de Faction concemant les armes 
legeres que le Secretaire general a mis en place afin d’envisager dans une optique globale et multidisciplinaire les 
problemes complexes et multidimensionnels que posent, au niveau mondial, les armes legeres, 

Se felicitant egalement du rapport issu de la troisieme Conference des Nations Unies chargee d’examiner les 
progres accomplis dans l’execution du Programme d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects 155 , dans lequel celle-ci a souligne notamment l’importance de la mise 
en oeuvre integrate et effective du Programme d’action 156 et de l’lnstrament international visant a permettre aux Etats 
de proceder a l’identification et au trackage rapides et fiables des armes legeres et de petit calibre illicites (l’lnstrument 
international de tt^age) 157 pour la realisation de l’objectif 16 et de la cible 16.4 du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 158 , et preconise un renforcement de la cooperation intemationale et de l’assistance apportee 
en vue de la mise en oeuvre du Programme d’action et de FInstrument international de trackage, 

Reaffinnant qu’il importe de designer au plus tot les presidents ou presidentes de la Conference d’examen et 
des prochaines reunions consacrees au Programme d’action et a l’lnstrament international de tra?age, et encourageant 


155 A/CONF. 192/2018/RC/3 . 

156 Rapport de la Conference des Nations Unies sur le commetve illicite des armes legeres sous tous ses aspects. New York, 9-20'pallet 2001 
(A/CONF. 192/1 5), chap. IV, par. 24. 

157 Voir decision 60/519 et A/60/88, A/60/88/Corr. 1 et A/60/88/Corr.2, annexe. 

158 Resolution 70/1. 
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le groupe regional concerne a proposer un candidat ou une candidate a cet effet, si possible au moins un an avant la 
tenue de la reunion correspondante, 

Se felicitant de la pratique du Bureau des affaires de desarmement du Secretariat qui consiste a fournir 
regulierement des informations - dans le cadre d’exposes, sur support papier ou en ligne - au sujet des demandes 
d’assistance presentees par les Etats dans leurs rapports nationaux etablis au titre du Programme d’action 159 , en vue 
de faire correspondre les besoins repertories avec les ressources disponibles, 

Se felicitant egalement de la viabilite du Mecanisme de financement des Nations Unies pour la cooperation en 
matiere de reglementation des armements, auquel les Etats qui le veulent contribuent comme ils le souliaitent, ainsi 
que le prevoient le Programme d’action et les textes issus de la deuxieme Conference d’examen des Nations Unies 
chargee d’examiner les progres accomplis dans l’execution du Programme d’action 160 , 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general, soumis en application de la resolution 71/64 161 ; 

2. Salue Paction que menent les missions de maintien de la paix des Nations Unies, selon qu’il convient et 
avec l’assentiment de l’Etat hote, pour integrer des mesures concretes de desarmement visant a faire face au trafic 
illicite des armes legeres et de petit calibre, notamment des programmes de collecte d’armes et de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration, et des mesures de renforcement de la securite et des pratiques de gestion des stocks 
d’armes, ainsi que les programmes de formation correspondants, le but etant de promouvoir et de mettre en oeuvre 
une strategic integree, globale et efficace de gestion des armes qui contribuerait a la consolidation durable de la paix, 
et s’efforcer ainsi d’atteindre les objectifs fixes dans la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, en date du 
31 octobre 2000, sur les femmes et la paix et la securite; 

3. Salue egalement les debats d’experts tenus en 2017 et en 2018 au sein du Groupe des Etats interesses par 
des mesures concretes de desarmement; 

4. Encourage les Etats Membres en mesure de le faire a contribuer fmancierement au Mecanisme de 
financement des Nations Unies pour la cooperation en matiere de reglementation des armements ; 

5. Engage les Etats parties au Traite sur le commerce des armes 162 en mesure de le faire a contribuer 
fmancierement au fonds d’affectation volontaire pour la mise en oeuvre du Traite ; 

6. Sefelicite des synergies en jeu au sein de ce dispositif multipartite, auquel participent des gouvemements, 
des organismes des Nations Unies et des organisations et institutions regionales et sous-regionales ainsi que des 
organisations non gouvemementales, qui contribuent a la mise en oeuvre de mesures concretes de desarmement et du 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects 156 ; 

7. Decide de continuer a suivre attentivement la question. 


RESOLUTION 73/54 

Adoptee a la 45 8 seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr. 1 , 
par. 101 ) 163 , a la suite d’un vote enregistre de 144 voixcontre une, avec 38 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Australie, 
Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bangladesh, Barbade, Belgique, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), 
Bosnie-Herzegovine, Botswana, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cameroun, Canada, Chili, 


159 Disponibles a l’adresse suivante : https://smallanrE.mi-ann.org/mtemational-assistance. 

160 A/CONF. 192/2012/RC/4, annexes I et II. 

161 A/73/168. 

162 Voir resolution 67/234 B. 

163 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Allemagne, Andorre, 
Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Chili, Costa Rica, Croatie, Danemark, Equateur, Espagne, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, France, Guinee equatoriale, Guyana, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Liban, Liechtenstein, Luxembourg, 
Malte, Monaco, Montenegro, Namibie, Nicaragua, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Philippines, Portugal, Republique 
democratique populaire lao, Republique de Moldova, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marm, Slovaquie, 
Slovenie, Sri Lanka, Suede, Suisse et Tchequie. 
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Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, El Salvador, Equateur, 
Erythree, Espagne, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Fidji, France, Gabon,Gamble, Ghana, 
Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, Flonduras, Flongrie, lies Marshall, lies 
Salomon, Indonesie, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jama'ique, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Lesotho, Liban, 
Liberia, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maurice, Mauritanie, 
Mexique, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, Nicaragua, Niger, Nigeria, 
Norvege, Nouvelle-Zelande, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, 
Portugal, Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, 
Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, 
Senegal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tchequie, 
Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne 
du), Yemen, Zambie 

Ont vote contre: Zimbabwe 

Se sont abstenus: Arabie saoudite, Argentine, Armenie, Bahrein, Belarus, Bresil, Chine, Chypre, Egypte, Emirats arabes 
unis, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, Federation de Russie, Finlande, Georgie, Grece, Inde, Iran (Republique islamique d’), 
Israel, Kowei't, Lettonie, Maroc, Myanmar, Nepal, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Pologne, Qatar, Republique arabe 
syrienne, Republique de Coree, Roumanie, Serbie, Tadjikistan, Turquie, Ukraine, Viet Nam 

73/54. Application de la Convention sur les armes a sous-munitions 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 63/71 du 2 decembre 2008 sur la Convention sur les armes a sous-munitions, ainsi que 
ses resolutions 70/54 du 7 decembre 2015, 71/45 du 5 decembre 2016 et 72/54 du 4 decembre 2017 sur 1’application 
de la Convention, 

Reaffirmant qu’elle est resolue a faire cesser defmitivement les soufffances et les pertes en vies humaines 
causees par les armes a sous-munitions au moment de leur emploi, lorsqu’elles ne fonctionnent pas comme prevu ou 
lorsqu’elles sont abandonnees, 

Deplorant les cas recents d’emploi d’armes a sous-munitions ainsi que le nombre des victimes civiles en 
resultant, et appelant ceux qui continuent a utiliser des armes a sous-munitions a cesser immediatement, 

Sachant que les restes d’armes a sous-munitions tuent ou mutilent des civils, notamment des femmes et des 
enfants, entravent le developpement economique et social, notamment par la perte de moyens de subsistance, font 
obstacle au relevement et a la reconstruction apres les conflits, retardent ou empechent le retour des refugies et des 
deplaces, peuvent avoir des consequences nefastes sur les efforts nationaux et internationaux de consolidation de la 
paix et d’assistance humanitaire qui sont menes et ont d’autres consequences graves pendant de nombreuses annees 
apres que les armes ont ete utilisees, 

Preoccupee par les dangers que represented les importants stocks nationaux d’armes a sous-munitions 
conserves en vue d’tme utilisation operationnelle, et determinee a assurer leur destruction rapide, 

Consciente que l’emploi des armes a sous-munitions a des consequences sur les femmes, les hommes, les filles 
et les garpons, et qu’il importe que les Etats concernes ofifent aux victimes une assistance adaptee, tenant compte de 
leur sexe et de leur age, 

Convaincue qu’il est necessaire de contribuer reellement de maniere efficace et coordonnee a resoudre le 
probleme de l’enlevement des restes d’armes a sous-munitions dissemines a travers le monde, et d’en assurer la 
destruction, 

Consciente qu’il faut coordonner de faqon adequate les efforts faits dans differentes instances, notamment dans 
le cadre de la Convention relative aux droits des personnes handicapees 164 , pour examiner les droits et les besoins des 
victimes de differents types d’annes, et resolue a eviter toute discrimination parmi les victimes de differents types 
d’atmes, 


164 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2515, n° 44910. 
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Reaffirmant que, dans les cas non prevus par la Convention sur les armes a sous-munitions 165 ou par d’autres 
accords intemationaux, les civils et les combattants restent sous la sauvegarde des principes du droit international, tels 
qu’ils resultent des usages etablis, des principes d’humanite et des exigences de la conscience publique, 

Accueillant avec satisfaction les mesures prises sur les plans national, regional et mondial au cours des demieres 
annees en vue d’interdire, de limiter ou de suspendre l’emploi, le stockage, la production et le transfert d’armes a 
sous-munitions, et se felicitant a ce propos que, depuis 2014, tous les Etats d’Amerique centrale aient adhere a la 
Convention, realisant ainsi leur aspiration a devenir la premiere region exempte d’armes a sous-munitions dans 
le monde, 

Soulignant le role que la conscience publique joue dans l’avancement des principes d’humanite, comme en 
atteste l’appel mondial lance pour que cessent les soufirances causees aux populations civiles par les armes a 
sous-munitions, et saluant l’action menee a cette fin par [’Organisation des Nations Unies, le Comite international de 
la Croix-Rouge, la Coalition internationale contre les sous-munitions et de nombreuses autres organisations non 
gouvemementales du monde entier, 

Notant que 120 Etats ont adhere a la Convention, 104 en tant qu’Etats parties et 16 en tant que signataires, 

Rappelant que 2018 marque le dixieme anniversaire de la Convention, et soulignant qu’il faut redoubler 
d’efforts pour accelerer le processus d’universalisation, 

Prenant note de l’initiative Assurer notre avenir commun : un programme de desarmement lancee par le 
Secretaire general, en particulier de la partie III intitulee « Un desarmement qui sauve des vies », 

Prenant note egalement de la Declaration 166 et du Plan d’action de Dubrovnik 167 de 2015, adoptes a la premiere 
Conference d’examen des Etats parties a la Convention sur les armes a sous-munitions, qui s’est tenue a Dubrovnik 
(Croatie) du 7 au 11 septembre 2015, 

Prenant note en outre de la declaration politique fixant a 2030 le delai imparti aux Etats pour remplir toutes les 
obligations individuelles et collectives dont ils doivent encore s’acquitter au titre de la Convention, adoptee par 
consensus sous la presidence neerlandaise a la sixieme Assemblee des Etats parties a la Convention sur les armes a 
sous-munitions, tenue a Geneve du 5 au 7 septembre 2016, 

Accueillant avec satisfaction les discussions entamees lors la septieme Assemblee des Etats parties a la 
Convention avec les Etats non parties, tenue sous la presidence de I’AHemagne, notamment le dialogue entre 
militaires, en faveur de l’adhesion universelle a la Convention, et reconnaissant l’aide que la notion de coalition de 
pays peut apporter aux pays touches pour qu’ils s’acquittent des obligations que leur impose la Convention, 

Considerant qu’il importe que les femmes et les hommes participent pleinement et sur un pied d’egalite aux 
decisions concemant les processus, politiques et programmes de desarmement decoulant de la Convention, 

1. Demande instamment aux Etats qui ne sont pas encore parties a la Convention sur les armes a sous- 
munitions 165 de le devenir sans tarder, en la ratifiant ou en y adherent, et aux Etats parties qui sont en mesure de le 
faire de promouvoir l’adhesion a la Convention dans le cadre de contacts bilateraux, sous-regionaux et multilateraux, 
de campagnes d’information et par d’autres moyens ; 

2. Souligne qu’il importe que la Convention soit effectivement appliquee et respectee dans son integralite, 
notamment par l’application du Plan d’action de Dubrovnik 167 ; 

3. Se declare vivementpreoccupee par le nombre delegations, de rapports et d’elements concrets portes a 
sa connaissance, selon lesquels des amres a sous-munitions seraient utilisees dans plusieurs parties du monde, feraient 
des victimes civiles et auraient d’autres consequences empechant la realisation du developpement durable ; 

4. Demande instamment a tous les Etats parties de fournir au Secretaire general, dans les delais voulus, toutes 
les informations visees a I'article 7 de la Convention, afin d’ameliorer la transparence et de favoriser le respect de la 
Convention; 


165 Ibid, vol. 2688, n° 47713. 

166 CCM/CONF/2015/7, annexe I. 

167 Ibid, annexe III. 
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5. Invite tous les Etats qui n’ont pas encore ratifie la Convention ou n’y ont pas encore adhere a fournir, a 
titre volontaire, toutes informations permettant de renforcer l’efficacite de l’enlevement des restes d’armes a sous- 
munitions dissemines et de leur destruction, et celle des activites connexes ; 

6. Renouvelle son invitation aux Etats non parties a participer a un dialogue suivi sur des questions qui 
relevent de la Convention afin de renforcer sa portee humanitaire et de promouvoir son universalisation, ainsi qu’a 
engager un dialogue entre militaires afin de se pencher sur les problemes de securite particuliers lies aux armes a sous- 
munitions; 

7. Invite et encourage de nouveau tous les Etats parties, les Etats interesses, l’Organisation des Nations 
Unies, les autres organisations et institutions intemationales competentes, les organisations regionales, le Comite 
international de la Croix-Rouge, la Coalition intemationale contre les sous-munitions et les autres organisations non 
gouvemementales concemees a participer aux prochaines assemblies des Etats parties a la Convention ; 

8. Prie les Etats parties et les Etats participants de regler les questions liees aux montants non acquittes, 
notamment celle des possibility d’assurer le financement durable des reunions et le paiement rapide de la part de 
chacun dans le montant estimatif des depenses ; 

9. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Application de la Convention sur les 
armes a sous-munitions ». 


RESOLUTION 73/55 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/510 et A/73/510/Corr.l, par. 101) 168 

73/55. Mesures visant a empecher les terroristes d’acquerir des armes de destruction massive 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 72/42 du 4 decembre 2017, 

Constatant que la communaute intemationale est determinee a lutter contre le terrorisme, comme il ressort de 
ses propres resolutions et de celles du Conseil de securite sur la question, 

Profondementpreoccupee par le risque grandissant qu’il y ait des liens entre terrorisme et armes de destruction 
massive, et en particulier par le fait que les terroristes peuvent chercher a acquerir de telles armes, 

Consciente des mesures prises par les Etats pour appliquer la resolution 1540 (2004) du Conseil de securite 
relative a la non-proliferation des armes de destruction massive, en date du 28 avril 2004, 

Prenant note de la resolution 2325 (2016) sur la non-proliferation des armes de destruction massive, que le 
Conseil de securite a adoptee le 15 decembre 2016, 

Sefelicitant de E entree en vigueur, le 7 juillet 2007, de la Convention intemationale pour la repression des actes 
de terrorisme nucleaire 169 , 


168 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, 
Angola, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerba'idjan, Bangladesh, Belgique, Benin, Bhoutan, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, 
Canada, Chili, Chypre, Costa Rica, Croatie, Danemark, Erythree, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’ Amerique, ex-Republique yougoslave 
de Macedoine, Finlande, France, Georgie, Ghana, Grece, Guatemala, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, Honduras, Hongrie, Inde, Iraq, 
Irlande, Islande, Italie, Jama'ique, Kazakhstan, Kirghizistan, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malawi, 
Maldives, Malte, Maurice, Monaco, Mongolie, Montenegro, Myanmar, Namibie, Nepal, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, 
Paraguay, Pays-Bas, Philippines, Pologne, Portugal, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique du 
Congo, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Saint-Maiin, Samoa, Senegal, 
Serbie, Seychelles, Siena Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Sri Lanka, Suede, Tchequie, Thailande, Togo, Tunisie, Turquie et 
Ukraine. 

169 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2445, n° 44004. 
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Se felicitant egalement de l’adoption par consensus, le 8 juillet 2005, par l’Agence internationale de Fenergie 
atomique, d’amendements visant a renforcer la Convention sur la protection physique des matieres nucleaires 170 , et 
de leur entree en vigueur le 8 mai 2016, 

Notant l’appui exprime, dans le Document final de la dix-septieme Conference des chefs d’Etat et de 
gouvemement des pays non alignes, qui s’est tenue sur File Margarita (Republique bolivarienne du Venezuela) du 13 
au 18 septembre 2016, a la prise de mesures visant a empecher les terroristes d’acquerir des armes de destruction 
massive, 

Notant que le Groupe des Huit, l’Union europeenne et le Forum regional de l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est, notamment, ont pris en consideration dans leurs debats les dangers lies a Facquisition probable d’armes 
de destruction massive par des terroristes et le caractere indispensable de la cooperation internationale dans la lutte 
contre ce phenomene, et que les Etats-Unis d’Amerique et la Federation de Russie ont lance conjointement Flnitiative 
mondiale de lutte contre le terrorisme nucleaire, 

Notant la tenue du Sommet sur la securite nucleaire a Washington les 12 et 13 avril 2010, a Seoul les 26 et 
27 mars 2012, a La Haye les 24 et 25 mars 2014 et a Washington les 31 mars et 1® avril 2016, 

Notant egalement la tenue, a New York le 28 septembre 2012, de la reunion de haut niveau sur la lutte contre le 
terrorisme nucleaire, axee sur le renforcement du cadre juridique, 

Sachant que le Conseil consultatif pour les questions de desarmement a examine les questions relatives au 
terrorisme et aux armes de destruction massive 171 , 

Prenant note de [’organisation, par F Agence internationale de Fenergie atomique, de la Conference internationale 
sur la securite nucleaire portant sur les engagements et les actions, endecembre 2016 a Vienne, et de la premiere 
Conference internationale sur la securite nucleaire, ayant pour theme F intensification des efforts engages au niveau 
mondial, enjuillet 2013 a Vienne, ainsi que des resolutions sur la question adoptees par la Conference generate de 
FAgence a sa soixante-deuxieme session ordinaire, 

Prenant note egalement du Code de conduite sur la surete et la securite des sources radioactives, que le Conseil 
des gouvemeurs de FAgence internationale de Fenergie atomique a adopte le 8 septembre 2003, et des Orientations 
sur la gestion des sources radioactives retirees du service, que le Conseil des gouverneurs de FAgence a adoptees le 
11 septembre 2017 et qui viennent completer le Code de conduite, 

Prenant note en outre du Document final du Sommet mondial de 2005 qu’elle a adopte a sa reunion pleniere de 
haut niveau le 16 septembre 2005 172 et de l’adoption, le 8 septembre 2006, de la Strategie antiterroriste mondiale des 
Nations Unies 173 , 

Prenant acte du rapport presente par le Secretaire general en application du paragraphe 5 de la resolution 72/42 174 , 

Consciente de la necessity de faire face d’urgence, dans le cadre de [’Organisation des Nations Unies et par la 
cooperation internationale, a cette menace qui pese sur l’humanite, 

Soulignant qu’il est necessaire de progresser d’urgence dans le domaine du desarmement et de la non¬ 
proliferation afin de maintenir la paix et la securite internationales et de contribuer a Faction mondiale contre le 
terrorisme, 

1. Demande a tous les Etats Membres d’appuyer Faction menee au niveau international pour empecher les 
terroristes d’acquerir des armes de destruction massive et leurs vecteurs ; 

2. Lance un appel a tous les Etats Membres pour qu’ils envisagent d’adherer sans tarder a la Convention 
internationale pour la repression des actes de terrorisme nucleaire 169 et de la ratifier, et encourage les Etats parties a la 
Convention a examiner [’application de celle-ci; 


170 Ibid, vol. 1456, n° 24631. 

171 Voir A/59/361. 

172 Resolution 60/1. 

173 Resolution 60/288. 

174 A/73/112. 
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3. Prie instamment tous les Etats Membres de prendre des mesures au niveau national et de renforcer, le cas 
echeant, cedes qu’ils ont prises, pour empecher les terroristes d’acquerir des armes de destruction massive, leurs 
vecteurs et les matieres et technologies liees a leur fabrication; 

4. Encourage la cooperation entre les Etats Membres ainsi qu’entre ceux-ci et les organisations regionales et 
internationales competentes en vue de renforcer les capacites nationales dans ce domaine ; 

5. Prie le Secretaire general d’etablir un rapport recapitulant les mesures deja prises par les organisations 
internationales sur des questions en rapport avec les liens entre la lutte contre le terrorisme et la proliferation des armes 
de destruction massive, de solliciter les vues des Etats Membres sur les mesures supplementaires a prendre, y compris 
au niveau national, pour faire face a la menace que l’acquisition d’armes de destruction massive par des terroristes 
ferait peser sur le monde, et de lui faire rapport a ce sujet a sa soixante-quatorzieme session ; 

6. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Mesures visant a empecher les 
terroristes d’acquerir des armes de destruction massive ». 


RESOLUTION 73/56 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr.l, 
par. 101 ) 175 , a la suite d'un vote enregistre de 126 voix contre 49, avec 11 abstentions, les voixs’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, AzerbaTdjan, Bahamas, 
Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Colombie, Comores, Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, 
Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Eswatini, Ethiopie, Fidji, Gabon, Gambie, 
Ghana, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Flonduras, lies Salomon, Inde, Indonesie, 
Iran (Republique islamique d’), Iraq, Jamaique, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Liban, Liberia, 
Libye, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Oman, Ouganda, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Paraguay, Perou, Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique du 
Congo, Republique democratique populaire lao, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, 
Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, SaoTome-et-Principe, 
Senegal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, ThaTlande, Timor-Leste, Togo, 
Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), 
Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Plerzegovine, Bulgarie, Canada, 
Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, 
France, Grece, Hongrie, Irlande, Islande, Israel, Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Micronesie (Etats 
federes de), Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Coree, 
Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'irlande du Nord, Saint-Marin, Slovaquie, Slovenie, 
Suede, Suisse, Tchequie, Turquie, Ukraine 

Se sont abstenus: Argentine, Armenie, Belarus, Chine, Federation de Russie, Georgie, lies Marshall, Japon, Mali, 
Ouzbekistan, Serbie 

73/56. Reduction du danger nucleaire 

L 'Assemblee generate, 

Considerant que l’emploi d’armes nucleaires est la menace la plus grave qui pese sur 1’humanite et la survie de 
la civilisation. 

Reaffirmant que tout emploi ou toute menace d’emploi d’armes nucleaires constituerait une violation de la 
Charte des Nations Unies, 

Convaincue que la proliferation des armes nucleaires, sous quelque forme que ce soit, aggraverait 
considerablement le danger de guerre nucleaire, 


175 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Angola, Bangladesh, 
Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Cuba, Equateur, Inde, Indonesie, Malaisie, Malawi, Maldives, Maurice, Myanmar, Namibie, 
Nepal, Nicaragua, Republique centrafricaine, Samoa, Seychelles, Sri Lanka et Viet Nam. 
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Convaincue egalement que le desarmement nucleaire et l’elirnination totale des armes nucleaires sont 
indispensables pour ecarter le danger de guerre nucleaire, 

Considerant que, tant que les armes nucleaires n’auront pas disparu, il est imperatif que les Etats qui en sont dotes 
prennent des mesures pour premunir les Etats qui n’en possedent pas contre leur emploi ou la menace de leur emploi, 

Considerant egalement que l’etat d’alerte instantanee comporte des risques inacceptables d’emploi involontaire 
ou accidentel des armes nucleaires, ce qui aurait des consequences catastrophiques pour l’humanite tout entiere, 

Soulignant la necessity de prendre des mesures pour empecher que des anomalies informatiques ou d’autres 
problemes techniques ne provoquent des accidents fortuits, non autorises ou inexplicables, 

Sachant que les Etats dotes d’armes nucleaires ont pris des mesures limitees concernant la levee de l’etat d’alerte 
et le depointage et que d’autres mesures concretes, realistes et se renforpant mutuellement doivent etre prises pour 
favoriser l’instauration d’mi climat international plus propice a des negociations conduisant a l’elimination des armes 
nucleaires, 

Considerant qu’une diminution du role des armes nucleaires dans les politiques de securite des Etats qui en sont 
dotes serait benefique pour la paix et la securite internationales et rendrait le climat plus propice a de nouvelles 
reductions des armes nucleaires et a leur elimination. 

1Reaffirmant la priorite absolue accordee au desarmement nucleaire dans le Document final de sa dixieme 
session extraordinaire 176 et par la communaute internationale, 

Rappelant l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice sur la liceite de la menace ou de l’emploi d’armes 
nucleaires 177 , selon lequel tous les Etats ont l’obligation de poursuivre de bonne foi et de mener a terme des negociations 
conduisant au desarmement nucleaire sous tous ses aspects, sous un controle international strict et efficace, 

Rappelant que dans la Declaration du Millenaire 178 il est demande que des efforts soient faits pour eliminer les 
dangers presentes par les armes de destruction massive et qu’il y a ete decide de travailler a l’elimination des armes 
de destruction massive, notamment les armes nucleaires, y compris en convoquant eventuellement une conference 
internationale pour definir les moyens d’eliminer les dangers nucleaires, 

1. Demande que les doctrines nucleaires soient reexaminees et, dans ce contexte, que des mesures d’urgence 
soient prises immediatement pour reduire les risques d’emploi involontaire ou accidentel d’armes nucleaires, telles 
que la levee de l’etat d’alerte et le depointage des armes nucleaires; 

2. Prie les cinq Etats dotes d’armes nucleaires de prendre des mesures pour donner suite au paragraphe 1 
ci-dessus; 

3. Demande aux Etats Membres de prendre les mesures propres a empecher la proliferation des armes 
nucleaires sous tous ses aspects et a favoriser le desarmement nucleaire, l’objectif etant relimination des armes 
nucleaires; 

4. Prend acte du rapport que le Secretaire general lui a presente en application du paragraphe 5 de sa 
resolution 72/41 du 4 decembre 2017 179 ; 

5. Prie le Secretaire general de redoubler d’efforts et de soutenir les initiatives propres a favoriser 
l’application pleine et entiere des sept recommandations formulees dans le rapport du Conseil consultatif pour les 
questions de desarmement qui permettraient de reduire sensiblement le risque de guerre nucleaire 180 , de continuer a 
inviter les Etats Membres a envisager de convoquer une conference internationale pour defrnir les moyens d’eliminer 
les dangers nucleaires, comme il est propose dans la Declaration du Millenaire 178 , et de lui en rendre compte a sa 
soixante-quatorzieme session; 

6. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Reduction du danger nucleaire ». 


176 Resolution S-10/2. 

177 A/51/218, annexe. 

178 Resolution 55/2. 

179 A/73/116. 

180 A/56/400, par. 3. 
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RESOLUTION 73/57 

Adoptee a la 45 0 seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr.l, 
par. 101 ) 181 , a la suite d'un vote enregistre de 138 voix contre 21, avec 26 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Autriche, 
Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), 
Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chypre, Colombie, 
Comores, Congo, Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, 
Erythree, Eswatini, Ethiopie, Fidji, Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, 
Guyana, Flonduras, lies Marshall, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, Jamaique, 
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Madagascar, Malaisie, 
Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, 
Nicaragua, Niger, Nigeria, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou, 
Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, Republique 
democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, 
Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et- 
Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, ThaTlande, Timor- 
Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique 
bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Albanie, Allemagne, Belgique, Danemark, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, France, Hongrie, Israel, Italie, 
Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Monaco, Pays-Bas, Pologne, Republique de Coree, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Slovaquie, Slovenie, Tchequie 

Se sont abstenus: Andorre, Armenie, Australie, Bosnie-Flerzegovine, Bulgarie, Canada, Chine, Croatie, Espagne, 
ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Finlande, Georgie, Grece, Islande, Japon, Montenegro, 
Norvege, Nouvelle-Zelande, Pakistan, Portugal, Roumanie, Suede, Suisse, Turquie, Ukraine 

73/57. Declaration universelle sur rectification d’un monde exempt d’armes nucleaires 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant qu’elle est attachee depuis longtemps a Pehmination totale des armes nucleaires et qu’elle a adopte, 
par sa resolution 70/57 du 7 decembre 2015, la Declaration universelle sur P edification d’un monde exempt d’armes 
nucleaires, 

Consciente qu’il est necessaire d’edifier un monde exempt d’armes nucleaires, 

Soulignant a cet egard l’importance fondamentale de P adhesion qu’a suscitee le Document final de sa dixieme 
session extraordinaire adopte le 30 juin 1978 182 , dans lequel il est precise, entre autres, que l’adoption de mesures 
efficaces de desarmement nucleaire et la prevention de la guerre nucleaire ont la plus haute priorite, 

Soulignant egaleinent le role essentiel que le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 183 joue dans le 
desarmement et la non-proliferation nucleaires et rappelant, en particulier, que les Etats dotes d’armes nucleaires se 
sont clairement engages, a la Conference des Parties chargee d’examiner le Traite en 2000, a eliminer totalement leurs 
arsenaux nucleaires en vue de parvenir au desarmement nucleaire, comme le prevoit Particle VI du Traite, et qu’ils 
ont reaffirme cet engagement a la Conference d’examen de 2010, 

Gardant a l ’esprit l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice sur la liceite de la menace ou de l’emploi 
d’armes nucleaires, en date du 8 juillet 1996 184 , dans lequel la Cour a conclu, a l’unanimite, qu’il existait une 
obligation de poursuivre de bonne foi et de mener a terme des negociations conduisant au desarmement nucleaire 
sous tous ses aspects, sous un controle international strict et efficace, 


181 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afghanistan, Algerie, 
Angola, Arabie saoudite, Azerbaijan, Bangladesh, Belarus, Bolivie (Etat plurinational de), Comores, Djibouti, Egypte, Erythree, 
Guatemala, Guinee, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Kazakhstan, Kirghizistan, Koweit, Malawi, Maroc, Myanmar, Namibie, 
Nicaragua, Ouganda, Ouzbekistan, Palaos, Paraguay, Qatar, Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, 
Republique dominicaine, Seychelles, Sierra Leone, Tadjikistan, Timor-Leste, Turkmenistan, Tuvalu, Uruguay, Venezuela (Republique 
bolivarienne du) et Zambie. 

182 Resolution S-10/2. 

183 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 729, n" 10485. 

184 A/51/218, annexe. 
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Constatant que, sans etre nne fin en soi, la creation de zones exemptes d’armes nucleaires contribue grandement 
a la realisation des objectifs de desarmement et de non-proliferation nucleaires, en attendant [’elimination totale des 
armes nucleaires, et reaffirmant la decision politique prise par 115 Etats parties aux traites portant creation de zones 
exemptes d’armes nucleaires et par la Mongolie de rejeter les armes nucleaires, 

Prenant acte de l’adoption, le 7 juillet 2017, du Traite sur l’interdiction des armes nucleaires, a Tissue d’un vote 
de la conference des Nations Unies pour la negociation d’un instrument juridiquement contraignant visant a interdire 
les armes nucleaires en vue de leur elimination complete 185 , 

Rappelant les principes et accords du droit international humanitaire sur la question et les lois de la guerre, et 
notant que les participants a la Conference d’examen de 2010 se sont dits profondement inquiets des consequences 
humanitaires catastrophiques qu’entrainerait Temploi d’armes nucleaires 186 , 

Tenant compte, dans ce contexte, du programme de desarmement du Secretaire general. Assurer notre avenir 
commun : unprogramme de desarmement, annonce en mai 2018, 

1. Rappelle Tadoption de la Declaration universelle sur Tedification d’un monde exempt d’armes nucleaires 
qui figure en annexe a la resolution 70/57 ; 

2. Invite les Etats, les institutions et organismes des Nations Unies et les organisations intergouvernementales 
et non gouvernementales a diffuser la Declaration et a en promouvoir Tapplication; 

3. Prie le Secretaire general de s’enquerir aupres des Etats Membres des efforts qu’ils ont consentis et des 
mesures qu’ils ont prises en vue de Tapplication de la Declaration, et de lui presenter, a sa soixante-seizieme session, 
un rapport sur Tapplication de la Declaration ; 

4. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-seizieme session, au titre du point intitule 
« Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Declaration universelle sur Tedification d’un 
monde exempt d’armes nucleaires ». 


RESOLUTION 73/58 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/510et A/73/510/Corr.l, par. 101) 187 

73/58. Traite portant creation cTune zone exempte d’armes nucleaires en Asie centrale 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 65/49 du 8 decembre 2010, 67/31 du 3 decembre 2012, 69/36 du 2 decembre 2014 et 
71/65 du 5 decembre 2016, 

Convaincue que la creation de zones exemptes d’armes nucleaires contribue au desarmement general et 
complet, et soulignant Timportance des traites internationalement reconnus portant creation de telles zones dans 
differentes regions du monde pour le renforcement du regime de non-proliferation, 

Estimant que le Traite portant creation d’une zone exempte d’armes nucleaires en Asie centrale, sur la base 
d’aiTangements librement conclus entre les Etats de la region 188 , constitue un pas important vers le renforcement du 
regime de non-proliferation nucleaire et la sauvegarde de la paix et de la securite regionales et intemationales, 


185 A/CONF.229/2017/8. 

186 Voir Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-pmliferation des annes nucleaires en 2010, Document final, vol. I 
[NPT/CONF.2010/50 (Vol. I)], premiere partie, Conclusions et recommandations concemant les mesures de suivi. 

187 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, 
Angola, Australie, Autriche, Belarus, Belgique, Bulgarie, Canada, Chine, Chypre, Congo, Croatie, Danemark, Egypte, Espagne, 
Estonie, Federation de Russie, Finlande, France, Grece, Hongrie, lndonesie, Irlande, Italie, Japon, Kazakhstan, Kirghizistan, Lettonie, 
Lituanie, Luxembourg, Mexique, Mongolie, Ouzbekistan, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Republique de Moldova, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande duNord, Slovaquie, Slovenie, Suede, Tadjikistan, Tchequie, Turkmenistan, 
Tui'quie et Ukraine. 

188 Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbekistan, Tadjikistan et Turkmenistan. 
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Estimantegalement que le Traite contribue efficacement a la lutte contre le terrorisme international et aux efforts 
deployes pour eviter que des matieres et des technologies nucleates ne tombent entre les mains d’acteurs non 
etatiques, et en premier lieu de terroristes, 

Reaffirmant le role universellement reconnu de l’Organisation des Nations Unies dans la creation de zones 
exemptes d’armes nucleates, 

Soulignant que le Traite contribue a encourager la cooperation en matiere d’utilisation pacifique de Tenergie 
nucleaire et de regeneration de l’environnement de territoires ayant souffert de pollution radioactive, et qu’il importe 
d’intensifier les travaux dans le domaine du stockage des dechets radioactifs dans de bonnes conditions de securite et 
de surete dans les pays d’Asie centrale, 

Mesurant l’importance du Traite et soulignant l’interet qu’il presente pour l’instauration de la paix et de la 
securite, 

1. Sefelicite de Tentree en vigueur, le 21 mars 2009, du Traite portant creation d’une zone exempte d’annes 
nucleates en Asie centrale ; 

2. Se felicite egalement du fait que les Etats dotes d’armes nucleates ont signe, le 6 mai 2014, le Protocole 
au Traite portant creation d’une zone exempte d’armes nucleates en Asie centrale et que quatre d’entre eux Font 
ratifie, et demande que le processus de ratification soit acheve au plus vite ; 

3. Se felicite en outre de la presentation, lors de la Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleates en 2015, de deux documents de travail, dont Tun concernait le Traite portant 
creation d’une zone exempte d’armes nucleates en Asie centrale et l’autre les consequences pour Tenvironnement de 
Texploitation de Turanium; 

4. Se felicite de la tenue de reunions consultatives des Etats parties au Traite, le 15 octobre 2009 a Achgabat, 
le 15 mars 2011 aTachkent, les 12juin 2012 et 27 juin2013 a Astana, le 25 juillet 2014 a Almaty (Kazakhstan) et le 
27 fevrier 2015 a Bichkek, au cours desquelles des mesures a mettre en oeuvre conjointement par les Etats d’Asie 
centrale ont ete defmies aux fms de T execution des obligations enoncees dans le Traite et du developpement de la 
cooperation avec les instances internationales pour les questions de desarmement, ainsi que de Tadoption d’un plan 
d’action des Etats parties au Traite visant a renforcer la securite nucleaire, a empecher la proliferation de matieres 
nucleates et a lutter contre le terrorisme nucleaire en Asie centrale ; 

5. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Traite portant creation d’une zone 
exempte d’armes nucleaires en Asie centrale ». 


RESOLUTION 73/59 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A73/510 et A73/51 0/Corr.l, par. 101) 189 

73/59. Etude de TOrganisation des Nations Unies sur 1’education en matiere de desarmement 
et de non-proliferation 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 55/33 E du 20 novembre 2000, 57/60 du 22 novembre 2002, 59/93 du 3 decembre 
2004, 61/73 du 6 decembre 2006, 63/70 du 2 decembre 2008, 65/77 du 8 decembre 2010, 67/47 du 3 decembre 2012, 
69/65 du 2 decembre 2014 et 71/57 du 5 decembre 2016, 


189 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Allemagne, Argentine, 
Australie, Autriche, Bangladesh, Belgique, Bulgarie, Canada, Chili, Costa Rica, Croatie, Danemark, El Salvador, Equateur, Espagne, 
Estonie, Etats-Unis d’Amerique, Grece, Guatemala, Guinee equatoriale, Haiti, Honduras, Hongrie, Indonesie, Iran (Republique 
islamique d’), Irlande, Islande, Italie, Japon, Lettonie, Liban, Luxembourg, Malaisie, Malte, Mexique, Mongolie, Montenegro, Norvege, 
Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'blande du Nord, Slovenie, Suede, Tchequie, Thatlande, Turquie, Ukraine et Uruguay. 
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Accueillant avec satisfaction le rapport du Secretaire general sur T education en matiere de desarmement et de 
non-proliferation 190 , dans lequel est examinee l’application des recommandations figurant dans l’etude de 
l’Organisation des Nations Unies sur T education en matiere de desarmement et de non-proliferation 191 , et rappelant 
que 2018 marque le seizieme anniversaire de ce rapport, 

Saluant l’utilite du site Web d’education en matiere de desarmement et de non-proliferation « Education pour 
le desarmement: ressources pour T education », qui est regulierement mis a jour par le Bureau des affaires de 
desarmement du Secretariat et foumit des informations classees dans differentes sections, telles que des presentations, 
des enregistrements d’entretiens realises dans le cadre de la serie de podcasts « Disarmament Today », notamment au 
sujet du vecu des hibakusha, les survivants de la bombe atomique, ainsi que des films et des publications sur les 
questions liees au desarmement. et encourageant le recours aux nouvelles technologies de communication et aux 
medias sociaux pour promouvoir l’education en matiere de desarmement et de non-proliferation, 

Soulignant que le Secretaire general conclut dans son rapport qu’il faut continuer d’appliquer les 
recommandations formulees dans T etude et de s’inspirer des pratiques exemplaires en la matiere pour obtenir encore 
plus de resultats a long terme, 

Souhaitant souligner qu’il est urgent de promouvoir des efforts internationaux concertes de desarmement et de 
non-proliferation, notamment dans le domaine nucleaire, en vue de renforcer la securite intemationale et de favoriser 
un developpement durable, 

Consciente de la necessity de combattre, au moyen de programmes d’education et de formation a long terme, 
les effets nefastes des comportements de violence et de passivite affiches face aux dangers qui se presentent 
actuellement dans ce domaine, 

Demeurant convaincne que l’education, en particular des jeunes, en matiere de desarmement et de non¬ 
proliferation dans le domaine des armes de destruction massive mais aussi dans ceux des armes legeres et de petit 
calibre et du terrorisme, comme pour ce qui est des autres obstacles a la securite intemationale et au desarmement, n’a 
jamais ete aussi necessaire, et qu’il convient d’appliquer les recommandations figurant dans l’etude de l’Organisation, 

Consciente qu’il importe que la societe civile, y compris les etablissements universitaires et les organisations 
non gouvemementales, joue un role actif dans la promotion de T education en matiere de desarmement et de non¬ 
proliferation, 

1. Exprime sa gratitude aux Etats Membres, a [’Organisation des Nations Unies et aux autres organisations 
internationales et regionales, a la societe civile, aux etablissements universitaires et aux organisations non 
gouvemementales qui, dans leurs domaines de competence respectifs, ont applique les recommandations figurant 
dans l’etude de [’Organisation des Nations Unies 191 , comme il est indique dans le rapport du Secretaire general 
consacre a l’examen de leur mise en oeuvre 190 , et les engage de nouveau a continuer d’appliquer ces recommandations 
et de rendre compte au Secretaire general des mesures qu’ils prennent a cette fin; 

2. Erie le Secretaire general d’etablir un rapport sur le bilan de [’application des recommandations et de 
nouveaux moyens de promouvoir l’education en matiere de desarmement et de non-proliferation, et de le lui presenter 
a sa soixante-quinzieme session; 

3. Exprime ses remerciements au Secretaire general pour le programme de desarmement, Assurer notre 
avenir commun : un programme de desarmement, qu’il a lance, et prend acte des mesures qui y sont proposees en 
vue de promouvoir da vantage T education en matiere de desarmement et de non-proliferation ; 

4. Erie une nouvelle fois le Secretaire general d’utiliser autant que faire se peut les moyens electroniques 
pour diffuser, dans le plus grand nombre de langues officielles possible, les informations ayant trait a son rapport et 
tous les renseignements que le Bureau des affaires de desarmement recueille regulierement concernant l’application 
des recommandations figurant dans T etude de l’Organisation ; 


190 A/73/119. 

191 A/57/124. 
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5. Prie le Secretaire general de continuer a tenir a jour le site Web « Education pour le desanuement: 
ressources pour Feducation » et les podcasts « Disarmament Today », qui constituent des outils efficaces pour 
promouvoir Feducation en matiere de desanuement et de non-proliferation ; 

6. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Education en matiere de 
desarmement et de non-proliferation ». 


RESOLUTION 73/60 


Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr. 1 , 
par. 101 ) 192 , a la suite d'un vote enregistre de 175 voix contre 5, avec 5 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 
Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, 
Cote d'Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, 
Espagne, Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Fidji, Finlande, Gabon, Gamble, Georgie, 
Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Flonduras, Hongrie, lies Marshall, 
lies Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamiquedj, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamaique, Japon, Jordanie, 
Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Luxembourg, Madagascar, 
Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, 
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe 
syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, 
Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint- 
Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, 
Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, 
Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique 
bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Comores, Etats-Unis d'Amerique, Federation de Russie, France, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord 

Se sont abstenus: Israel, Lituanie, Micronesie (Etats federes de), Republique de Coree, Republique populaire 
democratique de Coree 

73/60. Reduction du niveau de disponibilite operationnelle des systemes d’armes nucleaires 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 62/36 du 5 decembre 2007, 63/41 du 2 decembre 2008, 65/71 du 8 decembre 2010, 
67/46 du 3 decembre 2012, 69/42 du 2 decembre 2014 et 71/53 du 5 decembre 2016, 

Rappelant que le maintien des armes nucleaires en etat de haute alerte etait l’une des caracteristiques du 
dispositif nucleaire a Fepoque de la guerre froide, et se felicitant du renforcement de la confiance et de la transparence 
depuis la fin de cette epoque, tout en notant avec preoccupation la recente deterioration des conditions de securite au 
niveau international, 

Preoccupee par le fait que plusieurs milliers d’armes nucleaires demeurent en etat de haute alerte, pretes a etre 
lancees en quelques minutes, 

Constatant la volonte constante, dans les instances multilaterales de desanuement, de reduire encore le niveau 
de disponibilite operationnelle des systemes d’armes nucleaires, 


192 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Allemagne, Australie, 
Autriche, Bangladesh, Belgique, Burkina Faso, Canada, Chili, Equateur, Espagne, Eswatini, Finlande, Ghana, Irlande, Islande, 
Liechtenstein, Luxembourg, Malaisie, Malte, Mexique, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Paraguay, Pays-Bas, Republique de 
Moldova, Saint-Marin, Samoa, Suede, Suisse, Thai'lande et Zambie. 
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Sachant que le maintien de systemes d’armes nucleaires a un niveau eleve de disponibilite operationnelle accroit 
le risque d’un declenchement involontaire ou accidentel de ces armes, ce qui aurait des consequences humanitaires 
catastropliiques, 

Sachant egalement que la reduction des deployments et du niveau de disponibilite operationnelle contribue au 
maintien de la paix et de la securite intemationales ainsi qu’au processus de desarmement nucleaire grace au 
renforcement des mesures de confiance et de transparence et a l’amenuisement du role des armes nucleaires dans les 
politiques de securite, 

Salnant les mesures en faveur du desarmement nucleaire prises par certains Etats, notamment les initiatives de 
depointage, [’augmentation du temps de preparation necessaire pour le deployment et d’autres mesures permettant 
de reduire encore le risque de lancements de missiles nucleaires occasionnes par des accidents, des activites non 
autorisees ou des erreurs d’interpretation, 

Rappelant l’adoption par consensus des conclusions et des recommandations au sujet des mesures a prendre en 
matiere de suivi de la Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
en 2010 193 , notamment l’engagement pris par les Etats dotes d’armes nucleaires de s’employer sans delai, compte 
tenu des interets legitimes des Etats non dotes d’armes nucleaires, a reduire encore le niveau de disponibilite 
operationnelle des systemes d’armes nucleaires de maniere a promouvoir la stability et la securite intemationales, 

Encourageant, a cet egard, le dialogue que les Etats dotes d’armes nucleaires continuent d’entretenir pour 
respecter les engagements de non-proliferation et de desarmement nucleaires qu’ils ont pris au titre du plan d’action 
de la Conference d’examen de 2010 193 , et recomiaissant la possibility que ce dialogue contribue a renforcer leur 
determination a mener a bien le desarmement nucleaire et a etablir entre eux une plus grande confiance mutuelle, 

Constatant que la question de la disponibilite operationnelle a ete abordee dans les rapports soumis par les Etats 
dotes d’armes nucleaires au cours du dernier cycle d’examen du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, 

Se felicitant de toutes les occasions de reduire encore le niveau de disponibilite operationnelle des systemes 
d’armes nucleaires et de progresser vers le desarmement nucleaire, 

1. Demande que soient prises, de fa?on unilaterale, bilaterale et multilaterale, des mesures pratiques et 
concretes pour reduire le niveau de disponibilite operationnelle des systemes d’armes nucleaires, le but etant de lever 
l’etat de haute alerte de toutes ces armes ; 

2. Attend avec interet que la question de la reduction du niveau de disponibilite operationnelle soit examinee 
plus avant lors du cycle d’examen en cours du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires ; 

3. Invite instamment les Etats a la tenir informee des progres accomplis dans l’application de la presente 
resolution; 

4. Decide de rester saisie de la question. 


RESOLUTION 73/61 


Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr.l, 
par. 101 )' 94 , a la suite d’un vote enregistre de 169 voix contre zero, avec 16 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afriquedu Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Argentine, 
Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, Benin, 
Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, 
Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Cote 


193 Voir Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-pmliferation des armes nucleaires en 2010, Documentfinal , vol. I 
[NPT/CONF.2010/50 (Vol. I)], premiere partie. 

194 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afghanistan, Autriche 
et Norvege. 
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d’Ivoire, Croatie, Danemark, Djibouti, Dominique, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, 
Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Fidji, Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, 
Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, Flonduras, Flongrie, lies Marshall, lies 
Salomon, Indonesie, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamaique, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, 
Lesotho, Lettonie, Liberia, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, 
Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, 
Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, 
Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, 
Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Samoa, SaoTome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, 
Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, 
Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Yemen, 
Zambie, Zimbabwe 
Ont vote contre: Neant 

Se sont abstenus: Arabie saoudite, Cuba, Egypte, Etats-Unis d'Amerique, Federation de Russie, Inde, Iran (Republique 
islamique d’), Israel, Myanmar, Nepal, Pakistan, Palaos, Republique arabe syrienne, Republique de Coree, Republique 
populaire democratique de Coree, Viet Nam 

73/61. Mise en oeuvre de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production 
et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 54/54 B du l er decembre 1999, 55/33 V du 20novembre 2000, 56/24 M du 
29 novembre 2001, 57/74 du 22 novembre 2002, 58/53 du 8 decembre 2003, 59/84 du 3 decembre 2004, 60/80 du 
8 decembre 2005, 61/84 du 6 decembre 2006, 62/41 du 5 decembre 2007, 63/42 du 2 decembre 2008, 64/56 du 
2 decembre 2009, 65/48 du 8 decembre 2010, 66/29 du 2 decembre 2011, 67/32 du 3 decembre 2012, 68/30 du 
5 decembre 2013, 69/34 du 2 decembre 2014, 70/55 du 7 decembre 2015, 71/34 du 5 decembre 2016 et 72/53 du 
4 decembre 2017, 

Reaffirmant qu 'elle est resolue a faire cesser les souffrances et les pertes en vies humaines causees par les mines 
antipersonnel, qui tuent ou blessent chaque annee des milliers de personnes - femmes, filles, garpons et hommes -, 
font courir un risque permanent aux populations vivant dans les regions touchees et entravent le developpement de 
leurs communautes, 

Convaincue qu’il faut tout faire pour contribuer de maniere efficace et coordonnee a relever le defi que 
represente P enlevement des mines antipersonnel disseminees dans le monde et pour veiller a leur destruction, 

Desirense de faire tout ce qui est en son pouvoir pour aider les victimes des mines a beneficier de soins et de 
services de readaptation et assurer leur reinsertion sociale et economique, 

Prenant note avec satisfaction des activites qui sont menees pour mettre en oeuvre la Convention sur 
l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur 
destruction 195 , et les progres considerables qui ont ete accomplis en vue de trouver une solution au probleme mondial 
des mines terrestres antipersonnel, 

Rappelant les 16 premieres Assemblies des Etats parties a la Convention, tenues a Maputo (1999), a Geneve 
(2000), a Managua (2001), a Geneve (2002), a Bangkok (2003), a Zagi'cb (2005), a Geneve (2006), sur les rives de 
la mer Mode (2007), a Geneve (2008 et 2010), a Phnom Penh (2011), a Geneve (2012, 2013 et 2015), a Santiago 
(2016) et a Vienne (2017), ainsi que la premiere, la deuxieme et la troisieme Conference des Etats parties chargee de 
l’examen de la Convention, tenues a Nairobi (2004), a Carthagene (Colombie) (2009) et a Maputo (2014), 

Rappelant egalement qu’a la troisieme Conference des Etats parties chargee de l’examen de la Convention, la 
communaute intemationale a examine la mise en oeuvre de la Convention et les Etats parties ont adopte une 
declaration et un plan d’action pour la periode 2014-2019 afin de renforcer la mise en oeuvre de la Convention et de 
la faire mieux connaitre, 


195 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2056, n° 35597. 
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Soulignant l’importance que revetent la cooperation et l’assistance dans la mise en oeuvre de la Convention, 
y compris l’approche dite individualisee, qui donne anx pays touches par le probleme des mines un cadre dans lequel 
exposer leurs difficultes, 

Insistant sur le fait qu’il convient de tenir compte des questions de genre dans la lutte antimines, 

Constatant avec satisfaction que 164 Etats ont ratifie la Convention ou y ont adhere, souscrivant officiellement 
aux obligations qui y sont enoncees, 

Soulignant qu’il est souhaitable de susciter l’adhesion de tous les Etats a la Convention, et resolue a s’employer 
energiquement a en promouvoir l’liniversalisation ainsi que les normes qui y sont enoncees, 

Notant avec regret que des mines antipersonnel continuent d’etre employees dans des conflits dans diverses 
regions du monde, ou elles causent des soufffances humaines et entravent le developpement apres les conflits, 

1. Invite tous les Etats qui n’ont pas signe la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la 
production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction 195 a y adherer sans tarder; 

2. Exhorte le seul Etat qui a signe la Convention mais ne l’a pas encore ratifiee a le faire sans tarder; 

3. Souligne a quel point il importe que la Convention soit effectivement mise en oeuvre et respectee dans son 
integralite, et notamment que le plan d’action pour la periode 2014-2019 soit applique de maniere suivie ; 

4. Se declare vivement preoccupee par l’emploi de mines antipersonnel dans plusieurs parties du monde, 
y compris par les cas recemment allegues, mentionnes dans des rapports ou etayes par des elements de preuve ; 

5. Demande instamment a tous les Etats parties de fournir au Secretaire general, dans les delais voulus, toutes 
les informations visees a l’article 7 de la Convention, afin d’ameliorer la transparence et de favoriser le respect de la 
Convention; 

6. Invite tous les Etats qui n’ont pas encore ratifie la Convention ou n’y ont pas encore adhere a fournir, a 
titre volontaire, des informations pour renforcer l’efficacite de Faction menee a l’echelle mondiale en vue d’eliminer 
les mines; 

7. Demande de nouveau a tous les Etats et aux autres parties concemees de collaborer pour promouvoir, 
soutenir et ameliorer les soins dispenses aux victimes des mines, de meme que leur readaptation et leur reinsertion 
sociale et economique, les programmes de sensibilisation aux dangers des mines, ainsi que Fenlevement et la 
destruction des mines antipersonnel disseminees ou stockees dans le monde ; 

8. Demande instamment a tous les Etats de rester saisis de la question au plus haut niveau politique et, s’ils 
sont en mesure de le faire, de promouvoir l’adhesion a la Convention dans le cadre de contacts bilateraux, 
sous-regionaux, regionaux et multilateraux, de campagnes d’information et de seminaires et par d’autres moyens ; 

9. Invite et encourage tous les Etats interesses, [’Organisation des Nations Unies, les autres organisations et 
institutions internationales et les organisations regionales competentes, le Comite international de la Croix-Rouge et 
les organisations non gouvemementales concemees a participer a la dix-septieme Assemblee des Etats parties a la 
Convention, qui doit se tenir a Geneve du 26 au 30 novembre 2018, et a contribuer au programme des assemblies 
flitures des Etats parties a la Convention; 

10. Erie le Secretaire general, conformement au paragraphe 1 de l’article 12 de la Convention, d’entreprendre 
les preparatifs necessaires pour convoquer la quatrieme Conference des Etats parties chargee de Fexamen de la 
Convention et d’inviter, au nom des Etats parties et conformement au paragraphe 3 de l’article 12 de la Convention, 
les Etats qui ne sont pas parties a la Convention, de meme que FOrganisation des Nations Unies, les autres 
organisations et institutions internationales et les organisations regionales competentes, le Comite international de la 
Croix-Rouge et les organisations non gouvemementales concemees, a assister a la quatrieme Conference des Etats 
parties en qualite d’observateurs ; 

11. Demande aux Etats parties et aux Etats participants de regler les questions liees aux montants non acquittes 
et aux pratiques financieres et comptables appliquees depuis peu a FOrganisation des Nations Unies, et de verser 
rapidement leur part du montant estimatif des depenses ; 
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12. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Mise en oeuvre de la Convention sur 
1’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur 
destruction ». 


RESOLUTION 73/62 


Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr.l, 
par. 101 ) 196 , a la suite d'un vote enregistre de 162 voix contre4, avec 23 abstentions, les voixs’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Albanie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, 
Armenie, Australie, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie 
(Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, 
Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Cote d'Ivoire, Croatie, Danemark, Djibouti, 
Dominique, El Salvador, Emirats arabes unis, Erythree, Espagne, Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, Fidji, Finlande, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee 
equatoriale, Guyana, Haiti, Flonduras, Flongrie, lies Marshall, ties Salomon, Indonesie, Iraq, Islande, Italie, Jamaique, Japon, 
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Micronesie (Etats federes de), Monaco, 
Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, Norvege, Oman, Ouganda, Palaos, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique centrafricaine, 
Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique 
dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Rwanda, 
Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, 
Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suede, Suisse, 
Suriname, Tadjikistan, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, 
Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Viet Nam, Yemen, Zambie 

Ont vote contre: Chine, Federation de Russie, Republique arabe syrienne, Republique populaire democratique de Coree 
Se sont abstenus: Afrique du Sud, Algerie, Autriche, Bresil, Costa Rica, Cuba, Egypte, Equateur, Etats-Unis d’Amerique, 
France, Inde, Iran (Republique islamique d’), Irlande, Israel, Liechtenstein, Mexique, Myanmar, Nigeria, Nouvelle-Zelande, 
Pakistan, Republique de Coree, Venezuela (Republique bolivarienne du), Zimbabwe 

73/62. Agir dans l’unite, avec une determination renouvelee, en vue de 1’elimination totale 
des armes nucleaires 

L 'Assemblee generate, 

Reciffinncmt F engagement qu’elle a pris en favenr d’un monde pacifique et sur, exempt d’armes nucleaires, 

Rappelant sa resolution 72/50 du 4 decembre 2017, 

Reaffirmant l’importance capitale du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 197 , pierre angulaire du 
regime international de non-proliferation nucleaire et fondement essentiel de la poursuite du desarmement et de la 
non-proliferation nucleaires et des utilisations pacifiques de l’energie nucleaire, 

Reaffirmant egalement sa volonte de renforcer l’universalite du regime mis en place par le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires et rappelant que le desarmement nucleaire, la non-proliferation et [’utilisation de 
l’energie nucleaire a des fins pacifiques se renforcent mutuellement et sont essentiels a la consolidation du 
regime du Traite, 


196 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afghanistan, Albanie, 
Allemagne, Andorre, Antigua-et-Barbuda, Australie, Belgique, Belize, Benin, Bulgarie, Canada, Chypre, Colombie, Comores, Croatie, 
Danemark, Emirats arabes unis, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Fidji, Finlande, Georgie, Grece, Guinee, 
Haiti, Honduras, Hongrie, lies Marshall, lies Salomon, Islande, Italie, Japon, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malawi, 
Mauritanie, Micronesie (Etats federes de), Montenegro, Nepal, Nicaragua, Norvege, Ouganda, Ouzbekistan, Palaos, Panama, Paraguay, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Seychelles, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Tchequie, Togo, Turquie, Tuvalu, 
Uruguay, Vanuatu et Zambie. 

197 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 729, n" 10485. 
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Soulignant le role essentiel du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, dont on celebre en 2018 le 
cinquantenaire de l’ouverture a la signature, pour le maintien de la paix, de la securite et de la stability internationales, 
ainsi que sa place centrale dans l’ordre international fonde sur des regies, et rappelant les realisations et [’importance 
du Traite en tant que pierre angulaire du regime international de desarmement et de non-proliferation nucleaires, grace 
auquel les arsenaux nucleaires des Etats dotes d’armes nucleaires ont pu etre massivement reduits, 

Soulignant egalement Timportance de la Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires devant avoir lieu en 2020, a Toccasion du cinquantieme anniversaire de T entree 
en vigueur du Traite, et de son cycle d’examen en vue de cette conference, 

Reaffirmant que la consolidation de la paix et de la securite internationales et la promotion du desarmement 
nucleaire se renforcent mutuellement, et qu’il est dans Tinteret de tous de faire en sorte que les conditions de securite 
s’ameliorent sur le plan international pour permettre Tavenement d’un monde exempt d’armes nucleaires, 
conformement a l’article VI du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, 

Insistant sur Timportance cruciale de retablir la confiance et de renforcer la cooperation entre tous les Etats en 
vue de progresser sur le fond dans les domaines du desarmement et de la non-proliferation nucleaires, sachant qu’il 
existe divers moyens de parvenir a mi monde exempt d’amies nucleaires, 

Consciente, a cet egard, que la civilite dans les echanges et le respect des opinions divergentes contribuent a 
rendre le dialogue constructif et realiste, permettant ainsi a la communaute internationale de reduire les dangers 
nucleaires et d’evoluer vers un monde exempt d’armes nucleaires, 

Considerant Timportance de garantir une representation et une participation equitables des femmes et des 
hommes dans les debats portant sur le desarmement pour que les questions de la non-proliferation et du desarmement 
nucleaires soient traitees de faejon veritablement globale, 

Constatant avec une vive inquietude Tevolution recente de la situation en matiere de securite dans les differentes 
regions et le danger croissant que represente la proliferation des armes de destruction massive, y compris les armes 
nucleaires et les reseaux de proliferation afferents, 

Notant que Tobjectif ultime des mesures prises par les Etats en matiere de desarmement est le desarmement 
general et complet sous un controle international strict et eflficace, 

Reaffirmant la determination a parvenir a une denuclearisation complete, verifiable et irreversible de la 
Republique populaire democratique de Coree, y compris au demantelement de son arsenal nucleaire et balistique et 
de ses programmes d’armes nucleaires et de missiles balistiques, ainsi qu’a la cessation de toutes les activites 
y relatives, conformement aux resolutions du Conseil de securite, 

Se felicitant de la tenue, le 27 avril, le 26 mai et du 18 au 20 septembre 2018, des sommets intercoreens, ainsi 
que de la rencontre du 12 juin2018 entre le President des Etats-Unis d’Amerique et le President du Parti du travail de 
la Republique populaire democratique de Coree, qui constituent des avancees positives vers la denuclearisation 
definitive et pleinement verifiee de la Republique populaire democratique de Coree, 

Rappelant, a cet egard, que les essais nucleaires illegaux et repetes et les tirs de missiles frequents effectues par 
la Republique populaire democratique de Coree au moyen de technologies balistiques interdites par T Organisation 
des Nations Unies font peser une menace imminente, grave et sans precedent contre la paix et la securite dans la 
region et dans le monde, mettent gravement en peril le regime fonde sur le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires et constituent des violations flagrantes et repetees des resolutions pertinentes du Conseil de securite, et 
reaffirmant que la communaute internationale s’oppose fermement a ce que la Republique populaire democratique 
de Coree possede de telles armes, 

Consciente que les resolutions pertinentes du Conseil de securite, notamment la resolution 2397 (2017) du 
22 decembre 2017, temoignent de la ferme opposition du Conseil aux programmes d’armes nucleaires ou de missiles 
balistiques illegaux de la Republique populaire democratique de Coree, qui vont a Tencontre de ses resolutions, et de 
sa determination a prendre d’autres mesures importantes si ce pays devait proceder a tout autre tir ou essai nucleaire 
de missile balistique, 

Reaffirmant qu’il importe de poursuivre la consolidation du regime international de non-proliferation nucleaire, 
qui est, entre autres, essentiel a la paix et a la securite internationales, 
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Soulignant l’importance des decisions et de la resolution sur le Moyen-Orient adoptees par la Conference de 
1995 des Parties au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires chargee d’examiner le Traite et la question de 
sa prorogation 198 , et des documents finals de la Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires en 2000 199 et en 2010 2 °°, et reaffirmant son appui a la creation au Moyen-Orient 
d’une zone exempte d’armes nucleaires et de toutes autres armes de destruction massive ainsi que de leurs vecteurs, 
selon les modalites librement arretees par les Etats concernes et conformement a la resolution sur le Moyen-Orient de 
1995, et a la reprise du dialogue y relatif avec ces Etats, 

Se declarantpmfondementpreoccupee par les consequences humanitaires catastrophiques qu’aurait l’utihsation 
d’armes nucleaires, reaffirmant que tous les Etats doivent respecter en toutes circonstances le droit international 
applicable, notamment le droit international humanitaire, et convaincue qu’il faut s’employer par tous les moyens a 
eviter l’utilisation d’armes nucleaires, 

Estimant que les consequences humanitaires catastrophiques qu’aurait Tutilisation d’armes nucleaires devraient 
etre pleinement comprises par tous et considerant a cet egard qu’il faudrait s’efforcer de promouvoir cette 
comprehension, 

Sefelicitant des visites de dirigeants politiques a Hiroshima et a Nagasaki, en particulier la recente visite du 
Secretaire general de TOrganisation des Nations Unies a Nagasaki, 

Rappelant que les teixorismes nucleaire et radiologique representent un probleme urgent et en constante 
evolution auquel la communaute internationale doit faire face, et reaffirmant la place centrale de l’Agence 
internationale de l’energie atomique en matiere de securite nucleaire, 

1. Reaffirme la determination de tous les Etats a agir de concert en vue de parvenir a Fehmination totale des 
armes nucleaires grace a la promotion de la detente internationale et au renforcement de la confiance entre les Etats 
afin de faciliter le desarmement, comme prevu dans le preambule du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires 197 , et grace au renforcement du regime de non-proliferation; 

2. Reaffirme egalement a cet egard Fengagement clair pris par les Etats dotes d’armes nucleaires d’appliquer 
le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires dans son integrahte, sous tous ses aspects, notamment l’article 
VI, afin d’atteindre l’objectif de Fehmination totale des armes nucleaires, conformement au Document final de la 
Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires en 2000 199 ; 

3. Demande a tous les Etats parties au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires de s’acquitter des 
obligations que leur imposent tous les articles du Traite et d’appliquer, compte dument tenu de F evolution de la 
securite mondiale, les mesures con venues dans les documents finals de la Conference de 1995 des Parties au Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires chargee d’examiner le Traite et la question de sa prorogation 198 et de la 
Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires en 2000 et en 
2010 20 °; 

4. Invite tous les Etats a tout faire pour assurer le succes de la Conference des Parties chargee d’examiner le 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires en 2020, et se felicite du bon deroulement des premiere et 
deuxieme sessions du Comite preparatoire de la Conference, qui se sont tenues respectivement a Vienne en mai 2017 
et a Geneve en avril et mai 2018 ; 

5. Demande a tous les Etats qui ne sont pas parties au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
d’y adherer sans retard ni condition en qualite d’Etats non dotes d’armes nucleaires, en vue d’en assurer l’universahte 
et, en attendant, de se conformer a ses dispositions et de prendre des mesures concretes pour le promouvoir; 


198 Conference de 1995 des Parties au Traite sur la non-proliferation des annes nucleaires chargee d 'examiner le traite et la question de sa 
prorogation, Document final, Partie I [NPT/CONF. 1995/32 (Pail 1)], annexe. 

199 Conference des Parties chaigee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des annes nucleaires en 2000, Documentfinal, vol. I a III 
[NPT/CONF.2000/28 (Parts I and II) et NPT/CONF.2000/28 (Parts I and II)/Corr. 1 , NPT/CONF.2000/28 (Part HI) et NPT/CONF.2000/28 
(Part IV)]. 

200 Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des annes nucleaires en 2010, Documentfinal, vol. I a III 
[NPT/CONF.2010/50 (Vol. I), NPT/CONF.2010/50 (Vol. II) et NPT/CONF.2010/50 (Vol. Ill)]. 
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6. Encourage tous les Etats a poursuivre un dialogue serieux afm de faciliter la prise de mesures pratiques, 
concretes et cfficaces sur le desarmement nucleaire et la non-proliferation et demande que des efforts soient faits pour 
favoriser un dialogue dans le cadre de debats interactifs pennettant aux Etats de mieux comprendre la situation et 
d’elaborer des mesures pour faire face aux conditions de securite et ameliorer la confiance entre eux ; 

7. Souligne que les profondes preoccupations relatives aux consequences humanitaires qui decouleraient de 
l’emploi d’amies nucleaires continuent de sous-tendre Faction menee par tous les Etats en faveur de Finstallation 
d’un monde exempt d’amies nucleaires ; 

8. Demande a tous les Etats d’appliquer les principes d’iiTeversibilite, de verifiabilite et de transparence dans 
le processus de desarmement et de non-proliferation nucleaires ; 

9. Demande egalement a tous les Etats de prendre de nouvelles mesures concretes et efficaces en vue de 
l’elimination totale des armes nucleaires, sur la base du principe de securite non diminuee et renforcee pour tous ; 

10. Souligne qu’une plus grande transparence renforcera la confiance aux niveaux regional et international et 
contribuera a etablir une base commune pour le dialogue et la negociation, ce qui permettra de reduire davantage les 
arsenaux nucleaires en vue de leur elimination totale ; 

11. Encourage les Etats dotes d’armes nucleaires a accroitre et a intensifier leurs efforts visant a ameliorer la 
transparence et a renforcer la confiance, notamment en presentant tout au long du processus d’examen du Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires, dans la perspective de la Conference d’examen de 2020, des rapports plus 
frequents et plus detailles sur le demantelement de leurs armes nucleaires et de leurs vecteurs ou sur leur reduction 
dans le cadre des efforts de desarmement; 

12. Demande a tous les Etats de ne pas menager leurs efforts pour promouvoir la detente internationale, le 
renforcement de la confiance entre eux et [’amelioration des conditions de securite internationale afin de faciliter de 
nouvelles reductions des arsenaux nucleaires, en mettant l’accent, notamment, sur les mesures suivantes : 

a) La poursuite de [’application du Traite entre les Etats-Unis d’Amerique et la Federation de Russie sur des 
mesures visant de nouvelles reductions et limitations des armements strategiques offensifs (nouveau Traite de 
reduction des armements strategiques), compte tenu du fait que les objectifs de limitation fixes dans le Traite sont 
entres en vigueur 5 fevrier 2018, et que ces deux pays ont annonce avoir atteint ces objectifs dans les delais ; 

b) La poursuite des discussions entre les Etats-Unis d’Amerique et la Federation de Russie qui permettraient 
d’entamer des negociations en vue de reduire davantage leurs stocks d’armes nucleaires ; 

c) La poursuite des efforts entrepris par les Etats dotes d’amies nucleaires pour reduire et, a terme, eliminer 
tous les types d’amies nucleaires, deployees ou non, notamment par des mesures unilaterales, bilaterales, regionales 
et multilaterales; 

d) La poursuite de discussions regulieres entre les Etats dotes d’armes nucleaires et les autres, qui 
permettraient d’ameliorer la situation en matiere de securite internationale afin de favoriser de nouvelles mesures de 
desarmement nucleaire; 

e) La poursuite. par les Etats concemes, de l’examen de leurs concepts, doctrines et politiques militaires 
concernant la securite en vue d’y reduire encore le role et l’importance des armes nucleaires, compte tenu des 
conditions de securite; 

13. Erie instamment tous les Etats dotes d’armes nucleaires de continuer de prendre toutes les mesures 
necessaires pour eliniiner de maniere systematique les risques d’explosion accidentelle de telles armes ; 

14. Reconnait l’interet legitime des Etats non dotes d’armes nucleaires, qui sont parties au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires et respectent leurs obligations en la matiere, a recevoir des Etats qui en sont dotes 
des garanties de securite formelles et juridiquement contraignantes susceptibles de renforcer le regime de non¬ 
proliferation nucleaire; 

15. Rappelle la resolution 984(1995) duConseilde securite, en date du 11 avril 1995, dans laquelle le Conseil 
a pris acte des declarations unilaterales faites par tous les Etats dotes d’armes nucleaires, et demande a chacun d’eux 
d’honorer pleinement ses engagements en matiere de garanties de securite ; 
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16. Encourage la creation de nouvelles zones exemptes d’armes nucleaires, selon les circonstances, dans le 
cadre d’arrangements librement conclus par les Etats de la region interessee et conformement aux directives adoptees 
en 1999 par la Commission du desarmement 201 , et reconnait que, en signant et en ratifiant les protocoles contenant 
des assurances de securite negatives, les Etats dotes d’armes nucleaires contractent des engagements juridiquement 
contraignants eu egard au statut de ces zones et s’obligent a ne pas employer ni menacer d’employer des armes 
nucleaires contre les Etats parties a ces traites ; 

17. Souhaite que de nouvelles mesures soient prises en vue de la creation au Moyen-Orient d’une zone 
exempte d’armes nucleaires et de toutes autres armes de destruction massive ainsi que de I curs vecteurs, selon les 
modalites librement arretees par les Etats concernes et conformement a la resolution sur le Moyen-Orient de 1995 198 , 
et de la reprise du dialogue y relatif avec ces Etats ; 

18. Prend note de l’appel generalise en faveur d’une entree en vigueur rapide du Traite d’interdiction complete 
des essais nucleaires 202 , tout en rappelant qu’il a ete instamment demande a tous les Etats, en particulier aux huit vises 
a son annexe 2, de prendre des initiatives individuelles pour signer et ratifier le Traite sans attendre que d’autres Etats 
le fassent et demande a tous les Etats de maintenir tous les moratoires existants sur les explosions experimentales 
d’armes nucleaires ou toute autre explosion nucleaire et de declarer I cur volonte politique de le faire tant que le Traite 
ne sera pas entre en vigueur; 

19. Salue les succes remportes par la Commission preparatoire de [’Organisation du Traite d’interdiction 
complete des essais nucleaires depuis l’ouverture du Traite a la signature, en particulier les progres importants 
accomplis quant a Tetablissement du systeme de surveillance international et du Centre international de donnees, et 
se felicite de l’appui que les Etats continuent de lui apporter; 

20. Demande instamment a tous les Etats concernes d’entamer immediatement, sur la base du document 
CD/1299 du 24 mars 1995 et du mandat qui y est enonce, les negociations sur un traite interdisant la production de 
matieres fissiles destinees a la fabrication d’armes nucleaires, lesquelles devront aboutir rapidement, en se fondant 
notamment sur le rapport du Groupe d’experts gouvemementaux demande au paragraphe 3 de la resolution 67/53 du 
3 decembre 2012 203 , le rapport du groupe preparatoire de haut niveau sur le traite interdisant la production de 
matieres fissiles pour la fabrication d’armes nucleaires demande au paragraphe 2 de la resolution 71/259 du 
23 decembre 2016 204 , ainsi que le rapport de l’organe subsidiaire 2 de la Conference du desarmement, adopte 
le 5 septembre 2018 205 ; 

21. Demande de meme instamment a tous les Etats concernes d’appliquer et de maintenir un moratoire sur la 
production de matieres fissiles destinees a des armes et d’autres dispositifs explosifs nucleaires, en attendant Tentree 
en vigueur du traite ; 

22. Se felicite des mesures prises en vue de la raise en place de mecanismes de verification du desarmement 
nucleaire pouvant contribuer a instaurer un monde exempt d’armes nucleaires, notamment le Groupe d’experts 
gouvemementaux etabli par la resolution 71/67 du 14 decembre 2016 et le Partenariat international pour la verification 
du desarmement nucleaire, et souligne a cet egard Timportance de la cooperation entre les Etats dotes d’armes 
nucleaires et ceux qui n’en sont pas dotes ; 

23. Prend note avec satisfaction de la decision prise par la Conference du desarmement, a sa session de 2018, 
de creer des organes subsidiaires, mais lui demande toutefois d’intensifier encore les consultations et d’etudier les 
solutions possibles pour sortir de l’impasse dans laquelle elle se trouve depuis 20 ans en adoptant et en appliquant un 
programme de travail des que possible au cours de sa session de 2019 ; 


201 Voir Documents officiels de l 'Assemblee generate, cinquante-quatrieme session, Supplement if 42 (A/54/42). 

202 Voir resolution 50/245 et A/50/1027. 

203 A/70/81. 

204 A/73/159. 

205 CD/2139. 
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24. Engage tous les Etats a mettre a effet les recommandations formulees par le Secretaire general dans son 
rapport concemant F etude de l’Organisation des Nations Unies sur F education en matiere de desarmement et de 
non-proliferation 206 , pour contribuer a l’instauration d’un monde exempt d’armes nucleaires ; 

25. Encourage toutes les mesures visant a faire connaitre toute la realite de l’emploi des armes nucleaires, 
notamment [’organisation de visites de dirigeants et de jeunes, entre autres, aupres des personnes et groupes, y compris 
les hibakusha (les personnes qui ont subi les effets des armes nucleaires), a meme de transmettre leur experience aux 
generations futures, et Fetablissement de relations avec ceux-ci; 

26. Reaffirme qu’il releve de la responsabilite de tous les Etats d’appliquer integralement toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et que la Republique populaire democratique de Coree a pour obligation 
de realiser l’objectif d’une denuclearisation complete, verifiable et irreversible, conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite ; 

27. Erie instamment la Republique populaire democratique de Coree de s’acquitter de l’engagement qu’elle 
a pris aux sommets intercoreens tenus le 27 avril, le 26 mai et du 18 au 20 septembre 2018 et a la rencontre du 12 juin 
2018 entre le President des Etats-Unis d’Amerique et le President du Parti du travail de la Republique populaire 
democratique de Coree en vue de sa denuclearisation definitive et pleinement verifiee ; 

28. Condamne avec la plus grande fennete tous les essais nucleaires et tirs de missiles balistiques effectues 
par la Republique populaire democratique de Coree, qui ne peut en aucun cas avoir le statut d’Etat dote d’armes 
nucleaires sous le regime du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, ainsi que toute autre activite menee 
par ce pays aux fins du developpement de technologies d’armes nucleaires ou de missiles balistiques, et demande 
instamment a la Republique populaire democratique de Coree de s’abstenir de proceder a de nouveaux essais 
nucleaires afm de parvenir a l’objectif d’une denuclearisation complete, verifiable et irreversible, de signer et de 
ratifier le Traite d’interdiction complete des essais nucleaires sans plus tarder et sans attendre que d’autres Etats le 
fassent, de cesser immediatement toutes ses activites nucleaires en cours de fa?on complete, verifiable et irreversible, 
de se conformer pleinement a toutes les resolutions applicables du Conseil de securite, de donner effet a la declaration 
commune du 19 septembre 2005 faisant suite aux pourparlers a six et de se remettre rapidement en situation de pleine 
conformite avec le Traite, notamment en ce qui concerne les garanties de l’Agence internationale de l’energie 
atomique; 

29. Demande a tous les Etats de redoubler d’efforts pour empecher et limiter la proliferation des armes 
nucleaires et de leurs vecteurs, et d’honorer pleinement les engagements qu’ils ont pris de renoncer aux armes 
nucleaires; 

30. Demande egalement a tous les Etats de prendre et d’appliquer des mesures efficaces afin de mettre en 
place des dispositifs interieurs destines a prevenir la proliferation des armes nucleaires et encourage la cooperation 
entre les Etats et Tassistance technique en vue de renforcer les partenariats intemationaux et les capacites dans le 
domaine de la non-proliferation ; 

31. Soidigne le role fundamental des garanties de l’Agence internationale de Tenergie atomique et 
rimportance de l’universalisation des accords de garanties generalisees et, notant que la conclusion d’un protocole 
additionnel releve de la decision souveraine des Etats, encourage vivement tous ceux qui ne Font pas encore fait a 
conclure et a mettre en vigueur des que possible un protocole additionnel confonnc au Modele de protocole 
additionnel aux accords entre des Etats et l’Agence internationale de Fenergie atomique relatifs a Fapplication de 
garanties, approuve par le Conseil des gouvemeurs de l’Agence le 15 mai 1997 ; 

32. Demande a tous les Etats d’appliquer integralement les resolutions du Conseil de securite sur la question, 
notamment les resolutions 1540 (2004) du 28 avril 2004 et 2325 (2016) du 15 decembre 2016, en se fondant sur les 
resultats de l’examen approfondi de l’etat d’avancement de Fapplication de la resolution 1540 (2004) ; 

33. Engage tous les Etats a accorder une plus grande importance a la surete des matieres nucleaires et autres 
matieres radiologiques vulnerables et a prendre des mesures de renforcement a cet egard, ainsi qu’a consolider le 
dispositif de la securite nucleaire mondiale ; 


206 A/57/124. 
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34. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee «Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee «Agir dans F unite, avec une 
determination renouvelee, en vue de Felimination totale des armes nucleates ». 


RESOLUTION 73/63 

Adoptee a la 45 8 seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr.l , 
par. 101 ) 207 , a la suite d'un vote enregistre de 185 voix contre une, avec 2 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 
Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, 
Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, 
Erythree, Espagne, Estonie, Eswatini, Etats-Unis d'Amerique, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation 
de Russie, Fidji, Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, 
Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, Honduras, Hongrie, lies Marshall, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iraq, Irlande, Islande, 
Israel, Italie, Jamaique, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, 
Mexique, Micronesie(Etatsfederesde), Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, 
Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle- 
Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique 
centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, 
Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et dirlande du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, 
Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, 
Turkmenistan, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, 
Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Republique populaire democratique de Coree 

Se sont abstenus: Egypte, Iran (Republique islamique d') 

73/63. Action preventive et lutte contre les activites de courtage illicites 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 69/62 du 2 decembre 2014 et 71/36 du 5 decembre 2016, 

Notant que les activites de courtage illicites, qui contoument le cadre international regissant la maitrise et la 
non-proliferation des armes, constituent une menace pour la paix et la securite internationales, 

Craignant que, faute de mesures appropriees, le courtage illicite d’armes sous tous ses aspects nuise au maintien 
de la paix et de la securite internationales et prolonge les conflits, et qu’il entrave le developpement economique et 
social durable et conduise au transfert illicite d’armes classiques et a Facquisition d’armes de destruction massive par 
des acteurs non etatiques, 

Estimant que les Etats Membres doivent prevenir et combattre les activites de courtage illicites, s’agissant non 
seulement des armes classiques mais aussi des matieres, equipements et technologies susceptibles de favoriser la 
proliferation des armes de destruction massive et de leurs vecteurs, 

Reaffinnant que les efforts deployes pour prevenir et combattre les activites de courtage illicites ne doivent pas 
porter atteinte au commerce legitime des armes ni a la cooperation internationale concemant [’utilisation des matieres, 
equipements et technologies a des fins pacifiques, 


207 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, 
Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, 
Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Grece, Haiti, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, 
Jamaique, Japon, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malawi, Malte, Monaco, Montenegro, Norvege, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Tchequie et Ukraine. 
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Rappelant la resolution 1540 (2004) du Conseil de securite, en date du 28 avril 2004, en particulier son 
paragraphe 3, dans lequel le Conseil a decide que tous les Etats devaient arreter et instituer des activites appropriees 
et efficaces de controle aux frontieres et de police afm de detecter, dissuader, prevenir et combattre, y compris, si 
necessaire, en faisant appel a la cooperation internationale, le trafic et le courtage illicites d’elements connexes aux 
armes nucleaires, chimiques ou biologiques et a leurs vecteurs, en accord avec les autorites judiciaires du pays, 
conformement a sa legislation et dans le respect du droit international, et prenant acte de l’examen approfondi de 
l’application de la resolution 1540 (2004) effectue en 2016, 

Prenant note des mesures prises par la communaute internationale pour prevenir et combattre le courtage illicite 
d’armes, en particulier d’armes legeres et de petit calibre, comme l’adoption en 2001 du Programme d’action en vue 
de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects 208 , et l’entree en vigueur 
en 2005 du Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, de leurs pieces, elements et munitions, 
additionnel a la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee 209 , 

Se felicitant des mesures prises pour appliquer le Programme d’action et [’Instrument international visant a 
permettre aux Etats de proceder a 1’identification et au tragage rapides et fiables des armes legeres et de petit calibre 
illicites 210 , notamment [’organisation des reunions preserves pour en examiner l’application et la presentation de 
rapports nationaux par les Etats Membres, 

Considerant qu’il importe que les Etats parties au Traite sur le commerce des armes 211 prennent, en vertu de 
leur legislation, les mesures necessaires pour reglementer les activites de courtage relevant de leur juridiction, comme 
le prevoit Particle 10 du Traite, 

Prenant acte des resolutions 2117 (2013) et 2220 (2015) du Conseil de securite sur les armes legeres et de petit 
calibre, en date des 26 septembre 2013 et 22 mai 2015, dans lesquelles celui-ci a encourage la cooperation et l’echange 
d’informations sur les activites de courtage suspectes en vue de lutter contre le transfer! illicite, Paccumulation 
destabilisante et le detournement d’armes legeres et de petit calibre, 

Prenant acte egalement du rapport qui a ete publie le 30 aout 2007 par le Groupe d’experts gouvemementaux 
cree par sa resolution 60/81 du 8 decembre 2005, lequel a ete charge d’examiner de nouvelles mesures a prendre pour 
renforcer la cooperation internationale en vue de prevenir, combattre et eliminer le courtage illicite des armes 
legeres 212 dans le cadre d’une initiative internationale menee sous l’egide de [’Organisation des Nations Unies, 

Soulignant que les Etats Membres sont en droit de defmir la portee et la teneur de leurs reglements nationaux 
conformement a leur legislation et a leurs mecanismes de controle des exportations, dans le respect du droit 
international, 

Saluant les efforts accomplis par les Etats Membres pour prevoir dans leur droit interne des lois et des mesures 
administratives visant a reglementer le courtage d’armes, 

Engageant les Etats Membres a collaborer entre eux pour prevenir et combattre le trafic de matieres nucleaires, 
et appreciant a cet egard les efforts consentis a tous les niveaux, dans le respect du droit international, 

Se rejouissant des conseils techniques et de l’aide au renforcement des capacites foumis par l’Agence 
internationale de l’energie atomique pour renforcer la securite nucleaire partout dans le monde, 

Engageant les Etats Membres qui sont en mesure de le faire a diffLiser leurs donnees d’experience et leurs 
pratiques en matiere de lutte contre le courtage illicite et a renforcer davantage la cooperation internationale a cette fin. 


208 Rapport de la Conference des Nations Unies sur le commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects, New York, 9-20 juillet 2001 
(A/CONF. 192/1 5), chap. IV, par. 24. 

209 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2326, n° 39574. 

210 Voir decision 60/519 et A/60/88, A/60/88/Corr. 1 et A/60/88/Con'.2, annexe. 

211 Voir resolution 67/234 B. 

212 A/62/163 et A/62/163/Corr.l. 
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Prenant note avec satisfaction des activites de sensibilisation de l’lnstitut des Nations Unies pour la recherche 
sur le desarmement, qui contribuent a Taction menee pour prevenir et combattre les activites de courtage illicites, 

Consciente du role constructif que la societe civile peut jouer en faisant oeuvre de sensibilisation et en apportant 
des connaissances pratiques dans le domaine de la prevention des activites de courtage illicites, 

1. Souligne la volonte des Etats Membres de faire face a la menace que posent les activites de courtage 
illicites; 

2. Engage les Etats Membres a mettre pleinement en ceuvre les resolutions ainsi que les traites et instruments 
internationaux visant a prevenir et a combattre les activites de courtage illicites et a dormer suite, selon qu’il 
conviendra, aux recommandations figurant dans le rapport du Groupe d’experts gouvemementaux 212 ; 

3. Demande aux Etats Membres d’adopter des lois et des mesures propres a prevenir et a combattre le 
courtage illicite des armes classiques et des matieres, equipements et technologies susceptibles de favoriser la 
proliferation des armes de destruction massive et de leurs vecteurs, dans le respect du droit international; 

4. Constate que les mesures prises sur le plan national pour prevenir et combattre les activites de courtage 
illicites peuvent etre renforcees par une action de meme nature menee aux niveaux regional et sous-regional; 

5. lnsiste sur 1’importance de la cooperation et de l’aide intemationales, du renforcement des capacites et de 
l’echange d’infomiations pour faction preventive et la lutte contre les activites de courtage illicites, et engage les Etats 
Membres a prendre les mesures en ce sens qu’ils jugeront utiles, dans le respect du droit international; 

6. Engage les Etats Membres a tirer parti, le cas echeant, des competences de la societe civile pour concevoir 
des mesures efficaces visant a prevenir et a combattre les activites de courtage illicites. 


RESOLUTION 73/64 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr.l, 
par. 101 ) 213 , a la suite d’un vote enregistre de 138 voix contre 32, avec 17 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, 
Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), 
Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, Chypre, 
Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, 
Equateur, Erythree, Ethiopie, Fidji, Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee 
equatoriale, Guyana, Fionduras, lies Salomon, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, Jamalque, Jordanie, 
Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Madagascar, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, 
Niger, Nigeria, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, 
Perou, Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, 
Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, 
Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, 
Senegal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, ThaTlande, 
Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique 
bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Albanie, Allemagne, Australie, Belgique, Bulgarie, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis 
d’Amerique, Federation de Russie, France, Grece, Flongrie, Israel, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Monaco, 
Montenegro, Norvege, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord, Slovaquie, Slovenie, Tchequie, Turquie 

Se sont abstenus: Armenie, Belarus, Bosnie-Herzegovine, Canada, Eswatini, ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
Finlande, Georgie, lies Marshall, Inde, Islande, Japon, Micronesie (Etats federes de), Ouzbekistan, Republique populaire 
democratique de Coree, Serbie, Ukraine 


213 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Algerie, Bahamas, 
Bangladesh, Belize, Bolivie (Etat plurinational de), Brunei Darussalam, Burkina Faso, Cambodge, Chili, Costa Rica, Cote d’Ivoire, 
Cuba, Egypte, El Salvador, Equateur, Guatemala, Honduras, Indonesie, Iran (Republique islamique d'), Iraq, Jamalque, Kazakhstan, 
Liban, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Maroc, Mexique, Myanmar, Nepal, Nicaragua, Palaos, Perou, Philippines, Republique 
democratique populaire lao, Samoa, Singapour, Sri Lanka, Thailande, Timor-Leste, Tunisie, Uruguay, Venezuela (Republique 
bolivarienne du), Viet Nam et Zimbabwe. 
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73/64. Suite donnee a l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice sur la liceite de la menace 
ou de l’emploi d’armes nucleaires 

L Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 49/75 K du 15 decembre 1994, 51/45 M du 10 decembre 1996, 52/38 0 du 
9 decembre 1997, 53/77 W du 4 decembre 1998, 54/54 Q du 1 67 decembre 1999, 55/33 X du 20novembre 2000, 
56/24 S du 29 novembre 2001, 57/85 du 22 novembre 2002, 58/46 du 8 decembre 2003, 59/83 du 3 decembre 2004, 
60/76 du 8 decembre 2005, 61/83 du 6 decembre 2006, 62/39 du 5 decembre 2007, 63/49 du 2 decembre 2008, 64/55 
du 2 decembre 2009, 65/76 du 8 decembre 2010, 66/46 du 2 decembre 2011, 67/33 du 3 decembre 2012, 68/42 du 
5 decembre 2013, 69/43 du 2 decembre 2014, 70/56 du 7 decembre 2015, 71/58 du 5 decembre 2016 et 72/58 du 
4 decembre 2017, 

Convaincue que la persistance des annes nucleaires fait planer une menace sur l’humanite et sur toutes les 
formes de vie sur teire, et considerant que la seule protection contre une catastrophe nucleaire est 1’elimination 
complete des armes nucleaires et la certitude qu’il n’en sera plus jamais fabrique. 

Reaffirmant l’engagement pris par la communaute internationale d’atteindre l’objectif d’un monde exempt 
d’armes nucleaires grace a T elimination totale des armes nucleaires, 

Consciente des obligations solennelles incombant aux Etats parties, en particulrer celles decoulant de 1’article 
VI du Traite sur la non-proliferation des annes nucleaires 214 , qui imposent de poursuivre de bonne foi des negotiations 
sur des mesures efficaces concernant la cessation de la course aux annements nucleaires a une date rapprochee et le 
desarmement nucleaire, 

Rappelant les principes et les objectifs de la non-proliferation et du desarmement nucleaires adoptes par la 
Conference de 1995 des Parties au Traite sur la non-proliferation des annes nucleaires chargee d’examiner le Traite 
et la question de sa prorogation 215 , [’engagement sans equivoque pris par les Etats dotes d’armes nucleaires, a la 
Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires en 2000 216 , de mener 
a bien T elimination totale de leurs arsenaux nucleaires aux fins du desarmement nucleaire, et les mesures concretes 
convenues par la Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des annes nucleaires en 
2010 dans les conclusions et les recommandations concernant les mesures de suivi en matiere de desarmement 
nucleaire 217 , 

Gravement preoccupee par les consequences humanitaires catastrophiques qu’aurait l’emploi d’armes 
nucleaires et, a cet egard, rappelant que tous les Etats doivent toujours se conformer au droit international applicable, 
notamment au droit international humanitaire, 

Demandant a tous les Etats dotes d’armes nucleaires de prendre des mesures concretes de desarmement et 
soulignant que tous les Etats doivent faire des efforts particulierspour instaurer et conserver un monde exempt d’armes 
nucleaires, 

Rappelant la proposition en cinq points du Secretaire general sur le desarmement nucleaire, dans laquelle il 
propose notamment d’envisager de negocier une convention relative aux annes nucleaires ou tin accord sur un cadre 
d’instruments distincts se renfor?ant mutuellement, appuyes par tin solide systeme de verification, 

Prenant acte des efforts qui continuent d’etre faits en vue de parvenir au desarmement nucleaire, y compris dans 
le cadre du programme de desarmement du Secretaire general, Assurer notre avenir commun : un programme de 
desarmement, 


214 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 729, n" 10485. 

215 Conference de 1995 des Parties au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires chargee d’examiner le Traite et la question de 
sa prorogation, Document final, Partie I [NPT/CONF. 1995/32 (Part I)], annexe, decision 2. 

216 Voir Conference des Parties chargee d 'examiner le Traite sur la non-proliferation des annes nucleaires en 2000, Documentfinal, vol. I 
(NPT/CONF.2000/28 (Parts I and II) etNPT/CONF.2000/28 (Parts land H)/Corr.l), premiere partie, section intitulee « Article VI, tantieme 
a douzieme alineas du preambule », par. 15. 

217 Voir Conference des Parties chargee d 'examiner le Traite sur la non-proliferation des annes nucleaires en 2010, Document final, vol. I 
[NPT/CONF.2010/50 (Vol. I)], premiere partie. 
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Rappelant qu’elle a adopte le Traite d’interdiction complete des essais nucleaires par sa resolution 50/245 du 
10 septembre 1996, et se felicitant de l’augmentation du nombre des Etats qui ont signe et ratifie le Traite, 

Constatant avec satisfaction que le Traite sur l’Antarctique 218 , les traites de Tlatelolco 219 , Rarotonga 220 , 
Bangkok 221 et Pelindaba 222 et le Traite portant creation d’lme zone exempte d’armes nucleaires en Asie centrale, ainsi 
que le statut d’Etat exempt d’armes nucleaires de la Mongolie, liberent progressivement de la presence d’armes 
nucleaires tout l’hemisphere Sud et les zones adjacentes visees par ces traites, 

Constatant qu’il est necessaire d’adopter un instrument juridiquement contraignant et negocie sur le plan 
multilateral pour garantir les Etats non dotes d’armes nucleaires contre la menace ou Temploi de ces armes en 
attendant leur elimination totale, 

Reaffirmant le role central de la Conference du desarmement, qui est la seule instance multilaterale de 
negotiation sur le desarmement, 

Soulignant qu’il importe que la Conference du desarmement entame des negociations sur un programme 
echelonne d’elimination complete des armes nucleaires assorti d’un calendrier precis, 

Soulignant egalement que les Etats dotes d’armes nucleaires doivent de toute urgence realiser plus vite des 
progres effectifs sur les 13 mesures concretes visant a appliquer Tarticle VI du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires en vue du desarmement nucleaire, qui sont exposees dans le Document final de la Conference d’examen 
de 2000, 

Rappelant le Modele de convention relative aux armes nucleaires que le Costa Rica et la Malaisie ont soumis 
en 2007 au Secretaire general, qui l’a fait distribuer 223 , 

Saluant Tadoption, le 7 juillet 2017, du Traite sur l’interdiction des armes nucleaires 224 , qui a contribue a 
[’elaboration d’un instrument juridiquement contraignant sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, de 
l’essai, du deployment, du stockage, de la menace ou de Temploi des armes nucleaires et sur leur destruction sous un 
controle international efficace, 

Rappelant l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice sur la liceite de la menace ou de Temploi 
d’armes nucleaires, en date du 8 juillet 1996 225 , 

1. Souligne de nouveau la conclusion unanime de la Cour internationale de Justice selon laquelle il existe 
une obligation de poursuivre de bonne foi et de mener a terme des negociations conduisant au desarmement nucleaire 
sous tous ses aspects, assorti d’un controle international strict et efficace ; 

2. Demande de nouveau a tous les Etats d’engager des negociations multilaterales afm de parvenir sans tarder 
au desarmement nucleaire dans tous ses aspects, sous un controle international strict et efficace, y compris dans le 
cadre du Traite sur Tinterdiction des armes nucleaires 224 ; 

3. Prie tous les Etats de tenir le Secretaire general informe des efforts qu’ils font et des mesures qu’ils 
prennent en application de la presente resolution et aux fins du desarmement nucleaire, et prie le Secretaire general de 
lui communiquer ces informations a sa soixante-quatorzieme session; 

4. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Suite donnee a l’avis consultatif de 
la Cour internationale de Justice sur la liceite de la menace ou de Temploi d’armes nucleaires ». 


218 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 402, n° 5778. 

219 Ibid, vol. 634, n° 9068. 

220 Anmiaire des Nations Unies sur le desarmement, vol. 10 : 1985 (publication des Nations Unies, numero de vente : F.86.IX.7), appendice 
VII. 

221 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1981, n° 33873. 

222 A/50/426, annexe. 

223 A/62/650, annexe. 

224 A/CONF.229/2017/8. 

225 A/51/218, annexe. 
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RESOLUTION 73/65 

Adoptee a la 45 0 seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr.l, 
par. 101 ) 226 , a la suite d'un vote enregistre de 182 voix contre une, avec 5 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Arabie saoudite, Argentine, 
Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, Benin, 
Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, 
Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Cote 
d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Espagne, 
Estonie, Eswatini, Etats-Unis d’Amerique, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, 
Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee 
equatoriale, Guyana, Haiti, Honduras, Hongrie, lies Marshall, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iraq, Irlande, Islande, Italie, 
Jamalque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronesie 
(Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, 
Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique centrafricaine, Republique de Coree, 
Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique 
dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Rwanda, 
Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, 
Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, 
Tchequie, Thallande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, 
Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Pakistan 

Se sont abstenus: Egypte, Iran (Republique islamique d’), Israel, Republique arabe syrienne, Republique populaire 
democratique de Coree 

73/65. Traite interdisant la production de matieres flssiles pour la fabrication d’armes et autres dispositifs 
explosifs nucleaires 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 48/75 Ldu 16 decembre 1993, 53/77 1 du 4 decembre 1998, 55/33 Y du 20 novembre 
2000, 56/24 J du 29 novembre 2001, 57/80 du 22 novembre 2002, 58/57 du 8 decembre 2003, 59/81 du 3 decembre 
2004, 64/29 du 2 decembre 2009, 65/65 du 8 decembre 2010, 66/44 du 2 decembre 2011 et 67/53 du 3 decembre 
2012, ses decisions 68/518 du 5 decembre 2013 et 69/516 du 2 decembre 2014, ses resolutions 70/39 du 7 decembre 
2015 et 71/259 du 23 decembre 2016, ainsi que sa decision 72/513 du 4 decembre 2017, sur la question d’un traite 
interdisant la production de matieres fissiles pom - la fabrication d’armes et autres dispositifs explosifs nucleaires, 

Rappelant egalement le document CD/1299 du 24 mars 1995, dans lequel il est indique que tous les Etats 
membres de la Conference du desarmement se sont entendus sur le fait que le mandat visant a negocier un traite 
interdisant la production de matieres fissiles pour la fabrication d’armes et autres dispositifs explosifs nucleaires 
n’empecherait en rien les delegations de soulever, lors des negociations, toute question y figurant afin qu’elle soit 
examinee, 

Reaffirmant qu’il importe de veiller a ce que la communaute internationale reste mobilisee au plus haut niveau 
afin de progresser concretement sur la voie d’un monde exempt d’armes nucleaires et de la non-proliferation sous 
tous ses aspects, 

Consciente du fait que la Conference du desarmement demeure importante et pertinente et rappelant les succes 
qu’elle a obtenus dans la negociation d’accords de non-proliferation et de desarmement, 

Ayant a 1’esprit l’adoption par consensus du rapport etabli par l’organe subsidiaire 2 de la Conference du 
desarmement, charge d’examiner la question de la prevention de la guerre nucleaire, y compris toutes les questions 
qui y sont liees, avec pour theme general l’interdiction de la production de matieres fissiles pour la fabrication d’armes 
et autres dispositifs explosifs nucleaires 227 , 


226 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Allemagne, Canada et 
Pays-Bas. 

227 CD/2139. 
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Comptant que la Conference du desarmement s’acquittera a nouveau du mandat qui est le sien en tant qu’unique 
instance multilaterale de negociation en matiere de desarmement, 

Convaincue qu’un traite multilateral, non discriminatoire et elTcctivcment verifiable interdisant la production de 
matieres fissiles pour la fabrication d’armes et autres dispositifs explosifs nucleaires contribuerait concretement aux 
efforts de desarmement et de non-proliferation nucleaires, 

Consciente que les matieres fissiles sont essentielles a la fabrication d’armes et autres dispositifs explosifs 
nucleaires et que la communaute internationale effectue un travail de longue haleine en vue de negocier un traite qui 
interdirait leur production a de telles fins, 

Consciente egalement qu’un tel traite ne devrait pas interdire la production de matieres fissiles a des fins 
militaires non prohibees ou a usage civil, conformement aux obligations des Etats parties, ni porter atteinte de quelque 
maniere que ce soit au droit des Etats a l’usage pacifique de l’energie nucleaire, 

Rappelant la mesure n" 15 des conclusions et recommandations concernant les mesures de suivi approuvees par 
consensus a la Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires en 
2010 228 , dans laquelle il est dit que la Conference du desarmement devrait, entre autres, commencer immediatement 
a negocier, dans le cadre d’un programme de travail convenu, complet et equilibre, un traite interdisant la production 
de matieres fissiles pour la fabrication d’armes et autres dispositifs explosifs nucleaires, conformement au rapport du 
Coordonnateur special de 1995 (CD/1299) et au mandat qui y est enonce, 

Soulignant que le rapport de consensus du Groupe d’experts gouvemementaux, etabli conformement a sa 
resolution 67/53, paru sous la cote A/70/81, tout comme les debats qui lui ont servi de base, est tres utile aux Etats et 
devrait constituer une ressource precieuse pour les negociateurs et negociatrices d’un traite interdisant la production 
de matieres fissiles pour la fabrication d’armes et autres dispositifs explosifs nucleaires, 

Prenant note avec satisfaction du travail accompli en 2017 et 2018 par le groupe d’experts de haut niveau charge 
de [’elaboration d’un traite interdisant la production de matieres fissiles pour la fabrication d’armes et autres dispositifs 
explosifs nucleaires, qui a ete constitue par le Secretaire general en application de la resolution 71/259, selon le 
principe d’une representation geographique equitable, et charge d’examiner les elements fondamentaux d’un traite 
multilateral, non discriminatoire et effectivement verifiable qui interdirait la production de matieres fissiles pour la 
fabrication d’armes et autres dispositifs explosifs nucleaires et de formuler des recommandations a ce sujet, en 
s’appuyant sur le document CD/1299 et le mandat qui y est enonce, 

Se felicitant de la participation des Etats Membres aux reunions consultatives informelles organisees par la 
Presidente du groupe d’experts de haut niveau, dont la composition non limitee visait a permettre a tous les Etats 
Membres de prendre part au debat interactif et de faire part de leurs vues sur un traite interdisant la production de 
matieres fissiles pour la fabrication d’armes et autres dispositifs explosifs nucleaires, 

Convaincue que le rapport du groupe d’experts de haut niveau, etabli conformement a sa resolution 71/259 et 
publie sous la cote A/73/159, dont la lecture complete celle du document A/70/81 , devrait etre pris en compte par les 
futurs negociateurs et negociatrices dans leurs debats, 

Consciente qu’il importe de prendre des mesures concertees pour que femmes et hommes puissent participer 
sur un pied d’egalite, pleinement et effectivement aux negociations sur un futur traite, 

1. Prie instamment la Conference du desarmement d’adopter et de mettre en oeuvre des que possible mi 
programme de travail prevoyant l’ouverture immediate de negociations sur un traite interdisant la production de 
matieres fissiles pour la fabrication d’armes et autres dispositifs explosifs nucleaires, sur la base du document 
CD/1299 et du mandat qui y est enonce ; 

2. Se felicite de l’adoption par consensus du rapport du groupe d’experts de haut niveau charge de 
[’elaboration d’un traite interdisant la production de matieres fissiles pour la fabrication d’armes et autres dispositifs 
explosifs nucleaires, etabli conformement a sa resolution 71/259 et publie sous la cote A/73/159 ; 


228 Voir Conference des Parties chargee d 'examiner le Traite sur la non-pmliferation des armes nucleaires en 2010, Document final, vol. I 
[NPT/CONF.2010/50 (Vol. I)], premiere partie, Conclusions et recommandations concernant les mesures de suivi. 


385 




II. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Premiere Commission 


3. Demande au Secretaire general de transmettre le rapport du groupe d’experts de hant niveau a la 
Conference du desarmement avant sa session de 2019 ; 

4. Prie instamment les Etats Membres d’accorder l’attention voulue au rapport du groupe d’experts de 
haut niveau, en complement du document A/70/81, notamment a la recommandation qui y est faite de reflechir plus 
avant a des mesures susceptibles de favoriser l’ouverture de negociations sur un traite et de renforcer la confiance, et 
prie la Conference du desarmement d’examiner ledit rapport dans son integralite et d’envisager d’autres mesures, 
s’il y a lieu ; 

5. Prie instamment la Conference du desarmement de mener des travaux d’experts supplementaires pour 
preciser tous les aspects utiles d’un traite interdisant la production de matieres fissiles pour la fabrication d’armes et 
autres dispositifs explosifs nucleates, notamment les modalites de fonctionnement pratique des differents regimes de 
verification, et evaluer les incidences que pourraient avoir, sur le plan des ressources, les divers elements susceptibles 
de figurer dans un tel traite ; 

6. Invite les future negociateurs et negociatrices du traite a tenir compte dans leurs debats, selon qu’il 
conviendra, des travaux du groupe d’experts de haut niveau, en complement de ceux du Groupe d’experts 
gouvemementaux; 

7. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Traite interdisant la production de 
matieres fissiles pour la fabrication d’armes et autres dispositifs explosifs nucleaires ». 


RESOLUTION 73/66 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/510 et A/73/510/Corr. 1, par. 101 ) 229 

73/66. Prevention de I’acquisition de sources radioactives par des terroristes 

L 'Assemblee generale, 

Rappelant ses resolutions 62/46 du 5 decembre 2007, 65/74 du 8 decembre 2010, 67/51 du 3 decembre 2012, 
69/50 du 2 decembre 2014 et 71/66 du 5 decembre 2016, 

Consciente de la contribution essentielle des sources radioactives au developpement economique et social, ainsi 
que des benefices retires de leur utilisation pour tous les Etats, 

Constatant que la communaute intemationale est determinee a combattre le terrorisme, comme le prouvent ses 
propres resolutions sur la question et celles du Conseil de securite, 

Prenant note avec satisfaction des efforts deployes au niveau international pour renforcer la securite des sources 
radioactives dans le monde, 

Considerant la responsabilite qui incombe a chaque Etat Membre, conformement a son cadre legal national et 
a ses obligations internationales, d’assurer la surete et la securite nucleaires, affirmant que la responsabilite de la 
securite nucleaire sur le territoire d’un Etat est entierement du ressort de cet Etat, et notant la contribution importante 
qu’apporte la cooperation intemationale aux efforts deployes par les Etats pour s’acquitter de leurs responsabilites, 

Profondementpreoccupee par la menace du terrorisme et par le risque que des terroristes puissent acquerir ou 
utiliser des sources radioactives dans des engins a dispersion radiologique ou en faire le trafic, 


229 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, 
Andorre, Argentine, Australie, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats- 
Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Ghana, Grece, Guinee, Guinee equatoriale, Haiti, 
Honduras, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Japon, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Maroc, Monaco, Montenegro, Namibie, 
Norvege, Paraguay, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'lrlande duNord, Saint-Marin, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie et Uruguay. 
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Profondement preoccupee egalement par la menace que l’utilisation de tels engins par des terroristes 
representerait pour la sante de 1’homme et l’environnement, 

Notant avec inquietude que des matieres nucleates et radioactives echappent a tout controle reglementaire ou 
font l’objet d’un trafic, 

Rappelant l’importance des conventions internationales visant a prevenir et a eliminer un tel risque, en 
particulier la Convention internationale pour la repression des actes de terrorisme nucleaire, adoptee le 13 avril 
2005 230 , et la Convention sur la protection physique des matieres nucleates, adoptee le 26 octobre 1979 231 , ainsi que 
l’Amendement a cette convention, adopte le 8 juillet 2005 232 et entre en vigueur le 8 mai 2016, 

Notant que les mesures prises par la communaute internationale pour lutter contre la proliferation des armes de 
destruction massive et prevenir Faeces des acteurs non etatiques aux armes de destruction massive et aux matieres 
connexes, notamment les resolutions 1540 (2004) du 28 avril 2004, 1977 (2011) du 20 avril 2011 et 2325 (2016) du 
15 decembre 2016 du Conseil de securite, contribuent a prevenir les actes de terrorisme commis au moyen de telles 
matieres, 

Prenant note des resolutions GC(62)/RES/6 et GC(62)/RES/7, adoptees le 20 septembre 2018 par la 
Conference generale de l’Agence internationale de l’energie atomique a sa soixante-deuxieme session ordinaire, 
qui traitent de mesures visant a renforcer la cooperation internationale dans les domaines de la surete nucleaire 
et radiologique et de la surete du transport et des dechets, ainsi que de mesures de renforcement de la securite 
nucleaire, 

Soulignant l’importance du role que l’Agence internationale de l’energie atomique joue dans la promotion et le 
renforcement de la surete et de la securite des sources radioactives, notamment en elaborant une documentation 
technique, en aidant les Etats a ameliorer leurs infrastructures juridiques et reglementaires nationales et en renlbiyant 
la coordination et les complementarites des differentes activites liees a la securite nucleaire ou radiologique, 

Prenant note du fait que F Agence internationale de l’energie atomique a organise la Conference internationale 
sur la securite nucleaire, sur le theme de 1’intensification des efforts mondiaux, tenue a Vienne du 1 a au 5 juillet 2013, 
la Conference internationale sur la surete et la securite des sources radioactives, sur le theme du maintien, au niveau 
mondial, du suivi continu des sources tout au long de leur cycle de vie, tenue a Abou Dhabi du 27 au 31 octobre 2013, 
la Conference internationale sur la securite nucleaire, sur le theme des engagements et des actions en la matiere, tenue 
a Vienne du 5 au 9 decembre 2016, et qu’elle organisera la prochaine Conference internationale sur la securite des 
matieres radioactives, sur le theme de la voie a suivre en matiere de prevention et de detection, qui se tiendra a Vienne, 
du 3 au 7 decembre 2018, 

Notant l’utilite de la Base de donnees sur les incidents et les cas de trafic, un mecanisme facultatif d’echange, 
au niveau international, d’informations sur les incidents et les cas de trafic de matieres nucleaires et autres matieres 
radioactives, encourageant l’Agence internationale de l’energie atomique a faciliter davantage, notamment par 
l’intermediaire de points de contact designes, l’echange rapide de donnees, y compris en offrant un acces electronique 
securise aux informations contenues dans la Base de donnees, et encourageant tous les Etats a contribuer et a participer 
activement a la Base de donnees dans le cadre des efforts qu’ils deploient au niveau national pour empecher que des 
matieres radioactives et nucleaires n’echappent aux controles reglementaires ou reperer ces cas et y remedier, 

Notant egalement l’importance de la Convention commune sur la surete de la gestion du combustible use et sur 
la surete de la gestion des dechets radioactifs 233 , et de ses dispositions relatives a la surete des sources scellees retirees 
du service, 

Soulignant l’importance du Code de conduite sur la surete et la securite des sources radioactives et de ses 
complements relatifs aux Orientations pour [’importation et [’exportation de sources radioactives et aux Orientations 


230 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2445, n° 44004. 

231 Ibid, vol. 1456, n° 24631. 

232 Voir Agence internationale de l’energje atomique, document GOV/INF/2005/10-GC(49)/INF/6, appendice. 

233 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2153, n° 37605. 


387 




II. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Premiere Commission 


snr la gestion des sources radioactives retirees du service, qui sont de precieux instruments pour ameliorer la surete et 
la securite des sources radioactives, prenant note du fait que 137 Etats membres de l’Agence intemationale de 
Fenergie atomique ont pris l’engagement politique d’appliquer les dispositions du Code et que 114 Etats ont pris le 
meme engagement concemant les Orientations pour [’importation et l’exportation de sources radioactives, tout en 
sachant que ces instruments ne sont pas juridiquement contraignants, 

Constatant que de nombreux Etats ne sont pas encore parties aux instruments intemationaux sur la question, 

Prenant note du Plan sur la securite nucleaire 2018-2021 adopte par FAgence intemationale de l’energie 
atomique et engageant les Etats Membres a verser des contributions volontaires au Fonds de FAgence intemationale 
de Fenergie atomique pour la securite nucleaire, 

Salrnnt le fait que les Etats Membres ont pris des decisions multilaterales concemant la securite des sources 
radioactives, dont elle a pris note dans sa resolution 72/5 du 10 novembre 2017, 

Notant les divers efforts et partenariats intemationaux visant a renforcer la securite nucleaire et radiologique, 
encourageant la poursuite des efforts visant a securiser les sources radioactives et prenant acte, a cet egard, des 
directives et des recommandations de FAgence intemationale de Fenergie atomique concemant la gestion des sources 
radioactives dans de bonnes conditions de surete et de securite, 

Prenant note des conclusions de la Conference intemationale de 2013 sur la surete et la securite des sources 
radioactives, dans lesquelles Faccent est notamment mis sur la necessity d’evaluer plus avant Finteret d’elaborer une 
convention intemationale sur la surete et la securite des sources radioactives, Fobjectif etant de permettre aux Etats 
Membres de prendre des decisions a ce sujet sur la base des meilleures informations disponibles, 

Constatant que 1’Unite de prevention du terrorisme radiologique et nucleaire de [’Organisation intemationale 
de police criminelle (INTERPOL) s’emploie a renforcer les capacites dont disposent les Etats pour lutter contre la 
contrebande de sources radioactives et a empecher les terroristes d’acquerir de telles matieres, et que F operation Fail 
Safe d’lNTERPOL encourage l’echange d’informations sensibles pour la repression des trafiquants connus de 
matieres nucleates, 

Saluant les efforts individuels et collectifs que font les Etats Membres pour prendre en compte dans leurs 
deliberations les dangers poses par l’absence de controles exerces sur les sources radioactives ou par leur insuffisance, 
et consciente que les Etats doivent prendre des mesures plus efficaces pour renforcer ces controles conformement a 
leur droit interne et au droit international, 

Consciente qu’il est urgent d’agir, dans le cadre des Nations Unies et de la cooperation intemationale, face a la 
preoccupation croissante que suscite la securite intemationale, 

1. Demande aux Etats Membres de soutenir les efforts intemationaux visant a prevenir [’acquisition et 
l’emploi par des terroristes de sources radioactives et, si necessaire, de reprimer ces actes, conformement a leur droit 
interne et au droit international; 

2. Encourage tous les Etats Membres qui ne Font pas encore fait a devenir parties a la Convention 
intemationale pour la repression des actes de terrorisme nucleaire 230 dans les meilleurs delais, dans le respect de leurs 
procedures constitutionnelles et juridiques ; 

3. Invite les Etats Membres a etudier, en coordination avec FAgence intemationale de Fenergie atomique et 
conformement a son statut, l’opportunite de proceder a une evaluation du cadre international applicable a la securite 
des sources radioactives et, si necessaire, a reflechir aux mesures qui pourraient etre prises pour le consolider; 

4. Exhorte les Etats Membres a renforcer leurs capacites et a prendre et a renforcer les mesures qui 
s’imposent au plan national pour prevenir l’acquisition et l’emploi par des terroristes de sources radioactives ainsi que 
les attentats terroristes contre des centrales et installations nucleates qui entraineraient des emissions radioactives et, 
si necessaire, a reprimer ces actes, en particulier en prenant des mesures efficaces pour comptabiliser, controler, 
securiser et proteger physiquement ces installations, ces matieres et ces sources, en conformite avec leur droit interne 
et leurs obligations internationales ; 

5. Engage les Etats Membres a renforcer leurs capacites en se dotant de moyens de detection et de structures 
et systemes connexes appropries, ycompris en faisant appel a la cooperation et a l’assistance internationales, 
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conformement au droit international et a la reglementation intemationale, en vue de prevenir et de reperer le trafic de 
sources radioactives et d’y remedier; 

6. Invite les Etats Membres, notamment les Etats producteurs et foumisseurs de sources radioactives, a 
soutenir et a enteriner les mesures de l’Agence intemationale de Tenergie atomique visant a renforcer la surete et la 
securite des sources radioactives, enoncees dans les resolutions GC(62)/RES/6 et GC(62)/RES/7 de la Conference 
generale, et a renforcer la securite de leurs sources radioactives, comme le prevoit le Plan sur la securite nucleaire 
2018-2021 ; 

7. Prie instamment tous les Etats de s’employer a suivre les orientations contenues dans le Code de conduite 
sur la surete et la securite des sources radioactives de l’Agence intemationale de Tenergie atomique (document 
juridiquement non contraignant), y compris, en tant que de besoin, les complements relatifs aux Orientations pour 
Pimportation et l’exportation de sources radioactives et aux Orientations sur la gestion des sources radioactives 
retirees du service, et encourage les Etats Membres a notifier au Directeur general de l’Agence leur intention de le 
faire, conformement aux resolutions GC(62)/RES/6 et GC(62)/RES/7 de la Conference generale ; 

8. Encourage les Etats Membres a collaborer avec l’Agence intemationale de Tenergie atomique a 
[’amelioration des normes intemationales juridiquement non contraignantes regissant la securite des sources 
radioactives, notamment la gestion, dans de bonnes conditions de surete et de securite, des sources radioactives retirees 
du service, conformement aux resolutions de l’Agence sur la question, en particular ses resolutions GC(62)/RES/6 
et GC(62)/RES/7; 

9. Considere qu’il est utile d’avoir un echange d’informations sur les strategies nationales de controle des 
sources radioactives, prend note de l’approbation par le Conseil des gouvemeurs de l’Agence intemationale de 
l’energie atomique d’une proposition de mecanisme formel d’echange periodique et volontaire d’informations et 
d’enseignements ainsi que devaluation des progres realises par les Etats dans l’application des dispositions du Code 
de conduite sur la surete et la securite des sources radioactives ; 

10. Sefelicite que la Conference generale de 1’Agence intemationale de Tenergie atomique ait approuve, dans 
la resolution GC(61)/RES/8 qu’elle a adoptee le 21 septembre 2017 a sa soixante et unieme session, les Orientations 
sur la gestion des sources radioactives retirees du service ; 

11. Encourage les Etats Membres qui le souhaitent a participer au programme de l’Agence intemationale de 
Tenergie atomique concernant la Base de donnees sur les incidents et les cas de trafic ; 

12. Se felicite des efforts engages par des Etats Membres, y compris dans le cadre de la cooperation 
intemationale menee sous les auspices de l’Agence intemationale de l’energie atomique, pour rechercher, localiser, 
recuperer et securiser les sources radioactives perdues ou « orphelines » relevant de leur juridiction ou se trouvant sur 
leur territoire, encourage la poursuite de Taction menee en ce sens, et engage les Etats Membres a cooperer entre eux, 
y compris dans le cadre des organisations intemationales - voire regionales - competentes, pour renforcer leurs 
capacites nationales dans ce domaine ; 

13. Encourage les Etats Membres, conformement a leur droit interne, a leurs politiques et a leurs priorites, a 
aider la recherche scientifique en vue de mettre au point des technologies peu onereuses et dotees de caracteristiques 
techniques permettant d’ameliorer la securite des sources radioactives ou de limiter le risque de les voir tomber aux 
mains de terroristes ou d’etre utilisees a mauvais escient, notamment en mettant au point, a titre volontaire et dans la 
mesure des possibility techniques et fmancieres, des technologies qui ne dependent pas de sources radioactives de 
haute activite et en echangeant davantage sur les autres options disponibles, sans toutefois empecher outre mesure 
l’usage de sources radioactives a des fms benefiques ; 

14. Invite tous les Etats Membres a participer, a titre volontaire, a la reunion annuelle du groupe de travail 
special sur les technologies alternatives aux sources radioactives de haute activite mis en place par les Etats 
concernes; 

15. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Prevention de l’acquisition de sources 
radioactives par des terroristes ». 
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RESOLUTION 73/67 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/510 et A/73/510/Corr. 1, par. 101 ) 234 

73/67. Lutter contre la menace que representent les engins explosifs improvises 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 70/46 du 7 decembre 2015, 71/72 du 5 decembre 2016 et 72/36 du 4 decembre 2017, 

Se declarant vivement preoccupee par les ravages resultant de l’utilisation croissante d’engins explosifs 
improvises par des groupes armes illegaux, des terroristes et d’autres utilisateurs non autorises 235 , qui touchent un 
grand nombre de pays et font des milliers de victimes, tant civiles que militaires, et soulignant a cet egard qu’il est 
necessaire que l’ensemble des acteurs se conferment en toute circonstance aux dispositions du droit international 
applicables, 

Se declarant preoccupee par l’utilisation accrue d’engins explosifs improvises et la sophistication de la 
conception et des moyens de mise a feu de ces engins, 

Se declarant pmfondement preoccupee par l’emploi sans discemement d’engins explosifs improvises qui 
frappent sans discrimination et par les consequences humanitaires de plus en plus graves qu’ont sur les populations 
civiles les attaques, notamment les actes de terrorisme, perpetrees dans le monde a l’aide de tels engins, et notant qu’il 
convient d’adopter une demarche globale pour regler ce probleme, 

Se declarant preoccupee par les graves dommages que les attentats a l’engin explosif improvise ont infliges au 
personnel de l’Organisation des Nations Unies, au personnel de maintien de la paix et aux travailleurs humanitaires, 
mettant leur vie en peril, augmentant le cout de leurs activites, hmitant leur liberte de circulation et entravant leur 
capacite de s’acquitter efficacement de leurs mandats, 

Se declarant egalementpreoccupee par les effets nefastes de ces attentats sur le developpement socioeconomique, 
les infrastructures, la liberte de circulation et la securite et la stabilite des Etats, et soulignant qu’il est necessaire de 
s’employer a resoudre ce probleme pour atteindre les objectifs et cibles enonces dans le Programme de developpement 
durable a l’horizon 20 3 0 236 , en particulier la cible 16.1 (Reduire nettement, partout dans le monde, toutes les formes 
de violence et les taux de mortalite qui y sont associes), 

Exhortant les Etats Membres a garantir que les mesures prises et les moyens employes aux fins de [’application 
de la presente resolution sont conformes au droit international, en particulier a la Charte des Nations Unies, ainsi 
qu’aux dispositions du droit international humanitaire et du droit des droits de l’homme applicables, 

Considerant qu’il importe que les femmes et les hommes soient pleinement associes a la lutte contre la menace 
que representent les engins explosifs improvises et disposent des memes possibilites de participation a cette action, 

Soulignant qu’il importe de lutter contre la menace que representent les engins explosifs improvises et contre 
les consequences de ces engins, qui touchent differemment les femmes, les filles, les gallons et les hommes, 

Constatant que la multiplicite des materiaux pouvant servir a fabriquer des engins explosifs improvises, 
notamment les materiaux qui proviennent des industries militaire et civile, contribue a la diversity de ces engins et de 
leurs methodes de deployment, et qu’il faut done en tenir compte lors de [’elaboration de parades adaptees, 


234 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afghanistan, Allemagne, 
Armenie, Australie, Bangladesh, Belgique, Bulgarie, Canada, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, Finlande, 
France, Georgie, Grece, Hongrie, Inde, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Kazakhstan, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Montenegro, 
Norvege, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique democratique du Congo, Republique de Moldova, Roumanie, Slovaquie, Slovenie, 
Suede, Tchad, Tchequie, Turkmenistan, Turquie, Ukraine et Yemen. 

235 Voir resolution 69/51 , A/CONF. 192/BMS/2014/2, A/71/187 et resolution 2370 (2017) du Conseil de securite. 

236 Resolution 70/1. 
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Notant que l’utilisation des engins explosifs improvises a des consequences dans de nombreux domaines 
d’action politique et qu’en raison de la nature eminemment transversale de la question, il est essentiel d’adopter une 
strategic qui mobilise l’ensemble des pouvoirs publics en mettant l’accent sur la capacite des autorites d’associer 
efficacement differents domaines d’action politique afin d’assurer une action globale, 

Soulignant le role important que les Etats peuvent jouer en sensibilisant les entites du secteur prive et d’autres 
secteurs au risque de vol, de detournement et d’utilisation abusive de I curs produits en vue de la fabrication d’engins 
explosifs improvises, afin de permettre a ces entites d’elaborer, dans le cadre d’un partenariat avec les pouvoirs publics 
ou de procedures ou d’activites communes avec d’autres acteurs, des strategies eflficaces de lutte contre la menace 
que represented les engins explosifs improvises 237 , notamment pour prevenir les consequences prejudiciables du 
detournement de materiaux et les risques de manque a gagner et d’atteinte a la reputation, 

Prencmt acte des initiatives menees actuellement dans le secteur de l’industrie en vue de renforcer le controle et 
[’application du principe de responsabilite tout au long de la chaine d’approvisionnement des composants precurseurs 
et encourageant les Etats a cooperer avec les entreprises du secteur prive, selon qu’il conviendra, pour soutenir de 
telles initiatives, 

Notant que la bonne gouvemance, la promotion des droits de la personne, l’etat de droit, le respect des principes 
consacres par la Charte et la croissance socioeconomique disable et inclusive, favorises notamment par des mesures 
et des mecanismes efficaces en faveur des membres de groupes vulnerables, sont des elements clefs de la solution 
globale au probleme des engins explosifs improvises, en particulier dans les situations d’apres conflit, 

Soulignant la necessite imperieuse d’empecher les groupes armes illegaux, les terroristes et d’autres utilisateurs 
non autorises d’obtenir, de manipuler, de fmancer, de Stocker, d’utiliser ou de chercher a se procurer tous types 
d’explosifs, militaires ou civils, et tous autres materiaux ou composants militaires ou civils pouvant servir a fabriquer 
des engins explosifs improvises (y compris les detonateurs, les cordeaux detonants et les composants chimiques), et 
d’identifier les reseaux qui aident ces acteurs dans ces activites, tout en evitant de restreindre indument l’usage legitime 
de ces materiaux, 

Rappelant a cet egard les resolutions relatives a la prevention de l’acquisition, par les terroristes, d’armes, 
y compris de composants d’engins explosifs improvises, et de leur transfert a ou entre des terroristes, des groupes qui 
leur sont associes et d’autres criminels et groupes armes illicites 238 , 

Rappelant egalement les resolutions sur l’attenuation de la menace que represented les engins explosifs 
improvises, y compris celles qui traitent de l’emploi sans discrimination d’engins explosifs improvises et des 
consequences pour les operations de maintien de la paix, les missions politiques speciales et les operations 
humanitaires 239 , 

Soulignant qu’il importe de proteger efficacement les stocks de munitions classiques afin de reduire le risque 
qu’ils soient detournes pour etre utilises a des fins illicites dans des engins explosifs improvises, et prenant note a cet 
egard des Directives techniques internationales sur les munitions, qui constituent un outil pratique d’application 
volontaire, 

Soulignant egalement qu’il importe que tous les Etats Membres menent une action globale et coordonnee en 
vue d’eliminer la menace que font planer, a l’echelle mondiale, les engins explosifs improvises aux mains de groupes 
armes illegaux, de terroristes ou d’autres utilisateurs non autorises, en tenant compte de leurs capacites nationales, 

Notant qu’au niveau mondial, des organisations actives dans divers secteurs peuvent contribuer utilement, par 
leurs competences, a l’elaboration d’un ensemble de mesures d’attenuation de la menace des engins explosifs 
improvises, et notant egalement la valeur des efforts reflechis et coordonnes, deployes par differentes parties 
prenantes, dont des organisations intergouvernementales et regionales et des associations professionnelles, aux fins 
de favoriser la coordination et le partage d’informations, 


237 Voir les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de Phomme : mise en oeuvre du cadre de reference « proteger, respecter 
et reparer » des Nations Unies (A/HRC/17/31, annexe). 

238 Voir resolution 2370 (2017) du Conseil de securite. 

239 Voir resolution 2365 (2017) du Conseil de securite. 


391 




II. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Premiere Commission 


Prenant note des debats tenus sur la question des engins explosifs improvises par le groupe informel d’experts 
etabli en vertu du Protocole sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi des mines, pieges et autres dispositifs, tel 
que modifie le 3 mai 1996 (Protocole II modifie) 240 , et de l’annexe technique du Protocole relatif aux restes explosifs 
de guerre (Protocole V) 241 de la Convention sur Finterdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques 
qui peuvent etre considerees comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans 
discrimination 242 , et soulignant que, du point de vue des Etats parties a la Convention sur Finterdiction de l’emploi, 
du stockage, de la production et du transfer! des mines antipersonnel et sur leur destruction 243 , les mines antipersonnel 
improvisees sont egalement visees par cette convention, 

Prenant note egalement des mesures multilaterales prises pom - lutter contre les engins explosifs improvises dans 
le cadre du Programme « Global Shield », sous la direction de [’Organisation mondiale des douanes et avec l’aide de 
[’Organisation intemationale de police criminelle (INTERPOL) et de l’Ofifice des Nations Unies contre la drogue et 
le crime, et pour empecher la contrebande et le detoumement illicite de precurseurs chimiques pouvant servir a 
fabriquer des engins explosifs improvises, de l’existence du reseau constitue par les Etats pour lutter, a l’echelle 
regionale et multilaterale, contre les engins explosifs improvises, des recherches menees sur ces engins par l’lnstitut 
des Nations Unies pour la recherche sur le desarmement et des travaux entrepris par le Service de la lutte antimines 
de l’ONU pour limiter le danger que ces engins represented pour les civils, le personnel de [’Organisation des Nations 
Unies, les soldats de la paix et les travailleurs humanitaires, en particulier sur le terrain, 

Prenant note en outre de la Convention intemationale pour la repression des attentats terroristes a l’explosif 244 
et de la Strategie antiterroriste mondiale des Nations Unies 245 , ainsi que des efforts deployes pour renforcer la capacite 
du systeme des Nations Unies d’aider les Etats Membres a mettre en oeuvre la Strategie, notamment de la creation du 
Bureau de lutte contre le terrorisme 246 , 

Reaffirmant le droit naturel de legitime defense, individuelle ou collective, dont jouissent les Etats en vertu de 
F Article 51 de la Charte, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general presente en application de la resolution 72/36 247 et des 
recommandations qui y figurent; 

2. Considere que les approches actuellement mises en oeuvre dans le cadre de la reglementation multilaterale 
des armements, bien que tres utiles, ne permettent pas de regler entierement la question de l’utilisation d’engins 
explosifs improvises pendant un conflit et au lendemain d’un conflit, et engage done vigoureusement les Etats a 
elaborer et a appliquer, s’il y a lieu, toutes les mesures nationales qui s’imposent, y compris des activites d’information 
et des partenariats avec les acteurs concemes, notamment le secteur prive, pour diffuser les bonnes pratiques et 
accroitre la sensibilisation et la vigilance de leurs nationaux, des personnes relevant de leur juridiction et des societes 
enregistrees sur leur territoire ou relevant de leur juridiction qui participent a la production, a la vente, a la foumiture, 
a l’achat, au transfert et au stockage de composants precurseurs et de materiaux pouvant servir a fabriquer des engins 
explosifs improvises; 

3. Encourage vivement les Etats, s’il y a lieu, a elaborer et a adopter une politique nationale de lutte contre 
les engins explosifs improvises qui s’appuie notamment sur la cooperation civilo-militaire, a renforcer leurs capacites 
connexes, a empecher que leur territoire ne soit utilise aux fins d’actes de terrorisme et a prevenir l’utilisation d’engins 
explosifs improvises par les groupes armes illegaux, les terroristes et d’autres utilisateurs non autorises, en gardant a 
l’esprit les obligations que leur fait le droit international, et note que la politique nationale poiurait prevoir des mesures 
de soutien aux initiatives regionales et internationales visant a prevenir les attentats a l’engin explosif improvise, a 
s’en proteger, a y donner suite, a s’en relever et a attenuer l’ampleur de leurs consequences ; 


240 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2048, n° 22495. 

241 Ibid, vol. 2399, n° 22495. 

242 Ibid, vol. 1342, n° 22495. 

243 Ibid, vol. 2056, n° 35597. 

244 Ibid, vol. 2149, n° 37517. 

245 Resolution 60/288. 

246 Voir resolution 71/291. 

247 A/73/156. 
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4. Prie instamment tous les Etats, en particulier ceux en ont les moyens, ainsi que les organismes des Nations 
Unies et les autres organisations et institutions qui viennent en aide aux Etats touches, de s’interesser davantage a la 
prevention et de foumir un appui aux fins de reduire les risques que font courir les engins explosifs improvises, en 
prenant en consideration les besoins differents des femmes, des filles, des gallons et des hommes ; 

5. Souligne qu’il importe que les Etats prennent les mesures qui s’imposent pour ameliorer la gestion de leurs 
stocks de munitions afin d’eviter que des materiaux pouvant servir a fabriquer des engins explosifs improvises ne 
soient detournes vers des marches illicites au profit de terroristes, de groupes armes illegaux et d’autres destinataires 
non autorises, et encourage [’application des Directives techniques internationales sur les munitions pour une gestion 
plus sure et plus securisee des stocks de munitions, tout en reconnaissant egalement 1’importance du renforcement 
des capacites, par une assistance a la fois technique et financiere, et des contributions apportees par diverses entites 
des Nations Unies a cette fin 248 ; 

6. Souligne egalement que, pour trader eflficacement la question des engins explosifs improvises, il importe 
de bien saisir l’importance des mesures a mettre en oeuvre aux niveaux local et communautaire, en nouant le dialogue 
avec les chefs traditionnels et les organisations de la societe civile competentes, notamment en menant des activites 
de sensibilisation a la menace que represented ces engins et aux mesures qui peuvent etre envisagees pour l’attenuer, 
en coordination avec des distributeurs et des commerqants locaux, en collectant des informations ou encore en mettant 
en place des programmes de deradicalisation, et de comprendre egalement la necessite, pour les autorites nationales, 
de collaborer en permanence avec les autorites et les groupes locaux, et encourage les Etats qui sont en mesure de le 
faire a appuyer les initiatives et les efforts menes a cet egard ; 

7. Invite les Etats a intensifies selon qu’il conviendra, la cooperation internationale et regionale, notamment, 
s’il y a lieu, le partage d’infonnations sur les bonnes pratiques, en cooperation avec le secteur prive, l’Organisation 
internationale de police criminelle (INTERPOL), l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et 
l’Organisation mondiale des douanes, afin de lutter contre le vol, le detoumement, la perte et [’utilisation illicite de 
materiaux pouvant servir a fabriquer des engins explosifs improvises, tout en veillant a la securite des informations 
sensibles partagees; 

8. Encourage les Etats et le secteur prive a ameliorer la prevention en prenant des mesures pour empecher 
le transfert de connaissances sur les engins explosifs improvises et leur fabrication, Futilisation de tels engins par des 
groupes armes illegaux, des terroristes et d’autres utilisateurs non autorises et [’acquisition illicite de composants sur 
Internet; 

9. Encourage les Etats a ameliorer la prevention en prenant des mesures visant a lutter contre 1’acquisition 
illicite de composants, d’explosifs et de materiaux pouvant servir a fabriquer des engins explosifs improvises, 
notamment sur le dark Web 249 , par exemple en menant des activites de sensibilisation, en soutenant la recherche et en 
collectant des donnees; 

10. Encourage egalement les Etats a participer, conformement a leurs obligations et a leurs engagements, aux 
travaux sur les engins explosifs improvises que conduit le groupe informel d’experts constitue au titre du Protocole 
sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi des mines, pieges et autres dispositifs, tel que modifie le 3 mai 1996 
(Protocole II modifie) 240 , de la Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques 
qui peuvent etre considerees comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans 
discrimination 242 , tout en reconnaissant le role que jouent l’Organisation des Nations Unies et les autres organisations 
internationales en foumissant un appui technique et en prenant part aux debats tenus a ce sujet; 

11. Encourage en outre les Etats a participer, autant que de besoin et conformement a leurs obligations et 
engagements intemationaux respectifs, a une action collective globale et coordonnee de lutte contre les engins 
explosifs improvises, et a envisager de soutenir le Programme « Global Shield » de [’Organisation mondiale des 
douanes et d’autres initiatives multilaterales et regionales ; 


248 Dans sa resolution 66/42, l’Assemblee generate s’est felicitee de [’elaboration des Directives techniques internationales sur les munitions 
et de la mise en place du programme de gestion des connaissances « SaferGuard » aux ftns de la gestion des stocks de munitions classiques. 

249 Le contenu du dark Web se trouve sur des reseaux paralleles heberges sur Internet qui necessitent des logiciels, des parametres ou des 
autorisations specifiques qui ne sont pas indexes dans les moteurs de recherche. 
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12. Encourage les Etats, [’Organisation des Nations Unies et les organisations internationales, regionales et 
autres qui sont en mesure de le faire et ont les competences requises a permettre aux Etats qui en font la demande, en 
leur accordant une aide technique, fmanciere et materielle, de se doter de moyens accrus pour contrer la menace des 
engins explosifs improvises, notamment en aidant ces Etats a mettre au point de bonnes pratiques pour la protection 
des civils contre les attentats commis a l’aide de tels engins et a etablir des normes pour assurer la securite dupersonnel 
participant a l’elimination de ces dispositifs, et engage ces parties a fournir aux victimes de tels attentats l’assistance 
dont elles ont besoin; 

13. Encourage les Etats a repondre aux besoins du personnel de maintien de la paix, qui intervient dans des 
environnements hostiles nouveaux impliquant des engins explosifs improvises, notamment en lui foumissant, en 
concertation et en cooperation avec le Departement des operations de maintien de la paix du Secretariat, les 
formations, les moyens, les informations et les outils et technologies de gestion du savoir necessaires pour lutter contre 
ces engins, et a s’assurer que les ressources financieres adequates sont allouees a cet effet, prend note des Lignes 
directrices relatives a la reduction de la menace que represented les engins explosifs improvises pour les missions, 
qu’ont etablies le Departement des operations de maintien de la paix et le Departement de l’appui aux missions du 
Secretariat 250 , et engage toutes les operations de maintien de la paix a appliquer integralement ces lignes directrices ; 

14. Constate que des engins explosifs improvises sont de plus en plus souvent utilises dans le cadre d’activites 
terroristes, prend note des travaux que menent la Direction executive du Comite contre le terrorisme et le Bureau de 
lutte contre le terrorisme pour empecher les terroristes d’acquerir des armes et invite toutes les entites competentes 
des Nations Unies a continuer d’ceuvrer pour regler le probleme des engins explosifs improvises, selon qu’il convient 
et conformement a leurs mandats respectifs, et a coordonner leurs efforts dans ce domaine ; 

15. Demande instamment aux Etats Membres d’appliquer pleinement toutes les resolutions des Nations Unies 
sur la question, y compris celles qui portent sur les moyens visant a empecher des groupes terroristes d’utiliser et 
d’acquerir des materiaux pouvant servir a fabriquer des engins explosifs improvises 251 ; 

16. Encourage les Etats et les organisations internationales, regionales et non gouvernementales competentes, 
y compris les associations professionnelles internationales, a continuer de faire fond sur les campagnes d’information, 
de prevention et de sensibilisation au risque menees actuellement en ce qui conceme la menace constante des engins 
explosifs improvises et a faire connaitre les mesures d’attenuation des risques qui peuvent etre adoptees ; 

17. Encourage les Etats et les organisations internationales et regionales competentes a associer, selon qu’il 
convient, les entites du secteur prive aux debats et aux initiatives concemant la lutte contre les engins explosifs 
improvises, notamment autour de questions comme la responsabilite de tous les acteurs de la chaine 
d’approvisionnement des composants a double usage, les procedures de trafabilite, [’amelioration de la 
reglementation relative aux precurseurs d’explosifs, si possible et au besoin, le renforcement de la securite lors du 
transport et du stockage d’explosifs et de precurseurs, ainsi que le renforcement des procedures de selection du 
personnel ayant acces aux explosifs ou aux precurseurs servant a leur fabrication, tout en evitant des restrictions indues 
a leur acces et utilisation legitimes ; 

18. Prend note des recherches menees dans ce domaine par l’Institut des Nations Unies pour la recherche sur 
le desarmement, engage ce dernier a poursuivre ses recherches consacrees aux strategies de prevention et encourage 
les Etats qui sont en mesure de le faire a continuer de soutenir ces travaux ; 

19. Encourage vivement les Etats, dans le cadre d’initiatives comme le projet« Watchmaker », le Programme 
de lutte contre le trafic de substances chimiques et le Programme de detection et de reduction des risques chimiques 
d’INTERPOL et le programme «Global Shield» de [’Organisation mondiale des douanes, a echanger des 
informations, a titre volontaire, sur le detoumement d’explosifs industriels et de detonateurs disponibles dans le 
commerce vers le marche illicite, au profit de groupes armes illegaux, de terroristes et d’autres destinataires non 
autorises; 


250 Disponibles a l’adresse suivante : www.un.org/disannament/convamis/ieds. 

251 Dont les resolutions 1373 (2001), 2160 (2014), 2161 (2014), 2199 (2015), 2253 (2015), 2255 (2015) et 2370 (2017) du Conseil de 
securite. 
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20. Encourage les Etats a echanger des informations sur la lutte contre la menace que representent les engins 
explosifs improvises; 

21. Prend note des initiatives deja mises en place aux niveaux international, regional et national pour lutter 
contre les engins explosifs improvises et encourage les Etats a tenir des discussions ouvertes et sans exclusive sur les 
mesures a prendre pour harmoniser ces initiatives, y compris celles consacrees a la sensibilisation et aux strategies de 
prevention; 

22. Erie instamment les Etats qui sont en mesure de le faire de contribuer au financement des divers domaines 
d’activite necessaires pour traiter eflicaccmcnt la question des engins explosifs improvises, y compris la recherche. 
Elimination, la gestion des stocks de munitions, la prevention de l’extremisme violent pouvant conduire au 
terrorisme, la sensibilisation, le renforcement des capacites, la gestion de l’information et l’assistance aux victimes, 
par E intermediate des fonds d’affectation speciale et des arrangements en place, notamment ceux du Bureau de lutte 
contre le terrorisme, de l’lnstitut des Nations Unies pour la recherche sur le desarmement et du Bureau des affaires de 
desarmement et du Fonds d’affectation speciale pour l’assistance a la lutte antimines, ou en s’associant aux actions 
menees au titre des conventions pertinentes 252 ou a des programmes regionaux ou nationaux; 

23. Se felicite que le Bureau des affaires de desarmement ait mis en place, en coordination avec les autres 
entites competentes, une plate-forme d’information en ligne qui donne des informations impartiales faisant autorite 
pour traiter la question des engins explosifs improvises de maniere globale, et invite les Etats a utiliser cette plate- 
forme pour prendre connaissance des initiatives, politiques, documents et instruments se rapportant a la lutte contre la 
menace que representent les engins explosifs improvises ; 

24. Note que Elaboration des Normes de l’ONU concernant la neutralisation des engins explosifs improvises 
a ete coordonnee par le Service de la lutte antimines de l’ONU, en cooperation avec des experts techniques nationaux, 
et que ces normes s’appliquent dans les situations et les operations non humanitaires ; 

25. Note egalement que les Normes internationales de la lutte antimines, cadre de reference des operations 
humanitaires de lutte antimines, sont en cours de revision en vue de l’actualisation de la partie relative aux engins 
explosifs improvises, et prie instamment le Comite de revision des Normes internationales de la lutte antimines 
d’achever rapidement ces travaux ; 

26. Constate que dans la politique de [’Organisation des Nations Unies relative a l’assistance pretee aux 
survivants dans le cadre de la lutte antimines, l’accent est mis sur l’importance d’integrer les mesures d’assistance aux 
survivants dans des cadres nationaux et intemationaux plus vastes et de fournir des services et un appui durables aux 
personnes ayant survecu a des attentats, y compris ceux commis a l’aide d’engins explosifs improvises ; 

27. Prend note de Elaboration du manuel militaire a l’usage des unites de neutralisation des explosifs et 
munitions des missions de maintien de la paix des Nations Unies (United Nations Peacekeeping Missions Military 
Explosive Ordnance Disposal Unit Manual) ainsi que du guide sur la reduction de la menace liee aux engins explosifs 
improvises (Improvised Explosive Device Threat Mitigation Military and Police Flandbook), mis au point 
respectivement par le Bureau des affaires militaires et le Service de la lutte antimines dans le but d’aider les soldats 
de la paix a eliminer efficacement les risques poses par ces engins ; 

28. Encourage les Etats qui sont en mesure de le faire a appuyer les travaux menes par l’lnstitut des Nations 
Unies pour la recherche sur le desarmement, en consultation avec les organes competents du systeme des Nations 
Unies, en vue d’elaborer un outil d’auto-evaluation volontaire destine a aider les Etats a recenser eux-memes leurs 
lacunes et leurs difficultes en matiere de reglementation et de preparation concernant les engins explosifs improvises 
au niveau national; 

29. Salue l’importante contribution de la societe civile a la lutte contre les engins explosifs improvises, 
y compris Eelimination, l’information, la sensibilisation au danger, Eassistance aux victimes et la prevention de 
l’extremisme violent pouvant conduire au terrorisme, en particulier au niveau local et dans les collectivites ; 


252 Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines arrnes classiques qui peuvent etre considerees comme produisant 
des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination et Convention sur l’interdiction de l'emploi, du stockage, de la 
production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction. 
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30. Prie le Secretaire general de lui faire rapport a sa soixante-quinzieme session sur F application de la 
presente resolution, en accordant une attention particuliere a la sensibilisation et aux strategies de prevention, en 
veillant a tenir compte des mesures deja prises dans ce domaine dans le systeme des Nations Unies et en dehors et a 
solliciter l’avis des Etats Membres ; 

31. Encourage les Etats a continuer de tenir des consultations informelles ouvertes a tous, selon qu’ il convient, 
au sujet des efforts deployes pour prevenir, combattre et attenuer la menace que represented les engins explosifs 
improvises, en mettant l’accent sur les questions de sensibilisation, de prevention et de coordination dans le systeme 
des Nations Unies et ailleurs et en se basant sur les informations communiquees par les Etats, les organisations 
internationales et regionales et les experts d’organisations non gouvemementales, y compris les acteurs competents 
du secteur prive, ces consultations pouvant l’aider a avoir une vue d’ensemble des activites menees a Fechelle 
mondiale dans ce domaine ; 

32. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet », la question subsidiaire intitulee « Lutter contre la menace que 
representent les engins explosifs improvises ». 


RESOLUTION 73/68 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr.l , 
par. 101) 253 , a la suite d'un vote enregistre de 136 voix contre 36, avec 14 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Autriche, 
Azerbaidjan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), 
Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Colombie, Comores, 
Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, 
Eswatini, Ethiopie, Fidji, Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, 
Flonduras, lies Marshall, Ties Salomon, Indonesie, Iran (Republique islamique dj, Iraq, Irlande, Jamai'que, Jordanie, 
Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Madagascar, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, Nepal, 
Nicaragua, Niger, Nigeria, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Paraguay, Perou, Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique du 
Congo, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique-Unie de 
Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et- 
Principe, Senegal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, Thailande, Timor-Leste, 
Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, 
Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Albanie, Allemagne, Australie, Belgique, Bulgarie, Canada, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats- 
Unis d'Amerique, Federation de Russie, Finlande, France, Grece, Flongrie, Islande, Israel, Italie, Lettonie, Lituanie, 
Luxembourg, Monaco, Montenegro, Norvege, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Roumanie, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Slovaquie, Slovenie, Tchequie, Turquie, Ukraine 

Se sont abstenus: Andorre, Armenie, Bosnie-Fierzegovine, Chine, Chypre, ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
Georgie, Inde, Japon, Pakistan, Republique populaire democratique de Coree, Serbie, Suede, Suisse 

73/68. Imperatifs ethiques pour un monde exempt d’armes nucleaires 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 70/50 du 7 decembre 2015, adoptee a l’occasion du soixante-dixieme anniversaire de 
[’Organisation des Nations Unies, qui avait ete creee pour preserver les generations futures des soufffances indicibles 
causees par le fleau de la guerre, et sa resolution 72/37 du 4 decembre 2017, 

Rappelant que FOrganisation est nee il y a 73 ans, alors que la Seconde Guerre mondiale avait laisse derriere 
elle d’innombrables morts et destructions. 


253 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Algerie, 
Autriche, Benin, Bresil, Costa Rica, Egypte, El Salvador, Equateur, Eswatini, Ghana, Guatemala, Irlande, Lesotho, Mexique, Namibie, 
Nigeria, Ouganda, Panama, Perou, Philippines, Samoa, Seychelles, Thailande, Togo, Uruguay et Viet Nam. 
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Rappelant les nobles principes enonces dans la Charte des Nations Unies, en vertu desquels la communaute 
internationale est tenue, individuellement et collectivement, de ne menager aucun effort pour promouvoir l’imperatif 
ethique d’une «liberte plus grande », de sorte que tous les peuples puissent vivre a Fabri du besoin, a Fabri de la peur 
et dans la dignite, 

Convaincue que, compte tenu des consequences humanitaires catastrophiques qu’aurait Fexplosion d’une arme 
nucleaire et des risques qui y sont associes, les Etats Membres considerent depuis longtemps le desarmement et la 
non-proliferation nucleates comme des imperatifs ethiques pressants et interdependants necessaires a la realisation 
des objectifs de la Charte, comme en temoigne sa premiere resolution, la resolution 1 (I), adoptee le 24 janvier 1946, 
visant a eliminer des armements nationaux les armes atomiques et toutes autres armes lourdes permettant des 
destructions massives, 

Prenant note, a ce propos, des imperatifs ethiques enonces dans les dispositions de ses resolutions et rapports et 
ceux d’autres initiatives intemationales connexes sur les consequences humanitaires catastrophiques qu’aurait une 
explosion nucleaire et les risques qui y sont associes, tels que la declaration selon laquelle l’emploi d’armes nucleaires 
causerait a l’humanite des souffrances sans discrimination et constitue, en tant que tel, une violation de la Charte, des 
lois de l’humanite et du droit international 254 , la condamnation de la guerre nucleaire comme contraire a la conscience 
humaine et comme une atteinte au droit fundamental a la vie 255 , la menace que l’existence d’armes nucleaires 
represente pour la survie meme de l’humanite 256 , les effets dangereux pour l’environnement de l’emploi des armes 
nucleaires 257 , et les preoccupations exprimees quant au fait que l’on continue de financer la mise au point d’armes 
nucleaires et l’entretien des arsenaux existants 258 , 

Prenant acte du preambule et de l’article VI du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 259 et de l’avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice sur la liceite de la menace ou de l’emploi d’armes nucleaires 260 dans 
lequel la Cour a conclu a Funanimite qu’il existe une obligation de poursuivre de bonne foi et de mener a terme des 
negociations conduisant au desarmement nucleaire sous tous ses aspects, sous un controle international strict et 
efficace, 

Prenant acte egalement de la Declaration du Millenaire 261 , dans laquelle les chefs d’Etat et de gouvernement 
ont decide de travailler a F elimination des armes de destruction massive, notamment les armes nucleaires, et de 
n’ecarter aucune solution possible pour parvenir a cet objectif, notamment la convocation d’une conference 
internationale visant a definir les moyens d’eliminer les dangers nucleaires, 

Preoccnpee par le fait qu’en depit de la consideration qu’elle accorde depuis longtemps a ces imperatifs ethiques 
et des nombreux efforts consacres a la non-proliferation nucleaire, peu de progres ont ete faits dans le respect des 
obligations en matiere de desarmement nucleaire, indispensable a l’instauration d’un monde exempt a jamais d’armes 
nucleaires, qu’exige la communaute internationale, 

Deplorant l’absence de progres en ce qui concerne la tenue de negociations multilaterales sur le desarmement 
nucleaire a la Conference du desarmement, malgre les efforts incessants des Etats Membres a cette fin, 

Constatant avec satisfaction que depuis 2010, les consequences humanitaires catastrophiques que pourraient 
entrarner les armes nucleaires et les risques qui y sont associes suscitent de la part des Etats Membres et de la 
communaute internationale une meilleure prise de conscience, un regain d’attention et une dynamique grandissante, 
qui viennent renforcer les imperatifs ethiques pour le desarmement nucleaire et soulignent la necessity urgente de 
Finstallation d’un monde exempt a jamais d’armes nucleaires et de la mise en oeuvre de toutes les autres initiatives 
intemationales connexes, 


254 Voir resolution 1653 (XVI). 

255 Voir resolution 38/75. 

256 Voir resolution S-10/2. 

257 Voir resolution 50/70 M. 

258 Voir A/59/119. 

259 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 729, n° 10485. 

260 A/51/218, annexe. 

261 Resolution 55/2. 
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Rappelant l’adoption, le 7 juillet 2017, du Traite sur l’interdiction des armes nucleaires 262 , dans lequel les 
imperatifs ethiques pour le desarmement nucleaire sont reconnus, 

Consciente de la validite absolue de la diplomatie multilaterale dans le domaine du desarmement nucleaire et 
determinee a promouvoir le multilateralisme indispensable aux negotiations sur le desarmement, 

1. Engage tous les Etats a reconnaitre les consequences humanitaires catastrophiques qu’aurait une 
explosion nucleaire et les risques qui y sont associes, que l’explosion resulte d’un accident, d’une erreur depreciation 
ou d’un acte intentionnel; 

2. Prend note des imperatifs ethiques pour le desarmement nucleaire et de la necessite pressante d’instaurer 
un monde exempt a jamais d’armes nucleaires, qui serait un bien public des plus precieux, servant les interets de la 
securite nationale et collective ; 

3. Declare que: 

a) La menace mondiale que constituent les armes nucleaires doit etre eliminee de toute urgence ; 

b) Les debats, decisions et mesures concemant les armes nucleaires doivent porter avant tout sur les effets 
que ces armes peuvent avoir sur les etres humains et sur l’environnement et tenir compte des souffrances indicibles et 
intolerables qu’elles peuvent causer; 

c) Une attention accrue doit etre portee aux effets qu’une explosion nucleaire pourrait avoir sur les femmes 
et a rimportance de leur participation aux debats, decisions et mesures concemant les armes nucleaires ; 

d) Les armes nucleaires compromettent la securite collective, augmentent le risque d’une catastrophe 
nucleaire, exacerbent les tensions intemationales et rendent tout conflit plus dangereux ; 

e) Tous arguments en faveur du maintien des armes nucleaires nuisent a la credibility du desarmement 
nucleaire et du regime de non-proliferation ; 

f) Les plans a long terme de modernisation d’arsenaux d’armes nucleaires vont a l’encontre des engagements 
et obligations de proceder au desarmement nucleaire et font penser que certains Etats en possederont indefiniment; 

g) Dans un monde oil les besoins essentiels de l’etre humain n’ont pas encore ete satisfaits, les ressources 
considerables consacrees a la modernisation des arsenaux d’amies nucleaires pourraient etre reaffectees a la realisation 
des objectifs de developpement durable 263 ; 

h) Etant donne les incidences humanitaires que pourraient avoir les armes nucleaires, il est inconcevable que 
tout emploi de celles-ci, quelle qu’en soit la cause, puisse etre compatible avec les regies du droit international 
humanitaire et du droit international, les lois morales ou les exigences de la conscience publique ; 

i) Etant donne qu’elles frapperaient sans discrimination et pourraient aneantir rhumanite, les armes 
nucleaires sont intrinsequement immorales ; 

4. Rappelle que tous les Etats responsables ont le devoir solennel de prendre des decisions visant a proteger 
leur population et les autres Etats des ravages d’une explosion nucleaire et que le seul moyen de le faire est d’eliminer 
totalement les armes nucleaires ; 

5. Souligne que tous les Etats ont une responsabilite morale partagee de prendre resolument et de toute 
urgence, avec l’appui de toutes les parties prenantes concemees, les mesures concretes necessaires a [’elimination et 
a Tinterdiction de toutes les armes nucleaires, y compris des mesures juridiquement contraignantes, compte tenu des 
consequences humanitaires catastrophiques que pourraient entrainer ces armes et des risques qui y sont associes ; 

6. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee «Imperatifs ethiques pour un monde 
exempt d’armes nucleaires ». 


262 A/CONF.229/2017/8. 

263 Voir resolution 70/1. 
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RESOLUTION 73/69 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/510 et A/73/510/Corr. 1, par. 101 ) 264 

73/69. Le commerce illicite des armes legeres et de petit calibre sous tous ses aspects 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 72/57 du 4 decembre 2017, ainsi que toutes ses resolutions anterieures sur le 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre sous tous ses aspects, notamment la resolution 56/24 V du 
24 decembre 2001, 

Soulignant qu’il importe de poursuivre Fexecution de l’ensemble des dispositions du Programme d’action en 
vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects, adopte par la 
Conference des Nations Unies sur le commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects 265 , et saluant la 
contribution majeure qu’il a apportee aux efforts internationaux en la matiere, 

Soulignant egalement qu’il importe de poursuivre [’application de l’ensemble des dispositions de l’Instrument 
international visant a permettre aux Etats de proceder a l’identification et au trap age rapides et fiables des armes legeres 
et de petit calibre illicites (Instrument international de trapage) 266 , 

Rappelant que les Etats se sont engages a executer le Programme d’action, cadre principal des activites que 
mene la communaute intemationale pour prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres et de 
petit calibre sous tous ses aspects, 

Soulignant que les Etats doivent redoubler d’efforts pour renforcer leurs capacites nationales aux fins d’une 
mise en oeuvre effective du Programme d’action et de l’Instrument international de trapagc, 

Ayant a 1 ’esprit la mise en oeuvre des textes adoptes a Tissue des reunions de suivi sur le Programme d’action, 

Sefelicitant du succes de la troisieme Conference des Nations Unies chargee d’examiner les progres accomplis 
dans Fexecution du Programme d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects (troisieme Conference d’examen), qui s’est tenue a New Yorkdu 18 au29 juin2018, 

Considerant qu’il faut accroitre la participation des femmes a la prise de decisions et aux activites de mise en 
oeuvre liees au Programme d’action et a l’lnstrument international de trap age, et reaffirmant que les Etats doivent 
integrer la problematique femmes-hommes a leurs activites de mise en oeuvre, 

Notant que les outils en ligne mis au point par le Secretariat, notamment sa base de donnees consultable et le 
Recueil de modules concemant la maitrise des armes legeres, et les outils conpus par les Etats Membres pourraient 
etre utilises pour evaluer les progres accomplis dans la mise en oeuvre du Programme d’action, 

Reaffimiant qu’il est fait mention, dans le document final de la troisieme Conference d’examen 267 , de la 
proposition de creer un programme de bourses d’etudes consacre a la formation dans le domaine des armes legeres et 
de petit calibre en vue de renforcer les connaissances et les competences techniques dans des domaines lies a la mise 
en oeuvre du Programme d’action et de l’lnstrument international de trapage, en particulier dans les pays en 
developpement, 


264 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afghanistan, Afrique du 
Sud, Albanie, Allemagne, Andorra, Angola, Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Brasil, Bulgarie, 
Burkina Faso, Chili, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Croatie, Danemark, El Salvador, Erythree, Espagne, Estonie, 
ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, Ghana, Grace, Guatemala, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, 
Guyana, Haiti, Honduras, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Jamaique, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, 
Monaco, Montenegro, Namibie, Nigeria, Norvege, Ouganda, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, 
Philippines, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Republique democratique du Congo, Republique de Moldova, Republique 
dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande duNord, Saint-Marin, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Serbie, 
Seychelles, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Thailande, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine et Uruguay. 

265 Rapport de la Conference des Nations Unies sur le commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects. New York, 9-20 juillet 2001 
(A/CONF. 192/1 5), chap. IV, par. 24. 

266 Voir decision 60/519 et A/60/88, A/60/88/Corr. 1 et A/60/88/Corr.2, annexe. 

267 A/CONF. 192/2018/RC/3 , annexe. 
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Reaffirmant egalement qu’il importe de designer au plus tot les presidentes et les presidents des prochaines 
conferences d’examen ainsi que des futures reunions biennales des Etats, 

Notant que les rapports nationaux sur la mise en oeuvre du Programme d’action etablis de leur propre initiative 
par les gouvemements peuvent servir notamment a foumir des donnees de reference permettant de mesurer les progres 
accomplis dans cette mise en oeuvre, renforcer la confiance et favoriser la transparence, constituer une base permettant 
l’echange d’informations et Faction, discerner les besoins et les possibility en matiere de cooperation et d’assistance 
intemationales, y compris en faisant correspondre les besoins ainsi constates avec les ressources et les competences 
disponibles, 

Prenant note avec satisfaction des efforts qui sont deployes aux niveaux regional et sous-regional pour favoriser 
l’execution du Programme d’action, et saluant les progres deja accomplis en la matiere, notamment les mesures prises 
pour agir sur les facteurs qui alimentent le commerce illicite des armes legeres et de petit calibre, aussi bien du cote 
de l’offre que du cote de la demande. 

Reaffirmant que la cooperation et Fassistance intemationales constituent un aspect essentiel de Fapplication 
integrate et effective du Programme d’action et de l’lnstmment international de tra?age, 

Appreciant les efforts deployes par les organisations non gouvernementales pour aider les Etats a executer le 
Programme d’action, 

Rappelant que la responsabilite de prevenir, de combattre et d’eliminer le commerce illicite des amies legeres 
et de petit calibre sous tous ses aspects incombe au premier chef aux gouvemements, conformement au principe de 
souverainete des Etats et aux obligations intemationales y afferentes, 

Reaffinnant que le courtage illicite d’armes legeres et de petit calibre est un grave probleme auquel la 
communaute internationale devrait s’attaquer sans plus attendre, 

Soulignant les nouvelles difficulty et possibility que les evolutions recentes dans les domaines de la 
technologie, de la conception et de la fabrication des armes legeres et de petit calibre presentent pom - ce qui est de 
l’efficacite du marquage, de l’archivage et du trackage, et ayant a Fesprit que les situations, les capacites et les priority 
des Etats et des regions sont differentes, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general 268 , qui fait notamment le point de Fapplication de la 
resolution 72/57, 

Se felicitant que les armes legeres et de petit calibre entrent dans le champ d’application du Traite sur le 
commerce des armes 269 , 

Prenant note des efforts concemant le transfer! d’armes classiques qui peuvent egalement contribuer a prevenir 
et a eliminer le commerce illicite des armes legeres et de petit calibre, 

1. Souligne que le probleme du commerce illicite des armes legeres et de petit calibre sous tous ses aspects 
necessite de mener une action concertee aux niveaux national, regional et international en vue de prevenir, de 
combattre et d’eliminer la fabrication, le transfert et la circulation illicites de ces armes, et que leur proliferation 
incontrolee dans de nombreuses regions du monde a des consequences humanitaires et socioeconomiques tres 
diverses et constitue une grave menace pour la paix, la reconciliation, la surete, la securite, la stability et le 
developpement durable aux niveaux individuel, local, national, regional et international; 

2. Est consciente qu’il faut maintenir et renforcer de toute urgence, conformement aux dispositions du 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des amies legeres sous tous ses 
aspects 265 , les mesures nationales de controle visant a prevenir, a combattre et a eliminer le commerce illicite des 
armes legeres et de petit calibre, notamment leur detournement vers des destinataires non autorises, tels que des 
groupes armes illegaux ou des terroristes, compte tenu, en particulier, des effets deleteres qu’ont ces armes sur les 
plans humanitaire et socioeconomique dans les Etats concemes ; 


268 A/73/168. 

269 Voir resolution 67/234 B. 
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3. Demande a tous les Etats d’appliquer l’lnstrument international visant a permettre aux Etats de proceder 
a l’identification et au trackage rapides et fiables des anncs legeres et de petit calibre illicites (Instrument international 
de trapage) 266 , notamment en indiquant dans leurs rapports nationaux le nom et les coordonnees de leurs points de 
contact nationaux et en fournissant des informations sur les pratiques de marquage qu’ils utilisent pour indiquer le 
pays de fabrication ou le pays d’importation, selon le cas ; 

4. Se declare favorable a toutes les initiatives, notamment celles de [’Organisation des Nations Unies, des 
autres organisations internationales, des organisations regionales et sous-regionales, des organisations non 
gouvemementales et de la societe civile, visant a assurer la bonne execution du Programme d’action, et invite tous les 
Etats Membres a faire en sorte que le Programme d’action continue d’etre applique aux niveaux national, regional et 
mondial; 

5. Engage les Etats a appliquer les recommandations formulees dans le rapport du Groupe d’experts 
gouvemementaux cree en application de sa resolution 60/81 et charge d’examiner de nouvelles mesures a prendre 
pour renforcer la cooperation internationale en vue de prevenir, de combattre et d’eliminer le courtage illicite des 
armes legeres 270 ; 

6. Souscrit au document final de la troisieme Conference des Nations Unies chargee d’examiner les 
progres accomplis dans P execution du Programme d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des anncs legeres sous tous ses aspects (troisieme Conference d’examen), qui s’est tenue a New York du 18 au 
29 juin 2018 267 ; 

7. Decide, conformement au calendrier des reunions pour la periode 2018-2024 arrete a la troisieme 
Conference d’examen, d’organiser en 2020 une reunion biennale des Etats d’une semaine en vue d’examiner les 
principals difficultes a surmonter et les principals possibility a exploiter s’agissant de la mise en oeuvre du 
Programme d’action et de l’lnstrument international de trapage aux niveaux national, regional et mondial, l’objectif 
etant de prevenir et de combattre le detoumement et le transfer! international illicite des armes legeres et de petit 
calibre au profit d’utilisateurs non autorises, ainsi qu’une reunion biennale des Etats d’une semaine en 2022 ; 

8. Decide egalement d’organiser en 2024 la quatrieme Conference des Nations Unies chargee d’examiner 
les progres accomplis dans l’execution du Programme d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, qui sera precedee, au debut de la meme annee, d’une reunion du comite 
preparatoire d’une duree maximale de cinq jours ; 

9. Souligne qu’il importe d’appliquer le Programme d’action et l’lnstrument international de trafage de 
maniere integrale et effective aux fins de la realisation de l’objectif 16 et de la cible 16.4 des objectifs de 
developpement durable 271 ; 

10. Souligne egalement que la cooperation et l’assistance internationales demeurent essentielles en vue de 
l’application integrale et effective du Programme d’action et de l’lnstrument international de forage, sachant qu’elles 
doivent etre adequates, efficaces et visibles; 

11. Souligne en outre que les initiatives prises par la communaute internationale en matiere de cooperation et 
d’assistance internationales demeurent essentielles et completent Paction menee pour executer le Programme au 
niveau national ainsi qu’aux niveaux regional et mondial; 

12. Estime que les Etats interesses doivent mettre en place des mecanismes de coordination efficaces lorsqu’il 
n’en existe pas, afin que les ressources existantes soient allouees aux Etats qui en ont besoin, de maniere a ameliorer 
P execution du Programme d’action et l’efficacite de la cooperation et de l’assistance internationales, et, a cet egard, 
engage les Etats a tirer parti, s’il y a lieu, du Dispositif d’appui a la mise en oeuvre du Programme d’action; 

13. Engage les Etats a envisages entre autres mecanismes, la mise en place d’un dispositif permettant de 
recenser de fapon coherente ceux de leurs besoins, de leurs priorites et de leurs plans et programmes nationaux qui 
pourraient necessiter la cooperation et l’assistance des Etats et des organisations regionales et internationales en 
mesure de les apporter; 


270 Voir A/62/163 et A/62/163/Corr.l. 

271 Voir resolution 70/1. 
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14. Engage les Etats qui le souhaitent a se servir de lenrs rapports nationaux pour communiquer des informations 
sur leurs besoins d’assistance ou sur les moyens et les mecanismes dont ils disposent pour repondre a des besoins 
d’assistance, et invite les Etats en mesure d’offrir une assistance a utiliser ces rapports nationaux a cette fin ; 

15. Encourage les Etats, les organisations internationales et regionales competentes et les acteurs de la societe 
civile en mesure de le faire a cooperer avec les autres Etats et a les aider, a leur demande, a etablir des rapports detailles 
sur les mesures qu’ils ont prises pour executer le Programme d’action; 

16. Invite les Etats a renforcer, selon que de besoin, la cooperation transfrontiere aux niveaux national, sous- 
regional et regional, afm de remedier au probleme commun que constitue le commerce illicite des armes legeres et de 
petit calibre sous tous ses aspects, en respectant pleinement la souverainete de chaque Etat sur ses propres frontieres ; 

17. Engage les Etats a tirer pleinement parti des avantages de la cooperation avec les centres regionaux des 
Nations Unies pour la paix et le desarmement, f Organisation mondiale des douanes, l’Organisation internationale de 
police criminelle (INTERPOL) et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, compte tenu des mandats 
de ces organismes et de leurs propres priorites nationales ; 

18. Encourage tous les efforts deployes pour developper les capacites nationales necessaires a la mise en 
oeuvre effective du Programme d’action, y compris ceux qui sont preconises dans les textes issus de la troisieme 
Conference d’examen; 

19. Engage les Etats a presenter, de leur propre initiative, des rapports nationaux sur les mesures qu’ils ont 
prises pour executer le Programme d’action, note que les Etats presenteront des rapports nationaux sur [’application 
de l’lnstrument international de trafage, invite ceux qui sont en mesure de le faire a utiliser le nouveau formulaire type 
mis a leur disposition par le Bureau des affaires de desarmement du Secretariat, et souligne de nouveau l’utilite de 
faire coincider la presentation de ces rapports avec les reunions biennales des Etats et les conferences d’examen, pour 
accroitre le nombre de rapports presentes, mieux tirer parti des informations qui y figurent et enrichir les debats tenus 
dans le cadre de ces reunions ; 

20. Engage les Etats qui sont en mesure de le faire a fournir une assistance fmanciere, par l’intermediaire d’un 
fonds de parrainage a contributions volontaires, afm d’aider les Etats qui en font la demande a participer aux reunions 
relatives au Programme d’action et qui, sans cette aide, seraient dans l’incapacite de le faire ; 

21. Sefelicite de l’initiative prise par le Secretaire general de creer un mecanisme de fmancement multipartite 
rattache au Fonds pour la consolidation de la paix, qui permettra de mettre en place des programmes durables, 
transversaux et pluriannuels axes sur [’elimination du commerce illicite des armes legeres et de petit calibre dans les 
zones de conflit et les zones touchees par une criminalite generalises, et encourage les Etats qui sont en mesure de le 
faire de verser des contributions volontaires ; 

22. Encourage les Etats interesses et les organisations internationales et regionales competentes qui sont en 
mesure de le faire a organiser des reunions regionales pour examiner et faire progresser [’application du Programme 
d’action et de l’lnstrument international de trafage, notamment en prevision des reunions relatives au Programme 
d’action; 

23. Invite la societe civile et les organisations competentes a renforcer leur cooperation et a travailler de 
concert avec les Etats aux niveaux national et regional en vue de la bonne execution du Programme d’action; 

24. Erie le Secretaire general de lui faire rapport, a sa soixante-quatorzieme session, sur [’application de la 
presente resolution en prenant notamment en compte les vues des Etats Membres sur revolution recente de la 
fabrication des armes legeres et de petit calibre et de la technologie employee dans leur conception, s’agissant en 
particulier des armes en polymere et des armes modulaires, y compris sur les possibility et les difficulty qui en 
decoulent, ainsi que sur la maniere dont cela entrave la mise en oeuvre effective de ITnstrument international de 
trafage, et de faire des recommandations sur les moyens de faire face a cette situation ; 

25. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Le commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre sous tous ses aspects ». 
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RESOLUTION 73/70 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr.l, 
par. 101 ) 272 , a la suite d'un vote enregistre de 139 voix contre 32, avec 17 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Autriche, 
Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), 
Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chypre, Colombie, 
Comores, Congo, Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, 
Erythree, Eswatini, Ethiopie, Fidji, Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, 
Guyana, Flonduras, Ties Salomon, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, Jamai'que, Jordanie, Kazakhstan, 
Kenya, Kirghizistan, Kowe'ft, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, 
Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, 
Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou, 
Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, Republique 
democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, 
Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, 
Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Thailande, Timor-Leste, 
Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), 
Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Albanie, Allemagne, Belgique, Bulgarie, Chine, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis 
d’Amerique, Federation de Russie, France, Grece, Flongrie, Inde, Israel, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Monaco, 
Montenegro, Norvege, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Slovaquie, Slovenie, Tchequie, Turquie 

Se sont abstenus: Andorre, Armenie, Australie, Bosnie-Plerzegovine, Canada, ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
Finlande, Georgie, lies Marshall, Islande, Japon, Micronesie (Etats federes de), Pakistan, Republique de Coree, Republique 
populaire democratique de Coree, Serbie, Ukraine 

73/70. Vers un monde exempt d’armes nucleaires : acceleration de la mise en oeuvre des engagements 
en matiere de desarmement nucleaire 

L Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 1 (I) du 24 janvier 1946, 71/54 du 5 decembre 2016 et 72/39 du 4 decembre 2017, 

Notant le vingtieme anniversaire du lancement de la Coalition pour un nouvel ordre du jour et de la declaration 
conjointe decrivant un nouvel ordre du jour pour le desarmement, adoptee a Dublin le 9 juin 199 8 273 , 

Rappelant sa resolution 72/243 du 22 decembre 2017, dans laquelle elle a decide de tenir en 2018 une reunion 
pleniere de haut niveau dite Sommet de la paix Nelson Mandela, en Thonneur du centenaire de la naissance de Nelson 
Mandela, se felicitant de la declaration politique adoptee au Sommet le 24 septembre 20 1 8 274 , dans laquelle elle a 
rappele l’engagement feme pris par Nelson Mandela en faveur de 1’elimination totale des armes nucleaires, et 
soulignant les engagements pris a cette fm, 

Se felicitant du lancement, a Geneve le 24 mai 2018, du Programme de desarmement du Secretaire general. 
Assurer notre avenir commun : un programme de desarmement, 

Exprimant de nouveau sa profonde preoccupation face au danger que constituent pour l’humanite les armes 
nucleaires, qui devrait orienter 1’ ensemble des deliberations, des decisions et des mesures touchant le desarmement et 
la non-proliferation nucleaires, 

Rappelant qu’a la Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires en 2010, de vives preoccupations ont ete exprimees au sujet des consequences humanitaires 
catastrophiques qu’aurait l’emploi d’armes nucleaires, et se declarant de nouveau determinee a ocuvrcr pour un monde 
plus sur pour tous et a instaurer la paix et la securite dans un monde exempt d’armes nucleaires 275 , 


272 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Autriche, 
Bresil, Costa Rica, Egypte, Ghana, Irlande, Liechtenstein, Mexique, Namibie, Nigeria, Nouvelle-Zelande, Philippines, Samoa, 
Seychelles et Thailande. 

273 A/53/138, annexe. 

274 Resolution 73/1. 

275 Voir Conference des Parties chargee d 'examiner le Traite sur la non-pmliferation des annes nucleaires en 2010, Documentfinal , vol. I 
[NPT/CONF.2010/50 (Vol. I)], premiere partie, Conclusions et recommandations concemant les mesures de stiivi. 
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Notant avec satisfaction que depuis 2010, la communaute internationale a su appeler de nouveau l’attention sur 
les consequences humanitaires catastrophiques et les risques associes aux anncs nucleaires, et que ces preoccupations 
se traduisent par une prise de conscience croissante de la necessity de proceder au desarmement nucleaire et de 
l’urgence d’instaurer un monde exempt d’armes nucleaires et de le maintenir ainsi, et notant egalement avec 
satisfaction que les instances multilaterales traitant de la question du desarmement accordent une grande importance 
aux incidences humanitaires que peuvent avoir les armes nucleaires, 

Rappelant les debats tenus aux Conferences sur les incidences humanitaires des armes nucleaires, accueillies 
par la Norvege les 4 et 5 mars 2013, le Mexique les 13 et 14 fevrier 2014 et l’Autriche les 8 et 9 decembre 2014, qui 
visaient a faire mieux connaitre et comprendre les consequences catastrophiques des explosions nucleaires, qui 
rendent le desarmement nucleaire plus urgent encore, 

Mettant l'accent sur le caractere probant des donnees disponibles, notamment cedes presentees lors des 
Conferences sur les incidences humanitaires des armes nucleaires, qui repertoriaient les consequences catastrophiques 
qui resulteraient d’une explosion nucleaire, dont les effets se feraient sentir bien au-dela des frontieres nationales et 
compromettraient aussi la realisation des objectifs de developpement durable 276 , mettaient en evidence l’incapacite 
des Etats et des organisations internationales de faire face a une telle catastrophe et soulignaient le risque qu’elle se 
produise du fait d’un accident, d’une defaillance des systemes ou d’une erreur humaine, 

Notant que l’exposition aux radiations ionisantes a des incidences tres disproportionnees sur les femmes 
et les filles, 

Se felicitant que le 26 septembre, Journee internationale pour l’ehmination totale des armes nucleaires, soit 
desormais associe a cette cause, 

Se felicitant de l’adoption, le 7 juillet 2017, du Traite sur l’interdiction des armes nucleaires, negocie par la 
conference des Nations Unies pour la negociation d’un instrument juridiquement contraignant visant a interdire les 
armes nucleaires en vue de leur elimination complete, en application de la resolution 71/258 du 23 decembre 20 1 6 277 , 

Soulignant 1’importance que revet P education en matiere de desarmement et de non-proliferation nucleaires, 

Reaffimiant que la transparence, la verifiabilite et l’irreversibilite sont les principes fondamentaux du 
desarmement et de la non-proliferation nucleaires, et qu’ils sont complementaires, 

Rappelant les decisions et la resolution adoptees a la Conference de 1995 des Parties au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires chargee d’examiner le Traite et la question de sa prorogation 278 , sur la base 
desquelles le Traite a ete proroge pour une duree indefinie, ainsi que les Documents finals des Conferences des Parties 
chargees d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires en 2000 279 et en 2010 280 , et rappelant en 
particulier que les Etats dotes d’armes nucleaires se sont clairement engages a eliminer totalement leurs arsenaux 
nucleaires en vue de parvenir au desarmement nucleaire, comme le prevoit Particle VI du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires 281 , 

Reaffimiant que tous les Etats parties au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires se sont engages a 
appliquer les principes d’irreversibilite, de verifiabilite et de transparence dans P execution des obligations que leur 
impose le Traite, 


276 Voir resolution 70/1. 

277 A/CONF.229/2017/8. 

27S Voir Conference de 1995 des Parties au Traite sur la non-pmliferation des armes nucleaires chargee d 'examiner le Traite et la question 
desa promgation, Document final, Partiel, [NPT/CONF. 1995/32 (Part I)], annexe. 

279 Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires en 2000, Documentfinal, vol. I a HI 
[NPT/CONF.2000/28 (Parts I and II) et NPT/CONF.2000/28 (Parts 1 and II)/Corr. 1 , NPT/CONF.2000/28 (Part HI) et NPT/CONF.2000/28 
(Part IV)]. 

280 Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-pmliferation des armes nucleaires en 2010, Documentfinal, vol. I a III 
[NPT/CONF.2010/50 (Vol. I), NPT/CONF.2010/50 (Vol. II) et NPT/CONF.2010/50 (Vol. Ill)]. 

281 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 729, n" 10485. 
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Consciente de l’importance primordiale que l’entree en vigueur du Traite d’interdiction complete des essais 
nucleaires 282 continue d’avoir pour la realisation des objectifs de desarmement et de non-proliferation nucleaires, 

Rappelant que l’elimination totale des armes nucleaires est la seule garantie absolue contre l’emploi ou la 
menace d’emploi de ces armes et qu’il est de l’interet legitime des Etats qui n’en sont pas dotes de recevoir des Etats 
qui en sont dotes des assurances de securite negatives formelles et juridiquement contraignantes en attendant 
Felimination totale des armes nucleaires, 

Se declarant de nouveau convaincue qu’en attendant P elimination totale des armes nucleaires, la creation et la 
preservation de zones exemptes d’armes nucleaires consolident la paix et la securite regionales et mondiales, 
renforcent le regime de non-proliferation et concourent a la realisation des objectifs du desarmement nucleaire, et 
accueillant avec satisfaction les Conferences des Etats parties aux traites portant creation de zones exemptes d’armes 
nucleaires, des Etats signataires et de la Mongolie, 

Exhortant les Etats a continuer de faire des progres tangibles en vue de renforcer toutes les zones exemptes 
d’armes nucleaires deja etablies, notamment par la ratification des traites existants et des protocoles s’y rapportant et 
le retrait ou la revision de toutes reserves ou declarations interpretatives contraires a l’objet et au but des traites portant 
creation de ces zones, 

Rappelant qu’a la Conference d’examen de 2010, il a ete preconise que de nouvelles zones exemptes d’armes 
nucleaires soient creees en vertu d’accords librement conclus entre les Etats de la region concemee, reaffirmant qu’elle 
compte que des efforts concertes seront faits a l’echelle internationale en vue de la creation de telles zones dans les 
regions ou il n’en existe pas encore, en particulier au Moyen-Orient, deplorant vivement a cet egard que l’accord 
conclu a la Conference d’examen de 2010 sur les mesures concretes a prendre en vue de l’application integrale de la 
resolution de 1995 sur le Moyen-Orient 278 n’ait pas ete respecte, et se declarant dec;uc qu’aucun accord n’ait pu etre 
conclu sur cette question a la Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires en 2015, 

Deplorant vivement l’absence de progres en matiere de desarmement nucleaire multilateral a la Conference du 
desarmement, qui depuis 22 ans n’est pas parvenue a s’entendre sur un programme de travail a mettre en oeuvre, et 
deplorant que la Commission du desarmement n’ait pas obtenu de resultat concret sur le desarmement nucleaire 
depuis 1999, 

Regrettantprofondement que la Conference d’examen de 2015 n’ait debouche sur aucun resultat concret, 

Constatant avec regret que la Conference d’examen de 2015 a manque une occasion de renforcer le Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires, de progresser sur la voie de son application integrale et universelle et de 
suivre la mise en oeuvre des engagements pris et des mesures convenues aux Conferences d’examen de 1995, de 2000 
et de 2010, et notant avec une vive preoccupation les consequences de cet echec sur le Traite et l’equilibre entre ses 
trois piliers, 

Notant avec preoccupation les tensions croissantes qu’il y a dans les relations intemationales et l’importance 
accrue que certains Etats accordent aux armes nucleaires dans leurs doctrines de securite, notamment par des 
programmes de modernisation, 

Notant que la deuxieme session du Comite preparatoire de la Conference des Parties chargee d’examiner le 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires en 2020 s’est tenue a Geneve du 23 avril au 4 mai 2018, 

Soulignant qu’il importe que des travaux preparatories constructifs et ffuctueux menent a la Conference 
d’examen de 2020 et demandant instamment a tous les Etats Membres d’intensifier Paction menee a cet egard, et 
soulignant egalement que cette conference devrait contribuer au renforcement du Traite et a des progres sur la voie de 
son application integrale et de son universalisation et etre l’occasion d’assurer le suivi des engagements pris et des 
mesures convenues aux Conferences d’examen de 1995, de 2000 et de 2010, 

Se felicitant que les Etats-Unis d’Amerique et la Federation de Russie aient precede aux reductions d’armes 
nucleaires convenues dans le nouveau Traite de reduction des armements strategiques, tout en renouvelant les 


282 Voir resolution 50/245 et A/50/1027. 
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encouragements adresses a ces deux Etats a la Conference d’examen de 2010 pour qu’ils continuent a reflechir aux 
mesures de suivi a prendre en vue de reduire encore leurs arsenaux nucleaires, 

Soulignant l’importance du multilateralisme pour le desarmement nucleaire, sans toutefois meccnnaitre l’interet 
des initiatives unilaterales, bilaterales et regionales, dont il importe de respecter les dispositions, 

1. Reajfume que chaque article du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 281 lie les Etats parties 
en tout temps et en toutes circonstances et que tous les Etats parties sont entierement responsables du strict respect des 
obligations que leur impose le Traite, et demande a tous les Etats parties de se conformer pleinement a l’ensemble des 
decisions, des resolutions et des engagements issus des Conferences d’examen de 1995, de 2000 et de 2010 ; 

2. Rappelle qu’a la Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires en 2010, de vives preoccupations ont ete exprimees au sujet des consequences humanitaires catastrophiques 
qu’aurait l’emploi d’armes nucleaires, et que tous les Etats doivent en tout temps respecter le droit international 
applicable, y compris le droit international humanitaire 275 ; 

3. Prend note des donnees presentees lors des Conferences sur les incidences humanitaires des armes 
nucleaires et demande que, dans leurs decisions et mesures, les Etats Membres accordent la place importante qui leur 
revient aux imperatifs humanitaires qui sous-tendent le desarmement nucleaire et a l’urgence d’atteindre cet objectif; 

4. Rappelle que la validite permanente des mesures concretes convenues dans le Document final de la 
Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires en 2000 283 a ete 
reaffirmee, comme a ete reaffirme Tengagement sans equivoque pris par les Etats dotes d’armes nucleaires d’eliminer 
totalement leurs arsenaux nucleaires en vue de parvenir au desarmement nucleaire auquel tous les Etats parties ont 
affirme leur attachement aux termes de Particle VI du Traite, rappelle que les Etats dotes d’armes nucleaires se sont 
engages a accelerer le desarmement nucleaire par des mesures concretes et leur demande done de prendre toutes les 
mesures voulues pour s’acquitter de leurs engagements dans les meilleurs delais ; 

5. Demande aux Etats dotes d’armes nucleaires de redoubler d’efforts, comme ils s’y sont engages, pour 
reduire leurs arsenaux nucleaires et, a terme, eliminer tous les types d’armes nucleaires, deployees ou non, notamment 
par des mesures unilaterales, bilaterales, regionales et multilaterales ; 

6. Exhorte tous les Etats dotes d’armes nucleaires a reduire la disponibilite operationnelle des systemes 
d’armes nucleaires de maniere verifiable et transparente, le but etant de lever l’etat d’alerte eleve associe a toutes 
ces armes; 

7. Encourage les Etats dotes d’armes nucleaires a reduire dans les faits le role et l’importance des armes 
nucleaires dans tous leurs concepts, doctrines et politiques militaires et de securite, en attendant leur elimination totale ; 

8. Encourage tous les Etats qui font partie d’alliances regionales comprenant des Etats dotes d’armes 
nucleaires a diminuer le role de ces armes dans leurs doctrines relatives a la securite collective, en attendant leur 
elimination totale; 

9. Souligne que les Etats parties au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires ont pris acte du fait 
que les Etats non dotes d’armes nucleaires avaient legitimement interet a ce que les Etats dotes d’armes nucleaires 
restreignent leurs activites de mise au point et de perfectionnement d’armes nucleaires et cessent de mettre au point 
de nouveaux types d’armes nucleaires sophistiquees, et demande aux Etats dotes d’armes nucleaires de prendre des 
mesures en ce sens; 

10. Note avec preoccupation les declarations politiques faites recemment par certains Etats dotes d’armes 
nucleaires concemant la modernisation de leurs programmes d’armement nucleaire, qui compromettent les 
engagements pris en faveur du desarmement nucleaire et accroissent les risques d’utilisation de l’arme nucleaire et de 
reprise d’une course aux armements ; 

11. Engage tous les Etats dotes d’armes nucleaires a adopter, conformement a leurs obligations et 
engagements anterieurs, de nouvelles mesures pom - ehminer definitivement les matieres fissiles designees par chacun 


283 Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires en 2000, Document final, vol. I 
(NPT/CONF.2000/28 (Parts 1 and II) et NPT/CONF.2000/28 (Parts I and II)/Corr. 1 ), premiere partie, section intitulee « Article Vi et tantieme 
au douzieme alineas », par. 15. 
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d’eux comme n’etant plus necessaires a des fms militaires, et demande a tous les Etats de contribuer, dans le cadre de 
l’Agence intemationale de l’energie atomique, au developpement de moyens de verification du desarmement 
nucleaire et a 1’elaboration d’accords de verification jnridiquement contraignants, assurant ainsi, controles a l’appiii, 
que ces matieres ne serviront plus jamais a des programmes militaires ; 

12. Demande a tous les Etats parties au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires d’ceuvrer en faveur 
de Fapplication integrate de la resolution sur le Moyen-Orient adoptee a la Conference de 1995 des Parties au Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires chargee d’examiner le Traite et la question de sa prorogation 278 , 
application qui est indissociablement liee a la prorogation du Traite pour une duree indefinie, et se declare de^ue et 
profondement preoccupee par le fait que la Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires en 2015 n’a debouche sur aucun resultat concret, notamment en ce qui conceme la 
creation au Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes nucleaires et de toutes autres armes de destruction massive 
demandee dans la resolution de 1995 sur le Moyen-Orient, qui reste valide tant qu’elle n’a pas ete integralement mise 
en oeuvre; 

13. Prie instamment les auteurs de la resolution de 1995 sur le Moyen-Orient de n’epargner aucun effort pour 
assurer la creation dans les meilleurs delais d’une zone exempte d’armes nucleaires et de toutes autres armes de 
destruction massive au Moyen-Orient, comme le preconise la resolution de 1995 sur le Moyen-Orient, notamment en 
appuyant la tenue d’une conference sur la mise en place d’une telle zone ; 

14. Souligne le role fondamental que le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires joue dans le 
desarmement et la non-proliferation nucleaires et attend avec interet la troisieme session du Comite preparatoire de la 
Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires en 2020, qui aura 
lieu a New York du 29 avril au 10 mai 2019 ; 

15. Demande a tous les Etats parties de tout faire pour rendre le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires universel et, a cet egard, prie instamment l’lnde, Israel et le Pakistan d’y adherer rapidement et sans 
condition en qualite d’Etats non dotes d’armes nucleaires, et de placer toutes leurs installations nucleaires sous le 
regime des garanties de l’Agence intemationale de l’energie atomique ; 

16. Juge encourageants le dialogue et les discussions tenus avec la Republique populaire democratique de 
Coree, notamment les recents sommets intercoreens et le sommet entre les Etats-Unis d’Amerique et la Republique 
populaire democratique de Coree, demande instamment a cette demiere d’honorer ses engagements, de renoncer a 
toutes les armes nucleaires et a tous les programmes nucleaires existants, d’adherer a nouveau rapidement au Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires et de respecter Taccord de garanties qu’elle a signe avec l’Agence 
intemationale de l’energie atomique 284 , afin que la denuclearisation de la peninsule coreenne puisse s’effectuer de 
fa^on pacifique, et reaffirme son ferme appui aux pourparlers a six ; 

17. Exhorte tous les Etats a s’employer ensemble a surmonter les obstacles qui, au sein des instances 
intemationales de desarmement, entravent les efforts visant a faire progresser le desarmement nucleaire dans un cadre 
multilateral, et prie a nouveau instamment la Conference du desarmement d’entamer immediatement des travaux de 
fond de nature a promouvoir le desarmement nucleaire, notamment dans le cadre de negotiations multilaterales ; 

18. Exhorte tous les Etats parties au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires a s’acquitter 
pleinement et sans delai des obligations et engagements que leur impose le Traite, comme il a ete convenu lors des 
Conferences d’examen de 1995, 2000 et 2010 ; 

19. Exhorte egalement tous les Etats parties au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires a s’acquitter 
d’urgence des obligations que leur impose Particle VI afin de conserver tout leur credit au Traite et a son processus 
d’examen; 

20. Exhorte les Etats dotes d’armes nucleaires a honorer les obligations et engagements qu’ils ont pris, sur les 
plans tant qualitatif que quantitatifi en matiere de desarmement nucleaire, d’ une maniere qui permette aux Etats parties 
de suivre regulierement les progres accomplis, notamment en adoptant une presentation normalisee des informations 
detaillees qu’ils communiquent, afin d’etablir un climat de confiance non seulement entre eux mais aussi entre eux et 
les Etats non dotes d’armes nucleaires, et de contribuer ainsi au desarmement nucleaire ; 


284 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1677, n° 28986. 
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21. Exhorte egalement les Etats dotes d’armes nucleaires a faire figurer dans les rapports qu’ils presenteront 
au cours du prochain cycle d’examen de 2020 du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires des 
renseignements concrets et detailles montrant qu’ils honorent leurs obligations et engagements en matiere de 
desarmement nucleaire; 

22. Encourage les Etats parties au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires a ameliorer la 
mesurabilite de la mise en ceuvre des obligations et des engagements en matiere de desarmement nucleaire, 
notamment par des outils tels qu’un ensemble de points de reference ou de criteres semblables, de fapon a garantir et 
a faciliter T evaluation objective des progres accomplis 285 ; 

23. Exhorte les Etats Membres a mener de bonne foi et sans tarder des negociations multilaterales sur les 
mesures efficaces qui pourraient etre prises en vue d’edifier un monde exempt a jamais d’armes nucleaires, 
conformement a l’esprit et a l’objet de sa resolution 1 (I) et de 1’article VI du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires; 

24. Demande aux Etats Membres de continuer a contribuer a la definition, a [’elaboration, a la negociation et 
a la mise en oeuvre de mesures de desarmement nucleaire qui soient effectives et juridiquement contraignantes et se 
felicite a cet egard de l’adoption, le 7 juillet 2017, du Traite sur Tinterdiction des armes nucleaires 277 ; 

25. Recommande que des mesures soient prises pour mieux faire connaitre a la societe civile les risques et les 
consequences catastrophiques associes a toute explosion nucleaire, notamment par l’education en matiere de 
desarmement; 

26. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Vers un monde exempt d’armes 
nucleaires : acceleration de la mise en ceuvre des engagements en matiere de desarmement nucleaire » et d’examiner 
a cette session l’application de la presente resolution. 


RESOLUTION 73/71 


Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr. 1 , 
par. 101 ) 286 , a la suite d’un vote enregistre de 179 voix contre zero, avec 5 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 
Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, 
Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, 
Erythree, Espagne, Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Fidji, Finlande, Gabon, Gamble, 
Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, Flonduras, 
Hongrie, lies Marshall, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique dj, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamai'que, 
Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie, 
Montenegro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, 
Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, 
Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique du 
Congo, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire 
democratique de Coree, Republique-UniedeTanzanie, Roumanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, 
Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), 
Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Neant 

Se sont abstenus: Etats-Unis d'Amerique, Federation de Russie, France, Israel, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord 


285 Voir NPT/CONF.2020/PC.I/WP. 13. 

286 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Argentine, Bresil, 
Indonesie, Jamaique, Kazakhstan, Mexique, Mongolie, Philippines et Thai'lande. 


408 




II. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Premiere Commission 


73/71. Quatrieme Conference des zones exemptes d’armes nucleaires et de la Mongolie en 2020 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 64/52 du 2decembre 2009 et 69/66 du 2decembre 2014 par lesquelles elle a 
convoque les deuxieme et troisieme Conferences des Etats parties aux traites portant creation de zones exemptes 
d’armes nucleaires, des Etats signataires et de la Mongolie en 2010 et 2015, respectivement, 

Rappelant que l’article Vll du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 287 reconnait a tout groupe 
d’Etats le droit de conclure des traites regionaux de fatjon a assurer l’absence totale d’armes nucleaires sur leurs 
territoires respectifs, 

Rappelant les dispositions du Document final de sa dixieme session extraordinaire, la premiere consacree au 
desarmement, concemant la creation de zones exemptes d’armes nucleaires 288 , 

Sefelicitant de ce que les traites de Tlatelolco 289 , de Rarotonga 290 , de Bangkok 291 et de Pelindaba 292 et le Traite 
portant creation d’une zone exempte d’armes nucleaires en Asie centrale, ainsi que le Traite sur l’Antarctique 293 
contribuent de maniere notable a la realisation des objectifs de desarmement nucleaire et de non-proliferation 
nucleaire, et a liberer de la presence d’armes nucleaires l’hemisphere Sud et les regions adjacentes visees par ces 
traites, 

Rappelant sa resolution 71/43 du 5 decembre 2016 sur la securite intemationale et le statut d’Etat exempt 
d’armes nucleaires de la Mongolie, 

Se declarant de nouveau convaincue que, dans l’attente de Telimination totale des armes nucleaires, la creation 
et le maintien de zones exemptes d’armes nucleaires consolident la paix et la securite mondiales et regionales, 
renforcent le regime de non-proliferation nucleaire et concourent a la realisation des objectifs de desarmement 
nucleaire, 

Invitant instamment les Etats qui n’ont pas encore etabli de traite portant creation d’une zone exempte d’armes 
nucleaires a intensifier leurs efforts en ce sens, en particulier au Moyen-Orient, au moyen d’accords librement 
consentis par les Etats de la region concemee, conformement aux dispositions du Document final de sa premiere 
session extraordinaire consacree au desarmement et aux principes adoptes en 1999 par la Commission du 
desarmement 294 , 

Prenant note du paragraphe 232 du Document final de la dix-huitieme reunion ministerielle a mi-mandat du 
Mouvement des pays non alignes, tenue a Bakou du 3 au 6 avril 2018, dans lequel les ministres se sont dits convaincus 
que ces zones exemptes d’armes nucleaires constituaient des avancees positives et des mesures importantes en faveur 
du renforcement du desarmement et de la non-proliferation nucleaires a Techelle mondiale, 

Rappelant que les Etats des regions dans lesquelles des zones exemptes d’armes nucleaires ont ete etablies sont 
encourages a ratifier les traites portant creation desdites zones, 

Rappelant egalement que les Etats pour lesquels les protocoles relatifs aux traites portant creation de zones 
exemptes d’armes nucleaires sont ouverts a la signature sont censes les ratifier et se consulter et cooperer de fa?on 
constructive pour assurer T entree en vigueur de ces protocoles, 

Constatant que ces protocoles comprennent, entre autres, les garanties necessaires a la securite des Etats situes 
dans des zones exemptes d’armes nucleaires, 


287 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 729, n° 10485. 

288 Resolution S-10/2. 

289 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 634, n° 9068. 

290 Annuaire des Nations Unies sur le desannement, vol. 10 : 1985 (publication des Nations Unies, numero de vente : F.86.IX.7), 
appendice VII. 

291 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1981, n° 33873. 

292 A/50/426, annexe. 

293 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 402, n" 5778. 

294 Documents officiels de l Assemblee generate, cinquante-quatiieme session, Supplement n° 42 (A/54/42), annexe I, sect. C. 
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Saluant les progres accomplis vers une collaboration accrue au sein des zones et entre celles-ci aux premiere, 
deuxieme et troisieme Conferences des Etats parties aux traites portant creation de zones exemptes d’armes nucleaires 
et des Etats signataires, tenues respectivement a Mexico du 26 au 28 avril 2005 et a New York le 30 avril 2010 et le 
24 avril 2015, au cours desquelles les Etats concemes ont reaffirme la necessity de cooperer entre eux afm de realiser 
leurs objectifs communs, 

1. Decide de convoquer la quatrieme Conference des zones exemptes d’armes nucleaires et de la Mongolie, 
d’une duree d’une joumee, au Siege de 1’Organisation des Nations Unies a New York le 24 avril 2020 ; 

2. Invite tous les Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies et les Etats dotes du statut d’observateur 
aupres de [’Organisation qui sont parties aux traites portant creation de zones exemptes d’armes nucleaires, ceux qui 
sont signataires de ces traites et la Mongolie a participer a la Conference ; 

3. Invite tous les Etats parties aux protocoles relatifs aux traites portant creation de zones exemptes d’armes 
nucleaires et tous les Etats signataires de ces protocoles a participer a la Conference en qualite d’observateurs ; 

4. Encourage tous les autres Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies et Etats dotes du statut 
d’observateur aupres de l’Organisation a participer a la Conference en qualite d’observateurs ; 

5. Decide que la Conference aura pour objet de chercher les moyens d’ameliorer les consultations et la 
cooperation entre les zones exemptes d’armes nucleaires et la Mongolie, les organes crees en vertu des traites et les 
Etats interesses, aux fins de promouvoir la coordination et l’harmonisation des mesures d’application de ces traites et 
de renforcer le regime de desarmement et de non-proliferation nucleaires ; 

6. Invite instamment les Etats parties aux traites portant creation de zones exemptes d’armes nucleaires et les 
Etats signataires a mener des actions de cooperation et de coordination afm de promouvoir leurs objectifs communs 
dans le cadre de la Conference ; 

7. Se felicite de l’offre faite par la Mongolie de coordonner la quatrieme Conference et d’organiser les 
reunions preparatoires et les consultations necessaires, y compris avec les organisations regionales concemees, pour 
preparer la Conference, son reglement interieur et le projet de document final, et ce a partir du debut de l’annee 2019 ; 

8. Erie le Secretaire general de foumir l’appui necessaire a la quatrieme Conference des zones exemptes 
d’armes nucleaires et de la Mongolie, et de transmettre le rapport qui en ressortira a la Conference du desarmement 
et a la Commission du desarmement. 


RESOLUTION 73/72 

Adoptee a la 45 0 seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/510 et A/73/510/Corr.l, 
par. 101) 295 , a la suite d'un vote enregistre de 180 voix contre 2, avec une abstention, les voixs'etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 
Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, 
Cote d'Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, 
Espagne, Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, 
Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, 
Flonduras, FHongrie, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique dj, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamaique, 
Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronesie (Etats 
federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, 
Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, 
Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique de Coree, 
Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique 
dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de 


295 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Armenie, Belarus, 
Bolivie (Etat plurinational de), Chine, Cuba, Federation de Russie, Guinee, Kirghizistan, Mongolie, Myanmar, Namibie, Nicaragua, 
Ouzbekistan, Republique arabe syrienne, Suisse, Suriname, Venezuela (Republique bolivarienne du) et Zimbabwe. 
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Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Samoa, SaoTome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, 
Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchequie, Tha'flande, Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, 
Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 
Ont vote contre: Etats-Unis d'Amerique, Israel 
Se sont abstenus: Palaos 

73/72. Mesures de transparence et de confiance relatives aux activites spatiales 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 60/66 du 8 decembre 2005, 61/75 du 6 decembre 2006, 62/43 du 5 decembre 2007, 
63/68 du 2 decembre 2008, 64/49 du 2 decembre 2009, 65/68 du 8 decembre 2010, 68/50 du 5 decembre 2013, 69/38 
du 2 decembre 2014, 70/53 du 7 decembre 2015, 71/42 du 5 decembre 2016, 71/90 du 6 decembre 2016 et 72/56 du 
4 decembre 2017, ainsi que sa decision 66/517 du 2 decembre 2011, 

Rappelant egalement le rapport du 15 octobre 1993 que le Secretaire general lui a presente a sa quarante- 
huitieme session, en annexe duquel figure une etude realisee par des experts gouvemementaux sur l’application de 
mesures de confiance dans l’espace 296 , 

Reaffirmant que tous les Etats ont le droit d’explorer et d’utiliser l’espace conformement au droit international. 

Reaffirmant egalement qu’il est dans l’interet du maintien de la paix et de la securite intemationales d’empecher 
une course aux armements dans l’espace, condition essentielle pour promouvoir et renforcer la cooperation 
intemationale dans les domaines de l’exploration et de l’utilisation de l’espace a des fins pacifiques, 

Rappelant, a cet egard, ses resolutions 45/55 B du 4 decembre 1990 et 48/74 B du 16 decembre 1993, dans 
lesquelles elle a notamment reconnu la necessity d’une plus grande transparence et reaffirme [’importance des mesures 
de confiance pour la prevention d’une course aux armements dans l’espace, 

Prenant note des debats constructifs de la Conference du desarmement sur cette question et des vues exprimees 
par les Etats Membres, 

Notant qu’a la Conference du desarmement, la Chine et la Federation de Russie ont presente un projet de traite 
relatif a la prevention du deployment d’armes dans l’espace et de la menace ou de l’emploi de la force contre des 
objets spatiaux 297 , dont le texte actualise a ete depose en 2014 298 , 

Notant egalement que, depuis 2004, plusieurs Etats 299 se sont engages a ne pas etre les premiers a deployer des 
armes dans l’espace, 

Sefelicit ant de l’ouverture de discussions au sein du groupe de travail de la Commission du desarmement charge 
de formuler des recommandations ayant trait a l’application des mesures de transparence et de confiance relatives aux 
activites spatiales aux fins de la prevention d’une course aux armements dans l’espace, 

Notant que l’Union europeenne a presente un projet de code de conduite international non contraignant pour les 
activites menees dans l’espace, 

Consciente que le travail accompli par le Comite des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmospherique, 
son Sous-Comite scientifique et technique et son Sous-Comite juridique, notamment la promotion de la viabilite a 
long terme des activites spatiales, a un role fondamental a jouer pour ce qui est d’ameliorer la transparence et de 
renforcer la confiance entre les Etats, et de faire en sorte que l’espace continue d’etre utilise a des fins pacifiques, 

Notant la contribution des Etats Membres qui ont presente au Secretaire general des propositions concretes 
concernant des mesures intemationales de transparence et de confiance relatives aux activites spatiales, en application 


296 A/48/305 et A/48/305/Corr. 1. 

297 Voir CD/1839. 

298 Voir CD/1985. 

299 Argentine, Armenie, Belarus, Bolivie (Etat plurinational de), Bresil, Cuba, Equateur, Federation de Russie, Guatemala, Indonesie, 
Kazakhstan, Kirghizistan, Nicaragua, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du) et Viet Nam. 
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du paragraphe 1 de la resolution 61/75, duparagraphe 2 de la resolution 62/43, duparagraphe 2 de la resolution 63/68 
et du paragraphe 2 de la resolution 64/49, 

Se felicitant des travaux menes en 2012 et en 2013 par le Groupe d’experts gouvemementaux sur les mesures 
de transparence et de confiance relatives aux activites spatiales, qui a ete constitue par le Secretaire general suivant le 
principe d’tme repartition geographique equitable pour realiser une etude sur les mesures de transparence et de 
confiance relatives aux activites spatiales, 

Prenant note de l’examen que le Comite a fait du rapport du Groupe d’experts gouvemementaux 300 , ainsi que 
des observations sur les moyens d’appliquer concretement les recommandations qui y sont formulees, comme cela 
est indique dans le rapport du Comite sur les travaux de sa cinquante-huitieme session, tenue en 2015 301 , d’ou il ressort 
que le Comite a un role fondamental a jouer pour ce qui est d’ameliorer la transparence et de renforcer la confiance 
entre les Etats, et de faire en sorte que l’espace continue d’etre utilise a des fins pacifiques, 

Notant que, dans son rapport, le Groupe d’experts gouvemementaux a reconnu l’interet des travaux du Comite 
dans le cadre de Elaboration d’un ensemble de directives volontaires non juridiquement contraignantes visant a 
ameliorer la viabilite a long terme des activites spatiales, soit qu’elles constituent potentiellement des mesures de 
transparence et de confiance, soit qu’elles ameliorent la surete des activites spatiales et offrent en consequence l’assise 
technique necessaire a [’application de nouvelles mesures de transparence et de confiance, 

Prenant note du rapport special de la Reunion interorganisations sur les activites spatiales ayant trait a la mise 
en oeuvre du rapport du Groupe d’experts gouvemementaux sur les mesures de transparence et de confiance relatives 
aux activites spatiales, qui a ete transmis au Comite a sa cinquante-neuvieme session, en 2016 302 , et des 
recommandations qu’il contient, 

Accueillant avec satisfaction la resolution 186 que 1’Union intemationale des telecommunications a adoptee le 
7 novembre 2014, dans le cadre de la Conference de plenipotentiaries qu’elle a tenue a Busan (Republique de Coree) 
du 20octobre au 7 novembre 2014, sur le renforcement de son propre role en ce qui conceme les mesures de 
transparence et de confiance relatives aux activites spatiales, 

1. Souligne l’importance du rapport du Groupe d’experts gouvemementaux sur les mesures de transparence 
et de confiance relatives aux activites spatiales 300 qu’elle a examine le 5 decembre 2013 ; 

2. Encourage les Etats Membres qui le souhaitent a continuer d’examiner et de mettre en oeuvre, dans toute 
la mesure possible et compte tenu de leurs interets nationaux, les mesures de transparence et de confiance proposees 
dans ce rapport, dans le cadre de mecanismes nationaux adaptes ; 

3. Encourage egalement les Etats Membres a avoir, conformement aux recommandations figurant dans le 
rapport, des echanges de vues reguliers dans le cadre du Comite des utilisations pacifiques de l’espace extra- 
atmospherique, de la Commission du desarmement et de la Conference du desarmement, sur les perspectives de 
l’application des mesures de transparence et de confiance, le but etant de la promouvoir; 

4. Prie les entites et les organismes competents des Nations Unies auxquels le rapport a ete distribue, en 
application de sa resolution 68/50, de contribuer a la mise en oeuvre concrete des conclusions et recommandations qui 
y figurent, selon qu’il conviendra ; 

5. Engage les entites et les organismes competents des Nations Unies a coordonner, si necessaire, les activites 
qu’ils menent sur des questions relatives aux recommandations figurant dans le rapport; 

6. Se felicite que les Premiere et Quatrieme Commissions se soient reunies, le 22octobre 2015 puis le 
12 octobre 2017, dans le cadre de seances speciales communes, comme il est preconise dans ses resolutions 69/38 et 
71/90, et dans le rapport du Groupe d’experts gouvemementaux, afin d’examiner les obstacles eventuels a la securite 
et a la viabilite des activites spatiales, et qu’elles aient eu a cette occasion des echanges de vues constructifs sur divers 
aspects de la securite dans l’espace; 


300 A/68/189. 

301 Documents officiels de l’Assemblee generate, soixante-dixieme session, Supplement n° 20 (A/70/20). 

302 A/AC.105/1116. 
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7. Invite les Etats Membres et les entites et organismes competents des Nations Unies a apporter leur 
concours a l’application de toutes les conclusions et recommandations figurant dans le rapport; 

8. Prend acte du rapport que lui a presente le Secretaire general sur les mesures de transparence et de 
confiance relatives aux activites spatiales, dans le cadre du systeme des Nations Unies, qui contient des resumes des 
communications dans lesquelles les Etats Membres ont expose leurs vues sur ces mesures 303 ; 

9. Invite les Etats Membres a continuer de presenter, dans les instances concemees, des informations sur les 
mesures concretes de transparence et de confiance relatives aux activites spatiales, qu’elles soient unilaterales, 
bilaterales, regionales ou multilaterales, qui sont appliquees conformement aux recommandations figurant dans le 
rapport du Groupe d’experts gouvernementaux; 

10. Decide de convoquer, dans la limite des ressources existantes, une table ronde commune d’une demi- 
joumee de la Commission des questions de desarmement et de la securite internationale (Premiere Commission) et 
de la Commission des questions politiques speciales et de la decolonisation (Quatrieme Commission) pour examiner 
les risques eventuels pour la securite et la viabilite des activites spatiales, et d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de 
sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question intitulee « Desarmement general et complet», une question 
subsidiaire intitulee «Table ronde commune des Premiere et Quatrieme Commissions consacree aux risques 
eventuels pour la securite et la viabilite des activites spatiales » ; 

11. Decide egalement d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la 
question intitulee « Desarmement general et complet», la question subsidiaire intitulee « Mesures de transparence et 
de confiance relatives aux activites spatiales ». 


RESOLUTION 73/73 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/511, par. 24) 304 

73/73. Bourses d’etudes, formation et services consultatifs des Nations Unies dans le domaine 
du desarmement 

L Assemblee generate, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general 305 , 

Rappelant sa decision, figurant au paragraphe 108 du Document final de sa dixieme session extraordinaire, la 
premiere consacree au desarmement 306 , d’instituer un programme de bourses d’etudes sur le desarmement. ainsi que 
ses decisions figurant a T annexe IV du Document de cloture de sa douzieme session extraordinaire, la deuxieme 
consacree au desarmement 307 , notamment sa decision de poursuivre le programme, 

Notant que le programme continue de contribuer pour une part non negligeable a faire mieux connaitre 
l’importance et les avantages du desarmement, a faire mieux comprendre les preoccupations de la communaute 
internationale dans le domaine du desarmement et de la securite et a ameliorer les connaissances et les competences 
des boursieres et des boursiers, qui peuvent ainsi participer plus efficacement aux efforts faits a tous les niveaux dans 
le domaine du desarmement, 


303 A/72/65 et A/72/65/Add.l. 

304 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Albanie, 
Algerie, Allemagne, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Burkina Faso, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Croatie, 
Cuba, Danemark, El Salvador, Erythree, Espagne, Estonie, Eswatini, Finlande, France, Gambie, Ghana, Grece, Guatemala, Guinee, 
Guinee-Bissau, Hongrie, Iran (Republique islamique d’), h'lande, Islande, Italie, Jamaique, Japon, Lesotho, Lettonie, Liban, Lituanie, 
Luxembourg, Malte, Maroc, Mongolie, Montenegro, Myanmar, Namibie, Nigeria, Norvege, Ouganda, Pays-Bas, Perou, Philippines, 
Pologne, Portugal, Republique de Coree, Republique de Moldova, Roumanie, Serbie, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, 
Soudan, Suede, Suisse, Tchequie, Thailande et Togo. 

305 A/73/113. 

306 Resolution S-10/2. 

307 Documents officieb de l’Assemblee generale, douzieme session extraordinaire. Annexes, points 9 a 13 de l’ordre du jour, document 
A/S-12/32. 
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Considerant que les Etats Membres doivent tenir compte de l’egalite des sexes dans le choix des candidatures 
qn’ils souhaitent proposer au programme, 

Rappelant toutes les resolutions qu’elle a adoptees en la matiere depuis sa trente-septieme session, en 1982, 
notamment la resolution 50/71 Adu 12 decembre 1995, 

Estimant que les formes d’assistance offertes par le programme aux Etats Membres, en particular aux pays en 
developpement, permettront aux fonctionnaires de ces pays de mieux suivre les deliberations et negociations, tant 
bilaterales que multilaterales, en cours sur le desarmement, 

1. Reaffirme les decisions figurant a l’annexe IV du Document de cloture de sa douzieme session 
extraordinaire 307 et les directives qu’elle a approuvees dans sa resolution 33/71 E du 14 decembre 1978 308 ; 

2. Note avec satisfaction que, depuis sa mise en place il y a 40 ans, le programme a permis de former un 
grand nombre de fonctionnaires d’Etats Membres, dont beaucoup occupent maintenant, au sein de Eadministration 
publique de leurpays, des postes de responsabilite dans le domaine du desarmement; 

3. Remercie tous les Etats Membres et les organismes qui ont apporte un soutien constant au programme au 
ftl des ans et ont ainsi contribue a son succes, en particulier l’Union europeenne et les Gouvernements de FAllemagne, 
de la Chine, du Japon, du Kazakhstan, de la Republique de Coree et de la Suisse, qui ont continue d’offrir aux 
participants au programme la possibility d’effectuer des voyages d’etudes prolonges et tres instructifs en 2017 et 2018 ; 

4. Remercie l’Agence internationale de l’energie atomique, [’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques, la Commission preparatoire de l’Organisation du Traite d’interdiction complete des essais nucleates, la 
Cour internationale de Justice, [’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe et le Centre de Vienne pour 
le desarmement et la non-proliferation d’organiser, dans leurs domaines de competence respectifs, des programmes 
d’etudes specialement axes sur le desarmement, servant ainsi les objectifs du programme ; 

5. Encourage les Etats Membres a tirer parti des connaissances acquises par les beneftciaires de bourses 
d’etudes des Nations Unies sur le desarmement, qui constituent une ressource utile pour les questions relatives au 
desarmement et a la securite internationale ; 

6. Rend hommage au Secretaire general pour la diligence avec laquelle s’est poursuivie l’execution du 
programme; 

7. Erie le Secretaire general de continuer, dans les limites des ressources disponibles, a executer chaque 
annee le programme et de lui presenter un rapport a ce sujet a sa soixante-quinzieme session; 

8. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee « Examen et application du Document de cloture de la douzieme session extraordinaire de l’Assemblee 
generate », la question subsidiaire intitulee « Bourses d’etudes, formation et services consultatifs des Nations Unies 
dans le domaine du desarmement». 


RESOLUTION 73/74 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A73/511, par. 24) 309 , a la 
suite d’un vote enregistre de 124 voix contre 50, avec 13 abstentions, les voix s'etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afrique du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Azerbaijan, Bahamas, 
Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Botswana, Brunei Darussalam, Burkina 
Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, 
Cuba, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Eswatini, Ethiopie, Fidji, Gabon, 
Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Flonduras, lies Salomon, Inde, Indonesie, 
Iran (Republique islamique d’), Iraq, Jamai'que, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kowei't, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, 


308 A/33/305. 

309 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Angola, Bangladesh, 
Bhoutan, Cuba, Honduras, Inde, Indonesie, ban (Republique islamique d’), Kazakhstan, Maldives, Maurice, Myanmar, Namibie, 
Nepal, Republique centrafricaine, Republique democratique populaire lao, Samoa, Seychelles, Sri Lanka et Viet Nam. 
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Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle- 
Guinee, Paraguay, Perou, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, 
Republique democratique populaire lao, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique- 
Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, 
Senegal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite- 
et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, 
Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, 
Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, 
France, Georgie, Grece, Plongrie, Irlande, Islande, Israel, Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, 
Micronesie (Etats federes de), Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique 
de Coree, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Saint-Marin, 
Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Turquie, Ukraine 

Se sont abstenus: Armenie, Belarus, Bresil, Federation de Russie, Guyana, Haiti, lies Marshall, Japon, Mali, Philippines, 
Rwanda, Serbie, Thailande 

73/74. Convention sur Tinterdiction de I’utilisation des armes nucleaires 

L ’Assemblee generate, 

Convaincue que l’emploi d’armes nucleaires est la menace la plus grave qui pese sur la survie de Thumanite, 

Ayant a Vesprit I’avis consultatif de la Cour intemationale de Justice du 8 juillet 1996 sur la liceite de la menace 
ou de Temploi d’amies nucleaires 310 , 

Convaincue qu’un accord multilateral, universel et contraignant interdisant Temploi ou la menace d’emploi 
d’armes nucleaires contribuerait a eliminer la menace nucleaire et a creer le climat voulu pour des negociations qui 
conduiraient, a terme, a Telimination des armes nucleaires, renforpant ainsi la paix et la securite intemationales, 

Consciente que des mesures ont ete prises par les Etats-Unis d’Amerique et la Federation de Russie pour reduire 
leurs arsenaux nucleaires et que de nouvelles initiatives - quelle qu’en soit la forme - sur le controle des armes 
nucleaires et le desarmement peuvent contribuer a T amelioration du climat international et a Telimination complete 
des armes nucleaires, qui constitue Tobjectif a atteindre, 

Rappelant qu’au paragraphe 58 du Document final de sa dixieme session extraordinaire 311 , il est indique que 
tous les Etats devraient participer activement aux efforts visant a instaurer des conditions dans les relations 
intemationales entre Etats qui permettent de s’accorder sur un code de conduite pacifique des nations dans les affaires 
intemationales et qui excluraient la possibility du recours ou de la menace du recours aux armes nucleaires, 

Reaffinnant que tout emploi d’armes nucleaires constituerait une violation de la Charte des Nations Unies et un 
crime contre l’humanite, comme elle l’a declare dans ses resolutions 1653 (XVI) du 24 novembre 1961, 33/71 B du 
14 decembre 1978, 34/83 Gdu 11 decembre 1979, 35/152 D du 12 decembre 1980 et 36/92 1 du 9 decembre 1981, 

Considerant qu’une interdiction juridiquement contraignante de Tutilisation des armes nucleaires est compatible 
avec Taction menee sur le plan international en vue d’instaurer un monde exempt a jamais d’armes nucleaires et 
y contribue, 

Soulignant qu’une convention intemationale sur I’interdiction de Tutilisation des armes nucleaires constituerait 
une etape importante d’un programme echelonne vers l’elimination complete des armes nucleaires, selon un 
calendrier detenuine, 

Notant avec regret que la Conference du desarmement n’a pu engager de negociations sur la question lors de sa 
session de 2017 comme elle lui avait demande de le faire dans sa resolution 72/59 du 4 decembre 2017, 

1. Demande de nouveau a la Conference du desarmement d’engager des negociations en vue de parvenir a 
un accord sur une convention intemationale interdisant en toutes circonstances de recourir a des armes nucleaires ou 
de menacer d’y recourir; 

2. Prie la Conference du desarmement de lui presenter un rapport sur les resultats de ces negociations. 


310 A/51/218, annexe. 

311 Resolution S-10/2. 
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RESOLUTION 73/75 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/511, par. 24) 312 

73/75. Centre regional des Nations Unies pour la paix et le desarmement en Afrique 

L Assemblee generate, 

Ayantci 1’esprit les dispositions duparagraphe 1 de l’Article 11 de la Charte des Nations Unies selon lesquelles 
Tune des fonctions de F Assemblee generate consiste a etudier les principes generaux de cooperation pour le maintien 
de la paix et de la securite internationales, y compris les principes regissant le desarmement et la limitation des 
armements, 

Rappelant ses resolutions 40/151 G du 16 decembre 1985, 41/60 D du 3 decembre 1986, 42/39 J du 
30novembre 1987 et 43/76 D du 7 decembre 1988 sur le Centre regional des Nations Unies pour la paix et le 
desarmement en Afrique, ainsi que ses resolutions 46/36 F du 6 decembre 1991 et 47/52 G du 9 decembre 1992 sur 
le desarmement regional, y compris les mesures de confiance, 

Rappelant egalement ses resolutions ulterieures sur le Centre, dont la derniere en date est la resolution 72/60 du 
4 decembre 2017, 

Rappelant en outre sa resolution 71/56 du 5 decembre 2016, par laquelle elle a reconnu le role des femmes dans 
le desarmement, la non-proliferation et la maitrise des armements, 

Reaffirmant le role du Centre pour ce qui est de promouvoir le desarmement, la paix et la securite au niveau 
regional, 

Se felicitant de la poursuite et du renforcement de la cooperation entre le Centre, l’Union africaine et les 
organisations sous-regionales africaines dans le cadre de Fadoption de l’Agenda 2063 par la Conference des chefs 
d’Etat et de gouvemement de l’Union africaine, et en particulier de Fobjectif consistant a faire taire les armes en 
Afrique d’ici a 2020, 

Se felicitant egalement des travaux menes par le Centre pour contribuer a la realisation des objectifs de 
developpement durable 313 , notamment Fobjectif 16 relatif a la paix, a la justice et a la mise en place d’institutions 
efficaces, et la cible 16.4 relative a la reduction du trafic d’armes, 

Rappelant la decision prise par le Conseil executif de l’Union africaine a sa huitieme session ordinaire, tenue a 
Khartoum du 16 au 21 janvier 2006 314 , par laquelle le Conseil a invite les Etats membres a faire des contributions 
volontaires au Centre en vue de Faider a poursuivre ses activites, 

Rappelant egalement l’appel lance par le Secretaire general demandant que les Etats Membres continuent 
d’apporter au Centre un appui financier et en nature, afin de lui permettre de s’acquitter pleinement de sa mission et 
de repondre plus efficacement aux demandes d’assistance presentees par les Etats d’Afrique, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 315 ; 

2. Felicite le Centre regional des Nations Unies pour la paix et le desarmement en Afrique pour le soutien 
constant qu’il apporte aux Etats Membres dans la mise en oeuvre d’activites de desarmement. de maitrise des 
armements et de non-proliferation, au moyen de seminaires et de conferences, d’activites de renforcement des 
capacites et de formation, de la transmission d’un savoir-faire dans le domaine des politiques et sur le plan technique, 
ainsi que d’activites d’infonnation et de sensibilisation aux niveaux regional et national; 


312 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Australie, Autriche, 
Georgie, Maldives et Nigeria (au nom des Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des Etats 
d’Afrique). 

313 Voir resolution 70/1. 

314 A/60/693, annexe II, decision EX.CL/Dec.263 (VIII). 

315 A/73/151. 
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3. Se felicite que les activites du Centre s’etendent a l’ensemble du continent, eu egard a revolution des 
besoins des Etats Membres d’Afrique et aux nouveaux problemes rencontres par la region dans les domaines du 
desarmement, de la paix et de la securite, y compris celui de la securite maritime ; 

4. Rappelle que le Centre a pris l’initiative de renforcer sa cooperation avec la Commission de l’Union 
al'ricaine au titre du Cadre commun ONU-Union africaine pour un partenariat renforce en matiere de paix et de 
securite, signe le 19 avril 2017, ainsi qu’avec les organisations sous-regionales africaines, et prie le Secretaire general 
de continuer a faciliter une etroite cooperation entre le Centre et l’Union africaine, en particulier dans les domaines 
du desarmement, de la paix et de la securite ; 

5. Se felicite que le Centre contribue au desarmement, a la paix et a la securite sur le continent, en particulier 
qu’il contribue a la mise en oeuvre de l’Agenda 2063 adopte par la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement 
de l’Union africaine, a la realisation de l’objectif consistant a faire taire les armes en Afrique et a l’application du Plan 
directeur sur les mesures concretes a prendre pour faire taire les armes en Afrique d’ici a 2020, et qu’il aide la 
Commission africaine de l’energie nucleaire a appliquer le Traite sur une zone exempte d’armes nucleaires en Afrique 
(Traite de Pelindaba) 316 ; 

6. Salue les efforts accomplis par le Centre pour promouvoir le role et la representation des femmes dans les 
activites de desarmement, de non-proliferation et de maitrise des armements ; 

7. Note avec satisfaction les resultats concrets obtenus par le Centre et l’utilite de l’aide qu’il foumit aux 
Etats d’Afrique, aftn de controler les armes legeres et de petit calibre grace a des activites de renforcement des 
capacites organisees a l’intention des commissions nationales de lutte contre la proliferation et la circulation illicite 
des armes legeres et de petit calibre, des forces de defense et de securite et du personnel des missions de maintien de 
la paix des Nations Unies, ainsi que l’appui qu’il a apporte aux Etats aftn de prevenir le detoumement de ces armes, 
en particulier au profit de groupes armes non etatiques et de groupes terroristes 317 , et note egalement avec satisfaction 
l’appui apporte par le Centre dans le cadre de la mise en oeuvre de la Convention de 1’Afrique centrale pour le controle 
des armes legeres et de petit calibre, de leurs munitions et de toutes pieces et composantes pouvant servir a leur 
fabrication, reparation et assemblage (Convention de Kinshasa) 318 , entree en vigueur le 8 mars 2017, ainsi que le 
soutien important qu’il a fourth au Comite consultatif permanent des Nations Unies charge des questions de securite 
en Afrique centrale, aux Etats d’Afrique de l’Ouest sur l’application de la Convention de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest sur les armes legeres et de petit calibre, leurs munitions et autres materiels connexes 
et leurs projets de reforme du secteur de la securite, aux Etats d’Afrique de l’Est sur les programmes de controle du 
courtage des armes legeres et de petit calibre et aux Etats Membres d’Afrique pour l’application de la resolution 
1540 (2004) du Conseil de securite, endatedu28 avril 2004, etde la Convention sur l’interdiction de la mise au point, 
de la fabrication et du stockage des armes bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et sur leur destruction 319 ; 

8. Saitgre au Centre de l’appui et de l’assistance qu’il a foumis aux Etats d’Afrique qui en ont fait la demande 
concernant le Traite sur le commerce des armes 320 , notamment en organisant des seminaires et des ateliers aux niveaux 
sous-regional et regional; 

9. Exhorte tous les Etats, ainsi que les organisations gouvemementales et non gouvernementales et les 
fondations internationales, a verser des contributions volontaires aftn de permettre au Centre de mener ses 
programmes et ses activites et de repondre aux besoins des Etats d’Afrique ; 

10. Exhorte les Etats membres de l’Union africaine, en particulier, a verser des contributions volontaires au 
fonds d’affectation speciale pour le Centre regional des Nations Unies pour la paix et le desarmement en Afrique, 
conformement a la decision prise par le Conseil executif de l’Union africaine a Khartoum en janvier 2006 314 ; 

11. Prie le Secretaire general de continuer a foumir au Centre l’appui dont il a besoin pour renforcer son action 
et ses resultats; 


316 A/50/426, annexe. 

317 Resolution 2370 (2017) du Conseil de securite. 

318 Voir A/65/517-S/2010/534, annexe. 

319 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1015, n° 14860. 

320 Voir resolution 67/234 B. 
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12. Prie egalement le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur 
l’application de la presente resolution; 

13. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Examen et application du Document de cloture de la douzieme session extraordinaire de I’Assemblce 
generale », la question subsidiaire intitulee « Centre regional des Nations Unies pom - la paix et le desarmement 
en Afrique ». 


RESOLUTION 73/76 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/511 , par. 24) 321 

73/76. Centre regional des Nations Unies pour la paix, le desarmement et le developpement 
en Amerique iatine et dans les Caraibes 

L 'Assemblee generale, 

Rappelant ses resolutions 41/60 J du 3 decembre 1986, 42/39 K du 30novembre 1987 et 43/76 H du 
7 decembre 1988, relatives au Centre regional des Nations Unies pour la paix, le desarmement et le developpement 
en Amerique Iatine et dans les Caraibes, qui a son siege a Lima, 

Rappelant egalement sa resolution 72/61 du 4 decembre 2017 et toutes ses resolutions anterieures concernant 
le Centre, 

Constatant que le Centre a continue de fournir mi appui technique aux fms de la mise en oeuvre d’initiatives 
regionales et sous-regionales et renforce sa contribution a la coordination des activites que mene [’Organisation des 
Nations Unies pom - favoriser la paix et le desarmement et promouvoir le developpement economique et social, et 
soulignant qu’il contribue a appuyer la mise en oeuvre du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 322 , 

Reajfmnant que le Centre a pour mandat d’aider les Etats Membres de la region qui en font la demande, par un 
appui technique, a mettre en oeuvre des initiatives et activites propres a favoriser la paix et le desarmement et a 
promouvoir le developpement economique et social, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general 323 et notant avec satisfaction que le Centre a apporte un important 
concours a plusieurs pays de la region qui en avaient fait la demande, notamment au moyen d’activites de 
renforcement des capacites et d’assistance technique en vue de l’application des instruments relatifs au desarmement, 
a la non-proliferation et a la maitrise des armements, 

Sefelicitant du soutien que le Centre a apporte aux Etats Membres dans l’application des instruments relatifs au 
desarmement et a la non-proliferation, 

Soulignant que le Centre doit developper et renforcer ses activites et programmes de maniere globale et 
equilibree, dans le respect de son mandat et compte tenu des demandes d’assistance emanant des Etats Membres, 

Sefelicitant que le Centre continue d’apporter son soutien aux Etats Membres dans 1’application du Programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects 324 , 

Se felicitant egalement que le Centre ait aide certains Etats, qui en avaient fait la demande, a gerer et a securiser 
leurs stocks d’armes nationaux et a recenser et a detruire les armes et munitions excedentaires, obsoletes ou saisies, 
sur les indications des autorites nationales competentes, en particulier a mettre en place un centre regional de formation 
a la gestion des stocks d’armes a Port of Spain, 


321 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur le Perou (au nom des Etats Membres de 
rOrganisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des Etats d’Amerique Iatine et des Caraibes). 

322 Resolution 70/1. 

323 A/73/127. 

324 Rapport de la Conference des Nations Unies sur le commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects, New York, 9-20 juillet 2001 
(A/CONE 192/1 5), chap. IV, par. 24. 
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Se felicitant en outre que le Centre continue de mener des activites favorisant la representation equitable des 
femmes dans tous les processus de decision concernant les questions relatives au desarmement, a la non-proliferation 
et a la maitrise des armements, comme elle Fa preconise dans sa resolution 65/69 du 8 decembre 2010 ainsi que dans 
des resolutions ulterieures, dont sa resolution 71/56 du 5 decembre 2016, 

Rappelant le rapport du Groupe d’experts gouvemementaux sur la relation entre le desarmement et le 
developpement 325 dont il est fait mention dans sa resolution 59/78 du 3 decembre 2004, qui presente le plus grand 
interet car il montre l’utilite du Centre, qui s’emploie a faire connaitre cet enjeu dans la region dans le cadre de son 
mandat, lequel consiste a favoriser le developpement economique et social par la paix et le desarmement, 

Notant que la securite, le desarmement et le developpement ont toujours ete consideres comme des questions 
importantes en Amerique latine et dans les Cara'ibes, premiere region habitee declaree zone exempte d’armes 
nucleaires, 

Consciente de la cooperation entre le Centre et l’Organisme pom - l’interdiction des armes nucleaires en 
Amerique latine et dans les Caraibes aux fins du renforcement de la zone exempte d’armes nucleaires creee par le 
Traite visant Finterdiction des armes nucleaires en Amerique latine et dans les Caraibes (Traite de Tlatelolco) 326 , ainsi 
que des activites d’education du Centre en matiere de paix et de desarmement, 

Sachant que le Centre joue un role important dans la promotion des mesures de confiance, de la maitrise et de 
la limitation des armements, du desarmement et du developpement au niveau regional, 

Consciente de Fimportance que l’information, la recherche, F education et la formation concernant la paix, le 
desarmement et le developpement revetent pour Fentente et la cooperation entre les Etats, 

1. Reaffinne son feme attachement au role que joue le Centre regional des Nations Unies pour la paix, le 
desarmement et le developpement en Amerique latine et dans les Caraibes pour ce qui est de relayer dans ses Etats 
Membres les activites que mene FOrganisation des Nations Unies aux niveaux regional et sous-regional en vue de 
renforcer la paix, le desarmement, la stability, la securite et le developpement; 

2. Sefelicite des activites que le Centre a menees durant l’annee ecoulee et Finvite a continuer de prendre en 
consideration les propositions que lui soumettront les pays de la region aux fins de F execution de son mandat dans 
les domaines de la paix, du desarmement et du developpement, et de la promotion, entre autres, du desarmement 
nucleaire, des activites visant a prevenir, a combattre et a eliminer le commerce illicite des armes legeres et de petit 
calibre, des munitions et des explosifs, de la non-proliferation des armes de destruction massive, des mesures de 
confiance, de la maitrise et de la limitation des armements, de la transparence et de la reduction et de la prevention de 
la violence armee aux niveaux regional et sous-regional; 

3. Se felicite egalement du soutien politique apporte par les Etats Membres, ainsi que des contributions 
financieres versees par les Etats Membres et les organisations intemationales gouvemementales et non 
gouvemementale aux fins du renforcement du Centre et de son programme d’activite, ainsi que de l’execution de ces 
activites, et les engage a continuer de verser des contributions volontaires et a en accroitre le montant; 

4. Invite tous les Etats de la region a continuer de s’associer aux activites du Centre, en participant a 
[’elaboration de son programme d’activite et en optimisant les moyens dont il dispose pour aider a resoudre les 
difFicultes que la communaute intemationale rencontre actuellement, en vue d’atteindre les objectifs de paix, de 
desarmement et de developpement enonces dans la Charte des Nations Unies ; 

5. Considere que le Centre joue un role important dans la promotion et la mise en place des initiatives 
regionales et sous-regionales que les pays d’Amerique latine et des Caraibes ont adoptees d’un commun accord dans 
le domaine des armes de destruction massive, notamment nucleaires, et des armes classiques, y compris les armes 
legeres et de petit calibre, dans les activites portant sur la relation entre le desarmement et le developpement, y compris 
la realisation des objectifs de developpement durable 322 , dans la promotion de la participation des femmes a ces 
activites et dans la consolidation des mesures de confiance adoptees volontairement par les pays de la region; 

6. Engage le Centre a continuer de mettre en place des activites, dans tous les pays de la region, dans les 
domaines importants que sont la paix, le desarmement et le developpement, et a aider les Etats Membres de la region, 
a leur demande et conformement a son mandat, a mettre en oeuvre au niveau national les instruments applicables, 


325 Voir A/59/119. 

326 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 634, n° 9068. 
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notamment le Programme d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres 
sous tous ses aspects 324 et le Traite sur le commerce des armes 327 , ainsi que le programme Caraibes 1540 relatifa la 
non-proliferation des armes de destruction massive ; 

7. Prie le Secretaire general de lui rendre compte, a sa soixante-quatorzieme session, de [’application de la 
presente resolution; 

8. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Examen et application du Document de cloture de la douzieme session extraordinaire de l’Assemblee 
generale », la question subsidiaire intitulee « Centre regional des Nations Unies pour la paix, le desarmement et le 
developpement en Amerique latine et dans les Caraibes ». 

RESOLUTION 73/77 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/511, par. 24) 328 

73/77. Centre regional des Nations Unies pour la paix et le desarmement en Asie et dans le Pacifique 

L ’Assemblee generale , 

Rappelant sa resolution 42/39 D du 30 novembre 1987, par laquelle elle a cree le Centre regional des Nations 
Unies pour la paix et le desarmement en Asie, et sa resolution 44/117 F du 15 decembre 1989, par laquelle elle a 
decide que le Centre s’appellerait desormais Centre regional des Nations Unies pour la paix et le desarmement en 
Asie et dans le Pacifique, dont le siege est a Katmandou et qui a pour mandat d’aider, par un appui fonctionnel, les 
Etats Membres de la region de l’Asie et du Pacifique qui en font la demande a mettre en oeuvre les projets et activites 
arretes d’un commun accord en vue de mener une action de paix et de desarmement, par une utilisation judicieuse des 
ressources disponibles, 

Se felicitant que le Centre opere efifectivement a partir de Katmandou depuis dix ans, conformement a sa 
resolution 62/52 du 5 decembre 2007, et qu’une campagne de sensibilisation visant en priorite les jeunes ait ete lancee 
a l’occasion de cet anniversaire, 

Rappelant que le Centre a pour mandat d’aider les Etats Membres de la region de l’Asie et du Pacifique qui en 
font la demande, par un appui fonctionnel, a mettre en oeuvre les projets et activites arretes d’un commun accord en 
vue de mener une action de paix et de desarmement, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general 329 et sachant gre au Centre de Fimportant travail de promotion 
des mesures de confiance qu’il accomplit en organisant des reunions, conferences et ateliers dans la region, y compris : 
des ateliers regionaux et sous-regionaux sur le controle des armes legeres et de petit calibre ; la seizieme Conference 
ONU-Republique de Coree sur les questions de desarmement et de non-proliferation, tenue sur File de Jeju 
(Republique de Coree), les 16 et 17 novembre 2017; la vingt-septieme Conference des Nations Unies sur les 
questions de desarmement, tenue a Hiroshima (Japon), les 29 et 30 novembre 2017 ; un projet d’assistance technique 
et juridique visant a aider les Philippines a mettre en oeuvre le Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects 330 et a contribuer au renforcement des capacites 
en vue de la ratification du Traite sur le commerce des armes 331 ; un projet mene conjointement avec 1’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe a l’appui de l’application de la resolution 1540 (2004) du Conseil de 
securite, en date du 28 avril 2004, en Asie centrale et en Mongolie, 


327 Voir resolution 67/234 B. 

328 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Australie, Autriche, 
Bangladesh, Bhoutan, Chine, Inde, Indonesie, Japon, Malaisie, Maldives, Micronesie (Etats federes de), Mongolie, Myanmar, Nepal, 
Nouvelle-Zelande, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Philippines, Republique de Coree, Samoa, Singapour, Sri Lanka, Thai'lande et 
Viet Nam. 

329 A/73/126. 

330 Rapport de la Conference des Nations Unies sur le commeive illicite des armes legeres sous tous ses aspects , New York, 9-20 juillet 2001 
(A/CONF. 192/1 5), chap. IV, par. 24. 

331 Voir resolution 67/234 B. 
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Remerciant le Nepal de s’etre acquitte en temps voulu des engagements qu’il avait pris en tant que pays hote 
pour faciliter le fonctionnement effectifdu Centre, 

Prenant note avec satisfaction des travaux accomplis par le Centre a l’appui de la realisation des objectifs de 
developpement durable 332 , enparticulierde l’objectifn 0 16 sur lapaix, la justice et des institutions efficaces, ainsique 
de la cible 16.4, qui a trait a la reduction du trafic d’armes, 

Saluant les efforts accomplis par le Centre pour promouvoir le role et la representation des femmes dans les 
activites de desarmement, de non-proliferation et de maitrise des armements, 

1. Exprime sa satisfaction au suj et des activites menees par le Centre regional des Nations Unies pour la paix 
et le desarmement en Asie et dans le Pacifique durant l’annee ecoulee et invite tous les Etats de la region a continuer 
de les appuyer, notamment en y participant, dans la mesure du possible, et en proposant des themes a integrer dans le 
programme d’activite du Centre afm de contribuer a la mise en oeuvre des mesures en faveur de la paix et du 
desarmement; 

2. Exprime sa gratitude au Gouvemement nepalais pour sa cooperation et son appui financier, grace 
auxquels le Centre peut operer a partir de Katmandou ; 

3. Exprime ses remerciements au Secretaire general et au Bureau des affaires de desarmement du Secretariat 
pour avoir fourni Fappui necessaire au bon deroulement des activites du Centre et a son bon fonctionnement; 

4. Engage les Etats Membres, en particular ceux de la region de FAsie et du Pacifique, ainsi que les 
organisations gouvemementales et non gouvemementales et les fondations intemationales, a verser des contributions 
volontaires, qui sont les seules ressources du Centre, pour renforcer son programme d’activite et en faciliter 
F execution; 

5. Reaffirme qu’elle soutient fermement le role que joue le Centre dans la promotion des activites menees 
par [’Organisation des Nations Unies a l’echelon regional pour renforcer la paix, la stabilite et la securite de ses Etats 
Membres; 

6. Souligne l’importance que revet le processus de Katmandou comme moyen de developper les 
concertations regionales sur la securite et le desarmement; 

7. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur l’application 
de la presente resolution ; 

8. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Examen et application du Document de cloture de la douzieme session extraordinaire de l’Assemblee 
generale », la question subsidiaire intitulee « Centre regional des Nations Unies pour la paix et le desarmement en 
Asie et dans le Pacifique ». 


RESOLUTION 73/78 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/511, par. 24) 333 

73/78. Mesures de confiance a l’echelon regional: activites du Comite consultatif permanent 
des Nations Unies charge des questions de securite en Afrique centrale 

L 'Assemblee generale, 

Rappelant ses resolutions anterieures sur la question, en particulier sa resolution 72/63 du 4 decembre 2017, 

Rappelant egalement les principes directeurs d’un desarmement general et complet adoptes a sa dixieme session 
extraordinaire, la premiere consacree au desarmement, 


332 Voir resolution 70/1. 

333 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs le Cameroun, et le Congo (au nom des 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale). 


421 




II. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Premiere Commission 


Tenant compte de la creation par le Secretaire general, le 28 mai 1992, du Comite consultatif permanent des 
Nations Unies charge des questions de securite en Afrique centrale, dont le role est de promouvoir la limitation des 
armements, le desarmement, la non-proliferation et le developpement dans la sous-region de 1’Afrique centrale, 

Rappelant que le Comite consultatif permanent a pour mission de mener en Afrique centrale des activites de 
reconstruction et de renforcement de la confiance entre ses Etats membres, notamment par des mesures de confiance 
et de limitation des armements. 

Reaffirmant [’importance et la pertinence du Comite consultatif permanent comme instrument de diplomatie 
preventive dans F architecture sous-regionale de promotion de la paix et de la securite en Afrique centrale, 

Prenant en compte la revitalisation des activites du Comite consultatif permanent decidee a la quarante- 
quatrieme reunion ministerielle du Comite, tenue a Yaounde du 29 mai au 2 j uin 2017, afin d’ameliorer sa contribution 
a la realisation de l’agenda de la paix, de la securite et du developpement en Afrique centrale, 

Prenant note de l’entree en vigueur, le 8 mars 2017, de la Convention de FAfrique centrale pour le controle des 
armes legeres et de petit calibre, de leurs munitions et de toutes pieces et composantes pouvant servir a leur fabrication, 
reparation et assemblage (Convention de Kinshasa) 334 , ainsi que la tenue, a Geneve du 11 au 15 septembre 2017, de 
la troisieme Conference des Etats parties au Traite sur le commerce des armes, 

Convaincue que les ressources liberees par le desarmement, notamment le desarmement regional, peuvent etre 
consacrees au developpement economique et social et a la protection de Fenvironnement dans Finteret de tous les 
peuples, en particulier ceux des pays en developpement, 

Salnant la Declaration de Libreville sur Fadoption et la raise en oeuvre de la strategie regionale et de son plan 
d’action de lutte contre le terrorisme et le trafic d’armes legeres et de petit calibre en Afrique centrale, adoptee par les 
Etats membres du Comite consultatif permanent le 26 novembre 2015, a leur quarante et unieme reunion ministerielle, 
tenue a Libreville du 23 au 27 novembre 2015 335 , 

Saluant egalement l’adoption, a la quarante-quatrieme reunion ministerielle du Comite consultatif permanent, 
du plan d’action et du chronogramme d’activites en vue de la mise en oeuvre de la strategie regionale, sous les auspices 
de la Communaute economique des Etats de FAfrique centrale, 

Notant l’importance et l’efficacite des mesures de confiance prises a l’initiative et avec la participation de tous 
les Etats concemes et compte tenu des caracteristiques propres a chaque region, etant donne que ces mesures peuvent 
contribuer a la stabilite regionale ainsi qu’a la paix et a la securite internationales, 

Convaincue que le developpement ne peut etre realise que dans un climat de paix, de securite et de confiance 
mutuelle, aussi bien au niveau national qu’entre les Etats, 

Rappelant la Declaration de Brazzaville sur la cooperation pour la paix et la securite en Afrique centrale 336 , la 
Declaration de Bata pour la promotion de la democratic, de la paix et du developpement durables en Afrique 
centrale 337 et la Declaration de Yaounde sur la paix, la securite et la stabilite en Afrique centrale 338 , 

Ayanta /’esprit les resolutions 1196 (1998) et 1197 (1998), adoptees par le Conseil de securite respectivement 
les 16 et 18 septembre 1998, a l’issue de l’examen du rapport du Secretaire general sur les causes des conflits et la 
promotion d’une paix et d’un developpement durables en Afrique 339 , 

Sefelicitantde la conclusion heureuse du Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement sur la surete et la securite 
maritimes dans le golfe de Guinee, qui s’est tenu les 24 et25 juin 2013 a Yaounde, de I’inauguration, le 11 septembre 
2014 a Yaounde, du Centre interregional de coordination pour la securite maritime dans le golfe de Guinee, du 


334 Voir A/65/517-S/2010/534, annexe. 

335 Voir A/70/682-S/2016/39, annexe 3. 

336 A/50/474, annexe I. 

337 A/53/258-S/1998/763, annexe II, appendice I. 

338 A/53/868-S/1999/303, annexe II. 

339 A/52/871 -S/1998/318. 
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demarrage effectif de ses activites avec 1’installation le 22 fevrier 2017 a Yaounde de ses responsables statutaires, de 
Finauguration des nouveaux bureaux du Centre regional de securisation maritime de 1’ Afrique centrale le 20 octobre 
2014 a Pointe-Noire (Congo), et du lancement du Centre multinational de coordination maritime a Cotonou (Benin) 
en mars 2015, ainsi que de la conclusion du Sommet extraordinaire des chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union africaine sur la securite et la surete maritimes et le developpement en Afrique, qui s’est tenu le 15 octobre 
2016 a Lome, 

Rappelant sa resolution 69/314 du 30 juillet 2015, la premiere consacree a la lutte contre le trafic des especes 
sauvages, ainsi que ses resolutions 70/301 du 9 septembre 2016 et 71/326 du 11 septembre 2017, et se felicitant des 
resultats des reunions de haut niveau sur le braconnage et le commerce illegal d’especes sauvages, organisees en 
marge du debat de haut niveau de ses soixante-huitieme et soixante-neuvieme sessions, sous la direction de 
f Allemagne et du Gabon, 

Soulignant la necessite de renforcer les capacites d’alerte rapide, de prevention des conflits et de maintien de la 
paix en Afrique, et prenant note a cet egard des initiatives concretes de prevention des conflits auxquelles contribue le 
Departement des affaires politiques du Secretariat, 

Se felicitant de la cooperation etroite instauree entre le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale et la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, ainsi que de la signature, le 14 juin 2016, de 
l’accord-cadre de cooperation entre ces deux entites, 

Sachant que le Comite consultatif permanent porte de plus en plus ses efforts sur les questions de securite 
humaine, telles que la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, qui constituent une dimension 
importante de la paix, de la stability et de la prevention des conflits a l’echelon sous-regional, et se felicitant d’avoir 
adopte, a sa soixante-douzieme session, la Declaration politique sur l’application du Plan d’action mondial des 
Nations Unies pour la lutte contre la traite des personnes 340 , qui a fait suite a la reunion de haut niveau qu’elle a tenue 
sur 1’evaluation dudit Plan, 

Se declarant toujours preoccnpee par la situation fragile en Republique centrafricaine et dans les pays voisins 
affectes par cette situation, et notant qu’il importe de promouvoir le processus politique en menant, en Republique 
centrafricaine, l’lnitiative africaine pour la paix et la reconciliation, dans l’objectif de marquer des progres tangibles, 
notamment en matiere de protection des civils, de desarmement, de demobilisation et de reintegration des 
ex-combattants, ainsi que de renforcer l’autorite de l’Etat, 

Prenant note de la Declaration de Kigali sur la situation en Republique centrafricaine 341 , dans laquelle sont 
soulignees les repercussions de la situation en Republique centrafricaine sur la securite dans la region et dans laquelle 
les Etats membres du Comite consultatif permanent ont reitere leur soutien a la mise en oeuvre de la Feuille de route 
de l’Union africaine pom - la paix et la reconciliation, y compris en apportant des contributions fmancieres et en 
cooperant pour remedierplus efficacement aux risques d’instabilite dans le pays, 

Prenant note egalement de la Declaration de Brazzaville sur les mesures de confiance 342 et se declarant 
preoccupee par le fait que la situation relative aux mercenaires so it devenue un probleme de securite majeur, qui sape 
la confiance des Etats membres du Comite consultatif permanent et cree des tensions entre eux, 

Se declarant preoccnpee par les repercussions croissantes sur la paix, la securite et le developpement en Afrique 
centrale de la criminalite transfrontaliere, en particulier des activites de TArmee de resistance du Seigneur, des attaques 
terroristes de Boko Haram dans la region du bassin du lac Tchad et des actes de piraterie commis dans le golfe de 
Guinee, et de la question de la transhumance et de ses incidences sur la securite transfrontiere, 

Salnant les progres accomplis par les Etats membres de la Commission du bassin du lac Tchad et le Benin pour 
rendre operationnelle la Force multinationale mixte de fa?on a lutter efficacement contre la menace que fait peser le 
groupe terroriste Boko Flaram sur la region du bassin du lac Tchad, 


340 Resolution 72/1. 

341 A/73/224, annexe I. 

342 Ibid., annexe IV. 
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Saluant egalement 1 ’adoption, le 30 aout 2018 a Abuja, par la Commission du bassin du lac Tchad, avec l’appui 
de 1’Union africaine, de la Strategie regionale en faveur de la stabilisation, du redressement et de la resilience des 
zones du bassin du lac Tchad touchees par Boko Haram, 

Ayant a I’esprit la resolution 2349 (2017) du Conseil de securite, en date du 31 mars 2017, dans laquelle le 
Conseil a demande, notamment, un renforcement de l’assistance foumie aux pays de la region, 

Considerant qu’il faut d’urgence empecher les mouvements eventuels d’armes illicites, de mercenaires et de 
combattants participant a des conflits au Sahel et dans les pays voisins de la sous-region de T Afrique centrale, 

1. Reaffirme son soutien aux efforts visant a promouvoir les mesures de confiance prises aux niveaux 
regional et sous-regional afin d’attenuer les tensions et les conflits en Afrique centrale et de favoriser une paix, une 
stabilite et un developpement disables dans la sous-region; 

2. Salue et encourage les initiatives des Etats membres du Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale visant a developper des collaborations et synergies avec la 
Communaute economique des Etats de TAfrique centrale, en particulier la Commission de defense et de securite, 
y compris au moyen de reunions a huis clos, en vue de favoriser la mise en oeuvre de la strategie regionale de lutte 
contre le terrorisme et la proliferation des armes legeres et de petit calibre en Afrique centrale adoptee par le Comite ; 

3. Salue T adoption par le Comite consultatif permanent de la Declaration de Kigali sur la reforme du Conseil 
de paix et de securite de TAfrique centrale 343 et demande instamment aux Etats membres du Comite consultatif 
permanent et a la communaute intemationale de foumir un appui technique et financier pour accelerer la reforme du 
Conseil; 

4. Salue egalement les efforts entrepris par le Comite consultatif permanent et son secretariat pour mettre en 
oeuvre la strategie de communication adoptee a la quarante-cinquieme reunion ministerielle du Comite, tenue a Kigali 
du 4 au 8 decembre 2017, et encourage les Etats membres et autres partenaires a appuyer les initiatives visant a donner 
plus de visibility au Comite, notamment aupres des populations de la sous-region, en cooperation avec la societe 
civile; 

5. Reaffirme [’importance des programmes de desarmement et de maitrise des armements en Afrique 
centrale mis en oeuvre par les Etats de la sous-region avec le soutien de TOrganisation des Nations Unies, de 1’Union 
africaine et d’autres partenaires intemationaux ; 

6. Encourage les Etats Membres a foumir une aide aux Etats membres du Comite consultatif permanent qui 
ont ratifie le Traite sur le commerce des armes 344 et encourage ceux qui n’ont pas encore ratifie le Traite a le faire ; 

7. Encourage les Etats membres du Comite consultatif permanent et autres Etats interesses a appuyer 
financierement la mise en oeuvre de la Convention de TAfrique centrale pour le controle des armes legeres et de petit 
calibre, de leurs munitions et de toutes pieces et composantes pouvant servir a leur fabrication, reparation et 
assemblage (Convention de Kinshasa) 334 , et encourage les signataires qui ne Font pas encore fait a ratifier la 
Convention; 

8. Se felicite de la tenue, du 11 au 13 juin 2018 a Yaounde, de la premiere Conference des Etats parties a la 
Convention de 1’Afrique centrale pom - le controle des armes legeres et de petit calibre, de leurs munitions et de toutes 
pieces et composantes pouvant servir a leur fabrication, reparation et assemblage, conformement au paragraphe 3 de 
l’article 34 de la Convention de Kinshasa ; 

9. Encourage les Etats Membres a aider les Etats parties a la Convention de Kinshasa a mener des activites 
de coordination du controle des armes legeres et de petit calibre aux niveaux regional et national, y compris a ftnancer 
ces activites, et ce, le plus rapidement possible ; 

10. Reaffirme son adhesion a la Strategie antiterroriste mondiale des Nations Unies 345 et a ses quatre axes, qui 
exigent un effort permanent, et demande aux Etats Membres, a TOrganisation des Nations Unies et aux autres 


343 Ibid., annexe II. 

344 Voir resolution 67/234 B. 

345 Resolution 60/288. 
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organisations internationales, regionales et sous-regionales pertinentes de redoubler d’efforts pour mettre en oeuvre la 
Strategie, de fa?on integree et equilibree et en tenant compte de toutes ses dimensions ; 

11. Engage les Etats membres du Comite consultatifpemianent a mettre en oeuvre la Declaration de Libreville 
sur l’adoption et la mise en oeuvre de la strategie regionale et de son plan d’action de lutte contre le terrorisme et le 
trafic d’armes legeres et de petit calibre en Afrique centrale 335 , et demande au Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale, au Centre regional des Nations Unies pour la paix et le desarmement en Afrique, au Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste et a la communaute 
intemationale de soutenir ces mesures ; 

12. Exhorte les Etats membres de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale a mettre en 
oeuvre la strategie integree de lutte contre le terrorisme et la proliferation des armes legeres et de petit calibre en 
Afrique centrale ainsi que son plan d’action, et prie le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale 
d’appuyer les efforts des Etats membres de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale a cet effet; 

13. Se felicite du sommet conjoint des chefs d’Etat et de gouvemement de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest et de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale sur la paix, la securite, 
la stabilite et la lutte contre le terrorisme et l’extremisme violent, qui s’est tenu le 30juillet 2018 a Lome, en 
coordination avec la Commission de l’Union africaine, et salue la Declaration de Lome sur la paix, la securite, la 
stabilite et la lutte contre le terrorisme et l’extremisme violent qui a ete adoptee a ce sommet; 

14. Encourage la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale et la Communaute economique 
des Etats de 1’Afrique de l’Ouest a collaborer pour mettre en oeuvre la Declaration de Lome ; 

15. Engage les Etats membres du Comite consultatif permanent a executer les programmes d’activite adoptes 
a leurs reunions ministerielles, et demande au Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale de continuer 
a leur foumir son appui; 

16. Demande a la communaute intemationale de soutenir les Etats concemes dans faction qu’ils menent pour 
mettre en oeuvre leurs programmes de desarmement, de demobilisation et de reinsertion, et engage les Etats concernes 
a veiller a ce que ces programmes tiennent compte des besoins des femmes et des enfants qui sont associes avec des 
ex-combattants; 

17. Salue les efforts du Cameroun et du Congo, qui ont apporte leur aide respectivement au Centre 
interregional de coordination pour la securite maritime dans le golfe de Guinee et au Centre regional de securisation 
maritime de l’Afrique centrale, et exhorte les autres Etats membres a honorer leurs engagements financiers afin 
d’assurer un fonctionnement previsible et perenne de ces centres ; 

18. Engage les Etats Membres a poursuivre la mise en oeuvre des textes issus du Sommet des chefs d’Etat et 
de gouvemement sur la surete et la securite maritimes dans le golfe de Guinee, par la mise en operation du Centre 
interregional de coordination pour la securite maritime dans le golfe de Guinee et des activites du Centre regional de 
securisation maritime de l’Afrique centrale, et encourage egalement la mise en oeuvre de la Charte sur la surete et la 
securite maritimes et le developpement en Afrique issue du Sommet extraordinaire des chefs d’Etat et de 
gouvemement de l’Union africaine sur la securite et la surete maritimes et le developpement en Afrique ; 

19. Demande aux Etats Membres et aux organes sous-regionaux de prendre immediatement des mesures 
concertees pour lutter contre le phenomene du braconnage et le trafic des especes sauvages et des ressources 
naturelles, notamment par l’application des dispositions de ses resolutions 69/314, 70/301 et 71/326 ; 

20. Salue la volonte qu’ont les chefs d’Etat et de gouvemement de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale et de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest de mettre en place des 
politiques communes et des programmes conjoints relatifs a la gestion de la transhumance, aux ressources en eau 
durables et a la modernisation de l’agriculture et de l’elevage, ainsi que de defmir les mesures a prendre pour prevenir 
les conflits entre agriculteurs et eleveurs ou en assurer la gestion pacifique, conformement a la Declaration de Lome ; 

21. Appuie pleinement faction menee par la Communaute economique des Etats de f Afrique centrale, 
f Union africaine et [’Organisation des Nations Unies en Republique centrafricaine, et demande a la communaute 
intemationale de soutenir cette action ; 
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22. Engage les Etats membres du Comite consultatif permanent a poursuivre l’examen des initiatives 
concretes de prevention des conflits, et sollicite l’assistance du Secretaire general a cet egard ; 

23. Erie le Bureau regional des Nations Unies pour l’Affique centrale d’aider les Etats membres du Comite 
consultatif permanent, en collaboration avec le Centre regional des Nations Unies pour la paix et le desarmement en 
Afrique, dans Faction qu’ils menent, en particulier pour executer le Plan de mise en oeuvre de la Convention de 
Kinshasa 346 ; 

24. Erie le Secretaire general et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies de continuer, avec 
l’appui de la communaute internationale, d’aider les pays d’Afrique centrale a faire face aux problemes lies aux 
refugies et aux deplaces se trouvant sur leur territoire ; 

25. Erie le Secretaire general et le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme de continuer 
a preter tout leur concours au bon fonctionnement du Centre sous-regional des droits de l’homme et de la democratic 
en Afrique centrale; 

26. Se felicite des contributions accrues versees par plusieurs Etats Membres au Fonds d’affectation speciale 
des Nations Unies pour le Comite consultatif permanent charge des questions de securite en Afrique centrale, rappelle 
aux Etats membres du Comite consultatif permanent les engagements qu’ils ont pris lors de l’adoption, le 8 mai 2009, 
de la Declaration relative au Fonds d’affectation speciale du Comite consultatif permanent des Nations Unies charge 
des questions de securite en Afrique centrale 347 ainsi que lors de l’adoption de la Declaration de Bangui, le 10 juin 
2016 348 , et invite les Etats membres du Comite qui ne Font pas encore fait a contribuer au Fonds ; 

27. Erie instamment les autres Etats Membres et les organisations intergouvernementales et non 
gouvemementales de soutenir efficacement les activites du Comite consultatif pennanent en versant des contributions 
volontaires au Fonds; 

28. Erie instamment les Etats membres du Comite consultatif permanent de renforcer la composante femme 
des differentes reunions du Comite ayant trait au desarmement et a la securite internationale, conformement a la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite en date du 31 octobre 2000 ainsi qu’a la Declaration de Sao Tome sur 
la participation des femmes aux reunions statutaires du Comite adoptee le l cr decembre 20 1 6 349 , dans laquelle les 
Etats membres ont ete invites a accroitre la presence des femmes au sein des delegations prenant part aux reunions 
statutaires du Comite; 

29. Exprime sa satisfaction au Secretaire general pour le soutien qu’il a apporte au Comite consultatif 
pennanent, salue le role joue par le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, se felicite du 
renforcement du Bureau et encourage vivement les Etats membres du Comite et les partenaires internationaux a 
appuyer les travaux du Bureau ; 

30. Sait gre au Comite consultatif permanent des efforts qu’il deploie pour faire face aux menaces qui pesent 
sur la securite transffontaliere en Afrique centrale, notamment les activites de Boko Flaram et de l’Annee de resistance 
du Seigneur et les actes de piraterie et vols a main annee commis en mer dans le golfe de Guinee, la question de la 
transhumance et de ses incidences sur la securite transffontiere, ainsi que les retombees de la situation en Republique 
centrafficaine, et se felicite du role joue dans la coordination de ces efforts par le Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale, en etroite collaboration avec la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, 
F Union africaine et tous les partenaires regionaux et internationaux concernes ; 

31. Exprime sa satisfaction au Secretaire general pour le soutien qu’il apporte a la revitalisation des activites 
du Comite consultatif pennanent et le prie de continuer a fournir F assistance necessaire au succes de ses reunions 
ordinaires semestrielles; 


346 Voir A/65/717-S/2011/53, annexe. 

347 A/64/85-S/2009/288, annexe I. 

348 A/71/293, annexe I. 

349 A/72/363, annexe II. 
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32. Demande au Secretaire general de lui presenter a sa soixante-quatorzieme session un rapport sur 
l’application de la presente resolution; 

33. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Examen et application du Document de cloture de la douzieme session extraordinaire de P Assemblee 
generale », la question subsidiaire intitulee « Mesures de confiance a P echelon regional: activites du Comite 
consultatif permanent des Nations Unies charge des questions de securite en Afrique centrale ». 


RESOLUTION 73/79 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/511, par. 24) 350 

73/79. Programme d'information des Nations Unies sur le desarmement 

L ’Assemblee generale , 

Rappelant la decision qu’elle a prise en 1982 a sa douzieme session extraordinaire, la deuxieme consacree au 
desarmement, de lancer la Campagne mondiale pour le desarmement’’ 51 , 

Ay ant a Vesprit sa resolution 47/53 D du 9 decembre 1992, dans laquelle elle a notamment decide que la 
Campagne mondiale pour le desarmement serait connue desormais sous le nom de Programme d’information des 
Nations Unies sur le desarmement et le fonds d’affectation speciale de la Campagne mondiale pour le desarmement 
sous le nom de fonds d’affectation speciale pour le Programme d’information des Nations Unies sur le desarmement, 

Rappelant ses resolutions 51/46 A du 10 decembre 1996, 53/78 E du 4 decembre 1998, 55/34 A du 
20 novembre 2000, 57/90 du 22 novembre 2002, 59/103 du 3 decembre 2004, 61/95 du 6 decembre 2006, 63/81 du 
2 decembre 2008, 65/81 du 8 decembre 2010, 67/67 du 3 decembre 2012, 69/71 du 2 decembre 2014 et 71/74 du 
5 decembre 2016, 

Accueillant avec satisfaction le rapport du Secretaire general 352 , 

1. Felicite le Secretaire general des efforts qu’il fait afin d’utiliser au mieux les ressources limitees dont il 
dispose pour diffuser aussi largement que possible des informations sur la maitrise des armements et le desarmement 
aupres des gouvemements, des medias, des organisations non gouvernementales, des milieux de l’enseignement et 
des instituts de recherche, de meme que pour mener a bien un programme de seminaires et de conferences ; 

2. Sonligne l’importance du Programme d’information des Nations Unies sur le desarmement, outil precieux 
qui permet a tous les Etats Membres de participerpleinement aux deliberations et aux negociations sur le desarmement 
qui se deroulent au sein des differents organes de l’Organisation des Nations Unies et les aide a appliquer les traites, 
selon que de besoin, ainsi qu’a contribuer aux mecanismes convenus en matiere de transparence ; 

3. Accueille avec satisfaction la publication de 1 ’ Annuaire des Nations Unies sur le desarmement pour 2016 
et 2017, ainsi que le lancement de ses versions en ligne par le Bureau des affaires de desarmement du Secretariat; 

4. Note avec satisfaction la cooperation du Departement de l’information du Secretariat et de ses centres 
d’information en vue d’atteindre les objectifs du Programme ; 

5. Recommande que le Programme poursuive ses activites d’information et d’education de fa?on concrete, 
equilibree et objective afin d’amener le public a comprendre combien il importe d’appuyer Paction multilaterale dans 


350 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Allemagne, Argentine, 
Australie, Autriche, Canada, Costa Rica, Equateur, Espagne, Guatemala, Indonesie, Liban, Mexique, Norvege, Paraguay, Perou, 
Philippines, Portugal, Samoa, Thailande et Uruguay. 

351 Voir Documents officiels de l ’Assemblee generale, douzieme session extraordinaire, seancesplenieres, l re seance, par. 110 et 111. 

352 A/73/120. 
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le domaine de la maitrise des armements et du desarmement, menee notamment par 1’Organisation des Nations Unies 
et la Conference du desarmement, et que les efforts portent principalement sur les objectifs suivants : 

a) Continuer de publier dans toutes les langues officielles F Annuaire des Nations Unies sur le desannement, 
publication phare du Bureau des affaires de desarmement, ainsi que les Etudes thematiques, la Serie d ’etudes et autres 
documents ponctuels d’information, conformement a la pratique etablie ; 

b) Continuer de mettre a jour les pages Web sur le desarmement figurant sur le site de FOrganisation des 
Nations Unies en autant de langues officielles que possible ; 

c) Promouvoir Futilisation du Programme comme moyen de foumir des informations relatives aux progres 
accomplis dans la mise en oeuvre des mesures de desarmement nucleaire ; 

d) Continuer de renforcer les echanges de FOrganisation des Nations Unies avec le public, en premier lieu 
avec les organisations non gouvernementales et les instituts de recherche, afm d’alimenter un debat eclaire sur les 
questions d’actualite que sont la limitation des armements, le desarmement et la securite ; 

e) Continuer d’organiser des debats sur des themes interessant la limitation des armements et le desarmement 
en vue d’en ameliorer la comprehension et de faciliter les echanges de vues et d’informations entre les Etats Membres 
et la societe civile ; 

6. Sait l’importance de toutes les formes d’appui apportees au fonds d’affectation speciale pour le 
Programme d’infonnation des Nations Unies sur le desarmement, et invite a nouveau tous les Etats Membres a verser 
de nouvelles contributions au fonds afin d’appuyer des activites de diffusion soutenues ; 

7. Prend acte des recommandations figurant dans le rapport du Secretaire general sur l’education en matiere 
de desarmement et de non-proliferation 353 , qui passe en revue [’application des recommandations faites dans l’etude 
de 2002 sur l’education en matiere de desarmement et de non-proliferation 354 ; 

8. Erie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quinzieme session, un rapport portant a la fois sur 
la fapon dont les organismes des Nations Unies auront mene a bien, durant les deux annees precedentes, les activites 
au titre du Programme et sur celles qu’ils envisagent pour les deux annees suivantes ; 

9. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee « Examen et application du Document de cloture de la douzieme session extraordinaire de FAssemblee 
generale », la question subsidiaire intitulee « Programme d’infonnation des Nations Unies sur le desarmement». 

RESOLUTION 73/80 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 201 8, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/511, par. 24) 355 

73/80. Centres regionaux des Nations Unies pour la paix et le desarmement 

L 'Assemblee generale, 

Rappelant ses resolutions 60/83 du 8 decembre 2005, 61/90 du 6 decembre 2006, 62/50 du 5 decembre 2007, 
63/76 du 2 decembre 2008, 64/58 du 2 decembre 2009, 65/78 du 8 decembre 2010, 66/53 du 2 decembre 2011, 67/63 
du 3 decembre 2012, 68/57 du 5 decembre 2013, 69/70 du 2 decembre 2014, 70/61 du 7 decembre 2015, 71/80 du 
5 decembre 2016 et 72/64 du 4 decembre 2017 concemant le fonctionnement et la revitalisation des trois centres 
regionaux des Nations Unies pour la paix et le desarmement, 

Rappelant egalement les rapports du Secretaire general sur le Centre regional des Nations Unies pour la 
paix et le desarmement en Affique 356 , le Centre regional des Nations Unies pour la paix et le desarmement en Asie et 


353 A/73/119. 

354 A/57/124. 

355 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur FIndonesie (au nom des Etats Membres de 
FOrganisation des Nations Unies qui sont membres du Mouvement des pays non alignes). 

356 A/73/151. 
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dans le Pacifique 357 et le Centre regional des Nations Unies pour la paix, le desarmement et le developpement en 
Amerique latine et dans les Caraibes 358 , 

Reaffinnant la decision qu’elle a prise en 1982, a sa douzieme session extraordinaire, de lancer le Programme 
d’information des Nations Unies sur le desarmement, dont le but est de diffuser des informations sur les objectifs de 
POrganisation des Nations Unies dans le domaine de la maitrise des armements et du desarmement, de faire connaitre 
et comprendre ces objectifs et d’obtenir Fadhesion du public, 

Ayant a I’esprit ses resolutions 40/151 G du 16 decembre 1985, 41/60 J du 3 decembre 1986, 42/39 D du 
30 novembre 1987 et 44/117 F du 15 decembre 1989, relatives aux centres regionaux pour la paix et le desarmement 
etablis au Nepal, au Perou et au Togo, 

Rappelant que le trentieme anniversaire de la creation, par elle-meme, du Centre regional des Nations Unies 
pour la paix et le desarmement en Afrique, du Centre regional des Nations Unies pour la paix et le desarmement en 
Asie et dans le Pacifique et du Centre regional des Nations Unies pour la paix, le desarmement et le developpement 
en Amerique latine et dans les Caraibes a ete celebre en 2016 et en 2017, 

Estimant que les changements survenus dans le monde ont ouvert de nouvelles perspectives et cree de nouveaux 
defis pour la poursuite du desarmement, et sachant que les centres regionaux pour la paix et le desarmement peuvent 
contribuer utilement a ameliorer Tentente et la cooperation entre les Etats d’une meme region dans les domaines de 
la paix, du desarmement et du developpement, 

Notant qu’au paragraphe 240 du document final de la dix-huitieme reunion ministerielle a mi-mandat du 
Mouvement des pays non alignes, tenue a Bakou du 3 au 6 avril 2018, les ministres ont insiste sur l’importance des 
activites que FOrganisation des Nations Unies mene a F echelon regional pour accroitre la stability et la securite de 
ses Etats Membres, activites que pourraient concretement favoriser le maintien et la redynamisation des trois centres 
regionaux pour la paix et le desarmement, 

1. Reaffume l’importance des activites que FOrganisation des Nations Unies mene a l’echelon regional pour 
faire progresser le desarmement et accroitre la stabilite et la securite de ses Etats Membres, activites que pourraient 
concretement favoriser le maintien et la redynamisation des trois centres regionaux pour la paix et le desarmement; 

2. Felicite les trois centres regionaux pour le soutien constant qu’ils apportent aux Etats Membres depuis 
plus de 30 ans, appuyant leur action en faveur du desarmement, de la maitrise des armements et de la non-proliferation 
par [’organisation de seminaires, de conferences et d’activites de renforcement des capacites et de formation, la 
foumiture d’un appui dans le domaine des politiques et d’une expertise technique, et la conduite d’activites 
d’information et de sensibilisation aux niveaux mondial, regional et national; 

3. Reaffinne que, dans 1 ’optique de resultats concrets, il est utile que les trois centres regionaux executent des 
programmes d’information et d’education visant a promouvoir la paix et la securite regionales et a modifier les 
attitudes fondamentales a Fegard de la paix, de la securite et du desarmement, afin de favoriser la realisation des buts 
et principes des Nations Unies ; 

4. Engage les Etats Membres de chaque region qui sont en mesure de le faire, ainsi que les organisations 
gouvemementales et non gouvernementales et les fondations intemationales, a verser des contributions volontaires au 
centre regional situe dans leur region afin qu’il puisse mener davantage d’activites et d’initiatives ; 

5. Souligne l’importance des activites que mene le Service du desarmement regional du Bureau des affaires 
de desarmement du Secretariat; 

6. Erie le Secretaire general de fournir aux centres regionaux, dans la lirnite des ressources existantes, tout 
l’appui dont ils ont besoin pour executer leurs programmes d’activite ; 

7. Decide d’inscrire a Fordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Examen et application du Document de cloture de la douzieme session extraordinaire de l’Assemblee 
generate », la question subsidiaire intitulee « Centres regionaux des Nations Unies pour la paix et le desarmement ». 


357 A/73/126. 

358 A/73/127. 
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RESOLUTION 73/81 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/512, par. 12) 359 

73/81. Rapport de la Conference du desarmement 

L Assemblee generate, 

Ayant examine le rapport de la Conference du desarmement 360 , 

Convaincue que la Conference du desarmement, unique instance multilaterale de la communaute intemationale 
pour les negociations sur le desarmement, joue un role primordial dans les negociations de fond sur les questions 
prioritaires de desarmement, 

Prenant note des discours du Secretaire general de f Organisation des Nations Unies, ainsi que de ceux des 
ministres des affaires etrangeres et d’autres hauts responsables a la Conference du desarmement, qui constituent des 
temoignages de soutien nuances d’inquietude aux travaux de la Conference et sont autant d’appels pour que celle-ci 
entame immediatement des negociations en vue d’adopter un programme de travail equilibre et global qui permette 
de progresser vers la realisation des objectifs de desarmement. 

Considerant qu’il faut mener les negociations multilaterales de fapon qu’elles aboutissent a des accords sur des 
questions concretes et soulignant [’importance d’un multilateralisme efficace au regard de revolution du climat 
international, 

Notant avec un regain d ’inquietude que, en depit des efforts intenses faits par les Etats membres et les 
presidences de la Conference du desarmement a sa session de 2018 en vue d’aboutir a tui consensus sur 
l’etablissement d’un programme de travail qui soit fonde sur des propositions et des suggestions pertinentes, la 
Conference n’a pas ete en mesure d’entamer ses travaux de fond au moyen de negociations, comme elle-meme le lui 
avait demande dans sa resolution 72/65 du 4 decembre 2017, ni de convenir d’un programme de travail, bien qu’elle 
ait tenu des debats de fond dans le cadre des reunions des organes subsidiaires crees a cet effet, 

Rappelant, a ce propos, que la Conference du desarmement a un certain nombre de questions prioritaires a 
negocier en vue d’atteindre les objectifs de desarmement, 

Notant avec satisfaction qu’une majorite ecrasante des Etats a demande une plus grande souplesse afin que la 
Conference du desarmement puisse mener ses travaux de fond sur la base d’un programme de travail equilibre et 
global, 

Se felicitant de la cooperation constante entre les Etats membres de la Conference du desarmement et entre les 
presidences successives de la Conference, 

Prenant note avec satisfaction des importantes contributions qui ont ete faites pendant la session de 2018 en vue 
de faciliter un debat de fond sur les questions inscrites a l’ordre du jour, notamment les travaux des cinq organes 
subsidiaires crees en application de la decision adoptee le 16 fevrier 2018 361 et l’adoption par la Conference du 
desarmement de rapports de quatre de ces organes, et prenant note des debats sur le fonctionnement de la Conference, 
ainsi que des discussions qui ont eu lieu sur d’autres questions pouvant presenter un interet en ce qui concerne la 
situation actuelle en matiere de securite intemationale, 

Reconnaissant l’lnstitut des Nations Unies pour la recherche sur le desarmement comme une institution 
independante et autonome, et faisant grand cas de la contribution qu’apportent ses travaux de recherche, 

Estimant qu’il importe que la societe civile participe aux travaux de la Conference du desarmement, 
conformement aux decisions prises par celle-ci, 

1. Reaffinne le role de la Conference du desarmement, unique instance multilaterale de la communaute 
intemationale pour les negociations sur le desarmement; 


359 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur la Turquie. 

360 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 2 7 (A/73/27). 

361 Ibid, par. 13. 
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2. Se felicite de l’appui sans reserve que les ministres des affaires etrangeres et d’autres hauts responsables 
ont temoigne a la Conference du desarmement pendant sa session de 2018 tout en prenant note de leur preoccupation 
face a l’impasse dans laquelle elle se trouve encore, et tient compte du fait qu’ils ont demande une plus grande 
souplesse afin que la Conference puisse entamer ses travaux de fond sans plus tarder; 

3. Demande a la Conference du desarmement d’intensifier encore les consultations et d’examiner les 
possibility qui s’offrent a elle de sortir de l’impasse dans laquelle elle se trouve depuis 20 ans en adoptant et en suivant 
un programme de travail equilibre et global le plus tot possible pendant sa session de 2019, compte tenu de la decision 
sur l’etablissement d’un programme de travail qu’elle a prise le 29 mai 2009 362 , ainsi que des propositions qui ont ete, 
sont ou seront presentees sur la question ; 

4. Prend note avec satisfaction de la decision prise par la Conference du desarmement concemant la creation 
d’organes subsidiaires charges de l’examen des points 1 a 4 de l’ordre du jour et d’un autre charge de l’examen des 
points 5,6 et 7 361 , organes qui ont egalement examine des questions nouvelles et diverses relevant des travaux de fond 
de la Conference pour sa session de 2018, et se felicite de l’adoption par la Conference de quatre rapports de fond 
soumis par ces organes, qui serviront de base aux travaux de fond, notamment aux negociations, qu’entreprendra la 
Conference a sa session de 2019 ; 

5. Encourage la presidence actuelle de la Conference du desarmement et la presidence suivante a proceder 
a des consultations pendant l’intersession puis a faire, si possible, des recommandations tenant compte de toutes les 
propositions qui ont ete, sont ou seront presentees sur la question, notamment celles soumises sous forme de 
documents de la Conference, ainsi que des vues exprimees et des discussions tenues, et a s’efforcer de tenir les 
membres de la Conference informes de leurs consultations, selon qu’il conviendra ; 

6. Prie la presidence actuelle de la Conference du desarmement et celles qui lui succederont de cooperer 
avec les Etats membres de la Conference en vue de faire en sorte que celle-ci commence rapidement ses travaux de 
fond, notamment les negociations, a la session de 2019 ; 

7. Estime qu’il importe de poursuivre, en 2019, les consultations sur la question de l’elargissement de la 
composition de la Conference du desarmement; 

8. Prie le Secretaire general de continuer de faire en sorte que tous les services d’appui administratif et 
technique et de conference necessaires a la Conference du desarmement soient assures et, au besoin, renforces ; 

9. Prie la Conference du desarmement de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur 
ses travaux; 

10. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Examen de [’application des recommandations et decisions adoptees par 1’Assemblee generale a sa dixieme 
session extraordinaire », la question subsidiaire intitulee « Rapport de la Conference du desarmement ». 

RESOLUTION 73/82 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/512, par. 12) 363 

73/82. Rapport de la Commission du desarmement 

L 'Assemblee generale, 

Ayant examine le rapport de la Commission du desarmement 364 , 

Rappelant ses resolutions 47/54 A du 9 decembre 1992,47/54 Gdu 8 avril 1993,48/77 Adu 16 decembre 1993, 
49/77 Adu 15 decembre 1994, 50/72 D du 12 decembre 1995, 51/47 B du 10 decembre 1996, 52/40 B du 9 decembre 


362 Ibid., soixante-quatiieme session, Supplement n° 27 {PJ6AI21), par. 18. 

363 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur l’Australie (au nom des membres du Bureau 
de la Commission du desarmement). 

364 Documents officiels de l ’Assemblee generale, soixante-treizieme session, Supplement if 42 (A/73/42). 
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1997, 53/79 A du 4 decembre 1998, 54/56 A du r decembre 1999, 55/35 C du 20novembre 2000, 56/26 A du 
29 novembre 2001, 57/95 du 22 novembre 2002, 58/67 du 8 decembre 2003, 59/105 du 3 decembre 2004, 60/91 du 
8 decembre 2005, 61/98 du 6 decembre 2006, 62/54 du 5 decembre 2007, 63/83 du 2 decembre 2008, 64/65 du 
2 decembre 2009, 65/86 du 8 decembre 2010, 66/60 du 2 decembre 2011, 67/71 du 3 decembre 2012, 68/63 du 
5 decembre 2013, 69/77 du 2 decembre 2014, 70/68 du 7 decembre 2015, 71/82 du 5 decembre 2016 et 72/66 du 
4 decembre 2017, 

Considerant le role que la Commission du desarmement a ete appelee a jouer et la contribution qu’elle devrait 
apporter en examinant divers problemes de desarmement, en formulant des recommandations a leur sujet et en 
concourant a l’application des decisions sur la question qu’elle-meme a adoptees a sa dixieme session extraordinaire, 

Rappelant en particulier sa resolution 45/62 B du 4 decembre 1990, dans laquelle elle a pris note avec 
satisfaction de l’adoption par consensus d’un ensemble de moyens d’ameliorer le fonctionnement de la Commission 
du desarmement 365 , sa decision 52/492 du 8 septembre 1998, relative a l’efficacite du fonctionnement de la 
Commission, et sa resolution 61/98, par laquelle elle a adopte des mesures supplementaires visant a ameliorer 
l’efficacite des methodes de travail de la Commission, 

Reaffirmant le mandat de la Commission du desarmement, son organe subsidiaire deliberant specialise qui 
permet des deliberations approfondies sur des questions precises de desarmement, aboutissant a la formulation de 
recommandations concretes sur ces questions, et rappelant que la Commission ne doit epargner aucun effort pour que 
les decisions sur les questions de fond soient, dans la mesure du possible, adoptees par consensus, comme indique au 
paragraphe 118 du Document final de sa dixieme session extraordinaire 366 , 

Soulignant encore une fois la place importante que tient la Commission du desarmement au sein du dispositif 
multilateral des Nations Unies pour le desarmement, 

1. Prend note du rapport de la Commission du desarmement 364 ; 

2. Reaffinne qu’il importe de renforcer encore le dialogue et la cooperation entre la Premiere Commission, 
la Commission du desarmement et la Conference du desarmement; 

3. Souligne que les debats sur les questions inscrites a l’ordre du jour de la Commission du desarmement 
doivent etre cibles et viser l’obtention de resultats concrets ; 

4. Prie la Commission du desarmement de poursuivre ses travaux conformement au mandat qu’elle lui a 
confie au paragraphe 118 du Document final de sa dixieme session extraordinaire 366 et au paragraphe 3 de sa resolution 
37/78 H du 9 decembre 1982, et, a cette fin, de tout mettre en oeuvre pour fomiuler des recommandations concretes 
sur les questions inscrites a son ordre du jour, en tenant compte du texte adopte enon^ant les moyens d’ameliorer le 
fonctionnement de la Commission du desarmement 365 ; 

5. Se felicite que, conformement a sa decision 52/492, la Commission du desarmement ait adopte, a sa 
368 e seance tenue le 21 fevrier2018, l’ordre dujourprovisoire de sa session de fondde 2018 et decide que cet ordre 
du jour resterait valable jusqu’en 2020 ; 

6. Recommande que la Commission du desarmement continue d’examiner, a sa session de fond de 2019, les 
points suivants: 

a) Recommandations visant a realiser le desarmement nucleaire et la non-proliferation des armes nucleates ; 

b) Elaboration de recommandations visant a promouvoir l’application des mesures de transparence et de 
confiance relatives aux activites spatiales aux fins de la prevention d’une course aux armements dans l’espace, 
conformement aux recommandations figurant dans le rapport du Groupe d’experts gouvemementaux sur les mesures 
de transparence et de confiance relatives aux activites spatiales 367 ; 


365 Resolution 44/119 C, annexe. 

366 Resolution S-10/2. 

367 A/68/189. 
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7. Note que la Commission du desarmement encourage la presidence de chacun de ses groupes de travail a 
poursuivre, entre les sessions, les consultations engagees sur le point de l’ordre du jour renvoye a son groupe ; 

8. Encourage la Commission du desarmement a demander, selon qu’il conviendra, a l’lnstitut des Nations 
Unies pour la recherche sur le desarmement de preparer des notes d’information sur les questions inscrites a son ordre 
du jour et, si necessaire, a d’autres experts en desarmement de presenter leurs vues, comme le prevoit l’alinea e) du 
paragraphe 3 de sa resolution 61/98, sur l’invitation de la presidence et avec l’approbation prealable de la 
Commission; 

9. Erie la Commission du desarmement de se reunir en 2019 pendant trois semaines au plus, a savoir du 8 
au 29 avril, et de lui presenter un rapport de fond a sa soixante-quatorzieme session, soulignant que si aucun accord 
n’a pu etre trouve sur un point particulier de l’ordre du jour, ledit rapport devra etre accompagne d’un resume des 
travaux etabli par la presidence oil il sera fait etat des differentes vues et positions exprimees, comme le prevoit le 
paragraphe 3.4 du texte adopte enonqant les moyens d’ameliorer le fonctionnement de la Commission du 
desarmement; 

10. Erie le Secretaire general de mettre a la disposition de la Commission du desarmement et de ses organes 
subsidiaires tous les services requis d’interpretation et de traduction dans les langues offtcielles et d’allouer, a titre 
prioritaire, toutes les ressources et tous les services, ycompris Fetablissement de proces-verbaux de seance, 
necessaires a cet effet, et le prie egalement de transmettre a la Commission le rapport annuel de la Conference du 
desarmement sur sa session de 2018 36S , ainsi que tous les documents officiels de la soixante-treizieme session de 
F Assemblee generale relatifs aux questions de desarmement, et de foumir a la Commission toute l’aide dont elle 
pourra avoir besoin pour appliquer la presente resolution ; 

11. Invite les Etats Membres a faire connaitre leurs vues et propositions sur la question suffisamment tot 
pour pouvoir tenir des consultations d’ordre pratique avant le debut de la session de fond de 2019 de la 
Commission du desarmement, en vue de parvenir a un resultat constructif, et engage a cet effet le president designe 
ou la presidente designee a commencer sans tarder, des sa nomination, les consultations et les preparatifs de la session 
de fondde 2019; 

12. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Examen de [’application des recommandations et decisions adoptees par F Assemblee generale a sa dixieme 
session extraordinaire », la question subsidiaire intitulee « Rapport de la Commission du desarmement». 


RESOLUTION 73/83 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/513, par. 10) 369 , a la 
suite d’un vote enregistre de 158 voix contre 6, avec 21 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, 
Argentine, Armenie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie 
(Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cabo 
Verde, Cambodge, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Croatie, Cuba, Djibouti, Dominique, Egypte, 
El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
Federation de Russie, Fidji, Finlande, Gabon, Gambie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee 
equatoriale, Guyana, Flonduras, lies Salomon, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, Jamai'que, 
Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Madagascar, 
Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou, Philippines, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique 
centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, 
Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de 
Tanzanie, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, 


368 Documents officiels de l 'Assemblee generale, soixante-treizieme session, Supplement n° 27 (A/73/27). 

369 Le projet de resolution recommande dans le rapjrort de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Algerie, Arabie saoudite, 
Bahrein, Comores, Djibouti, Egypte (au nom des Etats Membres de [’Organisation des Nations Unies qui sont membres de la Ligue des 
Etats arabes), Emirats arabes unis, Iraq, Jordanie, Kowei't, Liban, Libye, Maroc, Mauritanie, Oman, Qatar, Somalie, Soudan, Tunisie, 
Yemen et Etat de Palestine. 
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Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, 
Tadjikistan, Thaiiande, Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Tuvalu, Ukraine, 
Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Canada, Etats-Unis d’Amerique, Ties Marshall, Israel, Micronesie (Etats federes de), Palaos 
Se sont abstenus: Allemagne, Australie, Belgique, Cameroun, Cote d’Ivoire, Danemark, Ethiopie, France, Georgie, 
Hongrie, Inde, Italie, Lituanie, Luxembourg, Monaco, Panama, Pays-Bas, Pologne, Roumanie, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Tchequie 

73/83. Le risque de proliferation nucleaire au Moyen-Orient 

L 'Assemblee generate, 

Ayantd l ’esprit ses resolutions sur la question, la derniere endate etant la resolution 72/67 du4 decembre 2017, 

Prenant note des resolutions sur la question adoptees par la Conference generate de l’Agence intemationale de 
l’energie atomique, dont la plus recente est la resolution GC(62)/RES/12 du 20 septembre 2018, 

Sachant que la proliferation des armes nucleaires dans la region du Moyen-Orient constituerait une grave 
menace pour la paix et la securite internationales, 

Consciente qu’il est necessaire de placer immediatement toutes les installations nucleaires de la region du 
Moyen-Orient sous le regime des garanties generalisees de l’Agence, 

Rappelant la decision sur les principes et objectifs de la non-proliferation et du desarmement nucleaires adoptee 
le 11 mai 1995 a la Conference de 1995 des Parties au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires chargee 
d’examiner le Traite et la question de sa prorogation 370 , dans laquelle la Conference a juge urgent d’obtenir de tous 
les pays du monde qu’ils adherent au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 371 et invite tous les Etats qui 
n’etaient pas encore parties au Traite, en particulier les Etats qui exploitaient des installations nucleaires non soumises 
aux garanties, a y adherer au plus tot, 

Notant avec satisfaction que, dans le Document final de la Conference des Parties chargee d’examiner le Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires en 2000 372 , la Conference s’est engagee a agir resolument pour parvenir 
a l’objectif de l’universalite du Traite, a demande aux Etats qui n’etaient pas encore parties au Traite d’y adherer, 
prenant ainsi l’engagement international juridiquement contraignant de ne pas acquerir d’armes nucleaires ni de 
dispositifs explosifs nucleaires et d’accepter de soumettre toutes leurs activites nucleaires au regime des garanties de 
T Agence, et a souligne la necessity d’une adhesion universelle au Traite et du strict respect par toutes les parties des 
obligations imposees par cet instrument, 

Rappelant la resolution sur le Moyen-Orient adoptee le 11 mai 1995 par la Conference de 1995 des Parties au 
Traite chargee d’examiner le Traite et la question de sa prorogation 370 , dans laquelle la Conference a note avec 
preoccupation qu’il restait au Moyen-Orient des installations nucleaires non soumises aux garanties, reaffirmc qu’il 
importait que tous les Etats adherent au plus tot au Traite et engage tous les Etats du Moyen-Orient, sans exception, a 
y adherer des que possible, s’ils ne Tavaient pas deja fait, et a placer toutes leurs installations nucleaires sous le regime 
des garanties generalisees de T Agence, 

Considerant que, dans le Document final de la Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires en 20 1 0 373 , la Conference a souligne qu’il importait de mettre en place un processus 
devant conduire a [’application integrate de la resolution de 1995 sur le Moyen-Orient et decide, notamment, que le 
Secretaire general de TOrganisation des Nations Unies et les auteurs de la resolution de 1995, agissant en consultation 
avec les Etats de la region, convoqueraient en 2012 une conference a laquelle prendraient part tous les Etats du 


370 Voir Conference de 1995 des Parties au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires chargee d ’examiner le Traite et la question 
de sa prorogation, Document final, Parrie/[NPT/CONF.1995/32 (Part I)], annexe. 

371 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 729, n° 10485. 

372 Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires en 2000, Document final, vol. I a III 
[NPT/CONF.2000/28 (Parts I and II) et NPT/CONF.2000/28 (Parts I and II)/Corr. 1 , NPT/CONF.2000/28 (Part III) et NPT/CONF.2000/28 
(Part IV)]. 

373 Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires en 2010, Document final, vol. I a III 
[NPT/CONF.2010/50 (Vol. I), NPT/CONF.2010/50 (Vol. II) etNPT/CONF.2010/50 (Vol. ID)]. 
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Moyen-Orient, en vue de la creation au Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes nucleaires et de toutes autres 
armes de destruction massive, sur la base d’arrangements librement conclus par les Etats de la region et avec le plein 
appui et l’engagement sans reserve des Etats dotes d’armes nucleaires, 

Constatant avec regret et preoccupation que cette conference n’a pas ete convoquee en 2012 comme prevu et 
que peu de progres ont ete accomplis dans la mise en oeuvre de la resolution sur le Moyen-Orient adoptee par la 
Conference de 1995 des Parties au Traite chargee d’examiner le Traite et la question de sa prorogation, 

Notant, dans ce contexte, les resolutions pertinentes de la Ligue des Etats arabes visant la creation au 
Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes nucleaires et de toutes autres armes de destruction massive, 

Prenant note avec interet du rapport du Secretaire general 374 , 

Rappelant qu’lsrael demeure le seul Etat du Moyen-Orient a n’etre pas encore partie au Traite, 

Inquiete des menaces que la proliferation des armes nucleaires fait peser sur la securite et la stabilite du 
Moyen-Orient, 

Soulignant qu’il importe de prendre des mesures de confiance, en particulier de creer une zone exempte d’armes 
nucleaires au Moyen-Orient, afin de renforcer la paix et la securite dans la region et de consolider le regime de 
non-proliferation dans le monde, 

Soulignant egalement qu’il faut que toutes les parties directement interessees envisagent serieusement de 
prendre d’urgence les mesures concretes voulues pour donner suite a la proposition de creer une zone exempte 
d’armes nucleaires au Moyen-Orient, conformement a ses resolutions sur la question, et, aux fins de la realisation de 
cet objectif, invitant les pays concernes a adherer au Traite et, en attendant la creation de la zone, a accepter de 
soumettre toutes leurs activites nucleaires au regime des garanties de l’Agence, 

Notant que 184 Etats ont signe le Traite d’interdiction complete des essais nucleaires 375 , parmi lesquels un 
certain nombre d’Etats de la region, 

1. Rappelle les conclusions concemant le Moyen-Orient formulees par la Conference des Parties chargee 
d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires en 2010 376 et demande qu’il so it donne effet 
rapidement et integralement aux engagements qui y sont enonces ; 

2. Souligne que la resolution sur le Moyen-Orient adoptee par la Conference de 1995 des Parties au Traite 
chargee d’examiner le Traite et la question de sa prorogation 370 est un document essentiel de la Conference de 1995, 
sur la base duquel le Traite a ete proroge en 1995 pour une duree indefinie sans que la question soit mise aux voix; 

3. Rappelle que la resolution sur le Moyen-Orient adoptee par la Conference de 1995 des Parties au Traite 
chargee d’examiner le Traite et la question de sa prorogation demeure applicable tant que ses buts et objectifs n’ont 
pas ete atteints; 

4. Demande que des mesures soient prises immediatement en vue d’assurer la pleine mise en oeuvre de ladite 
resolution; 

5. Reqffinne qu’il importe qu’Israel adhere au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 371 et place 
toutes ses installations nucleaires sous le regime des garanties generalisees de l’Agence internationale de l’energie 
atomique pour que l’objectif de T adhesion de tous les Etats de la region au Traite puisse etre atteint; 

6. Demande a cet Etat d’adherer sans plus tarder au Traite, de ne pas mettre au point, fabriquer, mettre a 
l’essai ou acquerir d’aucune autre maniere des armes nucleaires, de renoncer a posseder de telles armes et de placer 
sous les garanties generalisees de TAgence toutes ses installations nucleaires qui ne le sont pas encore, ce qui ferait 
beaucoup pour renforcer la confiance entre tous les Etats de la region et serait un pas vers la consolidation de la paix 
et de la securite ; 


374 A/73/182 (Part H). 

375 Voir resolution 50/245 et A/50/1027. 

376 Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des amies nucleaires en 2010, Document final, vol. I 
[NPT/CONF.2010/50 (Vol. I)], premiere partie, Conclusions et recommandations concemant les mesures de sum, sect. IV. 
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7. Prie le Secretaire general de lui faire rapport a sa soixante-quatorzieme session sur l’application de la 
presente resolution; 

8. Decide d’inscrire a l’ordre du jour proviso ire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee « Le 
risque de proliferation nucleaire au Moyen-Orient». 


RESOLUTION 73/84 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/514, par. 8) 377 

73/84. Convention sur l'interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques 
qui peuvent etre considerees comme produisant des effets traumatiques excessifs ou 
comme frappant sans discrimination 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 72/68 du 4 decembre 2017, 

Rappelant avec satisfaction l’adoption et Fentree en vigueur de la Convention sur l’interdiction ou la limitation 
de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent etre considerees comme produisant des effets traumatiques 
excessifs ou comme frappant sans discrimination 378 et son article premier modifte 379 , du Protocole relatif aux eclats 
non localisables (Protocole I) 378 du Protocole sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi des mines, pieges et autres 
dispositifs (Protocole II) 378 et de sa version modifiee 380 , du Protocole sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi des 
armes incendiaires (Protocole III) 378 , du Protocole relatif aux armes a laser aveuglantes (Protocole IV) 381 et du 
Protocole relatif aux restes explosifs de guerre (Protocole V) 382 , 

Rappelant les resultats de la cinquieme Conference des Hautes Parties contractantes chargee de l’examen de la 
Convention, qui s’est tenue a Geneve du 12 au 16 decembre 2016, 

Sefelicitant des resultats de la Reunion de 2017 des Hautes Parties contractantes a la Convention, tenue a 
Geneve du 22 au 24 novembre 2017, 

Sefelicitant egalement des resultats de la dix-neuvieme Conference des Hautes Parties contractantes au 
Protocole II modifte, qui s’est tenue a Geneve le 21 novembre 2017, 

Se felicitant en outre des resultats de la onzieme Conference des Hautes Parties contractantes au Protocole V, 
qui s’est tenue a Geneve le 20 novembre 2017, 

Notant avec satisfaction que la Reunion du Groupe d’experts des Hautes Parties contractantes au Protocole II 
modifte, la Reunion d’experts des Hautes Parties contractantes au Protocole V et les deux sessions du Groupe 
d’experts gouvemementaux des Hautes Parties contractantes a la Convention, charge d’etudier les nouvelles 
technologies dans le domaine des systemes d’armes letales autonomes ont eu lieu en 2018, et comptant que le 
probleme de non-paiement sera regie afin de foumir en temps voulu un fmancement suffisant pour creer une situation 
ftnanciere positive qui permette la tenue de reunions en 2019, 

Rappelant le role joue par le Comite international de la Croix-Rouge dans l’elaboration de la Convention et des 
Protocoles y afferents, et se felicitant des efforts particuliers faits par diverses organisations, intemationales, non 


377 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'lrlande du Nord. 

378 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1342, n° 22495. 

379 Ibid., vol. 2260, n° 22495. 

380 Ibid., vol. 2048, n° 22495. 

381 Ibid., vol. 2024, n° 22495. 

382 Ibid., vol. 2399, n° 22495. 
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gouvemementales et autres, pour sensibiliser le public aux consequences humanitaires des differentes categories 
d’armes classiques qui peuvent etre considerees comme produisant des efFets traumatiques excessifs ou comme 
frappant sans discrimination, 

Soulignant qu’il importe de prendre en compte le point de vue des femmes, des hommes, des gallons et des 
filles lors de l’examen des questions relevant de la Convention et des Protocoles y afferents, 

1. Demande a tous les Etats qui ne Font pas encore fait de prendre toutes les mesures voulues pour devenir 
parties le plus tot possible a la Convention sur Finterdiction ou la limitation de l’emploi de certaines arnies classiques 
qui peuvent etre considerees comme produisant des efFets traumatiques excessifs ou comme frappant sans 
discrimination 378 et aux Protocoles y afferents, tels que modifies, afin que le plus grand nombre possible d’Etats 
y adherent sans tarder et que ces instruments deviennent a terme universels ; 

2. Demande a toutes les Hautes Parties contractantes a la Convention qui ne Font pas encore fait d’exprimer 
leur consentement a etre liees par les Protocoles a la Convention et par Famendement elargissant le champ 
d’application de la Convention et des Protocoles y afferents aux conflits armes n’ayant pas un caractere international; 

3. Souligne Fimportance de l’universalisation du Protocole relatif aux restes explosifs de guerre 
(Protocole V) 382 ; 

4. Se felicite des nouvelles ratifications, acceptations ou adhesions concernant la Convention et des 
consentements a etre lie par les Protocoles y afferents ; 

5. Prend acte des efforts que le Secretaire general, en sa qualite de depositaire de la Convention et des 
Protocoles y afferents, et les presidences respectives des conferences des Hautes Parties contractantes a la Convention, 
au Protocole V et au Protocole II modifie n’ont cesse de deployer, au nom des Hautes Parties contractantes, pour 
parvenir a l’objectif de l’universalite ; 

6. Rappelle les decisions adoptees par la cinquieme Conference des Hautes Parties contractantes chargee de 
l’examen de la Convention, a savoir : 

a) Constituer un groupe d’experts gouvernementaux a composition non limitee charge d’etudier les 
questions ayant trait aux technologies emergentes dans le domaine des systemes d’arnies letales autonomes dans le 
cadre des objectifs et des buts de la Convention, conformement aux recommandations formulees dans le document 
CCW/CONEV/2, groupe qui soumettra un rapport a la Reunion des Hautes Parties contractantes a la Convention, en 
2017, conformement a ces memes recommandations ; 

b) Ajouter la question intitulee « Protocole III » a l’ordre du jour de la prochaine Reunion des Hautes Parties 
contractantes en 2017; 

c) Ajouter la question intitulee « Mines autres que les mines antipersonnel » a l’ordre dujour de la prochaine 
Reunion des Hautes Parties contractantes en 2017 ; 

d) Ajouter, pour examen informel, la question intitulee « Examen de la maniere dont les evolutions dans les 
domaines scientifique et technologique qui presentent un interet pour la Convention peuvent etre etudiees au titre de 
la Convention » a l’ordre dujour de la prochaine Reunion des Hautes Parties contractantes en 2017 ; 

e) Inviter la future presidence a mener des consultations en vue d’ajouter la question intitulee « Renforcer le 
respect du droit international humanitaire et relever, au regard de la Convention et des Protocoles y annexes ainsi que 
de leurs objectifs, les defis lies a [’utilisation d’armes classiques lors de conflits armes et a leurs efFets sur les civils, en 
particulier dans les zones ou se trouvent des concentrations de civils » a l’ordre dujour de la Reunion annuelle des 
Hautes Parties contractantes en 2017 ; 

f) Ajouter la question intitulee « Questions fmancieres en lien avec la Convention et les Protocoles 
y annexes » a l’ordre dujour des reunions annuelles des Hautes Parties contractantes et examiner, a la prochaine de 
ces reunions, l’efficacite et les mesures d’economie, et le rapport qui aura ete etabli par la future presidence ; 

g) Maintenir la pratique consistant a ne faire etablir des comptes rendus analytiques que pour les demieres 
seances des futures conferences d’examen, les reunions des Hautes Parties contractantes a la Convention et les 
Conferences des Hautes Parties contractantes au Protocole II modifie et au Protocole V ; 

h) Maintenir le Programme de parrainage ; 
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7. Rappelle egalement les decisions ci-apres adoptees par les Halites Parties contractantes a la Convention a 
leur reunion de 2017 : 

a) Demander la tenue, pendant dix jours en 2018 a Geneve, d’une reunion du Groupe d’experts 
gouvemementaux charge d’etudier les questions ayant trait aux technologies emergentes dans le domaine des 
systemes d’armes letales autonomes dans le cadre des objectifs et des buts de la Convention ; 

b) Demander d’universaliser et d’appliquer integralement le Protocole III sur l’interdiction ou la limitation 
de l’emploi des armes incendiaires 378 compte tenu de Pimportance de cet instrument, et de maintenir a l’ordre du jour 
la question intitulee « Protocole III» ; 

c) Prier la future presidence d’organiser une consultation informelle ouverte sur la meilleure maniere de 
concilier les divergences de vues qui subsistent sur la question intitulee « Mines autres que les mines antipersonnel » 
et d’en rendre compte aux Hautes Parties contractantes en 2018 ; 

d) Inscrire a l’ordre du jour de la prochaine reunion un point sur les questions ayant trait aux technologies 
emergentes dans le cadre des objectifs et des buts de la Convention et inviter les Hautes Parties contractantes a 
soumettre, au plus tard six semaines avant la date de la reunion, des documents de travail sur les themes qu’elles 
souhaitent aborder; 

e) Examiner a intervalles reguliers la mise en oeuvre des mesures financieres arretees d’un commun accord 
en vue d’ameliorer la situation de la Convention, compte tenu du rapport etabli par la presidence ; 

f) Prier la future presidence de determiner toute autre mesure qui pourrait etre envisagee pour ameliorer 
la stabilite de l’appui du Secretariat a la Convention et de faire rapport a ce sujet aux Hautes Parties contractantes 
en 2018 ; 


8. Demande a toutes les Hautes Parties contractantes de s’acquitter integralement et rapidement de leurs 
obligations financieres au titre de la Convention et des Protocoles y annexes ; 

9. Sefelicite que toutes les Hautes Parties contractantes aient adopte par consensus les mesures financieres a 
leur reunion de 2017, comme suite a la demande qui leur a ete adressee d’etudier les moyens d’ameliorer la situation 
fmanciere et de la stabiliser, aux fins du bon fonctionnement de la Convention et des Protocoles y annexes, et se felicite 
egalement qu’elles aient ete priees d’examiner regulierement ces mesures afin d’assurer la viabilite fmanciere et le 
financement suffisant et en temps voulu de la Convention; 

10. Se felicite de l’engagement pris par les Hautes Parties contractantes de continuer a contribuer au 
developpement du droit international humanitaire et, dans ce contexte, de suivre en permanence aussi bien la mise au 
point de nouvelles armes que [’utilisation d’armes susceptibles de frapper sans discrimination ou de causer des 
souffrances inutiles; 

11. Se felicite egalement de l’engagement pris par les Hautes Parties contractantes au Protocole V d’assurer 
la pleine et entiere application de cet instrument et de mettre en oeuvre les decisions adoptees lors des premiere et 
deuxieme Conferences des Hautes Parties contractantes au Protocole concernant la creation d’un cadre general pour 
l’echange d’informations et la cooperation; 

12. Note que, conformement a Particle 8 de la Convention, des conferences peuvent etre convoquees pour 
examiner des amendements a la Convention ou a Pun quelconque des Protocoles y afferents, des protocoles 
additionnels concernant d’autres categories d’armes classiques sur lesquelles les Protocoles existants ne portent pas, 
le champ d’application et la mise en oeuvre de la Convention et des Protocoles y afferents, ou tout projet 
d’amendement ou de protocole additionnel; 

13. Prend note des efforts deployes par la presidence, comme suite a la demande des Hautes Parties 
contractantes, pour offfir une base stable a l’Unite d’appui a l’application, creee au sein du Service de Geneve du 
Bureau des affaires de desarmement du Secretariat conformement a une decision adoptee par les Hautes Parties 
contractantes a la Convention a leur reunion de 2009, et rappelle la decision prise a la Reunion des Hautes Parties 
contractantes de 2017 de prier la future presidence de determiner toute autre mesure qui pourrait etre envisagee pour 
ameliorer la stabilite de l’appui du Secretariat a la Convention et de faire rapport a ce sujet aux Hautes Parties 
contractantes en 2018, sans prejudice du resultat des efforts de la presidence de la Reunion en 2018 ; 
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14. Sonligne qu’il est essentiel que les femmes participent pleinement, snr unpied d’egalite avec les hommes, 
a la prise de decisions et a Fapplication de la Convention ; 

15. Prie le Secretaire general de foumir Fassistance et les services requis pour les conferences annuelles et 
reunions d’experts des Hautes Parties contractantes a la Convention et des Hautes Parties contractantes au Protocole 
II modifie et au Protocole V, ainsi que pour la poursuite des travaux apres ces reunions ; 

16. Prie egalement le Secretaire general, en sa qualite de depositaire de la Convention et des Protocoles 
y afferents, de continuer a Finformer regulierement, par voie electronique, des ratifications, acceptations et adhesions 
concernant la Convention, son article premier modifie 379 et lesdits Protocoles ; 

17. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Convention sur Finterdictionou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques quipeuvent etre considerees 
comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination ». 


RESOLUTION 73/85 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/51 5, par. 7) 383 , a la suite 
d’un vote enregistre de 181 voix contre zero, avec 2 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 
Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, 
Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, 
Erythree, Espagne, Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, 
Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee 
equatoriale, Guyana, Haiti, Honduras, Hongrie, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamaique, Japon, 
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Koweit, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie, 
Montenegro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, 
Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, 
Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique du 
Congo, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire 
democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, 
Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, 
Tadjikistan, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Tuvalu, 
Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Neant 

Se sont abstenus: Etats-Unis d'Amerique, Israel 

73/85. Renforcement de la securite et de la cooperation dans la region de la Mediterranee 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions sur la question, notamment la resolution 72/69 du 4 decembre 2017, 

Reaffirmant que c’est aux pays mediteiraneens qu’il incombe au premier chef de renforcer et de promouvoir la 
paix, la securite et la cooperation dans la region de la Mediterranee, 

Se felicitant des efforts que les pays euro-mediterraneens deploient pour renforcer leur cooperation en matiere 
de lutte contre le terrorisme, et en particulier de Fadoption par le Sommet euro-mediterraneen, tenu a Barcelone 
(Espagne) les 27 et 28 novembre 2005, du Code de conduite euro-mediterraneen en matiere de lutte contre 
le terrorisme, 


383 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Algerie, Andorre, Angola, 
Arabie saoudite, Autriche, Chypre, Egypte, Erythree, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Irlande, 
Jordanie, Kazakhstan, Lettonie, Liban, Libye, Maldives, Malte, Maroc, Mauritanie, Montenegro, Myanmar, Namibie, Nigeria, 
Pays-Bas, Portugal, Republique centrafricaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, 
Serbie, Sierra Leone, Slovenie, Soudan, Tunisie, Turquie, Zambie et Zimbabwe. 
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Ayant a Vesprit l’ensemble des declarations et engagements des pays riverains, ainsi que les initiatives qu’ils 
ont prises dans le cadre des recents sommets, reunions ministerielles et reunions d’instances diverses consacres a la 
question de la region de la Mediterranee, 

Rappelant, a cet egard, la Declaration commune du Sommet de Paris pour la Mediterranee, adoptee le 13 juillet 
2008, qui a ete a 1’origine d’un partenariat renforce, appele le « Processus de Barcelone : Union pour la 
Mediterranee », ainsi que la volonte politique commune de relancer l’action menee pour transformer la Mediteiranee 
en un espace de paix, de democratic, de cooperation et de prosperity, 

Sefelicitant de l’entree en vigueur du Traite sur une zone exempte d’armes nucleaires en Afrique (Traite de 
Pelindaba) 384 , qui contribue au renforcement de la paix et de la securite regionales et intemationales, 

Consciente que la securite de la region de la Mediterranee revet un caractere indivisible et que Pintensification 
de la cooperation entre les pays mediterraneens, qui vise a favoriser le developpement economique et social de tous 
les peuples de la region, contribuera pour beaucoup a la stabilite, a la paix et a la securite de la region, 

Consciente des efforts deployes jusqu’ici par les pays mediterraneens et de leur volonte d’intensifier leur 
dialogue et leurs consultations pour regler les problemes qui existent dans la region de la Mediterranee et eliminer les 
causes de tension et le danger qu’elles constituent pour la paix et la securite, et constatant que ces pays comprennent 
de mieux en mieux qu’ils doivent s’efforcer davantage, ensemble, de renforcer la cooperation economique, sociale, 
culturelle et ecologique dans la region, 

Consciente que les perspectives d’une intensification de la cooperation euro-mediterraneenne dans tous les 
domaines peuvent s’ameliorer si la situation evolue favorablement dans le monde entier, en particulier en Europe, au 
Maghreb et au Moyen-Orient, 

Reaffirmant que tous les Etats ont le devoir de contribuer a la stabilite et a la prosperity de la region de la 
Mediterranee, et rappelant qu’ils se sont engages a respecter les buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies ainsi que les dispositions de la Declaration relative aux principes du droit international touchant les relations 
amicales et la cooperation entre les Etats conformement a la Charte des Nations Unies 385 , 

Prenant note des negociations de paix au Moyen-Orient, qui devraient revetir un caractere global et poser les 
fondements d’un reglement pacifique des contentieux dans la region, 

Se declarantpreoccupee par les tensions qui perdurent et les activitys militaires qui se poursuivent dans certaines 
parties de la region de la Mediterranee, qui entravent Faction menee pour renforcer la securite et la cooperation dans 
la region, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general 386 , 

1. Reaffinne que la securite de la region de la Mediterranee est etroitement liee a la securite de l’Europe, 
ainsi qu’a la paix et a la securite intemationales ; 

2. Salue les efforts que les pays mediterraneens continuent de faire pour contribuer acti vement a 1’elimination 
de toutes les causes de tension dans la region et resoudre de maniere juste et durable, par des moyens pacifiques, les 
problemes qui perdurent. afin que les forces d’occupation etrangeres se retirent et que soient respectes la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale de tous les pays mediterraneens ainsi que le droit des peuples a 
l’autodetermination, et demande en consequence que les principes de la non-ingerence, de la non-intervention, du 
non-recours a la force ou a la menace d’emploi de la force et de Finadmissibility de [’acquisition de territoires par la 
force soient integralement respectes, conformement a la Charte des Nations Unies et aux resolutions correspondantes 
de [’Organisation des Nations Unies ; 

3. Felicite les pays mediteiTaneens des efforts qu’ils deploient pour faire face de fapon globale et concertee 
aux defis qui leur sont communs, dans un esprit de partenariat multilateral, leur obj ectif general etant de faire du bassin 


384 A/50/426, annexe. 

385 Resolution 2625 (XXV), annexe. 

386 A/73/94. 
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mediterraneen un espace de dialogue, d’echange et de cooperation garantissant la paix, la stabilite et la prosperite, les 
encourage a intensifier ces efforts, notamment par des echanges multilateraux concrets, durables et fondes sur la 
cooperation, et est consciente du role qui revient a [’Organisation des Nations Unies dans la promotion de la paix et 
de la securite regionales et intemationales ; 

4. Estime que [’elimination des obstacles que constituent, notamment, les ecarts de developpement 
economique et social, et la promotion du respect et de l’entente entre les cultures de l’espace mediterraneen 
contribueront a renforcer la paix, la securite et la cooperation entre les pays de la region, dans le cadre des instances 
existantes; 

5. Invite tous les Etats de la region de la Mediterranee qui ne Font pas encore fait a adherer a tous les 
instruments juridiques relatifs au desarmement et a la non-proliferation issus de negociations multilaterales qui sont 
en vigueur, de maniere a creer les conditions necessaires au renforcement de la paix et de la cooperation dans 
la region; 

6. Engage tous les Etats de la region a favoriser la mise en place des conditions necessaires au renforcement 
des mesures de confiance mutuelle en traitant toutes les questions militaires dans un esprit de franchise et de 
transparence, notamment en participant au Rapport des Nations Unies sur les depenses militaires et en communiquant 
des donnees et informations exactes au Registre des armes classiques de [’Organisation des Nations Unies ; 

7. Engage les pays mediterraneens a renforcer davantage leur cooperation dans la lutte contre le terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, y compris le risque d’utilisation d’armes de destruction 
massive par des terroristes, compte tenu des resolutions de [’Organisation des Nations Unies sur la question, ainsi que 
dans la lutte contre la criminalite international et les transferts illicites d’armes et contre la production, la 
consommation et le commerce illicites de drogues, qui mettent gravement en danger la paix, la securite et la stabilite 
de la region, empechant la situation politique, economique et sociale de s’ameliorer, et qui compromettent les relations 
amicales entre les Etats, entravent le developpement de la cooperation internationale et aboutissent a la negation des 
droits de l’homme et des libertes fondamentales et a la destruction du fondement democratique des societes 
plurahstes; 


8. Erie le Secretaire general de lui presenter a sa soixante-quatorzieme session un rapport sur les moyens de 
renforcer la securite et la cooperation dans la region de la Mediterranee ; 

9. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Renforcement de la securite et de la cooperation dans la region de la Mediterranee ». 


RESOLUTION 73/86 


Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/51 6, par. 7) 387 , a la suite 
d'un vote enregistre de 183 voix contre une, avec 4 abstentions, les voix s'etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 
Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, 
Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, 
Erythree, Espagne, Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, 


387 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, 
Andorre, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Burkina Faso, Canada, Chypre, Colombie, 
Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Danemark, Emirats arabes unis, Erythree, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, Finlande, France, Georgie, Ghana, Grece, Guyana, Haiti, Honduras, Hongrie, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jama'ique, Japon, 
Kazakhstan, Kirghizistan, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Malte, Mexique, 
Micronesie (Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Namibie, Norvege, Nouvelle-Zelande, Panama, Papouasie-Nouvelle- 
Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Philippines, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Republique democratique populaire lao, Republique 
de Moldova, Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, Samoa, 
Senegal, Serbie, Seychelles, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Sri Lanka, Suede, Suisse, Tchequie, Thailande, Trinite-et-Tobago, Turquie, 
Ukraine, Uruguay et Zambie. 
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Finlande, France, Gabon, Gamble, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee 
equatoriale, Guyana, Haiti, Flonduras, Flongrie, lies Marshall, lies Salomon, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, 
Irlande, Islande, Israel, Italie, Jamaique, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, 
Liberia, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mauritanie, 
Mexique, Micronesie (Etats federesde), Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, 
Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle- 
Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique centrafricaine, Republique de Coree, 
Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique 
dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Rwanda, 
Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, 
Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, 
Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, 
Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 
Ont vote contre: Republique populaire democratique de Coree 
Se sont abstenus: Etats-Unis d'Amerique, Inde, Maurice, Republique arabe syrienne 

73/86. Traite d’interdiction complete des essais nucleaires 

L 'Assemblee generate, 

Reaffirmant que la cessation des explosions experimentales d’armes nucleaires et de toutes autres explosions 
nucleaires concourt efficacement au desarmement et a la non-proliferation nucleaires, et convaincue que cela 
contribue utilement a la raise en oeuvre d’un processus systematique devant aboutir au desarmement nucleaire, 

Rappelant que le Traite d’interdiction complete des essais nucleaires, qu’elle a adopte par sa resolution 50/245 
du 10 septembre 1996, a ete ouvert a la signature le 24 septembre 1996, 

Soulignant qu’universel et effectivement verifiable, le Traite serait un instrument fondamental dans le domaine 
du desarmement et de la non-proliferation nucleaires et contribuerait de fag on substantielle a la paix et a la securite 
interna tionales, 

Soulignant egalement qu’il est extremement important et urgent que le Traite entre en vigueur, comme le Conseil 
de securite l’a signale dans sa resolution 2310 (2016) du 23 septembre 2016, et affirmant qu’elle est fermement 
determinee a en assurer T entree en vigueur, 22 ans apres son ouverture a la signature, 

Jugeant encourageant que 184 Etats aient signe le Traite, dont 41 des 44 Etats dont la ratification est necessaire 
a Tentree en vigueur, et se felicitant que 167 Etats l’aient ratifie, dont 36 des 44 Etats dont la ratification est necessaire 
a Tentree en vigueur, et parmi ceux-ci 3 Etats dotes d’armes nucleaires, 

Rappelant sa resolution 72/70 du 4 decembre 2017, 

Rappelant egalement Tadoption par consensus des conclusions et recommandations concernant les mesures de 
suivi de la Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires en 
2010™. dans lesquelles celle-ci a notamment reaffirme l’importance fondamentale de Tentree en vigueur du Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires, pierre angulaire du regime international de desarmement et de non¬ 
proliferation nucleaires, et propose plusieurs mesures precises visant a en faciliter Tentree en vigueur, 

Prenant note avec satisfaction de la Declaration finale adoptee a la dixieme Conference organisee pour 
faciliter Tentree en vigueur du Traite d’interdiction complete des essais nucleaires, tenue a New York le 
20 septembre 2017, reunie en application de l’article XIV du Traite, et rappelant la Declaration ministerielle 
commune sur le Traite d’interdiction complete des essais nucleaires, adoptee a la reunion ministerielle tenue a 
New York le 27 septembre 2018, 

Prenant note de la tenue a Moscou, du 18 au 20 octobre 2017, de la conference du Groupe de la jeunesse de la 
Commission preparatoire de [’Organisation du Traite d’interdiction complete des essais nucleaires et de la tenue a 
Astana, du 28 aout au 2 septembre 2018, d’un « dialogue intergenerationnel » auquel ont participe des membres du 


388 Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non-pmliferation des armes nucleaires en 2010, Document final, vol. I 
[NPT/CONF.2010/50 (Vol. I)], premiere partie, Conclusions et recommandations concernant les mesures de suivi. 
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Groupe de personnalites eminentes cree a l’appui du processus prevu a 1’article XIV et du Groupe de la jeunesse en 
vue de dormer im nouvel elan a l’imiversalisation et a Fentree en vigueur du Traite, 

Constatant avec satisfaction que [’elaboration du regime de verification ne cesse de progresses ce qui concourt 
a la realisation de l’objectif premier du Traite, a savoir la non-proliferation et le desarmement nucleates, et que plus 
de 91 pour cent des stations prevues pour le reseau du systeme de surveillance international sont installees, 

Consciente des avantages que presente, sur les plans civil et scientifique, le systeme de surveillance au niveau 
mondial prevu par le Traite, 

1. Souligne qu’il est extremement important et urgent que le Traite d’interdiction complete des essais 
nucleates so it signe et ratifie sans retard ni condition, afin qu’il puisse entrer en vigueur le plus tot possible 389 ; 

2. Se felicite de la contribution des Etats signataires aux travaux de la Commission preparatoire de 
[’Organisation du Traite d’interdiction complete des essais nucleates, en particulier aux efforts entrepris pour que le 
regime de verification soit capable de satisfaire aux exigences du Traite concemant la verification des l’entree en 
vigueur de celui-ci, comme le prevoit son article IV, et engage lesdits Etats a poursuivre leur action en ce sens ; 

3. Souligne qu’il faut maintenir l’elan acquis en vue de la mise en place definitive de tous les elements du 
regime de verification; 

4. Prie instamment tous les Etats de s’abstenir de proceder a des explosions experimentales d’armes 
nucleaires et a toutes autres explosions nucleaires, de maintenir leurs moratoires a cet egard et de s’abstenir de tout 
acte contraire a l’objet et au but du Traite, tout en soulignant que ces mesures n’ont pas le meme effet permanent et 
juridiquement contraignant que l’entree en vigueur du Traite ; 

5. Condamne dans les tennes les plus energiques les six essais nucleaires auxquels la Republique populaire 
democratique de Coree a procede depuis 2006, en violation des resolutions du Conseil de securite sur la question 390 , 
demande instamment que les obligations qui decoulent de ces resolutions soient integralement respectees, notamment 
l’obligation qu’a la Republique populaire democratique de Coree d’abandonner son programme d’armes nucleaires 
et de ne proceder a aucun nouvel essai nucleaire, prend note avec satisfaction de la declaration de la Republique 
populaire democratique de Coree concemant [’application d’un moratoire sur les essais nucleaires et des efforts qu’elle 
deploie en vue de demanteler le site d’essais nucleaires de Punggye-ri, reaffirme son appui a la denuclearisation 
complete, verifiable et irreversible de la peninsule coreenne de maniere pacifique, y compris au moyen des pourparlers 
a six, et se felicite des efforts et du dialogue engages a cette fin, notamment les recents sommets intercoreens et le 
sommet entre les Etats-Unis d’Amerique et la Republique populaire democratique de Coree ; 

6. Exhorte tous les Etats qui n’ont pas encore signe ou ratifie le Traite, ou qui Font signe mais ne Font pas 
encore ratifie, en particulier ceux dont la ratification est necessaire pour qu’il entre en vigueur, a le signer et a le ratifier 
des que possible et a accelerer leurs formalites de ratification de sorte qu’elles aboutissent au plus vite ; 

7. Se felicite que, depuis l’adoption de sa precedente resolution sur la question, la Thai'lande ait ratifie le 
Traite et que les Tuvalu l’aient signe, chaque ratification ou signature contribuant de fa$on notable a l’entree en vigueur 
de cet instrument; 

8. Encourage les Etats restants dont la ratification est necessaire pour que le Traite entre en vigueur et qui 
ont manifesto leur intention de poursuivre et de conclure leurs formalites de ratification a continuer de montrer leur 
volonte; 

9. Prie instamment tous les Etats de rester saisis de la question au plus haut niveau politique et, lorsqu’ils le 
peuvent, d’osuvrer en faveur de l’adhesion au Traite, par la voie d’actions de sensibilisation bilaterales ou conjointes, 
de colloques et d’autres mesures ; 

10. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Traite d’interdiction complete des essais nucleaires ». 


389 Voir resolution 50/245 et A/50/1027. 

390 Y compris les resolutions 1718(2006), 1874(2009), 2094 (2013), 2270 (2016), 2321 (2016) et 2375 (2017) du Conseil de securite. 
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RESOLUTION 73/87 

Adoptee a la 45 e seance pleniere, le 5 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/517, par. 8) 391 

73/87. Convention sur Pinterdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage 
des armes bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et sur leur destruction 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions anterieures sur 1’ interdiction complete et effective des armes bacteriologiques 
(biologiques) ou a toxines et sur leur destruction, 

Notant avec satisfaction que le nombre d’Etats ayant ratifie la Convention sur Pinterdiction de la mise au point, 
de la fabrication et du stockage des armes bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et sur leur destruction 392 ou 
y ayant adhere a augmente, et soulignant dans le meme temps qu’il n’en demeure pas moins necessaire de parvenir a 
l’universalisation de la Convention, 

Invitant de nouveau tous les Etats signataires qui n’ont pas encore ratifie la Convention a le faire sans delai et 
demandant aux Etats qui ne font pas encore signee d’y devenir parties des que possible pour contribuer a en faire un 
instrument universel et a en faciliter ainsi la reussite, 

Gardant a I’esprit qu’elle a invite tous les Etats parties a la Convention a participer a l’application des 
recommandations issues des conferences d’examen, notamment a Pechange d’informations et de donnees prevu dans 
la Declaration finale de la troisieme Conference des Parties chargee de l’examen de la Convention sur Pinterdiction 
de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et sur leur 
destruction, modifiee par la suite par la Declaration finale de la septieme Conference d’examen, et a communiquer 
chaque annee ces infonnations et donnees a l’Unite d’appui a l’application de la Convention sur les armes biologiques 
du Bureau des affaires de desarmement du Secretariat, selon la procedure normalisee, au plus tard le 15 avril, 

Se felicitant que, dans les declarations finales des quatrieme, sixieme, septieme et huitieme Conferences 
d’examen, il ait ete reaffirme que Particle premier de la Convention interdisait effectivement, en toutes circonstances, 
l’emploi, la mise au point, la fabrication et le stockage d’armes bacteriologiques (biologiques) ou a toxines, 

Consciente de l’importance de Paction menee par les Etats parties pour renforcer la cooperation intemationale 
et l’assistance et pour faciliter un echange aussi large que possible d’equipement, de matieres et de renseignements 
scientifiques et techniques ayant un rapport avec l’emploi d’agents bacteriologiques (biologiques) et de toxines a des 
fins pacifiques, consciente egalement des difficultes qui restent a surmonter pour ameliorer la cooperation 
intemationale, et consciente en outre qu’il importe de renforcer les capacites par la cooperation intemationale ainsi 
que la coordination et la coherence de Paction menee par toutes les organisations internationales concemees, comme 
le prevoit le Document final de la huitieme Conference d’examen 393 , 

Reaffirmant qu’il importe que des mesures soient prises au niveau national, dans le respect des regies 
constitutionnelles, en vue d’ameliorer [’application de la Convention par les Etats parties, comme le prevoit le 
Document final de la huitieme Conference d’examen, 

Reaffirmant egalement qu’il importe de suivre les progres des sciences et des techniques presentant un interet 
pour la Convention, 

Rappelant les processus intersessions qui ont ete precedemment menes au titre de la Convention, 

Notant que, panni les decisions et recommandations figurant dans le Document final de la huitieme Conference 
d’examen, il a ete decide que les Etats parties tiendraient des relations annuelles, que la premiere commencerait le 


391 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur la Hongrie. 

392 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1015, n" 14860. 

393 BWC/CONF.VIII/4. 
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4 decembre 2017 pour une duree maximale de cinq jours et qu’elle aurait pour objet de progresser sur les questions 
de fond et de procedure avant la Conference d’examen suivante, afm de s’entendre sur un processus intersessions, 

Rappelant qu’il a ete decide a la huitieme Conference d’examen que la neuvieme Conference d’examen se 
tiendrait a Geneve au plus tard en 2021, 

1. Note l’issue consensuelle de la huitieme Conference d’examen 393 et les decisions prises a cette occasion 
sur toutes les dispositions de la Convention sur F interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des 
armes bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et sur leur destruction 392 , et invite les Etats parties a la Convention 
a participer activement a la poursuite de leur mise en oeuvre ; 

2. Note avec satisfaction que les Etats parties a la Convention reunis a Geneve du 4 au 8 decembre 2017 sont 
convenus, de maniere consensuelle, de reaffirmer les objectifs des precedents programmes intersessions en place de 
2003 a 2015 et de maintenir la structure selon laquelle les reunions annuelles des Etats parties sont precedees par les 
reunions annuelles d’experts, et de rappeler que le programme intersessions a pour but d’echanger et de promouvoir 
l’adoption de vues communes et de mesures effectives concemant les questions retenues, et que les travaux menes 
durant la periode intersessions seront guides par la volonte de renforcer l’application de tous les articles de la 
Convention de fagon a mieux faire face aux defis actuels 394 ; 

3. Note egalement avec satisfaction que, etant donne la necessite de mesurer ses ambitions d’amelioration 
du programme intersessions compte tenu des contraintes - en termes de moyens financiers et de ressources 
humaines - auxquelles les Etats parties se heurtent, il a ete decide d’allouer 12 joumees au programme intersessions 
pour les annees 2018 a 2020, et que les reunions d’experts s’etaleraient sur huitjoumees consecutives et se tiendraient 
au moins trois mois avant la reunion annuelle des Etats parties qui, elle, durerait quatre jours, et qu’elles seraient a 
participation non limitee et examineraient les questions suivantes : cooperation et assistance, l’accent etant mis sur le 
renforcement de la cooperation et de l’assistance au titre de l’article X (deux jours); examen des evolutions 
intervenues dans le domaine de la science et de la technologie presentant un interet pour la Convention (deux jours); 
renforcement de l’application nationale (un jour); assistance, intervention et preparation (deux jours); renforcement 
institutionnel de la Convention (un jour); 

4. Accaeille avec satisfaction les informations et les donnees sur les mesures de confiance communiquees a 
ce jour par les Etats parties a la Convention, demande a tous les Etats parties de participer a l’echange d’infomiations 
et de donnees sur les mesures de confiance, conformement aux decisions issues des conferences d’examen, et les 
invite a se servir de la nouvelle plateforme pour communiquer les infonnations et les donnees par voie electronique, 
s’ils le souhaitent, le choix de la methode employee pour les communiquer etant laisse a leur discretion; 

5. Constate qu’il a ete decide a la huitieme Conference d’examen de continuer d’ameliorer la base de 
donnees mise en place par la septieme Conference d’examen et destinee a faciliter les demandes et les ofires 
d’assistance et de cooperation, et invite les Etats parties qui le souhaitent a presenter a l’Unite d’appui a l’application 
de la Convention leurs demandes et leurs offres de cooperation et d’assistance, notamment celles qui portent sur 
l’equipement, des materiaux et des renseignements scientifiques et techniques ayant un rapport avec l’emploi d’agents 
biologiques et de toxines a des fms pacifiques ; 

6. Invite les Etats parties a rendre compte au moins deux fois par an des mesures qu’ils auront prises aux fins 
de l’application de l’article X de la Convention et a collaborer pour offrir aux Etats parties qui en font la demande, 
laquelle doit revetir une forme precise, une assistance ou des activites de formation afm de les aider a se donner les 
moyens, legislates et autres, de se conformer a la Convention ; 

7. Note qu’il a ete decide a la huitieme Conference d’examen de renouveler le programme de parrainage mis 
en place a la septieme Conference d’examen visant a faciliter et a renforcer la participation des Etats parties en 
developpement aux reunions annuelles, se rejouit que les Etats parties restent determines a verser des contributions 
volontaires et invite ceux qui sont en mesure de le faire a verser des contributions volontaires pour fmancer le 
programme; 


394 Voir BWC/MSP/2017/6. 
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8. Note egalement qu’il a ete decide a la huitieme Conference d’examen de renouveler le mandat de 1’Unite 
d’appui a l’application tel qu’il a ete convenu a la septieme Conference d’examen, mutatis mutandis, pour la periode 
allant de 2017 a 2021 et prend note avec satisfaction du travail que l’Unite d’appui a l’application a accompli; 

9. Note avec satisfaction que des rencontres ont ete organisees par des Etats parties, des organisations 
regionales et le Bureau des affaires de desarmement du Secretariat, afm de proceder a des echanges de vues sur la 
rnise en oeuvre de la Convention, et invite les Etats parties a continuer de participer a ces echanges et discussions 
informels; 

10. Prie le Secretaire general de continuer de preter l’assistance voulue aux gouvemements depositaires de la 
Convention et de fournir les services necessaires en vue de l’adoption et de l’application des decisions et 
recommandations issues des conferences d’examen ; 

11. Se felicite du fait que la reunion des Etats parties tenue a Geneve en decembre 2017 ait examine les 
questions financieres au titre du point 9 de son ordre du jour et pris note avec preoccupation de la situation fmanciere 
de la Convention, qui decoule notamment de problemes structured lies aux arrangements de fmancement en vigueur 
et a des arrieres de contributions et prie la presidence de la reunion des Etats parties de 2018 d’ elaborer, en consultation 
avec l’Office des Nations Unies a Geneve, le Bureau des affaires de desarmement, l’Unite d’appui a l’application et 
les Etats parties, une note d’infomiation sur les mesures a prendre pour assurer la previsibilite et la viabilite financieres 
des reunions convenues par les Etats parties ainsi que de l’Unite d’appui a [’application, en vue de son examen par les 
Etats parties en 2018, et invite les Etats parties a envisager de toute urgence des moyens de surmonter ces graves 
difficultes, conformement a l’alinea f) du paragraphe 19 du rapport de la reunion des Etats parties 394 ; 

12. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bacteriologiques 
(biologiques) ou a toxines et sur leur destruction ». 


RESOLUTION 73/266 


Adoptee a la 65 e seance pleniere, le 22 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/505, par. II) 395 , a la 
suite d’un vote enregistre de 138 voix contre 12, avec 16 abstentions, les voix s'etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Andorre, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, Australie, 
Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belgique, Belize, Benin, Bhoutan, Bosnie-Herzegovine, 
Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Costa Rica, Croatie, Danemark, Djibouti, 
El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, Ethiopie, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Fidji, Rnlande, France, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guyana, Haiti, 
Honduras, Hongrie, lies Marshall, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iraq, Irlande, Islande, Israel, Italie, Jamai'que, Japon, Jordanie, 
Kazakhstan, Kenya, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, 
Malaisie, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Mongolie, 
Montenegro, Nepal, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouzbekistan, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, 
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique de Coree, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique- 
Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, 
Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sao Tome-et-Principe, Serbie, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, 
Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Tadjikistan, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, 
Turquie, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Viet Nam, Yemen 

Ont vote contre: Bolivie (Etat plurinational de), Chine, Comores, Cuba, Egypte, Federation de Russie, Iran (Republique 
islamique d j, Nicaragua, Republique arabe syrienne, Republique populaire democratique de Coree, Venezuela (Republique 
bolivarienne du), Zimbabwe 

Se sont abstenus: Algerie, Belarus, Botswana, Cambodge, Cameroun, Cote d’Ivoire, Guinee equatoriale, Malawi, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Pakistan, Palaos, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Republique democratique populaire lao, 
Senegal 


395 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, 
Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, 
ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, Grece, Guinee, Hongrie, Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, 
Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malawi, Malte, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
Republique de Coree, Republique democratique du Congo, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Samoa, Sien'a Leone, Slovaquie, Slovenie, Suede, Tchequie, Turquie et Ukraine. 
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73/266. Favoriser le comportement responsable des Etats dans le cyberespace dans le contexte 
de la securite internationale 

L Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 53/70 du 4 decembre 1998, 54/49 du l cl decembre 1999, 55/28 du 20 novembre 2000, 
56/19 du 29 novembre 2001, 57/53 du 22 novembre 2002, 58/32 du 8 decembre 2003, 59/61 du 3 decembre 2004, 
60/45 du 8 decembre 2005, 61/54 du 6 decembre 2006, 62/17 du 5 decembre 2007, 63/37 du 2 decembre 2008, 64/25 
du 2 decembre 2009, 65/41 du 8 decembre 2010, 66/24 du 2 decembre 2011, 67/27 du 3 decembre 2012, 68/243 du 
27 decembre 2013, 69/28 du 2 decembre 2014, 70/237 du 23 decembre 2015 et 71/28 du 5 decembre 2016, ainsi que 
sa decision 72/512 du 4 decembre 2017, 

Notant que des progres considerables ont ete realises dans la conception et 1’utilisation des technologies 
informatiques et des moyens de telecommunication de pointe. 

Affirmant que ces progres lui semblent offrir de tres vastes perspectives pour le progres de la civilisation, la 
multiplication des possibility de cooperation pom - le bien commun de tous les Etats, le renforcement du potentiel 
creatifde l’humanite et [’amelioration de la circulation de l’information dans la communaute mondiale, 

Notant que la diffusion et l’emploi des technologies et moyens informatiques interessent la communaute 
internationale tout entiere et qu’une vaste cooperation internationale contribuera a une efficacite optimale, 

Reaffinnant que les technologies de Einformation et des communications sont des technologies a double usage 
et qu’elles peuvent etre utilisees a des fins aussi bien legitimes que malveillantes, 

Soulignant qu’il est dans l’interet de tous les Etats de promouvoir [’utilisation des technologies de l’information 
et des communications a des fins pacifiques et de prevenir les conflits que cette utilisation peut engendrer, 

Se declarant preoccupee par le fait que ces technologies et moyens risquent d’etre utilises a des fins 
incompatibles avec le maintien de la stabilite et de la securite intemationales et de porter atteinte a l’integrite de 
1’infrastructure des Etats, nuisant ainsi a leur securite dans les domaines tant civil que militaire, 

Soulignant qu’il faut renforcer la coordination et la cooperation entre les Etats dans la lutte contre l’utilisation 
des technologies de l’information a des fins criminelles, 

Soulignant l’importance que revet le respect des droits de l’homme et des libertes fondamentales dans 
l’utilisation des technologies de l’infonnation et des communications, 

Saluant les travaux du Groupe d’experts gouvemementaux charge d’examiner les progres de l’informatique et 
des telecommunications dans le contexte de la securite internationale, ainsi que les rapports de 2010 396 , 2013 397 et 
20 1 5 398 auxquels ils ont abouti, qui lui ont ete transmis par le Secretaire general, 

Soulignant l’importance des constatations et recommandations ligurant dans les rapports du Groupe d’experts 
gouvemementaux, 

Reaffinnant la conclusion a laquelle parvient le Groupe d’experts gouvemementaux dans ses rapports de 2013 
et 2015, a savoir que le droit international, et en particulier la Charte des Nations Unies, est applicable et essentiel au 
maintien de la paix et de la stabilite ainsi qu’a la promotion d’un enviromiement ouvert, sur, stable, accessible et 
pacifique en matiere de technologies de [’information et des communications, que la mise en place, sur une base 
facultative et non contraignante, de normes, regies et principes de comportement responsable des Etats en matiere 
d’utilisation de ces technologies peut reduire les risques pesant sur la paix, la securite et la stabilite intemationales et 
que, compte tenu de la specificite de ces technologies, de nouvelles normes pourraient etre progressivement elaborees, 

Reaffirmant egalement la conclusion du Groupe d’experts gouvemementaux selon laquelle les mesures de 
confiance volontaires peuvent aider a promouvoir la confiance entre les Etats et a reduire le risque de conflit en 
augmentant la previsibilite et en limitant les malentendus, et ainsi contribuer largement a repondre aux preoccupations 


396 A/65/201. 

397 A/68/98. 

398 A/70/174. 
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des Etats concemant l’utilisation qu’ils font des technologies de l’information et des communications et marquer une 
avancee importante dans la promotion de la securite intemationale, 

Reaffirmant en outre la conclusion du Groupe d’experts gouvemementaux selon laquelle il est egalement 
essentiel pour la securite intemationale d’aider a renforcer les capacites dans le domaine de la securite informatique, 
en renfor?ant les capacites des Etats en matiere de cooperation et d’action collective et en encourageant 1’utilisation 
des technologies de l’information et des communications a des fins pacifiques, 

Soulignant que, bien qu’il incombe au premier chef aux Etats de garantir un environnement sur et pacifique en 
matiere de technologies de [’information et des communications, la cooperation intemationale gagnerait en efficacite 
si Eon mettait au point des mecanismes permettant la participation, selon qu’il convient, du secteur prive, des milieux 
universitaires et de la societe civile, 

1. Demande aux Etats Membres : 

a) De s’inspirer, pour ce qui touche a [’utilisation des technologies de l’information et des communications, 
des rapports de 2010 396 , 2013 397 et 2015 398 du Groupe d’experts gouvemementaux charge d’examiner les progres de 
l’informatique et des telecommunications dans le contexte de la securite intemationale ; 

b) De contribuer a l’application des mesures collectives recensees dans les rapports du Groupe d’experts 
gouvemementaux, afm de faire face aux menaces qui existent ou pourraient exister dans ce domaine et de garantir un 
environnement ouvert, interoperable, fiable et sur en matiere de technologies de [’information et des communications, 
compte tenu de la necessity de preserver la libre circulation de l’information; 

2. Invite tous les Etats Membres a continuer de communiquer au Secretaire general, en tenant compte des 
constatations et recommandations figurant dans les rapports du Groupe d’experts gouvemementaux, leurs vues et 
observations sur les questions suivantes : 

a) Les efforts engages au niveau national pour renforcer la securite de 1’information et les activites de 
cooperation intemationale menees dans ce domaine ; 

b) La teneur des principes vises dans les rapports du Groupe d’experts gouvemementaux; 

3. Prie le Secretaire general de poursuivre, avec l’aide d’un groupe d’experts gouvemementaux designes 
selon le principe d’une repartition geographique equitable, qui sera cree en 2019, et compte tenu des constatations et 
recommandations figurant dans les rapports susmentionnes, l’examen des mesures collectives qui pourraient etre 
prises pour parer aux risques qui se posent ou pourraient se poser dans le domaine de la securite informatique, et 
notamment des normes, regies et principes de comportement responsable des Etats, des mesures de confiance et de 
renforcement des capacites et de la maniere dont le droit international s’applique a l’utilisation des technologies de 
[’information et des communications par les Etats, en vue de definir une vision commune et de l’appliquer 
efficacement, et de lui presenter a sa soixante-seizieme session un rapport sur les resultats de cette etude, assorti d’une 
annexe contenant les contributions nationales des experts gouvemementaux sur la question de savoir comment le droit 
international s’applique a l’utilisation des technologies de l’information et des communications par les Etats ; 

4. Prie le Bureau des affaires de desarmement du Secretariat, agissant au nom des membres du Groupe 
d’experts gouvemementaux et au moyen des ressources existantes et des contributions volontaires, de collaborer avec 
les organisations regionales competentes, dont l’Union africaine, l’Union europeenne, [’Organisation des Etats 
americains, l’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe et le Forum regional de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est, pour organiser une serie de consultations au sujet des questions relevant du mandat du 
Groupe avant ses sessions; 

5. Prie la presidence du Groupe d’experts gouvemementaux d’organiser deux reunions consultatives 
informelles a composition non limitee de deux jours chacune, afin que tous les Etats Membres puissent prendre part 
au debat interactif et faire part de leurs vues, lesquelles seront communiquees par la presidence au Groupe d’experts 
gouvemementaux pour examen; 

6. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Progres de 1’informatique et des telecommunications et securite intemationale ». 
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RESOLUTION 73/90 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/470, par. 8) 1 

73/90. Universite pour la paix 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 70/79 du 9 decembre 2015, dans laquelle elle a rappele que, dans sa resolution 34/111 
du 14 decembre 1979, elle avait approuve l’idee de creer, dans le cadre du systeme des Nations Unies, une universite 
pour la paix qui serait un centre international specialise d’etudes superieures, de recherche et de diffusion des 
connaissances et qui aurait la particularite de dispenser une formation et une education axees sur la paix et sa 
promotion universelle, et rappelant egalement toutes les resolutions precedentes sur la question, 

Rappelant que, dans sa resolution 35/55 du 5 decembre 1980, elle a approuve la creation de l’Universite pour 
la paix conformement a l’Accord international portant creation de l’Universite pour la paix, dont le texte figure en 
annexe de ladite resolution. 

Tenant compte de ce qu’en 2020, il y aura 40 ans que l’Universite forme et eduque des cadres pour la paix, 
comme elle Ten a chargee, 

Consciente des activites importantes et variees menees par l’Universite pendant la periode 2015-2018, avec 
l’aide et les contributions genereuses de gouvernements, de fondations et d’organisations non gouvernementales, en 
particulier des progres realises dans [’elaboration et F execution de son programme d’etudes et la diffusion de ses 
activites dans differentes regions du monde, 

Notant avec satisfaction que l’Universite a reafftrme son engagement en faveur de I’excellence academique 
dans tous ses programmes de doctorat et de maitrise dans les domaines lies a la paix, a la securite et a l’environnement, 
dont deux formations du niveau de la maitrise en langue espagnole, 

Notant egalement avec satisfaction que la majorite des etudiants et des anciens eleves sont des femmes, et 
saluant le role crucial qu’elles jouent dans la consolidation de la paix aux niveaux international, national et local, 

Notant que l’Universite met particulierement Faccent sur la prevention des conflits, le maintien de la paix, la 
consolidation de la paix et le reglement pacifique des differends, et qu’elle a lance des programmes de renforcement 
des capacites dans les domaines de Faeces a la justice, du droit international des droits de l’homme, de la recherche 
d’un consensus apres les conflits et de la formation d’experts aux techniques de reglement pacifique des conflits, 

Notant avec gratitude l’appui que le Costa Rica, pays hote, apporte a l’Universite, 

Se felicitant de l’adoption du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 2 et reconnaissant la 
necessity d’en coordonner les efforts de mise en oeuvre, 

Reconnaissant la pertinence de l’objectif de developpement durable n°4 « Assurer a tous une education 
equitable, inclusive et de qualite et des possibility d’apprentissage tout au long de la vie », et particulierement de la 
cible 4.b, a savoir augmenter nettement a l’echelle mondiale d’ici a 2020 le nombre de bourses d’etudes offertes a des 
etudiants des pays en developpement, 

Soulignant les nouvelles activites de l’Universite, notamment le programme de maitrise hors campus en 
criminalite transnationale et justice, le programme de maitrise en paix, gouvernance et securite, et les seminaires et 
ateliers sur le droit international et Faeces a la justice en Amerique latine. 


1 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Argentine, Bangladesh, 
Belize, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Bresil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, El Salvador, Equateur, 
Espagne, Estonie, Finlande, Georgie, Grece, Guatemala, Guyana, Honduras, Hongrie, lrlande, Israel, Lettonie, Liban, Maroc, Mexique, 
Monaco, Montenegro, Nepal, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Republique dominicaine, Sainte-Lucie, 
Senegal, Sri Lanka, Tunisie, Ukraine et Uruguay. 

2 Resolution 70/1. 
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Prenant note de l’engagement de FUniversite a l’appui de l’ceuvre des Nations Unies et saluant la contribution 
qu’elle apporte par ses programmes axes sur la consolidation et la perennisation de la paix, 

Considerant qu’ il importe de promouvoir une education en faveur de la paix qui encourage le respect des valeurs 
inherentes a la paix et a la coexistence universelle entre les etres humains, notamment le respect de la vie, de la dignite 
et de l'integrite de la personne humaine, ainsi que l’amitie et la solidarity entre les etres humains, sans distinction de 
nationality, de race, de sexe, de religion ou de culture, dans l’esprit de la Charte des Nations Unies, 

Considerant egalement qu’ i I est necessaire que FUniversite renforce son developpement et relance ses activites, 

1. Prend note avec satisfaction du rapport du Secretaire general presente en application de sa resolution 
70/79, qui expose de maniere generate les progres accomplis en vue de stabiliser la situation administrative et 
financiere de FUniversite pour la paix et, dans le cadre du processus de reforme academique, les avancees que 
represente la mise en oeuvre de ses programmes novateurs consacres a des questions essentielles touchant a la paix et 
a la securite 3 ; 

2. Prie FUniversite, compte tenu du role qu’elle joue dans F elaboration de nouveaux concepts et de 
nouvelles approches en matiere de security fondes sur 1’education, la formation et la recherche pour apporter une 
reponse efficace aux nouvelles menaces a la paix, de concevoir des methodes viables, propres a renforcer encore la 
cooperation avec le systeme des Nations Unies ; 

3. Rappelle sa resolution 64/83 du 10 decembre 2009 et demande a nouveau au Secretaire general de creer, 
sous son patronage, un fonds d’affectation speciale pour la paix afin de faciliter le versement de contributions 
volontaires a FUniversite; 

4. Prie le Secretaire general de faire davantage appel a FUniversite, dans le cadre de Faction qu’il mene en 
vue de regler les differends et de consolider la paix, pour la formation du personnel, en particulier du personnel charge 
du maintien et de la consolidation de la paix, de maniere a renforcer ses capacites dans ce domaine, ainsi que pour la 
promotion de la Declaration et du Programme d’action en faveur d’une culture de paix 4 et du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 2 ; 

5. Prie les Etats Membres de prendre la tete des efforts visant a soutenir la mission de FUniversite en prenant 
acte du role qu’elle joue, en lui apportant, autant que faire se peut, des contributions fmancieres afin de lui permettre 
d’accueillir tous les etudiants desireux de participer a ses programmes d’etudes et en facilitant l’exercice de ses 
activites dans les pays hotes ; 

6. Invite les Etats Membres qui ne Font pas encore fait a adherer a F Accord international portant creation de 
FUniversite pour la paix 5 et a manifester ainsi leur soutien a un etablissement d’enseignement cree en application 
d’mie de ses resolutions et qui a pour vocation de promouvoir une culture de paix universelle et les principes de la 
Charte des Nations Unies; 

7. Invite 1’University a developper encore ses programmes et ses activites dans une optique de cooperation 
avec les Etats Membres et de renforcement de leurs capacites en matiere de prevention et de reglement des differends, 
et de consolidation de la paix; 

8. Encourage les organismes intergouvernementaux, les organisations non gouvernementales, les personnes 
interessees et les philanthropes a contribuer aux programmes et au budget de base de FUniversite, afin que celle-ci 
puisse poursuivre son precieux travail dans le monde entier, conformement au Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 et en lien avec les importantes transfonnations qui sont intervenues, dans le cadre du soixante- 
dixieme anniversaire de [’Organisation des Nations Unies, sur des questions telles que l’egalite des genres et 
Fautonomisation des femmes, les droits de l’homme, le maintien de la paix, la consolidation de la paix et les 
changements climatiques; 


3 A/73/313. 

4 Resolutions 53/243 Aet B. 

5 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1223, n° 19735. 


452 




III. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Commission des questions 
politiques speciales et de la decolonisation (Quatrieme Commission) 


9. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-seizieme session la question intitulee 
« University pour la paix », et prie le Secretaire general de lui presenter a cette meme session un rapport sur les activites 
de 1’Universite. 


RESOLUTION 73/91 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/471 , par. 12) 6 et telle que revisee oralement 

73/91. Cooperation internationale touchant les utilisations pacifiques de l’espace 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 51/122 du 13 decembre 1996, 54/68 du 6 decembre 1999, 59/2 du 20 octobre 2004, 
61/110 et 61/111 du 14 decembre 2006, 62/101 du 17 decembre 2007, 62/217 du 22 decembre 2007, 65/97 du 
10decembre2010, 65/271 du 7avril2011, 66/71 du 9 decembre 2011, 67/113 du 18decembre 2012, 68/50 du 
5 decembre 2013, 68/74 et 68/75 du 11 decembre 2013, 69/85 du 5 decembre 2014, 70/1 du25 septembre2015, 70/82 
du 9 decembre 2015, 70/230 du 23 decembre 2015, 71/90 du 6 decembre 2016, et 72/77 et72/78du7 decembre 2017, 

Soulignant les progres importants accomplis dans le developpement des sciences et des techniques spatiales et 
de leurs applications qui ont permis aux etres humains d’explorer l’univers, ainsi que les realisations spectaculaires 
dans le domaine de l’exploration de l’espace, en ce qui concerne notamment la comprehension du systeme planetaire, 
du Soleil et de la Terre elle-meme, l’application des sciences et techniques spatiales au profit de Thumanite tout entiere 
et 1’elaboration d’un regime juridique international regissant les activites spatiales, 

Salrnnt, a cet egard, le cadre exceptionnel a l’echelle mondiale que le Comite des utilisations pacifiques de 
l’espace extra-atmospherique, son Sous-Comite scientifique et technique et son Sous-Comite juridique, avec l’aide 
du Bureau des affaires spatiales du Secretariat, offrent pour la cooperation internationale dans le domaine des activites 
spatiales, 

Profondement convaincue qu’il est de l’interet de Thumanite tout entiere d’encourager et de developper a des 
fins pacifiques Texploration et Tutilisation de Tespace, patrimoine de Thumanite tout entiere, ainsi que de poursuivre 
Taction visant a faire profiter tous les Etats Membres des avantages qui en decoulent, et profondement convaincue 
egalement qu’il importe d’entretenir dans ce domaine une cooperation internationale, pour laquelle il convient que 
[’Organisation des Nations Unies demeure un point de convergence, 

Reaffirmant Timportance de la cooperation internationale pour assurer la primaute du droit international, 
y compris Telaboration des normes pertinentes du droit international de Tespace, qui jouent un role de premier plan 
dans la cooperation internationale en vue de Texploration et de Tutilisation de Tespace a des fins pacifiques, ainsi que 
Timportance d’une adhesion aussi large que possible aux instruments intemationaux visant a promouvoir les 
utilisations pacifiques de Tespace afin de relever les nouveaux delis, en particulier pour les pays en developpement, 

Gravement preoccnpee par la possibility d’une course aux armements dans Tespace et gardant a Tesprit 
Timportance de Tarticle IV du Traite sur les principes regissant les activites des Etats en matiere d’exploration et 
d’utilisation de Tespace extra-atmospherique, y compris la Lune et les autres corps celestes 7 , 

Considerant que tous les Etats Membres, notamment ceux qui sont particulierement avances dans le domaine 
spatial, doivent s’employer activement a empecher une course aux armements dans Tespace en vue de promouvoir et 
de renforcer la cooperation internationale touchant Texploration et Tutilisation de Tespace a des fins pacifiques, 

Gravementpreoccupee par la fragility de Tenvironnement spatial et par les problemes poses a la viabilite a long 
terme des activites spatiales, notamment la question des debris spatiaux qui interesse tous les pays, 


6 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission a ete presente par la representante du Mexique (au nom du Groupe 
de travail plenier sur la cooperation internationale touchant les utilisations pacifiques de Tespace). 

7 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 610, n° 8843. 
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Notant les progres realises tant dans l’exploration de l’espace et les applications des techniques spatiales a des 
fins pacifiques que dans divers projets spatiaux entrepris sur le plan national ou en collaboration, et estimant qu’il 
importe de completer le cadre juridique en vue de renforcer la cooperation internationale dans le domaine spatial, 

Convaincue que les sciences et techniques spatiales et leurs applications, y compris les communications par 
satellite, les systemes d’observation de la Terre et les techniques de navigation par satellite, fournissent des outils 
indispensables pour trouver des solutions viables et a long temre propres a assurer un developpement durable et 
peuvent contribuer plus efficacement a Taction visant a promouvoir le developpement de tous les pays et regions du 
monde, et soulignant a cet egard la necessity de tirer parti des avantages des techniques spatiales en vue d’appliquer 
le Programme de developpement durable a Thorizon 2030 s , 

Gravementpreoccupee par les effets devastateurs des catastrophes 9 et soucieuse de resserrer la coordination et 
la cooperation intemationales au niveau mondial dans la gestion des catastrophes et les interventions d’urgence en 
permettant a tous les pays d’avoir plus facilement acces aux services spatiaux et a Tinformation geospatiale et 
d’y recourir davantage, et en facilitant la creation de capacites et le renforcement des institutions en matiere de gestion 
des catastrophes, notamment dans les pays en developpement, 

Fermement convaincue que Tutilisation des sciences et techniques spatiales et leurs applications dans des 
domaines tels que la telesante, le teleenseignement, la gestion des catastrophes, la protection de Tenvironnement, la 
gestion des ressources naturelles et la surveillance des oceans et du climat concourent a la realisation des objectifs des 
conferences mondiales organisees par les Nations Unies sur differents aspects du developpement economique, social 
et culturel, en particulier Telimination de la pauvrete, 

Profondementpreoccupee par les effets devastateurs qu’ont les maladies infectieuses, notamment le virus Ebola, 
sur la vie, la societe et le developpement, et exhortant la communaute internationale a renforcer le role des solutions 
spatiales, en particulier la tele-epidemiologie, en matiere de suivi, de preparation et d’intervention, 

Rappelant que la Conference des Nations Unies sur le developpement durable, tenue a Rio de Janeiro (Bresil) 
du 20 au 22 j uin 2012, a reconnu [’importance du role que les sciences et techniques spatiales jouent dans la promotion 
du developpement durable 10 , 

Ayant examine le rapport du Comite des utilisations pacifiques de Tespace extra-atmospherique sur les travaux 
de sa soixante et unieme session 11 , 

1. Approuve le rapport du Comite des utilisations pacifiques de Tespace extra-atmospherique sur les travaux 
de sa soixante et unieme session 11 ; 

2. Convient que le Comite devrait, a sa soixante-deuxieme session, examiner les questions de fond et 
convoquer le groupe de travail recommandes a sa soixante et unieme session 12 , et notamment organiser des 
consultations intersessions selon que de besoin, en tenant compte des preoccupations de tous les pays, en particulier 
celles des pays en developpement; 

3. Note qu’a sa cinquante-septieme session, le Sous-Comite juridique du Comite a poursuivi ses travaux 13 , 
comme elle Tavait prescrit dans sa resolution 72/77 ; 

4. Convient que le Sous-Comite juridique devrait, a sa cinquante-huitieme session, examiner les questions 
de fond et convoquer de nouveau les groupes de travail recommandes par le Comite 14 , et notamment organiser des 
consultations intersessions selon que de besoin, en tenant compte des preoccupations de tous les pays, en particulier 
celles des pays en developpement; 


8 Resolution 70/1. 

9 Le terme « catastrophes » s’entend des catastrophes naturelles ou technologjques. 

10 Resolution 66/288, annexe, par. 274. 

11 Documents officiels de 1 ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement if 20 (A/73/20). 

12 Ibid., par. 384. 

13 Ibid., chap. III.D ; voiregalementA/AC.105/1177. 

14 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement if 20 (A/73/20), par. 290 et 291. 
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5. Demande instamment aux Etats Membres qui ne sont pas encore parties aux instruments intemationaux 
regissant les utilisations de l’espace 15 d’envisager de les ratifier ou d’y adherer, conformement a leur droit interne, et 
d’en incorporer les dispositions dans leur legislation ; 

6. Note avec satisfaction que le programme de formation sur le droit de l’espace elabore par le Bureau des 
affaires spatiales du Secretariat et publie dans toutes les langues officielles de l’Organisation des Nations Unies 
pourrait encourager dans les Etats Membres la realisation, en cooperation avec les entites competentes, d’autres etudes 
concourant au renforcement des capacites dans le domaine du droit de l’espace et des politiques spatiales ; 

7. Prend note du rapport du Groupe de travail charge de l’examen des mecanismes intemationaux de 
cooperation pour l’exploration et F utilisation pacifiques de l’espace extra-atmospherique sur les travaux menes dans 
le cadre de son plan de travail pluriannuel 16 , qu’il a definitivement arrete a la cinquante-sixieme session du 
Sous-Comite juridique, et note que ce rapport constitue une source importante d’infomiations et fournit des 
orientations utiles en vue de nouvelles initiatives communes menees par les puissances spatiales et les nouvelles 
nations spatiales, selon qu’il conviendra ; 

8. Note qu’a sa cinquante-cinquieme session, le Sous-Comite scientifique et teclinique du Comite a poursuivi 
ses travaux 17 , comme elle l’avait prescrit dans sa resolution 72/77 ; 

9. Convient que le Sous-Comite scientifique et technique devrait, a sa cinquante-sixieme session, examiner 
les questions de fond et convoquer de nouveau les groupes de travail recommandes par le Comite 18 , et notamment 
organiser des consultations intersessions selon que de besoin, en tenant compte des preoccupations de tous les pays, 
en particulier celles des pays en developpement; 

10. Reaffirme l’importance de l’echange d’informations relatives a la detection, a la surveillance et a la 
caracterisation physique des objets geocroiseurs potentiellement dangereux afin de faire en sorte que tous les pays, en 
particulier les pays en developpement dont les capacites de prevision et d’attenuation d’un impact d’objet geocroiseur 
sont limitees, soient conscients des menaces potentielles, souligne la necessity de renforcer les capacites pour une 
intervention d’urgence elficace et la gestion des catastrophes en cas d’impact d’objet geocroiseur, et se rejouit de 
Faction que menent le Reseau international d’alerte aux asteroi'des et le Groupe consultatif pour la planification des 
missions spatiales pour renforcer la cooperation internationale en vue de reduire la menace potentielle que represented 
les objets geocroiseurs, avec l’aide du Bureau des affaires spatiales, qui assure le secretariat permanent du Groupe 
consultatif 19 ; 

11. Note avec satisfaction que certains Etats Membres appliquent deja, a titre volontaire, les mesures relatives 
a la reduction des debris spatiaux, au moyen de mecanismes nationaux et conformement aux Directives du Comite 
de coordination inter-agences sur les debris spatiaux relatives a la reduction des debris spatiaux et aux Lignes 
directrices du Comite des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmospherique relatives a la reduction des debris 
spatiaux 20 , qu’elle a approuvees dans sa resolution 62/217, et invite les autres Etats a appliquer, par des mecanismes 
nationaux appropries, les Lignes directrices du Comite des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmospherique 
relatives a la reduction des debris spatiaux ; 

12. Juge indispensable que les Etats Membres, en particulier ceux qui utilisent des sources d’energie 
nucleaire, pretent davantage attention au probleme de la probability de plus en plus grande de collisions d’objets 


15 Traite sur les principes regissant les activites des Etats en matiere d’exploration et d’utilisation de l’espace extra-atmospherique, y compris 
la Lune et les autres corps celestes (Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 610, n° 8843); Accord sur le sauvetage des astronautes, le retour 
des astronautes et la restitution des objets lances dans Fespace extra-atmospherique (Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 672, n° 9574); 
Convention sur la responsabilite internationale pour les dommages causes par des objets spatiaux (Nations Unies, Recueil des Traites, 
vol. 961, n° 13810); Convention sur Fimmatriculation des objets lances dans Fespace extra-atmospherique (Nations Unies, Recueil des 
Traites, vol. 1023, n° 15020); Accord regissant les activites des Etats sur la Lune et les autres corps celestes (Nations Unies, Recueil des 
Traites, vol. 1363, n° 23002). 

16 A/AC.105/C.2/112. 

17 Documents ojjiciels de l ’Assemblee generale, soixante-treizieme session, Supplement n" 20 (A/73/20), chap. III.C; voir egalement 
A/AC.105/1167. 

18 Documents officiels de l ’Assemblee generale, soixante-treizieme session, Supplement if 20 (A/73/20), par. 215 a 217. 

19 Voir A/AC. 105/1138, par. 205 a 210. 

20 Documents officiels de l ’Assemblee generale, soixante-deuxieme session, Supplement if 20 (A/62/20), annexe. 
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spatiaux avec des debris spatiaux et aux autres aspects de la question des debris spatiaux, demande que les recherches 
sur cette question se poursuivent au niveau national, que les techniques de surveillance des debris spatiaux soient 
ameliorees et que des donnees sur ces debris soient rassemblees et diffusees, estime que le Sous-Comite scientifique 
et technique devrait, autant que possible, en etre informe, et convient que la cooperation internationale s’impose pour 
elaborer des strategies appropriees et abordables destinees a reduire le plus possible l’incidence des debris spatiaux 
sur les futures missions spatiales ; 

13. Engage tous les Etats Membres, surtout ceux qui sont particulierement avances dans le domaine spatial, 
a s’employer activement a empecher une course aux armements dans l’espace, condition essentielle pour promouvoir 
la cooperation internationale en matiere d’exploration et d’utilisation de l’espace a des fins pacifiques ; 

14. Erie le Comite de poursuivre, a titre prioritaire, l’examen des moyens permettant de veiller a ce que 
l’espace continue d’etre utilise a des fins pacifiques, et de lui en rendre compte a sa soixante-quatorzieme session, et 
convient que le Comite devrait continuer d’examiner la perspective plus large de la securite dans l’espace et des 
aspects connexes qui pourraient contribuer a garantir que les activites spatiales soient entreprises de maniere 
responsable et en toute securite, notamment les moyens de promouvoir la cooperation internationale, regionale et 
interregionale a cette fin; 

15. Decide d’organiser un debat conjoint d’une demi-journee entre la Commission des questions de 
desarmement et de la securite internationale (Premiere Commission) et la Commission des questions politiques 
speciales et de la decolonisation (Quatrieme Commission), afin d’aborder les risques eventuels pour la securite et la 
viabilite des activites spatiales, et d’inscrire a l’ordre dujourprovisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de 
la question intitulee « Cooperation internationale touchant les utilisations pacifiques de l’espace », la question 
subsidiaire intitulee « Debat conjoint des Premiere et Quatrieme Commissions consacre aux risques eventuels pour 
la securite et la viabilite des activites spatiales » 21 ; 

16. Souligne le role central que joue le Bureau dans la promotion de la cooperation internationale concernant 
l’exploration et les utilisations pacifiques de l’espace aux fins du developpement economique, social et scientifique, 
notamment au profit des pays en developpement; 

17. Note avec satisfaction le programme de travail que le Bureau a mis en oeuvre en 2018 pour resserrer la 
cooperation internationale dans la conduite des activites spatiales a des fins pacifiques et 1’utilisation des sciences et 
techniques spatiales et de leurs applications en vue de la realisation des objectifs de developpement durable arretes au 
niveau international, notamment les ateliers et colloques qu’il a organises pour favoriser le renforcement des capacites 
et aider les pays en developpement, a leur demande, a elaborer leur legislation et leur politique spatiales nationales, 
conformement au droit international de l’espace, et les mesures prises pour renforcer les capacites institutionnelles 
dans le domaine des activites spatiales ; 

18. Se felicite, a cet egard, des activites menees par le Bureau pour favoriser l’egalite des sexes et un role 
croissant pour les femmes dans les activites spatiales, y compris grace au renforcement cible des capacites et des 
conseils techniques, ainsi que de faction menee pour encourager les femmes et les filles a opter davantage pour des 
etudes dans les domaines des sciences, de la technologie, de l’ingenierie et des mathematiques, et invite les Etats 
Membres a verser des contributions volontaires pour appuyer ces activites ; 

19. Demande au Bureau de continuer d’informer le Comite, son Sous-Comite scientifique et technique et son 
Sous-Comite juridique, a leurs sessions respectives en 2019, de l’etat de ses activites de renforcement des capacites; 

20. Se felicite des activites de renforcement des capacites menees dans le cadre du Programme des Nations 
Unies pour les applications des techniques spatiales, lequel offre des avantages uniques aux Etats Membres, en 
particulier aux pays en developpement, qui participent a ces activites 22 ; 

21. Note avec satisfaction les activites menees dans le cadre du Programme des Nations Unies pour 
l’exploitation de Pinformation d’origine spatiale aux fins de la gestion des catastrophes et des interventions d’urgence 
(UN-SPIDER), salue les importants resultats obtenus et l’appui consultatif fourni aux Etats Membres dans le cadre 


21 Ibid., soixante-treizieme session, Supplement n° 20 (A/73/20), par. 385. 

22 Voir A/AC. 105/1167, sect. II. 
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du Programme depuis sa creation en 2006 23 , avec le precieux concours de son reseau de bureaux d’appui regionaux, 
et encourage les Etats Membres a fournir au Programme, a titre volontaire, les ressources supplementaires necessaires 
pour faire face a l’augmentation des besoins en aide, efficacement et dans les delais prevus ; 

22. Rappelle l’importance du Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe (2015-2030) 24 , 
dans lequel est reconnue l’utilite des techniques spatiales et de l’observation de la Terre en matiere de gestion des 
catastrophes et d’interventions d’urgence, et note avec satisfaction les efforts deployes par le Bureau et son 
Programme UN-SPIDER pour promouvoir la cooperation internationale comme moyen de renforcer Futilisation des 
techniques spatiales et des services connexes a l’echelle locale et nationale a l’appui de la mise en oeuvre du Cadre de 
Sendai et du Programme de developpement durable a 1’horizon 2030 s ; 

23. Note avec satisfaction que le Comite international sur les systemes mondiaux de navigation par satellite, 
avec le concours du Bureau, en sa qualite de secretariat executif du Comite international, ne cesse de realiser des 
progres en vue d’assurer la compatibility et l’interoperabilite des systemes mondiaux et regionaux de positionnement, 
de navigation et de synchronisation, et de promouvoir Futilisation des systemes mondiaux de navigation par satellite 
et leur integration dans les infrastructures nationales, en particulier celles des pays en developpement, et note aussi 
avec satisfaction qu’il a tenu sa treizieme reunion a Xi’an (Chine) du4 au 9 novembre 2018 ; 

24. Note egalement avec satisfaction que les centres regionaux de formation aux sciences et technologies de 
l’espace affilies a [’Organisation des Nations Unies, a savoir les centres regionaux africains de fonnation aux sciences 
et technologies de l’espace en langues Iranqaise et anglaise, situes respectivement au Maroc et au Nigeria, le Centre 
regional de formation aux sciences et techniques spatiales pour l’Asie et le Pacifique, situe en Chine, le Centre de 
formation aux sciences et techniques spatiales pour l’Asie et le Pacifique, situe en Inde, le Centre regional de fonnation 
aux sciences et techniques spatiales pour l’Amerique latine et les Caraibes, qui dispose d’antennes au Bresil et au 
Mexique, et le Centre regional de formation aux sciences et techniques spatiales pour l’Asie occidentale, situe en 
Jordanie, ont poursuivi leurs programmes de fonnation en 2018, engage les centres a continuer de promouvoir la 
participation des femmes a leurs programmes d’education, et convient que les centres regionaux devraient continuer 
a rendre compte de leurs activites au Comite des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmospherique ; 

25. Souligne que la cooperation regionale et interregionale dans le domaine des activites spatiales est 
essentielle pour renforcer les utilisations pacifiques de l’espace, aider les Etats Membres a developper leurs capacites 
spatiales et contribuer a l’application du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, demande a cette fin 
aux organisations regionales competentes et a leurs groupes d’experts d’offrir l’assistance necessaire pour que les pays 
soient en mesure d’appliquer les recommandations des conferences regionales et, a cet egard, prend note de 
l’importance de la participation egale des femmes dans tous les domaines de la science et de la technique ; 

26. Constate a cet egard le role important que jouent, dans le renforcement de la cooperation regionale et 
internationale entre Etats, les organisations telles que [’Organisation de cooperation spatiale en Asie et dans le 
Pacifique et l’Agence spatiale europeenne, ainsi que les conferences et autres instances telles que la Conference des 
dirigeants africains sur [’application des sciences et teclmiqucs spatiales au developpement durable, le Forum regional 
Asie-Pacifique des agences spatiales et la Conference de l’espace pour les Ameriques ; 

27. Note avec satisfaction l’adoption de la Politique et de la Strategie spatiales africaines par la Conference de 
l’Union africaine a sa vingt-sixieme session ordinaire, tenue a Addis-Abeba les 30 et 31 janvier 2016, et note que cet 
evenement marque la premiere etape en vue de [’elaboration d’ un programme africain de l’espace extra-atmospherique 
dans le cadre de F Agenda 2063 de F Union africaine ; 

28. Souligne qu’il faut accroitre les avantages tires des technologies spatiales et de leurs applications, et 
concourir a un essor ordonne des activites spatiales qui sont favorables a une croissance economique soutenue et a un 
developpement durable dans tous les pays, notamment en renforqant Finfrastructure des donnees spatiales durable 
aux niveaux regional et national et en ameliorant la resilience afin de reduire les consequences des catastrophes, en 
particulier dans les pays en developpement; 

29. Rappelle qu’il est necessaire de faire valoir les avantages tires des technologies spatiales et de leurs 
applications dans les grandes conferences et reunions au sommet organisees par les Nations Unies pour traiter les 


23 Resolution 61/110. 

24 Resolution 69/283, annexe II. 
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problemes lies au developpement economique, social et culturel et a d’autres domaines connexes, et constate que 
1’importance fondamentale des sciences et techniques spatiales et de leurs applications pour assurer des processus de 
developpement durable aux niveaux mondial, regional, national et local doit etre accentuee dans la formulation des 
politiques et programmes d’action et leur mise en oeuvre, notamment en menant une action pour realiser les objectifs 
de ces conferences et reunions au sommet et en appliquant le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 ; 

30. Encourage les Etats Membres, a cette fm, a insister pour qu’il soit tenu compte, dans ces conferences, 
reunions au sommet et processus, de l’interet presente par les applications des sciences et techniques spatiales et par 
l’utilisation de donnees geospatiales de source spatiale, ainsi que de donnees et d’inffastructures spatiales en general, 
avec la participation du Bureau ; 

31. Encourage le Bureau a prendre une part active a ces conferences, reunions au sommet et processus ainsi 
qu’a d’autres activites a l’appui des objectifs, selon qu’il conviendra, et a conduire des activites de renforcement des 
capacites, organiser des colloques et participer a des travaux theoriques et de recherche en vue de promouvoir la 
cooperation intemationale touchant les utilisations pacifiques de l’espace ; 

32. Erie instamment la Reunion interorganisations sur les activites spatiales (ONU-Espace), sous la direction 
du Bureau, de continuer a examiner la faqon dont les sciences et techniques spatiales et leurs applications pourraient 
concourir a la mise en oeuvre du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, et encourage les entites du 
systeme des Nations Unies a participer, selon qu’il conviendra, aux efforts de coordination deployes par ONU-Espace ; 

33. Encourage le Bureau a continuer de mener des activites de renforcement des capacites et de 
communication dans le domaine de la securite spatiale et des mesures de transparence et de confiance relatives aux 
activites spatiales, selon qu’il conviendra, et dans le contexte de la viabilite a long terme des activites spatiales ; 

34. Engage le Bureau a continuer d’examiner les moyens d’etre mieux a meme de repondre, maintenant et a 
l’avenir, aux demandes des pays, en particulier les pays en developpement, qui sont de plus en plus nombreux a 
souhaiter renforcer leurs capacites d’utilisation des sciences et des techniques spatiales et de leurs applications, et a en 
rendre compte au Comite ; 

35. Convient que le Bureau devrait cooperer davantage avec les entreprises et le secteur prive pour qu’ils 
puissent apporter un appui et une contribution plus importants aux travaux du Bureau dans leur ensemble 25 ; 

36. Demande instamment aux gouvernements, aux organismes competents du systeme des Nations Unies, 
aux organisations intergouvernementales et non gouvemementales, aux institutions, aux entreprises et entites du 
secteur prive ainsi qu’aux particuliers de verser des contributions volontaires au fonds d’affectation speciale a l’appui 
du Programme des Nations Unies pour les utilisations pacifiques de l’espace extra-atmospherique afin d’aider le 
Bureau a mobiliser des ressources supplementaires en vue de la pleine mise en oeuvre de son programme de travail, 
notamment, s’il y a lieu, des projets speciaux et autres projets qui lui permettent de mener des activites d’assistance et 
de cooperation techniques, en particulier dans les pays en developpement; 

37. Approuve la composition des bureaux du Comite et de ses organes subsidiaires pour la periode 
2020-2021 26 et convient que le Comite et ses sous-comites eliront les membres de leurs bureaux a leurs sessions 
respectives en 2020, conformement a cette composition; 

38. Approuve egalement la decision du Comite d’accorder le statut d’observateur pennanent a l’Union 
europeenne et note que cette demiere participera aux travaux du Co mite et de ses organes subsidiaires, conformement 
a sa resolution 65/276 du 3 mai 2011 27 ; 

39. Approuve en outre la decision du Comite d’accorder le statut d’observateur pennanent a [’Organisation 
intemationale de normalisation et celui d’observateur a CANEUS (Canada-Europe-United States-Asia-Africa) 
International Organization on Emerging Space Technologies for Societal Applications et a For All Moonkind, 
confonnement aux procedures du Comite 28 ; 


25 Voir Documents officiels de l 'Assemblee generate, soixante-douzieme session, Supplement n° 20 (A/72/20), par. 326. 

26 Ibid., soixante-treizieme session, Supplement n° 20 (A/73/20), par. 365 a 370. 

27 Ibid., par. 371 et 372. 

28 Ibid., par. 374 a 379. 
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40. Encourage les groupes regionaux a promouvoir la participation active des Etats membres du Comite qui 
sont egalement membres des groupes regionaux respectifs aux travaux du Comite et de ses organes subsidiaires. 


RESOLUTION 73/92 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/523, par. 16) 29 , a la suite 
d’un vote enregistre de 163 voix contre 2, avec 13 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 
Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Croatie, 
Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, 
Guinee, Guinee-Bissau, Guyana, Haiti, Flonduras, Flongrie, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, 
Islande, Italie, Jamai'que, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Koweit, Lesotho, Lettonie, Liban, Libye, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Monaco, 
Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, 
Ouzbekistan, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, 
Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique populaire lao, 
Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de 
Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, 
Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Senegal, Serbie, Seychelles, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, 
Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, 
Turkmenistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Etats-Unis d'Amerique, Israel 

Se sont abstenus: Cameroun, Canada, Cote d’Ivoire, Fidji, Guatemala, lies Marshall, lies Salomon, Malawi, Micronesie 
(Etats federes de), Nauru, Palaos, Soudan du Sud, Vanuatu 

73/92. Aide aux refugies de Palestine 

L Assemblee generate , 

Rappelant sa resolution 194 (III) du 11 decembre 1948 et toutes ses resolutions ulterieures sur la question, 
y compris sa resolution 72/80 du 7 decembre 2017, 

Rappelant egalement sa resolution 302 (IV) du 8 decembre 1949, par laquelle elle a notamment cree l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, 

Rappelant en outre les resolutions du Conseil de securite sur la question, 

Consciente que cela fait plus de 60 ans que les refugies de Palestine sou iTrcnt de la perte de leurs foyers, de leurs 
terres et de leurs moyens de subsistance. 

Affirmant qu’il est imperatif de regler le probleme des refugies de Palestine aftn de faire regner la justice et 
d’instaurer une paix durable dans la region, 

Saluant le role indispensable de l’Office qui, depuis sa creation il y a plus de 65 ans, ameliore le sort des refugies 
de Palestine, pretant a cet effet une assistance educative, sanitaire et sociale ainsi que des services de secours et 
poursuivant son action en matiere d’amenagement des camps, de microfmancement, de protection et d’aide 
d’urgence, 


29 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Algerie, 
Allemagne, Arabie saoudite, Autriche, Bahrein, Bangladesh, Belgique, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Bresil, 
Brunei Darussalam, Bulgarie, Chypre, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Espagne, Estonie, Finlande, 
France, Gambie, Grece, Hongrie, Indonesie, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jordanie, Koweit, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Malaisie, Maldives, Malte, Maroc, Mauritanie, Monaco, Montenegro, Namibie, Nicaragua, Nigeria, Norvege, Oman, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, Qatar, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Senegal, Serbie, Sierra Leone, 
Slovaquie, Slovenie, Somalie, Soudan, Suede, Suriname, Tchequie, Tunisie, Venezuela (Republique bolivarienne du), Yemen et Etat de 
Palestine. 
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Ptenant acte du rapport du Commissaire general de 1’Office pour la periode du l ei janvier au 31 decembre 2017 30 , 

Prenant acte egalement du rapport du Commissaire general en date du 31 mai 2018, presente en application du 
paragraphe 57 du rapport du Secretaire general 31 , et se declarant preoccupee par la grave crise financiere que traverse 
l’Office, qui compromet fortement sa capacite de continuer a foumir des programmes essentiels aux refugies de 
Palestine dans toutes les zones d’operations, 

Consciente que les besoins des refugies de Palestine ne cessent de croitre dans toutes les zones d’operations de 
rOffice, a savoir la Jordanie, le Liban, la Republique arabe syrienne et le Territoire palestinien occupe, 

Se declarant vivementpreoccupee par la situation particulierement difficile des refugies de Palestine vivant sous 
occupation, notamment pour ce qui est de leur securite, de leur bien-etre et de leurs conditions d’existence sur le plan 
socioeconomique, 

Se declarant vivement preoccupee en particulier par la gravite de la situation humanitaire et socioeconomique 
des refiigies de Palestine dans la bande de Gaza, et soulignant rimportance d’une aide humanitaire d’urgence ainsi 
que le caractere urgent des travaux de reconstruction, 

Notant que le Gouvemement israelien et rOrganisation de liberation de la Palestine ont signe, le 13 septembre 
1993, la Declaration de principes sur des arrangements interimaires d’autonomie 32 , ainsi que des accords d’application 
ulterieurs, 

1. Note avec regret que ni le rapatriement ni l’indemnisation des refugies, prevus au paragraphe 11 de sa 
resolution 194 (III), n’ont encore eu lieu et que, de ce fait, la situation des refugies de Palestine demeure un sujet de 
grave preoccupation et que ceux-ci continuent d’avoir besoin d’une aide pour subvenir a leurs besoins essentiels en 
matiere de sante, d’education et de subsistance ; 

2. Constate avec regret que la Commission de conciliation des Nations Unies pour la Palestine n’a pas pu 
trouver le moyen de faire progresser 1’application du paragraphe 11 de sa resolution 194 (III) et prie de nouveau la 
Commission de poursuivre ses efforts en ce sens et de lui en rendre compte, selon qu’il conviendra, au plus tard le 
l er septembre 2019; 

3. Souligne la necessity de poursuivre I ’oeuvre de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, ainsi que l’importance de ses operations, lesquelles doivent etre 
menees sans entrave, et de ses services, y compris l’aide d’urgence, au regard du bien-etre, de la protection et du 
developpement humain des refugies de Palestine et de la stability de la region, en attendant le reglement equitable de 
la question des refugies de Palestine ; 

4. Exhorte tous les donateurs a continuer d’intensifier leurs efforts afm de repondre aux besoins prevus de 
l’Office, notamment ceux qui resultent de l’augmentation des depenses ou qui decoulent des conflits et de T instability 
dans la region et de la gravite de la situation socioeconomique et humanitaire, en particulier dans le Territoire 
palestinien occupe, ainsi qu’aux besoins dont il est fait etat dans les recents appels de contributions et dans les plans 
relatifs a la bande de Gaza aux fins des secours d’urgence, du relevement et de la reconstruction, tout comme dans les 
plans regionaux mis en place pour faire face a la situation des refiigies de Palestine en Republique arabe syrienne ainsi 
que de ceux qui ont fui dans d’autres pays de la region; 

5. Rend hommage a l’Office pour l’aide vitale qu’il fournit aux refiigies de Palestine et le role qu’il joue dans 
la stabilisation de la region, ainsi qu’au personnel de 1’Office pour les efforts inlassables qu’il deploie aux fins de 
1’execution de son mandat; 

6. Decide , conformement au critere enonce dans sa decision 60/522 du 8 decembre 2005, d’acceder a la 
demande du Qatar de devenir membre de la Commission consultative de l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient. 


30 Documents officiels de 1 ’Assetnblee generate, soixante-trehieme session, Supplement if 13 (A/73/13). 

31 A/71/849. 

32 A/48/486-S/26560, annexe. 
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RESOLUTION 73/93 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/523, par. 16) 33 , a la suite 
d’un vote enregistre de 155 voix contre 6, avec 13 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Autriche, Azerbaidjan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, 
Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Chili, Chine, Chypre, Cqlombie, Comores, Congo, Costa Rica, Croatie, Cuba, 
Danemark, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, 
Guinee, Guinee-Bissau, Guyana, Haiti, Flongrie, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, Italie, 
Jamaique, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Koweit, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Malaisie, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, 
Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouzbekistan, Pakistan, Panama, Paraguay, 
Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique 
de Coree, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire 
democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Senegal, Serbie, Seychelles, 
Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, 
Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), 
Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Canada, Etats-Unis d’Amerique, Ties Marshall, Israel, Micronesie (Etats federes de), Nauru 

Se sont abstenus: Australie, Cameroun, Cote d'Ivoire, Fidji, Guatemala, Honduras, Ties Salomon, Malawi, Mexique, 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, Rwanda, Togo, Vanuatu 

73/93. Personnes deplacees du fait des hostilites de juin 1967 et des hostilites posterieures 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 2252 (ES-V) et 2341 B (XXII), en date des 4 juillet et 19 decembre 1967, et toutes 
les resolutions adoptees depuis lors sur la question, 

Rappelant egalement les resolutions 237 (1967) et 259 (1968) du Conseil de securite, en date des 14 juin 1967 
et27 septembre 1968, 

Prenant acte du rapport que le Secretaire general lui a presente en application de sa resolution 72/81 du 
7 decembre 2017 34 , 

Prenant acte egalement du rapport du Commissaire general de l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient pour la periode du l er janvier au 31 decembre 2017 35 , 

Preoccupee par la persistance des souflrances humaines engendrees par les hostilites de j uin 1967 et les hostilites 
posterieures, 

Prenant note des dispositions applicables de la Declaration de principes sur des arrangements interimaires 
d’autonomie du 13 septembre 199 3 36 concemant les modalites d’admission des personnes deplacees en 1967, et 
constatant avec preoccupation que le processus convenu n’a pas encore ete mis en oeuvre, 

Prenant note egalement de sa resolution 67/19 du 29 novembre 2012, 

1. Reaffinne le droit de toutes les personnes deplacees du fait des hostilites de juin 1967 et des hostilites 
posterieures de regagner leurs foyers ou anciens lieux de residence dans les territoires occupes par Israel depuis 1967 ; 


33 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Algerie, 
Arabie saoudite, Bahrein, Bangladesh, Bolivie (Etat plurinational de), Brunei Darussalam, Cuba, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, 
Indonesie, Iraq, Jordanie, Koweit, Liban, Malaisie, Maldives, Maroc, Mauritanie, Namibie, Nicaragua, Nigeria, Oman, Qatar, Senegal, 
Sierra Leone, Somalie, Soudan, Suriname, Tunisie, Venezuela (Republique bolivarienne du), Yemen et Etat de Palestine. 

34 A/73/338. 

35 Documents officiels de 1 ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement if 13 (A/73/13). 

36 A/48/486-S/26560, annexe. 
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2. Sonligne la necessity d’un retour accelere des personnes deplacees et preconise le respect du mecanisme 
convenu par les parties a l’article XII de la Declaration de principes sur des arrangements interimaires d’autonomie 
du 13 septembre 1993 36 concernant le retour des personnes deplacees; 

3. Approuve, en attendant, les efforts deployes par le Commissaire general de V Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient pour continuer a foumir toute l’aide 
humanitaire possible, a titre de mesure d’urgence provisoire, aux personnes de la region actuellement deplacees qui 
ont grand besoin de continuer a recevoir une assistance du fait des hostilites de juin 1967 et des hostilites posterieures, 
et prie le Commissaire general de rendre compte de faction menee a cet egard dans son rapport annuel; 

4. Adresse un appelpressant a tous les gouvemements, ainsi qu’aux organisations et aux particuliers, pour 
qu’ils versent de genereuses contributions, aux fins enoncees ci-dessus, a l’Office et aux autres organisations 
intergouvernementales et non gouvemementales interessees. 


RESOLUTION 73/94 


Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/523, par. 16) 37 , a la suite 
d’un vote enregistre de 159 voix contre 5, avec 12 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, 
Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Croatie, Cuba, 
Danemark, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, 
Guinee, Guinee-Bissau, Guyana, HaTti, Flonduras, Flongrie, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, 
Islande, Italie, Jamaique, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Libye, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Monaco, 
Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouzbekistan, 
Pakistan, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, 
Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, 
Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-UniedeTanzanie, Roumanie, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Samoa, Senegal, Serbie, Seychelles, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, 
Tadjikistan, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Ukraine, 
Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Canada, Etats-Unis d’Amerique, Ties Marshall, Israel, Micronesie (Etats federes de) 

Se sont abstenus: Australie, Cameroun, Cote d’Ivoire, Fidji, Guatemala, lies Salomon, Malawi, Nauru, Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, Rwanda, Soudan du Sud, Vanuatu 

73/94. Operations de rOffice de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient 

L Assemblee generale, 

Rappelant ses resolutions 194 (III) du 11 decembre 1948, 212 (III) du 19 novembre 1948, 302 (IV) du 
8 decembre 1949 et toutes les resolutions sur la question adoptees depuis lors, ycompris sa resolution 72/82 du 
7 decembre 2017, 

Rappelant egalement les resolutions du Conseil de securite sur la question. 


37 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Algerie, 
Allemagne, Arabie saoudite, Autriche, Bahrein, Bangladesh, Belgique, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Brunei 
Darussalam, Bulgarie, Chypre, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, Estonie, Finlande, 
France, Gambie, Grece, Hongrie, Indonesie, Irlande, Islande, Italie, Jordanie, Kowei't, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Malaisie, Maldives, Malte, Maroc, Mauritanie, Montenegro, Namibie, Nicaragua, Nigeria, Norvege, Oman, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, Qatar, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d" Irlande du Nord, Senegal, Serbie, Sierra Leone, Slovaquie, 
Slovenie, Somalie, Soudan, Suede, Suriname, Tchequie, Tunisie, Turquie, Venezuela (Republique bolivarienne du), Yemen et Etat de 
Palestine. 
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Ay ant examine le rapport du Commissaire general de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient qui couvre la periode allant du l er janvier au 31 decembre 2017 38 , 

Prenant note de la lettre du 19 juin 2018 adressee au Commissaire general de I’Office par le President de la 
Commission consultative de l’Office 39 , et prenant acte de la reunion extraordinaire de la Commission tenue les 
21 janvier et 16 aout 2018, 

Soulignant que, en cette epoque de conflit et d’instabilite exacerbes au Moyen-Orient, l’Office continue de jouer 
un role essentiel pour ce qui est d’ameliorer le sort tragique des refugies de Palestine grace a la foumiture, entre autres, 
de programmes essentiels dans les domaines de l’education, de la sante, des secours, des services sociaux et d’une 
aide d’urgence aux plus de 5,4 millions de refugies de Palestine enregistres, dont la situation est devenue tres precaire, 
ainsi que d’attenuer, dans ses zones d’operation, les consequences d’une situation alarmante due notamment a la 
recrudescence de la violence et a une marginalisation et a une pauperisation de plus en plus marquees, et d’assurer 
une stabilite essentielle dans la region, 

Profondement preoccupee par la situation financiere extremement critique de l’Office, qui decoule de son sous- 
fmancement structurel et de l’accroissement des besoins et des depenses resultant de la degradation des conditions 
socioeconomiques et humanitaires, des conflits et de l’instabilite grandissante dans la region, qui portent gravement 
atteinte a la capacite de l’Office d’assurer les services essentiels aux refugies de Palestine, notamment ceux qui 
relevent de ses programmes d’urgence, de relevement, de reconstruction et de developpement dans toutes ses zones 
d’operation, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general sur les operations de l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 40 presente en application de la resolution 71/93 du 
6 decembre 2016 et de la demande qui y etait faite de tenir de vastes consultations en vue d’etudier tous les moyens 
eventuels, notamment les contributions volontaires et quotes-parts, susceptibles de garantir a l’Office un fmancement 
suffisant, previsible et soutenu tout au long de son mandat, et tenant compte des recommandations qui y sont 
formulees, 

Prenant egalement acte du rapport du Commissaire general presente le 30 juin 2017 en application du 
paragraphe 57 du rapport du Secretaire general et comme suite a la mise a jour du rapport special du Commissaire 
general en date du 3 aout 2015 41 presente en application du paragraphe 21 de sa resolution 302 (IV), concemant la 
grave crise financiere que traverse l’Office, qui compromet fortement sa capacite de continuer a fournir des 
programmes essentiels aux refugies de Palestine dans toutes les zones d’operation, 

Remerciant les donateurs et les pays hotes des mesures qu’ils ont prises face a la crise financiere sans precedent 
que traverse l’Office, a savoir lui verser de genereuses contributions supplementaires et continuer de lui verser des 
contributions volontaires et, si possible, de les augmenter, tout en saluant le soutien indefectible de tous les autres 
donateurs de l’Office, 

Notant que les contributions n’ont pas ete assez previsibles ou suffisantes pom - repondre aux besoins croissants 
et remedier aux deficits persistants, qui ont ete exacerbes en 2018 par la suspension de la plus importante contribution 
volontaire versee a l’Office, mena?ant les operations et les activites que celui-ci entreprend pour favoriser le 
developpement humain et repondre aux besoins essentiels des refugies de Palestine, et soulignant qu’il faut en faire 
davantage pour apporter une solution globale au deficit de fmancement recurrent dont patissent ses activites, 

Prenant note de faction menee par l’Office pour trouver rapidement des moyens novateurs et diversifies de 
remedier a son deficit financier et de mobiliser des ressources, notamment grace a l’elargissement de sa base de 
donateurs et a des partenariats avec des institutions fmancieres internationales, le secteur prive et la societe civile, 
y compris dans le cadre d’initiatives speciales telles que la campagne « La dignite n’a pas de prix », 

Felicitant l’Office d’avoir pris des mesures pour faire face a la crise financiere, malgre les difficultes rencontrees 
sur le plan operationnel, notamment la mise en oeuvre de la strategie a moyen terme pour 2016-2021 et diverses 


38 Documents officiels de l Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 13 (A/73/13). 

39 Ibid., p. 6 et 7. 

40 A/71/849. 

41 A/70/272, annexe. 
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mesures internes visant a maitriser les depenses, a reduire les depenses de fonctionnement et d’administration, a 
optimiser l’utilisation des ressources et a pallier le deficit de fmancement, et constatant avec line vive preoccupation 
que, malgre l’application de ces mesures, le budget-programme de l’Office, essentiellement finance par les 
contributions volontaires des Etats Membres et des organisations intergouvemementales, accuse un deficit persistant 
qui menace de plus en plus sa capacite de foumir des programmes d’assistance essentiels aux refugies de Palestine, 

Encourageant l’Office a continuer de se reformer tout en prenant toutes les mesures possibles pour preserver et 
ameliorer la qualite de l’acces aux programmes d’assistance essentiels qu’il foumit, 

Rappelant sa resolution 65/272 du 18 avril 2011, dans laquelle elle a prie le Secretaire general de continuer 
d’aider au renforcement institutionnel de fOtfice, 

Soulignant qu’il faut preserver la capacite de l’Office d’executer son mandat et d’eviter les graves consequences 
qui pourraient decoder sur les plans humanitaire, politique et de la securite de toute interruption ou suspension de ses 
activites essentielles, 

Consciente que, pour remedier au deficit financier recurrent et croissant qui menace directement la viabilite des 
activites de l’Office, il convient d’envisager de nouveaux moyens de fmancement susceptibles d’assurer la stabilite 
financiere de ce dernier, afm de 1’ aider effectivement a mener ses programmes essentiels, conformement a son mandat 
et en fonction des besoins humanitaires, 

Accueillant avec satisfaction la Declaration de New York pour les refugies et les migrants, qu’elle a adoptee le 
19 septembre 2016 42 et qui confirme, entre autres, que l’Office et les autres organisations competentes ont besoin de 
ressources suffisantes pour etre en mesure de remplir leur mission de maniere efficace et previsible, 

Ayant a I'esprit le Programme de developpement disable a l’horizon 2030 43 , y compris l’engagement de ne 
laisser personne de cote, soulignant que les objectifs de developpement durable s’appliquent a tous, y compris les 
refugies, et se felicitant des mesures prises par l’Office dans le cadre de ses programmes en vue de favoriser la 
realisation de 10 des 17 objectifs, comme indique dans le rapport du Secretaire general 40 , 

Sefelicitant des efforts entrepris conjointement par les pays hotes et les donateurs pour renforcer l’appui apporte 
a l’Office, y compris les reunions ministerielles extraordinaires, notamment la conference tenue a Rome le 15 mars 
2018 et intitulee : « Preserver la dignite et partager la responsabilite : se mobiliser collectivement pour l’UNRWA », 
copresidee par l’Egypte, la Jordanie et la Suede, et la reunion organisee au Siege de [’Organisation des Nations Unies 
aNew York, le 27 septembre 2018, par l’Allemagne, le Japon, la Jordanie, la Suede, la Turquie et l’Union europeenne 
en vue de remedier d’urgence au deficit de fmancement de l’Office et de renforcer l’appui fourni a celui-ci par les 
donateurs, 

Se felicitant egalement de la decision prise par le Conseil des ministres des affaires etrangeres de [’Organisation 
de la cooperation islamique a sa quarante-cinquieme session, tenue au Bangladesh en mai 2018, et reaffirmee a la 
septieme session extraordinaire de la Conference islamique au sommet des chefs d’Etat et de gouvemement, tenue en 
Turquie, egalement en mai 2018, de creer im fonds waqf en vue d’aider les refugies de Palestine grace a im appui 
renforce a l’Office, 

Rappelant les Articles 100, 104 et 105 de la Charte des Nations Unies et la Convention sur les privileges et 
immunites des Nations Unies 44 , 

Rappelant egalement la Convention sur la securite du personnel des Nations Unies et du personnel associe 45 , 

Rappelant en outre ses resolutions 72/131 du 11 decembre 2017 sur la surete et la securite du personnel 
humanitaire et la protection du personnel des Nations Unies et 72/133 egalement du 11 decembre 2017 sur le 
renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence foumie par les organismes des Nations Unies, dans 
lesquelles elle a demande notamment a tous les Etats de garantir le respect et la protection de l’ensemble des membres 
du personnel humanitaire ou du personnel des Nations Unies et du personnel associe, de respecter les principes 


42 Resolution 71/1. 

43 Resolution 70/1. 

44 Resolution 22 A (I). 

45 Nations Unies, Recueil des Traites,\o\. 2051, n° 35457. 
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d’humanite, de neutrality, d’impartialite et d’independance applicables a Taction humanitaire, et de faire respecter 
l’inviolabilite des locaux des Nations Unies, 

Affirmant que la Convention de Geneve relative a la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 
12 aout 1949 46 , est applicable au Teiritoire palestinien occupe depuis 1967, y compris Jerusalem-Est, 

Consciente de la persistance des besoins des refugies de Palestine dans toutes les zones d’operation de l’Office, 
a savoir la Jordanie, le Liban, la Republique arabe syrienne et le Territoire palestinien occupe, 

Gravement preoccupee par les conditions socioeconomiques extremement difficiles dans lesquelles vivent les 
refugies de Palestine dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, en particulier dans les camps de 
refugies de la bande de Gaza, en raison de la recurrence des operations militaires, de la persistance des bouclages 
prolonges, des activites d’implantation, de la construction du mur, des expulsions, de la destruction d’habitations et 
de moyens de subsistance entrainant la deportation de civils, et des restrictions draconiennes a l’activite economique 
et a la liberte de circulation constituant en fait un blocus, qui ont eu pour consequence d’aggraver les taux de chomage 
et de pauvrete parmi les refugies et pourraient avoir des effets negatifs persistants a long terme, tout en prenant acte 
de revolution recente de la situation concemant Faeces a cette zone, 

Deplorant les repercussions negatives et persistantes des conflits a l’interieur de la bande de Gaza et alentour et 
le grand nombre de victimes constate recemment parmi les civils palestiniens, notamment parmi les enfants, 

Gravement preoccupee par les consequences durables des conflits sur la situation humanitaire et 
socioeconomique des refugies de Palestine dans la bande de Gaza, notamment les taux eleves d’insecurite alimentaire, 
de pauvrete, de deplacement de population et d’epuisement des moyens de survie, et prenant note, a cet egard, des 
rapports de l’equipe de pays des Nations Unies intitules « Gaza: two years after » et « Gaza ten years later », dates 
respectivement du 26 aout 2016 et de juillet 2017, ainsi que des conditions et des chifffes alarmants dont ils font etat, 

Deplorant toutes les attaques perpetrees contre des installations des Nations Unies, notamment contre des ecoles 
de l’Office ou des civils deplaces avaient trouve refuge, ainsi que toutes les autres atteintes a l’inviolabilite des locaux 
des Nations Unies, notamment celles commises au cours du conflit dans la bande de Gaza en juillet et aout 2014, 
comme il ressort du resume du rapport de la commission d’enquete, etabli par le Secretaire general 47 , et du rapport de 
la commission d’enquete independante creee en application de la resolution S-21/1 du Conseil des droits de 
rhomme 48 , et soulignant que les responsables doivent imperativement repondre de leurs actes, 

Rappelant l’accord tripartite provisoire conclu en septembre 2014 sous les auspices de l’Organisation des 
Nations Unies, et soulignant qu’il faut d’urgence mettre fin a l’ensemble des restrictions et des bouclages imposes par 
Israel dans la bande de Gaza et reconstruire les habitations et les infrastructures detruites, 

Rappelant egalement sa resolution ES-10/18 du 16janvier 2009 et la resolution 1860 (2009) du Conseil de 
securite, en date du 8 janvier 2009, ainsi que l’Accord reglant les deplacements et le passage, du 15 novembre 2005, 

Demandant a Israel d’assurer [’importation acceleree et sans entrave de tous les materiaux de construction 
necessaires dans la bande de Gaza et de reduire le cout des importations des fournitures de l’Office, qui impose a 
celui-ci une lourde charge, tout en notant que l’application de l’accord tripartite conclu sous les auspices de 
l’Organisation se poursuit, 

Preoccupee par la penurie persistante de salles de classe, notamment dans la bande de Gaza, et ses consequences 
nefastes pour le droit a Teducation des enfants refugies, 

Soulignant qu’il faut de toute urgence faire avancer les travaux de reconstruction dans la bande de Gaza, 
notamment en veillant a ce que les projets de construction soient facilites sans delai, y compris les remises en etat 
majeures de logements, et qu’il importe d’accelerer Texecution d’autres travaux civils de reconstruction urgents 
conduits par l’Organisation, 


46 Ibid., vol. 75, n°973. 

47 S/2015/286, annexe. 

48 Voir A/HRC/29/52. 
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Sefelicitant des contributions faites en reponse aux appels d’urgence de I’Office, notamment pour la bande de 
Gaza, et invitant la communaute internationale a continuer d’apporter sans plus tarder son concours face a la 
persistance des besoins et au manque cruel de fonds verses en reponse a ces appels, 

Demandant instamment le versement integral des contributions annoncees a la Conference internationale du 
Caire sur la Palestine, intitulee « Reconstruire Gaza », tenue le 12 octobre 2014, en vue d’assurer l’acheminement de 
Fassistance humanitaire necessaire et d’accelerer la reconstruction, 

Soulignant que la situation dans la bande de Gaza est insoutenable et qu’un accord de cessez-le-feu durable doit 
favoriser une amelioration sensible des conditions de vie des Palestiniens qui y vivent, notamment grace a l’ouverture 
reguliere et disable des points de passage, et assurer la securite et le bien-etre des civils, de part et d’autre, 

Declarant qu’il importe d’aider le Gouvernement de consensus national palestinien a exercer pleinement, aussi 
bien en Cisjordanie que dans la bande de Gaza, ses responsabilites dans tous les domaines, ainsi qu’en etant present 
aux points de passage a Gaza, 

Prenant note avec satisfaction des progres considerables accomplis aux fins de la reconstruction du camp de 
refugies de Nahr el-Bared, felicitant le Gouvernement libanais, les donateurs, POffice et les autres parties prenantes 
des efforts qu’ils ne cessent de deployer pour aider les refugies et les deplaces, et soulignant qu’il importe de disposer 
du financement necessaire pour terminer la reconstruction du camp et mettre immediatement fin au deplacement hors 
du camp des milliers de residents dont les abris n’ont pas ete reconstruits, 

Se declarant vivement preoccupee par la situation critique des refugies de Palestine en Republique arabe 
syrienne et par les retombees de la crise sur les installations de POflice et sur son aptitude a fournir ses services, et 
deplorant profondement les pertes en vies humaines et les deplacements massifs subis par les refugies au cours de 
cette crise, qui a egalement coute la vie a plusieurs agents de POffice depuis 2012, 

Soulignant la necessite de continuer d’aider les refugies de Palestine en Republique arabe syrienne et ceux qui 
ont fui dans des pays voisins, ainsi que de garantir l’ouverture des ffontieres pour les refugies qui fiiient la crise en 
Republique arabe syrienne, conformement aux principes de non-discrimination et de non-refoulement consacres par 
le droit international, et rappelant a cet egard la declaration du President du Conseil de securite en date du 2 octobre 
2013 49 ainsi que la Declaration de New York pour les refugies et les migrants, 

Consciente du precieux travail accompli par POffice s’agissant d’assurer la protection du peuple palestinien, en 
particulier des refugies de Palestine, et rappelant la necessite de proteger l’ensemble des civils en periode de 
conflit arme, 

Deplorant que, pendant la periode couverte par le rapport du Commissaire general, la securite du personnel de 
POffice ait ete compromise et ses installations et biens endommages ou detruits, et soulignant qu’il faut preserver en 
toutes circonstances la neutralite et l’inviolabilite des locaux, des installations et du materiel de [’Organisation, 

Deplorant les atteintes a l’inviolabilite des locaux de [’Organisation, l’incapacite d’accorder aux biens et avoirs 
de [’Organisation l’immunite contre toute forme d’ingerence, d’incursion ou de detoumement et de proteger le 
personnel, les locaux et les biens de [’Organisation, et toute perturbation des operations de POffice entrainee par de 
telles atteintes, 

Condamnant le fait que des membres du personnel de POffice ont ete tues, blesses ou detenus, en violation du 
droit international, 

Condamnant egalement le fait que des enfants et des femmes refugies aient ete tues, blesses ou detenus, en 
violation du droit international, 

Affirmant que toutes les parties doivent assumer leurs responsabilites et dedommager les victimes de violations 
du droit international conformement aux nonnes intemationales, 

Profondement preoccupee par la persistance des restrictions a la liberte de circulation et d’acces du personnel, 
des vehicules et des biens de POffice, ainsi que par le prejudice, le harcelement et Pintimidation subis par son 
personnel, qui compromettent et entravent ses activites, reduisant notamment sa capacite d’assurer des services de 
base et de secours essentiels. 


49 S/PRST/2013/15 ; voir Resolutions et decisions du Conseil de securite, P aout 2013-31 juillet2014 (S/INF/69). 
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Rappelant la declaration du 15 juillet 1999 ainsi que les declarations des 5 decembre 2001 et 17 decembre 
2014 50 , adoptees par la Conference des Hautes Parties contractantes a la quatrieme Convention de Geneve, 
notamment l’appel lance aux parties pour qu’elles facilitent les activites de I’Olfice, garantissent sa protection et 
s’abstiennent de prelever des taxes et d’imposer des charges fmancieres excessives, 

Ayant coimaissance de l’accord entre l’OfHce et le Gouvemement israelien, 

Prenant acte de l’accord conclu le 24juin 1994 par echange de lettres entre 1’OfFice et l’Organisation de 
liberation de la Palestine 51 , 

1. Reaffinne qu’il est essentiel que l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient poursuive effectivement ses activites dans toutes ses zones d’operation ; 

2. Remercie le Commissaire general et tout le personnel de l’Office de leurs efforts inlassables et du travail 
remarquable qu’ils accomplissent, compte tenu en particulier des conditions difficiles, de l’instabilite et des crises 
affrontees au cours de l’annee ecoulee ; 

3. Rend specialement hommage a l’Office pour le role essentiel qu’il joue depuis sa creation, il y a pres de 
70 ans, grace a des services essentiels destines a assurer le bien-etre, le developpement humain et la protection des 
refugies de Palestine et a ameliorer leur sort tragique, ainsi que pour la stabilite qu’il a instauree dans la region, et 
affirme que 1’OfFice doit poursuivre ses activites et continuer de fournir des services sans entrave, en attendant le 
reglement equitable de la question des refiigies de Palestine ; 

4. Felicite l’Office des efforts extraordinaires qu’il deploie, en cooperation avec d’autres organismes des 
Nations Unies sur le terrain, pour fournir une assistance humanitaire d’urgence, y compris des abris et une aide 
medicale et alimentaire aux refugies et civils touches au cours des periodes de crise et de conflit, ainsi que de son 
exemplaire capacite de se mobiliser dans les situations d’urgence tout en continuant d’assurer des programmes de 
developpement humain essentiels; 

5. Se ditpmfondementpreoccupee par les tentatives visant a discrediter l’Olfice, qui a pourtant demontre 
ses capacites operationnelles et qui continue de fournir efficacement une assistance humanitaire et une aide au 
developpement et de mettre en oeuvre de fa?on coherente son mandat, dans le respect des resolutions pertinentes et 
de son cadre reglementaire, et ce meme dans les circonstances les plus difficiles ; 

6. Reaffinne que l’Office joue un role de premierplan, fournissant une assistance humanitaire et une aide au 
developpement aux refugies de Palestine, collaborant avec les mecanismes intemationaux des droits de Phomme, 
selon qu’il convient et, ce faisant, contribuant a la protection et a la resilience de la population civile palestinienne, 
comme il est indique dans le rapport du Secretaire general sur la protection de la population civile palestinienne 52 , et 
a la stabilite regionale ; 

7. Se felicite de l’appui important apporte par les gouvernements des pays d’accueil a l’Office dans 
l’accomplissement de sa tache et de leur cooperation avec lui; 

8. Remercie la Commission consultative de l’Office et la prie de poursuivre son action et de la tenir au 
courant de ses activites ; 

9. Prend note du rapport du Groupe de travail charge d’etudier le fmancement de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refiigies de Palestine dans le Proche-Orient 53 et des mesures qu’il prend pour aider 
a assurer sa securite financiere, et prie le Secretaire general de fournir au Groupe de travail les services et le concours 
dont celui-ci a besoin pour accomplir sa tache ; 

10. Exprime saprofonde reconnaissance a tous les pays donateurs et a toutes les organisations qui ont, entre 
autres, continue de verser leurs contributions a 1’Office ou ont verse ces contributions a un rythrne accelere ou en 
quantites plus importantes, l’aidant ainsi a attenuer une crise financiere sans precedent en 2018, a reduire les risques 
imminents qui menacent ses programmes de base et programmes d’urgence et a prevenir une interruption des services 
d’aide essentiels foumis aux refugies de Palestine ; 


50 A/69/711 -S/2015/1 , annexe. 

51 Documents officiels de 1’Assetnblee generate, quarante-neuvieme session, Supplement if 13 (A/49/13), annexe I. 

52 A/ES-10/794. 

53 A/73/349. 
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11. Se felicite de la strategie a moyen teme sur six ans de FOffice pour la periode 2016-2021 et des efforts 
que le Commissaire general continue de faire pour accroitre la transparence budgetaire et l’efficacite de FOffice, 
comme en temoigne le budget-programme de celui-ci pour l’exercice biennal 2018-2019 54 ; 

12. Rend hommage a l’Office, qui poursuit energiquement son entreprise de reforme interne malgre les 
difficultes rencontrees sur le plan operationnel, et prend note de la mise en place de procedures assurant la plus grande 
efficacite possible afm de maitriser les depenses, de reduire les depenses de fonctionnement et d’administration, de 
diminuer le deficit de financement et d’optimiser l’utilisation des ressources ; 

13. Prend acte du rapport du Secretaire general sur les operations de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 40 et des conclusions et recommandations qui y sont 
formulees; 

14. Engage les Etats et les organisations a maintenir leurs contributions volontaires, en particulier au budget- 
programme de l’Office, et, si possible, a les augmenter, notamment lorsqu’ils envisagent d’allouer des ressources au 
droit international des droits de rhomme, a la paix et a la stabilite, au developpement et a Faction humanitaire, afm 
d’appuyer le mandat de F Office et sa capacite de repondre aux besoins de plus en plus pressants des refugies de 
Palestine et de faire face aux depenses operationnelles essentielles y relatives ; 

15. Engage les Etats et les organisations qui ne contribuent pas actuellement a FOffice a envisager de toute 
urgence de faire des contributions volontaires a la suite des appels lances par le Secretaire general pour elargir la base 
de donateurs de FOffice afin de stabiliser son financement et de veiller a mieux repartir les charges financieres en vue 
de soutenir ses operations, conformement a la responsabilite permanente de F ensemble de la communaute 
intemationale d’aider les refugies de Palestine ; 

16. Demande aux donateurs de verser rapidement des contributions volontaires annuelles, d’affecter moins 
de credits a des fins particulieres et d’envisager un financement pluriannuel, conformement au pacte dit « Grand 
Bargain on humanitarian financing », annonce au Sommet mondial sur Faction humanitaire qui s’est tenu a Istanbul 
(Turquie) en mai 2016, afin de renforcer la capacite de FOffice de planifier et d’executer ses activites avec plus de 
certitude en ce qui concerne les flux de ressources ; 

17. Demande egalement aux donateurs d’assurer rapidement le financement integral des programmes de 
secours d’urgence, de relevement et de reconstruction enonces dans les appels et les plans d’intervention de FOffice ; 

18. Erie le Commissaire general de poursuivre ses efforts pom - s’assurer le soutien des donateurs traditionnels 
ou le renforcer et pom - accroitre l’appui des donateurs non traditionnels, y compris au moyen de partenariats avec des 
entites publiques ou privees ; 

19. Engage FOffice a explorer de nouvelles voies de financement liees a la mise en oeuvre des objectifs de 
developpement durable 43 ; 

20. Exhorte les Etats et les organisations a chercher activement a nouer des partenariats avec FOffice qui 
soient novateurs, selon les recommandations formulees aux paragraphes 47, 48 et 50 du rapport du Secretaire 
general 40 , notamment au moyen de la mise en place de mecanismes de dotations, de fonds d’affectation speciale ou 
de fonds automatiquement renouvelables, et a aider FOffice a obtenir des fonds et subventions dans les domaines de 
l’aide humanitaire, du developpement et de la paix et de la securite ; 

21. Se felicite que les Etats et organisations se soient engages a foumir un soutien diplomatique et technique 
a FOffice, y compris sur le plan des institutions internationales et de financement du developpement, dont la Banque 
mondiale et la Banque islamique de developpement et, selon qu’il convient, a faciliter le soutien a la mise en place de 
mecanismes de financement qui puissent fournir une aide aux refugies et dans des situations de precarite, y compris 
pour repondre aux besoins des refugies de Palestine, et demande une action ferine de suivi; 

22. Encourage de nouveaux progres sur le plan de la creation, par la Banque mondiale, d’un fonds 
d’affectation speciale multidonateur, ainsi que par [’Organisation de la cooperation islamique, en vue de la mise en 
place d’un fonds de dotation de la Banque islamique de developpement ( waqf ), pour aider les refugies de Palestine 
par l’intermediaire de FOffice ; 

23. Erie instamment FOffice de continuer d’appliquer des mesures d’efficacite par sa strategie a moyen terme 
et d’elaborer une proposition portant sur cinq ans pour stabiliser les finances de FOffice, y compris par des mesures 


54 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-douzieme session, Supplement if 13A (A/72/13/Add. 1). 
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precises, assorties de delais, afin de continuer d’ameliorer Taction qu’il mene en matiere de maitrise des depenses et 
de mobilisation des ressources ; 

24. Demande aux membres de la Commission consultative et du Groupe de travail charge d’etudier le 
financement de l’Office d’examiner les recommandations pertinentes figurant dans le rapport du Secretaire general 40 , 
y compris d’aider FOffice a faire face aux difficultes sur le plan de la mobilisation des ressources et d’aider activement 
le Commissaire general a assurer un soutien durable, suffisant et previsible aux operations de l’Office ; 

25. Prendnote des recommandations du Secretaire general concemant l’appui a l’Office par prelevement sur 
le budget ordinaire de F Organisation des Nations Unies ; 

26. Approuve Faction menee par le Commissaire general pour continuer a fournir toute l’aide humanitaire 
possible, a titre de mesure d’urgence provisoire, aux personnes de la region qui sont deplacees et ont grand besoin de 
continuer a recevoir une assistance en raison des recentes crises qui ont touche les zones d’operation de FOffice ; 

27. Encourage FOffice a renforcer l’aide qu’il apporte aux refiigies de Palestine en Republique arabe syrienne 
touches ainsi qu’a ceux qui ont fui dans des pays voisins, conformement a son mandat et aux plans d’intervention 
regionale elabores pour faire face a la crise syrienne, et demande aux donateurs de veiller a apporter sans delai un 
soutien durable a FOffice a cet egard, compte tenu de la grave deterioration de la situation et des besoins croissants 
des refiigies; 

28. Se felicite des progres accomplis a ce jour par FOffice dans la reconstruction du camp de refiigies de Nahr 
el-Bared dans le nord du Liban, et lance un appel de fonds aux donateurs pour que les travaux puissent etre acheves 
dans les meilleurs delais, que les secours portes aux personnes deplacees a la suite de la destruction de ce camp en 
2007 soient maintenus et que, pour soulager les souffrances persistantes de ces personnes, l’appui et l’assistance 
financiere necessaires leur soient foumis jusqu’a ce que la reconstruction du camp soit achevee ; 

29. Encourage FOffice a poursuivre, en etroite cooperation avec les autres organismes competents des 
Nations Unies, ses efforts pour prendre en compte, dans ses activites, les besoins, les droits et la protection des enfants, 
des femmes et des personnes handicapees, y compris en leur apportant l’assistance psychosociale et humanitaire 
necessaire, conformement a la Convention relative aux droits de Fenfant 55 , a la Convention sur [’elimination de toutes 
les formes de discrimination a l’egard des femmes 56 et a la Convention relative aux droits des personnes 
handicapees 57 ; 

30. Encourage egalement FOffice a continuer de reduire la vulnerability et de renforcer l’autonomie et la 
resilience des refiigies de Palestine grace a ses programmes ; 

31. Se rend compte des graves besoins de protection des refiigies de Palestine dans la region et appuie les 
efforts deployes par FOffice pour contribuer a une action coordonnee et soutenue afin d’y repondre conformement au 
droit international, notamment en renfor?ant son dispositif et sa fonction de protection dans tous ses bureaux, 
y compris la protection de Fenfance ; 

32. Rend hommage a FOffice pour les programmes d’assistance humanitaire et psychosociale qu’il execute 
et les autres initiatives qu’il prend pour proposer aux enfants des activites recreatives, culturelles et educatives partout 
oil il intervient, y compris dans la bande de Gaza et, constatant les bienfaits de ces initiatives, tout comme les effets 
nefastes du deficit de financement sur certains programmes d’aide d’urgence menes par FOffice, demande qu’elles 
soient soutenues sans reserve par les donateurs et les pays hotes et encourage l’etablissement et le renforcement de 
partenariats afin de faciliter et d’ameliorer la prestation de ces services ; 

33. Demande a Israel, Puissance occupante, de se conformer pleinement aux dispositions de la Convention 
de Geneve relative a la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 aout 1949 46 ; 

34. Demande egalement a Israel de se conformer aux Articles 100,104 et 105 de la Charte des Nations Unies 
et a la Convention sur les privileges et immunites des Nations Unies 44 afin d’assurer en toutes circonstances la securite 
du personnel de FOffice, la protection de ses institutions et la surete de ses installations dans le Territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est; 


55 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 1577, n" 27531. 

56 Ibid., vol. 1249, n° 20378. 

57 Ibid., vol. 2515, n° 44910. 


469 




III. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Commission des questions 
politiques speciales et de la decolonisation (Quatrieme Commission) 


35. Prendnote des enquetes menees sur les incidents dont ont pati les locaux de l’Office pendant le conflit qui 
s’est deroule dans la bande de Gaza en juillet et aout 2014, et demande que les responsables de toutes les violations 
du droit international repondent de leurs actes ; 

36. Demande instamment au Gouvernement israelien de rembourser rapidement 1’OfFice de tous les frais de 
transit et des autres pertes fmancieres occasionnes par les retards et les restrictions a la liberte de circulation et d’acces 
imposes par Israel; 

37. Demande en particulier a Israel de cesser d’entraver la circulation et Faeces du personnel, des vehicules 
et des foumitures de l’OfHce et d’arreter de prelever des taxes, des droits supplementaires et des redevances, ce qui 
nuit aux activites de I’Office ; 

38. Demande de nouveau a Israel de lever entierement les restrictions entravant ou retardant [’importation des 
materiaux de construction et des foumitures necessaires pour la reconstruction et la reparation des logements de 
refugies encore endommages, voire detruits, et pour F execution des projets d’infrastructure civile en suspens qui font 
cruellement defaut dans les camps de refugies de la bande de Gaza, notant les chiflres alarmants qui figurent dans les 
rapports du 26 aout 2016 et de juillet 2017 de l’equipe de pays des Nations Unies, intitules respectivement « Gaza: 
two years after » et« Gaza ten years later » ; 

39. Prie le Commissaire general de continuer a delivrer des cartes d’identite aux refugies de Palestine et a 
leurs descendants dans le Territoire palestinien occupe ; 

40. Note avec satisfaction la contribution positive des programmes de rmcrofmancement et de creation 
d’emplois de l’Office, encourage les efforts visant a accroitre la durability des services de rmcrofmancement et a en 
faire beneficier un plus grand nombre de refugies de Palestine, compte tenu notamment de taux de chomage eleves, 
en particulier chez les jeimes, se felicite des mesures prises par l’Ofifice pour reduire les depenses et elargir les services 
de rmcrofmancement au moyen de reformes internes, et demande a l’Office de continuer d’aider, en cooperation 
etroite avec les organismes competents, a stabiliser la situation economique et sociale des refugies dans tous les 
secteurs d’activite; 

41. Demande une nouvelle fois a tous les Etats et a toutes les institutions specialises et organisations non 
gouvemementales de maintenir, voire d’augmenter leurs contributions au fmancement du budget-programme de 
l’Office, d’accroitre les allocations de fonds qui servent a financer les subventions et bourses d’enseignement 
superieur devant etre accordees aux refugies de Palestine, et de participer a la creation de centres de formation 
professionnelle a l’intention des refugies, et prie l’Office d’encaisser et de gerer lesdites allocations ; 

42. Prie le Commissaire general d’integrer, dans son rapport annuel, une evaluation des progres accomplis 
pour ce qui est de reduire le deficit de fmancement recurrent de 1’OfFice et d’assurer un soutien durable, suffisant et 
previsible a ses operations, notamment par [’application des dispositions pertinentes de la presente resolution. 

RESOLUTION 73/95 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/523, par. 16) 58 , a la suite 
d’un vote enregistre de 156 voix contre 6, avec 14 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Autriche, Azerbaidjan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, 
Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Croatie, Cuba, 
Danemark, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, 


58 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Algerie, 
Allemagne, Arabie saoudite, Autriche, Bahrein, Bangladesh, Belgique, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Brunei 
Darussalam, Bulgarie, Chypre, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Espagne, Estonie, Finlande, France, 
Gambie, Grece, Hongrie, Indonesie, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jordanie, Kowe'it, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Malaisie, Maldives, Malte, Maroc, Mauritanie, Montenegro, Namibie, Nicaragua, Nigeria, Norvege, Oman, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, Qatar, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Senegal, Serbie, Sierra Leone, Slovaquie, 
Slovenie, Somalie, Soudan, Suede, Suisse, Suriname, Tchequie, Tunisie, Venezuela (Republique bolivarienne du), Yemen et Etat de 
Palestine. 
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Guinee, Guinee-Bissau, Guyana, Haiti, Hongrie, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, Italie, 
Jamai'que, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Malaisie, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, 
Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouzbekistan, Pakistan, Panama, Paraguay, 
Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique 
de Coree, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire 
democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Senegal, Serbie, Seychelles, 
Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, 
Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), 
Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Canada, Etats-Unis d’Amerique, Ties Marshall, Israel, Micronesie (Etats federes de), Nauru 
Se sont abstenus: Australie, Cameroun, Cote d'Ivoire, Fidji, Guatemala, Honduras, Ties Salomon, Malawi, Mexique, 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, Rwanda, Soudan du Sud, Togo, Vanuatu 

73/95. Biens appartenant a des refugies de Palestine et produit de ces biens 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 194 (III) et 36/146 C, en date des 11 decembre 1948 et 16 decembre 1981, ainsi que 
toutes ses resolutions ulterieures sur la question, 

Prenant acte du rapport presente par le Secretaire general en application de sa resolution 72/83 du 7 decembre 
2017 59 et de celui de la Commission de conciliation des Nations Unies pour la Palestine qui couvre la periode du 
l er septembre 2017 au 31 aout 2018 60 , 

Rappelant que la Declaration universelle des droits de Thomme 61 et les regies du droit international consacrent 
le principe selon lequel nul ne peut etre prive arbitrairement de ses biens personnels, 

Rappelan t en partiadier sa resolution 394 (V) du 14 decembre 1950, dans laquelle elle a charge la Commission 
de conciliation de prescrire, en consultation avec les parties interessees, des mesures pour la protection des droits, des 
biens et des interets des refugies de Palestine, 

Prenant note de l’achevement du programme de recensement et devaluation des biens arabes, que la 
Commission de conciliation a annonce dans son vingt-deuxieme rapport d’activite 62 , et du fait que le Bureau du 
cadastre possedait un registre des proprietaries arabes et un depot de documents indiquant Templacement, la superficie 
et d’autres caracteristiques des biens arabes, 

Sefelicitant de la conservation et de l’actualisation des registres existants, y compris les registres fonciers, de la 
Commission de conciliation, et soulignant l’importance de ces registres pour un reglement equitable du sort des 
refugies de Palestine conformement a la resolution 194 (HI), 

Rappelant que, dans le cadre du processus de paix au Moyen-Orient, l’Organisation de liberation de la Palestine 
et le Gouvernement israelien ont decide, dans la Declaration de principes sur des arrangements interimaires 
d’autonomie du 13 septembre 1993 63 , d’engager des negotiations sur les questions liees au statut pennanent, dont 
Timportante question des refugies, 

1. Reaffirme que les refugies de Palestine ont droit a la jouissance de leurs biens et du produit de ces biens, 
conformement aux principes d’equite et de justice ; 

2. Prie le Secretaire general de prendre, en consultation avec la Commission de conciliation des Nations 
Unies pour la Palestine, toutes les mesures necessaries afin de proteger les biens et les avoirs des Arabes et leurs droits 
de propriete en Israel; 


59 A/73/323. 

60 A/73/296. 

61 Resolution 217 A (IP). 

62 Documents officiels de l ’Assemblee generate, dix-neuvieme session, Annexes, Annexe n° 11, document A/5700. 

63 A/48/486-S/26560, annexe. 
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3. Demande une fois de plus a Israel de fournir au Secretaire general toutes facilites et formes d’assistance 
pour 1’application de la presente resolution ; 

4. Demande a l’ensemble des parties interessees de communiquer au Secretaire general tous les 
renseignements pertinents dont elles disposent au suj et des biens et des avoirs des Arabes et de leurs droits de propriete 
en Israel, qui aideraient celui-ci a appliquer la presente resolution ; 

5. Engage instamment les parties palestinienne et israelienne a examiner, ainsi qu’elles en ont decide, 
l’importante question des biens des refiigies de Palestine et du produit de ces biens, dans le cadre des negotiations de 
paix liees au statut final; 

6. Erie le Secretaire general de lui rendre compte, a sa soixante-quatorzieme session, de [’application de la 
presente resolution. 


RESOLUTION 73/96 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/524, par. 18) 64 , a la suite 
d’un vote enregistre de 78 voix contre 10, avec 85 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Angola, Arabie saoudite, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, 
Bangladesh, Barbade, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Brunei Darussalam, Cabo Verde, Cambodge, 
Chili, Chine, Comores, Congo, Cuba, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Gambie, Guinee, Guinee- 
Bissau, Guyana, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, 
Lesotho, Liban, Libye, Malaisie, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Nicaragua, Oman, 
Ouzbekistan, Pakistan, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique democratique populaire lao, Republique populaire 
democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Senegal, Sierra Leone, Singapour, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, 
Turquie, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie 

Ont vote contre: Australie, Canada, Etats-Unis d’Amerique, Guatemala, Honduras, lies Marshall, Ties Salomon, Israel, 
Micronesie (Etats federes de), Nauru 

Se sont abstenus: Albanie, Allemagne, Andorre, Argentine, Armenie, Autriche, Belarus, Belgique, Bosnie-Herzegovine, 
Botswana, Bresil, Bulgarie, Burundi, Cameroun, Chypre, Colombie, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Danemark, Espagne, 
Estonie, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, Georgie, Ghana, 
Grece, Haiti, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Jamai'que, Japon, Lettonie, Liberia, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malawi, 
Malte, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, Myanmar, Norvege, Nouvelle-Zelande, Panama, Papouasie-Nouvelle- 
Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Republique centrafricaine, Republique de Coree, 
Republique de Moldova, Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Rwanda, Saint-Marin, Samoa, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Soudan du Sud, Suede, Suisse, Tchequie, Thai'lande, Timor- 
Leste, Togo, Tonga, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Zimbabwe 

73/96. Travaux du Comite special charge d’enqueter sur les pratiques israeliennes affectant les droits 
de l’homme du peuple paiestinien et des autres Arabes des territoires occupes 

L ’Assemblee generate, 

S ’inspirant des buts et des principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 

S’inspirant egalement des principes du droit international humanitaire, en particulier de la Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 aout 1949 65 , ainsi que des normes 
internationales relatives aux droits de I’hommc. en particulier la Declaration universelle des droits de Fhomme 66 et 
les Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme 67 , 


64 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Algerie, 
Arabie saoudite, Bahrein, Bangladesh, Bolivie (Etat plurinational de), Brunei Darussalam, Cuba, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, 
Indonesie, Iraq, Jordanie, Koweit, Liban, Malaisie, Maldives, Maroc, Mauritanie, Namibie, Nicaragua, Nigeria, Oman, Qatar, Senegal, 
Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tunisie, Venezuela (Republique bolivarienne du), Yemen et Etat de Palestine. 

65 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 75, n" 973. 

66 Resolution 217 A (III). 

67 Resolution 2200 A (XXI), annexe. 
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Rappelant ses propres resolutions sur la question, dont les resolutions 2443 (XXIII) et 72/84, en date des 
19 decembre 1968 et 7 decembre 2017, ainsi que les resolutions pertinentes du Conseil des droits de rhomme, 
notamment les resolutions S-12/1 68 , S-21/1 69 et 29/25™, en date des 16 octobre 2009,23 juillet 2014 et 3 juillet 2015, 

Rappelant egalement les resolutions du Conseil de securite sur la question, notamment la resolution 2334 (2016) 
du 23 decembre 2016, 

Tenant compte de l’avis consultatif donne le 9 juillet 2004 par la Cour intemationale de Justice sur les 
consequences juridiques de l’edification d’un mur dans le Territoire palestinien occupe 71 , et rappelant a cet egard sa 
resolution ES-10/15 du 20 juillet 2004, 

Rappelant la declaration du 15 juillet 1999 ainsi que les declarations des 5 decembre 2001 et 17 decembre 
2014 72 , adoptees par la Conference des Hautes Parties contractantes a la quatrieme Convention de Geneve, et se 
felicitant des initiatives prises par les Etats parties, individuellement et collectivement, conformement a Particle 
premier de la Convention, pour assurer le respect de celle-ci dans le Territoire palestinien occupe, ycompris 
Jerusalem-Est, 

Rappelant egalement sa resolution 58/292 du 6 mai 2004, 

Prenant note du rapport de la mission intemationale independante d’etablissement des faits chargee d’etudier 
les effets des colonies de peuplement israeliennes sur les droits civils, politiques, economiques, sociaux et culturels 
des Palestiniens dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est 73 , 

Convaincue que l’occupation represente en soi une violation flagrante et grave des droits de rhomme, 

Notant avec un profond regret que 51 annees se sont ecoulees depuis le debut de l’occupation israelienne et 
soulignant qu’il faut agir de toute urgence pour inverser les tendances negatives observees sur le terrain et instaurer a 
nouveau un climat politique favorable a l’avancement et a l’acceleration de veritables negociations, en vue de parvenir 
a un accord de paix qui mette completement fin a l’occupation israelienne qui a commence en 1967 et de resoudre 
toutes les questions fondamentales relatives au statut final, sans exception, pour un reglement pacifique, juste, disable 
et global de la question de Palestine, 

Consciente que l’occupation et les violations persistantes et systematiques par Israel du droit international qui 
en decoulent, celles du droit international humanitaire et du droit international des droits de l’homme, sont considerees 
comme etant principalement a Porigine d’autres violations et politiques discriminatoires d’lsrael contre la population 
civile palestinienne dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 

Gravementpreoccupee par la persistance des suites nefastes des pratiques et mesures illegales d’lsrael dans le 
Territoire palestinien occupe, ycompris Jerusalem-Est, notamment l’emploi excessif de la force par les forces 
d’occupation israeliennes contre des civils palestiniens, cause de morts et de blesses civils et de destructions massives 
de biens et d’equipements essentiels, y compris pendant les operations militaires menees par Israel dans la bande de 
Gaza en juillet et aout 2014, ainsi que la poursuite des activites d’implantation et de la construction du mur, les 
deplacements forces de civils, l’imposition de sanctions collectives, en particulier aux populations civiles dans la 
bande de Gaza, ou le maintien de restrictions draconiennes aux deplacements constitue un blocus, et la detention et 
l’emprisonnement de milliers de Palestiniens, 

Exprimant sa vivepreoccupation devant les tensions, l’instabilite et la violence que suscitent, dans le Territoire 
palestinien occupe, ycompris Jerusalem-Est, les politiques et pratiques illegales d’Israel, Puissance occupante, en 
particulier les provocations et incitations entourant les Lieux saints a Jerusalem, y compris l’esplanade des Mosquees, 

Gravement preoccupee par tous les actes de violence, d’intimidation et de provocation perpetres par des colons 
israeliens contre des civils palestiniens et leurs biens, dont des habitations, des mosquees, des eglises et des terres 
agricoles, 


68 Voir Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-quatrieme session, Supplement if 53A (A/64/53/Add 1 ), chap. I. 

69 Ibid., soixante-neuvieme session, Supplement if 53 (A/69/53), chap. VI. 

70 Ibid., soixante-dixieme session, Supplement n° 53 (A/70/53), chap. II. 

71 Voir A/ES-10/273 etA/ES-10/273/Corr.l. 

72 A/69/711 -S/2015/1 , annexe. 

73 A/HRC/22/63. 
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S’inquietant vivement des informations faisant etat de violations graves des droits de Fhomme et du droit 
international humanitaire 74 , 

Rappelant le rapport de la Commission d’enquete independante creee par la resolution S-21/1 du Conseil des 
droits de Fhomme 75 , et soulignant qu’il faut imperativement veiller a ce que les responsables de toutes les violations 
du droit international humanitaire et du droit international des droits de Fhomme repondent de leurs actes afin de 
mettre un terme a l’impunite, de faire regner la justice, de prevenir de nouvelles violations, de proteger les civils et de 
promouvoir la paix, 

Ay ant examine le rapport du Comite special charge d’enqueter sur les pratiques israeliennes affectant les droits 
de Fhomme du peuple palestinien et des autres Arabes des territoires occupes 76 et les rapports du Secretaire general 
sur la question 77 , 

Rappelant la Declaration de principes sur des arrangements interimaires d’autonomie du 13 septembre 1993 78 
et les accords d’application ulterieurs conclus entre les parties palestinienne et israelienne, 

Soulignant qu’il est urgent de mettre completement fm a l’occupation israelienne qui a commence en 1967, afm 
que cessent les violations des droits de Fhomme du peuple palestinien et que celui-ci puisse exercer ses droits 
inalienables, notamment le droit a F autodetermination et a un Etat independant, 

Prenant acte de la demande d’admission de la Palestine a FOrganisation des Nations Unies, presentee le 
23 septembre 20 ll 79 , 

Rappelant sa resolution 67/19 du 29 novembre 2012, par laquelle, entre autres choses, la Palestine s’est vu 
accorder le statut d’Etat non membre observateur aupres de FOrganisation des Nations Unies, et prenant acte du 
rapport de suivi du Secretaire general 80 , 

Prenant note de l’adhesion de la Palestine a plusieurs instruments relatifs aux droits de Fhomme et aux 
principales conventions relatives au droit humanitaire, ainsi qu’a d’autres traites internationaux, 

1. Felicite le Comite special charge d’enqueter sur les pratiques israeliennes affectant les droits de Fhomme 
du peuple palestinien et des autres Arabes des territoires occupes de son impartialite et des mesures qu’il prend pour 
s’acquitter des taches qu’elle lui a confiees en depit de l’obstruction rencontree dans l’exercice de son mandat; 

2. Exige une nouvellefois qu’lsrael, Puissance occupante, collabore avec le Comite special dans l’execution 
de son mandat, conformement aux obligations que lui impose sa qualite d’Etat Membre de FOrganisation des Nations 
Unies, et deplore l’absence persistante de cooperation a cet egard ; 

3. Deplore les politiques et les pratiques d’Israel qui portent atteinte aux droits de Fhomme du peuple 
palestinien et des autres Arabes des territoires occupes, comme il est indique dans le rapport du Comite special sur la 
periode consideree 76 ; 

4. Se declare gravement preoccupee par la situation de crise creee dans le Territoire palestinien occupe, 
y compris Jerusalem-Est, en particulier dans la bande de Gaza, par les pratiques et mesures israeliennes illegales, 
condamne en particulier toutes les implantations israeliennes et la construction du mur, le blocus de la bande de Gaza 
ainsi que l’usage excessif et aveugle de la force et les operations militaires contre la population civile, les actes de 
violence commis par des colons, la destruction et la confiscation de biens, y compris la demolition d’habitations a titre 
de represailles, le deplacement force de civils, toutes les sanctions collectives, la detention et l’emprisonnement de 
milliers de civils, et demande la cessation immediate de ces agissements ; 


74 Voir A/63/855-S/2009/250 et A/HRC/12/48. 

75 A/HRC/29/52. 

76 A/73/499. 

77 A/73/357, A/73/364, A/73/410 et A/73/420. 

78 A/48/486-S/26560, annexe. 

79 A/66/371-S/2011/592. 

80 A/67/738. 
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5. Prie le Comite special, en attendant que l’occupation israelienne ait entierement pris fin, de continuer a 
enqueter sur les politiques et les pratiques d’lsrael dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et 
dans les autres territoires arabes qu’il occupe depuis 1967, en particulier ses violations des dispositions de la 
Convention de Geneve relative a la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 aout 1949 65 , de proceder 
avec le Comite international de la Croix-Rouge aux consultations voulues, conformement a son reglement, pour 
sauvegarder le bien-etre et les droits de l’homme des habitants des territoires occupes, y compris les prisonniers et 
detenus, et d’en rendre compte au Secretaire general des que possible et, par la suite, chaque fois qu’il y aura lieu; 

6. Prie egalement le Comite special de presenter au Secretaire general des rapports periodiques sur la 
situation dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est; 

7. Prie en outre le Comite special de continuer a enqueter sur le traitement et le statut des milliers de 
prisonniers et de detenus, y compris les enfants, les femmes, et les representants elus, qui se trouvent dans les prisons 
et centres de detention israeliens situes dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et dans les 
autres territoires arabes occupes par Israel depuis 1967, et se dit profondement preoccupee par les conditions de 
detention penibles des prisonniers et les mauvais traitements qu’ils subissent, de meme que par les recentes greves de 
la faim, tout en soulignant la necessity de respecter toutes les regies applicables du droit international, notamment la 
quatrieme Convention de Geneve 65 , TEnsemble de regies minima des Nations Unies pour le traitement des detenus 
(Regies Nelson Mandela) 81 et les Regies des Nations Unies concemant le traitement des detenues et Timposition de 
mesures non privatives de liberte aux delinquantes (Regies de Bangkok) 82 ; 

8. Prie le Secretaire general: 

a) De mettre a la disposition du Comite special tous les moyens necessaires pour lui permettre d’enqueter 
sur les politiques et les pratiques israeliennes visees par la presente resolution, y compris ceux dont il aura besoin pour 
se rendre dans les territoires occupes ; 

b) D’user de ses bons offices pour epauler le Comite special et l’aider a s’acquitter de son mandat; 

c) De continuer a fournir au Comite special le personnel dont il pourra avoir besoin pour accomplir 
ses taches; 

d) De transmettre regulierement aux Etats Membres les rapports periodiques vises au paragraphe 6 de la 
presente resolution; 

e) D’assurer aux rapports du Comite special et aux informations relatives a ses activites et conclusions la 
plus large diffusion possible en utilisant tous les moyens dont dispose le Departement de [’information du Secretariat 
et, si necessaire, de reimprimer les rapports du Comite special qui sont epuises ; 

9. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Rapport du Comite special charge d’enqueter sur les pratiques israeliennes affectant les droits de Thomme du peuple 
palestinien et des autres Arabes des territoires occupes ». 

RESOLUTION 73/97 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/524, par. 18) 83 , a la suite 
d’un vote enregistre de 158 voix contre 6, avec 14 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour : Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Arabie saoudite, Argentine, 
Armenie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie 
(Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cabo 
Verde, Cambodge, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, 
Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de 


81 Resolution 70/175, annexe. 

82 Resolution 65/229, annexe. 

83 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Algerie, 
Arabie saoudite, Bahrein, Bangladesh, Bolivie (Etat plurinational de), Brunei Darussalam, Cuba, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, 
Gambie, Indonesie, Iraq, Jordanie, Koweit, Liban, Malaisie, Maldives, Maroc, Mauritanie, Namibie, Nicaragua, Nigeria, Oman, Qatar, 
Senegal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tunisie, Venezuela (Republique bolivarienne du), Yemen et Etat de Palestine. 
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Macedoine, Federation de Russie, Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guinee, Guinee- 
Bissau, Guyana, Honduras, Hongrie, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamaique, 
Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowe'it, Lesotho, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Malaisie, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, 
Mozambique, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouzbekistan, Pakistan, Panama, 
Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, 
Republique de Coree, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique 
populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Senegal, Serbie, 
Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, 
Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela 
(Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Canada, Etats-Unis d’Amerique, Ties Marshall, Israel, Micronesie (Etats federes de), Nauru 
Se sont abstenus: Australie, Cameroun, Cote d’Ivoire, Fidji, Guatemala, Haiti, Ties Salomon, Liberia, Malawi, Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, Rwanda, Soudan du Sud, Togo, Vanuatu 

73/97. Applicabilite de la Convention de Geneve relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre, du 12 aout 1949, au Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et aux 
autres territoires arabes occupes 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions sur la question, notamment sa resolution 72/85 du 7 decembre 2017, 

Ayant a l ’esprit les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 

Rappelant le Reglement annexe a la quatrieme Convention de La Haye de 1907, la Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 aout 1949 84 , et les dispositions pertinentes du 
droit coutumier, y compris cedes qui ont ete codifiees dans le Protocole additionnel I 85 aux quatre Conventions de 
Geneve 86 , 

Ayant examine le rapport du Comite special charge d’enqueter sur les pratiques israeliennes affectant les droits 
de Thomme du peuple palestinien et des autres Arabes des territoires occupes 87 et les rapports du Secretaire general 
sur la question 88 , 

Considerant que l’un des buts et des principes fondamentaux de [’Organisation des Nations Unies est 
d’encourager le respect des obbgations decoulant de la Charte des Nations Unies et des autres instruments et regies 
du droit international, 

Rappelant l’avis consultatif donne le 9 juillet 2004 par la Cour internationale de Justice 89 et rappelant egalement 
sa resolution ES-10/15 du 20 juillet 2004, 

Notant en particulier la reponse de la Cour, qui conclut notamment a 1’applicabilite au Territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, de la quatrieme Convention de Geneve 84 , et a la violation par Israel de plusieurs de 
ses dispositions, 

Rappelant la Conference des Hautes Parties contractantes a la quatrieme Convention de Geneve sur les mesures 
a prendre pour imposer la Convention dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, qui s’est tenue 
le 15 juillet 1999, ainsi que les declarations adoptees a la reprise de la Conference les 5 decembre 2001 et 17 decembre 
2014 90 et la necessity pour les parties d’assurer d’urgence le suivi de Tapplication desdites declarations, 


84 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 75, n° 973. 

85 Ibid., vol. 1125,n° 17512. 

86 Ibid., vol. 75, n“ 970 a 973. 

87 A/73/499. 

88 A/73/357, A/73/364, A/73/410 et A/73/420. 

89 Voir A/ES-10/273 et A/ES-10/273/Corr.l. 

90 A/69/711 -S/2015/1 , annexe. 
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Saluant et encourageant les initiatives prises par les Etats parties a la Convention, tant separement que 
collectivement, conformement a Particle premier commun aux quatre Conventions de Geneve, pour faire respecter la 
Convention, ainsi que les efforts persistants que l’Etat depositaire des Conventions de Geneve continue de deployer 
a cet egard, 

Prenant note de l’adhesion de la Palestine, le l er avril 2014, aux Conventions de Geneve et au Protocole 
additionnel I, 

Sonlignant qu’Israel, Puissance occupante, doit respecter strictement les obligations que lui impose le droit 
international, y compris le droit international humanitaire, 

1. Reaffinne que la Convention de Geneve relative a la protection des personnes civiles en temps de guerre, 
du 12 aout 1949 84 , est applicable au Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et aux autres territoires 
arabes occupes par Israel depuis 1967 ; 

2. Enjoint a Israel de reconnaitre T applicability de jure de la Convention au Territoire palestinien occupe, 
y compris Jerusalem-Est, et aux autres territoires arabes occupes par lui depuis 1967, et d’en respecter 
scrupuleusement les dispositions; 

3. Exhorte toutes les Hautes Parties contractantes a la Convention, agissant en application de Particle premier 
commun aux quatre Conventions de Geneve 86 , et conformement a l’avis consultatif donne par la Cour intemationale 
de Justice le 9 juillet 2004 89 , a continuer de tout mettre en oeuvre pour en faire respecter les dispositions par Israel, 
Puissance occupante, dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et les autres territoires arabes 
occupes par lui depuis 1967 ; 

4. Prend note de la reprise de la Conference des Hautes Parties contractantes a la quatrieme Convention de 
Geneve convoquee par la Suisse, Etat depositaire, le 17 decembre 2014 et demande la poursuite des efforts en vue 
d’honorer les obligations reaffirmees dans les declarations adoptees les 5 decembre 2001 et 17 decembre 2014 90 ; 

5. Se felicite des initiatives prises par les Etats parties a la Convention pour faire respecter cet instrument, 
conformement a Particle premier de la Convention; 

6. Souligne de nouveau la necessity d’une mise en oeuvre rapide des recommandations pertinentes figurant 
dans les resolutions qu’elle a adoptees, y compris a sa dixieme session extraordinaire d’urgence, notamment la 
resolution ES-10/15, aftn de faire respecter les dispositions de la Convention par Israel, Puissance occupante ; 

7. Prie le Secretaire general de lui rendre compte, a sa soixante-quatorzieme session, de Papplication de la 
presente resolution. 


RESOLUTION 73/98 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/524, par. 18) 91 , a la suite 
d’un vote enregistre de 154 voix contre 6, avec 15 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Arabie saoudite, Argentine, 
Armenie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie 
(Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Cabo Verde, 
Cambodge, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, 
El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
Federation de Russie, Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guinee, Guinee-Bissau, 
Guyana, Hongrie, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d'), Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamai'que, Japon, Jordanie, 


91 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Algerie, 
Allemagne, Arabie saoudite, Autriche, Bahrein, Bangladesh, Belgique, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Brunei 
Darussalam, Bulgarie, Chypre, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Espagne, Estonie, Finlande, France, 
Grece, Hongrie, Indonesie, Iraq, Irlande, Italie, Japon, Jordanie, Kowelt, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Malaisie, Maldives, Malte, Maroc, Mauritanie, Montenegro, Namibie, Nicaragua, Nigeria, Norvege, Oman Pologne, Pays-Bas, 
Portugal, Qatar, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Senegal, Serbie, Sierra Leone, Slovaquie, 
Slovenie, Somalie, Soudan, Suede, Suisse, Tchequie, Tunisie, Venezuela (Republique bolivarienne du), Yemen et Etat de Palestine. 
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Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, 
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, Nepal, 
Nicaragua, Niger, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouzbekistan, Pakistan, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, 
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique de Coree, 
Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire 
democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra 
Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchequie, Thailande, 
Timor-Leste, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), 
Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Canada, Etats-Unis d’Amerique, Ties Marshall, Israel, Micronesie (Etats federes de), Nauru 
Se sont abstenus: Australie, Cameroun, Cote d’Ivoire, Fidji, Guatemala, Haiti, Honduras, lies Salomon, Liberia, Malawi, 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, Rwanda, Soudan du Sud, Togo, Vanuatu 

73/98. Les colonies de peuplement israeliennes dans le Territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, et le Golan syrien occupe 

L Assemblee generate, 

Guidee par les principes enonces dans la Charte des Nations Unies et affirmant que l’acquisition de territoire 
par la force est inadmissible, 

Rappelant ses resolutions sur la question, notamment sa resolution 72/86 du 7 decembre 2017, ainsi que celles 
qu’elle a adoptees a sa dixieme session extraordinaire d’urgence, 

Rappelant egalement les resolutions pertinentes du Conseil de securite, notamment les resolutions 242 (1967) 
du 22 novembre 1967, 446(1979) du 22 mars 1979, 465(1980) du Pmars 1980, 476(1980) du 30juin 1980, 
478(1980) du 20aout 1980, 497(1981) du 17 decembre 1981, 904(1994) du 18 mars 1994 et 2334(2016) du 
23 decembre 2016, 

Reaffirmant que la Convention de Geneve relative a la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 
12 aout 1949 92 est applicable au Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et au Golan syrien occupe, 

Affirmant que le transfert par la Puissance occupante d’une partie de sa propre population civile dans le territoire 
qu’elle occupe constitue une violation de la quatrieme Convention de Geneve 92 et des dispositions pertinentes du droit 
coutumier, notamment celles codifiees dans le Protocole additionnel I 93 aux quatre Conventions de Geneve 94 , 

Rappelant l’avis consultatif donne le 9 juillet 2004 par la Cour intemationale de Justice sur les consequences 
juridiques de T edification d’un mur dans le Territoire palestinien occupe 95 , et rappelant egalement ses resolutions 
ES-10/15 du 20 juillet 2004 et ES-10/17 du 15 decembre 2006, 

Notant que la Cour intemationale de Justice a conclu que «les colonies de peuplement installees par Israel dans 
le Territoire palestinien occupe (y compris Jerusalem-Est) Pont ete en meconnaissance du droit international » 96 , 

Prenant note des recents rapports du Rapporteur special du Conseil des droits de 1’homme sur la situation des 
droits de l’homme dans les territoires palestiniens occupes depuis 1967 97 , 

Rappelant le rapport de la mission intemationale independante d’etablissement des faits chargee d’etudier les 
effets des colonies de peuplement israeliennes sur les droits civils, politiques, economiques, sociaux et culturels des 
Palestiniens dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est 98 , 


92 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 75, n° 973. 

93 Ibid., vol. 1125,n° 17512. 

94 Ibid., vol. 75, n“ 970 a 973. 

95 Voir A/ES-10/273 et A/ES-10/273/Corr.l. 

96 Ibid., avis consultatif, par. 120. 

97 A/HRC/34/70 ; voir egalement A/72/556. 

98 A/HRC/22/63. 
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Rappelant egalement la declaration du 15 j uillet 1999 ainsi que les declarations des 5 decembre 2001 et 
17 decembre 2014", adoptees par la Conference des Hautes Parties contractantes a la quatrieme Convention de 
Geneve sur les mesures a prendre pour imposer la Convention dans le Territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, visant a y garantir le respect de la Convention, 

Rappelant en outre la Declaration de principes sur des arrangements interimaires d’autonomie du 13 septembre 
1993 100 ainsi que les accords d’application ulterieurs conclus entre les parties palestinienne et israelienne, 

Rappelant la feuille de route du Quatuor pour un reglement pennanent du conflit israelo-palestinien prevoyant 
deux Etats 101 , soulignant en particulier qu’il y est demande de geler toute activity de peuplement, y compris la 
pretendue « expansion naturcllc », et de demanteler tous les avant-postes de colonie etablis depuis mars 2001, et 
insistant sur la necessity pour Israel de respecter ses engagements et obligations a cet egard, 

Rappelant egalement sa resolution 67/19 du 29 novembre 2012, 

Prenant note de l’adhesion de la Palestine a plusieurs instruments relatifs aux droits de Fhomme et aux 
principals conventions relatives au droit humanitaire, ainsi qu’a d’autres traites internationaux, 

Consciente que les activites de peuplement israeliennes se traduisent notamment par le transfert de ressortissants 
de la Puissance occupante dans les territoires occupes, la confiscation de terres, le transfert force de civils palestiniens, 
notamment de families bedouines, l’exploitation de ressources naturelles, le morcellement du territoire et d’autres 
actes contraires au droit international diriges contre la population civile palestinienne et celle du Golan syrien occupe, 

Considerant les efifets extremement prejudiciables que les politiques, decisions et activites israeliennes relatives 
aux implantations ont sur Paction menee sur le plan regional et international pour reprendre et faire avancer le 
processus de paix, sur les perspectives d’instaurer la paix au Moyen-Orient selon la solution des deux Etats, Israel et 
la Palestine, vivant cote a cote dans la paix et la security a l’interieur de ffontieres reconnues, sur la base de cedes 
d’avant 1967, ainsi que sur la viabilite et la credibility de cette solution, 

Se declarant gravement preoccupee par la poursuite des activites de peuplement menees par Israel, Puissance 
occupante, dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et condamnant ces activites qu’elle 
considere comme des violations du droit international humanitaire, des resolutions pertinentes des Nations Unies, des 
accords conclus entre les parties et des obligations decoulant de la feuille de route etablie par le Quatuor, et comme 
des actes commis au mepris des appels lances par la communaute internationale a la cessation de toutes les activites 
de peuplement, 

Deplorant en particulier la construction et Textension des colonies dans Jerusalem-Est occupee et sur son 
pourtour, y compris le plan israelien dit « E-l » qui vise a relier les implantations illegales autour de Jerusalem-Est 
occupee et a isoler celle-ci encore davantage, la poursuite de la demolition des habitations palestiniennes et de 
l’expulsion de families palestiniennes de la ville, le retrait du droit de residence dans la ville aux Palestiniens et les 
activites de peuplement en cours dans la vallee du Jourdain, qui ont pour effet de morceler encore le Territoire 
palestinien occupe et de compromettre sa continuity, 

Deplorant les plans visant a demolir, en violation du droit international, le village palestinien de Khan el-Ahmar, 
ce qui aurait de graves consequences en ce qui concerne le deplacement de ses habitants, menacerait gravement la 
viabilite de la solution des deux Etats et compromettrait les perspectives de paix compte tenu de Pemplacement 
sensible de cette zone et de son importance pour preserver la continuity du territoire palestinien, et demandant qu’il 
soit mis fin a ces plans, 

Prenant note du rapport du Quatuor publie le l er juillet 2016 102 et mettant en avant les recommandations qui 
y sont formulees ainsi que les recentes declarations du Quatuor, en particulier celles du 30 septembre 2015, du 
23 octobre 2015, du 12 fevrier 2016 et du 23 septembre 2016, dans lesquelles ses membres concluaient notamment 


99 A/69/711 -S/2015/1 , annexe. 

100 A/48/486-S/26560, annexe. 

101 S/2003/529, annexe. 

102 S/2016/595, annexe. 
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que la poursuite des activites d’implantation et d’extension des colonies de peuplement, l’affectation de terres a l’usage 
exclusif des Israeliens et le blocage du developpement palestinien, avec la multiplication recente des demolitions, 
entamaient chaque jour da vantage la viabilite de la solution des deux Etats, 

Deplorant la poursuite de la construction illegale du mur par Israel dans le Territoire palestinien occupe, 
y compris Jerusalem-Est et sur son pourtour, et particulierement preoccupee par le fait que le trace de ce mur, qui 
s’ecarte de la ligne d’armistice de 1949 et a ete congu de maniere a inclure la plus grande partie des implantations 
israeliennes dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, accroit la detresse des Palestiniens sur le 
plan humanitaire, porte gravement atteinte a leur situation socioeconomique, nuit a la continuite geographique du 
Territoire palestinien et en compromet la viabilite, et risque de peser sur les negociations futures et de rendre la solution 
prevoyant deux Etats materiellement impossible a appliquer, 

Condamnant les actes de violence ou de terreur perpetres contre des civils de part et d’autre et rappelant la 
necessity de mettre fin a tous les actes de violence, notamment aux actes de terreur, de provocation, d’incitation et de 
destruction, 

Condamnant egalement tous les actes de violence, de destruction, de harcelement, de provocation et d’incitation 
commis par des colons israeliens en Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, contre des civils 
palestiniens, dont des enfants, et contre leurs biens, y compris des sites historiques et religieux, et leurs terres agricoles, 
ainsi que les actes de terreur perpetres par plusieurs colons israeliens extremistes, et demandant que les auteurs d’actes 
illegaux de cet ordre soient traduits en justice, 

Prenantacte des rapports du Secretaire general sur la question 103 , y compris les rapports presentes en application 
de la resolution 2334 (2016) du Conseil de securite, 

Prenant note de la seance speciale du Conseil de securite tenue le 26 septembre 2008, ainsi que de la seance du 
Conseil tenue le 18 fevrier 2011, 

1. Reqffinne que les implantations israeliennes dans le Territoire palestinien occupe, y compris J erusalem-Est, 
et le Golan syrien occupe sont illegales et constituent un obstacle a la paix et au developpement economique et social; 

2. Demande a Israel de reconnaitre T applicability de jure de la Convention de Geneve relative a la protection 
des personnes civiles en temps de guerre, du 12 aout 1949 92 au Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem- 
Est, et au Golan syrien occupe, et d’en respecter scrupuleusement les dispositions, en particulier Tarticle 49, ainsi que 
de s’acquitter de toutes les obligations que lui impose le droit international et de mettre fin immediatement a toute 
action entrainant la modification du caractere, du statut ou de la composition demographique du Territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, et du Golan syrien occupe ; 

3. Exige une fois de plus Tarret immediat et complet de toutes les activites de peuplement israeliennes dans 
l’ensemble du Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et le Golan syrien occupe, et demande a cet 
egard l’application integrate de toutes les resolutions pertinentes du Conseil de securite, notamment les resolutions 
446(1979), 452(1979) du 20 juillet 1979, 465 (1980), 476(1980), 1515 (2003) du 19 novembre 2003 et 
2334 (2016) ; 

4. Rappelle que le Conseil de securite a affirme, dans sa resolution 2334 (2016), qu’il ne reconnaitrait aucune 
modification aux frontieres du 4 juin 1967, y compris en ce qui concerne Jerusalem, autres que celles convenues par 
les parties par la voie de negociations ; 

5. Condamne les activites de peuplement dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et 
dans le Golan syrien occupe et toutes les activites entrainant la confiscation de terres, la perturbation des moyens 
d’existence de personnes protegees, le transfert force de civils et l’annexion de facto de terres ; 

6. Demande que Ton envisage de prendre des mesures de responsabilisation, comme le prescrit le droit 
international, etant donne que les exigences en vue d’un arret immediat et complet de toutes les activites de 
peuplement, qui sont illegales au regard du droit international, constituent un obstacle a la paix et risquent de rendre 


103 A/73/357, A/73/364, A/73/410 et A/73/420. 
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impossible toute solution fondee sur la coexistence de deux Etats, n’ont pas ete satisfaites, sachant que le respect du 
droit international humanitaire et du droit international des droits de l’homme est Fun des fondements de la paix et de 
la securite dans la region; 

7. Souligne qu’un arret complet de toutes les activites israeliennes d’implantation est indispensable pour 
sauvegarder la solution des deux Etats sur la base des frontieres d’avant 1967, et demande l’adoption immediate de 
mesures energiques afm d’inverser Fevolution negative de la situation sur le terrain, qui met en peril la viabilite de la 
solution des deux Etats; 

8. Exige d’lsrael, Puissance occupante, qu’il s’acquitte de ses obligations juridiques, comme indique dans 
l’avis consultatif donne le 9 juillet 2004 par la Cour internationale de Justice 95 ; 

9. Demande d nouveau que soient evites tous les actes de violence, de destruction, de harcelement et de 
provocation de la part de colons israeliens, en particulier contre des civils palestiniens et contre leurs biens, y compris 
les sites historiques et religieux et notamment a Jerusalem-Est occupee, et leurs terres agricoles ; 

10. Demande instamment que les colons israeliens ayant commis des actes illegaux dans le Territoire 
palestinien occupe aient a en repondre, et souligne a cet egard qu’il importe d’appliquer la resolution 904 (1994) du 
Conseil de securite, dans laquelle il a demande a Israel, Puissance occupante, de continuer a prendre et appliquer des 
mesures, y compris la confiscation des armes, afm de prevenir les actes de violence illegaux de la part de colons 
israeliens, et a demande Fadoption de mesures pour garantir la securite et la protection des civils palestiniens dans le 
territoire occupe; 

11. Souligne qu’il incombe a Israel, Puissance occupante, d’enqueter sur tous les actes de violence perpetres 
par des colons contre des civils palestiniens et leurs biens et de veiller a ce que les auteurs de ces actes soient traduits 
en justice; 

12. Demande a tous les Etats et a toutes les organisations intemationales de continuer d’appliquer activement 
des politiques assurant le respect de leurs obligations au titre du droit international en ce qui conceme toutes les 
pratiques et mesures israeliennes illegales dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, en particulier 
dans les implantations israeliennes ; 

13. Rappelle a cet egard la declaration du 15 juillet 1999 ainsi que les declarations des 5 decembre 2001 et 
17 decembre 2014 99 , adoptees par la Conference des Hautes Parties contractantes a la quatrieme Convention de 
Geneve sur les mesures a prendre pour faire appliquer la Convention dans le Territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, et se felicite a cet egard des initiatives prises par les Etats parties, individuellement et collectivement, 
conformement a Particle premier de la Convention, pour en assurer le respect; 

14. Rappelle egale.me.nt que le Conseil de securite, dans sa resolution 2334 (2016), a demande a tous les Etats 
de faire une distinction, dans leurs echanges en la matiere, entre le territoire de l’Etat d’lsrael et les territoires occupes 
depuis 1967; 

15. Demande a tous les Etats, conformement aux obligations que leur imposent le droit international et les 
resolutions pertinentes, et ayant a l’esprit l’avis consultatif donne le 9 juillet 2004 par la Cour internationale de Justice, 
de ne pas preter aide ou assistance au maintien de la situation creee par des activites d’implantation illegales ; 

16. Demande aux organismes competents des Nations Unies de prendre toutes les mesures et initiatives 
necessaires dans le cadre de leur mandat pour garantir le plein respect et l’application de la resolution 17/4 du Conseil 
des droits de Fhomme, en date du 16 juin 2011 104 , concernant les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux 
droits de Fhomme 105 , et des autres lois et normes intemationales pertinentes, et de veiller a la mise en oeuvre du cadre 
de reference « proteger, respecter et reparer » des Nations Unies, qui constitue une norme de conduite generale en 
matiere de respect des droits de Fhomme s’agissant des activites economiques liees aux implantations israeliennes 
dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est; 

17. Prie le Secretaire general de lui rendre compte, a sa soixante-quatorzieme session, de [’application de la 
presente resolution. 


104 Voir Documents ojfieiels de l 'Assemblee generale, soixante-sixieme session, Supplement if 53 (A/66/53), chap. Ill, sect. A. 

105 A/HRC/17/31, annexe. 
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RESOLUTION 73/99 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/524, par. 18) 106 , a la 
suite d’un vote enregistre de 152 voix contre 8, avec 13 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Arabie saoudite, Argentine, 
Armenie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie 
(Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Cabo Verde, Cambodge, Chili, 
Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats 
arabes unis, £quateur, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, 
Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Guinee, Guinee-Bissau, Guyana, Fiongrie, Inde, Indonesie, Iran 
(Republique islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamaique, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, 
Lesotho, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Norvege, Nouvelle- 
Zelande, Oman, Ouzbekistan, Pakistan, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, 
Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique populaire lao, 
Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de 
Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lriande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, 
Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Trinite-et-Tobago, Tunisie, 
Turkmenistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Australie, Canada, Etats-Unis d’Amerique, lies Marshall, lies Salomon, Israel, Micronesie (Etats federes 
de), Nauru 

Se sont abstenus: Cameroun, Cote d’Ivoire, Fidji, Guatemala, Haiti, Honduras, Liberia, Malawi, Papouasie-Nouvelle- 
Guinee, Rwanda, Soudan du Sud, Togo, Vanuatu 

73/99. Pratiques israeliennes affectant les droits de l’homme du peuple paiestinien dans le Territoire 
paiestinien occupe, y compris Jerusalem-Est 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant la Declaration universelle des droits de Thomme 107 , 

Rappelant egalement le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 108 , le Pacte international relatif 
aux droits economiques, sociaux et culturels 108 et la Convention relative aux droits de l’enfant 109 , et affirmant que ces 
instruments relatifs aux droits de l’homme doivent etre respectes dans le Territoire paiestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, 

Reaffinnant ses resolutions sur la question, y compris sa resolution 72/87 du 7 decembre 2017, ainsi que cedes 
qu’elle a adoptees a sa dixieme session extraordinaire d’urgence, 

Rappelant les resolutions pertinentes du Conseil des droits de rhomme, 

Rappelant egalement les resolutions pertinentes du Conseil de securite et soulignant la necessity de les appliquer, 

Ayant examine le rapport du Comite special charge d’enqueter sur les pratiques israeliennes affectant les droits 
de Thomme du peuple paiestinien et des autres Arabes des territoires occupes 110 , ainsi que celui du Secretaire general 
sur les travaux du Comite 11 \ 

Prenant note du rapport du Rapporteur special du Conseil des droits de Thomme sur la situation des droits de 
Thomme dans les territoires palestiniens occupes depths 1967 112 , ainsi que des autres rapports pertinents recemment 
etablis par le Conseil des droits de Thomme, 


106 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Algerie, 
Arabie saoudite, Bahrein, Bangladesh, Bolivie (Etat plurinational de), Brunei Darussalam, Cuba, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, 
Indonesie, Iraq, Jordanie, Koweit, Liban, Malaisie, Maldives, Maroc, Mauritanie, Namibie, Nicaragua, Nigeria, Oman, Qatar, Senegal, 
Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tunisie, Venezuela (Republique bolivarienne du), Yemen et Etat de Palestine. 

107 Resolution 217 A (III). 

108 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

109 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1577, n" 27531. 

110 A/73/499. 

111 A/73/420. 

112 A/HRC/37/75. 
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Prenant note egalement du recent rapport de la Commission economique et sociale pour l’Asie occidentale sur 
les repercussions economiques et sociales de l’occupation israelienne sur les conditions de vie du peuple palestinien 
dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et de la population arabe du Golan syrien occupe 113 , 

Deplorant vivement que 51 ans se soient ecoules depuis le debut de l’occupation israelienne et soulignant qu’il 
faut de toute urgence inverser les tendances negatives sur le terrain et retablir un horizon politique qui permette de 
faire avancer et d’accelerer des negotiations constructives visant a conclure un accord de paix qui mettra totalement 
fin a l’occupation israelienne commencee en 1967 et a resoudre, sans exception, toutes les questions fondamentales 
relatives au statut final afm de parvenir a un reglement pacifique, juste, durable et global de la question de Palestine, 

Consciente de la responsabilite qui incombe a la communaute internationale de promouvoir les droits de l’homme 
et de faire respecter le droit international, et rappelant a cet egard sa resolution 2625 (XXV) du 24 octobre 1970, 

Rappelant l’avis consultatif donne le 9 juillet 2004 par la Cour internationale de Justice sur les consequences 
juridiques de l’edification d’un mur dans le Territoire palestinien occupe 114 , et rappelant egalement ses resolutions sur 
la question, 

Notant en particulier que, dans sa reponse, la Cour a notamment estime que la construction du mur par Israel, 
Puissance occupante, dans le Territoire palestinien occupe, y compris a l’interieur et sur le pourtour de Jerusalem-Est, 
et le regime qui lui est associe etaient contraires au droit international, 

Prenant note de sa resolution 67/19 du 29 novembre 2012, 

Notant que la Palestine a adhere a plusieurs instruments relatifs aux droits de Thomme et aux principales 
conventions relatives au droit humanitaire, ainsi qu’a d’autres traites intemationaux, 

Reaffirmant le principe de l’inadmissibilite de Tacquisition de territoire par la force, 

Reaffinnant egalement que la Convention de Geneve relative a la protection des personnes civiles en temps de 
guerre, du 12 aout 1949 115 , est applicable au Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et aux autres 
territoires arabes occupes par Israel depuis 1967, 

Reaffirmant en outre Tobligation incombant aux Etats parties a la quatrieme Convention de Geneve 115 aux 
termes des articles 146, 147 et 148 touchant les sanctions penales, les infractions graves et les responsabilites des 
Hautes Parties contractantes, 

Rappelant la declaration du 15 juillet 1999 ainsi que les declarations des 5 decembre 2001 et 17 decembre 
2014 116 , adoptees par la Conference des Hautes Parties contractantes a la quatrieme Convention de Geneve sur les 
mesures a prendre pour imposer la Convention dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, visant 
a y garantir le respect de la Convention, 

Reaffinnant que tous les Etats ont le droit et le devoir de prendre des mesures, dans le respect du droit 
international et du droit international humanitaire, pour contrer des actes de violence meurtriere perpetres contre leur 
population civile afin de proteger la vie de leurs citoyens, 

Soulignant que les accords israelo-palestiniens conclus dans le cadre du processus de paix au Moyen-Orient, 
y compris les accords de Chann el-Cheikh, doivent etre pleinement respectes et que la feuille de route du Quatuor en 
vue d’un reglement pennanent du conflit israelo-palestinien prevoyant deux Etats 117 doit etre mise en oeuvre, 

Soulignant egalement que 1’Accord reglant les deplacements et le passage et les Principes convenus concernant 
le passage de Rafah, en date du 15 novembre 2005, doivent etre pleinement appliques de maniere a peimettre la libre 
circulation de la population civile palestinienne a Tinterieur de la bande de Gaza ainsi qu’a destination et en 
provenance de celle-ci. 


113 A/73/87-E/2018/69. 

114 Voir A/ES-10/273 et A/ES-10/273/Corr.l. 

115 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 75, n° 973. 

116 A/69/711 - S/2015/1, annexe. 

117 S/2003/529, annexe. 
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Gravement preoccupee par les tensions et les violences recemment observees sur l’ensemble du Territoire 
palestinien occupe, y compris a Jerusalem-Est, notamment celles qui concemaient les Lieux saints a Jerusalem, dont 
l’esplanade des Mosquees, et deplorant la mort de civils innocents, 

Consciente que les mesures de securite ne peuvent a elles seules faire cesser la recrudescence de la tension, de 
Finstabilite et de la violence, et demandant que le droit international, y compris le droit humanitaire et le droit des 
droits de Fhomme, et notamment la protection des civils soient strictement respectes, que la securite des personnes 
soit raise en avant, que la desescalade soit amorcee, que chacun fasse preuve de retenue, en s’abstenant notamment 
de tous actes ou propos provocateurs, et que soit instauree une stabilite propice a la paix, 

Notant avec une vive preoccupation les violations systematiques des droits de Fhomme du peuple palestinien 
quTsrael, Puissance occupante, continue de commettre, du fait notamment de Fusage excessif de la force et des 
operations militaires occasionnant des morts et des blesses parmi les civils palestiniens, y compris des enfants, des 
femmes et des manifestants pacifiques et non violents, ainsi que des journalistes et des membres du personnel medical 
et humanitaire ; l’incarceration et la detention arbitraires de Palestiniens, parfois pendant des decennies ; le recours 
aux chatiments collectifs ; le bouclage de certaines zones ; la confiscation de terres ; l’etablissement d’implantations 
et leur extension; la construction, dans le Territoire palestinien occupe, d’un mur qui s’ecarte de la ligne d’armistice 
de 1949 ; la destruction de biens et d’infrastructures ; le deplacement force de civils, notamment les tentatives de 
transfert force de families bedouines ; et toutes les autres mesures quTsrael prend pour modifier le statut juridique, le 
caractere geographique et la composition demographique du Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
et exigeant que ces pratiques illegales cessent, 

Gravement preoccupee de voir Israel, Puissance occupante, proceder, a un rythme sans precedent, a la 
demolition d’habitations palestiniennes et de structures, dont des ecoles, fournies dans le cadre de l’assistance 
humanitaire intemationale, en particulier dans Jerusalem-Est occupee et sur son pourtour, notamment en guise de 
chatiment collectif, en violation du droit international humanitaire, ainsi qu’annuler des permis de residence et 
expulser les habitants palestiniens de la ville de Jerusalem, 

Deplorant les retombees negatives persistantes de la poursuite des conflits a Finterieur de la bande de Gaza et 
sur son pourtour, ainsi que le nombre eleve de victimes pendant la periode recente parmi les civils palestiniens, 
notamment parmi les enfants, 

Gravement preoccupee par les conditions desastreuses, sur le plan humanitaire, et critiques, sur le plan 
socioeconomique et de la securite, qui regnent dans la bande de Gaza, en raison notamment des bouclages prolonges, 
des restrictions draconiennes a l’activite economique et a la circulation, qui correspondent de fait a un blocus et qui 
aggravent la pauvrete et le desarroi de la population civile palestinienne, ainsi que par les effets nefastes a court et a 
long terme, sur la situation des droits de Fhomme, de ces conditions, des destructions generalises et des entraves 
quTsrael, Puissance occupante, ne cesse de mettre au processus de reconstruction, 

Se declarantprofondementpreoccupee par les conditions alarmantes dont font etat, chiffres a l’appui, les deux 
rapports de l’equipe de pays des Nations Unies parus le 26aout 2016 et en juillet 2017, respectivement intitules 
« Gaza: two years after » et « Gaza ten years later », 

Rappelant la declaration du President du Conseil de securite en date du 28 juillet 2014 118 , 

Soulignant qu’il importe que toutes les parties mettent integralement en oeuvre la resolution 1860 (2009) du 
Conseil de securite, endate du 8 janvier2009, et sa propre resolution ES-10/18 du 16janvier2009, 

Soulignant egalement que la situation dans la bande de Gaza est insoutenable et qu’un accord de cessez-le-feu 
durable doit mener a une amelioration considerable des conditions de vie du peuple palestinien dans la bande de Gaza, 
notamment grace a l’ouverture reguliere et durable des points de passage, et assurer la securite et le bien-etre des civils 
de part et d’autre, et deplorant le manque de progres accomplis a cet egard, 

Profondement preoccupee par les informations faisant etat de violations graves des droits de Fhomme et du 
droit international humanitaire commises au cours des operations militaires successives menees dans la bande de 
Gaza 119 , et affirmant de nouveau qu’il est necessaire que toutes les parties donnent serieusement suite aux 
recommandations formulees a leur intention afin que les responsabilites soient etablies et que justice soit faite, 


118 S/PRST/2014/13 ; voir Resolutions et decisions du Conseil de securite, aout 2013-31 juillet 2014 (S/INF/69). 

119 Voir A/63/855-S/2009/250 ; S/2015/286, annexe; A/HRC/12/48 ; et A/HRC/29/52. 
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Soulignant qu’il importe de proteger celles et ceux qui defendent les droits de 1’homme et s’attachent a 
promouvoir les questions y relatives dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et de les laisser 
travailler librement, sans craindre d’etre agresses ou harceles, 

Notant avec une profonde preoccupation la politique israelienne de bouclage et 1’imposition de restrictions 
draconiennes, notamment par la mise en place de centaines d’obstacles a la circulation et de postes de controle et d’un 
regime de permis, qui contribuent a entraver, dans tout le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, la 
liberte de circulation des personnes et des biens, notamment des articles medicaux et humanitaires, et Faeces aux 
projets de cooperation pour le developpement et d’assistance humanitaire finances par des donateurs et leur suivi, et 
a mettre a mal la continuite territoriale et, par consequent, enfreignent les droits de 1’homme du peuple palestinien et 
nuisent a sa situation socioeconomique et humanitaire, qui demeure catastropliique dans la bande de Gaza, et aux 
efforts de relevement et de developpement de l’economie palestinienne, et appelant de ses voeux la levee complete 
des restrictions en la matiere, 

Pmfondement preoccupee par le maintien en detention de milliers de Palestiniens, dont un grand nombre de 
femmes et d’enfants ainsi que de representants elus, dans des prisons ou des centres de detention israeliens, dans des 
conditions eprouvantes qui se caracterisent notamment par le manque d’hygiene, la mise au secret, le recours frequent 
a un intemement administratif d’une duree excessive sans chef d’inculpation et sans garantie d’une procedure 
reguliere, l’absence de soins medicaux adaptes et les nombreuses negligences medicales, y compris de prisonniers 
malades, lesquelles risquent d’avoir des consequences fatales, et Finterdiction de visites familiales, qui nuit a leur 
bien-etre, et constatant avec une vive inquietude que des prisonniers palestiniens font l’objet de mauvais traitements 
et de harcelement et que des cas de torture ont ete signales, 

Gravementpreoccupee par les greves de la faim entreprises par des prisonniers palestiniens pour protester contre 
les conditions penibles dans lesquelles ils sont incarceres et detenus par la Puissance occupante, tout en prenant note 
des accords conclus sur les conditions de detention dans les prisons israeliennes et en demandant qu’ils soient 
appliques sans delai et dans leur integralite, 

Rappelant l’Ensemble de regies minima des Nations Unies pour le traitement des detenus (Regies Nelson 
Mandela) 120 et les Regies des Nations Unies concemant le traitement des detenues et l’imposition de mesures non 
privatives de liberte aux delinquantes (Regies de Bangkok) 121 , et demandant qu’elles soient respectees, 

Rappelant egalement I 'interdiction faite par le droit international humanitaire de deporter les civils des territoires 
occupes, 

Deplorant la pratique de retention des depouilles mortelles et demandant leur restitution aux families, lorsque 
cela n’a pas encore ete fait, conformement au droit international humanitaire et au droit international des droits de 
l’homme, aftn de permettre a celles-ci de faire leur deuil dans la dignite selon leurs croyances et traditions religieuses, 

Soulignant qu’il importe d’empecher tout acte de violence, de harcelement, de provocation et d’incitation 
commis par des colons israeliens extremistes et des groupes de colons armes, notamment envers des civils 
palestiniens, en particulier des enfants, et leurs biens, y compris leurs habitations, leurs terres agricoles et leurs sites 
religieux ou historiques, y compris dans Jerusalem-Est occupee, et deplorant les violations des droits de l’homme des 
Palestiniens commises a cet egard, notamment les actes de violence au cours desquels des civils sont tues ou blesses, 

Convaincue de la necessity d’une presence intemationale chargee de suivre la situation, de concourir a mettre 
un terme a la violence et a proteger la population civile palestinienne et d’aider les parties a appliquer les accords 
conclus, et rappelant a cet egard la contribution positive de la Presence intemationale temporaire a Hebron, 

Soulignant que la protection des civils est essentielle pom - garantir la paix et la securite, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general sur la protection de la population civile palestinienne 122 et des 
observations qui y sont formulees sur les moyens de garantir la securite, la protection et le bien-etre de la population 
civile palestinienne se trouvant sous occupation israelienne. 


120 Resolution 70/175, annexe. 

121 Resolution 65/229, annexe. 

122 A/ES-10/794. 
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Notant les efforts persistants deployes pour ameliorer le secteur de la securite palestinien et les progres notables 
accomplis dans ce domaine, et notant egalement que la cooperation beneficiant a la fois aux Palestiniens et aux 
Israeliens se poursuit, contribuant en particulier a promouvoir la securite et a renforcer la confiance, 

Engageant instamment les parties a garder le calme et a faire preuve de retenue, a s’abstenir de tout acte de 
provocation ou d’incitation, ou de tout propos incendiaire, notamment de nature a heurter les sensibilites religieuses 
et culturelles, y compris a Jerusalem-Est, et a faire tout leur possible pour desamorcer les tensions et promouvoir 
rinstauration de conditions garantes de la credibility et du succes des negociations de paix, 

Soulignant le droit qu’ont tous les peuples de la region de jouir des droits fondamentaux consacres par les 
instruments intemationaux relatifs aux droits de l’liomme, 

1. Affirme de nouveau que toutes les mesures et decisions prises par Israel, Puissance occupante, dans le 
Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, en violation des dispositions applicables de la Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 aout 1949 115 , et des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, sont illegales et n’ont aticune validity ; 

2. Exige d’Israel, Puissance occupante, qu’il renonce a l’ensemble des mesures contraires au droit 
international ainsi qu’aux lois, politiques et actes discriminatoires dans le Territoire palestinien occupe qui ont pour 
effet de violer les droits de rhomme du peuple palestinien et notamment de tuer ou de blesser des civils, de les detenir 
ou de les emprisonner arbitrairement, de les deplacer de force, notamment de chercher a transferer de force des 
families bedouines, ainsi que de detruire ou de confisquer leurs biens, en particulier de demolir les habitations, 
notamment en guise de chatiment collectif, en violation du droit international humanitaire, et d’entraver de quelque 
maniere que ce soit l’acheminement de l’assistance humanitaire, et qu’il respecte scrupuleusement le droit des droits 
de rhomme et s’acquitte de ses obligations juridiques a cet egard, y compris celles decoulant des resolutions des 
organes de [’Organisation des Nations Unies sur la question ; 

3. Exige egalement d’lsrael, Puissance occupante, qu’il applique integralement toutes les dispositions de la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949 115 et mette fin immediatement a toutes les mesures et decisions prises en 
violation des dispositions de la Convention ; 

4. Demande que des mesures urgentes soient prises pour assurer la surete et la protection des civils 
palestiniens du Temtoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, conformement aux dispositions pertinentes du 
droit international humanitaire etcomme l’exige le Conseil de securite dans sa resolution 904 (1994) du 18 mars 1994 ; 

5. Prend acte du rapport du Secretaire general sur la protection de la population civile palestinienne 122 et des 
observations qui y sont formulees, y compris la possibility d’etendre la portee des mecanismes de protection existants 
pour prevenir et decourager les violations, et preconise la poursuite de faction menee dans le cadre de [’Organisation 
relatif aux droits de rhomme pour assurer la protection juridique et la securite de la population civile palestinienne ; 

6. Demande a Israel de cooperer sans reserve avec les rapporteurs speciaux concemes et autres mecanismes 
pertinents ainsi que dans le cadre des enquetes du Conseil des droits de l’homme, notamment en leur facilitant f entree 
sur le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, aftn qu’ils puissent y surveiller la situation relative aux 
droits de l’homme et faire rapport a ce sujet dans le cadre de leurs mandats respectifs ; 

7. Exige d’lsrael, Puissance occupante, qu’il mette fin a toutes ses activites d’implantation, a la construction 
du mur et a toute autre mesure visant a modifier le caractere, le statut ou la composition demographique du Territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est et son pourtour, qui ont toutes des consequences graves et prejudiciables, 
entre autres pour les droits de l’homme du peuple palestinien et pour la perspective de mettre fin le plus tot possible a 
l’occupation israelienne qui a commence en 1967 et de parvenir a un accord de paix juste, durable et global entre les 
parties israelienne et palestinienne, et demande que ses resolutions pertinentes et celles du Conseil de securite, 
notamment sa resolution 2334 (2016) du 23 decembre 2016, soient pleinement respectees et appliquees ; 

8. Appelle d’urgence l’attention sur la situation tragique des prisonniers et des detenus palestiniens dans les 
prisons israeliennes, notamment ceux qui font la grave de la faim, et sur les droits que leur confere le droit 
international, demande que les deux parties prennent des mesures pour continuer de liberer des prisonniers et des 
detenus, et exige le respect de l’Ensemble de regies minima des Nations Unies pour le traitement des detenus (Regies 
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Nelson Mandela) 120 et des Regies des Nations Unies concernant le traitement des detenues et l’imposition de mesures 
non privatives de liberte aux delinquantes (Regies de Bangkok) 121 ; 

9. Condamne tous les actes de violence, y compris les actes de terreur, et toutes les provocations, incitations 
et destructions, notamment tout emploi de la force par les forces d’occupation israeliennes contre des civils 
palestiniens en violation du droit international, en particulier dans la bande de Gaza, lesquels ont fait un nombre 
considerable de morts et de blesses, dont des femmes et des enfants; 

10. Condamne egalement tous les actes de violence commis par des militants ou des groupes armes, 
notamment les tirs de roquette diriges contre des zones civiles israeliennes, qui font des morts et des blesses ; 

11. Exige de nouveau que la resolution 1860 (2009) du Conseil de security soit appliquee integralement; 

12. Exige d’Israel, Puissance occupante, qu’il respecte les obligations juridiques que lui impose le droit 
international, comme indique dans l’avis consultatif donne le 9 juillet 2004 par la Cour internationale de Justice 114 et 
comme l’exigent ses resolutions ES-10/15 du 20 juillet 2004 et ES-10/13 du 21 octobre 2003, et qu’il arrete 
immediatement la construction du mur dans le Territoire palestinien occupe, y compris a l’interieur et sur le pourtour 
de Jerusalem-Est, demantele des maintenant la partie deja construite, rapporte ou prive d’effet toutes les mesures 
legislatives et reglementaires relatives au mur, et donne reparation pour tous les dommages causes par la construction 
du mur qui est lourde de consequences pour les droits de l’homme et les conditions de vie socioeconomiques du 
peuple palestinien; 

13. Reaffinne la necessity de respecter l’unite, la continuity et T integrity de l’ensemble du Territoire palestinien 
occupe et d’y garantir la liberte de circulation des personnes et des biens et notamment de leur permettre d’entrer dans 
Jerusalem-Est et la bande de Gaza et d’en sortir, et de circuler entre la Cisjordanie et la bande de Gaza et entre le 
Territoire palestinien et le monde exterieur; 

14. Demande a Israel, Puissance occupante, de mettre un terme aux bouclages prolonges et aux autres 
restrictions a l’activite economique et a la liberte de circulation, y compris celles qui correspondent de fait a un blocus 
de la bande de Gaza et, a cet egard, d’appliquer pleinement l’Accord reglant les deplacements et le passage et les 
Principes convenus concernant le passage de Rafah, en date du 15 novembre 2005, afm de permettre la circulation 
durable et reguliere des personnes et des biens et d’accelerer les efforts, trop longtemps differes, visant a repondre aux 
immenses besoins de la bande de Gaza lies a sa reconstruction et a son relevement economique, prenant note a ce 
sujet de l’accord tripartite conclu sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies ; 

15. Engage instamment les Etats Membres a continuer d’apporter une aide d’urgence au peuple palestinien 
pour remedier a la crise fmanciere et a la situation socioeconomique et humanitaire catastrophique, notamment dans 
la bande de Gaza; 

16. Exhorte tous les Etats et les institutions specialisees et organismes des Nations Unies a continuer de 
soutenir le peuple palestinien et de l’aider a exercer au plus tot ses droits inalienables, notamment son droit a 
l’autodetermination, avec toute la celerite voulue, alors que Toccupation israelienne est une realite depuis plus de 
50 ans et que le peuple palestinien n’exerce toujours pas ses droits de l’homme qui continuent d’etre bafoues ; 

17. Insiste sur la necessity de preserver et de developper les institutions et les infrastructures palestiniennes 
aux fms de la prestation de services publics essentiels a la population civile palestinienne et de la promotion des droits 
de l’homme, y compris les droits civils, politiques, economiques, sociaux et culturels, et demande instamment a cet 
egard l’application de Taccord signe au Caire le 12 octobre 2017 123 , ce qui constituerait unpas important vers 1’unite 
palestinienne et conduirait, y compris dans la bande de Gaza, au fonctionnement effectif, sous l’autorite du President 
Mahmoud Abbas, du Gouvernement palestinien de consensus national, conformement aux engagements pris par 
l’Organisation de liberation de la Palestine et aux principes arretes par le Quatuor; 

18. Erie le Secretaire general de lui rendre compte, a sa soixante-quatorzieme session, de l’application de la 
presente resolution, notamment en ce qui conceme 1’applicability de la quatrieme Convention de Geneve au Territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et aux autres teixitoires arabes occupes. 


123 S/2017/899, annexe. 
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RESOLUTION 73/100 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/524, par. 18) 124 , a la 
suite d’un vote enregistre de 149 voix contre 2, avec 22 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Arabie saoudite, Argentine, 
Armenie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, Bhoutan, Bolivie (Etat 
plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Cabo Verde, 
Cambodge, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, 
El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
Federation de Russie, Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Guinee, Guinee-Bissau, Guyana, Flongrie, 
Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d'), Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamaique, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Maldives, Mali, Malte, 
Maroc, Maurice, Mauritanie, Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Norvege, 
Nouvelle-Zelande, Oman, Ouzbekistan, Pakistan, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, 
Republique arabe syrienne, Republique de Coree, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, 
Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-UniedeTanzanie, Roumanie, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Samoa, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, 
Suriname, Tadjikistan, Tchequie, Tha'flande, Timor-Leste, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Ukraine, 
Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Etats-Unis d'Amerique, Israel 

Se sont abstenus: Australie, Cameroun, Canada, Cote d’Ivoire, Fidji, Guatemala, Haiti, Flonduras, lies Marshall, lies 
Salomon, Liberia, Mexique, Micronesie (Etats federes de), Nauru, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Republique 
centrafricaine, Rwanda, Soudan du Sud, Togo, Tonga, Vanuatu 

73/100. Le Golan syrien occupe 

L Assemblee generate, 

Ayant examine le rapport du Comite special charge d’enqueter sur les pratiques israeliennes affectant les droits 
de Thomme du peuple palestinien et des autres Arabes des territoires occupes 125 , 

Notant avec une vivepreoccupation que le Golan syrien n’a cesse d’etre sous occupation militaire israelienne 
depuis 1967, 

Rappelant la resolution 497 (1981) du Conseil de securite, en date du 17 decembre 1981, 

Rappelant egalement ses resolutions anterieures sur la question, dont la plus recente est la resolution 72/88 du 
7 decembre 2017, 

Ayant examine le rapport presente par le Secretaire general en application de la resolution 72/88 126 , 

Rappelant ses resolutions anterieures sur la question, dans lesquelles elle a notamment demande a Israel de 
mettre fin a son occupation des territoires arabes, 

Reaffinnant unefois deplus l’illegalite de la decision qu’Israel a prise le 14 decembre 1981 d’imposer ses lois, 
sa juridiction et son administration au Golan syrien occupe, decision qui a conduit a l’annexion de fait de ce territoire, 

Reaffinnant que l’acquisition de territoire par la force est inacceptable en droit international, notamment aux 
termes de la Charte des Nations Unies, 

Reaffinnant egalement que la Convention de Geneve relative a la protection des personnes civiles en temps de 
guerre, du 12 aout 1949 127 , est applicable au Golan syrien occupe, 


124 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Algerie, 
Arabie saoudite, Bahrein, Bangladesh, Bolivie (Etat plurinational de), Brunei Darussalam, Cuba, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, 
Indonesie, Iraq, Jordanie, Koweit, Liban, Malaisie, Mali, Mauritanie, Namibie, Nicaragua, Nigeria, Oman, Qatar, Republique arabe 
syrienne, Republique populaire democratique de Coree, Senegal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tunisie, Venezuela (Republique 
bolivarienne du), Yemen, Zimbabwe et Etat de Palestine. 

125 A/73/499. 

126 A/73/357. 

127 Nations Unies, Recueii des Traites, vol. 75, n° 973. 
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Ayanta Vesprit la resolution 237 (1967) du Conseil de securite, en datedu 14juin 1967, 

Se felicitant de la tenue a Madrid, sur la base des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite, 
en date des 22 novembre 1967 et 22 octobre 1973, de la Conference de la paix sur le Moyen-Orient visant a instaurer 
une paix juste, globale et durable, et se declarant vivement inquiete de l’impasse dans laquelle se trouve le processus 
de paix, a tous les niveaux, 

1. Demande a Israel, Puissance occupante, de se confonner aux resolutions concemant le Golan syrien 
occupe, en particulier la resolution 497 (1981), par laquelle le Conseil de securite a decide notamment que la decision 
prise par Israel d’imposer ses lois, sa juridiction et son administration au Golan syrien occupe etait nulle et non avenue 
et sans effet juridique sur le plan international, et a exige qu’Israel, Puissance occupante, rapporte sans delai cette 
decision; 

2. Demande egalement a Israel de renoncer a modifier le caractere physique, la composition demographique, 
la structure institutionnelle et le statut juridique du Golan syrien occupe et en particulier de renoncer a y etablir des 
implantations; 

3. Considere que toutes les mesures et decisions legislatives et administratives qui ont ete prises ou seront 
prises par Israel, Puissance occupante, pour modifier le caractere et le statut juridique du Golan syrien occupe sont 
nulles et non avenues, constituent une violation flagrante du droit international et de la Convention de Geneve relative 
a la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 aout 1949 127 , et n’ont aucun effet juridique ; 

4. Demande a Israel de renoncer a imposer aux citoyens syriens du Golan syrien occupe la nationality 
israelienne et des cartes d’identite israeliennes, et de renoncer a ses mesures de repression a l’egard de la population 
de ce territoire; 

5. Deplore les violations par Israel de la Convention de Geneve relative a la protection des personnes civiles 
en temps de guerre, du 12 aout 1949 ; 

6. Demande une fois de plus aux Etats Membres de ne reconnaitre aucune des mesures ou decisions 
legislatives et administratives susmentionnees ; 

7. Prie le Secretaire general de lui rendre compte, a sa soixante-quatorzieme session, de [’application de la 
presente resolution. 


RESOLUTION 73/101 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/526, par. 9) 128 

73/101. Etude d’ensemble des missions politiques speciales 

L Assemblee generate, 

Guidee par les buts et les principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 

Rappelant ses resolutions 67/123 du 18 decembre 2012, 68/85 du 11 decembre 2013, 69/95 du 5 decembre 
2014, 70/92 du 9 decembre 2015, 71/100 du 6 decembre 2016 et 72/89 du 7 decembre 2017 sur l’etude d’ensemble 
des missions politiques speciales, 

Reaffirmant son attachement au respect de la souverainete, de l’integrite territoriale et de l’independance 
politique de tous les Etats, 

Rappelant le role de premier plan qui incombe a l’Organisation des Nations Unies, ainsi que ses propres 
fonctions et pouvoirs et ceux du Conseil de securite en matiere de maintien de la paix et de la securite intemationales, 


128 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Allemagne, Argentine, 
Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Chypre, Colombie, Costa Rica, Croatie, Danemark, El Salvador, Espagne, Estonie, 
Finlande, France, Grece, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Mexique, Montenegro, 
Norvege, Paraguay, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande duNord, 
Sierra Leone, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Thailande, Turquie, Ukraine et Uruguay. 
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tels que definis dans la Charte, et rappelant egalement a cet egard futility des accords regionaux et sous-regionaux et 
le role important qu’ils peuvent jouer, selon qu’il convient, 

Rappelant egalement son adoption et celle par le Conseil de securite des deux resolutions 70/262 et 2282 (2016) 
du 27 avril 2016, identiques sur le fond, rappelant en outre l’adoption des resolutions 72/276 et 2413 (2018) du 26 avril 
2018 sur la consolidation et la perennisation de la paix, et constatant a cet egard le role important que jouent les 
missions politiques speciales dans la perennisation de la paix en tant qu’objectif et processus, selon leur mandat, 

Consciente du role important que jouent les missions politiques speciales en tant que moyen d’action adaptable 
aux fins du maintien de la paix et de la securite internationales, notamment en favorisant une demarche globale de 
consolidation et de perennisation de la paix, 

Notant que les reformes pertinentes, notamment celle du pilier Paix et securite, sont l’occasion de faire 
progresser et de renforcer faction des missions politiques speciales dans toutes les taches relevant de leur mandat, 
y compris la prevention des conflits, et soulignant que les mesures prises par [’Organisation des Nations Unies dans 
ce domaine devraient venir appuyer et completer, selon qu’il convient, le role joue par les autorites nationales en la 
matiere, 

Preconisant l’intensification des echanges d’information, selon qu’il convient, entre elle-meme, le Conseil de 
securite et le Secretariat, en ayant recours, le cas echeant, au role consultatif de la Commission de consolidation de la 
paix pour ce qui est des questions de politique generate interessant les missions politiques speciales, 

Reaffirmant les principes d’impartialite, de consentement des parties et de maitrise et de responsabilite 
nationales, et soulignant combien il importe de prendre en compte les vues des pays accueillant des missions politiques 
speciales et de dialoguer avec eux, 

Rappelant les rapports pertinents sur l’examen des modalites de fmancement et de soutien des missions 
politiques speciales 129 , qui traitent des dispositions administratives et fmancieres regissant ces missions, tout en 
sachant que la Cinquieme Commission est celle de ses grandes commissions qui est chargee des questions 
administratives et budgetaires, 

Considerant, a cet egard, qu’il importe que les composantes consolidation de la paix des operations de maintien 
de la paix et des missions politiques speciales re^oivent les ressources dont elles ont besoin, y compris pendant les 
phases de transition et de retrait, afm de garantir la regularity et la continuity des activites de consolidation de la paix, 

Soulignant que [’Organisation des Nations Unies doit continuer d’ameliorer ses capacites en matiere de 
reglement pacifique des differends, y compris la mediation et la prevention et le reglement des conflits, la 
consolidation et la perennisation de la paix, en vue de maintenir la paix et la securite internationales, 

Prenant note de [’augmentation sensible du nombre de missions politiques speciales et de leur complexity 
croissante, ainsi que des difFicultes auxquelles elles font face, 

Sachant que les missions politiques speciales et les organismes des Nations Unies doivent s’assurer de la 
coherence de leur action a l’echelle du systeme, et soulignant qu’il importe que les missions politiques speciales, les 
operations de maintien de la paix et les equipes de pays des Nations Unies cooperent etroitement entre elles aux fins 
du maintien d’une paix durable et de la prevention et du reglement des conflits, 

Sachant egalement que les missions politiques speciales doivent exercer leurs activites dans le cadre de mandats 
bien definis, credibles et realistes, notamment en exposant clairement leurs buts et leurs objectifs, et evaluer les progres 
accomplis, comme le prevoient leurs mandats respectifs, 

Soulignant qu’il importe d’intensifier, selon qu’il convient, la coordination et la cooperation entre les missions 
politiques speciales et les organisations regionales et sous-regionales concemees, notamment en tirant parti des 
partenariats strategiques existants, de fa?on a prendre des mesures concretes visant a renforcer les mecanismes de 
prevention, de gestion et de reglement des conflits, et insistant sur la necessity de constituer et de renforcer les capacites 
humaines et institutionnelles aux niveaux national, sous-regional et regional, 


129 A/66/340 et A/66/7/Add.21. 
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Consciente de l’importance de Faction menee pour parvenir a une representation geographique plus large, a une 
representation plus equilibree des femmes et des hommes et a des competences accrues dans toutes les missions 
politiques speciales, et de la necessity de reduire l’empreinte ecologique globale des missions politiques speciales 
concernees, 

Rappelant ses resolutions sur les femmes et la paix et la securite, reaffirmant le role important que jouent 
les femmes dans la prevention et le reglement des conflits et dans la consolidation de la paix, et considerant qu’il 
importe d’obtenir leur participation effective sur un pied d’egalite et de les associer pleinement au reglement pacifique 
des differends ainsi qu’a la prevention et au reglement des conflits sous tous leurs aspects, a tous les niveaux et a tous 
les stades, 

Rappelant egalement ses resolutions sur les jeunes et la paix et la securite, et affirmant que les jeunes peuvent 
jouer un role important dans la prevention et le reglement des conflits et, singulierement, pour ce qui est de Fefficacite 
a long terme, de la capacite d’integration et de la reussite des activites de maintien et de consolidation de la paix, 

Notant que la restructuration du dispositif de paix et de securite du Secretariat a ete approuvee, en particulier la 
creation du Departement des affaires politiques et de la consolidation de la paix et du Departement des operations de 
paix, et de la nouvelle structure politique et operationnelle regionale unique qui sera commune aux deux departements, 
conformement a sa resolution 72/262 C du 5 juillet 2018, 

Notant egalement que les reformes mises en oeuvre a FOrganisation des Nations Unies devraient permettre de 
renforcer davantage la capacite des missions politiques speciales de s’acquitter de leur mandat de faijon plus 
coordonnee et contribuer a les rendre plus responsables, plus coherentes et plus efficaces, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general presente en application de sa resolution 72/89 130 ; 

2. Prie le Secretaire general d’instaurer un dialogue regulier, interactif et ouvert a toutes les parties interessees 
sur les questions de politique generale relatives aux missions politiques speciales et invite le Secretariat a se rapprocher 
des Etats Membres avant la tenue de ce dialogue afm que la participation y soit large et fructueuse ; 

3. Respecte le cadre des mandats confies aux missions politiques speciales, tels que definis dans les 
resolutions respectives pertinentes, constate la specificite de chacun d’entre eux et souligne le role qu’elle-meme joue 
dans les debats tenus sur les questions de politique generale interessant les missions politiques speciales ; 

4. Reconnait qu’il importe d’etablir une coordination, une coherence et une cooperation solides entre elle- 
meme, le Conseil de securite et la Commission de consolidation de la paix et, a cet egard, note que le Conseil compte 
sollicker regulierement les conseils specialises, strategiques et cibles de la Commission, suivant la pratique recemment 
etablie, les examiner et s’en inspirer, ycompris pour ce qui est d’avoir une vision a long terme propice a la 
perennisation de la paix lors de la creation, de l’examen ou de la reduction du mandat d’une operation de maintien de 
la paix ou d’une mission politique speciale, conformement a sa resolution 70/262 et a la resolution 2282 (2016) du 
Conseil de securite; 

5. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport actualise sur 
l’application de la presente resolution au titre des questions de politique generale interessant les missions politiques 
speciales, qui rende compte notamment des mesures prises pour renforcer dans chacune d’entre elles les competences 
et Fefficacite, la transparence, le respect du principe de responsabilite, la representation geographique, la 
problematique femmes-hommes et la participation egale des femmes, ainsi que la participation des jeunes, et l’invite 
a cet egard a s’assurer que des informations detaillees concernant ces questions figurent dans ledit rapport; 

6. Prie egalement le Secretaire general d’inclure dans le rapport susmentionne des infonnations sur 
l’application des reformes menees dans l’Organisation en ce qui conceme les missions politiques speciales ; 

7. Decide d’inscrke a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
«Etude d’ensemble des missions politiques speciales » et d’examiner, au titre de cette question, le rapport 
susmentionne du Secretaire general. 


130 A/73/337. 
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RESOLUTIONS 73/102 A et B 

Adoptees a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sans avoir ete mises aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/472, par. 9) 131 

73/102. Questions relatives a (’information 
A 

L’information au service de l’humanite 

L ’Assemblee generate, 

Prenant acte de l’important rapport d’ensemble presente par le Comite de l’information 132 , 

Prenant acte egalement du rapport du Secretaire general 133 , 

Demande instamment que tous les pays, les organismes des Nations Unies dans leur ensemble et tous les autres 
acteurs interesses, reaffirmant leur attachement aux principes enonces dans la Charte des Nations Unies, aux principes 
de la liberte de la presse et de la liberte de Finformation et a ceux de l’independance, du pluralisme et de la diversite 
des medias, jugeant profondement preoccupantes les disparites existant entre pays developpes et pays en 
developpement et leurs consequences de tous ordres sur l’aptitude des medias publics, prives ou autres et des 
particuliers des pays en developpement a diffuser l’infonnation et a faire connaitre leurs vues et leurs valeurs 
culturelles et morales grace a la production culturelle endogene, de meme qu’a assurer la diversite des sources de 
l’information et le libre acces a cette demiere, et considerant dans ce contexte l’appel lance en faveur de ce que Ton a 
appele, a l’Organisation des Nations Unies et dans plusieurs instances internationales, « un nouvel ordre mondial de 
1’information et de la communication, conpu comme un processus evolutif et continu » : 

a) Cooperent et agissent de maniere concertee afin d’attenuer les disparites dans la facjon dont l’information 
circule a tous les niveaux en foumissant une assistance accrue pour developper les inlfastructures et les capacites de 
communication dans les pays en developpement, compte dument tenu de leurs besoins et du rang de priorite qu’ils 
conferent a ces domaines, de maniere a leur pcrmettrc. ainsi qu’a leurs medias publics, prives ou autres, d’elaborer 
librement et independamment leurs propres politiques d’information et de communication et de faire participer 
davantage les medias et les particuliers au processus de communication, et a assurer la libre circulation de 
l’information a tous les niveaux ; 

b) Fassent en sorte que les joumalistes puissent travailler librement et efficacement, toute attaque contre leur 
personne etant resolument condamnee ; 

c) Aident a poursuivre et a renforcer les programmes de formation pratique destines aux joumalistes des 
organes de presse, de radio et de television publics, prives et autres des pays en developpement; 

d) Renforcent Faction regionale et la cooperation entre pays en developpement ainsi que la cooperation entre 
pays developpes et pays en developpement en vue d’ameliorer leur capacite de communication, l’infrastructure de 
leurs medias et leurs techniques de communication, en particulier en matiere de formation professionnelle et de 
diffusion de l’information; 

e) S’elforcent de fournir aux pays en developpement et a leurs medias publics, prives ou autres, en 
complement de la cooperation bilaterale, tout l’appui et toute l’aide possibles, compte dument tenu de leurs interets et 
de leurs besoins dans le domaine de l’information, et des mesures deja prises par le systeme des Nations Unies, 
notamment: 

i) De mettre en valeur les ressources humaines et techniques voulues pour ameliorer les systemes 
d’information et de communication des pays en developpement et d’aider a poursuivre et a renforcer les 
programmes de formation pratique beneficiant d’appuis publics et prives comme il en existe deja dans 
l’ensemble du monde en developpement; 


131 Les projets de resolution recommandes dans le rapport de la Quatrieme Commission ont ete deposes par le Comite de V information. 

132 Documents officiels de l’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 21 (A/73/21). 

133 A/73/288. 
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ii) D’instaurer des conditions qui permettent aux pays en developpement ainsi qu’a leurs medias publics, 
prives ou autres de se doter, en utilisant les ressources nationales et regionales, des techniques de communication 
qui repondent a leurs besoins nationaux ainsi que des elements de programmes necessaires, notamment pour la 
radiodifliision et la television ; 

iii) D’aider a creer des reseaux de telecommunication sous-regionaux, regionaux et interregionaux, 
notamment entre pays en developpement, et a les developper; 

iv) De faciliter, selon qu’il conviendra, l’acces des pays en developpement aux techniques de communication 
de pointe disponibles sur le marche ; 

f) Appuient sans reserve le Programme international pour le developpement de la communication institue 
par [’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture, qui devrait soutenir les medias publics 
aussi bien que prives. 

B 

Politiques et activites de l’Organisation des Nations Unies en matiere d’information 

L 'Assemblee generate, 

Soalignant que le Comite de [’information est son principal organe subsidiaire charge de lui faire des 
recommandations touchant les activites du Departement de l’information du Secretariat, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 13 (1) du 13 fevrier 1946, par laquelle elle a cree le Departement 
de l’information, afin de favoriser dans toute la mesure possible, chez tous les peuples du monde, une comprehension, 
fondee sur des informations suffisantes, de l’ceuvre et des buts des Nations Unies, et de toutes ses autres resolutions 
pertinentes sur les activites du Departement, 

Soalignant que, sur le plan du contenu, les fonctions d’information et de communication doivent etre placees 
au cccur de la gestion strategique de 1’Organisation des Nations Unies et qu’une culture de communication et de 
transparence doit impregner [’Organisation a tous les niveaux, de fa?on a faire pleinement connaitre aux peuples du 
monde entier ses objectifs et ses activites, conformement aux buts et aux principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, et a lui garantir un large soutien mondial, 

Soalignant egalement que le Departement de l’information a pour principale mission de diffuser aupres du 
public, dans les delais voulus, au moyen de ses activites de communication, des informations exactes, impartiales, 
detaillees, nuancees, utiles et multilingues sur les taches et les responsabilites de 1’Organisation, afin que les activites 
de cette derniere jouissent d’un soutien international renforce, dans la plus grande transparence, 

Rappelant ses resolutions 72/90 A et B du 7 decembre 2017, qui offraient l’occasion de prendre les mesures 
voulues en vue d’ameliorer l’efficacite du Departement de l’information et de tirer le meilleur parti possible des 
ressources mises a sa disposition, 

Constatant avec preoccupation que le fosse existant entre pays en developpement et pays developpes dans le 
domaine des technologies de [’information et des communications a continue de se creuser et que de vastes pans de 
la population des pays en developpement ne tirent aucun benefice des technologies actuellement disponibles, et 
soulignant a cet egard qu’il est necessaire de corriger les desequilibres qui existent actuellement dans le 
developpement des technologies de Finformation et des communications, et dans l’acces a celles-ci, de faijon a creer 
un enviromiement plus juste, plus equitable, plus accessible et plus efficace a cet egard, 

Sachant que les progres des technologies de l’information et des communications ouvrent de nouvelles et vastes 
possibility de croissance economique et de developpement social et peuvent jouer un role important dans 
[’elimination de la pauvrete dans les pays en developpement, mais soulignant par ailleurs que la mise au point de ces 
technologies n’est pas sans probleme ni risque et pourrait accentuer encore les disparites entre les pays et a l’interieur 
de ceux-ci, 

Rappelant sa resolution 71/328 du 11 septembre 2017 sur le multilinguisme et soulignant qu’il importe d’utiliser 
comme il convient toutes les langues officielles de l’Organisation dans toutes les activites du Departement de 
l’information, y compris en assurant la coordination voulue avec les autres departements du Secretariat, de maniere a 
supprimer le decalage entre l’emploi de l’anglais et celui des cinq autres langues officielles, et de faire en sorte que 
toutes les langues officielles de [’Organisation soient systematiquement utilisees et traitees sur un pied d’egalite dans 
toutes les activites du Departement, 
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I 

Introduction 

1. Prie le Secretaire general de continuer d’appliquer integralement les recommandations formulees dans les 
resolutions pertinentes en ce qui concerne les politiques et les activites de [’Organisation des Nations Unies en matiere 
d’information; 

2. Reaffirme que l’Organisation demeure le fondement indispensable d’un monde juste et pacifique et que 
sa voix doit etre entendue de fapon claire et forte, et souligne le role essentiel que doit jouer, a cet egard, le Departement 
de Finformation du Secretariat; 

3. Souligne que la reforme du Departement de l’information, qui vise a adapter ses capacites et son action 
aux tendances actuelles de la communication mondiale, doit prendre en compte les priorites enoncees par le Comite 
de l’information en tant que principal organe subsidiaire charge de lui faire des recommandations touchant ses 
activites, et rappelle a cet egard qu’il importe de mener les consultations appropriees avec les Etats Membres ; 

4. Souligne egalement qu’il importe que le Secretariat foumisse aux Etats Membres, en temps voulu, sur leur 
demande et dans le cadre des mandats et procedures existants, des informations claires, exactes et completes ; 

5. Souligne en outre que les Etats Membres doivent s’abstenir de faire des technologies de l’infonnation et 
des communications un usage contraire au droit international et notamment a la Charte des Nations Unies ; 

6. Reaffirme que le Comite de l’information joue un role central dans les politiques et les activites de 
l’Organisation en matiere d’information, ycompris dans la hierarchisation de ces activites, et decide que les 
recommandations relatives au programme de travail du Departement de l’information emaneront, dans la mesure du 
possible, du Comite et seront examinees par lui; 

7. Demande au Departement de l’information, conformement aux priorites qu’elle a enoncees pom - la 
periode 2018-2019 dans sa resolution 71/6 du 27 octobre 2016, d’accorder une attention particuliere a la promotion 
d’une croissance economique soutenue et d’un developpement durable, conformement aux resolutions de 
l’Assemblee generate et aux decisions issues des recentes conferences des Nations Unies, au maintien de la paix et de 
la securite internationales, au developpement de l’Afrique, a la promotion des droits de l’homme, a Fefficacite de la 
coordination des operations d’assistance humanitaire, a la promotion de la justice et du droit international, au 
desarmement ainsi qu’au controle des drogues, a la prevention du crime et a la lutte contre le terrorisme international 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations ; 

8. Demande au Departement de l’information et a son reseau de centres d’information des Nations Unies 
d’etre particulierement attentifs aux textes issus de la troisieme Conference mondiale des Nations Unies sur la 
reduction des risques de catastrophe, de la troisieme Conference internationale sur le fmancement du developpement 
et du forum annuel du Conseil economique et social sur le suivi du fmancement du developpement, du Sommet des 
Nations Unies consacre a l’adoption du programme de developpement pour l’apres-2015 et du Forum politique 
annuel de haut niveau pour le developpement durable, charge de son suivi, de la vingt-troisieme session de la 
Conference des Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et de la treizieme 
session de la Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au Protocole de Kyoto, de la Conference des 
Nations Unies sur le logement et le developpement urbain durable (Habitat III) et de la Conference des Nations Unies 
visant a appuyer la realisation de Fobjectif de developpement durable n° 14 : conserver et exploiter de maniere durable 
les oceans, les mers et les ressources marines aux fins du developpement durable, et aux progres accomplis dans la 
rnise en oeuvre de ces textes; 

II 

Activites generates du Departement de l’information 

9. Prend acte des rapports du Secretaire general sur les activites du Departement de Finformation 134 ; 

10. Prie le Departement de l’information de rester attache a une culture de l’evaluation, de poursuivre 
l’evaluation de ses produits et activites en vue d’en accroitre l’utilite, et de continuer a cooperer et coordonner ses 
activites avec les Etats Membres et le Bureau des services de controle interne du Secretariat; 


134 A/AC. 198/2018/2, A/AC. 198/2018/3 et A/AC. 198/2018/4. 
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11. Reaffinne l’importance que revet l’amelioration de la coordination entre le Departement de Finformation 
et le Bureau du porte-parole du Secretaire general, et demande au Secretaire general de veiller a la coherence des 
messages emanant de [’Organisation ; 

12. Prend note des mesures prises par le Departement de Finformation pour poursuivre la diffusion des 
travaux et des decisions de FAssemblee generale et de ses organes subsidiaires, et prie le Departement de continuer a 
renforcer ses relations de travail avec le Bureau de la presidence de FAssemblee generale ; 

13. Encourage le Departement de Finformation et FOrganisation des Nations Unies pour Feducation, la 
science et la culture a poursuivre leur collaboration dans les domaines de la promotion de la culture, de Feducation, 
de la communication et du multilinguisme, conformement a sa resolution 71/328, notamment grace a Feducation 
multilingue, comme moyens de parvenir au developpement durable en utilisant les ressources disponibles, en vue de 
combler le fosse qui separe actuellement les pays developpes des pays en developpement; 

14. Note avec satisfaction les mesures prises par le Departement de Finformation pour travailler au niveau 
local avec d’autres organismes et organes des Nations Unies afin de mieux coordonner leurs activites en matiere de 
communication, demande instamment au Departement d’encourager le Groupe de la communication des Nations 
Unies a promouvoir la diversity linguistique dans ses travaux, et prie de nouveau le Secretaire general de rendre 
compte au Comite de Finformation, a sa quarante et unieme session, des progres accomplis a cet egard ; 

15. Reaffinne que le Departement de Finformation doit, tout en accomplissant ses missions actuelles et en se 
conformant a Farticle 5.6 du Reglement et des regies regissant la planification des programmes, les aspects du budget 
qui ont trait aux programmes, le controle de F execution et les methodes d’evaluation 135 , etablir un ordre de priorite 
dans son programme de travail afin de mieux cibler son message et concentrer ses efforts et d’adapter ses programmes 
aux besoins des publics vises, y compris du point de vue linguistique, en s’appuyant sur des mecanismes ameliores 
de retour d’information et d’evaluation; 

16. Prie le Secretaire general de continuer a tout mettre en ceuvre pour que les publications et les autres 
services d’information du Secretariat, notamment le site Web de FOrganisation des Nations Unies, le Service des 
informations des Nations Unies et les comptes de FOrganisation sur les medias sociaux donnent dans toutes les 
langues officielles des informations detaillees, nuancees, objectives et impartiales sur les questions dont FOrganisation 
est saisie et traduisent un souci constant d’independance, d’impartialite, d’exactitude et de totale conformite avec ses 
resolutions et ses decisions ; 

17. Souligne qu’il faut imperativement faire face de la maniere la plus appropriee aux violations des regies et 
des reglements internationaux qui regissent l’audiovisuel, c’est-a-dire la television, la radio et la diffusion par satellite ; 

18. Demande de nouveau au Departement de Finformation et aux services auteurs du Secretariat de faire en 
sorte que les publications des Nations Unies soient produites dans les six langues officielles, dans le respect de 
l’environnement et sans que cela ait d’incidences financieres, et de continuer a agir en etroite coordination avec les 
autres entites, y compris tous les autres departements du Secretariat et les fonds et programmes des Nations Unies, 
afin d’eviter, chacun pour ce qui conceme son mandat, les doubles emplois lors de la parution des publications des 
Nations Unies; 

19. Engage, a cet egard, le Departement de Finformation et le Departement de FAssemblee generale et de la 
gestion des conferences du Secretariat a mettre au point de nouveaux arrangements de collaboration permettant de 
promouvoir le multilinguisme dans d’autres produits, sans que cela ait d’incidences financieres, etant donne qu’il 
importe de faire en sorte que toutes les langues officielles de FOrganisation soient utilisees et traitees sur un pied 
d’egalite, et a presenter a ce sujet un rapport au Comite de Finformation a sa quarante et unieme session ; 

20. Souligne que le Departement de Finformation devrait maintenir et ameliorer ses activites dans les 
domaines presentant un interet particulier pour les pays en developpement et, le cas echeant, d’autres pays ayant des 
besoins particuliers, et que ses activites devraient contribuer a combler le fosse existant entre les pays en 
developpement et les pays developpes dans les domaines cruciaux de Finformation et de la communication ; 

21. Reaffinne qu’elle est de plus en plus preoccupee par le fait que, contrairement a la demande formulee dans 
ses resolutions anterieures et au principe de Fegalite des six langues officielles, les communiques de presse quotidiens 
ne sont pas publies dans toutes les langues officielles, rappelle le rapport pertinent du Secretaire general sur les activites 


135 ST/SGB/2016/6. 
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du Departement de Finformation 136 et prie ce dernier d’elaborer a titre prioritaire une strategie permettant de publier 
des communiques de presse quotidiens dans les six langues officielles, par des moyens innovants et sans que cela ait 
d’incidences financieres, conformement a ses resolutions pertinentes, qui sera prete au plus tard pour la quarante et 
unieme session du Comite de [’information, et de faire rapport a ce dernier a ce sujet a cette meme session; 

22. Prend note des recentes tendances consistant a remettre en cause la credibility et la transparence des 
informations factuelles et encourage le Departement de Finformation a continuer de promouvoir la diffusion 
d’informations objectives et impartiales au sujet de Faction de FOrganisation, a formuler des propositions precises a 
cet egard et a en rendre compte au Comite de Finformation a sa quarante et unieme session ; 

Multilinguisme et information 

23. Souligne que le multilinguisme, valeur fondamentale de FOrganisation des Nations Unies, suppose la 
participation active et l’engagement resolu de toutes les parties prenantes, notamment de tous les centres de conference 
et bureaux hors Siege de FOrganisation; 

24. Souligne egalement que le Secretariat a la responsabilite de prendre en compte systematiquement le 
multilinguisme dans toutes ses activites de communication et d’information, dans la limite des ressources disponibles 
et de fa^on equitable, demande au Departement de Finformation de continuer, pour assumer cette responsabilite, a 
oeuvrer avec la Coordonnatrice pour le multilinguisme a Finstauration de pratiques optimales dans Fensemble du 
Secretariat et prie le Secretaire general de rendre compte des pratiques retenues et de leur application dans son 
prochain rapport au Comite de Finformation; 

25. Souligne en outre qu’il importe d’utiliser et de traiter sur un pied d’egalite toutes les langues officielles de 
FOrganisation des Nations Unies dans toutes les activites de Fensemble des divisions et bureaux du Departement de 
Finformation, en vue d’eliminer le decalage entre Femploi de Fanglais et celui des cinq autres langues officielles et, 
a cet egard, prie de nouveau le Secretaire general de veiller a ce que le Departement dispose, dans toutes les langues 
officielles, des moyens necessaires pour mener a bien Fensemble de ses activites, et demande qu’il soit tenu compte 
de cette exigence dans les futurs projets de budget-programme concemant le Departement, en gardant a l’esprit le 
principe de l’egalite des six langues officielles et enprenant en consideration la charge de travail dans chacune d’elles ; 

26. Se felicite des efforts que deploie le Departement de Finformation pour promouvoir le multilinguisme 
dans toutes ses activites, souligne qu’il importe de veiller a ce que le texte de tous les nouveaux documents de 
FOrganisation rendus publics dans les six langues officielles, des documents d’information, des campagnes de 
publicity mondiales et de tous les documents plus anciens de FOrganisation soit affiche sur les sites Web de 
FOrganisation et puisse etre consulte immediatement par les Etats Membres, et souligne egalement qu’il importe 
d’appliquer integralement les dispositions de sa resolution 71/328 ; 

27. Encourage le Departement de Finformation a continuer de mettre en oeuvre sa methode de travail par 
points centraux thematiques, telle qu’actuellement appliquee sur les sites Web des services linguistiques de 
FOrganisation, comme pratique optimale en matiere de multilinguisme pour ameliorer la qualite des contenus ; 

28. Constate et appuie Fertilisation continue par le Departement de Finformation, en plus des langues 
officielles, du portugais, du swahili, de Fourdou, du bengali, de l’hindi et du persan, selon qu’il convient et en fonction 
de la cible visee, afin d’atteindre un public aussi large que possible et de diffuser le message de FOrganisation dans le 
monde entier, de faejon a renforcer Fappui international en faveur des activites de celle-ci; 

29. Encourage le Departement de Finformation a poursuivre Faction engagee de longue date pour 
promouvoir le multilinguisme par la diffusion a l’echelle mondiale d’informations dans d’autres langues que les 
langues officielles, y compris en envisageant des modes de financement novateurs et en faisant appel a des 
contributions volontaires; 

Reduire la fracture numerique 

30. Demande au Departement de Finformation de contribuer a la prise de conscience par la communaute 
internationale de ce qu’il importe de donner suite aux documents issus du Sommet mondial sur la societe de 


136 A/AC.198/2018/3. 
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l’information 137 , et des possibility que l’utilisation d’lnternet et des autres technologies de l’information et des 
communications peuvent offfir aux societes et aux economies, ainsi que des moyens de reduire la fracture numerique 
a 1’ interieur des pays et entre eux, notamment en celebrant la Joumee mondiale des telecommunications et de la societe 
de F information le 17 mai; 

Reseau de centres d'information des Nations Unies 

31. Souligne l’importance du role joue par le reseau de centres d’infonnation des Nations Unies pour 
rehausser l’image de F Organisation, diffuser ses messages aupres des populations locales, en particulier dans les pays 
en developpement, ayant a l’esprit que F information communiquee dans les langues locales a une plus forte resonance 
aupres d’elles, et renforcer l’appui fourni aux activites de [’Organisation au niveau local; 

32. Rend hommage au travail qu’accomplit le reseau de centres d’information des Nations Unies, y compris 
le Centre regional d’information des Nations Unies, en assurant la publication des documents d’information et la 
traduction des textes importants de F Organisation dans d’autres langues que les langues officielles, encourage les 
centres d’information a maintenir l’importante dimension multilingue de leurs activites anticipatives et interactives, 
et a produire des pages Web dans les langues locales, encourage le Departement de l’information a leur fournir les 
ressources et les installations techniques necessaires, afin d’atteindre un public aussi divers et large que possible et de 
propager le message de F Organisation dans le monde entier, de fa?on a mobiliser un appui international accru en 
faveur des activites de celle-ci, et les invite a poursuivre dans cette voie ; 

33. Souligne qu’il importe de rationaliser le reseau de centres d’information des Nations Unies et, a cet egard, 
prie le Secretaire general de continuer a faire des propositions dans ce sens, notamment en redeployant des ressources, 
si necessaire, et de rendre compte au Comite de l’information a ses futures sessions ; 

34. Reaffirme que la rationalisation des centres d’information des Nations Unies doit etre operee au cas par 
cas, en consultation avec tous les Etats Membres concernes dans lesquels des centres d’infonnation sont actuellement 
situes, les pays desservis par ces centres et les autres pays interesses de la region, compte tenu des caracteristiques 
propres a chaque region; 

35. Estime que le reseau de centres d’information des Nations Unies, en particulier dans les pays en 
developpement, devrait continuer a renforcer ses resultats et a intensifier ses activites, notamment en soutenant la 
communication strategique, et demande au Secretaire general de rendre compte au Comite de l’infonnation a ses 
fiitures sessions de la mise en oeuvre de cette politique ; 

36. Demande au Departement de l’information, agissant par l’intermediaire des centres d’information des 
Nations Unies, de renforcer sa collaboration avec toutes les autres entites du systeme des Nations Unies au niveau des 
pays et au regard du plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement afin d’ameliorer la coherence des 
activites de communication et d’eviter les doubles emplois ; 

37. Souligne qu’il importe de prendre en compte les besoins et les interets particuliers des pays en 
developpement dans le domaine des technologies de l’information et des communications, afin d’assurer la bonne 
circulation de Finformation dans ces pays ; 

38. Souligne egalement qu’il importe de renforcer les activites d’information que mene l’Organisation a 
l’intention des Etats Membres qui demeurent en dehors du reseau de centres d’infonnation des Nations Unies, et 
encourage le Secretaire general, dans le cadre de la rationalisation, a etendre les services du reseau de centres 
d’information a ces Etats Membres ; 

39. Souligne en outre que le Departement de l’information devrait continuer de revoir l’affectation des 
ressources humaines et fmancieres aux centres d’information des Nations Unies dans les pays en developpement, en 
tenant compte des besoins particuliers des pays les moins avances a cet egard, et prie le Secretaire general de faire 
figurer dans son prochain rapport des informations completes sur le fonctionnement des centres d’information des 
Nations Unies, y compris les resultats de l’examen de l’aflfectation des ressources humaines et fmancieres aux centres 
d’infonnation des Nations Unies et les eventuelles mesures a prendre pour ameliorer le fonctionnement de ces centres 
dans les pays en developpement; 


137 Voir A/C.2/59/3 et A/60/687. 
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40. Apprecie le soutien fourni par certains Etats Membres, dont des pays en developpement, qui ont 
notamment propose de mettre des locaux a la disposition des centres d’information des Nations Unies a titre gracieux, 
compte tenu du manque de credits, tout en gardant a l’esprit qu’un tel soutien ne devrait pas se substituer a l’allocation 
des ressources financieres voulues aux centres d’information dans le cadre du budget-programme de [’Organisation ; 

41. Prend note de l’inquietude manifestee par de nombreux Etats Membres en ce qui concerne les mesures 
qu’a prises le Secretariat au sujet des centres d’information de Mexico, Pretoria et Rio de Janeiro (Bresil), espere que 
celles-ci n’empecheront pas les centres de servir de passerelles entre l’Organisation des Nations Unies et les 
populations locales, et demande done au Secretaire general de faire rapport sur les effets de ces mesures et d’etudier 
les moyens de renforcer les centres d’information du Caire, de Mexico, de Pretoria et de Rio de Janeiro, en gardant a 
l’esprit la necessite de rester dans les limites des ressources existantes, et engage le Secretaire general a envisager la 
possibilite de renforcer d’autres centres, notamment en Afrique, en cooperation avec les Etats Membres concernes et 
sans que cela ait d’incidences financieres ; 

42. Rappelle sa resolution 64/243 du 24 decembre 2009, par laquelle elle a prie le Secretaire general de creer 
un centre d’information des Nations Unies a Luanda afin de contribuer a la prise en compte des besoins des pays 
lusophones d’Afrique, et demande au Secretaire general, en coordination avec le Gouvernement angolais, d’accelerer 
la creation de ce centre et de rendre compte au Comite de [’information, a sa quarante et unieme session, des progres 
realises a cet egard ; 

43. Remercie le Gouvernement de la Republique de Coree d’avoir propose d’accueillir un centre 
d’information des Nations Unies et, prenant note du rapport du Secretaire general au Comite de l’information sur la 
possibilite d’accepter cette offre avec un rapport cout-efficacite avantageux, prie le Departement de l’information de 
poursuivre ses consultations avec le Gouvernement de la Republique de Coree sur la question ; 

in 

Services de communication strategique 

44. Reajfume le role des services de communication strategique, qui est d’enoncer et de diffuser le message 
de [’Organisation des Nations Unies en elaborant des strategies de communication, en mettant globalement l’accent 
sur le multilinguisme des le stade de la planification, en etroite collaboration avec les departements organiques, les 
fonds et programmes des Nations Unies et les institutions specialises, dans le strict respect de leurs mandats 
respectifs; 

Campagnes de publicity 

45. Note avec satisfaction faction menee par le Departement de [’information pour promouvoir, grace a ses 
campagnes, des sujets importants pour la communaute intemationale et demande au Departement, en cooperation 
avec les pays concernes et les organismes et organes competents des Nations Unies, de continuer de prendre les 
mesures voulues pour sensibiliser davantage l’opinion mondiale a des questions telles que le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 13S , la reforme de 1’Organisation, [’elimination de la pauvrete, le 
developpement urbain durable, la conservation et l’utilisation durable des oceans, des mers et de leurs ressources aux 
fins du developpement durable, les changements climatiques, la prevention des conflits, le maintien de la paix, la 
perennisation de la paix, la consolidation de la paix, les refugies et les populations migrantes, les personnes deplacees 
de force par des conflits et par d’autres evenements constitutifs de violations des droits de 1’homme et du droit 
international, la culture et le developpement, le desarmement, la decolonisation, les droits de l’homme, notamment 
l’egalite des genres et les droits des enfants, des personnes handicapees et des travailleurs migrants, la coordination 
strategique des secours humanitaires, en particulier en cas de catastrophe naturelle et d’autres crises, les maladies 
transmissibles ou non transmissibles, les besoins du continent africain, la nature de la situation economique et sociale 
critique en Afrique et les priorites du Nouveau Partenariat pour le developpement de l’Affique 139 , les besoins 
particuliers des pays les moins avances, des pays en developpement sans littoral, des petits Etats insulaires en 
developpement et des pays ayant rempli les conditions requises pour quitter la categorie des pays les moins avances, 
l’importance de la cooperation intemationale pour lutter contre les flux financiers illicites et les activites qui les sous- 


138 Resolution 70/1. 

139 A/57/304, annexe. 
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tendent telles que la corruption, les malversations, la fraude, notamment fiscale, le recours aux paradis fiscaux qui 
incitent a transferer a l’etranger les avoirs voles, le blanchiment d’argent et l’exploitation illegale des ressources 
naturelles, l’identification, le gel et le recouvrement des avoirs voles et leur restitution aux pays d’origine, dans l’esprit 
de la Convention des Nations Unies contre la corruption 140 , les rescapes de la traite d’etres humains et de l’esclavage 
modeme, la lutte contre le commerce transnational illicite, notamment du patrimoine culturel, le memorial permanent 
pour commemorer les victimes de l’esclavage et de la traite transatlantique des esclaves, la lutte contre le terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, l’idee d’un monde oppose a la violence et a l’extremisme 
violent, le dialogue entre les civilisations, la culture de paix et de tolerance, les consequences de la catastrophe de 
Tchemobyl et la prevention du genocide ; 

46. Demande au Secretariat, en particular au Departement de Finformation, de participer a la celebration des 
joumees internationales qu’elle a institutes, notamment, le 21 fevrier, la Journee intemationale de la langue 
matemelle, proclamee par la Conference generate de l’Organisation des Nations Unies pour F education, la science et 
la culture ; le 21 mars, la Journee intemationale du Novruz ; le 25 mars, la Journee intemationale de commemoration 
des victimes de l’esclavage et de la traite transatlantique des esclaves ; le 8 juin, la Journee mondiale de Focean ; le 
11 decembre, la Journee intemationale de la montagne ; le 16 novembre, la Journee intemationale de la tolerance ; le 
20 mars, la Journee intemationale du bonheur; le 2 octobre, la Journee intemationale de la non-violence ; le 12 aout, 
la Journee intemationale de la jeunesse ; le 21 septembre, la Journee intemationale de la paix ; le 3 mai, la Journee 
mondiale de la liberte de la presse ; les 8 et 9 mai, les Joumees du souvenir et de la reconciliation en hommage aux 
victimes de la Seconde Guerre mondiale ; le 27 janvier, la Journee intemationale dediee a la memoire des victimes de 
FHolocauste ; le 19 juin, la Journee intemationale pour Felimination de la violence sexuelle en temps de conflit; le 
18 juillet, la Journee intemationale Nelson Mandela ; le 26 septembre, la Journee intemationale pour Felimination 
totale des armes nucleaires ; le 29 novembre, la Journee intemationale de solidarite avec le peuple palestinien; le 
9 decembre, la Journee intemationale de commemoration des victimes du crime de genocide, d’affirmation de leur 
dignite et de prevention de ce crime ; le 10 decembre, la Journee des droits de Fhomme ; le 16 juin, la Journee 
intemationale des envois de fonds a la famille ; la 12 decembre, la Journee intemationale de la couverture sanitaire 
universelle et le 29 mai, la Journee intemationale des Casques bleus des Nations Unies, et lui demande egalement de 
participer aux activites de sensibilisation a ces manifestations et a leur promotion, le cas echeant, sans que cela ait 
d’incidences financieres, en application de ses resolutions pertinentes ; 

47. Demande au Departement de Finformation et a son reseau de centres d’information des Nations Unies de 
sensibiliser le public a tous les sommets et a toutes les conferences internationales et reunions de haut niveau 
convoquees par elle et de participer a une campagne globale et multilingue de promotion de ces reunions et d’assurer 
la couverture mediatique de maniere egale pour chacune d’entre elles, y compris pour celles qui se tiendront en 2018 ; 

48. Apprecie les efforts de communication deployes par le Departement de Finfonnation pour promouvoir 
les conferences des Parties chargees d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et les processus 
preparatories, ainsi que ceux deployes avant, pendant et apres Fadoption du Programme de developpement durable a 
Fhorizon 2030 et tout particulierement [’elaboration de divers contenus multimedias, y compris des videos, des 
images et des graphiques, pour promouvoir le sommet et les questions soumises a son examen dans les six langues 
officielles de [’Organisation, et encourage a cet egard le Departement a poursuivre cette pratique et a promouvoir des 
reunions de haut niveau, y compris en recourant, selon que de besoin, aux medias traditionnels et aux nouveaux 
medias, comme les reseaux sociaux; 

49. Engage le Departement de Finformation a entreprendre une campagne de publicite globale afin de 
preparer la prochaine Conference des Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques qui se tiendra a Katowice (Pologne) sous la presidence de la Pologne, et la Conference 
intergouvernementale chargee d’adopter le pacte mondial pom - des migrations sures, ordonnees et regulieres, qui se 
tiendra a Marrakech (Maroc) les 10 et 11 decembre 2018 ; 

50. Demande au Departement de Finfonnation et a son reseau de centres d’infonnation des Nations Unies de 
continuer de sensibiliser le public et de diffuser des informations, d’une maniere qui soit sans incidence financiere, au 
sujet de la troisieme Decennie intemationale de Felimination du colonialisme qu’elle a proclamee dans sa resolution 
65/119 du 10 decembre 2010; 


140 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2349, n° 42146. 
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51. Rappelle ses resolutions 68/237 du 23 decembre 2013 et 69/16 du 18 novembre 2014 sur la Decennie 
intemationale des personnes d’ascendance africaine et demande au Departement de Finformation et a son reseau de 
centres d’infonnation des Nations Unies de continuer de sensibiliser le public et de diffuser des informations, d’une 
maniere qui soit sans incidence fmanciere, au sujet de la Decennie, conformement au programme d’activites relatives 
a la Decennie qu’elle a adopte 141 ; 

52. Rappelle egalement sa resolution 72/239 du 20 decembre 2017 sur la Decennie des Nations Unies pour 
l’agriculture familiale (2019-2028) etprie le Departement de Finformation et son reseau de centres d’information des 
Nations Unies de sensibiliser le public et de diffuser des informations sur la Decennie ; 

53. Rappelle en outre sa resolution 71/178 du 19 decembre 2016 sur la proclamation de 2019 Annee 
intemationale des langues autochtones pour appeler Fattention sur la disparition desastreuse des langues autochtones, 
et prie le Departement de Finformation et son reseau de centres d’infonuation des Nations Unies de sensibiliser le 
public et de diffuser des informations sur F Annee intemationale conformement a son plan d’action 142 ; 

54. Souligne combien il importe que le Departement de Finformation integre le multilinguisme dans la 
planification et la mise en oeuvre de campagnes de publicity, notamment en concevant des logotypes et des logos ISO 
dans differentes langues, le cas echeant, ainsi qu’en utilisant des mots-diese pour les campagnes menees dans les 
medias sociaux dans plusieurs langues, compte tenu des besoins des publics cibles ; 

55. Encourage le Departement de Finformation a nouer des partenariats avec le secteur prive et les 
organisations competentes qui font la promotion des langues officielles de FOrganisation des Nations Unies et 
d’autres langues le cas echeant, afm de faire connaitre les activites de FOrganisation sans que cela ait d’incidences 
financieres, et a rendre compte a ce sujet au Comite de Finformation a sa quarante et unieme session, et se felicite a 
cet egard du partenariat avec des compagnies aeriennes qui proposent a leurs passagers, durant les vols, des emissions 
sur les activites de FOrganisation ; 

Role du Departement de Finformation dans les operations de maintien de la paix, les missions politiques 
speciales et les activites de consolidation de la paix des Nations Unies 

56. Prie le Secretariat de continuer de veiller a ce qu’un role actif soit devolu au Departement de Finformation 
aupres des operations de maintien de la paix et des missions politiques speciales des la phase de planification et a 
toutes les etapes ulterieures, a la faveur de consultations et d’activites de coordination avec les autres departements et 
bureaux du Secretariat, en particulier le Departement des operations de maintien de la paix, le Departement de l’appui 
aux missions, le Departement des affaires politiques et le Bureau d’appui a la consolidation de la paix; 

57. Prie le Departement de Finformation, le Departement des operations de maintien de la paix, le 
Departement de l’appui aux missions, le Departement des affaires politiques et le Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix de poursuivre leur cooperation en vue de mieux faire connaitre les nouvelles realties, les succes remportes 
et les problemes rencontres dans les operations de maintien de la paix, en particulier les operations pluridimensionnelles 
et complexes, ainsi que lors des activites de consolidation de la paix et dans les missions politiques speciales, et les 
invite a nouveau a elaborer et appliquer une vaste strategie de communication sur les enjeux auxquels les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, les pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission de la consolidation de 
la paix et les missions politiques speciales doivent actuellement faire face ; 

58. Souligne qu’il importe de renforcer la capacite du Departement de Finformation d’informer le public sur 
les operations de maintien de la paix et les missions politiques speciales, ainsi que son role, en cooperation etroite 
avec le Departement des operations de maintien de la paix, le Departement de l’appui aux missions et le Departement 
des affaires politiques, dans la selection du personnel du service d’information pour les operations ou missions de 
maintien de la paix des Nations Unies et, a cet egard, invite le Departement de Finformation a detacher des 
fonctionnaires de Finformation ayant les qualifications requises pour assumer les taches propres a ces operations ou 
missions, en tenant compte du principe de la repartition geographique equitable, conformement au paragraphe 3 de 
l’Article 101 du ChapitreXV de la Charte, et a prendre en consideration, le cas echeant, les avis exprimes, en 
particulier par les pays hotes ; 


141 Resolution 69/16, annexe. 
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59. Souligne l’importance du portail des operations de maintien de la paix sur le site Web de l’Organisation et 
prie le Departement de l’information de poursuivre ses efforts visant a aider les missions de maintien de la paix a tenir 
leurs sites a jour et a continuer de les enrichir; 

60. Accueille avec satisfaction les campagnes de publicite presentant les pays fournisseurs de contingents, et 
prie le Secretariat de veiller a ce que tous les pays qui foumissent des contingents ou du personnel de police soient 
representes; 

61. Rappelle ses resolutions 62/214 du 21 decembre 2007 sur la Strategie globale d’aide et de soutien aux 
victimes d’actes d’exploitation ou degression sexuelles commis par des membres du personnel des Nations Unies ou 
du personnel apparente, 70/268 du 14 juin2016 surl’etuded’ensembledetoute la question des operations de maintien 
de la paix sous tous leurs aspects, 70/286 du 17 juin 2016 sur les questions transversales, 71/134 du 13 decembre 2016 
sur la responsabilite penale des fonctionnaires et des experts en mission des Nations Unies et 71/278 du 10 mars 2017 
sur Taction de FOrganisation des Nations Unies concemant l’exploitation et les atteintes sexuelles, prend acte du 
rapport du Secretaire general 143 et des resolutions 2242 (2015) du 13 octobre 2015 et 2272 (2016) du 11 mars 2016 
du Conseil de securite, prie le Departement de [’information, le Departement des operations de maintien de la paix, le 
Departement de l’appui aux missions, le Departement des affaires politiques et le Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix de poursuivre leur cooperation dans la mise en oeuvre d’un programme efficace de communication pour 
expliquer la politique de tolerance zero de FOrganisation a F egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles, 
conformement aux objectifs enonces dans les resolutions susmentionnees, et de tenir le public au courant de la suite 
donnee a toutes les affaires dans lesquelles sont impliques des membres du personnel des Nations Unies ou du 
personnel apparente, y compris les affaires pour lesquelles il a ete etabli que les accusations n’etaient pas fondees en 
droit, prie les Departements et le Bureau de tenir le public in forme des mesures prises pour proteger les droits des 
victimes et apporter aux temoins un soutien adapte, conformement a la Strategie globale d’aide et de soutien aux 
victimes d’actes d’exploitation ou degression sexuelles commis par des membres du personnel des Nations Unies ou 
du personnel apparente, et souligne qu’il importe que le Departement de [’information fasse connaitre le projet 
d’accord entre le Secretariat et les pays fournisseurs de contingents a cet egard, ainsi que toutes les activites se 
rapportant au cercle de dirigeantes et de dirigeants ; 

62. Note l’importance des activites de communication et de diffusion d’informations engagees dans le cadre 
de la perennisation de la paix et des efforts de consolidation de la paix, en particulier les reunions et les activites de la 
Commission de consolidation de la paix, des formations par pays, du Bureau d’appui a la consolidation de la paix et 
du Fonds pour la consolidation de la paix, et demande au Departement de l’information de cooperer plus etroitement 
avec ces entites a cet egard, notamment en faisant davantage usage des medias sociaux, afin d’elargir la portee de 
leurs importants travaux et d’encourager les pays a les prendre en main ; 

Role du Departement de l'information dans le renforcement du dialogue entre les civilisations et de la culture 
de la paix en tant que moyen de promouvoir Fentente entre les nations 

63. Rappelle ses resolutions sur le dialogue entre les civilisations et la culture de la paix, et demande au 
Departement de l’information, tout en veillant a la pertinence et a la validite des themes retenus pour les campagnes 
de publicite portant sur cette question, de continuer d’apporter l’appui necessaire a la diffusion d’informations sur le 
dialogue entre les civilisations et la culture de la paix, ainsi que sur l’Alliance des civilisations, et de prendre les 
mesures requises pour promouvoir la culture de dialogue entre les civilisations, l’idee d’un monde oppose a la violence 
et a l’extremisme violent qu’elle appelle de ses voeux dans sa resolution 72/241 du 20 decembre 2017 ainsi que 
Fentente entre les cultures, la tolerance, le respect des religions ou des croyances et la liberte de religion ou de 
croyance, de meme que la jouissance effective par tous les etres humains des droits de l’homme et des droits civils, 
politiques, economiques, sociaux et culturels, y compris le droit au developpement et demande au Secretariat de faire 
un expose sur les mesures prises pour diffuser des informations concernant le dialogue entre les civilisations et la 
culture de la paix, avant la prochaine session du Comite de l’information; 

64. Invite le systeme des Nations Unies, en particulier le Departement de l’information, a continuer 
d’encourager et de faciliter le dialogue entre les civilisations et a defmir les moyens de promouvoir ce dialogue dans 
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le cadre des activites que menent les organismes des Nations Unies dans differents domaines, en tenant compte du 
Programme d’action du Programme mondial pour le dialogue entre les civilisations 144 ; 

65. Rcippelle sa resolution 69/312 du 6 juillet 2015, dans laquelle elle a salue les succes enregistres par 
l’Alliance des civilisations de [’Organisation des Nations Unies et Paction menee par le Haut-Representant des 
Nations Unies pour PAlliance des civilisations, ainsi que les declarations adoptees par les Forums de l’Alliance des 
civilisations 145 , et se felicite du soutien constant que le Departement de [’information accorde au travail de PAlliance, 
notamment a ses projets en cours ; 

IV 

Services d’information 

66. Souligne que l’objectif premier des services foumis par le Departement de Pinformation est de publier en 
temps voulu, dans tous les medias (presse ecrite, radio, television et Internet, notamment dans les medias sociaux), 
des nouvelles et des informations exactes, objectives et nuancees emanant du systeme des Nations Unies et destinees 
aux medias et a d’autres publics dans le monde, l’accent etant inis sur le multilinguisme des le stade de la planification, 
et demande de nouveau au Departement de veiller a ce que les dernieres nouvelles et les flashes d’information soient 
exacts, impartiaux et objectifs ; 

67. Constate le role important des services televisuels et video foumis par le Departement de Pin formation, 
et prend note des mesures prises recemment pour mettre en ligne des videos de qualite professionnelle qui peuvent 
etre retransmises ou telechargees par les petites stations de television n’ayant pas acces aux liaisons satellitaires ; 

Moyens traditionnels de communication 

68. Se felicite des efforts soutenus que fait la Radio des Nations Unies, qui figure parmi les moyens de 
communication traditionnels de tres grande portee les plus efficaces dont le Departement de l’information dispose et 
constitue un instrument important pour les activites de [’Organisation, pour que ses emissions multilingues sur ces 
activites soient plus d’actualite, mieux presentees et davantage ciblees sur des themes precis et pour assurer la plus 
large diffusion possible de ses emissions aupres des medias, en utilisant les formules et les supports les plus adaptes, 
en retransmission ou en direct, prie le Secretaire general de continuer a tout faire pom - que les six langues officielles 
soient a egalite dans la production radiophonique de [’Organisation, reaffirme l’importance des emissions 
quotidiennes de 15 minutes creees en application de sa resolution 54/82 B du6 decembre 1999, etprie le Departement 
d’en poursuivre la production et la diffusion, selon les besoins des clients ; 

69. Se felicite des mesures prises par le Departement de [’information pour fournir des programmes 
directement aux stations de radiodiffusion du monde entier dans les six langues officielles, ainsi qu’en portugais, en 
swahili, en ourdou, en bengali, en hindi et dans d’autres langues et, a cet egard, prie le Secretaire general de presenter 
en detail, dans son rapport au Comite de [’information, les partenariats etablis avec les stations de radiodiffusion et 
des donnees statistiques concernant l’effet multiplicateur de ces accords sur l’audience potentielle ; 

70. Prie le Departement de l’information de continuer a nouer des partenariats avec les stations de radio et de 
television locales, nationales et regionales afin de propager le message de [’Organisation de maniere fidele et 
impartiale aux quatre coins du monde, et prie la Division de l’information et des medias du Departement de continuer 
a tirer pleinement parti des technologies et equipements modemes ; 

71. Se felicite de l’achevement de l’inventaire de 68 ans d’histoire audiovisuelle de [’Organisation et, 
consciente de l’importance des archives audiovisuelles de cette demiere, souligne qu’il est urgent de numeriser les 
archives pour empecher que ces pieces historiques uniques ne se deteriorent davantage, encourage le Departement de 
l’information a mettre en place a titre prioritaire des accords de collaboration aux fins de la numerisation de ces 
archives qui permettent d’en preserver le caractere multilingue et n’aient pas d’incidences fmancieres, et a faire rapport 
a ce sujet au Comite de l’information a sa quarante et unieme session, et se felicite a cet egard de la contribution 
d’Oman 136 ; 


144 Resolution 56/6, sect. B. 
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72. Prend note, a ce propos, du projet de strategie de numerisation des archives audiovisuelles des Nations 
Unies en vue d’en assurer la preservation, la disponibilite et la gestion a long terme 146 et prie le Departement de 
1’information de presenter aux organes competents, pour examen, une proposition detaillee portant sur la numerisation 
de l’ensemble des fonds audiovisuels dans la limite des ressources existantes et sur les methodes qu’il est envisage 
d’employer pour sollicker des contributions volontaires destinees a fmancer la numerisation et le stockage des 
archives audiovisuelles; 

Site Web de l’Organisation des Nations Unies 

73. Reaffume que le site Web de FOrganisation est un outil essentiel pour les Etats Membres, ainsi que pour 
le grand public, les medias, les organisations non gouvernementales et les etablissements d’enseignement et, a cet 
egard, reaffirme egalement que le Departement de l’information doit s’employer constamment a intensifier ses efforts 
pour le tenir a jour et l’ameliorer; 

74. Note que les sites Web de FOrganisation offrent des contenus multilingues et multimedias en integrant des 
elements ecrits, oraux et visuels dans toutes les langues officielles, et encourage le Departement de l’information a 
ceuvrer dans ce sens; 

75. Salue les mesures prises par le Secretariat pour satisfaire aux exigences d’accessibilite essentielles et 
permettre aux personnes handicapees d’avoir acces a FOrganisation des Nations Unies, y compris grace aux travaux 
du Centre d’accessibilite du Siege, et de participerphysiquement ou en ligne a ses activites, demande au Departement 
de Finformation de continuer a mettre toutes les pages du site Web creees ou mises a jour en conformite avec les 
criteres voulus pom - les rendre accessibles aux personnes atteintes de difFerents types de handicap et engage, a cet 
egard, le Departement de Finformation et le Departement de l’Assemblee generate et de la gestion des conferences a 
ressciTcr leur cooperation et a rechercher d’eventuelles synergies ; 

76. Reaffirme la necessite d’assurer Fegalite parfaite des six langues officielles sur tous les sites Web de 
FOrganisation des Nations Unies et prie installment le Secretaire general, dans la limite des ressources existantes et 
de fafon equitable, de redoubler d’efforts pour developper, gerer et tenir a jour les sites Web multilingues de 
FOrganisation, y compris la television en ligne des Nations Unies, son contenu et ses metadonnees video, et sa propre 
page dans un souci d’equilibre entre toutes les langues officielles ; 

77. Constate avec preoccupation que le developpement multilingue du site Web de FOrganisation et son 
enrichissement dans certaines langues officielles ont progresse bien plus lentement que prevu et, a ce propos, prie 
installment le Departement de Finformation de renforcer, en coordination avec les bureaux auteurs, les dispositions 
prises pour atteindre Fegalite parfaite entre les six langues officielles sur le site ; 

78. Rappelle le paragraphe 35 de sa resolution 71/328, note avec preoccupation la preponderance de l’anglais 
par rapport aux autres langues sur les sites Web qui sont geres par le Secretariat, exhorte le Secretaire general a assurer 
Fadoption de mesures concretes pour remedier a cette inegalite en encadrant les mesures prises par l’ensemble des 
bureaux et departements du Secretariat a cette fin et demande a toutes les parties prenantes, y compris le Departement 
de Finformation et les bureaux et departements auteurs et tout particulierement le Bureau de Finformatique et des 
communications du Secretariat, de poursuivre leur collaboration, dans les limites de leurs mandats respectifs, pour 
parvenir a Fegalite parfaite des six langues officielles sur les sites Web de FOrganisation crees et geres par toutes les 
entites du Secretariat, dans le plein respect des principes du multilinguisme et des resolutions sur ce sujet et sur 
l’accessibilite pour les personnes handicapees, en faisant tout leur possible pour traduire les documents qui ne sont 
actuellement disponibles qu’en anglais et en foumissant aux bureaux et departements des solutions techniques 
respectant le principe d’egalite, dans la limite des ressources disponibles ; 

79. Prie de nouveau le Secretaire general de faire en sorte que les ressources humaines et financieres du 
Departement de Finformation affectees au site Web de FOrganisation soient equitablement reparties entre toutes les 
langues officielles, compte pleinement tenu des besoins et des particularites de chacune d’entre elles, en veillant a ce 
que le contenu du site soit a jour et exact; 

80. Se felicite des accords de cooperation que le Departement de Finformation a conclus avec des 
etablissements universitaires pour accroitre le nombre de pages Web disponibles dans des langues officielles et 
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d’autres langues, et prie le Secretaire general, agissant de concert avec les bureaux auteurs, d’etendre cette pratique a 
toutes les langues officielles de l’Organisation, dans un souci d’economie et sans perdre de vue la necessity de se 
conformer aux normes et directives de l’Organisation; 

81. Encourage la poursuite de la diffusion en direct des seances publiques de l’Assemblee generate, du 
Conseil economique et social et de leurs organes subsidiaires respectifs ainsi que celles du Conseil de securite 
beneficiant de services d’interpretation, et prie le Secretariat de tout faire pour donner acces sans restriction, dans 
toutes les langues officielles, aux archives video de toutes les reunions publiques officielles ayant beneficie de services 
d’interpretation, dans le strict respect du principe d’egalite parfaite des six langues officielles de l’Organisation, afin 
de promouvoir les principes de transparence et de responsabilite dans l’Organisation ; 

82. Reaffirme qu’il est necessaire de renforcer constamment rinfrastructure technologique du Departement 
de Finformation, y compris les centres d’information des Nations Unies, de fa?on a accroitre leur rayonnement et de 
continuer d’apporter des ameliorations au site Web de [’Organisation sans que cela ait d’incidences financieres ; 

83. Engage le Departement de l’information, en collaboration avec le Bureau de l’infonnatique et des 
communications, a poursuivre ses efforts pour faire en sorte que les infrastructures technologiques de l’Organisation 
et les applications d’appui soient totalement compatibles avec les systemes d’ecriture latins, non latins et 
bidirectionnels, afin d’ameliorer l’egalite entre toutes les langues officielles sur le site Web de [’Organisation ; 

84. Souligne qu’il importe, lors du recours a de nouveaux outils de communication tels que les reseaux 
sociaux, de tenir compte de la dimension linguistique afin d’assurer l’egalite parfaite des langues officielles de 
1’Organisation et, a cet egard, souligne qu’il convient au cours des campagnes de l’Organisation sur les medias sociaux 
d’utiliser des mots-diese adaptes a chaque langue ; 

85. Rappelle qu’au paragraphe 34 de sa resolution 71/328, elle s’est felicitee de l’etude d’ensemble des sites 
Web de l’Organisation qui avait ete realisee par le Secretaire general, laquelle presentait notamment l’etat du contenu 
des sites Web dans des langues non officielles, et a note avec satisfaction les idees novatrices, les synergies potentielles 
et les autres mesures sans incidence sur les couts que le Secretaire general avait proposees dans son rapport sur le 
multilinguisme 147 pour contribuer de fa?on plus large au developpement et a l’enrichissement multilingues des sites 
Web de 1’Organisation, selon qu’il conviendrait, et prie le Secretaire general de presenter une version actualisee de 
cette etude dans son prochain rapport; 

86. Note que le developpement des medias sociaux differe selon les langues officielles de [’Organisation et 
prie le Secretaire general de rendre compte au Comite de f information, a sa quarante et unieme session, de la strategie 
du Departement de l’information pour assurer, par un emploi plus equilibre des six langues officielles, que les medias 
sociaux concourent a faire connaitre les activites de [’Organisation et a accroitre le soutien qu’elles rcyoivent. et 
d’inclure dans son rapport les donnees analytiques disponibles pour chacune des langues officielles relatives a la 
frequentation des comptes geres par le Secretariat sur ces medias ; 

V 

Services de bibliotheque 

87. Se felicite des mesures prises par le Departement de [’information pour appliquer les recommandations 
formulees par son groupe de travail sur [’amelioration des bibliotheques etabli en 2011 ; 

88. Apprecie les mesures prises par la Bibliotheque Dag Hammarskjold et les autres membres du Comite 
directeur pour la modernisation et la gestion integree des bibliotheques de [’Organisation des Nations Unies en vue 
de mieux accorder leurs activites, services et produits avec les buts, objectifs et priorites operationnelles de 
1’Organisation, et demande a la Bibliotheque Dag Hammarskjold d’ocuvrer avec ses homologues a l’elaboration d’un 
nouveau texte definissant la strategie des services de bibliotheque et au remplacement de l’ancien Comite directeur 
par le Comite directeur charge des bibliotheques de [’Organisation des Nations Unies, lequel se consacrera 
essentiellement a la cooperation pratique entre les services de bibliotheque ; 

89. Reaffume qu’il importe de continuer de gerer, a l’intention des Etats Membres et des autres entites, dans 
la limite des ressources existantes, un fonds multilingue d’ouvrages, de periodiques et d’autres documents, imprimes 


147 A/71/757. 
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ou numerises, afin que la Bibliotheque Dag Hammarskjold demeure une source d’informations sur [’Organisation et 
ses activites qui soit largement accessible, notamment via une page d’accueil multilingue ; 

90. Note avec satisfaction les initiatives prises par la Bibliotheque Dag Hammarskjold, en sa qualite d’organe 
centralisateur, pour elargir le programme des ateliers regionaux de formation et de partage du savoir organises a 
f intention desbibliotheques depositaires des pays en developpement en y incluant l’ouverture a de nouveaux publics ; 

91. Recommit le role que joue la Bibliotheque Dag Hammarskjold dans le renforcement des activites liees a 
l’echange de connaissances et a la creation de reseaux pour pemrettre aux delegations, aux missions permanentes des 
Etats Membres, au Secretariat, aux chercheurs et aux bibliotheques depositaires d’acceder, dans le monde entier, au 
vaste ensemble de connaissances accumulees par l’Organisation ; 

92. Constate les efforts que fait l’equipe iSeek via l’intranet de [’Organisation des Nations Unies pour 
informer les fonctionnaires des nouvelles initiatives et activites des differents departements du Secretariat, et demande 
au Departement de l’infomiation, a titre prioritaire et dans un esprit de synergie et d’efficacite, d’etudier les moyens 
d’integrer le portail e-deleGATE des Etats Membres au portail iSeek pour promouvoir un echange d’informations 
plus efficace et plus effectif avec les Etats Membres, et de faire rapport sur la question au Comite de l’infonnation a 
sa quarante et unieme session; 

VI 

Services de diffusion 

93. Souligne que l’objectif premier des services de diffusion et de partage du savoir fournis par le Departement 
de [’information est de faire connaitre le role et les activites de [’Organisation des Nations Unies en favorisant le 
dialogue avec les grands partenaires mondiaux tels que les milieux universitaires, la societe civile, les educateurs, les 
eleves et la jeunesse, en mettant globalement l’accent sur le multilinguisme des le stade de la planification, en etroite 
collaboration avec les departements organiques, les institutions specialises, les fonds et les programmes des 
Nations Unies; 

94. Note avec beaucoup d ’inquietude que nombre de services de diffusion et de partage du savoir ne sont pas 
encore disponibles dans toutes les langues officielles, insiste a cet egard aupres du Departement de [’information pour 
qu’il fasse du multilinguisme de ces services une priorite, en gardant a l’esprit qu’il importe d’utiliser a fond et de 
traiter sur un pied d’egalite toutes les langues officielles de l’Organisation des Nations Unies dans l’ensemble des 
activites du Departement, en vue de supprimer le decalage entre l’emploi de l’anglais et celui des cinq autres langues 
officielles; 

95. Encourage l’initiative Impact universitaire de l’Organisation des Nations Unies a prendre des mesures 
concretes propres a faciliter les echanges entre [’Organisation et les etablissements d’enseignement superieur, les 
universitaires, les chercheurs et les scientifiques dans toutes les regions afin de promouvoir les principes et objectifs 
communs de 1’Organisation, de concourir a la realisation du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 
de favoriser l’education a la citoyennete mondiale et de combler les lacunes sur le plan des connaissances, tout en 
tenant compte du role de [’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture et de son acte 
constitutif; 

96. Note que l’initiative Impact universitaire de l’Organisation des Nations Unies ne fait que s’etendre, 
demande au Departement de l’information de s’attacher, dans la limite des ressources existantes, a la faire connaitre 
partout dans le monde afin d’encourager une participation equilibree des Etats Membres et d’obtenir d’eux un appui 
constant et engage les Etats Membres a promouvoir 1’initiative aupres de leurs etablissements universitaires dans le 
dessein de les faire adherer, conformement a ses resolutions 72/90 A et B ; 

97. Accueille avec satisfaction les activites de diffusion a portee educative menees par le Departement de 
l’information et prie ce dernier de continuer a communiquer des informations aux educateurs et aux jeunes partout 
dans le monde a l’aide de divers dispositifs multimedias multilingues et notamment de faire connaitre le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 grace au systeme educatif, tout particulierement dans les ecoles 
elementaires; 

98. Salue l’initiative Impact universitaire de [’Organisation des Nations Unies pour son engagement constant 
aupres des milieux universitaires dans le monde dans la realisation des objectifs de 1’Organisation, prie le Secretaire 
general de continuer de promouvoir cette initiative en encourageant les etablissements d’enseignement superieur vises 
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de toutes les regions, et en particulier des pays en developpement, a s’associer et a contribuer activement aux objectifs 
de [’Organisation et, a cet egard, note avec satisfaction les partenariats que l’initiative a permis de lancer jusqu’ici, 
sans incidences fmancieres, pour augmenter le nombre de ses membres ; 

99. Souligne qu’il importe que le Departement de l’information continue a mettre en oeuvre le Programme de 
stages de journalisme Reham Al-Faira a l’intention des journalistes de la presse ecrite et audiovisuelle originaires de 
pays en developpement et de pays en transition, comme elle l’a demande, et l’invite a etudier les moyens de tirer le 
meilleur parti possible des avantages de ce programme, notamment en prolongeant la duree des stages et en 
augmentant le nombre des stagiaires ; 

100. Engage le Departement de [’information a publier la Chronique de 1’ONU sous forme electronique 
uniquement, dans la perspective d’assurer ce service dans les six langues officielles tout en restant dans la limite des 
ressources existantes, et le prie de rendre compte au Comite de l’information, a sa quarante et unieme session, des 
progres accomplis dans ce sens ; 

101. Sefelicite de revolution vers un plus grand didactisme et de l’orientation de la Chronique del’ONU et, 
dans cette logique, encourage l’equipe qui en est chargee a continuer d’etablir des partenariats et d’organiser des 
activites et des manifestations educatives en collaboration avec des organisations de la societe civile et des 
etablissements d’enseignement superieur; 

102. Prend note de 1’importance de YAnnuaire des Nations Unies en tant qu’ouvrage de reference faisant 
autorite, et se felicite du travail fait par le Departement de [’information pour enrichir le contenu et diversifier les 
fonctionnalites du site Web consacre a YAnnuaire ; 

103. Prie le Secretaire general de continuer a s’attacher a ce que les visites guidees du Siege, qui sont une 
source de recettes, soient regulierement organisees dans les six langues officielles de [’Organisation ainsi que dans 
d’autres langues; 

104. Prend note des efforts constants que le Departement de 1’information deploie pour renforcer son role de 
coordonnateur dans les echanges avec la societe civile sur les priorites et les preoccupations de [’Organisation telles 
que determinees par ses Etats Membres, et constate a cet egard la participation croissante de la societe civile aux 
activites de [’Organisation, notamment les activites d’information a l’intention des representants de la jeunesse et des 
jeunesjoumalistes; 

105. Rappelle sa resolution 41/68 D du 3 decembre 1986, felicite la Federation mondiale des associations pour 
les Nations Unies et les plus de 100 associations qui la constituent pour le precieux concours qu’elles ont apporte au 
cours des 72 dernieres annees, grace a leurs activites mondiales, a la mobilisation d’un soutien populaire en faveur de 
FOrganisation, et demande a la Federation mondiale et au Departement de l’information de continuer a collaborer 
pour concourir a la realisation de leurs objectifs complementaires ; 

106. Rend hommage, dans un esprit de cooperation, a l’Association des journalistes accredits aupres de 
[’Organisation pour les activites qu’elle mene et son Fonds Dag Flammarskjold pour l’octroi de bourses, qui permet 
a des journalistes de pays en developpement d’etre presents au Siege de [’Organisation et de rendre compte des 
activites menees pendant la session de l’Assemblee generate, et engage en outre la communaute internationale a 
continuer de verser des contributions au Fonds ; 

107. Exprime sa gratitude aux messagers de la paix, aux ambassadeurs de bonne volonte et autres defenseurs 
de 1’Organisation des Nations Unies pour leurs efforts et leur contribution en faveur de Faction de [’Organisation et 
de la sensibilisation accrue du public partout dans le monde a ses priorites et preoccupations, et demande au 
Departement de l’information de continuer a les associer a ses strategies mondiales en matiere mediatique et de 
communication et a ses activites de sensibilisation ; 

VII 

Observations finales 

108. Prie le Secretaire general de rendre compte au Comite de l’information, a sa quarante et unieme session, 
et a elle-meme, a sa soixante-quatorzieme session, des activites du Departement de l’information et de la suite donnee 
a toutes les recommandations et demandes formulees dans la presente resolution et demande au Departement de 
l’information de faire un expose sur la question avant la prochaine session du Comite de l’information; 
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109. Note F initiative prise par le Departement de Finformation en cooperation avec le Departement de la surete 
et de la securite et le Service du protocole et de la liaison du Secretariat, pendant le debat general de sa session annuelle, 
de delivrer des autocollants d’identification speciaux au personnel des Etats Membres designes par les missions pour 
leur permettre d’accompagner les medias couvrant les deplacements de personnalites dans les zones d’acces reserve, 
et prie instamment le Secretaire general de continuer a ameliorer cette pratique en repondant favorablement aux 
demandes des Etats Membres qui souhaitent recevoir des laissez-passer supplementaires pour que leurs attaches de 
presse et autres responsables soient admis dans toutes les zones reputees d’acces reserve et puissent rendre compte de 
faqon detaillee et efficace des reunions de haut niveau auxquelles participent leurs delegations ; 

110. Prie le Comite de Finformation de lui rendre compte a sa soixante-quatorzieme session ; 

111. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Questions relatives a Finformation ». 


RESOLUTION 73/103 


Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/473, par. 7) 148 , a la suite 
d’un vote enregistre de 178 voix contre 2, avec 3 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, 
Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, 
Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, 
Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, Gabon, Gambie, 
Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guyana, Haiti, Flonduras, Hongrie, lies Marshall, lies 
Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique dj, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamai'que, Japon, Jordanie, 
Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, 
Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronesie (Etats federes de), Monaco, 
Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle- 
Zelande, Oman, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, 
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique de Coree, 
Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire 
democratique de Coree, Republique-UniedeTanzanie, Roumanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, 
Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchequie, Thailande, Timor-Leste, Togo, Tonga, 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), 
Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Etats-Unis d'Amerique, Israel 

Se sont abstenus: France, Liberia, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord 

73/103. Renseignements relatifs aux territoires non autonomes communiques en application de Falinea e 
de l’Article 73 de la Charte des Nations Unies 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 1970 (XVM) du 16 decembre 1963, dans laquelle elle priait le Co mite special charge 
d’etudier la situation en ce qui concerne [’application de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux 
peuples coloniaux de prendre connaissance des renseignements communiques au Secretaire general en vertu de 
Falinea e de FArticle 73 de la Charte des Nations Unies et d’en tenir pleinement compte lors de l’examen de la 
situation ence qui conceme l’application de la Declaration figurant dans sa resolution 1514 (XV) du 14 decembre 1960, 

Rappelant egalement sa resolution 72/91 du 7 decembre 2017, dans laquelle elle a prie le Comite special de 
continuer a s’acquitter des fonctions qu’elle lui a confiees par sa resolution 1 970 (XV111), 


148 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Quatrieme Commission a ete depose par le Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui conceme Tapplication de la Declaration sur Foctroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux. 
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Soulignant qu’il importe que les puissances administrantes communiquent en temps voulu des renseignements 
adequats, conformement a Falinea e de 1’Article 73 de la Charte, en particulier dans le cadre de l’etablissement par le 
Secretariat des documents de travail relatifs aux territoires concernes, 

Consciente du non-respect de l’obligation, prevue a Falinea e de FArticle 73 de la Charte, de communiquer des 
renseignements au sujet de certains territoires non autonomes, 

Rappelant sa resolution 65/119 du 10 decembre 2010 sur la troisieme Decennie internationale de Felimination 
du colonialisme, decennie qui prendra fin dans deux ans et demi, et soulignant a cet egard la necessity de faire de reels 
progres dans [’application integrate de cette resolution, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general 149 , 

1. Reaffinne qu’en l’absence d’une decision de FAssemblee generate etablissant qu’un territoire non 
autonome s’administre completement lui-meme au sens du Chapitre XI de la Charte des Nations Unies, la puissance 
administrante concemee doit continuer de communiquer des renseignements au sujet de ce territoire en vertu de 
Falinea e de FArticle 73 de la Charte ; 

2. Prie les puissances administrantes concernees de respecter les obligations qui leur incombent aux termes 
de Falinea e de FArticle 73 de la Charte en ce qui concerne chaque territoire figurant a Fordre du jour du Comite 
special charge d’etudier la situation en ce qui conceme [’application de la Declaration sur l’octroi de l’independance 
aux pays et aux peuples coloniaux ; 

3. Prie egalement les puissances administrantes concernees, conformement aux obligations que leur impose 
la Charte, de communiquer ou de continuer de communiquer regulierement au Secretaire general, a titre 
d’information, sous reserve des exigences de la securite et de considerations d’ordre constitutionnel, des 
renseignements statistiques et autres de nature technique relatifs a la situation economique et sociale et a l’education 
dans les teixitoires dont elles sont respectivement responsables, ainsi que des renseignements aussi complets que 
possible sur F evolution politique et constitutionnelle des territoires en question, portant notamment sur la constitution, 
la loi ou le decret regissant le gouvernement du territoire et les relations constitutionnelles entre celui-ci et la puissance 
administrante, dans les six mois suivant l’expiration de l’exercice administratif dans ces teixitoires ; 

4. Prie le Secretaire general de continuer a veiller a ce que les renseignements voulus soient tires de toutes 
les publications disponibles lors de la redaction des documents de travail sur les territoires concernes ; 

5. Prie le Comite special de continuer a s’acquitter, conformement aux procedures etablies, des fonctions 
qu’elle lui a confiees par sa resolution 1970 (XVIII). 


RESOLUTION 73/104 

Adoptee a la 48 B seance pleniere, le 7 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/474, par. 7) 150 , a la suite 
d’un vote enregistre de 175 voix contre 2, avec 3 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 
Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, 
Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, Estonie, 
Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, Gabon, Gambie, Georgie, 
Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guyana, Haiti, Flonduras, Flongrie, lies Marshall, lies Salomon, 
inde, indonesie, Iran (Republique islamique d'), Iraq, Irlande, islande, Italie, Jamaique, Japon, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Koweit, Lesotho, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouzbekistan, 
Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, 
Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique populaire lao, 


149 A/73/64. 

150 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Quatrieme Commission a ete depose par le Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui conceme l’application de la Declaration sur Foctroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux. 


508 




III. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Commission des questions 
politiques speciales et de la decolonisation (Quatrieme Commission) 


Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de 
Tanzanie, Roumanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, 
Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suede, 
Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, 
Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 
Ont vote contre: Etats-Unis d'Amerique, Israel 

Se sont abstenus: France, Liberia, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 

73/104. Activites economiques et autres prejudiciables aux interets des peuples des territoires 
non autonomes 

L ’Assemblee generate, 

Ayant etudie la question intitulee « Activites economiques et autres prejudiciables aux interets des peuples des 
territoires non autonomes », 

Ayant examine le chapitre du rapport du Comite special charge d’etudier la situation en ce qui concerne 
[’application de la Declaration sur Toctroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux sur ses travaux de 
2018 concernant la question 151 , 

Rappelant sa resolution 1514 (XV) du 14 decembre 1960, ainsi que toutes ses autres resolutions pertinentes, 
notammentles resolutions 46/181 du 19 decembre 1991, 55/146 du 8 decembre 2000 et 65/119 du 10 decembre 2010, 

Reaffirmant l’obligation solennelle qui incombe aux puissances administrantes, en vertu de la Charte des 
Nations Unies, d’assurer le progres politique, economique et social, ainsi que le developpement de rinstruction des 
habitants des territoires qu’elles administrent, et de proteger des abus les ressources humaines et naturelles de 
ces territoires, 

Reaffirmant que toute activite economique ou autre, notamment l’utihsation de territoires non autonomes pour 
des activites militaires, qui serait prejudiciable aux interets des peuples des territoires non autonomes et a l’exercice 
de leur droit a 1’autodetermination conformement a la Charte, a sa resolution 1514 (XV) et aux autres resolutions 
pertinentes de [’Organisation des Nations Unies relatives a la decolonisation, va a Tencontre des buts et des principes 
enonces dans la Charte, 

Reaffirmant egalement que les ressources naturelles sont le patrimoine des peuples des territoires non 
autonomes, y compris les populations autochtones, 

Tenant compte de sa resolution 1 803 (XVII) du 14 decembre 1962 concernant la souverainete des peuples sur 
leurs richesses et leurs ressources naturelles, confonnement a la Charte et aux resolutions pertinentes de [’Organisation 
relatives a la decolonisation, 

Consciente des circonstances particulieres liees a la situation geographique, a la taille et aux conditions 
economiques de chaque territoire, et gardant a l’esprit la necessite de promouvoir la stability, la diversification et le 
renforcement de Teconomie de chaque territoire, 

Sachant que les petits territoires sont particulierement vulnerables aux ouragans, phenomenes naturels et autres 
phenomenes meteorologiques extremes et a la degradation de l’environnement. 

Reaffirmant sa profonde preoccupation face au nombre et a Tampleur des ouragans, phenomenes naturels et 
autres phenomenes meteorologiques extremes survenus en 2017 dans les territoires non autonomes de la mer des 
Caralbes, qui ont occasionne des pertes en vies humaines et cause un prejudice economique, social et ecologique a 
leurs societes vulnerables, compromettant ainsi le developpement durable, en particulier a Anguilla, dans les lies 
Vierges britanniques, les lies Turques et Caiques et les lies Vierges americaines, ainsi qu’a Porto Rico, dont la situation 
est examinee par le Comite special, 

Soulignant qu’il importe que le systeme des Nations Unies pour le developpement soit ouvert a tous et que 
chacun soit associe a la mise en (xuvrc des resolutions pertinentes de TAssemblee generale, notamment la resolution 


151 Documents officiets de l’Assemblee generale, soixante-treizieme session, Supplement n° 23 (A/73/23), chap. VI. 
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70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre monde: le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 » et la resolution 72/218 du 20 decembre 2017 sur la reduction des risques de catastrophe, 

Sachant que, lorsqu’ils sont realises en collaboration avec les peuples des territoires non autonomes et selon 
leurs vceux, les investissements economiques etrangers peuvent contribuer valablement au developpement 
socioeconomique desdits territoires et les aider a exercer leur droit a 1’autodetermination, conformement aux 
resolutions pertinentes de FOrganisation, 

Preoccupee par toutes les activites qui visent a exploiter les ressources naturelles et humaines des territoires non 
autonomes au detriment des interets de leurs habitants, 

Ayant a Vesprit les dispositions pertinentes des documents finals des conferences successives des chefs d’Etat 
et de gouvemement des pays non alignes et celles des resolutions adoptees par la Conference des chefs d’Etat et de 
gouvemement de l’Union africaine, le Forum des lies du Pacifique et la Communaute des Caralbes, 

1. Reaffirme le droit des peuples des territoires non autonomes a l’autodetermination conformement a la 
Charte des Nations Unies et a sa resolution 1514 (XV), qui comprend la Declaration sur Foctroi de Findependance 
aux pays et aux peuples coloniaux, et aux autres resolutions pertinentes de FOrganisation des Nations Unies, ainsi 
que leur droit de tirer parti de leurs ressources naturelles et d’en disposer au mieux de leurs interets ; 

2. Souligne l’utilite des investissements economiques etrangers realises en collaboration avec les peuples des 
territoires non autonomes et conformement a leurs vceux afin d’apporter une contribution valable au developpement 
socioeconomique desdits territoires, en particulier en periode de crise economique et fmanciere ; 

3. Reaffinne qu’il incombe aux puissances administrantes, en vertu de la Charte, d’assurer le progres 
politique, economique et social ainsi que le developpement de l’instruction dans les territoires non autonomes, et 
reaffirme les droits legitimes des peuples de ces territoires sur leurs ressources naturelles ; 

4. Reaffinne la preoccupation que lui inspirent toutes les activites visant a exploiter les ressources naturelles 
qui sont le patrimoine des peuples des territoires non autonomes, y compris les populations autochtones, des Caraibes, 
du Pacifique et d’autres regions, de meme que leurs ressources humaines, au detriment des interets de ces peuples et 
de fa$on a les empecher d’exercer leurs droits sur ces ressources ; 

5. Reaffirme egalement la necessity d’eviter toutes les activites economiques et autres, notamment 
[’utilisation de territoires non autonomes pour des activites militaires, qui seraient prejudiciables aux interets des 
peuples des territoires non autonomes et, a cet egard, rappelle aux puissances administrantes la responsabilite et 
l’obligation qui leur incombent de ne prendre aucune mesure au detriment des interets des peuples de ces territoires, 
conformement aux resolutions pertinentes de FOrganisation relatives a la decolonisation; 

6. Demande de nouveau a tous les gouvernements qui ne Font pas encore fait de prendre, conformement aux 
dispositions pertinentes de sa resolution 2621 (XXV) du 12 octobre 1970, des mesures legislatives, administratives 
ou autres a Fegard de ceux de leurs ressortissants et des personnes morales relevant de leur juridiction qui possedent 
ou exploitent dans les territoires non autonomes des entreprises prejudiciables aux interets des habitants de ces 
territoires, afin de mettre fin aux activites de ces entreprises ; 

7. Demande aux puissances administrantes de veiller a ce que Fexploitation des ressources marines et autres 
ressources naturelles des territoires non autonomes qu’elles administrent n’enffeigne pas les resolutions pertinentes 
de FOrganisation et n’aille pas a l’encontre des interets des peuples de ces territoires ; 

8. Invite tous les gouvernements et tous les organismes des Nations Unies a prendre toutes les mesures 
possibles pour que la souverainete permanente des peuples des temtoires non autonomes sur leurs ressources 
naturelles soit pleinement respectee et sauvegardee, conformement aux resolutions pertinentes de FOrganisation 
relatives a la decolonisation; 

9. Exhorte d nouveau les puissances administrantes concemees a prendre des mesures efficaces pour 
sauvegarder et garantir le droit inalienable des peuples des territoires non autonomes sur leurs ressources naturelles et 
celui de rester maitres de la mise en valeur future de ces ressources, et demande aux puissances administrantes de 
prendre toutes les mesures necessaires pour proteger les droits de propriety des peuples de ces territoires, 
conformement aux resolutions pertinentes de FOrganisation relatives a la decolonisation; 
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10. Demande aux puissances administrantes concernees de veiller a ce que les conditions de travail ne soient 
pas discriminatoires dans les territoires qu’elles administrent et de favoriser, dans chaque territoire, un regime salarial 
equitable applicable a tous les habitants, sans aucune discrimination; 

11. Demande egalement aux puissances administrantes concernees d’apporter toute l’assistance necessaire 
aux habitants des territoires non autonomes touches par les ouragans, phenomenes naturels et autres phenomenes 
meteorologiques extremes, afin de repondre aux besoins humanitaires des populations sinistrees, d’appuyer les efforts 
de relevement et de reconstruction, et de renforcer les capacites en matiere de preparation aux situations d’urgence et 
de reduction des risques ; 

12. Encourage les institutions specialises et autres organismes des Nations Unies ainsi que les organisations 
regionales a continuer d’apporter une assistance aux territoires non autonomes touches par les ouragans, phenomenes 
naturels et autres phenomenes meteorologiques extremes et a elaborer des programmes adaptes visant a appuyer les 
mesures de secours ainsi que les efforts de relevement et de reconstruction, et prie le Secretaire general de lui faire 
rapport sur la question ; 

13. Prie le Secretaire general de continuer, par tous les moyens dont il dispose, a infonner l’opinion publique 
mondiale de toute activite qui entrave l’exercice par les peuples des territoires non autonomes de leur droit a 
1’autodetermination, conformement a la Charte, a sa resolution 1514 (XV) et aux autres resolutions pertinentes de 
[’Organisation relatives a decolonisation; 

14. Lance un appel aux syndicats et aux organisations non gouvemementales, ainsi qu’aux particuliers, pour 
qu’ils poursuivent leur action en faveur du progres economique des peuples des territoires non autonomes, et demande 
aux medias de diffuser des informations sur les faits nouveaux survenant dans ce domaine ; 

15. Decide de suivre la situation dans les territoires non autonomes pour s’assurer que toutes les activites 
economiques qui y sont menees visent a renforcer et a diversifier l’economie de ces territoires, dans l’interet de leurs 
peuples, en particulier les populations autochtones, et a en promouvoir la viabilite economique et fmanciere ; 

16. Prie le Comite special charge d’etudier la situation en ce qui conceme l’application de la Declaration sur 
l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux de poursuivre l’examen de la question et de lui rendre 
compte, a sa soixante-quatorzieme session, de la suite donnee a la presente resolution. 


RESOLUTION 73/105 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/475, par. 7) 152 , a la suite 
d’un vote enregistre de 126 voix contre 2, avec 55 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Australie, Azerbaijan, 
Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Botswana, Bresil, 
Brunei Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, Colombie, Comores, Congo, 
Costa Rica, Cote d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Eswatini, Ethiopie, 
Fidji, Gabon, Gambie, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guyana, Haiti, Flonduras, lies Marshall, lies Salomon, 
Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Jamai'que, Jordanie, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Liban, Libye, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Nigeria, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouzbekistan, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle- 
Guinee, Paraguay, Perou, Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique 
democratique populaire lao, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de 
Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Senegal, Seychelles, Sierra 
Leone, Singapour, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, Thailande, Timor-Leste, Tonga, Trinite-et- 
Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, 
Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Etats-Unis d'Amerique, Israel 

Se sont abstenus: Albanie, Allemagne, Andorre, Argentine, Armenie, Autriche, Belgique, Bosnie-Plerzegovine, Bulgarie, 
Canada, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, 
Finlande, France, Georgie, Ghana, Grece, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Japon, Kazakhstan, Lettonie, Liberia, Liechtenstein, 


152 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Quatrieme Commission a ete depose par le Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui conceme Tapplication de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux. 
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Lituanie, Luxembourg, Malte, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Montenegro, Norvege, Palaos, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, Republique de Coree, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Togo, Ukraine 

73/105. Application de la Declaration sur l’octroi de Tindependance aux pays et aux peuples coloniaux 
par les institutions specialises et les organismes internationaux associes a l’Organisation 
des Nations Unies 

L Assemblee generate, 

Ayant examine la question intitulee « Application de la Declaration sur l’octroi de Tindependance aux pays et 
aux peuples coloniaux par les institutions specialises et les organismes internationaux associes a [’Organisation des 
Nations Unies », 

Ayant egalement examine le rapport du Secretaire general 153 et le rapport du Conseil economique et social 154 
sur la question, 

Ayant en outre examine le chapitre du rapport du Comite special charge d’etudier la situation en ce qui concerne 
Tapplication de la Declaration sur Toctroi de Tindependance aux pays et aux peuples coloniaux sur ses travaux de 
2018 qui a trait a cette question 155 , 

Rappelant ses resolutions 1514 (XV) du 14 decembre 1960 et 1541 (XV) du 15 decembre 1960, ainsi que les 
resolutions du Comite special et les autres resolutions et decisions pertinentes, notamment les resolutions 2016/20 et 
2017/31 du Conseil economique et social, en date respectivement des 27 juillet 2016 et 25 juillet 2017, 

Ayant a l’esprit les dispositions pertinentes des documents finals des conferences successives des chefs d’Etat 
ou de gouvemement des pays non alignes et celles des resolutions adoptees par la Conference des chefs d’Etat et de 
gouvemement de 1’Union africaine, le Forum des lies du Pacifique et la Communaute des Caraibes, 

Consciente de la necessity de faciliter Tapplication de la Declaration sur l’octroi de Tindependance aux pays et 
aux peuples coloniaux, qui figure dans la resolution 1514 (XV), 

Notant que la grande majorite des territoires non encore autonomes sont des petits territoires insulaires, 

Se felicitant de l’aide foumie aux territoires non autonomes par certaines institutions specialisees et d’autres 
organismes des Nations Unies, notamment le Programme des Nations Unies pour le developpement, 

Se felicitant que les territoires non autonomes qui sont membres associes des commissions regionales 
participent, en qualite d’observateurs, aux conferences mondiales sur des questions economiques et sociales, 
conformement a son reglement interieur et en application des resolutions et decisions pertinentes adoptees par 
TOrganisation des Nations Unies, notamment celles de T Assemblee generale et du Comite special relatives a certains 
territoires, 

Notant que, parmi les institutions specialisees et les autres organismes des Nations Unies, seuls quelques-uns 
foumissent une aide aux territoires non autonomes, 

Soulignant que, les possibility de developpement des petits territoires insulaires non autonomes etant limitees, 
la planification et la realisation d’un developpement durable constituent des taches particulierement ardues que ces 
territoires auront de la peine a mener a bien sans la cooperation et l’aide constantes des institutions specialisees et 
d’autres organismes des Nations Unies, 

Soulignant egalement qu’il importe de reunir les ressources necessaires pour fmancer des programmes plus 
vastes d’assistance aux peuples concemes et qu’il faut a cet effet obtenir l’appui de tous les principaux organismes de 
financement du systeme des Nations Unies, 


153 A/73/70, 

154 E/2018/56. 

155 Documents officiels de I’Assembleegenerale, soixante-treizieme session, Supplement n°23 (A/73/23), chap. VII. 
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Reaffirmant qu’il incombe, de par I cur mandat, aux institutions specialisees et aux autres organismes des 
Nations Unies de prendre toutes les mesures appropriees, dans le cadre de leurs fonctions respectives, en vue d’assurer 
l’application integrale de la resolution 1514 (XV) et des autres resolutions pertinentes, 

Exprimant ses remerciements a l’Union africaine, au Forum des iles du Paciftque, a la Communaute des 
Caraibes et a d’autres organisations regionales pour la cooperation et l’assistance constantes qu’ils apportent a cet 
egard aux institutions specialisees et aux autres organismes des Nations Unies, 

Se declarant convaincue que des consultations et des contacts plus etroits entre les institutions specialisees et 
les autres organismes des Nations Unies et entre ces institutions et organismes et les organisations regionales 
contribuent a faciliter la formulation de programmes efficaces d’assistance aux peuples concernes, 

Consciente de la necessity imperieuse d’observer constamment la suite que les institutions specialisees et les 
autres organismes des Nations Unies donnent aux diverses resolutions et decisions de l’Organisation relatives a la 
decolonisation. 

Tenant compte de l’extreme fragilite de l’economie des petits territoires insulaires non autonomes et de leur 
vulnerabilite face aux catastrophes naturelles telles que les ouragans, les cyclones et 1’elevation du niveau de la mer, 
et rappelant ses resolutions pertinentes, 

Rappelant sa resolution 72/93 du 7 decembre 2017 sur l’application de la Declaration par les institutions 
specialisees et les organismes internationaux associes a [’Organisation, 

Se felicitant de la participation par visioconference de representants du Programme des Nations Unies pour le 
developpement et de la Commission economique pour l’Amerique latine et les Caraibes au seminaire regional pour 
le Paciftque tenu a Saint-Georges du 9 au 11 mai 2018, et encourageant les institutions specialisees et les organismes 
associes a l’Organisation a participer davantage aux fliturs seminaires regionaux du Comite special, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 153 ; 

2. Recommande que tous les Etats intensified leurs efforts au sein des institutions specialisees et des autres 
organismes des Nations Unies dont ils sont membres aftn d’assurer l’application integrale et effective de la Declaration 
sur l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux, qui figure dans sa resolution 1514 (XV), et des 
autres resolutions pertinentes de [’Organisation des Nations Unies ; 

3. Reaffume que les institutions specialisees et les autres organes et organismes des Nations Unies devraient 
continuer a s’inspirer des resolutions pertinentes de l’Organisation dans Paction qu’ils menent pour contribuer a 
l’application de la Declaration et de toutes ses autres resolutions pertinentes ; 

4. Reaffinne egalement que le fait qu’elle-meme, le Conseil de securite et d’autres organes de l’Organisation 
ont reconnu la legitimite des aspirations des peuples des territoires non autonomes a exercer leur droit a 
1’autodetermination a pour corollaire l’octroi a ces peuples de tout l’appui voulu ; 

5. Exprime ses remerciements aux institutions specialisees et aux autres organismes des Nations Unies qui 
ont continue de cooperer avec POrganisation et les organisations regionales et sous-regionales a l’application de sa 
resolution 1514 (XV) et des autres resolutions pertinentes de l’Organisation, et prie toutes les institutions specialisees 
et les autres organismes des Nations Unies d’appliquer les dispositions pertinentes de ces resolutions ; 

6. Prie les institutions specialisees et les autres organismes des Nations Unies de participer davantage aux 
travaux du Comite special charge d’etudier la situation en ce qui concerne l’application de la Declaration sur l’octroi 
de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux, qui constituent un element important de l’application de sa 
resolution 1514 (XV), et de prendre part aux seminaires regionaux sur la decolonisation, sur l’invitation du Comite 
special; 

7. Prie les institutions specialisees et les autres organismes des Nations Unies, ainsi que les organisations 
internationales et regionales, d’examiner la situation dans chaque territoire de facjon a prendre des mesures appropriees 
pour y accelerer les progres dans les secteurs economique et social; 

8. Engage les institutions specialisees et les autres organismes des Nations Unies qui ne Font pas encore fait 
a fournir une aide aux territoires non autonomes des que possible ; 
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9. Prie les institutions specialises et les autres organes et organismes des Nations Unies, ainsi que les 
organisations regionales, de s’employer, dans le cadre de leurs mandats respectifs, a renforcer le soutien deja apporte 
aux territoires non encore autonomes et a elaborer des programmes d’assistance propres a y accelerer les progres dans 
les secteurs economique et social; 

10. Prie les institutions specialises et les autres organismes des Nations Unies interesses de foumir des 
informations sur: 

a) Les problemes environnementaux auxquels se heurtent les territoires non autonomes ; 

b) Les effets qu’ont sur ces territoires les catastrophes naturelles, telles que les ouragans et les eruptions 
volcaniques, et d’autres problemes environnementaux, tels que l’erosion des plages et des cotes et la secheresse ; 

c) Les moyens d’aider ces territoires a lutter contre le trafic de stupefiants, le blanchiment d’argent et d’autres 
activites illegales et criminelles ; 

d) L’exploitation illegale des ressources marines et autres ressources naturelles des territoires et la necessity 
d’utiliser ces ressources au profit de la population de ces territoires ; 

11. Recommande que les chefs de secretariat des institutions specialisees et des autres organismes des Nations 
Unies elaborent, avec la cooperation active des organisations regionales concemees, des propositions concretes en 
vue de [’application integrate des resolutions pertinentes de [’Organisation et soumettent ces propositions a leurs 
organes directeurs et deliberants ; 

12. Recommande egalement que les institutions specialisees et les autres organismes des Nations Unies 
continuent d’examiner, durant les sessions ordinaires de leurs organes directeurs, l’application de sa resolution 
1514 (XV) et des autres resolutions pertinentes de [’Organisation; 

13. Rappelle que la Commission economique pour l’Amerique latine et les Caraibes a adopte la resolution 
574 (XXVII), en date du 16 mai 1998 156 , demandant la mise en place des mecanismes necessaires pour permettre a 
ses membres associes, y compris les territoires non autonomes, de participer, sous reserve du Reglement interieur de 
l’Assemblee generate, aux sessions extraordinaires de l’Assemblee consacrees a l’examen et a 1’evaluation de 
l’application des plans d’action des conferences mondiales des Nations Unies auxquelles ces territoires ont 
initialement participe en qualite d’observateurs, ainsi qu’aux travaux du Conseil economique et social et de ses 
organes subsidiaires; 

14. Prie le President du Comite special d’intensifier sa cooperation avec la Presidente du Conseil economique 
et social au sujet des questions relatives a l’aide aux territoires non autonomes qui sont inscrites a l’ordre du jour des 
deux organes, par des consultations periodiques, conformement aux resolutions pertinentes sur la decolonisation; 

15. Rappelle que le Departement de l’information et le Departement des affaires politiques du Secretariat ont 
publie, en consultation avec le Programme des Nations Unies pour le developpement, les institutions specialisees et 
le Comite special, un depliant sur les programmes d’aide mis au service des territoires non autonomes, qui a ete 
actualise lorsqu’il a ete affiche sur le site Web de 1’Organisation consacre a la decolonisation, et demande qu’il 
continue d’etre mis a jour et largement diffuse ; 

16. Se felicite que le Programme des Nations Unies pour le developpement continue de s’employer a 
maintenir des contacts etroits avec les institutions specialisees et les autres organismes des Nations Unies, dont la 
Commission economique pour l’Amerique latine et les Caraibes et la Commission economique et sociale pour l’Asie 
et le Pacifique, et a fournir une assistance aux peuples des territoires non autonomes ; 

17. Encourage les temtoires non autonomes a prendre des mesures pour etablir ou renforcer les institutions 
et politiques permettant d’assurer la planification prealable et la gestion des operations en cas de catastrophe, 
notamment avec l’aide des institutions specialisees competentes ; 


156 Voir Documents officiels du Conseil economique et social, 1998, Supplement n° 21 (E/1998/41), sect. II1.G. 
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18. Demande aux puissances administrantes concemees de faciliter, selon les besoins, la participation de 
representants nommes ou elus des territoires non autonomes aux reunions et conferences des institutions specialisees 
et des autres organismes des Nations Unies portant sur des questions qui les concernent, en application des resolutions 
et decisions pertinentes adoptees par [’Organisation, notamment ses propres resolutions et celles du Comite special 
relatives a certains territoires, afin que ces territoires puissent beneficier des activites connexes de ces institutions et 
organismes; 

19. Recommande a tous les gouvemements de redoubler d’efforts, au sein des institutions specialisees et des 
autres organismes des Nations Unies dont ils sont membres, pour que la priorite soit accordee a la question de l’aide 
aux peuples des territoires non autonomes ; 

20. Prie le Secretaire general de continuer d’aider les institutions specialisees et les autres organismes des 
Nations Unies a elaborer des mesures appropriees pour assurer l’application des resolutions pertinentes de 
[’Organisation et d’etablir a l’intention des organes competents, avec l’aide de ces institutions et organismes, un 
rapport sur les mesures prises, depuis la publication de son precedent rapport, en application des resolutions 
pertinentes, y compris la presente ; 

21. Felicite le Conseil economique et social de ses deliberations et de sa resolution sur la question, et le prie 
de continuer d’intensifier sa cooperation avec le Comite special en vue de mettre au point des mesures appropriees 
pour mieux coordonner les politiques et les activites des institutions specialisees et des autres organismes des Nations 
Unies visant a appliquer les resolutions pertinentes de l’Assemblee generale ; 

22. Prie les institutions specialisees de rendre compte chaque annee au Secretaire general de la suite donnee 
a la presente resolution ; 

23. Prie le Secretaire general de communiquer la presente resolution aux organes directeurs des institutions 
specialisees et des organismes internationaux associes a 1’Organisation concemes, afm qu’ils puissent prendre les 
mesures necessaires pour l’appliquer, et le prie egalement de lui rendre compte, a sa soixante-quatorzieme session, de 
[’application de la presente resolution; 

24. Prie le Comite special de poursuivre l’examen de cette question et de lui en rendre compte a sa soixante- 
quatorzieme session. 


RESOLUTION 73/106 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/476, par. 7) 157 

73/106. Dispositifs offerts par les Etats Membres aux habitants des territoires non autonomes en matiere 
d"etudes et de formation 

L Assemblee generale, 

Rappelant sa resolution 72/94 du 7 decembre 2017, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general 158 , etabli en application de sa resolution 845 (IX) du 
22 novembre 1954, 

Consciente qu’il importe de favoriser le developpement de [’instruction des habitants des territoires non 
autonomes, 

Fennement convaincue qu’il faut absolument maintenir et accroitre l’offre de bourses d’etudes si Ton veut 
repondre au besoin croissant qu’ont les etudiants originaires des territoires non autonomes de recevoir une aide 


157 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Algerie, Argentine, Cuba, 
Equateur, Liberia, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Sierra Leone, Singapour, Thallande et Vanuatu. 

158 A/73/73. 
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en matiere d’enseignement et de formation, et considerant que les etudiants de ces territoires doivent etre 
encourages a se prevaloir de ces offi'cs, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 158 ; 

2. Exprime sa gratitude aux Etats Membres qui ont mis des bourses d’etudes a la disposition des habitants 
des territoires non autonomes ; 

3. Invite tous les Etats a offrir ou a continuer d’offrir aux habitants des territoires qui n’ont pas encore accede 
a l’autonomie ou a l’independance des aides genereuses pour leurs etudes et leur formation et, chaque fois que 
possible, a contribuer au financement des voyages que devront faire les futurs etudiants ; 

4. Prie instamment les puissances administrantes de prendre des mesures efficaces pour que 1’ information 
concernant les moyens d’etude et de fonnation offerts par des Etats soit diflusee largement et regulierement dans les 
territoires qu’elles administrent et d’accorder toutes les facilites necessaries aux etudiants qui voudraient se prevaloir 
de ces offres; 

5. Prie le Secretaire general de lui rendre compte, a sa soixante-quatorzieme session, de [’application de la 
presente resolution; 

6. Appelle Vattention du Comite special charge d’etudier la situation en ce qui concerne [’application de la 
Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux sur la presente resolution. 


RESOLUTION 73/107 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/532, par. 45) 159 

73/107. Question du Sahara occidental 

L ’Assemblee generate, 

Ayant examine de maniere approfondie la question du Sahara occidental. 

Reaffirmant le droit inalienable de tous les peuples a 1’autodetermination et a 1’independance, conformement 
aux principes enonces dans la Charte des Nations Unies et dans sa resolution 1514 (XV) du 14 decembre 1960, qui 
contient la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux, 

Considerant que toutes les formules possibles d’autodetermination des territoires sont valables des lors qu’elles 
correspondent aux voeux librement exprimes des peuples concernes et qu’elles sont conformes aux principes 
clairement defmis dans ses resolutions 1514 (XV) et 1541 (XV) du 15 decembre 1960 et d’autres resolutions qu’elle 
a adoptees, 

Rappelant sa resolution 72/95 du 7 decembre 2017, 

Rappelant egalement toutes ses resolutions et toutes celles du Conseil de securite concernant la question du 
Sahara occidental, 

Rappelant en outi-e les resolutions du Conseil de securite 658 (1990) du 27juin 1990, 690 (1991) du 29 avril 
1991, 1359 (2001) du 29 juin 2001, 1429 (2002) du 30 juillet 2002, 1495 (2003) du 31 juillet 2003, 1541 (2004) du 
29 avril 2004, 1570 (2004) du 28 octobre 2004, 1598 (2005) du 28 avril 2005, 1634 (2005) du 28 octobre 2005, 
1675 (2006) du 28 avril 2006 et 1720 (2006) du 31 octobre 2006, 

Soulignant que le Conseil de securite a adopte les resolutions 1754 (2007) du 30 avril 2007, 1783 (2007) du 
31 octobre 2007, 1813 (2008) du 30 avril 2008, 1871 (2009) du 30 avril 2009, 1920(2010) du 30 avril 2010, 


159 Le projet de resolution recommande dans le rapport a ete depose par le President de la Commission. 
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1979 (2011) du 27 avril 2011, 2044 (2012) du 24 avril 2012, 2099 (2013) du 25 avril 2013, 2152 (2014) du 29 avril 
2014, 2218 (2015) du 28 avril 2015, 2285 (2016) du 29 avril 2016, 2351 (2017) du 28 avril 2017 et 2414 (2018) du 
27 avril 2018, 

Constatantavecsatisfaction que lesparties se sont rencontrees les 18 et 19juin2007, les 10 et 11 aout 2007, du 
7 au 9 janvier 2008 et du 16 au 18 mars 2008 sous les auspices de l’Envoye personnel du Secretaire general pour le 
Sahara occidental et en presence des pays voisins et qu’elles sont convenues de poursuivre les negociations, 

Constatant egalement avec satisfaction que l’Envoye personnel du Secretaire general a organise neuf reunions 
informelles les 9 et 10 aout 2009 a Diirnstein (Autriche), les 10 et 11 fevrier 2010 dans le comte de Westchester 
(New York, Etats-Unis d’Amerique), du 7 au 10 novembre 2010, du 16 au 18 decembre 2010 et du 21 au 23 janvier 
2011 a Long Island (New York), du 7 au 9 mars 2011 a Mellieha (Malte), du 5 au 7juin 2011 et du 19 au 21 juillet 
2011 a Long Island et du 11 au 13 mars 2012 a Manhasset (New York) en vue de preparer le cinquieme cycle de 
negociations, 

Invitant toutes les parties et les Etats de la region a cooperer pleinement avec le Secretaire general et son Envoye 
personnel, et les uns avec les autres, 

Reaffirmant la responsabilite de 1’Organisation des Nations Unies a l’egard du peuple du Sahara occidental, 

Se felicitant, a cet egard, des efforts deployes par le Secretaire general et son Envoye personnel pour trouver au 
differend une solution politique qui soit mutuellement acceptable et assure l’autodetermination du peuple du Sahara 
occidental, 

Ayant examine le chapitre pertinent du rapport du Comite special charge d’etudier la situation en ce qui 
concerne l’application de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux sur ses 
travaux de 2018 160 , 

Ayant egalement examine le rapport du Secretaire general 161 , 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 161 ; 

2. Appuie le processus de negociation lance par la resolution 1754 (2007) du Conseil de securite et soutenu 
par les resolutions du Conseil 1783(2007), 1813 (2008), 1871 (2009), 1920(2010), 1979(2011), 2044(2012), 
2099 (2013), 2152 (2014), 2218 (2015), 2285 (2016), 2351 (2017) et 2414 (2018) en vue de parvenir a une solution 
politique juste, durable et mutuellement acceptable qui permette 1’autodetermination du peuple du Sahara occidental, 
et loue les efforts deployes a cet egard par le Secretaire general et son Envoye personnel pour le Sahara occidental; 

3. Se felicite de ce que les parties se soient engagees a continuer de faire preuve de volonte politique et de 
travailler dans une atmosphere propice au dialogue afin d’entrer, de bonne foi et sans conditions prealables, dans une 
phase de negociation plus intensive, en prenant note des efforts consentis et des faits nouveaux survenus depuis 2006, 
assurant ainsi [’application des resolutions du Conseil de securite 1754(2007), 1783 (2007), 1813 (2008), 
1871 (2009), 1920(2010), 1979(2011), 2044(2012), 2099(2013), 2152 (2014), 2218 (2015), 2285 (2016), 
2351 (2017) et 2414 (2018) et le succes des negociations ; 

4. Se felicite egalement des negociations qui ont eu lieu entre les parties les 18 et 19 juin 2007, les 10 et 
11 aout 2007, du 7 au 9 janvier 2008 et du 16 au 18 mars 2008 en presence des pays voisins et sous les auspices de 
[’Organisation des Nations Unies ; 

5. Invite les parties a cooperer avec le Comite international de la Croix-Rouge et a s’acquitter de leurs 
obligations au regard du droit international humanitaire ; 

6. Prie le Comite special charge d’etudier la situation en ce qui conceme [’application de la Declaration sur 
l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux de continuer a suivre la situation au Sahara occidental 
et de lui presenter un rapport sur la question a sa soixante-quatorzieme session ; 

7. Invite le Secretaire general a lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur l’application 
de la presente resolution. 


160 Documents ojficiels de VAssemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n°23 (A/73/23), chap. VIII. 

161 A/73/219. 
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RESOLUTION 73/108 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/532, par. 45) 162 

73/108. Question des Samoa americaines 

L ’Assemblee generate, 

Ayant examine la question des Samoa americaines ainsi que le chapitre pertinent du rapport du Comite special 
charge d’etudier la situation en ce qui conceme l’application de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays 
et aux peuples coloniaux sur ses travaux de 2018 163 , 

Prenant note du document de travail etabli par le Secretariat sur les Samoa americaines 164 , ainsi que des autres 
informations pertinentes, 

Considerant que toutes les formules possibles d’autodetermination du territoire sont valables des lors qu’elles 
correspondent aux voeux librement exprimes par le peuple des Samoa americaines et qu’elles sont conformes aux 
principes clairement defrnis dans ses resolutions 1514 (XV) du 14 decembre 1960 et 1541 (XV) du 15 decembre 1960 
et d’autres resolutions qu’elle a adoptees, 

Constatant avecpreoccupation que, 58 ans apres l’adoption de la Declaration sur l’octroi de l’independance 
aux pays et aux peuples coloniaux 165 ,17 territoires, dont les Samoa americaines, ne sont toujours pas autonomes, 

Sachant qu’il importe de continuer a appliquer effectivement la Declaration, compte tenu de l’objectif que s’est 
fixe [’Organisation des Nations Unies d’eliminer le colonialisme d’ici a 2020 et des plans d’action pour les 
deuxieme 166 et troisieme Decennies internationales de [’elimination du colonialisme, 

Considerant que les specificites et les aspirations du peuple des Samoa americaines exigent d’aborder les 
formules d’autodetermination de fa$on souple, pragmatique et novatrice, independamment de la superficie du 
territoire, de sa situation geographique, de la taille de sa population ou de ses ressources naturelles, 

Convaincue que les vceux et aspirations du peuple devraient continuer d’orienter revolution du statut politique 
futur du territoire et que des referendums, des elections libres et regulieres et d’autres tonnes de consultation populaire 
sont importants pour connaitre ces vceux et aspirations, 

Rappelant le resultat du referendum organise le 4 novembre 2014, lors duquel la proposition consistant a donner 
au Fono , le parlement des Samoa americaines, le pouvoir d’annuler le veto du Gouverneur a ete rejetee, et constatant 
avec satisfaction qu’un debat sur la voie a suivre a ete ouvert dans le territoire, 

Constatant avec inquietude que les puissances administrantes utilisent et exploiters a leur avantage les 
ressources naturelles des territoires non autonomes et que ces derniers servent de centres financiers intemationaux au 
detriment de l’economie mondiale, et preoccupee par les consequences de toute activite economique des 
puissances administrantes qui va a l’encontre des interets des peuples des territoires et des dispositions de sa 
resolution 1514 (XV), 

Convaincue qu’il ne saurait etre question de mener des negotiations en vue de determiner le statut du territoire 
sans y associer activement sa population, sous les auspices de [’Organisation et au cas par cas, et qu’il conviendrait 
de recueillir les vues du peuple des Samoa americaines sur son droit a 1’autodetermination, 

Prenant note des activites de cooperation que continuent de mener les territoires non autonomes aux niveaux 
local et regional, en particulier leur participation aux travaux des organisations regionales, 


162 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Quatrieme Commission a ete depose par le Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui conceme l’application de la Declaration sur l'octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux. 

163 Documents officiels de l’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 23 (A/73/23), chap. X. 

164 A/AC. 109/2018/1. 

165 Resolution 1514 (XV). 

166 A/56/61, annexe. 
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Sachant qu’il importe, pour que le Comite special comprenne mieux la situation politique du peuple des Samoa 
americaines et puisse s’acquitter efficacement de son mandat, que cet organe soit tenu informe par les Etats-Unis 
d’Amerique, Puissance administrante, et rei/oive des renseignements d’autres sources appropriees, y compris des 
representants du territoire, en ce qui conceme les vceux et aspirations de la population, 

Consciente qu’il est important, a la fois pour les Samoa americaines et pour le Comite special, que des 
representants du territoire elus ou nommes participent aux travaux du Comite, 

Considerant qu’il importe que le Comite special veille a ce que les organes competents de l’Organisation 
menent activement une campagne de sensibilisation afm d’aider le peuple des Samoa americaines a exercer son 
droit inalienable a Eautodetermination et a mieux comprendre les differentes options qui s’offrent a lui en la matiere, 
au cas par cas, 

Sachant, a cet egard, que la tenue de seminaires regionaux dans les regions des Caraibes et du Pacifique et au 
Siege, avec la participation active de representants des territoires non autonomes, est pour le Comite special un bon 
moyen de s’acquitter de son mandat, et que le caractere regional des seminaires, qui alternent entre les Caraibes et le 
Pacifique, constitue un element crucial de tout programme des Nations Unies visant a etablir le statut politique des 
territoires, 

Sefelicitant de la tenue du seminaire regional pour le Pacifique, sur le theme « Activites relatives a la troisieme 
Decennie internationale de [’elimination du colonialisme : problemes sociaux, economiques et environnementaux lies 
a la realisation des objectifs de developpement durable dans les territoires non autonomes », organise par le Comite 
special a Saint-Georges, du 9 au 11 mai 2018, et accueilli par le Gouvernement grenadien, cette manifestation 
importante et tournee vers l’avenir ayant permis aux participants d’evaluer les progres accomplis et les difficultes 
rencontrees sur la voie de la decolonisation, d’examiner les methodes de travail actuelles du Comite et de reaffirmer 
l’attachement de ce dernier a l’execution de sa tache historique, 

Notant l’importance des conclusions et des recommandations adoptees a l’issue du seminaire, qui sont annexees 
au rapport du Comite special 167 et qui presentent les resultats du seminaire, notamment en ce qui concerne les moyens 
d’avancer sur la voie de la decolonisation, compte tenu du fait qu’elle a proclame la decennie 2011-2020 troisieme 
Decennie internationale de [’elimination du colonialisme 168 , 

Prenant note avec satisfaction de la contribution apportee au developpement de certains territoires par les 
institutions specialises et d’autres entites des Nations Unies, en particulier la Commission economique pour 
l’Amerique latine et les Caraibes, la Commission economique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, le Programme 
alimentaire mondial, le Programme des Nations Unies pour le developpement, ainsi que des institutions regionales 
telles que la Banque de developpement des Caraibes, la Communaute des Caraibes, l’Organisation des Etats des 
Caraibes orientales, le Forum des iles du Pacifique et les institutions membres du Conseil des organisations regionales 
du Pacifique, 

Prenant note de la declaration faite par un representant du Gouvemeur des Samoa americaines au seminaire 
regional pour le Pacifique de 2018 169 , 

Prenant note egalement de la declaration faite par un representant du Gouvemeur des Samoa americaines au 
seminaire regional pour le Pacifique de 2018, selon laquelle le peuple des Samoa americaines etait satisfait des 
relations que son territoire entretenait avec la Puissance administrante, que Ton pouvait qualifier de solides, saines et 
benefiques pour la population et le gouvernement du territoire, et que le principal avantage pour les Samoa 
americaines residait dans la protection des droits fonciers des autochtones prevue dans les Actes de cession, 

Prenant note en outre de la declaration faite par un representant du Gouvemeur des Samoa americaines au 
seminaire regional pour le Pacifique de 2018, selon laquelle leur statut politique de territoire non incorpore et non 
organise de la Puissance administrante limitait la capacite des Samoa americaines de s’administrer elles-memes et les 
soumettait aux decisions prises par la Puissance administrante. 


167 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 23 (A/73/23). 

168 Voir resolution 65/119. 

169 Disponible a l’adresse suivante : www.un.org/en/decolonization/regsem2018.shtml. 
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Prenant note de la declaration faite par le representant, selon laquelle certains aspects problematiques du mode 
d’administration dn territoire et de ses relations avec la Puissance administrante devaient etre ameliores, sachant qu’il 
etait possible de trouver des solutions dans le cadre des systemes politique et judiciaire de la Puissance administrante 
et que le gouvernement du territoire prenait des dispositions legales en vue de contrer les incidences de mesures 
federates defavorables et comptait, a cet egard, sur l’appui tacite de la communaute intemationale, 

Prenant note egalement des informations communiquees par le representant, selon lesquelles le gouvernement 
des Samoa americaines prevoyait de sollicker un fmancement supplementaire aupres de la Puissance administrante 
afin de poursuivre et d’etendre les activites du Bureau du statut politique, de la revision de la Constitution et des 
relations avec le Gouvernement federal, 

Sachant que la Commission d’etude du statut politique futur a acheve ses travaux en 2006 et publie son rapport 
assorti de recommandations enjanvier 2007, que la Commission de revision de la Constitution des Samoa americaines 
a ete creee et que la quatrieme Assemblee constituante du territoire s’est reunie enjuin 2010, 

Rappelant les arrets rendus par les autorites judiciaires des Etats-Unis, dans lesquels elles ont rejete une action 
engagee pour demander un jugement declaratoire aflfinnant que la clause du Quatorzieme amendement de la 
Constitution des Etats-Unis sur la citoyennete s’appliquait aux Samoa americaines, et prenant note de l’arret rejetant 
la demande de delivrance d’une ordonnance de certiorari™, 

Rappelant egalement l’election generate qui s’est tenue dans le territoire en novembre 2016 171 , 

1. Reaffinne le droit inalienable du peuple des Samoa americaines a l’autodetermination, conformement a la 
Charte des Nations Unies et a sa resolution 1514 (XV) contenant la Declaration sur l’octroi de l’independance aux 
pays et aux peuples coloniaux; 

2. Reaffinne que, s’agissant de la decolonisation des Samoa americaines, le principe de 1’autodetermination 
est incontoumable et qu’il constitue aussi un droit fondamental consacre par les conventions pertinentes relatives aux 
droits de l’homme; 

3. Reaffinne egalement qu’en fin de compte, c’est au peuple des Samoa americaines lui-meme qu’il 
appartient de determiner librement son futur statut politique, conformement aux dispositions applicables de la Charte, 
de la Declaration et de ses resolutions pertinentes et, a cet egard, demande a la Puissance administrante d’agir en 
cooperation avec le gouvernement du territoire et les organes competents du systeme des Nations Unies pour mettre 
au point des programmes d’education politique dans le territoire afin de faire prendre conscience a la population de 
son droit a 1’autodetermination, compte tenu des differents statuts politiques legitimes envisageables sur la base des 
principes clairement definis dans sa resolution 1541 (XV) et ses autres resolutions et decisions pertinentes ; 

4. Prend note de Paction que mene le gouvernement du territoire pour faire avancer les questions du statut 
politique, de l’autonomie locale et de Padministration autonome de sorte que des progres puissent etre accomplis sur 
les plans politique et economique, et rappelle la creation en avril 2016 du Bureau du statut politique, de la revision de 
la Constitution et des relations avec le Gouvernement federal; 

5. Rappelle que, comme Pa indique le gouvernement du territoire, les Samoa americaines devraient 
demeurer sur la liste des territoires non autonomes et continuer de relever du Comite special charge d’etudier la 
situation en ce qui conceme l’application de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples 
coloniaux, jusqu’a ce que leur population ait exerce son droit a Pautodetermination; 

6. Rappelle egalement qu’en 2015, le Gouvemeur des Samoa americaines a invite le Comite special a 
envoyer une mission de visite dans le territoire, demande a la Puissance administrante de faciliter cette mission, si tel 
est le souhait du gouvernement du territoire, et prie le President du Comite de prendre toutes les mesures necessaires 
a cette fin; 


170 Arrets de la Cour d’appel du circuit du district de Columbia, rendus les 5 juin et 2 octobre 2015, confirmant la decision de la Cour de 
district des Etats-Unis du district de Columbia et arret rendu le 13 juin 2016 par la Cour supreme des Etats-Unis. 

171 Voir A/AC. 109/2017/1, par. 7 et 8. 
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7. Prie la Puissance administrante d’aider le territoire a mettre en oeuvre un programme de sensibilisation de 
la population, conformement a l’alinea b de l’Article 73 de la Charte, et invite a cet egard les organismes competents 
des Nations Unies a fournir une assistance a ce territoire s’il en fait la demande ; 

8. Souligne qu’il importe que le Comite special soit informe des vues et des souhaits du peuple des Samoa 
americaines et comprenne mieux sa situation, ycompris la nature et la portee des arrangements politiques et 
constitutionnels existant entre le territoire et la Puissance administrante ; 

9. Demande a la Puissance administrante de prendre pleinement part et de cooperer sans reserve aux travaux 
du Comite special afin d’assurer [’application des dispositions de l’alinea e de l’Article 73 de la Charte ainsi que de la 
Declaration et afin de donner au Comite des avis au sujet de l’application des dispositions de l’alinea b de 1’Article 73 
de la Charte relatives au developpement de la capacite des Samoa americaines de s’administrer elles-memes, et 
encourage la Puissance administrante a faciliter l’envoi de missions de visite et de missions speciales dans le territoire ; 

10. Reaffirme qu’en vertu de la Charte, il incombe a la Puissance administrante de promouvoir le 
developpement economique et social du territoire et de preserver son identite culturelle, et demande a la Puissance 
administrante de s’employer activement a obtenir et utiliser efficacement toute l’assistance possible, dans le cadre 
d’arrangements tant bilateraux que multilateraux, en vue de renforcer l’economie du territoire ; 

11. Prend en consideration le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 172 , ycompris les 
objectifs de developpement durable, souligne qu’il importe de stimuler le developpement economique et social 
durable du territoire, en encourageant une croissance economique soutenue, partagee et equitable, en ouvrant des 
perspectives a tous, en reduisant les inegalites, en ameliorant les conditions de vie de base, en favorisant un 
developpement social equitable pour tous et en promouvant une gestion integree et durable des ressources naturelles 
et des ecosystemes qui contribue, notamment, au developpement economique, social et humain, tout en facilitant la 
conservation, la regeneration et la reconstitution des ecosystemes ainsi que la resilience face aux nouveaux defts, et 
engage vivement la Puissance administrante a s’abstenir de mener des activites illicites, nefastes et improductives, 
y compris de se servir du territoire comme centre financier international, qui vont a l’encontre des interets du peuple 
du territoire; 

12. Prie le territoire et la Puissance administrante de prendre toutes les mesures necessaires pour proteger 
l’environnement du territoire et le preserver de toute degradation, et demande de nouveau aux institutions specialises 
competentes de continuer a surveiller l’etat de l’environnement dans le territoire et de lui fournir une assistance en 
conformite avec leur reglement interieur; 

13. Prie le Comite special de poursuivre l’examen de la question des Samoa americaines et de lui presenter, 
a sa soixante-quatorzieme session, un rapport a ce sujet ainsi que sur l’application de la presente resolution. 


RESOLUTION 73/109 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/532, par. 45) 173 

73/109. Question d’Anguilla 

L Assemblee generale, 

Ayant examine la question d’Anguilla ainsi que le chapitre pertinent du rapport du Comite special charge 
d’etudier la situation en ce qui concerne l’application de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux 
peuples coloniaux sur ses travaux de 2018 174 , 


172 Resolution 70/1. 

173 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Quatrieme Commission a ete depose par le Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui conceme l’application de la Declaration sur l'octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux. 

174 Documents officiels de l ’Assemblee generale, soixante-treizieme session, Supplement n° 23 (A/73/23), chap. X. 
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Prenant note du document de travail etabli par le Secretariat sur Anguilla 175 , ainsi que des autres informations 
pertinentes, 

Considerant que toutes les formules possibles d’autodetermination du temtoire sont valables des lors qu’elles 
corespondent aux voeux librement exprimes par le peuple d’Anguilla et qu’elles sont conformes aux principes 
clairement definis dans ses resolutions 1514 (XV) du 14decembre 1960 et 1541 (XV) du 15 decembre 1960 et 
d’autres resolutions qu’elle a adoptees, 

Constatant avec preoccupation que, 58 ans apres l’adoption de la Declaration sur F octroi de Findependance 
aux pays et aux peuples coloniaux 176 ,17 territoires, dont Anguilla, ne sont toujours pas autonomes, 

Sachant qu’il importe de continuer a appliquer effectivement la Declaration, compte tenu de l’objectif que s’est 
fixe [’Organisation des Nations Unies d’eliminer le colonialisme d’ici a 2020 et des plans d’action pour les 
deuxieme 177 et troisieme Decennies internationales de Felimination du colonialisme, 

Considerant que les specificites et les aspirations du peuple d’Anguilla exigent d’aborder les formules 
d’autodetermination de facjon souple, pragmatique et novatrice, independamment de la superficie du territoire, de sa 
situation geographique, de la taille de sa population ou de ses ressources naturelles, 

Convaincue que les voeux et aspirations du peuple devraient continuer d’orienter l’evolution du statut politique 
futur du territoire et que des referendums, des elections libres et regulieres et d’autres fomres de consultation populaire 
sont importants pour connaitre ces voeux et aspirations, 

Constatant avec inquietude que les puissances administrates utilisent et exploitent a leur avantage les 
ressources naturelles des territoires non autonomes et que ces derniers servent de centres financiers internationaux au 
detriment de l’economie mondiale, et preoccupee par les consequences de toute activite economique des 
puissances administrantes qui va a l’encontre des interets des peuples des territoires et des dispositions de sa 
resolution 1514 (XV), 

Convaincue qu’il ne saurait etre question de mener des negociations en vue de determiner le statut du territoire 
sans y associer activement sa population, sous les auspices de FOrganisation et au cas par cas, et qu’il conviendrait 
de recueillir les vues du peuple d’Anguilla sur son droit a Fautodetermination, 

Prenant note des activites de cooperation que continuent de mener les territoires non autonomes aux niveaux 
local et regional, en particulier leur participation aux travaux des organisations regionales, 

Sachant qu’il importe, pour que le Comite special comprenne mieux la situation politique du peuple d’Anguilla 
et puisse s’acquitter efficacement de son mandat, que cet organe soit tenu informe par le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Puissance administrante, et receive des renseignements d’autres sources appropriees, 
y compris des representants du territoire, en ce qui concerne les voeux et les aspirations de la population, 

Consciente qu’il importe, a la fois pour Anguilla et pour le Co mite special, que des representants du territoire 
elus ou nommes participent aux travaux du Comite, 

Considerant que le Comite special doit veiller a ce que les organes competents de FOrganisation menent 
activement une campagne de sensibilisation afm d’aider le peuple d’Anguilla a exercer son droit inalienable a 
Fautodetermination et a mieux comprendre les differentes options qui s’offfent a lui en la matiere, au cas par cas, 

Sachant, a cet egard, que la tenue de seminaires regionaux dans les regions des Caraibes et du Pacifique et au 
Siege, avec la participation active de representants des territoires non autonomes, est pour le Comite special un bon 
moyen de s’acquitter de son mandat, et que le caractere regional des seminaires, qui alternent entre les Caraibes et le 
Pacifique, constitue un element crucial de tout programme des Nations Unies visant a etablir le statut politique des 
territoires, 

Sefelicitant de la tenue du seminaire regional pour le Pacifique, sur le theme « Activites relatives a la troisieme 
Decennie internationale de Felimination du colonialisme : problemes sociaux, economiques et environnementaux lies 


175 A/AC. 109/2018/2. 

176 Resolution 1514 (XV). 

177 A/56/61, annexe. 
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a la realisation des objectifs de developpement durable dans les territoires non autonomes », organise par le Comite 
special a Saint-Georges, du 9 au 11 mai 2018, et accueilli par le Gouvemement grenadien, cette manifestation 
importante et tournee vers l’avenir ayant permis aux participants d’evaluer les progres accomplis et les difficultes 
rencontrees sur la voie de la decolonisation, d’examiner les methodes de travail actuelles du Comite et de reaffirmer 
rattachement de ce dernier a l’execution de sa tache historique, 

Notant 1’importance des conclusions et des recommandations adoptees a l’issue du seminaire, qui sont annexees 
au rapport du Comite special 178 et qui presentent les resultats du seminaire, notamment en ce qui concerne les moyens 
d’avancer sur la voie de la decolonisation, compte tenu du fait qu’elle a proclame la decennie 2011-2020 troisieme 
Decennie intemationale de f elimination du colonialisme 179 , 

Prenant note avec satisfaction de la contribution apportee au developpement de certains territoires par les 
institutions specialises et d’autres entites des Nations Unies, en particulier la Commission economique pour 
l’Amerique latine et les Caraibes, la Commission economique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, le Programme 
alimentaire mondial et le Programme des Nations Unies pour le developpement, ainsi que des institutions regionales 
telles que la Banque de developpement des Caraibes, la Communaute des Caraibes, l’Organisation des Etats des 
Caraibes orientales, le Forum des iles du Pacifique et les institutions membres du Conseil des organisations regionales 
du Pacifique, 

Rappelant que c’est a Anguilla que s’est tenu le seminaire regional pour les Caraibes de 2003, le premier du 
genre a avoir lieu dans un territoire non autonome, qui avait ete organise par le gouvemement du territoire, en 
cooperation avec la Puissance administrante, 

Notant avec une profonde inquietude que le territoire n’a pas participe aux activites du Comite special depuis 
2012, annee ou avait ete exprimee la crainte que la population du territoire so it privee de la possibilite de choisir entre 
toutes les options existant en matiere de decolonisation dans le cadre de la revision constitutionnelle entamee en 2011, 

Consciente de la reunion de suivi, tenue apres le seminaire regional pour le Pacifique de 2012, entre le President 
du Comite special et le Ministre principal d’Anguilla, qui a repete qu’il fallait d’urgence organiser une mission 
de visite, 

Prenant note de la decision prise en 2011 de constituer une equipe de redaction chargee d’elaborer une nouvelle 
constitution qui ferait l’objet de consultations publiques dans le territoire et des mesures recentes prises a cet egard, 
ycompris la creation en septembre 2015 d’un Comite de la reforme constitutionnelle et electorale charge de faire 
avancer ladite reforme, ainsi que des propositions de reformes constitutionnelle et electorale presentees par le Comite 
en novembre 2016 sous la forme d’un projet de constitution, de meme que du projet de Constitution revisee publie 
en mars 2017 et presente au Conseil executif en mai 2017, 

Notant la participation du territoire, en tant que membre du Conseil des pays et territoires d’outre-mer des 
Caraibes et membre associe de la Communaute des Caraibes, de [’Organisation des Etats des Caraibes orientales et 
de la Commission economique pour l’Amerique latine et les Caraibes, 

Se declarant preoccupee par les ravages et les degats subis par le territoire en 2017 a la suite du passage des 
ouragans Irma et Maria, 

Rappelant les elections legislatives tenues en avril 2015 180 , 

1. Reaffirme le droit inalienable du peuple d’Anguilla a l’autodetermination, conformement a la Charte des 
Nations Unies et a sa resolution 1514 (XV) contenant la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux 
peuples coloniaux; 

2. Reaffirme que, s’agissant de la decolonisation d’Anguilla, le principe de l’autodetermination est 
incontoumable et qu’il constitue aussi un droit fondamental consacre par les conventions pertinentes relatives aux 
droits de l’homme; 


178 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement if 23 (A/73/23). 

179 Voir resolution 65/119. 

180 Voir A/AC. 109/2016/2, par. 3. 
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3. Reaffirme egalement qu’en fin de compte, c’est au peuple d’Anguilla lui-meme qu’il appartient de 
determiner librement son futnr statut politique, conformement aux dispositions applicables de la Charte, de la 
Declaration et de ses resolutions pertinentes et, a cet egard, demande a la Puissance administrante d’agir en 
cooperation avec le gouvernement du territoire et les organes competents du systeme des Nations Unies pour mettre 
au point des programmes d’education politique dans le territoire afin de faire prendre conscience a la population de 
son droit a l’autodetermination, compte tenu des differents statuts politiques legitimes envisageables sur la base des 
principes clairement definis dans sa resolution 1541 (XV) et ses autres resolutions et decisions pertinentes ; 

4. Se felicite des preparatifs en vue de 1’adoption de la nouvelle constitution et souhaite vivement que la 
reforme constitutionnelle entreprise avec la Puissance administrante ainsi que les consultations publiques aboutissent 
le plus rapidement possible ; 

5. Prie la Puissance administrante d’aider le territoire, s'il en fait la demande, a faire avancer le processus 
interne de revision de la constitution ; 

6. taste sur l’importance du souhait precedemment exprime par le gouvernement du territoire que le 
Comite special charge d’etudier la situation en ce qui concerne l’application de la Declaration sur l’octroi de 
l’independance aux pays et aux peuples coloniaux envoie une mission de visite, demande a la Puissance administrante 
de faciliter une telle mission, si tel est le souhait du gouvernement du territoire, et prie le President du Comite de 
prendre toutes les mesures necessaires a cette fin ; 

7. Prie la Puissance administrante d’aider le territoire a mener a bien ses activites de consultation de la 
population, conformement a l’alinea b de l’Article 73 de la Charte, et invite a cet egard les organismes competents 
des Nations Unies a foumir une assistance a ce territoire s’il en fait la demande ; 

8. Exhorie la Puissance administrante a aider le gouvernement du territoire a raffermir les engagements pris 
dans le domaine economique, notamment en matiere budgetaire, avec, au besoin, l’appui de la region; 

9. Se felicite de la participation active du territoire aux travaux de la Commission economique pour 
l’Amerique latine et les Caraibes ; 

10. Souligne que le territoire devrait continuer de participer aux activites du Comite special, notamment aux 
seminaires regionaux, afin que le Comite puisse disposer d’informations a jour sur le processus de decolonisation; 

11. Souligne egalement qu’il importe que le Comite special soit informe des vues et des souhaits du peuple 
d’Anguilla et comprenne mieux sa situation, ycompris la nature et la portee des arrangements politiques et 
constitutionnels existant entre Anguilla et la Puissance administrante ; 

12. Demande a la Puissance administrante de prendre pleinement part et de cooperer sans reserve aux travaux 
du Comite special afin d’assurer l’application des dispositions de l’alinea e de l’Article 73 de la Charte ainsi que de la 
Declaration et afin de donner au Comite des avis au sujet de l’application des dispositions de l’alinea b de l’Article 73 
de la Charte relatives au developpement de la capacite d’Anguilla de s’administrer elle-meme, et encourage la 
Puissance administrante a faciliter l’envoi de missions de visite et de missions speciales dans ce teiritoire ; 

13. Reaffume qu’en vertu de la Charte, il incombe a la Puissance administrante de promouvoir le 
developpement economique et social du territoire et de preserver son identite culturelle, et demande a la Puissance 
administrante de s’employer activement a obtenir et utiliser efficacement toute l’assistance possible, dans le cadre 
d’arrangements tant bilateraux que multilateraux, en vue de renforcer l’economie du territoire ; 

14. Prend en consideration le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 181 , ycompris les 
objectifs de developpement durable, souligne qu’il importe de stimuler le developpement economique et social 
durable du territoire, en encourageant une croissance economique soutenue, partagee et equitable, en ouvrant des 
perspectives a tous, en reduisant les inegalites, en ameliorant les conditions de vie de base, en favorisant un 
developpement social equitable pour tous et en promouvant une gestion integree et durable des ressources naturclles 
et des ecosystemes qui contribue, notamment, au developpement economique, social et humain, tout en facilitant la 
conservation, la regeneration et la reconstitution des ecosystemes ainsi que la resilience face aux nouveaux defis, et 


181 Resolution 70/1. 
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engage vivement la puissance administrante a s’abstenir de mener des activites illicites, nefastes et improductives, 
y compris de se servir du territoire comme centre financier international, qui vont a l’encontre des interets du peuple 
du temtoire; 

15. Prie le territoire et la Puissance administrante de prendre toutes les mesures necessaires pour proteger 
l’environnement du territoire et le preserver de toute degradation, et demande de nouveau aux institutions specialises 
competentes de continuer a surveiller l’etat de l’environnement dans le territoire et de fournir une assistance a ce 
territoire en conformite avec leur reglement interieur; 

16. Demande a la Puissance administrante, aux institutions specialisees et autres organismes des Nations 
Unies et aux organisations regionales de fournir au territoire toute l’assistance necessaire, de soutenir ses efforts de 
relevement et de reconstruction et de renforcer ses capacites en matiere de preparation aux situations d’urgence et de 
reduction des risques, en particulier a la suite du passage des ouragans Irma et Maria qui ont ravage le territoire 
en 2017: 

17. Prie le Comite special de poursuivre l’examen de la question d’Anguilla et de lui presenter, a sa soixante- 
quatorzieme session, un rapport a ce sujet ainsi que sur l’application de la presente resolution. 


RESOLUTION 73/110 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/532, par. 45) 182 

73/110. Question des lies Vierges britanniques 

L Assemblee generate, 

Ayant examine la question des lies Vierges britanniques ainsi que le chapitre pertinent du rapport du Comite 
special charge d’etudier la situation en ce qui conceme l’application de la Declaration sur l’octroi de l’independance 
aux pays et aux peuples coloniaux sur ses travaux de 2018 183 , 

Prenant note du document de travail etabli par le Secretariat sur les lies Vierges britanniques 184 , ainsi que des 
autres informations pertinentes, 

Considerant que toutes les formules possibles d’autodetermination du territoire sont valables des lors qu’elles 
correspondent aux vceux librement exprimes par le peuple des lies Vierges britanniques et qu’elles sont conformes 
auxprincipes clairement definis dans ses resolutions 1514 (XV) du 14 decembre 1960 et 1541 (XV) du 15 decembre 
1960 et d’autres resolutions qu’elle a adoptees, 

Constatant avec preoccupation que, 58 ans apres l’adoption de la Declaration sur l’octroi de l’independance 
aux pays et aux peuples coloniaux 185 ,17 territoires, dont les lies Vierges britanniques, ne sont toujours pas autonomes, 

Sachant qu’il importe de continuer a appliquer effectivement la Declaration, compte tenu de l’objectif que s’est 
fixe [’Organisation des Nations Unies d’eliminer le colonialisme d’ici a 2020 et des plans d’action pour les 
deuxieme 186 et troisieme Decennies intemationales de Felimination du colonialisme, 

Considerant que les specificites et les aspirations du peuple des lies Vierges britanniques exigent d’aborder les 
formules d’autodetermination de fa^on souple, pragmatique et novatrice, independamment de la superficie du 
territoire, de sa situation geographique, de la taille de sa population ou de ses ressources naturelles, 


182 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Quatrieme Commission a ete depose par le Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui conceme l’application de la Declaration sur l'octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux. 

183 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 23 (A/73/23), chap. X. 

184 A/AC. 109/2018/4. 

185 Resolution 1514 (XV). 

186 A/56/61, annexe. 
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Convaincue que les voeux et aspirations de la population devraient continuer d’orienter revolution du statut 
politique fiitur du territoire et que des referendums, des elections libres et regulieres et d’autres formes de consultation 
populaire sont importants pour connaitre ces vocux et aspirations, 

Constatant avec inquietude que les puissances administrantes utilisent et exploitent a leur avantage les 
ressources naturelles des territoires non autonomes et que ces demiers servent de centres financiers internationaux au 
detriment de l’economie mondiale, et preoccupee par les consequences de toute activite economique des 
puissances administrantes qui va a Fencontre des interets des peuples des territoires et des dispositions de sa 
resolution 1514 (XV), 

Convaincue qu’il ne saurait etre question de mener des negociations en vue de determiner le statut du territoire 
sans y associer activement sa population, sous les auspices de [’Organisation et au cas par cas, et qu’il conviendrait 
de recueillir les vues du peuple des lies Vierges britanniques sur son droit a F autodetermination, 

Prenant note des activites de cooperation que continuent de mener les territoires non autonomes aux niveaux 
local et regional, en particulier leur participation aux travaux des organisations regionales, 

Sachant qu’il importe, pour que le Comite special comprenne mieux la situation politique du peuple des lies 
Vierges britanniques et puisse s’acquitter efficacement de son mandat, que cet organe soit tenu informe par le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Puissance administrante, et repoive des renseignements 
d’autres sources appropriees, y compris des representants du territoire, en ce qui concerne les vocux et aspirations de 
la population, 

Consciente qu’il est important, a la fois pour les lies Vierges britanniques et pour le Comite special, que des 
representants du territoire elus ou nommes participent aux travaux du Comite, 

Considerant qu’il importe que le Comite special veille a ce que les organes competents de FOrganisation 
menent activement une campagne de sensibilisation afin d’aider le peuple des lies Vierges britanniques a exercer son 
droit inalienable a Fautodetermination et a mieux comprendre les differentes options qui s’offrent a Ini en la matiere, 
au cas par cas, 

Sachant, a cet egard, que la tenue de seminaires regionaux dans les regions des Caraibes et du Pacifique et au 
Siege, avec la participation active de representants des territoires non autonomes, est pour le Comite special un bon 
moyen de s’acquitter de son mandat, et que le caractere regional des seminaires, qui alternent entre les Caraibes et le 
Pacifique, constitue un element crucial de tout programme des Nations Unies visant a etablir le statut politique 
des territoires, 

Sefelicitant de la tenue du seminaire regional pour le Pacifique, sur le theme « Activites relatives a la troisieme 
Decennie internationale de l’elimination du colonialisme : problemes sociaux, economiques et environnementaux lies 
a la realisation des objectifs de developpement durable dans les territoires non autonomes », organise par le Comite 
special a Saint-Georges, du 9 au 11 mai 2018, et accueilli par le Gouvemement grenadien, cette manifestation 
importante et tournee vers l’avenir ayant permis aux participants d’evaluer les progres accomplis et les difficultes 
rencontrees sur la voie de la decolonisation, d’examiner les methodes de travail actuelles du Comite et de reaffirmer 
Fattachement de ce dernier a F execution de sa tache historique, 

Notant l’importance des conclusions et des recommandations adoptees a l’issue du seminaire, qui sont annexees 
au rapport du Comite special 187 et qui presentent les resultats du seminaire, notamment en ce qui concerne les moyens 
d’avancer sur la voie de la decolonisation, compte tenu du fait qu’elle a proclame la decennie 2011-2020 troisieme 
Decennie internationale de Felimination du colonialisme 188 , 

Prenant note avec satisfaction de la contribution apportee au developpement de certains territoires par les 
institutions specialises et d’autres entries des Nations Unies, en particulier la Commission economique pour 
FAmerique latine et les Caraibes, la Commission economique et sociale pour FAsie et le Pacifique, le Programme 
alimentaire mondial et le Programme des Nations Unies pour le developpement, ainsi que des institutions regionales 


187 Documents officiels de VAssemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement if 23 (A/73/23). 

188 Voir resolution 65/119. 
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telles que la Banque de developpement des Caraibes, la Communaute des Caraibes, 1’Organisation des Etats des 
Caraibes orientales, le Forum des iles du Pacifique et les institutions membres du Conseil des organisations regionales 
du Pacifique, 

Rappelant la declaration faite par le Premier ministre adjoint et Ministre des ressources naturelles et du travail, 
qui representait le gouvemement des lies Vierges britanniques au seminaire regional pour les Caraibes tenu a Quito 
du 28 au 30 mai 2013, 

Constatant avec une vivepreoccupation que le territoire a pour la derniere fois participe aux activites du Comite 
special en 2013 et notant que le representant du territoire avait alors declare que la relation avec la Puissance 
administrante, si elle etait stable et ne posait pas de probleme, pouvait toutefois etre amelioree, 

Consciente de l’utilite que peuvent presenter les liens regionaux pour le developpement d’un petit territoire 
insulaire ainsi que l’appartenance du territoire au Conseil des pays et territoires d’outre-mer des Caraibes, 

Se declarant preoccupee par les ravages et les degats subis par le territoire en 2017 a la suite du passage des 
ouragans Irma et Maria, 

Rappelant que des elections legislatives ont eu lieu en juin 2015 189 , 

1. Reaffirme le droit inalienable du peuple des lies Vierges britanniques a 1’autodetermination, 
conformement a la Charte des Nations Unies et a sa resolution 1514 (XV) contenant la Declaration sur l’octroi de 
l’independance aux pays et aux peuples coloniaux ; 

2. Reaffirme que, s’agissant de la decolonisation des Iles Vierges britanniques, le principe de 
1’autodetermination est incontoumable et qu’il constitue aussi un droit fondamental consacre par les conventions 
pertinentes relatives aux droits de l’liomme ; 

3. Reaffinne egalement qu’en fin de compte, c’est au peuple des lies Vierges britanniques lui-meme qu’il 
appartient de determiner librement son futur statut politique, conformement aux dispositions applicables de la Charte, 
de la Declaration et de ses resolutions pertinentes et, a cet egard, demande a la Puissance administrante d’agir en 
cooperation avec le gouvemement du territoire et les organes competents du systeme des Nations Unies pour mettre 
au point des programmes d’education politique dans le territoire afin de faire prendre conscience a la population de 
son droit a l’autodetermination, compte tenu des differents statuts politiques legitimes envisageables sur la base des 
principes clairement definis dans sa resolution 1541 (XV) et ses autres resolutions et decisions pertinentes ; 

4. Rappelle la Constitution des lies Vierges britanniques de 2007, et souligne qu’il importe de poursuivre les 
debats sur les questions d’ordre constitutionnel afin d’accorder au gouvemement du territoire de plus grandes 
responsabilites dans la mise en oeuvre effective de cette Constitution et les initiatives visant a faire mieux connaitre 
ces questions; 

5. Prie la Puissance administrante d’aider le territoire a mener a bien ses activites de sensibilisation de la 
population, conformement a l’alinea b de l’Article 73 de la Charte, et invite a cet egard les organismes competents 
des Nations Unies a foumir une assistance a ce territoire s’il en fait la demande ; 

6. Se felicite de la participation active du territoire aux travaux de la Commission economique pour 
l’Amerique latine et les Caraibes ; 

7. Souligne que le territoire devrait continuer de participer aux activites du Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui concerne l’application de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples 
coloniaux, notamment aux seminaires regionaux, afin que le Comite puisse disposer d’infonnations a jour sur le 
processus de decolonisation; 

8. Souligne egalement qu’il importe que le Comite special soit in forme des vues et des souhaits du peuple 
des lies Vierges britanniques et comprenne mieux sa situation, y compris la nature et la portee des arrangements 
politiques et constitutionnels existant entre les lies Vierges britanniques et la puissance administrante ; 


189 Voir A/AC. 109/2016/4, par. 3. 
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9. Demande a la Puissance administrante de prendre pleinement part et de cooperer sans reserve aux travaux 
du Comite special afm d’assurer [’application des dispositions de l’alinea e de 1’Article 73 de la Charte ainsi que de la 
Declaration et afm de donner au Comite des avis au sujet de l’application des dispositions de l’alinea b de F Article 73 
de la Charte relatives au developpement de la capacite des lies Vierges britanniquesde s’administrer elles-memes, et 
encourage la Puissance administrante a faciliter l’envoi de missions de visite et de missions speciales dans ce 
territoire; 

10. Reaffirme qu’en vertu de la Charte, il incombe a la Puissance administrante de promouvoir le 
developpement economique et social du territoire et de preserver son identite culturelle, et prie la Puissance 
administrante de s’employer a obtenir et utiliser efficacement toute l’assistance possible, dans le cadre d’arrangements 
tant bilateraux que multilateraux, en vue de renforcer l’economie du territoire ; 

11. Prend en consideration le Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 190 , ycompris les 
objectifs de developpement durable, souligne qu’il importe de stimuler le developpement economique et social 
durable du territoire en encourageant une croissance economique soutenue, partagee et equitable, en ouvrant des 
perspectives a tous, en reduisant les inegalites, en ameliorant les conditions de vie de base, en favorisant un 
developpement social equitable pour tous et en promouvant une gestion integree et durable des ressources naturelles 
et des ecosystemes qui contribue, notamment, au developpement economique, social et humain, tout en facilitant la 
conservation, la regeneration et la reconstitution des ecosystemes ainsi que la resilience face aux nouveaux defis, et 
engage vivement la Puissance administrante a s’abstenir de mener des activites illicites, nefastes et improductives, 
ycompris de se servir du territoire comme d’un centre financier international, qui vont a Fencontre des interets du 
peuple du territoire; 

12. Prie le territoire et la Puissance administrante de prendre toutes les mesures necessaires pour proteger 
Fenvironnement du territoire et le preserver de toute degradation, et demande de nouveau aux institutions specialisees 
competentes de surveiller l’etat de Fenvironnement dans le territoire et de lui foumir une assistance en conformite 
avec I cur reglement interieur; 

13. Engage la Puissance administrante, les institutions specialisees et autres organismes des Nations Unies et 
les organisations regionales a apporter au territoire toute Fassistance necessaire, a appuyer les efforts de relevement et 
de reconstruction, et a renforcer les capacites en matiere de preparation aux situations d’urgence et de reduction des 
risques, en particulier au lendemain des ouragans Irma et Maria, qui ont frappe le territoire en 2017 ; 

14. Prie le Comite special de poursuivre l’examen de la question des lies Vierges britanniques et de lui 
presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport a ce sujet ainsi que sur [’application de la presente resolution. 


RESOLUTION 73/111 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/532, par. 45) 191 

73/111. Question des lies Caimanes 

L ’Assemblee generate, 

Ayant examine la question des lies Caimanes ainsi que le chapitre pertinent du rapport du Comite special charge 
d’etudier la situation en ce qui concerne [’application de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux 
peuples coloniaux sur ses travaux de 2018 192 , 

Prenant note du document de travail etabli par le Secretariat sur les lies Caimanes 193 , ainsi que des autres 
informations pertinentes, 


190 Resolution 70/1. 

191 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Quatrieme Commission a ete depose par le Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui concerne l’application de la Declaration sur Foctroi de Findependance aux pays et aux peuples coloniaux. 

192 Documents officiels de l’Assemblee generate, solxante-treizieme session, Supplement n° 23 (A/73/23), chap. X. 

193 A/AC. 109/2018/5. 
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Considerant que toutes les formules possibles d’autodetermination du temtoire sont valables des lors qu’elles 
correspondent aux vceux librement exprimes par le peuple des lies Cai'manes et qu’elles sont con formes aux principes 
clairement definis dans ses resolutions 1514 (XV) du 14decembre 1960 et 1541 (XV) du 15 decembre 1960 et 
d’autres resolutions qu’elle a adoptees, 

Constatant avecpreoccupation que, 58 ans apres l’adoption de la Declaration sur F octroi de l’independance 
aux pays et aux peuples coloniaux 194 ,17 territoires, dont les lies Cai'manes, ne sont toujours pas autonomes, 

Sachant qu’il importe de continuer a appliquer effectivement la Declaration, compte tenu de l’objectif que s’est 
fixe [’Organisation des Nations Unies d’eliminer le colonialisme d’ici a 2020 et des plans d’action pour les 
deuxieme 195 et troisieme Decennies intemationales de Felimination du colonialisme, 

Considerant que les specificites et les aspirations du peuple des lies Caimanes exigent d’aborder les formules 
d’autodetermination de tap on souple, pragmatique et novatrice, independamment de la superficie du territoire, de sa 
situation geographique, de la taille de sa population ou de ses ressources naturelles, 

Convaincue que les vceux et aspirations de la population devraient continuer d’orienter F evolution du statut 
politique fcitur du territoire et que des referendums, des elections libres et regulieres et d’autres formes de consultation 
populaire sont importants pour connaitre ces vceux et aspirations, 

Constatant avec inquietude que les puissances administrantes utilisent et exploitent a leur avantage les 
ressources naturelles des territoires non autonomes et que ces derniers servent de centres financiers internationaux au 
detriment de l’economie mondiale, et preoccupee par les consequences de toute activite economique des puissances 
administrantes qui va a l’encontre des interets des peuples des teixitoires et de sa resolution 1514 (XV), 

Convaincue qu’il ne saurait etre question de mener des negociations en vue de determiner le statut du territoire 
sans y associer activement sa population, sous les auspices de [’Organisation et au cas par cas, et qu’il conviendrait 
de recueillir les vues du peuple des lies Cai'manes sur son droit a Fautodetermination, 

Prenant note des activites de cooperation que continuent de mener les territoires non autonomes aux niveaux 
local et regional, en particulier leur participation aux travaux des organisations regionales, 

Sachant qu’il importe, pour que le Comite special comprenne mieux la situation politique du peuple des lies 
Cai'manes et puisse s’acquitter efficacement de son mandat, que cet organe soit tenu informe par le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Puissance administrante, et revive des renseignements d’autres sources 
appropriees, y compris des representants du territoire, en ce qui conceme les vceux et aspirations du peuple du 
territoire, 

Consciente qu’il est important, a la fois pour les lies Cai'manes et pom - le Comite special, que des representants 
du territoire elus ou nommes participent aux travaux du Comite, 

Considerant qu’il importe que le Comite special veille a ce que les organes competents de l’Organisation menent 
activement une campagne de sensibilisation afin d’aider le peuple des lies Cai'manes a exercer son droit inalienable a 
Fautodetermination et a mieux comprendre les differentes options qui s’offrent a lui en la matiere, au cas par cas, 

Sachant, a cet egard, que la tenue de seminaires regionaux dans les regions des Caraibes et du Pacifique et au 
Siege, avec la participation active de representants des territoires non autonomes, est pour le Comite special un bon 
moyen de s’acquitter de son mandat, et que le caractere regional des seminaires, qui alternent entre les Caraibes et le 
Pacifique, constitue un element crucial de tout programme des Nations Unies visant a etablir le statut politique des 
territoires, 

Sefelicitant de la tenue du seminaire regional pour le Pacifique, sur le theme « Activites relatives a la troisieme 
Decennie internationale de l’elimination du colonialisme : problemes sociaux, economiques et environnementaux lies 
a la realisation des objectifs de developpement durable dans les territoires non autonomes », organise par le Comite 
special a Saint-Georges, du 9 au 11 mai 2018, et accueilli par le Gouvernement grenadien, cette manifestation 
importante et tournee vers l’avenir ayant permis aux participants d’evaluer les progres accomplis et les difficultes 


194 Resolution 1514 (XV). 

195 A/56/61, annexe. 
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rencontrees sur la voie de la decolonisation, d’examiner les methodes de travail actuelles du Comite et de reaffirmer 
rattachement de ce dernier a T execution de sa tache historique, 

Notant l’importance des conclusions et des recommandations adoptees a Tissue du seminaire, qui sont annexees 
au rapport du Comite special 196 et qui presentent les resultats du seminaire, notamment en ce qui concerne les moyens 
d’avancer sur la voie de la decolonisation, compte tenu du fait qu’elle a proclame la decennie 2011-2020 troisieme 
Decennie intemationale de Telimination du colonialisme 197 , 

Prenant note avec satisfaction de la contribution apportee au developpement de certains territoires par les 
institutions specialises et d’autres entites des Nations Unies, en particulier la Commission economique pour 
TAmerique latine et les Cara'ibes, la Commission economique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, le Programme 
alimentaire mondial et le Programme des Nations Unies pour le developpement, ainsi que des institutions regionales 
telles que la Banque de developpement des Cara'ibes, la Communaute des Cara'ibes, TOrganisation des Etats des 
Cara'ibes orientales, le Forum des iles du Pacifique et les institutions membres du Conseil des organisations regionales 
du Pacifique, 

Rappelant la declaration faite par le representant honoraire du gouvemement du territoire au seminaire regional 
pour le Pacifique de 2010 tenu a Noumea, 

Prenant note avec une vive inquietude du fait que le territoire n’a pas participe aux activites du Comite special 
depuis 2010, 

Tenant compte egalement des travaux menes, en vertu de la Constitution de 2009, par la Commission 
constitutionnelle, qui fait office d’organe consultatif en matiere constitutionnelle, 

Consciente de Futilite que peuvent presenter les liens regionaux pour le developpement d’un petit territoire 
insulaire ainsi que Tappartenance du territoire au Conseil des pays et territoires d’outre-mer des Caraibes, 

Rappelant que des elections legislatives ont eu lieu en mai 2017 198 , 

1. Reaffirme le droit inalienable du peuple des lies Caimanes a Tautodetermination, conformement a la 
Charte des Nations Unies et a sa resolution 1514 (XV) contenant la Declaration sur Toctroi de Tindependance aux 
pays et aux peuples coloniaux; 

2. Reaffirme que, s’agissant de la decolonisation des lies Caimanes, le principe de Tautodetermination est 
incontoumable et qu’il constitue aussi un droit fondamental consacre par les conventions pertinentes relatives aux 
droits de Thomme; 

3. Reaffirme egalement qu’en fin de compte, c’est au peuple des lies Caimanes lui-meme qu’il appartient de 
determiner librement son futur statut politique, conformement aux dispositions applicables de la Charte, de la 
Declaration et de ses resolutions pertinentes et, a cet egard, demande a la Puissance administrante d’agir en 
cooperation avec le gouvemement du territoire et les organes competents du systeme des Nations Unies pour mettre 
au point des programmes d’education politique dans le territoire afin de faire prendre conscience a la population de 
son droit a Tautodetermination, compte tenu des differents statuts politiques legitimes envisageables sur la base des 
principes clairement definis dans sa resolution 1541 (XV) et ses autres resolutions et decisions pertinentes ; 

4. Rappelle la Constitution des lies Caimanes de 2009 et souligne T importance des travaux menes par la 
Commission constitutionnelle, notamment pour ce qui est de la formation aux droits de Thomme ; 

5. Prie la Puissance administrante d’aider le territoire a mener a bien ses activites de sensibilisation de la 
population, conformement a Talinea b de TArticle 73 de la Charte, et invite a cet egard les organismes competents 
des Nations Unies a foumir une assistance a ce territoire s’il en fait la demande ; 

6. Se felicite de la participation active du territoire aux travaux de la Commission economique pour 
TAmerique latine et les Cara'ibes ; 


196 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 23 (A/73/23). 

197 Voir resolution 65/119. 

198 Voir A/AC. 109/2018/5, par. 3. 
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7. Sonligne que le territoire devrait continuer de participer aux activites du Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui concerne l’application de la Declaration sur l’octroi de Findependance aux pays et aux peuples 
coloniaux, notamment aux seminaires regionaux, aftn que le Comite puisse disposer d’informations a jour sur le 
processus de decolonisation; 

8. Souligne egalement qu’il importe que le Comite special soit informe des vues et des souhaits du peuple 
des lies Caimanes et comprenne mieux sa situation, y compris la nature et la portee des arrangements politiques et 
constitutionnels existant entre les lies Caimanes et la puissance administrante ; 

9. Demande a la Puissance administrante de prendre pleinement part et de cooperer sans reserve aux travaux 
du Comite special aftn d’assurer l’application des dispositions de l’alinea e de 1’Article 73 de la Charte ainsi que de la 
Declaration et aftn de donner au Comite des avis au sujet de l’application des dispositions de l’alinea b de F Article 73 
de la Charte relatives au developpement de la capacite des lies Caimanes de s’administrer elles-memes, et encourage 
la Puissance administrante a faciliter l’envoi de missions de visite et de missions speciales dans le territoire ; 

10. Reajfmne qu’en vertu de la Charte, il incombe a la Puissance administrante de promouvoir le 
developpement economique et social du territoire et de preserver son identite culturelle, et demande a la Puissance 
administrante de s’employer a obtenir et utiliser efficacement toute l’assistance possible, dans le cadre d’arrangements 
tant bilateraux que multilateraux, en vue de renforcer Feconomie du territoire ; 

11. Prend en consideration le Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 199 , y compris les 
objectifs de developpement durable, souligne qu’il importe de stimuler le developpement economique et social 
durable du territoire, en encourageant une croissance economique soutenue, partagee et equitable, en ouvrant des 
perspectives a tous, en reduisant les inegalites, en ameliorant les conditions de vie de base, en favorisant un 
developpement social equitable pour tous et en promouvant une gestion integree et durable des ressources naturelles 
et des ecosystemes qui contribue, notamment, au developpement economique, social et humain, tout en facilitant la 
conservation, la regeneration et la reconstitution des ecosystemes ainsi que la resilience face aux nouveaux defts, et 
engage vivement la Puissance administrante a s’abstenir de mener des activites illicites, nefastes et improductives, 
y compris de se servir du territoire comme centre financier international, qui vont a l’encontre des interets du peuple 
du temtoire; 

12. Prie le territoire et la Puissance administrante de prendre toutes les mesures necessaires pour proteger 
l’environnement du territoire et le preserver de toute degradation, et demande de nouveau aux institutions specialises 
competentes de continuer a surveiller l’etat de l’environnement dans le territoire et de lui foumir une assistance en 
conformite avec leur reglement interieur; 

13. Prie le Comite special de poursuivre l’examen de la question des lies Caimanes et de lui presenter, a sa 
soixante-quatorzieme session, un rapport a ce sujet ainsi que sur [’application de la presente resolution. 

RESOLUTION 73/112 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/532, par. 45) 200 

73/112. Question de la Polynesie frani;aise 

L Assemblee generate, 

Ayant examine la question de la Polynesie ffan?aise, 

Ay ant egalement examine le chapitre du rapport du Comite special charge d’etudier la situation en ce qui 
concerne Fapplication de la Declaration sur l’octroi de Findependance aux pays et aux peuples coloniaux sur ses 
travaux de 2018, qui porte sur la Polynesie Ifan 9 aise 201 , 


199 Resolution 70/1. 

200 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Quatrieme Commission a ete depose par le Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui concerne l’application de la Declaration sur l'octroi de Findependance aux pays et aux peuples coloniaux. 

201 Documents officiels de l’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement if 23 (A/73/23), chap. IX. 
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Prenant note du document de travail etabli par le Secretariat sur la Polynesie frangaise 202 , ainsi que des autres 
informations pertinentes, 

Reaffirmant le droit des peuples a disposer d’eux-memes, tel qu’il est consacre par la Charte des Nations Unies 
et confonnement a toutes ses resolutions pertinentes, notamment ses resolutions 1514 (XV) du 14 decembre 1960 et 
1541 (XV) du 15 decembre 1960, 

Rappelant sa resolution 67/265 du 17 mai 2013, intitulee « L’autodetermination de la Polynesie frangaise », 
dans laquelle elle a affirme le droit inalienable du peuple de la Polynesie frangaise a Fautodetermination et a 
Findependance, tel qu’il est consacre au Chapitre XI de la Charte et par sa resolution 1514 (XV), considere que la 
Polynesie frangaise restait un territoire non autonome au sens de la Charte, et declare que Falinea e de F Article 73 de 
la Charte faisait obligation au Gouvemement frangais, en sa qualite de Puissance administrante, de communiquer des 
renseignements sur la Polynesie frangaise, 

Prenant note de la section relative a la Polynesie frangaise figurant dans le Document final de la dix-septieme 
Conference ministerielle du Mouvement des pays non alignes, tenue a Alger du 26 au 29 mai 2014 203 , 

Constatant avec preoccupation que, 58 ans apres l’adoption de la Declaration sur Foctroi de Findependance 
aux pays et aux peuples coloniaux 204 ,17 territoires, dont la Polynesie frangaise, ne sont toujours pas autonomes, 

Considerant que toutes les formules possibles d’autodetermination des territoires sont valables des lors qu’elles 
correspondent aux vceux librement exprimes des peuples concernes, qu’elles sont determinees au cas par cas et 
qu’elles sont conformes aux principes clairement definis dans ses resolutions 1514 (XV) et 1541 (XV) et ses autres 
resolutions pertinentes, 

Considerant egalement qu’une demarche souple, pragmatique et novatrice des formules d’autodetermination 
s’impose, au vu des specificites et des aspirations du peuple de la Polynesie frangaise, independamment de la 
superficie du territoire, de sa situation geographique, de la taille de sa population ou de ses ressources naturelles, 

Reaffirmant les droits inalienables du peuple de la Polynesie frangaise a la propriete, au controle et a l’utihsation 
de ses ressources naturelles, y compris les ressources marines et les mineraux sous-marins, 

Consciente qu’il incombe a la Puissance administrante d’assurer Fapplication integrate et rapide de la 
Declaration en ce qui concerne la Polynesie frangaise, 

Sachant qu’il importe, pour que le Comite special comprenne mieux la situation politique des peuples des 
territoires et puisse s’acquitter efficacement de son mandat, au cas par cas, que cet organe soit tenu informe par les 
puissances administrantes et regoive des renseignements d’autres sources appropriees, y compris des representants 
des territoires, en ce qui concerne les vocux et aspirations des peuples des territoires, 

Consciente des importantes retombees sanitaires et environnementales des essais nucleates pratiques dans le 
territoire par la Puissance administrante pendant 30 ans et des inquietudes que suscitent dans le territoire les 
consequences de ces activites sur la vie et la sante des populations, en particulier des enfants et des groupes 
vulnerables, et sur l’environnement de la region, et gardant a Fesprit sa resolution 72/76 du 7 decembre 2017 intitulee 
« Effets des rayonnements ionisants », 

Rappelant le rapport du Secretaire general sur les retombees environnementales, ecologiques, sanitaires et autres 
des essais nucleaires pratiques pendant 30 ans en Polynesie frangaise 205 , etabli confonnement au paragraphe 7 de sa 
resolution 71/120 du 6 decembre 2016, 

Notant qu’en fevrier 2017, la Puissance administrante a modifie la loi relative a la reconnaissance et a 
l’indemnisation des victimes des essais nucleaires 206 pour qu’un plus grand nombre de victimes puissent etre 
indemnisees, 


202 A/AC. 109/2018/7. 

203 Voir A/68/966-S/2014/573, annexe I. 

204 Resolution 1514 (XV). 

205 A/72/74. 

206 Loi n° 2010-2 du5 janvier 2010 relative a la reconnaissance eta rindemnisation des victimes des essais nucleaires. 
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Considerant qu’il importe que le Comite special veille a ce que les organes competents de l’Organisation des 
Nations Unies menent activement ime campagne de sensibilisation afin d’aider les peuples des territoires a mieux 
comprendre les diflerentes options en matiere d’autodetermination, 

Rappelant l’admission de la Polynesie franfaise comme membre a part entiere du Forum des iles du Pacifique 
a sa quarante-septieme session, qui s’est tenue a Pohnpei (Etats federes de Micronesie) du 8 au 10 septembre 2016, 

Prenant note de la declaration faite par le President de la Polynesie frangaise devant la Commission des 
questions politiques speciales et de la decolonisation (Quatrieme Commission) a la soixante-douzieme session de 
l’Assemblee generale, en octobre 2017, 

Prenant note egalement de la participation d’un representant du gouvemement du teifitoire au seminaire 
regional qui s’est tenu a Saint-Georges du 9 au 11 mai 2018, 

Prenant acte des elections legislatives qui se sont deroulees en avril et mai 2018, 

1. Reaffinne le droit inalienable du peuple de la Polynesie frangaise a P autodetermination, conformement a 
la Charte des Nations Unies et a sa resolution 1514 (XV) contenant la Declaration sur l’octroi de l’independance aux 
pays et aux peuples coloniaux; 

2. Reaffinne qu’en fin de compte c’est au peuple de la Polynesie franfaise lui-meme qu’il appartient de 
determiner librement son futur statut politique, conformement aux dispositions applicables de la Charte, de la 
Declaration et de ses resolutions pertinentes, et, a cet egard, demande a la Puissance administrante d’agir en 
cooperation avec le gouvemement du territoire et les organes competents du systeme des Nations Unies pour mettre 
au point des programmes d’education politique dans le teifitoire afin de faire prendre conscience au peuple de la 
Polynesie frangaise de son droit a l’autodetermination, compte tenu des differents statuts politiques legitimes 
envisageables sur la base des principes clairement definis dans sa resolution 1541 (XV) et les autres resolutions et 
decisions pertinentes; 

3. Rappelle qu’un representant du gouvemement du teifitoire a demande, au seminaire regional pour les 
Caraibes de 2017, que la Polynesie fran?aise soit retiree de la liste des territoires non autonomes, et prend note de la 
resolution n° 2013-3 adoptee par l’Assemblee de la Polynesie franfaise le 30 mai 2013, par laquelle cette derniere a 
retire sa resolution de 2011 appelant a la reinscription de la Polynesie frangaise sur la liste ; 

4. Reaffinne, a cet egard, sa resolution 67/265 portant reinscription de la Polynesie franchise sur la liste des 
territoires non autonomes, et prend note avec attention des conclusions d’une evaluation independante du niveau 
d’autonomie du territoire presentees a la Commission des questions politiques speciales et de la decolonisation 
(Quatrieme Commission) le 4 octobre 2016 207 , selon lesquelles le territoire ne remplit pas l’ensemble des criteres 
d’autonomie; 

5. Demande a la Puissance administrante de prendre pleinement part et de cooperer sans reserve aux travaux 
du Comite special charge d’etudier la situation en ce qui conceme l’application de la Declaration sur l’octroi de 
l’independance aux pays et aux peuples coloniaux afin d’assurer l’application des dispositions de l’alineae de 
l’Article 73 de la Charte ainsi que de la Declaration et afin de donner au Comite special des avis au sujet de 
l’application des dispositions de l’alinea b de l’Article 73 de la Charte relatives au developpement de la capacite de la 
Polynesie frangaise a s’administrer elle-meme, et encourage la Puissance administrante a faciliter l’envoi de missions 
de visite et de missions speciales dans le territoire ; 

6. Deplore que la Puissance administrante n’ait pas donne suite a la demande qui lui avait ete faite de 
soumettre au sujet de la Polynesie fran?aise les renseignements vises a l’alinea e de l’Article 73 de la Charte depuis 
que le territoire a ete reinscrit sur la liste des territoires non autonomes par l’Assemblee generale en 2013 ; 

7. Reaffinne que le Chapitre XI de la Charte fait obligation a la Puissance administrante de communiquer 
des renseignements sur la Polynesie (rangaise et la prie de les communiquer au Secretaire general, comme le prescrit 
la Charte; 


207 Voir A/C.4/71/SR.3, par. 71 et 72. 
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8. Exhorte la Puissance administrante a garantir la souverainete permanente du peuple de la Polynesie 
fran 9 aise sur ses ressources naturelles, y compris les ressources marines et les mineraux sous-marins, conformement 
a ses resolutions sur la question ; 

9. Erie la Puissance administrante d’intensifier son dialogue avec la Polynesie franchise afin de favoriser la 
mise en place rapide d’un processus d’autodetermination equitable et effectif, dans le cadre duquel seront arretes le 
calendrier et les modalites de l’adoption d’un acte d’autodetermination; 

10. Prie le Comite special de poursuivre l’examen de la question du territoire non autonome de la Polynesie 
franchise et de lui presenter un rapport a ce sujet a sa soixante-quatorzieme session. 

RESOLUTION 73/113 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/532, par. 45) 208 

73/113. Question de Guam 

L ’Assemblee generate, 

Ayant examine la question de Guam ainsi que le chapitre pertinent du rapport du Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui concerne l’application de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples 
coloniaux sur ses travaux de 2018 209 , 

Prenant note du document de travail sur Guam etabli par le Secretariat 210 , qui contient les informations qu’elle 
a demandees dans sa resolution 72/102 du 7 decembre 2017, ainsi que des autres informations pertinentes, 

Considerant que toutes les fonnules possibles d’autodetermination du territoire sont valables des lors qu’elles 
correspondent aux vceux librement exprimes par le peuple de Guam et qu’elles sont conformes aux principes 
clairement definis dans ses resolutions 1514 (XV) du 14 decembre 1960 et 1541 (XV) du 15 decembre 1960 et 
d’autres resolutions qu’elle a adoptees, 

Constatant avec preoccupation que, 58 ans apres l’adoption de la Declaration sur l’octroi de l’independance 
aux pays et aux peuples coloniaux 211 ,17 territoires, dont Guam, ne sont toujours pas autonomes, 

Sachant qu’il importe de continuer a appliquer effectivement la Declaration, compte tenu de l’objectif que s’est 
fixe [’Organisation d’eliminer le colonialisme d’ici a 2020 et des plans d’action pour les deuxieme 212 et troisieme 
Decennies internationales de [’elimination du colonialisme, 

Considerant que les specificites et les aspirations du peuple de Guam exigent d’aborder les formules 
d’autodetermination de fatjon souple, pragmatique et novatrice, independamment de la superftcie du territoire, de sa 
situation geographique, de la taille de sa population ou de ses ressources naturelles, 

Convaincue que les vceux et aspirations du peuple de Guam devraient continuer d’orienter revolution du statut 
politique fiitur du territoire et que des referendums, des elections libres et regulieres et d’autres formes de consultation 
populaire sont importants pour connaitre ces vceux et aspirations, 

Constatant avec inquietude que les puissances administrantes utilisent et exploitent a leur avantage les 
ressources naturelles des territoires non autonomes, et que ces demiers servent de centres financiers internationaux au 
detriment de l’economie mondiale, et preoccupee par les consequences de toute activite economique des 
puissances administrantes qui va a l’encontre des interets des peuples des territoires et des dispositions de sa 
resolution 1514 (XV), 


208 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Quatrieme Commission a ete depose par le Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui concerne l’application de la Declaration sur l'octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux. 

209 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 23 (A/73/23), chap. X. 

210 A/AC. 109/2018/9. 

211 Resolution 1514 (XV). 

212 A/56/61, annexe. 
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Convaincue qu’il ne saurait etre question de mener des negociations en vue de determiner le statut du territoire 
sans y associer activement sa population, sous les auspices de l’Organisation et au cas par cas, et qu’il conviendrait 
de recueillir les vues du peuple de Guam sur son droit a P autodetermination, 

Prenant note des activites de cooperation que les territoires non autonomes continuent de mener aux niveaux 
local et regional, en particulier leur participation aux travaux des organisations regionales, 

Sachant qu’il importe, pour que le Comite special comprenne mieux la situation politique du peuple de Guam 
et puisse s’acquitter efficacement de son mandat, qu’il soit tenu informe par les Etats-Unis d’Amerique, Puissance 
administrante, et rei/oive des renseignements d’autres sources appropriees, notamment des representants du territoire, 
en ce qui conceme les vocux et aspirations de la population, 

Consciente qu’il est important, a la fois pour Guam et pour le Comite special, que des representants du territoire 
elus ou nommes participent aux travaux du Comite, 

Considerant qu’il importe que le Comite special veille a ce que les organes competents de l’Organisation menent 
activement une campagne de sensibilisation afin d’aider le peuple de Guam a exercer son droit inalienable a 
l’autodetermination et a mieux comprendre les differentes options qui s’offrent a lui en la matiere, au cas par cas, 

Sachant, a cet egard, que la tenue de seminaires regionaux dans les regions des Caraibes et du Pacifique et au 
Siege, avec la participation active de representants des territoires non autonomes, est pour le Comite special un bon 
moyen de s’acquitter de son mandat, et que le caractere regional des seminaires, qui alternent entre les Caraibes et le 
Pacifique, constitue un element crucial de tout programme des Nations Unies visant a etablir le statut politique des 
territoires, 

Sefelicitant de la tenue du seminaire regional pour le Pacifique, sur le theme « Activites relatives a la troisieme 
Decennie internationale de [’elimination du colonialisme : problemes sociaux, economiques et environnementaux lies 
a la realisation des objectifs de developpement durable dans les territoires non autonomes », organise par le Comite 
special a Saint-Georges du 9 au 11 mai 2018, et accueilli par le Gouvemement grenadien, cette manifestation 
importante et tournee vers l’avenir ayant pennis aux participants d’evaluer les progres accomplis et les difFicultes 
rencontrees sur la voie de la decolonisation, d’examiner les methodes de travail actuelles du Comite et de reaffirmer 
l’attachement de ce dernier a l’execution de sa tache historique, 

Notant l’importance des conclusions et des recommandations adoptees a l’issue du seminaire, qui sont annexees 
au rapport du Comite special 213 et qui presentent les resultats du seminaire, notamment en ce qui concerne les moyens 
d’avancer sur la voie de la decolonisation, compte tenu du fait qu’elle a proclame la decennie 2011-2020 troisieme 
Decennie internationale de [’elimination du colonialisme 214 , 

Prenant note avec satisfaction de la contribution apportee au developpement de certains territoires par les 
institutions specialises et d’autres entites des Nations Unies, en particulier la Commission economique pour 
PAmerique latine et les Caraibes, la Commission economique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, le Programme 
alimentaire mondial, le Programme des Nations Unies pour le developpement, ainsi que des institutions regionales 
telles que la Banque de developpement des Caraibes, la Communaute des Caraibes, l’Organisation des Etats des 
Caraibes orientales, le Forum des iles du Pacifique et les institutions membres du Conseil des organisations regionales 
du Pacifique, 

Notant la decision 215 dans laquelle un tribunal federal des Etats-Unis, Puissance administrante, a dit que la 
participation a un referendum sur l’autodetermination ne pouvait se limiter aux autochtones, ce qui a eu pour effet 
d’interrompre la procedure, et notant egalement qu’il a ete interjete appel de cette decision, 

Prenant note de la declaration faite par une representante du Gouvemeur de Guam lors du seminaire regional 
pour le Pacifique de 2018, au cours duquel les participants ont re<;u des informations actualisees sur les difFicultes 
financieres persistantes que rencontrait le territoire, et Paction menee aux fins de la decolonisation, notamment par la 


213 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement if 23 (A/73/23). 

214 Voir resolution 65/119. 

215 Tribunal de district de Guam, decision du 8 mars 2017 en l’affaire Davis c. Guam etal. 
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Commission de la decolonisation pour [’application et l’exercice de 1’autodetermination dupeuple chamorro dans le 
cadre de la campagne de sensibilisation, 

Consciente du travail accompli par la Commission de la decolonisation de Guam pour promouvoir la tenue d’un 
referendum sur 1’autodetermination de file et faire avancer sa campagne de sensibilisation sur les trois statuts 
politiques envisageables, et rappelant que plus de 11 000 autochtones se sont inscrits sur les listes de la Commission 
pour participer au referendum, 

Notant a cet egard qu’au seminaire regional pour le Pacifique de 2018, une representante du Gouvemeur de 
Guam a declare que meme si la decision de justice concemant le referendum avait eprouve les droits des autochtones 
et la capacite du peuple de Guam de choisir son avenir politique, ce dernier continuerait de progresser dans la 
realisation de l’autodetermination, 

Rappelant que la Puissance administrante a approuve une subvention visant a soutenir la campagne de 
sensibilisation a 1’autodetermination sur le territoire en mars 2016, 

Rappelant egalement que lors d’un referendum tenu en 1987, les electeurs guamiens inscrits sur les listes 
electorates et habilites a voter ont approuve un projet de loi portant constitution d’un Etat libre associe de Guam, qui 
devait placer les relations entre le territoire et la Puissance administrante dans une perspective nouvelle, prevoyant 
une plus grande autonomie interne de Guam et reconnaissant le droit du peuple chamorro de Guam a 
l’autodetermination pour le territoire, 

Consciente que les negociations entre la Puissance administrante et le gouvemement du territoire sur le projet 
de constitution d’un Etat libre associe de Guam ont pris fin en 1997 et que Guam a ensuite mis en place un 
processus de referendum non contraignant en faveur de Fautodetermination a l’intention des electeurs chamorros 
habilites a voter, 

Consciente egalement qu’il importe que la Puissance administrante poursuive son programme de transfert au 
gouvemement guamien des terres federates qu’elle n’utilise pas, 

Notant qu’il a ete demande que le programme de la Puissance administrante soit revu de maniere a faciliter le 
transfert complet, inconditionnel et rapide de terres a la population de Guam, 

Rappelant les inquietudes exprimees par une representante du Gouvemeur de Guam lors du seminaire regional 
pour les Cara'ibes de 2017 au sujet d’une possible action en justice de la Puissance administrante contre le programme 
de gestion cooperative des terres mis en place a l’intention des Chamorros, et consciente que cette action en justice a 
ete introduite au niveau federal en septembre 2017, 

Notant que le gouvemement du territoire souhaite que le Comite special envoie une mission de visite, comme 
il le lui a fait savoir en aout 2017, 

Consciente des preoccupations du territoire au sujet des eventuelles incidences sociales, culturelles, 
economiques et environnementales du transfert prevu sur le territoire de personnel militaire supplemental de la 
Puissance administrante, 

Rappelant les preoccupations exprimees par le territoire a ce sujet devant la Commission des questions 
politiques speciales et de la decolonisation (Quatrieme Commission), a sa soixante-douzieme session, 

Rappelant egalement la declaration faite par la Presidente du trente-troisieme Parlement de Guam devant la 
Quatrieme Commission a sa soixante-dixieme session, selon laquelle la plus grave menace a l’exercice legitime de la 
decolonisation de Guam etait la militarisation incessante de File par la Puissance administrante, et notant les 
preoccupations suscitees par les consequences de l’intensification des activites militaires et de l’extension des 
installations militaires de la Puissance administrante a Guam, 

Rappelant en outre sa resolution 57/140 du 11 decembre 2002, dans laquelle elle a declare a nouveau que les 
activites militaires des puissances administrantes et les dispositions de caractere militaire prises par elles dans les 
territoires non autonomes places sous leur administration ne devaient pas aller a l’encontre des droits et interets des 
peuples des territoires concemes, en particulier de leur droit a F autodetermination, y compris a l’independance, et 
demande aux puissances administrantes concemees de mettre fin a ces activites et de demanteler les bases militaires 
restantes, conformement aux resolutions qu’elle avait adoptees en la matiere, 
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Rappelant sa resolution 35/118 du 11 decembre 1980 et la preoccupation du gouvernement du territoire du fait 
que 1’immigration a Guam a fait des Chamorros autochtones une minorite sur leur terre d’origine, 

Prenant note des elections legislatives tenues dans le territoire en novembre 2016 216 , 

1. Reaffinne le droit inalienable du peuple de Guam a 1’autodetermination, conformement a la Charte des 
Nations Unies et a sa resolution 1514 (XV) contenant la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux 
peuples coloniaux; 

2. Reaffinne qu’en ce qui concerne la decolonisation de Guam, le principe de 1’autodetermination est 
incontoumable et constitue aussi un droit fondamental consacre par les conventions pertinentes relatives aux droits 
de l’homme; 

3. Reaffinne egalement qu’en fin de compte, c’est au peuple de Guam lui-meme qu’il appartient de 
determiner librement son futur statut politique, conformement aux dispositions applicables de la Charte, de la 
Declaration et de ses resolutions pertinentes et, a cet egard, demande a la Puissance administrante de mettre au point, 
en cooperation avec le gouvernement du territoire et les organes competents du systeme des Nations Unies, des 
programmes d’education politique dans le territoire afin de faire prendre conscience a la population de son droit a 
Pautodetermination, compte tenu des differents statuts politiques legitimes envisageables sur la base des principes 
clairement definis dans sa resolution 1541 (XV) et ses autres resolutions et decisions pertinentes ; 

4. Se felicite des travaux en cours de la Commission de la decolonisation pour l’application et l’exercice de 
1’autodetermination du peuple chamorro en vue du referendum sur 1’autodetermination et de son action de 
sensibilisation du public ; 

5. Souligne que le processus de decolonisation de Guam devrait etre compatible avec la Charte, la 
Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux et la Declaration universelle des droits 
de 1’homme 217 ; 

6. Invite une fois de plus la Puissance administrante a tenir compte de la volonte exprimee par le peuple 
chamorro, soutenue par les electeurs guamiens lors du referendum de 1987 et ulterieurement inscrite dans le droit 
guamien, au sujet de faction entreprise par les Chamorros en matiere d’autodetermination, encourage la Puissance 
administrante et le gouvernement du territoire a entamer des negociations sur cette question et souligne qu’il faut 
continuer a suivre de pres la situation generate dans le territoire ; 

7. Prie la Puissance administrante, agissant en cooperation avec le gouvernement du territoire, de continuer 
a transferer des terres aux proprietaries originels du territoire, de continuer a reconnaitre et a respecter les droits 
politiques et l’identite culturelle et ethnique du peuple chamorro de Guam et de prendre toutes les mesures necessaries 
pour repondre aux preoccupations du gouvernement du territoire concemant la question de fimmigration; 

8. Prie egalement la Puissance administrante d’aider le territoire a mener a bien ses activites de 
sensibilisation du public, conformement a l’alinea b de l’Article 73 de la Charte, invite les organismes competents des 
Nations Unies a fournir une assistance au territoire s’il en fait la demande et se felicite des activites de sensibilisation 
menees recemment par le gouvernement du territoire ; 

9. Prie en outre la Puissance administrante de collaborer a la mise en place de programmes pour le 
developpement viable des activites economiques et des entreprises du territoire, en tenant compte du role special que 
le peuple chamorro joue dans le developpement de Guam; 

10. Souligne qu’il importe que le Comite special charge d’etudier la situation en ce qui conceme l’application 
de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux soit informe des opinions et des 
veeux du peuple de Guam et comprenne mieux sa situation, notamment la nature et la portee des arrangements 
politiques et constitutionnels entre Guam et la Puissance administrante ; 

11. Demande a la Puissance administrante de prendre pleinement part et de cooperer sans reserve aux travaux 
du Comite special afin d’assurer l’application des dispositions de l’alinea e de l’Article 73 de la Charte ainsi que de la 


216 Voir A/AC. 109/2017/9, par. 3. 

217 Resolution217A(III). 
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Declaration et afin de donner au Comite des avis au sujet de l’application des dispositions de l’alinea b de F Article 73 
de la Charte relatives au developpement de la capacite du territoire de Guam de s’administrer lui-meme, et encourage 
la Puissance administrante a faciliter 1’envoi de missions de visite et de missions speciales dans le territoire ; 

12. Demande egalement a la Puissance administrante de faciliter 1’envoi d’une mission de visite dans le 
territoire et prie le President du Comite special de prendre toutes les mesures necessaires a cette fin ; 

13. Reaffirme qu’en vertu de la Charte, il incombe a la Puissance administrante de promouvoir le 
developpement economique et social du territoire et de preserver son identite culturelle, et demande a la Puissance 
administrante de s’employer activement a obtenir et utiliser elficacement toute Fassistance possible, dans le cadre 
d’arrangements tant bilateraux que multilateraux, en vue de renforcer l’economie du territoire ; 

14. Prend en consideration le Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 218 , notamment les 
objectifs de developpement durable, souligne qu’il importe de stimuler le developpement economique et social 
durable du territoire en encourageant une croissance economique soutenue, partagee et equitable, en ouvrant des 
perspectives a tous, en reduisant les inegalites, en ameliorant les conditions de vie de base, en favorisant un 
developpement social equitable pour tous et en promouvant une gestion integree et durable des ressources naturclles 
et des ecosystemes contribuant notamment au developpement economique, social et humain, tout en facilitant la 
conservation, la regeneration et la reconstitution des ecosystemes ainsi que la resilience face aux nouveaux delis, et 
engage vivement la puissance administrante a s’abstenir de mener des activites illicites, nefastes et improductives, 
notamment de se servir du territoire comme centre financier international, qui vont a Fencontre des interets du peuple 
du territoire; 

15. Prie le territoire et la Puissance administrante de prendre toutes les mesures necessaires pour proteger 
l’environnement du territoire et le preserver de toute degradation et des effets de la militarisation, et demande de 
nouveau aux institutions specialisees competentes de surveiller l’etat de l’environnement dans le territoire et de lui 
fournir une assistance en conformite avec leur reglement interieur; 

16. Prie le Secretaire general de lui rendre compte de Fimpact environnemental des activites militaires de la 
Puissance administrante dans le territoire a mesure que les infonnations pertinentes deviennent disponibles ; 

17. Prie le Comite special de poursuivre Fexamen de la question de Guam et de lui presenter a sa soixante- 
quatorzieme session un rapport a ce sujet ainsi que sur l’application de la presente resolution. 

RESOLUTION 73/114 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/532, par. 45) 219 

73/114. Question de Montserrat 

L ’Assemblee generate, 

Ayant examine la question de Montserrat ainsi que le chapitre pertinent du rapport du Comite special charge 
d’etudier la situation en ce qui concerne [’application de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux 
peuples coloniaux sur ses travaux de 2018 220 , 

Prenant note du document de travail etabli par le Secretariat sur Montserrat 221 , ainsi que des autres informations 
pertinentes, 

Considerant que toutes les formules possibles d’autodetermination de Montserrat sont valables des lors qu’elles 
correspondent aux vceux librement exprimes par le peuple de Montserrat et qu’elles sont con formes aux principes 


218 Resolution 70/1. 

219 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Quatrieme Commission a ete depose par le Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui concerne l’application de la Declaration sur l'octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux. 

220 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 23 (A/73/23), chap. X. 

221 A/AC.109/2018/10. 
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clairement definis dans ses resolutions 1514 (XV) du 14decembre 1960 et 1541 (XV) du 15 decembre 1960 et 
d’autres resolutions qu’elle a adoptees, 

Constatant avecpreoccupation que, 58 ans apres l’adoption de la Declaration sur F octroi de l’independance 
aux pays et aux peuples coloniaux 222 , 17 territoires, dont Montserrat, ne sont toujours pas autonomes, 

Sachant qu’il importe de continuer a appliquer efFectivement la Declaration, compte tenu de l’objectif que s’est 
fixe FOrganisation des Nations Unies d’eliminer le colonialisme d’ici a 2020 et des plans d’action pour les 
deuxieme 223 et troisieme Decennies intemationales de Felimination du colonialisme, 

Considerant que les specificites et les aspirations du peuple de Montserrat exigent d’aborder les formules 
d’autodetermination de facjon souple, pragmatique et novatrice, independamment de la superficie du territoire, de sa 
situation geographique, de la taille de sa population ou de ses ressources naturelles, 

Convaincue que les vceux et aspirations du peuple de Montserrat devraient continuer d’orienter Fevolution du 
statut politique futur du territoire et que des referendums, des elections libres et regulieres et d’autres formes de 
consultation populaire sont importants pour connaitre ces vceux et aspirations, 

Constatant avec inquietude que les puissances administrates utilisent et exploitent a leur avantage les 
ressources naturelles des territoires non autonomes et que ces demiers servent de centres financiers internationaux au 
detriment de l’economie mondiale, et preoccupee par les consequences de toute activite economique des 
puissances administrates qui va a l’encontre des interets des peuples des territoires et des dispositions de sa 
resolution 1514 (XV), 

Convaincue qu’il ne saurait etre question de mener des negociations en vue de determiner le statut du territoire 
sans y associer activement sa population, sous les auspices de [’Organisation et au cas par cas, et qu’il conviendrait 
de recueillir les vues du peuple de Montserrat sur son droit a l’autodetermination, 

Prenant note des activites de cooperation que continuent de mener les territoires non autonomes aux niveaux 
local et regional, en particulier leur participation aux travaux des organisations regionales, 

Sachant qu’il importe, pour que le Comite special comprenne mieux la situation politique du peuple de 
Montserrat et puisse s’acquitter efficacement de son mandat, que cet organe soit tenu informe par le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Puissance administrante, et re^oive des renseignements d’autres sources 
appropriees, y compris des representants du territoire, en ce qui conceme les vceux et aspirations de la population, 

Consciente qu’il est important, a la fois pour Montserrat et pour le Comite special, que des representants du 
territoire elus ou nommes participent aux travaux du Comite, 

Considerant qu’il importe que le Comite special veille a ce que les organes competents de [’Organisation menent 
activement une campagne de sensibilisation afm d’aider le peuple de Montserrat a exercer son droit inalienable a 
Fautodetermination et a mieux comprendre les differentes options qui s’o (Trent a lui en la matiere, au cas par cas, 

Sachant, a cet egard, que la tenue de seminaires regionaux dans les regions des Caraibes et du Pacifique et au 
Siege, avec la participation active de representants des territoires non autonomes, est pour le Comite special un bon 
moyen de s’acquitter de son mandat, et que le caractere regional des seminaires, qui alternent entre les Caraibes et le 
Pacifique, constitue un element crucial de tout programme des Nations Unies visant a etablir le statut politique des 
territoires, 

Sefelicitant de la tenue du seminaire regional pour le Pacifique, sur le theme « Activites relatives a la troisieme 
Decennie internationale de [’elimination du colonialisme : problemes sociaux, economiques et environnementaux lies 
a la realisation des objectifs de developpement durable dans les territoires non autonomes », organise par le Comite 
special a Saint-Georges, du 9 au 11 mai 2018, et accueilli par le Gouvemement grenadien, cette manifestation 
importante et tournee vers l’avenir ayant permis aux participants d’evaluer les progres accomplis et les difficultes 
rencontrees sur la voie de la decolonisation, d’examiner les methodes de travail actuelles du Comite et de reaffirmer 
l’attachement de ce dernier a F execution de sa tache historique, 


222 Resolution 1514 (XV). 

223 A/56/61, annexe. 
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Notant 1’importance des conclusions et des recommandations adoptees a Tissue du seminaire, qui sont annexees 
au rapport du Comite special 224 et qui presentent les resultats du seminaire, notamment en ce qui concerne les moyens 
d’avancer sur la voie de la decolonisation, compte tenu du fait qu’elle a proclame la decennie 2011-2020 troisieme 
Decennie intemationale de Telimination du colonialisme 225 , 

Prenant note de la declaration que le Premier Ministre de Montserrat a prononcee lors du seminaire regional 
pour le Pacifique de 2018, selon laquelle il convenait d’annuler la demande, qui avait ete faite precedemment, visant 
a supprimer la question de Montserrat de l’ordre du jour du Comite special, 

Prenant note egalement des informations communiquees par le Premier Ministre du territoire, qui a affirme que 
Tile ne pourrait pas atteindre ses objectifs de developpement si elle restait dependante sur le plan economique, sachant 
qu’elle faisait aussi face a d’autres difficultes financieres, et que le Comite special devrait intervenir, agissant en qualite 
de partenaire neutre, pour pennettre a Montserrat d’obtenir les fonds necessaires pour reconstruire les infrastructures 
essentielles detruites et aider les personnes evacuees lors de Teruption volcanique de 1995, 

Notant que le Premier Ministre a demande au Comite special d’effectuer une mission de visite dans le territoire, 
qui pourrait egalement etre Toccasion de rencontrer des personnes evacuees a Antigua-et-Barbuda, au Royaume-Uni 
et aux Etats-Unis d’Amerique, 

Prenant note avec satisfaction de la contribution apportee au developpement de certains territoires par les 
institutions specialises et d’autres entites des Nations Unies, en particulier la Commission economique pour 
TAmerique latine et les Caraibes, la Commission economique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, le Programme 
alimentaire mondial et le Programme des Nations Unies pour le developpement, ainsi que des institutions regionales 
telles que la Banque de developpement des Caraibes, la Communaute des Caraibes, [’Organisation des Etats des 
Caraibes orientales, le Forum des iles du Pacifique et les institutions membres du Conseil des organisations regionales 
du Pacifique, 

Constatant avec preoccupation les consequences de Teruption volcanique de 1995 qui a entraine T evacuation 
des trois quarts des habitants vers des secteurs surs de Tile et hors du territoire, et dont continue de se ressentir 
Teconomie de Tile, 

Tenant compte de Tassistance que le territoire continue de recevoir des Etats membres de la Communaute des 
Caraibes, en particulier Antigua-et-Barbuda, qui a offert un refuge et l’acces aux services d’education et de sante ainsi 
que des emplois a des milliers de personnes ayant quitte le territoire, 

Notant que la Puissance administrate et le gouvemement du territoire continuent d’agir pour remedier aux 
consequences de Teruption volcanique, 

Rappelant qu’il importe d’ameliorer T infrastructure de Montserrat et de rendre Tile plus facile d’acces, comme 
le Premier Ministre l’a indique au President du Comite special lors de leur reunion tenue le 11 mai 2015, 

Consciente de Tutilite que peuvent presenter les liens regionaux pour le developpement d’un petit territoire 
insulaire ainsi que Tappartenance du territoire au Conseil des pays et territoires d’outre-mer des Caraibes, 

1. Reaffinne le droit inalienable du peuple de Montserrat a Tautodetermination, conformement a la Charte 
des Nations Unies et a sa resolution 1514 (XV) contenant la Declaration sur Toctroi de Tindependance aux pays et 
aux peuples coloniaux; 

2. Reaffinne que, s’agissant de la decolonisation de Montserrat, le principe de Tautodetermination est 
incontoumable et qu’il constitue aussi un droit fondamental consacre par les conventions pertinentes relatives aux 
droits de Thomme; 

3. Reaffinne egalement qu’en fin de compte, c’est au peuple de Montserrat lui-meme qu’il appartient de 
determiner librement son futur statut politique, conformement aux dispositions applicables de la Charte, de la 
Declaration et de ses resolutions pertinentes et, a cet egard, demande a la Puissance administrante d’agir en 
cooperation avec le gouvemement du territoire et les organes competents du systeme des Nations Unies pour mettre 


224 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 23 (A/73/23). 

225 Voir resolution 65/119. 
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au point des programmes d’education politique dans le territoire afin de faire prendre conscience a la population de 
son droit a 1’autodetermination, compte tenu des differents statuts politiques legitimes envisageables sur la base des 
principes clairement definis dans sa resolution 1541 (XV) et ses autres resolutions et decisions pertinentes ; 

4. Rappelle la Constitution de Montserrat de 2011, ainsi que les mesures prises par le gouvernement du 
territoire pour consolider les acquis prevus par ladite constitution; 

5. Prie la Puissance administrante d’aider le territoire a mener a bien ses activites de sensibilisation de la 
population, conformement a Falinea b de 1’Article 73 de la Charte, et invite a cet egard les organismes competents 
des Nations Unies a foumir une assistance a ce territoire s’il en fait la demande ; 

6. Sefelicite de la participation du territoire aux travaux de [’Organisation des Etats des Caraibes orientales 
et de la Commission economique pour F Amerique latine et les Caraibes ; 

7. Encourage le territoire a continuer de participer aux activites du Comite special charge d’etudier la 
situation en ce qui conceme Fapplication de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples 
coloniaux, notamment aux seminaires regionaux; 

8. Invite la Puissance administrante, les institutions specialisees et les autres organismes des Nations Unies, 
ainsi que les organisations regionales et autres entites, a continuer de foumir une aide au territoire afin d’attenuer les 
effets de Feruption volcanique ; 

9. Souligne qu’il importe que le Comite special soit informe des vues et des souhaits dupeuple de Montserrat 
et comprenne mieux sa situation, y compris la nature et la portee des arrangements politiques et constitutionnels 
existant entre le territoire et sa puissance administrante ; 

10. Demande a la Puissance administrante de prendre pleinement part et de cooperer sans reserve aux travaux 
du Comite special afin d’assurer Fapplication des dispositions de Falinea e de F Article 73 de la Charte ainsi que de la 
Declaration et afin de donner au Comite des avis au sujet de Fapplication des dispositions de Falinea b de [’Article 73 
de la Charte relatives au developpement de la capacite de Montserrat de s’administrer lui-meme, et encourage la 
Puissance administrante a faciliter l’envoi de missions de visite et de missions speciales dans ce territoire ; 

11. Insiste sur l’importance de l’invitation a effectuer une mission de visite que le gouvernement du territoire 
a faite au Comite special, demande a la Puissance administrante de faciliter une telle mission et prie le President du 
Comite de prendre les mesures voulues a cette fin; 

12. Reaffirme qu’en vertu de la Charte, il incombe a la Puissance administrante de promouvoir le 
developpement economique et social du territoire et de preserver son identite culturelle, et prie la Puissance 
administrante de s’employer a obtenir et utiliser efficacement toute assistance disponible, dans le cadre 
d’amangements tant bilateraux que multilateraux, en vue de renforcer l’economie du territoire ; 

13. Prend en consideration le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 226 , y compris les 
objectifs de developpement durable, souligne qu’il importe de stimuler le developpement economique et social 
durable du territoire, en encourageant une croissance economique soutenue, partagee et equitable, en ouvrant des 
perspectives a tous, en reduisant les inegalites, en ameliorant les conditions de vie de base, en favorisant un 
developpement social equitable pour tous et en promouvant une gestion integree et durable des ressources naturclles 
et des ecosystemes qui contribue, notamment, au developpement economique, social et humain, tout en facilitant la 
conservation, la regeneration et la reconstitution des ecosystemes ainsi que la resilience face aux nouveaux defis, et 
engage vivement la Puissance administrante a s’abstenir de mener des activites illicites, nefastes et improductives, 
y compris de se servir du territoire comme centre financier international, qui vont a l’encontre des interets du peuple 
du territoire; 

14. Prie le territoire et la Puissance administrante de prendre toutes les mesures necessaires pour proteger 
l’environnement du territoire et le preserver de toute degradation, et demande de nouveau aux institutions specialisees 
competentes de continuer a surveiller l’etat de l’environnement dans le territoire et de lui foumir une assistance en 
conformite avec leur reglement interieur; 


226 Resolution 70/1. 
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15. Prie le Comite special de poursuivre l’examen de la question de Montserrat et de lui presenter, a sa 
soixante-quatorzieme session, un rapport a ce sujet ainsi que sur F application de la presente resolution. 

RESOLUTION 73/115 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/532, par. 45) 227 

73/115. Question de la Nouvelle-Caledonie 

L Assemblee generate, 

Ayant examine la question de la Nouvelle-Caledonie, 

Ayant egalement examine le chapitre du rapport du Comite special charge d’etudier la situation en ce qui 
concerne l’application de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux sur ses 
travaux de 2018, qui porte sur la Nouvelle-Caledonie 228 , 

Reaffirmant le droit des peuples a disposer d’eux-memes, tel qu’il est consacre par la Charte des Nations Unies, 

Rappelant ses resolutions 1514 (XV) du 14 decembre 1960 et 1541 (XV) du 15 decembre 1960 et soulignant 
le principe VI figurant dans Fannexe a la resolution 1541 (XV), 

Rappelant egalement les dispositions de F Accord de Noumea 229 dans lesquelles l’accent est notamment mis sur 
Fimportance du transfert, en temps opportun, des pouvoirs et des competences de la Puissance administrante au 
peuple neo-caledonien. 

Reaffirmant que les ressources naturelles sont le patrimoine des peuples des territoires non autonomes, 
y compris les populations autochtones, 

Preoccupee par toutes les activites qui visent a exploiter les ressources naturelles et humaines des territoires non 
autonomes au detriment des interets de leurs habitants, 

Notant Fimportance de Faction constructive menee par les autorites frangaises en Nouvelle-Caledonie en 
cooperation avec tous les secteurs de la societe neo-caledonienne pour favoriser le developpement politique, 
economique et social equitable du territoire, y compris dans le domaine de la protection de Fenvironnement, afin de 
creer un clirnat propice a son evolution pacifique vers Fautodetermination, 

Soulignant, dans ce contexte, qu’il importe de poursuivre mi dialogue pacifique entre les parties qui participent, 
en Nouvelle-Caledonie, a [’elaboration de Facte d’autodetermination du territoire du 4 novembre 2018, 

Rappelant le rapport sur la situation du peuple kanak de Nouvelle-Caledonie que le Rapporteur special sur les 
droits des peuples autochtones a presente au Conseil des droits de l’homme a sa dix-huitieme session, tenue du 12 au 
30 septembre et le 21 octobre 2011 230 , a la suite de sa visite dans le territoire en fevrier 2011, et soulignant qu’il 
importe de repondre aux preoccupations relatives aux droits de l’homme du peuple autochtone kanak, notamment en 
eliminant les inegalites existant entre les trois provinces du territoire, 

Notant avec satisfaction que les contacts entre la Nouvelle-Caledonie et les pays voisins du Pacifique Sud 
s’intensifient, y compris grace a l’accueil de delegues neo-caledoniens au sein des missions diplomatiques et 
consulaires fran?aises dans la region, 

Rappelant les conclusions du dix-neuvieme Sommet des dirigeants du Groupe du fer de lance melanesien, tenu 
a Noumea du 19 au21 juin2013 sous lapresidence historique du Front de liberation nationale kanak et socialiste, qui 
occupait cette fonction pour la premiere fois, y compris la declaration dans laquelle les dirigeants du Groupe ont 


227 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Quatrieme Commission a ete depose par le Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui concerne l’application de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux. 

228 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 23 (A/73/23), chap. IX. 

229 A/AC.109/2114, annexe. 

230 A/HRC/18/35/Add.6, annexe. 
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reafErme leur appui resolu, notamment sous la forme d’une assistance technique, et leur engagement feme en faveur 
de 1’autodetermination de la Nouvelle-Caledonie, conformement a la Charte et a l’Accord de Noumea, 

Prenant note de Fadmission de la Nouvelle-Caledonie comme membre a part entiere du Forum des lies du 
Pacifique a sa quarante-septieme session, qui s’est tenue a Pohnpei (Etats federes de Micronesie) du 8 au 
10 septembre 2016, 

Rappelant l’echange de lettres entre le Departement des affaires politiques du Secretariat et le secretariat du 
Groupe du fer de lance melanesien concernant l’echange d’informations sur la Nouvelle-Caledonie, 

Consciente que la Nouvelle-Caledonie se trouve desormais dans la phase la plus critique prevue par l’Accord 
de Noumea, au cours de laquelle l’Organisation des Nations Unies doit continuer de suivre de pres la situation dans 
le territoire afin d’aider les Neo-Caledoniens a exercer leur droit a 1’autodetermination, conformement aux objectifs 
fixes dans la Charte et la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux 231 , 

Rappelant la Charte du peuple kanak, socle commun des valeurs et principes fondamentaux de la civilisation 
kanake, proclamee en avril 2014 par les autorites coutumieres, les grands chefs, les chefs, les presidents des conseils 
de district et les presidents des conseils des chefs de clan, seuls gardiens traditionnels du peuple kanak 
de Nouvelle-Caledonie, et notant que le Senat coutumier s’inquiete que les interets du peuple kanak ne soient pas 
suffisamment pris en compte par la Puissance administrante et le gouvemement du territoire sur les questions qui 
revetent une importance cruciale pour les peuples autochtones de Nouvelle-Caledonie, 

Sefelicitant qu’une mission de visite des Nations Unies se soit rendue en Nouvelle-Caledonie du 12 au 16 mars 
2018 et a Paris le 19 mars 2018, 

Se felicitant de la publication du rapport de la mission de visite 232 , 

Notant avec gratitude que la Puissance administrante a intensifie sa cooperation avec le Comite special dans le 
cadre de ses travaux portant sur la question de la Nouvelle-Caledonie et qu’elle a accepte avec empressement de 
recevoir la mission de visite de 2018, 

Rappelant la mission de visite des Nations Unies envoyee en Nouvelle-Caledonie en mars 2014, notamment la 
declaration du President de la mission de visite, l’examen du rapport de la mission de visite 233 et la lettre adressee a la 
Puissance administrante par le Comite special pour demander l’envoi d’une nouvelle mission de visite, 

Rappelant egalement la declaration du representant de la Puissance administrante au sujet de la mission de visite 
de mars 2014, 

Prenant acte du bon deroulement des elections municipales et provinciales organisees par la Nouvelle- 
Caledonie en mai 2014, 

Prenant note des informations presentees aux seminaires regionaux de la region du Pacifique et de la region des 
Caraibes sur la mise en oeuvre des activites de la troisieme Decennie internationale de Felimination du colonialisme, 
tenus respectivement a Nadi (Fidji) du21 au23 mai 2014 eta Managua du 19au21 mai 2015, au sujet de la situation 
dans le territoire, y compris les questions liees aux elections de 2014, 

Prenant note egalement des recommandations adoptees au seminaire regional de la region du Pacifique tenu a 
Managua du 31 mai au 2 juin 2016, qui sont annexees au rapport du Comite special sur ses travaux de 2016 234 , 

Prenant note en outre des informations foumies, lors du seminaire regional de la region des Caraibes organise 
a Kingstown du 16 au 18 mai 2017, par la Puissance administrante et les parties neo-caledoniennes sur l’evolution de 
la situation dans le territoire, notamment les progres accomplis en vue de la tenue, en 2018, d’un referendum 
d’autodetermination, et des recommandations adoptees au seminaire, qui sont annexees au rapport du Comite special 
sur ses travaux de 2017 235 , 


231 Resolution 1514 (XV). 

232 A/AC.109/2018/20. 

233 A/AC. 109/2014/20/Rev. 1. 

234 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante et onzieme session, Supplement n° 23 (A/71/23). 

235 Ibid., soixante-douzieme session, Supplement n° 23 (A/72/23). 
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Consciente des difficultes rencontrees dans le deroulement des elections provinciales de 2014, en particulier en 
ce qui concerne l’actualisation de la liste speciale par les commissions administratives speciales, l’absence du tableau 
annexe de 1998 et le fait que la liste generate de 1998 n’a pas ete disponible avant 2014, et de leurs efifets possibles 
sur le referendum d’autodetermination, et prenant acte des progres realises depuis 2014 dans l’organisation du 
referendum, 

Sefelicitant que la Puissance administrante ait invite la Division de l’assistance electorate du Departement des 
alfaires politiques du Secretariat a envoyer en Nouvelle-Caledonie, en mai 2016, une mission d’experts electoraux 
charges d’observer les activites des commissions administratives speciales et de la commission consultative d’experts 
ayant trait a l’etablissement et a la revision de la liste electorale speciale, en particulier en vue du referendum 
d’autodetermination dont la tenue en Nouvelle-Caledonie est prevue pour 2018, conformement a l’Accord de 
Noumea, 

Se felicitant egalement que la Puissance administrante ait communique au Comite special le rapport final de la 
mission d’experts electoraux envoyee en Nouvelle-Caledonie en 2016, ainsi que la liste des mesures qu’elle a prises 
pour donner suite aux recommandations de la mission, 

Prenant note avec satisfaction de la tenue a Paris, le 27 mars 2018, de la reunion du Comite des signataires de 
l’Accord de Noumea et de la decision dudit Comite d’organiser le referendum sur P autodetermination de la Nouvelle- 
Caledonie le 4 novembre 2018, 

Se felicitant que le Comite des signataires ait formule et adopte a Paris, en mars 2018, la question qui seraposee 
lors du referendum d’autodetermination, a savoir «Voulez-vous que la Nouvelle-Caledonie accede a la pleine 
souverainete et devienne independante ? », 

Notant que les Neo-Caledoniens estiment qu’il est important et necessaire que la Puissance administrante 
organise une campagne d’infonnation pour leur fournir des precisions sur les resultats possibles du referendum, 

Consciente que le Comite special doit veiller a ce que les organes competents de l’Organisation des Nations 
Unies menent une campagne de sensibilisation active visant a aider le peuple du territoire a mieux comprendre les 
options qui s’o (Trent a lui en matiere d’autodetermination, 

1. Reaffinne qu ’elle approuve le chapitre du rapport du Comite special charge d’etudier la situation en ce qui 
concerne l’application de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux sur ses 
travaux de 2018, qui porte sur la Nouvelle-Caledonie 228 ; 

2. Fait a nouveau siens le rapport, les observations, les conclusions et les recommandations de la mission de 
visite des Nations Unies conduite en Nouvelle-Caledonie en 2014 233 ; 

3. Exprime sa reconnaissance a la Puissance administrante et au gouvernement neo-caledonien pour la 
cooperation etroite et l’assistance apportees a la mission de visite ; 

4. Reaffinne qu’en fin de compte, e’est au peuple neo-caledonien lui-meme qu’il appartient de determiner 
librement et equitablement son futur statut politique, conformement aux dispositions applicables de la Charte des 
Nations Unies, de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux 231 et de ses 
resolutions pertinentes et, a cet egard, demande a la Puissance administrante d’agir en cooperation avec le 
gouvernement du territoire et les organes competents du systeme des Nations Unies pour mettre au point des 
programmes d’education politique dans le territoire afin de faire prendre conscience a la population de son droit a 
1’autodetermination, compte tenu des differents statuts politiques legitimes envisageables sur la base des principes 
clairement definis dans sa resolution 1541 (XV) et ses autres resolutions et decisions pertinentes ; 

5. Note les preoccupations que suscitent les difficultes rencontrees dans le deroulement des elections 
provinciales concemant les diverses interpretations qui continuent d’etre faites des dispositions relatives au corps 
electoral restreint et de la procedure d’appel en matiere d’inscription sur les listes electorates, et encourage la Puissance 
administrante et les Neo-Caledoniens a repondre a l’amiable et pacifiquement aux inquietudes de tous les intervenants 
conformement a la legislation en vigueur dans le territoire et en France, tout en respectant et en faisant respecter 
l’esprit et la lettre de l’Accord de Noumea 229 ; 

6. Se felicite qu’en mars 2018, le Comite des signataires de l’Accord de Noumea ait fixe au 4 novembre 
2018 la date du referendum sur 1’autodetermination de la Nouvelle-Caledonie et adopte la question ainsi formulee : 
« Voulez-vous que la Nouvelle-Caledonie accede a la pleine souverainete et devienne independante ? » ; 
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7. Considere que des mesures appropriees pom - 1 'organisation des consultations futures sur l’accession a la 
pleine souverainete, y compris Fetablissement de listes electorates justes, regulieres, credibles et transparentes, 
comme prevu par FAccord de Noumea, sont indispensables a la realisation d’un acte libre, equitable et authentique 
d’autodetermination conforme a la Charte ainsi qu’aux principes et aux pratiques de [’Organisation ; 

8. Sefelicite, a cet egard, du dialogue politique de haut niveau constant mene par les parties dans le cadre du 
Comite des signataires de FAccord de Noumea et des engagements qu’ils ont pris de bonne foi pour definir les 
modalites de realisation d’un acte incontestable d’autodetermination, notamment Fetablissement d’une liste 
electorate, conformement aux dispositions de FAccord ; 

9. Prend note du document final de la douzieme reunion du Comite des signataires, tenue le 3 octobre 2014, 
dans lequel, entre autres, la Puissance administrante s’est engagee a donner au peuple neo-caledonien les moyens de 
decider de son fiitur statut lors d’un processus d’autodetermination equitable, credible, democratique et transparent, 
conformement a FAccord de Noumea ; 

10. Prend note avec interet de la tenue a Paris, le 5 juin 2015, le 2 novembre 2017 et le 27 mars 2018, de 
reunions extraordinaires du Comite des signataires au sujet du processus d’autodetermination de la Nouvelle- 
Caledonie, en particulier des listes electorales en vue du referendum et des questions connexes ; 

11. Demande a la France, Puissance administrante, d’etudier, au vu des observations, conclusions et 
recommandations de la mission de visite, la possibility d’elaborer un programme d’education visant a informer le 
peuple neo-caledonien de la nature de Fautodetermination, afm qu’il soit mieux prepare au moment de prendre une 
decision sur la question, et prie le Comite special de fournir toute Fassistance disponible a cet egard; 

12. Soumet les observations, conclusions et recommandations des missions de visite a l’attention du 
Gouvernement frangais, en tant que Puissance administrante, et du gouvernement neo-caledonien pour qu’ils premient 
les mesures appropriees; 

13. Note avec satisfaction que la Puissance administrante continue de faciliter Forganisation de missions de 
visite sur le territoire avant la tenue du referendum d’autodetermination, prevu en 2018, et l’encourage a cooperer 
avec le Comite special a cet egard; 

14. Engage vivement toutes les parties concemees, dans l’interet des Neo-Caledoniens, a poursuivre leur 
dialogue, dans le cadre de FAccord de Noumea, dans un esprit d’harmonie et de respect mutuel afin de continuer de 
promouvoir un environnement propice a Fevolution pacifique du territoire vers un acte d’autodetermination ou toutes 
les options seraient ouvertes, qui preserverait les droits de tous les secteurs de la population et qui reposerait sur le 
principe selon lequel c’est au peuple de Nouvelle-Caledonie qu’il appartient de choisir comment determiner 
son destin; 

15. Reaffinne ses resolutions 68/87 du 11 decembre 2013 et 69/97 du 5 decembre 2014, dans lesquelles elle 
a notamment reaffirme que, en l’absence d’une decision de sa part etablissant qu’un territoire non autonome 
s’administre completement lui-meme au sens du Chapitre XI de la Charte, la Puissance administrante concernee doit 
continuer de communiquer des renseignements au sujet de ce territoire en vertu de Falinea e de FArticle73 de 
la Charte; 

16. Sefelicite des mesures prises par la Puissance administrante pour continuer de communiquer au Secretaire 
general les renseignements prevus a Falinea e de l’Article 73 de la Charte, en particulier le rapport du 7 decembre 
2017 sur Fevolution recente de la situation en Nouvelle-Caledonie ; 

17. Note les preoccupations que continue d’exprimer le peuple kanak au sujet de sa sous-representation dans 
les structures gouvernementales et sociales, des flux migratoires incessants et des effets des activites d’extraction 
miniere sur Fenvironnement, ainsi que la necessity de traiter ces questions sans tarder; 

18. Prie instamment la Puissance administrante de prendre des mesures propres a proteger et garantir le droit 
inalienable des Nyo-Caledoniens sur leurs ressources naturelles et celui de rester maitres de la valeur future de ces 
ressources, et demande a la Puissance administrante de prendre toutes les mesures necessaries pour proteger les droits 
de propriety des Neo-Caledoniens; 

19. Accneille avec satisfaction le programme Cadres Avenir et se declare favorable a ce que Fon intensifie la 
formation et le renforcement des capacites des hauts responsables des secteurs public et prive du territoire, notamment 
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compte tenu du transfert des competences en cours entre le Gouvemement franfais et la Nouvelle-Caledonie, en 
veillant a ce qu’il soit effectue conformement a l’Accord de Noumea ; 

20. Rappelle les observations et les recommandations que le Rapporteur special du Conseil des droits de 
Thomme sur les droits des peuples autochtones a faites dans son rapport sur la situation du peuple kanak de Nouvelle- 
Caledonie 230 , compte tenu des normes intemationales applicables, afin de soutenir les efforts engages pour 
promouvoir les droits du peuple kanak dans le cadre de l’application de l’Accord de Noumea et du processus de 
decolonisation appuye par [’Organisation; 

21. Prie le Secretaire general, les institutions specialises et les autres organismes des Nations Unies 
d’apporter une assistance economique, sociale et autre a la Nouvelle-Caledonie et de continuer a le faire, selon qu’il 
conviendra, une fois que ce territoire aura exerce son droit a 1’autodetermination ; 

22. Se felicite du renforcement des mesures de reequilibrage economique et social prises par la Puissance 
administrante et demande instamment qu’il en soit de meme dans tous les secteurs et dans toutes les communes de 
Nouvelle-Caledonie, surtout pour ameliorer le bien-etre du peuple autochtone kanak; 

23. Engage la Puissance administrante, agissant en cooperation avec le gouvemement neo-caledonien, a 
veiller au renforcement de la protection et de la garantie du droit inalienable qu’a le peuple du territoire de posseder 
ses ressources naturelles, d’y avoir acces, de les utiliser et de les gerer, y compris son droit patrimonial de les exploiter 
a l’avenir; 

24. Rappelle les dispositions de 1’Accord de Noumea qui prevoient que la Nouvelle-Caledonie pourra devenir 
membre ou membre associe de certaines organisations intemationales, et note que les liens continuent de se resserrer 
entre la Nouvelle-Caledonie et tant l’Union europeenne que le Fonds europeen de developpement; 

25. Rappelle egalement l’accession du Front de liberation nationale kanak et socialiste a la presidence du 
Groupe du fer de lance melanesien, la tenue des reunions des dirigeants et des chefs du Groupe pour la premiere fois 
en Nouvelle-Caledonie en juin 2013, le bon deroulement de la presidence du Front de liberation nationale kanak et 
socialiste qui s’est achevee en juin 2015 et l’ouverture, en fevrier 2013, de la cellule du Front de liberation nationale 
kanak et socialiste au siege du secretariat du Groupe a Port-Vila ; 

26. Salue la contribution apportee par le Centre culturel Jean-Marie Tjibaou a la protection de la culture 
autochtone kanake de Nouvelle-Caledonie ; 

27. Se felicite de l’attitude cooperative des autres Etats et territoires de la region a l’egard de la Nouvelle- 
Caledonie, de ses aspirations economiques et politiques et de sa participation accrue aux affaires regionales et 
intemationales; 

28. Prend note des renseignements communiques par les participants neo-caledoniens aux seminaires 
regionaux de la region du Pacifique et de la region des Caraibes sur la mise en oeuvre des activites de la troisieme 
Decennie internationale de [’elimination du colonialisme, tenus respectivement a Nadi (Fidji) du 21 au 23 mai 2014 
et a Managua du 19 au 21 mai 2015, faisant notamment etat de certains progres dans les domaines social, economique, 
politique et environnemental, et du recentrage des efforts, particulierement en ce qui conceme le reequilibrage et la 
revision des listes electorates, necessaires pour assurer des bienfaits mutuels et partages sur le long terme a tous les 
Neo-Caledoniens, et prie instamment la Puissance administrante et le gouvemement neo-caledonien d’accorder toute 
l’attention voulue au traitement de ces questions ; 

29. Rappelle le deroulement dans le calme des elections provinciales du 11 mai 2014, ainsi que des elections 
municipales anterieures, et Faction menee par la suite en vue de la formation d’un nouveau gouvemement pour la 
Nouvelle-Caledonie, et engage toutes les parties prenantes a participer activement a F edification d’une Nouvelle- 
Caledonie pour tous, y compris par la promotion du respect et de l’application de l’Accord de Noumea ; 

30. Rappelle egalement la decision prise par la Puissance administrante d’inviter la Division de [’assistance 
electorate du Departement des affaires politiques du Secretariat a envoyer une mission chargee d’observer les 
activites des commissions administratives speciales et de la commission consultative d’experts en vue de 
l’etablissement et de la revision de la liste electorale speciale, attend avec interet d’examiner ses recommandations, et 
encourage la Puissance administrante a faciliter la presence d’observateurs intemationaux, notamment de 
[’Organisation des Nations Unies, pendant le referendum sur 1’autodetermination de la Nouvelle-Caledonie qui se 
tiendra le 4 novembre 2018 ; 
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31. Sonligne l’importance de l’accord conclu entre les signataires de l’Accord de Noumea, selon lequel les 
progres realises sur la voie de 1’emancipation seront portes a la connaissance de [’Organisation des Nations Unies ; 

32. Decide de maintenir constamment a l’etude le processus se deroulant en Nouvelle-Caledonie depuis la 
signature de l’Accord de Noumea ; 

33. Prie le Comite special de poursuivre l’examen de la question du territoire non autonome de Nouvelle- 
Caledonie et de lui rendre compte a ce sujet a sa soixante-quatorzieme session. 

RESOLUTION 73/116 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/532, par. 45) 236 

73/116. Question de Pitcairn 

L ’Assemblee generate, 

Ayant examine la question de Pitcairn ainsi que le chapitre pertinent du rapport du Comite special charge 
d’etudier la situation en ce qui concerne l’application de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux 
peuples coloniaux sur ses travaux de 2018 237 , 

Prenant note du document de travail etabli par le Secretariat sur Pitcairn 238 , ainsi que des autres informations 
pertinentes, 

Considerate que toutes les formules possibles d’autodetermination du territoire sont valables des lors qu’elles 
correspondent aux vceux librement exprimes par le peuple de Pitcairn et qu’elles sont conformes aux principes 
clairement definis dans ses resolutions 1514 (XV) du 14 decembre 1960 et 1541 (XV) du 15 decembre 1960 et 
d’autres resolutions qu’elle a adoptees, 

Constatant avec preoccupation que, 58 ans apres l’adoption de la Declaration sur l’octroi de l’independance 
aux pays et aux peuples coloniaux 239 , 17 territoires, dont Pitcairn, ne sont toujours pas autonomes, 

Sachant qu’il importe de continuer a appliquer effectivement la Declaration, compte tenu de l’objectif que s’est 
fixe l’Organisation des Nations Unies d’eliminer le colonialisme d’ici a 2020 et des plans d’action pour les 
deuxieme 240 et troisieme Decennies internationales de [’elimination du colonialisme, 

Considerate que les specificites et les aspirations du peuple de Pitcairn exigent d’aborder les formules 
d’autodetermination de fatjon souple, pragmatique et novatrice, independamment de la superficie du territoire, de sa 
situation geographique, de la taille de sa population ou de ses ressources naturelles, 

Convaincue que les vosux et aspirations du peuple de Pitcairn devraient continuer d’orienter l’evolution du statut 
politique fiitur du territoire et que des referendums, des elections libres et regulieres et d’autres fomres de consultation 
populaire sont importants pour connaitre ces vceux et aspirations, 

Constatant avec inquietude que les puissances administrantes utilisent et exploitent a leur avantage les 
ressources naturelles des territoires non autonomes et que ces derniers servent de centres financiers internationaux au 
detriment de l’economie mondiale, et preoccupee par les consequences de toute activite economique des puissances 
adiministrantes qui va a l’encontre des interets des peuples des territoires et de sa resolution 1514 (XV), 

Convaincue qu’il ne saurait etre question de mener des negociations en vue de determiner le statut du territoire 
sans y associer activement sa population, sous les auspices de [’Organisation et au cas par cas, et qu’il conviendrait 
de recueillir les vues du peuple de Pitcairn sur son droit a l’autodetermination. 


236 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Quatrieme Commission a ete depose par le Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui conceme l’application de la Declaration sur l'octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux. 

237 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 23 (A/73/23), chap. X. 

238 A/AC.109/2018/12. 

239 Resolution 1514 (XV). 

240 A/56/61, annexe. 
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Prenant note des activites de cooperation que continuent de mener les territoires non autonomes aux niveaux 
local et regional, en particulier leur participation aux travaux des organisations regionales, 

Sachant qu’il importe, pour que le Comite special comprenne mieux la situation politique du peuple de Pitcairn 
et puisse s’acquitter efficacement de son mandat, que cet organe soit tenu informe par le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Puissance administrante, et reijoive des renseignements d’autres sources appropriees, 
y compris des representants du territoire, en ce qui concerne les voeux et aspirations de la population, 

Consciente qu’il est important, a la fois pour Pitcairn et pour le Comite special, que des representants du temtoire 
elus ou nommes participent aux travaux du Comite, 

Considerant qu’il importe que le Comite special veille a ce que les organes competents de [’Organisation menent 
activement une campagne de sensibilisation afin d’aider le peuple de Pitcairn a exercer son droit inalienable a 
1’autodetermination et a mieux comprendre les differentes options qui s’o (Trent a lui en la matiere, au cas par cas, 

Sachant, a cet egard, que la tenue de seminaires regionaux dans les regions des Caraibes et du Pacifique et au 
Siege, avec la participation active de representants des territoires non autonomes, est pour le Comite special un bon 
moyen de s’acquitter de son mandat, et que le caractere regional des seminaires, qui alternent entre les Caraibes et le 
Pacifique, constitue un element crucial de tout programme des Nations Unies visant a etablir le statut politique des 
territoires, 

Sefelicitant de la tenue du seminaire regional pour le Pacifique, sur le theme « Activites relatives a la troisieme 
Decennie internationale de T elimination du colonialisme : problemes sociaux, economiques et environnementaux lies 
a la realisation des objectifs de developpement durable dans les territoires non autonomes », organise par le Comite 
special a Saint-Georges, du 9 au 11 mai 2018, et accueilli par le Gouvemement grenadien, cette manifestation 
importante et tournee vers l’avenir ayant permis aux participants d’evaluer les progres accomplis et les difficultes 
rencontrees sur la voie de la decolonisation, d’examiner les methodes de travail actuelles du Comite et de reaffirmer 
l’attachement de ce dernier a T execution de sa tache historique, 

Notant l’importance des conclusions et des recommandations adoptees a Tissue du seminaire, qui sont annexees 
au rapport du Comite special 241 et qui presentent les resultats du seminaire, notamment en ce qui concerne les moyens 
d’avancer sur la voie de la decolonisation, compte tenu du fait qu’elle a proclame la decennie 2011-2020 troisieme 
Decennie internationale de Telimination du colonialisme 242 , 

Constatant avec une vive inquietude que le territoire a participe pour la derniere fois aux activites du Comite 
special en 2004, 

Considerant la situation singuliere dans laquelle se trouve Pitcairn de par sa population, sa superficie et son 
emplacement, 

Sachant que la Puissance administrante et le gouvemement du territoire ont mis en place une stnicture de 
gouvemance pour renforcer les capacites administratives du territoire a Tissue de consultations avec la population 
locale, 

Ayant a 1'esprit que la Puissance administrante et le gouvemement du territoire ont elabore et revise un plan 
strategique quinquennal pour la periode 2014-2018 qui expose les vues et aspirations de la population de Pitcairn 
quant au developpement economique et social du territoire, 

Consciente du fait qu’il est ressorti de T evaluation menee en 2013 que, pour assurer un avenir viable au territoire, 
il etait imperatif de stimuler sa croissance demographique, et que le Conseil de Tile a adopte une politique 
d’immigration et un plan de repeuplement pour la periode 2014-2019 propres a favoriser Timmigration et le 
repeuplement de Pitcairn en attirant sur le temtoire des personnes qualifiees et motivees, 

Prenant note avec preoccupation des conclusions du rapport final de Tenquete realisee a la demande du Conseil 
de Tile pour determiner si les membres de la diaspora souhaitaient revenir au pays et quels etaient les facteurs 
susceptibles de peser sur leur decision 243 , 


241 Documents officiels de VAssemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 23 (A/73/23). 

242 Voir resolution 65/119. 

243 Voir A/AC. 109/2015/5, par. 14. 
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Rappelant qu’une zone marine protegee a ete creee autour de Pitcairn en septembre 2016 244 , 

Notant Selection des membres du Conseil et de l’adjoint au maire qui a eu lieu en novembre 2017 245 , 

1. Reaffirme le droit inalienable du peuple de Pitcairn a 1’autodetermination, conformement a la Charte des 
Nations Unies et a sa resolution 1514 (XV), contenant la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux 
peuples coloniaux; 

2. Reaffirme que, s’agissant de la decolonisation de Pitcairn, le principe de F autodetermination est 
incontoumable et qu’il constitue aussi un droit fondamental consacre par les conventions pertinentes relatives aux 
droits de l’homme; 

3. Reaffinne egalement qu’en fm de compte, c’est au peuple de Pitcairn lui-meme qu’il appartient de 
determiner librement son futur statut politique, conformement aux dispositions applicables de la Charte, de la 
Declaration et de ses resolutions pertinentes et, a cet egard, demande a la Puissance administrante d’agir en 
cooperation avec le gouvernement du territoire et les organes competents du systeme des Nations Unies pour mettre 
au point des programmes d’education politique dans le territoire afin de faire prendre conscience a la population de 
son droit a l’autodetermination, compte tenu des differents statuts politiques legitimes envisageables sur la base des 
principes clairement definis dans sa resolution 1541 (XV) et ses autres resolutions et decisions pertinentes ; 

4. Se felicite de tous les efforts faits par la Puissance administrante et le gouvernement du territoire allant 
dans le sens d’un plus grand transfert de responsabilites operationnelles au territoire en vue d’accroitre progressivement 
son autonomie, notamment par la formation du personnel local; 

5. Prie la Puissance administrante d’aider le territoire a mener a bien ses activites de sensibilisation de la 
population, conformement a l’alinea b de FArticle 73 de la Charte, et invite a cet egard les organismes competents 
des Nations Unies a foumir une assistance a ce territoire s’il en fait la demande ; 

6. Prie egalement la Puissance administrante de continuer de contribuer a l’amelioration de la situation de la 
population du territoire dans les domaines economique, social, educatif et autres, et de poursuivre ses discussions avec 
le gouvernement du territoire sur la meilleure facjon de soutenir la securite socioeconomique et environnementale de 
Pitcairn, y compris sur le plan demographique ; 

7. Souligne que le territoire devrait continuer de participer aux activites du Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui conceme l’application de la Declaration sur Foctroi de Findependance aux pays et aux peuples 
coloniaux, notamment aux seminaires regionaux, afin que le Comite puisse disposer d’infonnations a jour sur le 
processus de decolonisation; 

8. Se felicite du travail accompli pour la preparation d’un plan quinquennal de developpement 
strategique de File; 

9. Souligne qu’il importe que le Comite special soit informe des vues et des souhaits du peuple de Pitcairn 
et comprenne mieux sa situation, y compris la nature et la portee des arrangements politiques et constitutionnels 
existant entre Pitcairn et la Puissance administrante ; 

10. Demande a la Puissance administrante de prendre pleinement part et de cooperer sans reserve aux travaux 
du Comite special afin d’assurer l’application des dispositions de l’alinea e de FArticle 73 de la Charte ainsi que de la 
Declaration et afin de donner au Comite des avis au sujet de l’application des dispositions de l’alinea b de FArticle 73 
de la Charte relatives au developpement de la capacite du territoire de s’administrer lui-meme, et encourage la 
Puissance administrante a faciliter l’envoi de missions de visite et de missions speciales dans le territoire ; 

11. Reaffirme qu’en vertu de la Charte, il incombe a la Puissance administrante de promouvoir le 
developpement economique et social du temtoire et de preserver son identite culturelle, et prie la Puissance 
administrante de s’employer a obtenir et utiliser efficacement toute l’assistance disponible, dans le cadre 
d’aiTangements tant bilateraux que multilateraux, en vue de renforcer l’economie du territoire ; 


244 Voir A/AC. 109/2017/12, par. 40. 

245 Voir A/AC. 109/2018/12, « Le territoire enbref ». 


549 




III. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Commission des questions 
politiques speciales et de la decolonisation (Quatrieme Commission) 


12. Prend en consideration le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 246 , ycompris les 
objectifs de developpement durable, souligne qu’il importe de stimuler le developpement economique et social 
durable du territoire, en encourageant une croissance economique soutenue, partagee et equitable, en ouvrant des 
perspectives a tous, en reduisant les inegalites, en ameliorant les conditions de vie de base, en favorisant un 
developpement social equitable pour tous et en promouvant une gestion integree et durable des ressources naturelles 
et des ecosystemes qui contribue, notamment, au developpement economique, social et humain, tout en facilitant la 
conservation, la regeneration et la reconstitution des ecosystemes ainsi que la resilience face aux nouveaux defis, et 
engage vivement la Puissance administrante a s’abstenir de mener des activites illicites, nefastes et improductives, 
y compris de se servir du territoire comme centre financier international, qui vont a l’encontre des interets du peuple 
du territoire; 

13. Prie le territoire et la Puissance administrante de prendre toutes les mesures necessaires pour proteger 
l’environnement du territoire et le preserver de toute degradation, et demande de nouveau aux institutions specialises 
competentes de continuer a surveiller l’etat de l’environnement dans le territoire et de lui foumir une assistance en 
conformite avec leur reglement interieur; 

14. Prie le Comite special de poursuivre l’examen de la question de Pitcairn et de lui presenter, a sa soixante- 
quatorzieme session, un rapport a ce sujet ainsi que sur l’application de la presente resolution. 

RESOLUTION 73/117 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/532, par. 45) 247 

73/117. Question de Sainte-Helene 

L ’Assemblee generate, 

Ayant examine la question de Sainte-Helene ainsi que le chapitre pertinent du rapport du Comite special charge 
d’etudier la situation en ce qui concerne l’application de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux 
peuples coloniaux sur ses travaux de 2018 248 , 

Prenant note du document de travail etabli par le Secretariat sur Sainte-Helene 249 , ainsi que des autres 
informations pertinentes, 

Considerant que toutes les formules possibles d’autodetermination du territoire sont valables des lors qu’elles 
correspondent aux vceux librement exprimes par le peuple de Sainte-Helene et qu’elles sont conformes aux principes 
clairement definis dans ses resolutions 1514 (XV) du 14 decembre 1960 et 1541 (XV) du 15 decembre 1960 et 
d’autres resolutions qu’elle a adoptees, 

Constatant avec preoccupation que, 58 ans apres l’adoption de la Declaration sur l’octroi de l’independance 
aux pays et aux peuples coloniaux 250 , 17 territoires, dont Sainte-Helene, ne sont toujours pas autonomes, 

Sachant qu’il importe de continuer a appliquer effectivement la Declaration, compte tenu de l’objectif que s’est 
fixe [’Organisation des Nations Unies d’eliminer le colonialisme d’ici a 2020 et des plans d’action pour les 
deuxieme 251 et troisieme Decennies internationales de [’elimination du colonialisme, 

Considerant que les specificites et les aspirations du peuple de Sainte-Helene exigent d’aborder les formules 
d’autodetermination de fa^on souple, pragmatique et novatrice, independamment de la superficie du territoire, de sa 
situation geographique, de la taille de sa population ou de ses ressources naturelles, 


246 Resolution 70/1. 

247 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Quatrieme Commission a ete depose par le Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui concerne l’application de la Declaration sur l'octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux. 

248 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 23 (A/73/23), chap. X. 

249 A/AC.109/2018/13. 

250 Resolution 1514 (XV). 

251 A/56/61, annexe. 
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Convaincue que les vceux et aspirations de son peuple devraient continuer d’orienter revolution du statut 
politique fiitur de ce territoire et que des referendums, des elections libres et regulieres et d’autres formes de 
consultation populaire sont importants pour connaitre ces vocux et aspirations, 

Constatant avec inquietude que les puissances administrantes utilisent et exploitent a leur avantage les 
ressources naturelles des territoires non autonomes et que ces derniers servent de centres financiers internationaux au 
detriment de l’economie mondiale, et preoccupee par les consequences de toute activite economique des puissances 
administrantes qui va a l’encontre des interets des peuples des teiritoires et de sa resolution 1514 (XV), 

Convaincue qu’il ne saurait etre question de mener des negociations en vue de determiner le statut du territoire 
sans y associer activement sa population, sous les auspices de l’Organisation et au cas par cas, et qu’il conviendrait 
de recueillir les vues du peuple de Sainte-Helene sur son droit a 1’autodetermination, 

Prenant note des activites de cooperation que continuent de mener les territoires non autonomes aux niveaux 
local et regional, en particulier leur participation aux travaux des organisations regionales, 

Sachant qu’il importe, pour que le Comite special comprenne mieux la situation politique du peuple de Sainte- 
Helene et puisse s’acquitter efficacement de son mandat, que cet organe soit tenu informe par le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Puissance administrante, et re?oive des renseignements d’autres sources 
appropriees, y compris des representants du teiritoire, en ce qui conceme les vosux et aspirations de la population, 

Consciente qu’il est important, a la fois pour Sainte-Helene et pour le Comite special, que des representants du 
territoire elus ou nommes participent aux travaux du Comite, 

Considerant qu’il importe que le Comite special veille a ce que les organes competents de 1’Organisation des 
Nations Unies menent activement une campagne de sensibilisation afin d’aider le peuple de Sainte-Helene a exercer 
son droit inalienable a l’autodetermination et a mieux comprendre les differentes options qui s’offrent a lui en la 
matiere, au cas par cas, 

Sachant, a cet egard, que la tenue de seminaires regionaux dans les regions des Caraibes et du Pacifique et au 
Siege, avec la participation active de representants des teiritoires non autonomes, est pour le Comite special un bon 
moyen de s’acquitter de son mandat, et que le caractere regional des seminaires, qui alternent entre les Caraibes et le 
Pacifique, constitue un element crucial de tout programme des Nations Unies visant a etablir le statut politique des 
territoires, 

Sefelicitant de la tenue du seminaire regional pour le Pacifique, sur le theme « Activites relatives a la troisieme 
Decennie internationale de [’elimination du colonialisme : problemes sociaux, economiques et environnementaux lies 
a la realisation des objectifs de developpement durable dans les territoires non autonomes », organise par le Comite 
special a Saint-Georges, du 9 au 11 mai 2018, et accueilli par le Gouvemement grenadien, cette manifestation 
importante et tournee vers l’avenir ayant permis aux participants d’evaluer les progres accomplis et les difficultes 
rencontrees sur la voie de la decolonisation, d’examiner les methodes de travail actuelles du Comite et de reaffirmer 
l’attachement de ce dernier a Fexecution de sa tache historique, 

Notant l’importance des conclusions et des recommandations adoptees a Tissue du seminaire, qui sont annexees 
au rapport du Comite special 252 et qui presentent les resultats du seminaire, notamment en ce qui concerne les moyens 
d’avancer sur la voie de la decolonisation, compte tenu du fait qu’elle a proclame la decennie 2011-2020 troisieme 
Decennie internationale de Felimination du colonialisme 253 , 

Prenant note avec satisfaction de la contribution apportee au developpement de certains territoires par les 
institutions specialises et d’autres entries des Nations Unies, en particulier la Commission economique pour 
l’Amerique latine et les Caraibes, la Commission economique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, le Programme 
alimentaire mondial et le Programme des Nations Unies pour le developpement, ainsi que des institutions regionales 
telles que la Banque de developpement des Caraibes, la Communaute des Caraibes, FOrganisation des Etats des 
Caraibes orientales, le Forum des lies du Pacifique et les institutions membres du Conseil des organisations regionales 
du Pacifique, 


252 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 23 (A/73/23). 

253 Voir resolution 65/119. 
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Rappelant la declaration faite par mi representant du Conseil legislatif de Sainte-Helene au seminaire regional 
pour les Caraibes tenu a Managua du 19 au 21 mai 2015, selon laquelle le territoire ne souhaitait pas l’independance 
etant donne qu’il disposait deja d’un gouvemement diiment constitue, 

Rappelant egalement les informations fournies par un representant du Conseil legislatif de Sainte-Helene selon 
lesquelles, en depit du fait que la Constitution de 2009 comportait des dispositions relatives aux droits de l’homme, 
certains instruments internationaux, notamment la Convention relative aux droits des personnes handicapees 254 , ne 
s’appliquaient pas encore dans le territoire, 

Rappelant que la Puissance administrante a etendu en mars 2017 l’application de la Convention sur F elimination 
de toutes les formes de discrimination a Fegard des femmes 255 a Sainte-Helene, 

Notant avec une vive preoccupation que le territoire a participe pour la derniere fois aux activites du Comite 
special en2015, 

Tenant compte du caractere singulier de Sainte-Helene, de par sa population, sa situation geographique et ses 
ressources naturelles, 

Consciente de Faction menee par la Puissance administrante et le gouvemement du territoire pour ameliorer la 
situation socioeconomique de la population de Sainte-Helene, en particulier dans les domaines de l’emploi et des 
infrastructures de transport et de communications, 

Consciente que la construction de l’aeroport dans le territoire est achevee et qu’un service aerien commercial a 
debute en octobre 2017, et rappelant qu’un representant du Conseil legislatif de Sainte-Helene s’etait declare 
preoccupe par les repercussions que pourrait avoir la construction de l’aeroport, notamment Finstallation d’un nombre 
croissant de families expatriees dans le territoire et Fabsence de plan precis en vue de la mise en place d’une liaison 
aerienne ou maritime entre Sainte-Helene et les iles voisines, 

Prenant note des elections generates qui se sont deroulees en juillet 2017 256 , 

1. Reaffume le droit inalienable dupeuple de Sainte-Helene a Fautodetermination, conformement a la Charte 
des Nations Unies et a sa resolution 1514 (XV) contenant la Declaration sur Foctroi de Findependance aux pays et 
aux peuples coloniaux; 

2. Reaffume que, s’agissant de la decolonisation de Sainte-Helene, le principe de Fautodetermination est 
incontoumable et qu’il constitue aussi un droit fondamental consacre par les conventions pertinentes relatives aux 
droits de l’homme; 

3. Reaffume egalement qu’en fin de compte, c’est au peuple de Sainte-Helene lui-meme qu’il appartient de 
determiner librement son futur statut politique, conformement aux dispositions applicables de la Charte, de la 
Declaration et de ses resolutions pertinentes, et a cet egard demande a la Puissance administrante d’agir en cooperation 
avec le gouvemement du territoire et les organes competents du systeme des Nations Unies pour mettre au point des 
programmes d’education politique dans le territoire afin de faire prendre conscience a la population de Sainte-Helene 
de son droit a Fautodetermination, compte tenu des differents statuts politiques legitimes envisageables sur la base 
des principes clairement definis dans sa resolution 1541 (XV) et ses autres resolutions et decisions pertinentes ; 

4. Souligne l’importance de la Constitution du territoire de 2009 et du renforcement de la democratie et de 
la bonne gouvernance; 

5. Trie la Puissance administrante d’aider le territoire a mener a bien ses activites de sensibilisation de la 
population, conformement a l’alinea b de l’Article 73 de la Charte, et invite a cet egard les organismes competents 
des Nations Unies a foumir une assistance a ce territoire s’il en fait la demande ; 

6. Trie la Puissance administrante et les organisations intemationales competentes de continuer de soutenir 
Faction menee par le gouvemement du territoire pour regler les problemes du developpement socioeconomique de 
Sainte-Helene; 


234 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2515, n" 44910. 

255 Ibid, vol. 1249, n° 20378. 

256 Voir A/AC. 109/2018/13, « Le territoire en bref ». 
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7. Sonligne que le territoire devrait continuer de participer aux activites du Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui concerne l’application de la Declaration sur l’octroi de Findependance aux pays et aux peuples 
coloniaux, notamment aux seminaires regionaux, aftn que le Comite puisse disposer d’informations a jour sur le 
processus de decolonisation; 

8. Souligne egalement qu’il importe que le Comite special soit informe des vues et des souhaits du peuple 
de Sainte-Helene et comprenne mieux sa situation, y compris la nature et la portee des arrangements politiques et 
constitutionnels existant entre Sainte-Helene et la Puissance administrante ; 

9. Demande a la Puissance administrante de prendre pleinement part et de cooperer sans reserve aux travaux 
du Comite special aftn d’assurer l’application des dispositions de l’alinea e de 1’Article 73 de la Charte ainsi que de la 
Declaration et aftn de donner au Comite des avis au sujet de l’application des dispositions de l’alinea b de F Article 73 
de la Charte relatives au developpement de la capacite de Sainte-Helene de s’administrer elle-meme, et encourage la 
Puissance administrante a faciliter l’envoi de missions de visite et de missions speciales dans le territoire ; 

10. Reaffirme qu’en vertu de la Charte, il incombe a la Puissance administrante de promouvoir le 
developpement economique et social du territoire et de preserver son identite culturelle, et prie la Puissance 
administrante de s’employer a obtenir et utiliser efficacement toute l’assistance possible, dans le cadre d’arrangements 
tant bilateraux que multilateraux, en vue de renforcer Feconomie du territoire ; 

11. Prend en consideration le Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 257 , y compris les 
objectifs de developpement durable, souligne qu’il importe de stimuler le developpement economique et social 
durable du territoire, en encourageant une croissance economique soutenue, partagee et equitable, en ouvrant des 
perspectives a tous, en reduisant les inegalites, en ameliorant les conditions de vie de base, en favorisant un 
developpement social equitable pour tous et en promouvant une gestion integree et durable des ressources naturelles 
et des ecosystemes qui contribue, notamment, au developpement economique, social et humain, tout en facilitant la 
conservation, la regeneration et la reconstitution des ecosystemes ainsi que la resilience face aux nouveaux defts, et 
engage vivement la Puissance administrante a s’abstenir de mener des activites illicites, nefastes et improductives, 
y compris de se servir du territoire comme centre financier international, qui vont a l’encontre des interets du peuple 
du territoire; 

12. Prie le territoire et la Puissance administrante de prendre toutes les mesures necessaires pour proteger 
l’environnement du territoire et le preserver de toute degradation, et demande de nouveau aux institutions specialises 
competentes de continuer a surveiller l’etat de l’environnement dans le territoire et de lui foumir une assistance, en 
conformite avec leur reglement interieur; 

13. Prie le Comite special de poursuivre l’examen de la question de Sainte-Helene et de lui presenter, a sa 
soixante-quatorzieme session, un rapport a ce sujet ainsi que sur [’application de la presente resolution. 

RESOLUTION 73/118 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/532, par. 45) 258 

73/118. Question des Tokelaou 

L ’Assemblee generate, 

Ayant examine la question des Tokelaou, 

Prenant note du chapitre du rapport du Comite special charge d’etudier la situation en ce qui concerne 
Fapplication de la Declaration sur Foctroi de Findependance aux pays et aux peuples coloniaux sur ses travaux de 
2018, qui porte sur les Tokelaou 259 , 


257 Resolution 70/1. 

258 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Quatrieme Commission a ete depose par le Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui concerne l’application de la Declaration sur Foctroi de Findependance aux pays et aux peuples coloniaux. 

259 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement if 23 (A/73/23), chap. XI. 
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Rappelant sa resolution 1514 (XV) du 14decembre 1960, qui contient la Declaration sur l’octroi de 
l’independance aux pays et aux peuples coloniaux, et toutes les resolutions et decisions de [’Organisation des Nations 
Unies touchant les territoires non autonomes, en particulier sa resolution 72/107 du 7 decembre 2017, 

Notant avec satisfaction que la Nouvelle-Zelande, Puissance administrante, continue de faire preuve d’une 
cooperation exemplaire dans le cadre des travaux du Comite special portant sur les Tokelaou, et qu’elle est disposee 
a autoriser des missions des Nations Unies a se rendre dans le territoire, 

Constatant avec reconnaissance que la Nouvelle-Zelande ainsi que les institutions specialises et autres 
organismes des Nations Unies, en particulier le Programme des Nations Unies pour le developpement et 
[’Organisation des Nations Unies pour Falimentation et Fagriculture, collaborent au developpement des Tokelaou, 

Ayant a l ’esprit que, petit territoire insulaire, les Tokelaou sont representatives de la situation que connaissent la 
plupart des territoires non encore autonomes et, dans la mesure ou elles offfent un exemple de cooperation reussie en 
vue de la decolonisation, presentent un interet plus general pour l’Organisation, au moment ou celle-ci s’efforce 
d’achever son oeuvre de decolonisation, 

Rappelant l’accession des Tokelaou au statut de membre associe de POrganisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et P agriculture, 

Constatant qu’en 2017, les Tokelaou ont remporte, pour la region du Pacifique occidental, le prix de la Journec 
mondiale sans tabac deceme par P Organisation mondiale de la Sante pour leur politique intitulee « Eliminer le 
tabagisme des Tokelaou d’ici a 2020 », et exprimant l’espoir que cela puisse contribuer a la prosperite du territoire et 
de son peuple, 

Sachant que la Nouvelle-Zelande et les Tokelaou ont signe, le 21 novembre 2003, un document intitule 
« Declaration conjointe concemant les principes de partenariat», qui enonce les droits et responsabilites des deux 
partenaires, 

Ayant a l 'esprit la decision qu’a prise le Fono general en novembre 2003, a la suite de consultations approfondies 
menees dans les trois villages, d’examiner ofFiciellement avec la Nouvelle-Zelande l’option de l’autonomie en libre 
association, la decision qu’il a prise en aout 2005 d’organiser en fevrier 2006 un referendum sur Pautodetermination 
sur la base d’un projet de constitution pour les Tokelaou et d’un projet de traite de libre association avec la Nouvelle- 
Zelande et la decision qu’il a prise par la suite de tenir un autre referendum en octobre 2007, et considerant que ces 
deux referendums n’ont pas abouti a la majorite des deux tiers des suffrages valides requise par le Fono general pour 
passer a un autre statut que celui de territoire non autonome administre par la Nouvelle-Zelande, 

Rappelant que des elections libres et regulieres se sont tenues dans le territoire en janvier 2017, 

Prenant note du debat constitutionnel, appele a etre poursuivi par le Comite constitutionnel, qu’a mene le peuple 
tokelaouan en 2013 afin de concevoir un modele de gouvernement adapte a sa culture et a sa situation actuelle, qui a 
debouche sur l’adoption et la ratification de l’embleme national, de la Constitution, de l’hymne national et du drapeau 
du territoire, 

Consciente de la declaration prononcee par le Chef du gouvernement tokelaouan a 1’occasion du seminaire 
regional pour le Pacifique sur les activites de la troisieme Decennie internationale de Pelimination du colonialisme, 
qui s’est tenu a Nadi (Fidji) du 21 au 23 mai 2014, ainsi que de sa declaration ecrite pour le seminaire regional pour 
le Pacifique qui s’est tenu a Saint-Georges du 9 au 11 mai 2018, dans lesquelles il affinnait que la question de 
l’autodetermination du territoire ne saurait etre envisagee independamment de celles des changements climatiques, 
de l’elevation du niveau de la mer et des difficultes liees a l’execution du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 260 , et ayant aussi a l’esprit l’intention qu’ont les Tokelaou de definir dans leurplan strategique national 
pour 2016-2020 leurs priorites en matiere de developpement et dans d’autres domaines, en se penchant en particulier 
sur la question de Pautodetermination et la maniere dont le territoire se preparerait a un eventuel referendum sur le 
sujet en cooperation avec la Puissance administrante, 


260 Resolution 70/1. 
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Sefelicitant du lancement officiel, en avril 2017, de la strategie de lutte contre les changements climatiques des 
Tokelaou intitulee « Vivre avec le changement: strategie nationale integree visant a renforcer la resilience des 
Tokelaou face aux changements climatiques et aux risques afferents, 2017-2030 » et de son plan de mise en oeuvre 
pour les cinq premieres annees, du l ei juillet 2017 au30juin 2022, 

Prenant note du fait que la Puissance administrante a annonce qu’a la demande du gouvernement tokelaouan, 
elle avait presente ime declaration officielle a I’Organisation des Nations Unies visant a etendre aux Tokelaou 
[’application territoriale de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 261 et de l’Accord 

de Paris 262 , 

Rappelant la declaration qu’a faite au seminaire de 2014 tenu aux Fidji la representante de la Nouvelle-Zelande, 
Puissance administrante, dans laquelle elle a salue Tetrode et cordiale cooperation qui existait depuis pres de 90 ans 
entre le territoire et la Puissance administrante, Taccent etant inis sur la qualite des soins medicaux et du systeme 
educatif, les telecommunications, les energies renouvelables, l’appui au secteur de la peche et la creation 
d’infrastructures et de services de transport, et notant le don de la Nouvelle-Zelande aux Tokelaou d’un nouveau ferry 
specialement con?u pour le peuple tokelaouan, qui a ete mis en service en mars 2016, ainsi que les projets visant a 
donner aux Tokelaou un navire rapide aux fms des missions de recherche et de sauvetage, des evacuations sanitaires 
et du transport general entre les atolls, 

1. Prend note de la decision prise en 2008 par le Fono general de differer Texamen de tout acte 
d’autodetermination et de renouveler les efforts et T attention apportes par la Nouvelle-Zelande et les Tokelaou a 
[’amelioration et a la consolidation des services essentiels et de Tinfrastructure des atolls des Tokelaou afin de garantir 
au peuple tokelaouan une amelioration de sa qualite de vie et des perspectives qui s’offfent a lui; 

2. Se felicite des progres accomplis depuis 2004 en ce qui conceme le transfert de competences aux trois 
taupulega (conseils villageois), et note qu’il est prevu de debattre encore des recommandations figurant dans le 
document relatif a Texamen de la politique en matiere de transfert des pouvoirs elabore en 2012 ; 

3. Note avec satisfaction que les Tokelaou et la Nouvelle-Zelande demeurent fermement resolues a assurer 
le developpement constant des Tokelaou dans Tinteret a long terme du peuple tokelaouan, en accordant une 
importance particuliere a la poursuite de Tamenagement de chacun des atolls de fa$on a repondre a ses besoins actuels, 
notamment en procedant a des investissements pour relier les lies par un cable sous-marin afin de fournir des services 
Internet plus rapides et plus fiables ; 

4. Rappelle que les Tokelaou ont examine leur plan strategique national pour 2016-2020, qui donne la 
priorite a la bonne gouvemance, au developpement humain, au developpement des infrastructures, a la viabilite et a 
Tadaptation aux changements climatiques, et note qu’elles ont acheve de mettre au point ce plan qui fixe les priorites 
en matiere de developpement et dans d’autres domaines pour la periode 2016-2020 et met Taccent sur le 
developpement des infrastructures pour appuyer la prestation de services, notamment par des solutions de transport 
et de telecommunications; 

5. Constate que la Nouvelle-Zelande continue de s’efforcer sans relache de repondre aux besoins 
socioeconomiques du peuple tokelaouan, notamment par la mise en place de nouveaux equipements de transport, le 
developpement de Tinfrastructure de transport et la foumiture d’un appui budgetaire pennettant de fournir des services 
d’education allant de T education prescolaire au cycle preparatoire de Tenseignement postsecondaire, et que le 
Programme des Nations Unies pour le developpement et [’Organisation mondiale de la Sante apportent leur appui et 
leur cooperation a cet egard ; 

6. Se felicite du fait qu’en 2013 les Tokelaou ont mene a bien le Projet sur les energies renouvelables avec 
l’appui de la Puissance administrante et re?u le prix de TEnergie renouvelable, qui a ete deceme au gouvernement 
tokelaouan par TAutorite neo-zelandaise chargee des economies d’energie et de Tefficacite energetique ; 

7. Felicite les Tokelaou des mesures qu’elles ont prises recemment en vue de preserver la sante de leur peuple 
grace a la politique intitulee « Eliminer le tabagisme des Tokelaou d’ici a 2020 » et encourage la Puissance 
administrante. le systeme des Nations Unies et les parties prenantes concemees a apporter le soutien necessaire a sa 
mise en oeuvre; 


261 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1771, n° 30822. 

262 Voir FCCC/CP/2015/10/Add. 1, decision 1/CP.21, annexe. 
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8. Constate que les Tokelaou ont besoin du soutien constant de la communaute internationale et souhaitent 
prendre part aux debats sur le Programme de developpement durable a 1’horizon 2030 260 , les consequences des 
changements climatiques et la protection de l’environnement et des oceans et, a cet egard, encourage, si necessaire, 
l’apport d’une aide a la mise en oeuvre de la strategie de lutte contre les changements climatiques des Tokelaou intitulee 
« Vivre avec le changement: strategie nationale integree visant a renforcer la resilience des Tokelaou face aux 
changements climatiques et aux risques afferents, 2017-2030 » et du plan y afferent, et constate egalement que la 
Puissante administrante s’efforce d’inclure dans son rapport national au secretariat de la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques 261 les mesures prises par les Tokelaou pour attenuer les changements 
climatiques; 

9. Rappelle avec satisfaction la creation du Fonds international d’affectation speciale pour les Tokelaou 
destine a appuyer les besoins permanents des Tokelaou, qui a commence ses activites, et invite les Etats Membres 
ainsi que les organismes intemationaux et regionaux a contribuer a ce fonds et, partant, a aider concretement les 
Tokelaou a surmonter les difficultes que leur posent leur petite taille, leur isolement et leur manque de ressources ; 

10. Sefelicite de Pattitude cooperative que les autres Etats et territoires de la region ont adoptee a l’egard des 
Tokelaou et du soutien qu’ils ont apporte a ce territoire au regard de ses aspirations economiques et politiques et de sa 
participation croissante a la gestion des affaires regionales et internationales, et note a ce sujet que les Tokelaou ont 
preside avec succes la dixieme reunion ministerielle annuelle du Comite des peches de 1’Agence des peches du Forum 
des lies du Pacifique, qui s’est tenue sur leur territoire les l er et 2 juillet 2014, que le Chefde gouvernement a represente 
1’ Agence lors de la troisieme Conference internationale sur les petits Etats insulaires en developpement, qui s’est tenue 
a Apia du 1 a au 4 septembre 2014 et que les Tokelaou ont signe le 27 avril 2016 la Charte du Forum pour le 
developpement des lies du Pacifique, devenant ainsi le douzieme membre du Forum; 

11. Invite la Puissance administrante et les institutions des Nations Unies a continuer de prefer assistance aux 
Tokelaou, a mesure qu’elles continuent de se developper; 

12. Salue les mesures positives prises par la Puissance administrante en vue de communiquer au Secretaire 
general des renseignements relatifs a la situation politique, economique et sociale des Tokelaou, conformement a 
l’alinea e de TArticle 73 de la Charte des Nations Unies ; 

13. Se felicite de la determination des Tokelaou et de la Nouvelle-Zelande a continuer d’osuvrer ensemble 
dans l’interet des Tokelaou et de leurpeuple; 

14. Prie le Comite special charge d’etudier la situation en ce qui conceme l’application de la Declaration sur 
l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux de poursuivre Texamen de la question du territoire non 
autonome des Tokelaou et de lui rendre compte a ce sujet a sa soixante-quatorzieme session. 


RESOLUTION 73/119 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 201 8 , sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A73/532, par. 45) 263 

73/119. Question des Bermudes 

L ’Assemblee generate, 

Ayant examine la question des Bermudes ainsi que le chapitre pertinent du rapport du Comite special charge 
d’etudier la situation en ce qui concerne Tapplication de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux 
peuples coloniaux sur ses travaux de 2018 264 , 


263 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Quatrieme Commission a ete depose par le Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui conceme l’application de la Declaration sur l'octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux. 

264 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 23 (A/73/23), chap. X. 
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Prenant note du document de travail etabli par le Secretariat sur les Bermudes 265 , ainsi que des autres 
informations pertinentes, 

Considerant que toutes les formules possibles d’autodetermination du territoire sont valables des lors qu’elles 
corespondent aux vocux librement exprimes par le peuple des Bermudes et qu’elles sont conformes aux principes 
clairement definis dans ses resolutions 1514 (XV) du 14decembre 1960 et 1541 (XV) du 15 decembre 1960 et 
d’autres resolutions qu’elle a adoptees, 

Constatant avec preoccupation que, 58 ans apres l’adoption de la Declaration sur l’octroi de l’independance 
aux pays et aux peuples coloniaux 266 , 17 territoires, dont les Bermudes. ne sont toujours pas autonomes, 

Sachant qu’il importe de continuer a appliquer effectivement la Declaration, compte tenu de l’objectif que s’est 
fixe [’Organisation des Nations Unies d’eliminer le colonialisme d’ici a 2020 et des plans d’action pour les 
deuxieme 267 et troisieme Decennies internationales de [’elimination du colonialisme, 

Considerant que les specificites et les aspirations du peuple des Bermudes exigent d’aborder les formules 
d’autodetermination de facjon souple, pragmatique et novatrice, independamment de la superficie du territoire, de sa 
situation geographique, de la taille de sa population ou de ses ressources naturelles, 

Convaincue que les vocux et aspirations de la population devraient continuer d’orienter revolution du statut 
politique fiitur du territoire et que des referendums, des elections libres et regulieres et d’autres fonncs de consultation 
populaire sont importants pour connaitre ces vocux et aspirations, 

Constatant avec inquietude que les puissances administrantes utilisent et exploitent a leur avantage les 
ressources naturelles des territoires non autonomes et que ces derniers servent de centres financiers intemationaux au 
detriment de l’economie mondiale, et preoccupee par les consequences de toute activite economique des 
puissances administrantes qui va a l’encontre des interets des peuples des territoires et des dispositions de sa 
resolution 1514 (XV), 

Convaincue qu’il ne saurait etre question de mener des negociations en vue de determiner le statut du territoire 
sans y associer activement sa population, sous les auspices de [’Organisation et au cas par cas, et qu’il conviendrait 
de recueillir les vues du peuple des Bermudes sur son droit a 1’autodetermination, 

Prenant note des activites de cooperation que continuent de mener les territoires non autonomes aux niveaux 
local et regional, en particulier leur participation aux travaux des organisations regionales, 

Sachant qu’il importe, pour que le Comite special comprenne mieux la situation politique du peuple des 
Bermudes et puisse s’acquitter elficacement de son mandat, que cet organe soit tenu informe par le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Puissance administrante, et re^oive des renseignements d’autres sources 
appropriees, y compris des representants du territoire, en ce qui conceme les vocux et aspirations de la population, 

Consciente qu’il est important, a la fois pour les Bermudes et pour le Comite special, que des representants du 
territoire elus ou nommes participent aux travaux du Comite, 

Considerant qu’il importe que le Comite special veille a ce que les organes competents de [’Organisation menent 
activement une campagne de sensibilisation aftn d’aider le peuple des Bermudes a exercer son droit inalienable a 
1’autodetermination et a mieux comprendre les differentes options qui s’offfent a Ini en la matiere, au cas par cas, 

Sachant, a cet egard, que la tenue de seminaires regionaux dans les regions des Caraibes et du Pacifique et au 
Siege, avec la participation active de representants des territoires non autonomes, est pour le Comite special un bon 
moyen de s’acquitter de son mandat, et que le caractere regional des seminaires, qui alternent entre les Caraibes et le 
Pacifique, constitue un element crucial de tout programme des Nations Unies visant a etablir le statut politique des 
territoires, 

Sefelicitant de la tenue du seminaire regional pour le Pacifique, sur le theme « Activites relatives a la troisieme 
Decennie internationale de [’elimination du colonialisme : problemes sociaux, economiques et environnementaux lies 


265 A/AC.109/2018/3. 

266 Resolution 1514 (XV). 

267 A/56/61, annexe. 
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a la realisation des objectifs de developpement durable dans les territoires non autonomes », organise par le Comite 
special a Saint-Georges, du 9 au 11 mai 2018, et accueilli par le Gouvemement grenadien, cette manifestation 
importante et tournee vers l’avenir ayant permis aux participants d’evaluer les progres accomplis et les difficultes 
rencontrees sur la voie de la decolonisation, d’examiner les methodes de travail actuelles du Comite et de reaffirmer 
rattachement de ce dernier a T execution de sa tache historique, 

Notant 1’importance des conclusions et des recommandations adoptees a Tissue du seminaire, qui sont annexees 
au rapport du Comite special 268 et qui presentent les resultats du seminaire, notamment en ce qui concerne les moyens 
d’avancer sur la voie de la decolonisation, compte tenu du fait qu’elle a proclame la decennie 2011-2020 troisieme 
Decennie intemationale de Telimination du colonialisme 269 , 

Prenant note avec satisfaction de la contribution apportee au developpement de certains territoires par les 
institutions specialises et d’autres entites des Nations Unies, en particulier la Commission economique pour 
TAmerique latine et les Caraibes, la Commission economique et sociale pour TAsie et le Pacifique, le Programme 
alimentaire mondial et le Programme des Nations Unies pour le developpement, ainsi que des institutions regionales 
telles que la Banque de developpement des Caraibes, la Communaute des Caraibes, TOrganisation des Etats des 
Caraibes orientales, le Forum des iles du Pacifique et les institutions membres du Conseil des organisations regionales 
du Pacifique, 

Rappelant la declaration faite par la Procureure generale et Ministre de la justice, qui representait le 
gouvemement bermudien lors du seminaire regional pour le Pacifique tenu a Quito du 30 mai au l ei juin 2012, 

Notant avec me vivepreoccupation que le territoire n’a pas participe aux activites du Comite special depuis 2012, 

Rappelant qu’il a ete envoye aux Bermudes en 2005, a la demande du gouvemement du territoire et avec le 
consentement de la Puissance administrante. une mission speciale des Nations Unies qui a informe la population du 
territoire du role joue par TOrganisation des Nations Unies dans le processus d’autodetermination, des possibility en 
matiere de statut politique legitime, telles qu’elles sont clairement definies dans sa resolution 1541 (XV), et de 
T experience d’autres petits Etats qui s’administrent pleinement eux-memes, 

Soulignant qu’il importe d’appliquer les principes de bonne gouvernance, de transparence et de responsabilite 
sur le territoire, 

Consciente de 1’utilite que peuvent presenter les liens regionaux pour le developpement d’un petit territoire 
insulaire, 

Rappelant la decision prise en mars 2017 par la Puissance administrante d’appliquer la Convention sur 
Telimination de toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes 270 aux Bermudes, 

Rappelant egalement les elections generates tenues enjuillet 2017 271 , 

1. Reaffinne le droit inalienable du peuple des Bermudes a Tautodetermination, conformement a la Charte 
des Nations Unies et a sa resolution 1514 (XV) contenant la Declaration sur Toctroi de Tindependance aux pays et 
aux peuples coloniaux; 

2. Reaffinne que, s’agissant de la decolonisation des Bermudes, le principe de Tautodetermination est 
incontoumable et qu’il constitue aussi un droit fondamental consacre par les conventions pertinentes relatives aux 
droits de l’homme; 

3. Reaffinne egalement qu’en fin de compte, e’est au peuple des Bermudes lui-meme qu’il appartient de 
determiner librement son futur statut politique, conformement aux dispositions applicables de la Charte, de la 
Declaration et de ses resolutions pertinentes et, a cet egard, demande a la Puissance administrante d’agir en 


268 Documents officiels de l ’Assemblee generale, soixante-treizieme session, Supplement n° 23 (A/73/23). 

269 Voir resolution 65/119. 

270 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1249, n° 20378. 

271 Voir A/AC. 109/2018/3, par. 4. 
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cooperation avec le gouvemement du territoire et les organes competents du systeme des Nations Unies pour mettre 
au point des programmes d’education politique dans le territoire afin de faire prendre conscience a la population de 
son droit a l’autodetermination, compte tenu des differents statuts politiques legitimes envisageables sur la base des 
principes clairement definis dans sa resolution 1541 (XV) et ses autres resolutions et decisions pertinentes ; 

4. Souligne l’importance du rapport de la Commission pour l’independance des Bermudes de 2005, qui 
examine de pres les faits entourant l’independance, et continue de regretter que les plans d’organisation de reunions 
publiques et de presentation d’un livre vert a l’Assemblee puis d’un livre blanc exposant les propositions politiques 
en faveur de l’independance des Bermudes ne se soient pas encore concretises ; 

5. Souligne egalement la necessity, pom - le bien du territoire, de renforcer davantage [’application des 
principes de bonne gouvernance, de transparence et de responsabilite dans les instances gouvemantes ; 

6. Prie la Puissance administrante d’aider le territoire a mener a bien ses activites de sensibilisation de la 
population, conformement a l’alinea b de l’Article 73 de la Charte, et invite a cet egard les organismes competents 
des Nations Unies a foumir une assistance a ce territoire s’il en fait la demande ; 

7. Se felicite de la participation active des Bermudes aux travaux de la Commission economique pour 
l’Amerique latine et les Caraibes ; 

8. Souligne que le territoire devrait continuer de participer aux activites du Comite special, notamment aux 
seminaires regionaux, afin que le Comite puisse disposer d’infomtations a jour sur le processus de decolonisation; 

9. Souligne egalement qu’il importe que le Comite special soit informe des vues et des souhaits du peuple 
bermudien et comprenne mieux sa situation, y compris la nature et la portee des arrangements politiques et 
constitutionnels existant entre les Bermudes et la puissance administrante ; 

10. Demande a la Puissance administrante de prendre pleinement part et de cooperer sans reserve aux travaux 
du Comite special afin d’assurer [’application des dispositions de l’alinea e de l’Article 73 de la Charte ainsi que de la 
Declaration et afin de donner au Comite des avis au sujet de l’application des dispositions de l’alinea b de 1’Article 73 
de la Charte relatives au developpement de la capacite des Bermudes de s’administrer elles-memes, et encourage la 
Puissance administrante a faciliter l’envoi de missions de visite et de missions speciales dans le territoire ; 

11. Reaffirme qu’en vertu de la Charte, il incombe a la Puissance administrante de promouvoir le 
developpement economique et social du territoire et de preserver son identite culturelle, et demande a la Puissance 
administrante de s’employer activement a obtenir et utiliser efficacement toute 1’assistance possible, dans le cadre 
d’arrangements tant bilateraux que multilateraux, en vue de renforcer l’economie de ce territoire ; 

12. Prend en consideration le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 272 , y compris les 
objectifs de developpement durable, souligne qu’il importe de stimuler le developpement economique et social 
durable du territoire, en encourageant une croissance economique soutenue, partagee et equitable, en ouvrant des 
perspectives a tous, en reduisant les inegalites, en ameliorant les conditions de vie de base, en favorisant un 
developpement social equitable pour tous et en promouvant une gestion integree et durable des ressources naturclles 
et des ecosystemes qui contribue, notamment, au developpement economique, social et humain, tout en facilitant la 
conservation, la regeneration et la reconstitution des ecosystemes ainsi que la resilience face aux nouveaux defis, et 
engage vivement la Puissance administrante a s’abstenir de mener des activites illicites, nefastes et improductives, 
y compris de se servir du territoire comme centre financier international, qui vont a l’encontre des interets du peuple 
du territoire; 

13. Prie le territoire et la Puissance administrante de prendre toutes les mesures necessaires pour proteger 
l’environnement du territoire et le preserver de toute degradation, et demande de nouveau aux institutions specialises 
competentes de surveiller l’etat de l’environnement dans le territoire et de lui foumir une assistance en conformite 
avec leur reglement interieur; 

14. Prie le Comite special de poursuivre l’examen de la question des Bermudes et de lui presenter, a sa 
soixante-quatorzieme session, un rapport a ce sujet ainsi que sur l’application de la presente resolution. 


272 Resolution 70/1. 
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RESOLUTION 73/120 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/532, par. 45) 273 

73/120. Question des lies Turques et Caiques 

L 'Assemblee generate, 

Ayant examine la question des lies Turques et Caiques ainsi que le chapitre pertinent du rapport du Comite 
special charge d’etudier la situation en ce qui conceme Tapplication de la Declaration sur Toctroi de l’independance 
aux pays et aux peuples coloniaux sur ses travaux de 2018 274 , 

Prenant note du document de travail etabli par le Secretariat sur les lies Turques et Caiques 275 , ainsi que des 
autres informations pertinentes, 

Considerant que toutes les formules possibles d’autodetermination du territoire sont valables des lors qu’elles 
correspondent aux vocux librement exprimes par le peuple des lies Turques et Caiques et qu’elles sont conformes aux 
principes clairement defmis dans ses resolutions 1514 (XV) du 14 decembre 1960 et 1541 (XV) du 15 decembre 1960 
et d’autres resolutions qu’elle a adoptees, 

Constatant avec preoccupation que, 58 ans apres l’adoption de la Declaration sur l’octroi de l’independance 
aux pays et aux peuples coloniaux 276 , 17 territoires, dont les lies Turques et Caiques, ne sont toujours pas autonomes, 

Sachant qu’il importe de continuer a appliquer effectivement la Declaration, compte tenu de Tobjectif que s’est 
fixe [’Organisation des Nations Unies d’eliminer le colonialisme d’ici a 2020 et des plans d’action pour les 
deuxieme 277 et troisieme Decennies intemationales de Telimination du colonialisme, 

Considerant que les specificites et les aspirations du peuple des lies Turques et Caiques exigent d’aborder les 
formules d’autodetermination de faqon souple, pragmatique et novatrice, independamment de la superficie du 
territoire, de sa situation geographique, de la taille de sa population ou de ses ressources naturelles, 

Convaincue que les vocux et aspirations du peuple des lies Turques et Caiques devraient continuer d’orienter 
revolution du statut politique futur du territoire et que des referendums, des elections libres et regulieres et d’autres 
formes de consultation populaire sont importants pour connaitre ces vocux et aspirations, 

Constatant avec inquietude que les puissances administrantes utilisent et exploitent a leur avantage les 
ressources naturelles des territoires non autonomes et que ces demiers servent de centres financiers internationaux au 
detriment de l’economie mondiale, et preoccupee par les consequences de toute activite economique des puissances 
administrantes qui va a l’encontre des interets des peuples des territoires et de sa resolution 1514 (XV), 

Convaincue qu’il ne saurait etre question de mener des negociations en vue de determiner le statut du territoire 
sans y associer activement sa population, sous les auspices de [’Organisation et au cas par cas, et qu’il conviendrait 
de recueillir les vues du peuple des lies Turques et Caiques sur son droit a 1’autodetermination, 

Prenant note des activites de cooperation que continuent de mener les territoires non autonomes aux niveaux 
local et regional, en particulier leur participation aux travaux des organisations regionales, 

Sachant qu’il importe, pour que le Comite special comprenne mieux la situation politique du peuple des lies 
Turques et Caiques et puisse s’acquitter efficacement de son mandat, que cet organe soit tenu informe par le 


273 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Quatrieme Commission a ete depose par le Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui conceme l’application de la Declaration sur l'octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux. 

274 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 23 (A/73/23), chap. X. 

275 A/AC.109/2018/15. 

276 Resolution 1514 (XV). 

277 A/56/61, annexe. 
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Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Puissance administrante, et revive des renseignements 
d’autres sources appropriees, y compris des representants du territoire, en ce qui concerne les voeux et aspirations de 
la population, 

Consciente qu’il est important, a la fois pour les lies Turques et Caiques et pour le Comite special, que des 
representants du territoire elus ou nommes participent aux travaux du Comite, 

Considerant qu’il importe que le Comite special veille a ce que les organes competents de [’Organisation 
menent activement une campagne de sensibilisation afin d’aider le peuple des lies Turques et Caiques, qui a un droit 
inalienable a T autodetermination, a mieux comprendre les differentes options qui s’offrent a lui en la matiere, 
au cas par cas, 

Sachant, a cet egard, que la tenue de seminaires regionaux dans les regions des Caraibes et du Pacifique et au 
Siege, avec la participation active de representants des territoires non autonomes, est pour le Comite special un bon 
moyen de s’acquitter de son mandat, et que le caractere regional des seminaires, qui alternent entre les Caraibes et le 
Pacifique, constitue un element crucial de tout programme des Nations Unies visant a etablir le statut politique des 
territoires, 

Sefelicitant de la tenue du seminaire regional pour le Pacifique, sur le theme « Activites relatives a la troisieme 
Decennie internationale de Telimination du colonialisme : problemes sociaux, economiques et environnementaux lies 
a la realisation des objectifs de developpement durable dans les territoires non autonomes », organise par le Comite 
special a Saint-Georges, du 9 au 11 mai 2018, et accueilli par le Gouvemement grenadien, cette manifestation 
importante et tournee vers l’avenir ayant perniis aux participants d’evaluer les progres accomplis et les difficultes 
rencontrees sur la voie de la decolonisation, d’examiner les methodes de travail actuelles du Comite et de reaffirmer 
l’attachement de ce dernier a l’execution de sa tache historique, 

Notant l’importance des conclusions et des recommandations adoptees a l’issue du seminaire, qui sont annexees 
au rapport du Comite special 278 et qui presentent les resultats du seminaire, notamment en ce qui concerne les moyens 
d’avancer sur la voie de la decolonisation, compte tenu du fait qu’elle a proclame la decennie 2011-2020 troisieme 
Decennie internationale de [’elimination du colonialisme 279 , 

Prenant note avec satisfaction de la contribution apportee au developpement de certains territoires par les 
institutions specialises et d’autres entites des Nations Unies, en particulier la Commission economique pour 
l’Amerique latine et les Caraibes, la Commission economique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, le Programme 
alimentaire mondial et le Programme des Nations Unies pour le developpement, ainsi que des institutions regionales 
telles que la Banque de developpement des Caraibes, la Communaute des Caraibes, [’Organisation des Etats des 
Caraibes orientales, le Forum des iles du Pacifique et les institutions membres du Conseil des organisations regionales 
du Pacifique, 

Prenant note de la declaration faite par un representant nomme par le gouvemement des lies Turques et Caiques 
au seminaire regional pour les Caraibes tenu a Managua du 19 au 21 mai 2015, 

Notant avec une vive preoccupation que le territoire a participe pour la derniere fois aux activites du Comite 
special en2015, 

Rappelant qu’une mission speciale des Nations Unies a ete envoyee aux lies Turques et Caiques en 2006, a la 
demande du gouvemement du territoire et avec le consentement de la Puissance administrante, 

Rappelant la decision prise par la Puissance administrante de suspendre l’application de certaines parties de 
l’Ordonnance constitutionnelle de 2006 des lies Turques et Caiques, suivie de l’instauration d’une administration 
directe exercee par la Puissance administrante, prenant note de [’introduction d’une nouvelle Ordonnance 
constitutionnelle et de la tenue d’une election sur le territoire en 2012 et rappelant que la Puissance administrante n’a 
pas accepte les recommandations formulees dans le rapport de 2014 de la Commission de revision de la Constitution, 


278 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 23 (A/73/23). 

279 Voir resolution 65/119. 
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Rappelant que les chefs de gouvemement de la Communaute des Caraibes ont approuve le rapport de la mission 
d’enquete envoyee par la Communaute aux lies Turques et Caiques en 2013, laquelle a notamment preconise la tenue 
d’un referendum sur 1’autodetermination et la mise en place d’un dispositif de revision de la Constitution, 

Rappelant egalement que les chefs de gouvemement de la Communaute des Caraibes ont re?u, en mars 2014, 
des informations a jour concernant la situation dans les lies Turques et Caiques, qu’ils continueront de surveiller, et 
qu’ils ont exprime leur soutien au plein retablissement de la democratie sur le territoire selon des modalites fixees par 
son peuple, 

Se declarant preoccupee par les ravages et les degats subis par le territoire en 2017 a la suite du passage des 
ouragans Inna et Maria, 

Rappelant les elections generates de decembre 2016 et se felicitant que, pour la premiere fois, une femme soit 
devenue Premiere Ministre du Territoire 280 , 

1. Reaffinne le droit inalienable du peuple des lies Turques et Caiques a Tautodetermination, conformement 
a la Charte des Nations Unies et a sa resolution 1514 (XV) contenant la Declaration sur Toctroi de l’independance 
aux pays et aux peuples coloniaux ; 

2. Reaffinne que, s’agissant de la decolonisation des lies Turques et Caiques, le principe de 
1’autodetermination est incontournable et qu’il constitue aussi un droit fondamental reconnu par les conventions 
pertinentes relatives aux droits de l’homme ; 

3. Reaffinne egalement qu’en fin de compte, e’est au peuple des lies Turques et Caiques lui-meme qu’il 
appartient de determiner librement son futur statut politique, conformement aux dispositions applicables de la Charte, 
de la Declaration et de ses resolutions pertinentes et, a cet egard, demande a la Puissance administrante d’agir en 
cooperation avec le gouvemement du territoire et les organes competents du systeme des Nations Unies pour mettre 
au point des programmes d’education politique dans le territoire visant a faire prendre conscience a la population de 
son droit a l’autodetermination, compte tenu des differents statuts politiques legitimes envisageables sur la base des 
principes clairement definis dans sa resolution 1541 (XV) et ses autres resolutions et decisions pertinentes ; 

4. Reaffinne son soutien au plein retablissement de la democratie dans le territoire et aux travaux de la 
Commission de revision de la Constitution, et invite la Puissance administrante a poursuivre ses efforts en ce sens ; 

5. Prend note des positions et des appels repetes de la Communaute des Caraibes et du Mouvement des pays 
non alignes en faveur de l’etablissement d’un gouvemement du territoire elu democratiquement et du plein 
retablissement de la democratie dans le territoire, selon les modalites fixees par la population ; 

6. Note que le debat engage sur la reforme constitutionnelle se poursuit dans le territoire et souligne qu’il 
importe que l’ensemble des groupes et des parties interessees participent a ces consultations ; 

7. Souligne qu’il importe de mettre en place dans le territoire une constitution qui reflete les aspirations et les 
veeux de sa population, en se fondant sur les mecanismes de consultation populaire ; 

8. Prie la Puissance administrante d’aider le territoire a mener a bien ses activites de sensibilisation de la 
population, conformement a l’alinea b de l’Article 73 de la Charte, et invite a cet egard les organismes competents 
des Nations Unies a foumir une assistance au territoire s’il en fait la demande ; 

9. Se felicite de la participation active du territoire aux travaux de la Commission economique pour 
l’Amerique latine et les Caraibes ; 

10. Souligne que le territoire devrait continuer de participer aux activites du Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui concerne Tapplication de la Declaration sur l’octroi de Tindependance aux pays et aux peuples 
coloniaux, notamment aux seminaires regionaux, afin que le Comite puisse disposer d’informations a jour sur le 
processus de decolonisation; 

11. Se felicite des efforts que le gouvemement du territoire continue de faire pour que T attention voulue soit 
accordee a [’amelioration du developpement socioeconomique dans tout le territoire ; 


280 Voir A/AC. 109/2017/1 5, par. 16. 
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12. Souligne qu’il importe que le Comite special soit informe des vues et des vocux du peuple des lies Turques 
et Caiques et comprenne mieux sa situation, ycompris la nature et la portee des arrangements politiques et 
constitutionnels existant entre ce territoire et la Puissance administrante ; 

13. Demande a la Puissance administrante de prendre pleinement part et de cooperer sans reserve aux travaux 
du Comite special afin d’assurer [’application des dispositions de l’alinea e de 1’Article 73 de la Charte ainsi que de la 
Declaration et afin de dormer au Comite des avis au sujet de 1’application des dispositions de l’alinea b de FArticle 73 
de la Charte relatives au developpement de la capacite des lies Turques et Caiques de s’administrer elles-memes, et 
encourage la Puissance administrante a faciliter Fenvoi de missions de visite et de missions speciales dans le territoire ; 

14. Reaffirme qu’en vertu de la Charte, il incombe a la Puissance administrante de promouvoir le 
developpement economique et social du territoire et de preserver son identite culturelle, et prie la Puissance 
administrante de s’employer a obtenir et utiliser efficacement toute l’assistance possible, dans le cadre d’arrangements 
tant bilateraux que multilateraux, en vue de renforcer l’economie du territoire ; 

15. Prend en consideration le Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 281 , ycompris les 
objectifs de developpement durable, souligne qu’il importe de stimuler le developpement economique et social 
durable du territoire, en encourageant une croissance economique soutenue, partagee et equitable, en ouvrant des 
perspectives a tous, en reduisant les inegalites, en ameliorant les conditions de vie de base, en favorisant un 
developpement social equitable pour tous et en promouvant une gestion integree et durable des ressources naturelles 
et des ecosystemes qui contribue, notamment, au developpement economique, social et humain, tout en facilitant la 
conservation, la regeneration et la reconstitution des ecosystemes ainsi que la resilience face aux nouveaux defis, et 
engage vivement la Puissance administrante a s’abstenir de mener des activites illicites, nefastes et improductives, 
y compris de se sci'vir du territoire comme centre financier international, qui vont a l’encontre des interets du peuple 
du territoire; 

16. Prie le territoire et la Puissance administrante de prendre toutes les mesures necessaires pour proteger 
l’environnement du territoire et le preserver de toute degradation, et demande de nouveau aux institutions specialisees 
competentes de continuer a surveiller l’etat de l’environnement dans le territoire et de lui foumir ime assistance en 
conformite avec leur reglement interieur; 

17. Demande a la Puissance administrante, aux institutions specialisees et aux autres organismes des Nations 
Unies ainsi qu’aux organisations regionales d’apporter toute l’assistance necessaire au territoire, d’appuyer les efforts 
de relevement et de reconstruction et de renforcer les capacites en matiere de preparation aux situations d’urgence et 
de reduction des risques, en particulier apres le passage des ouragans Irma et Maria sur le territoire en 2017 ; 

18. Prie le Comite special de poursuivre l’examen de la question des lies Turques et Caiques et de lui 
presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport a ce sujet ainsi que sur [’application de la presente resolution. 


RESOLUTION 73/121 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/532, par. 45) 282 

73/121. Question des lies Vierges americaines 

L ’Assemblee generate, 

Ayant examine la question des lies Vierges americaines ainsi que le chapitre pertinent du rapport du Comite 
special charge d’etudier la situation en ce qui conceme [’application de la Declaration sur l’octroi de l’independance 
aux pays et aux peuples coloniaux sur ses travaux de 2018 283 , 


281 Resolution 70/1. 

282 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Quatrieme Commission a ete depose par le Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui conceme 1’application de la Declaration sur Foctroi de Findependance aux pays et aux peuples coloniaux. 

288 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 23 (A/73/23), chap. X. 
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Prenant note du document de travail etabli par le Secretariat sur les lies Vierges americaines 284 , ainsi que des 
autres informations pertinentes, 

Considerant que toutes les formules possibles d’autodetermination du territoire sont valables des lors qu’elles 
corespondent aux voeux librement exprimes par le peuple des lies Vierges americaines et qu’elles sont conformes 
auxprincipes clairement definis dans ses resolutions 1514 (XV) du 14 decembre 1960 et 1541 (XV) du 15 decembre 
1960 et d’autres resolutions qu’elle a adoptees, 

Constatant avec preoccupation que, 58 ans apres l’adoption de la Declaration sur l’octroi de l’independance 
aux pays et aux peuples coloniaux 285 , 17 territoires, dont les lies Vierges americaines, ne sont toujours pas autonomes, 

Sachant qu’il importe de continuer a appliquer effectivement la Declaration, compte tenu de l’objectif que s’est 
fixe [’Organisation des Nations Unies d’eliminer le colonialisme d’ici a 2020 et des plans d’action pour les 
deuxieme 286 et troisieme Decennies internationales de [’elimination du colonialisme, 

Considerant que les specificites et les aspirations du peuple du territoire exigent d’aborder les formules 
d’autodetermination de facjon souple, pragmatique et novatrice, independamment de la superficie du territoire, de sa 
situation geographique, de la taille de sa population ou de ses ressources naturelles, 

Convaincue que les voeux et aspirations du peuple des lies Vierges americaines devraient continuer d’orienter 
revolution du statut politique futur du territoire et que des referendums, des elections libres et regulieres et d’autres 
formes de consultation populaire sont importants pour connaitre ces voeux et aspirations, 

Constatant avec inquietude que les puissances administrantes utilisent et exploitent a leur avantage les 
ressources naturelles des territoires non autonomes et que ces derniers servent de centres financiers intemationaux au 
detriment de F economic mondiale, et preoccupee par les consequences de toute activite economique des puissances 
administrantes qui va a l’encontre des interets des peuples des territoires et de sa resolution 1514 (XV), 

Convaincue qu’il ne saurait etre question de mener des negotiations en vue de determiner le statut d’un territoire 
sans y associer activement sa population, sous les auspices de [’Organisation et au cas par cas, et qu’il conviendrait 
de recueillir les vues du peuple des lies Vierges americaines sur son droit a l’autodetermination, 

Prenant note des activites de cooperation que continuent de mener les territoires non autonomes aux niveaux 
local et regional, en particulier leur participation aux travaux des organisations regionales, 

Sachant qu’il importe, pour que le Comite special comprenne mieux la situation politique du peuple des lies 
Vierges americaines et puisse s’acquitter efficacement de son mandat, que cet organe soit tenu informe par les Etats- 
Unis d’Amerique, Puissance administrante, et rcpoive des renseignements d’autres sources appropriees, y compris 
des representants du territoire, en ce qui concerne les voeux et aspirations de la population, 

Consciente qu’il est important, a la fois pour les lies Vierges americaines et pom - le Comite special, que des 
representants du territoire elus ou nommes participent aux travaux du Comite, 

Considerant qu’il importe que le Comite special veille a ce que les organes competents de [’Organisation 
menent activement une campagne de sensibilisation afm d’aider le peuple des lies Vierges americaines a exercer son 
droit inalienable a l’autodetermination et a mieux comprendre les differentes options qui s’offrent a lui en la matiere, 
au cas par cas, 

Sachant, a cet egard, que la tenue de seminaires regionaux dans les regions des Caraibes et du Pacifique et au 
Siege, avec la participation active de representants des territoires non autonomes, est pour le Comite special un bon 
moyen de s’acquitter de son mandat, et que le caractere regional des seminaires, qui alternent entre les Caraibes et le 
Pacifique, constitue un element crucial de tout programme des Nations Unies visant a etablir le statut politique des 
territoires, 

Sefelicitant de la tenue du seminaire regional pour le Pacifique, sur le theme « Activites relatives a la troisieme 
Decennie internationale de [’elimination du colonialisme : problemes sociaux, economiques et environnementaux lies 


284 A/AC.109/2018/16. 

285 Resolution 1514 (XV). 

286 A/56/61, annexe. 
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a la realisation des objectifs de developpement durable dans les territoires non autonomes », organise par le Comite 
special a Saint-Georges, du 9 au 11 mai 2018, et accueilli par le Gouvernement grenadien, cette manifestation 
importante et tournee vers l’avenir ayant permis aux participants d’evaluer les progres accomplis et les difFicultes 
rencontrees sur la voie de la decolonisation, d’examiner les methodes de travail actuelles du Comite et de reaffirmer 
rattachement de ce dernier a T execution de sa tache historique, 

Notant 1’importance des conclusions et des recommandations adoptees a Tissue du seminaire, qui sont annexees 
au rapport du Comite special 287 et qui presentent les resultats du seminaire, notamment en ce qui concerne les moyens 
d’avancer sur la voie de la decolonisation, compte tenu du fait qu’elle a proclame la decennie 2011-2020 troisieme 
Decennie intemationale de Telimination du colonialisme 288 , 

Notant avec une vive inquietude que le territoire a participe aux activites du Comite special pour la demiere 
fois en 2006, 

Prenant note avec satisfaction de la contribution apportee au developpement de certains territoires par les 
institutions specialises et d’autres entites des Nations Unies, en particulier la Commission economique pour 
TAmerique latine et les Caraibes, la Commission economique et sociale pour TAsie et le Pacifique, le Programme 
alimentaire mondial et le Programme des Nations Unies pour le developpement, ainsi que des institutions regionales 
telles que la Banque de developpement des Caraibes, la Communaute des Caraibes, TOrganisation des Etats des 
Caraibes orientales, le Forum des iles du Pacifique et les institutions membres du Conseil des organisations regionales 
du Pacifique, 

Prenant note de la cinquieme tentative d’examen par le territoire de la loi organique revisee defmissant les 
modalites de gouvernance interne, ainsi que de ses demandes d’assistance a la Puissance administrante et au systeme 
des Nations Unies en faveur de son programme d’education du public, 

Consciente du fait qu’un projet de constitution avait ete presente en 2009 et par la suite transmis a la Puissance 
administrante qui, en 2010, a demande au territoire d’examiner ses objections au projet, 

Sachant que la cinquieme Assemblee de revision, creee et reunie en 2012, etait chargee de ratifier et d’approuver 
la version finale du projet de constitution revise, 

Exprimant ses inquietudes quant a la duree prolongee de Texamen constitutionnel et soulignant qu’il importe 
que le Comite special rec/oive des informations a jour et en temps voulu sur l’etat d’avancement du projet de 
constitution, 

Insistant sur Timportance des liens regionaux pour le developpement d’un petit territoire insulaire, 

Se declarant preoccupee par les ravages et les degats subis par le territoire en 2017 a la suite du passage des 
ouragans Irma et Maria, 

Rappelant les elections generates qui se sont deroulees en novembre 2016 289 , 

1. Reaffinne le droit inalienable du peuple des lies Vierges americaines a Tautodetermination, conformement 
a la Charte des Nations Unies et a sa resolution 1514 (XV) contenant la Declaration sur Toctroi de Tindependance 
aux pays et aux peuples coloniaux ; 

2. Reaffinne que, s’agissant de la decolonisation des lies Vierges americaines, le principe de 
Tautodetermination est incontoumable et qu’il constitue aussi un droit fondamental consacre par les conventions 
pertinentes relatives aux droits de l’homme ; 

3. Reaffinne egalement qu’en fin de compte, c’est au peuple des lies Vierges americaines lui-meme qu’il 
appartient de determiner librement son futur statut politique, conformement aux dispositions applicables de la Charte, 
de la Declaration et de ses resolutions pertinentes et, a cet egard, demande a la Puissance administrante d’agir en 
cooperation avec le gouvernement du territoire et les organes competents du systeme des Nations Unies pour mettre 
au point des programmes d’education politique dans le territoire afin de faire prendre conscience a la population de 


287 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement if 23 (A/73/23). 

288 Voir resolution 65/119. 

289 Voir A/AC. 109/2017/16, par. 2. 
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son droit a 1’autodetermination, compte tenu des differents statuts politiques legitimes envisageables sur la base des 
principes clairement definis dans sa resolution 1541 (XV) et ses autres resolutions et decisions pertinentes ; 

4. Sefelicite qu’un projet de constitution emanant du territoire ait ete presente en 2009 a Tissue des travaux 
de la cinquieme Assemblee constituante des lies Vierges americaines et soumis pour examen a la Puissance 
administrante, et prie celle-ci d’aider le gouvernement du territoire a atteindre les objectifs qu’il s’est fixes dans les 
domaines politique, economique et social, en particular quant a Tissue de TAssemblee constituante interne ; 

5. Prie la Puissance administrante de faciliter le processus d’approbation du projet de constitution et son 
application, une fois qu’il aura ete approuve dans le territoire, et de communiquer regulierement des informations 
pertinentes a cet egard au Comite special charge d’etudier la situation en ce qui concerne Tapplication de la 
Declaration sur Toctroi de Tindependance aux pays et aux peuples coloniaux ; 

6. Prie egalement la Puissance administrante d’aider le territoire a mettre en oeuvre un programme 
d’education du public, conformement a Talinea b de TArticle 73 de la Charte, et invite a cet egard les organismes 
competents des Nations Unies a foumir une assistance a ce territoire s’il en fait la demande ; 

7. Se felicite de la creation du Bureau de Tautodetermination et du developpement constitutionnel de 
TUniversite des lies Vierges finance par la Puissance administrante afin de reflechir a la question de 
Tautodetermination, notamment le statut politique et T education constitutionnelle ; 

8. Rappelle la fermeture de la raffmerie Hovensa en 2012, qui avait eu des incidences negatives sur 
Teconomie du territoire; 

9. Demande de nouveau que le teiritoire, a Tinstar d’autres territoires non autonomes, puisse participer aux 
programmes regionaux du Programme des Nations Unies pour le developpement; 

10. Se felicite de la participation active du territoire aux travaux de la Commission economique pour 
TAmerique latine et les Caraibes ; 

11. Souligne que le territoire devrait continuer de participer aux activites du Comite special, notamment les 
seminaires regionaux, afin que le Comite puisse disposer d’informations a jour sur le processus de decolonisation; 

12. Souligne egalement qu’il importe que le Comite special soit informe des vues et des souhaits du peuple 
des lies Vierges americaines et comprenne mieux sa situation, y compris la nature et la portee des arrangements 
politiques et constitutionnels existant entre le territoire et sa Puissance administrante ; 

13. Demande a la Puissance administrante de prendre pleinement part et de cooperer sans reserve aux travaux 
du Comite special afin d’assurer Tapplication des dispositions de Talinea e de TArticle 73 de la Charte ainsi que de la 
Declaration et afin de donner au Comite des avis au sujet de Tapplication des dispositions de Talinea b de TArticle 73 
de la Charte relatives au renforcement de la capacite des lies Vierges americaines de s’administrer elles-memes, et 
encourage la Puissance administrante a faciliter l’envoi de missions de visite et de missions speciales dans le territoire ; 

14. Reaffirme qu’en vertu de la Charte, il incombe a la Puissance administrante de promouvoir le 
developpement economique et social du territoire et de preserver son identite culturelle, et prie la Puissance 
administrante de s’employer a obtenir et utiliser efficacement toute Tassistance possible, dans le cadre d’arrangements 
tant bilateraux que multilateraux, en vue de renforcer Teconomie du territoire ; 

15. Prend en consideration le Programme de developpement durable a Thorizon 2030 290 , y compris les 
objectifs de developpement durable, souligne qu’il importe de stimuler le developpement economique et social 
durable du territoire, en encourageant une croissance economique soutenue, partagee et equitable, en ouvrant des 
perspectives a tous, en reduisant les inegalites, en ameliorant les conditions de vie de base, en favorisant un 
developpement social equitable pour tous et en promouvant une gestion integree et durable des ressources naturelles 
et des ecosystemes qui contribue notamment au developpement economique, social et humain, tout en facilitant la 
conservation, la regeneration et la reconstitution des ecosystemes ainsi que la resilience face aux nouveaux defis, et 
engage vivement la Puissance administrante a s’abstenir de mener des activites illicites, nefastes et improductives, 
y compris de se servir du territoire comme centre financier international, qui vont a Tencontre des interets du peuple 
du territoire; 


290 Resolution 70/1. 
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16. Prie le territoire et la Puissance administrante de prendre toutes les mesures necessaires pour proteger 
renvironnement du territoire et le preserver de toute degradation, et demande de nouveau aux institutions specialises 
competentes de surveiller Fetat de renvironnement dans le territoire et de lui fournir une assistance, en conformite 
avec leur reglement interieur; 

17. Invite la Puissance administrante, les institutions specialises et les autres organismes des Nations Unies 
ainsi que les organisations regionales a apporter toute 1’assistance necessaire au territoire, a appuyer les efforts de 
relevement et de reconstruction et a renforcer les capacites en matiere de preparation aux situations d’urgence et de 
reduction des risques, en particulier apres le passage des ouragans Irma et Maria qui ont ffappe le territoire en 2017 ; 

18. Prie le Comite special de poursuivre l’examen de la question des lies Vierges americaines et de lui 
presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport a ce sujet ainsi que sur l’application de la presente resolution. 


RESOLUTION 73/122 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/532, par. 45) 291 , a la 
suite d’un vote enregistre de 172 voix contre 3, avec 3 abstentions, les voix s'etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 
Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, 
Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, 
Espagne, Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, Gabon, 
Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guyana, Haiti, Flonduras, Hongrie, lies 
Marshall, Ties Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Iriande, Islande, Italie, Jamaique, Japon, 
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, 
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe 
syrienne, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, 
Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Rwanda, 
Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra 
Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchequie, ThaTlande, 
Timor-Leste, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique 
bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Etats-Unis d'Amerique, Israel, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
Se sont abstenus: France, Malawi, Togo 

73/122. Diffusion d’informations sur la decolonisation 

L Assemblee generate, 

Ayant examine le chapitre qui, dans le rapport du Comite special charge d’etudier la situation en ce qui concerne 
l’application de la Declaration sur l’octroi de Findependance aux pays et aux peuples coloniaux sur ses travaux de 
2018, a trait a la diffusion d’informations sur la decolonisation et aux mesures visant a faire connaitre Faction de 
[’Organisation des Nations Unies dans le domaine de la decolonisation 292 , 

Rappelant sa resolution 1514 (XV) du 14 decembre 1960 contenant la Declaration sur Foctroi de 
Findependance aux pays et aux peuples coloniaux, ainsi que les autres resolutions et decisions de FOrganisation 
concernant la diffusion d’informations sur la decolonisation, en particulier sa resolution 72/110 du 7 decembre 2017, 

Considerant qu’une demarche souple, pragmatique et novatrice s’impose en vue de Fexamen des options qui 
s’offfent aux peuples des territoires non autonomes en matiere d’autodetermination afin de mettre en oeuvre le plan 
d’action pour la troisieme Decennie intemationale de Felimination du colonialisme, 


291 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Quatrieme Commission a ete depose par le Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui conceme l’application de la Declaration sur Foctroi de Findependance aux pays et aux peuples coloniaux. 

292 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement if 23 (A/73/23), chap. ill. 
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Reaffirmant l’importance de la diffusion d’informations comme moyen de servir les objectifs de la Declaration 
et sachant que l’opinion publique mondiale peut aider elficacement les peuples des territoires non autonomes a 
parvenir a 1’autodetermination, 

Appreciant le role que jouent les puissances administrantes dans la communication d’informations au Secretaire 
general confonnement aux dispositions de l’alinea e de l’Article 73 de la Charte des Nations Unies, 

Soulignant que les missions de visite du Comite special contribuent sensiblement a la diffusion d’infonnations 
sur la decolonisation, 

Estimant que le Departement de [’information du Secretariat, par l’intennediaire des centres d’information des 
Nations Unies, doit jouer un role plus important dans la diffusion, au niveau regional, d’infonnations sur les activites 
de [’Organisation, en application des resolutions et decisions de [’Organisation, 

Rappelant que le Departement de f information a publie, en consultation avec le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, les institutions specialises et le Comite special, un depliant sur les programmes d’aide mis a 
la disposition des territoires non autonomes, 

Consciente du role des organisations non gouvernementales dans la diffusion d’informations sur la 
decolonisation, 

1. Approuve les activites executees par le Departement de l’information et par le Departement des affaires 
politiques du Secretariat dans le domaine de la diffusion d’informations sur la decolonisation, conformement aux 
resolutions pertinentes de [’Organisation des Nations Unies en la matiere, et souhaite que le depliant sur l’aide que 
[’Organisation peut apporter aux territoires non autonomes, qui a ete publie en application de sa resolution 61/129 du 
14 decembre 2006 et mis a jour pour le site Web de 1’Organisation consacre a la decolonisation, continue d’etre 
actualise et largement diffuse ; 

2. Juge important de poursuivre et d’accroitre ses efforts pour diffuser le plus largement possible des 
informations sur la decolonisation, en mettant l’accent sur les differentes possibility qui s’offrent aux peuples des 
territoires non autonomes en matiere d’autodetermination et, a cette fin, prie le Departement de l’information, par 
l’intermediaire des centres d’information des Nations Unies dans les regions concernees, de participer activement a 
la recherche de moyens nouveaux et novateurs de diffuser des documents dans les territoires non autonomes ; 

3. Prie le Secretaire general de developper davantage l’infonnation fournie sur le site Web de [’Organisation 
concernant la decolonisation et de continuer a y inclure la serie complete de rapports des seminaires regionaux sur la 
decolonisation, les declarations faites et les documents specialises presentes lors de ces seminaires, ainsi que des hens 
vers l’ensemble des rapports du Comite special charge d’etudier la situation en ce qui concerne l’application de la 
Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux ; 

4. Prie le Departement de l’information de continuer de mettre a jour les informations affichees sur le site 
Web concernant les programmes d’aide destines aux territoires non autonomes ; 

5. Prie le Departement des affaires politiques et le Departement de l’information d’appliquer les 
recommandations du Comite special et de continuer a prendre les mesures voulues en utilisant tous les moyens 
d’information disponibles - publications, radio, television, Internet et medias sociaux - pour faire connaitre faction 
de [’Organisation dans le domaine de la decolonisation et, notamment: 

a) D’elaborer des procedures pour rassembler, etablir et diffuser, en particulier a destination des territoires 
non autonomes, de la documentation de base sur les questions relatives a 1’autodetermination des peuples de ces 
territoires; 

b) De chercher a s’assurer le plein concours des puissances administrantes pour les taches mentionnees 
ci-dessus; 

c) D’etudier plus avant l’idee de creer un programme de collaboration avec les points de contact des 
gouvemements des territoires pour les questions de decolonisation, notamment dans le Pacifique et les Caraibes, de 
fa^on a ameliorer l’echange d’infonnations ; 

d) D’encourager les organisations non gouvernementales a participer a la diffusion d’informations sur la 
decolonisation; 
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e) D’encourager les territoires non autonomes a participer a la diffusion d’informations sur la decolonisation; 

f) De rendre compte au Comite special des mesures prises en application de la presente resolution; 

6. Prie tous les Etats, y compris les puissances administrantes, d’accelerer la diffusion des informations 
visees au paragraphe 2 de la presente resolution; 

7. Prie le Comite special de poursuivre l’examen de la question et de lui rendre compte, a sa soixante- 
quatorzieme session, de la suite donnee a la presente resolution. 


RESOLUTION 73/123 

Adoptee a la 48 e seance pleniere, le 7 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/532, par. 45) 293 , a la 
suite d’un vote enregistre de 124 voix contre 8, avec 46 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, 
Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), 
Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, Chypre, 
Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Cuba, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, 
Eswatini, Ethiopie, Federation de Russie, Fidji, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guyana, Haiti, 
Flonduras, lies Marshall, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Jamai'que, Jordanie, Kazakhstan, 
Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Libye, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maurice, Mauritanie, Mexique, 
Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Oman, Ouzbekistan, Pakistan, Panama, Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou, Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique 
democratique populaire lao, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de 
Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Serbie, Seychelles, Sierra 
Leone, Singapour, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, Thailande, Timor-Leste, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, 
Turkmenistan, Turquie, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Cote d’Ivoire, Etats-Unis d’Amerique, Gabon, Israel, Maroc, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Senegal, Soudan du Sud 

Se sont abstenus: Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, 
Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, Plongrie, 
Irlande, Islande, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle- 
Zelande, Palaos, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Republique de Moldova, Roumanie, Saint-Marin, 
Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Togo, Ukraine 

73/123. Application de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux 

L Assemblee generate, 

Ayant examine le rapport du Comite special charge d’etudier la situation en ce qui concerne l’application de la 
Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux sur ses travaux de 2018 294 , 

Rappelant sa resolution 1514 (XV) du 14 decembre 1960, contenant la Declaration sur l’octroi de 
l’independance aux pays et aux peuples coloniaux, et toutes ses resolutions ulterieures sur l’application de la 
Declaration, la derniere en date etant la resolution 72/111 du 7 decembre 2017, ainsi que les resolutions du Conseil de 
securite sur la question, 

Ayant a 1 'esprit sa resolution 65/119 du 10 decembre 2010, par laquelle elle a proclame la periode 2011 -2020 
troisieme Decennie intemationale de relimination du colonialisme, et la necessity d’examiner les moyens de savoir 
ce que souhaitent les peuples des territoires non autonomes a la lumiere de la resolution 1514 (XV) et des autres 
resolutions relatives a la decolonisation, 

Sachant que [’elimination du colonialisme est et continuera d’etre 1’ime des priorites de l’Organisation des 
Nations Unies pour la decennie qui a commence en 2011, 


293 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Quatrieme Commission a ete depose par le Comite special charge d’etudier 
la situation en ce qui conceme Tapplication de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux. 

294 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 23 (A/73/23). 
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Regrettant que les mesures prises comme suite a sa resolution 55/146 du 8 decembre 2000 pour eliminer le 
colonialisme avant 2010 n’aient pas ete fructueuses, 

Se declarant de nouveau convaincue qu’il faut eliminer le colonialisme, ainsi que la discrimination raciale et les 
violations des droits fondamentaux de la personne, 

Notant avec satisfaction les efforts constants deployes par le Comite special pour faire en sorte que la 
Declaration et les autres resolutions de [’Organisation relatives a la decolonisation soient appliquees effectivement et 
integralement, 

Soulignant combien il importe que toutes les puissances administrantes participent officiellement aux travaux 
du Comite special qui concement les teixitoires places sous leur administration, en application de l’Article 73 de la 
Charte des Nations Unies, 

Notant avec satisfaction que certaines puissances administrantes cooperent et participent activement aux travaux 
du Comite special et encourageant les autres a faire de meme, 

Notant que le seminaire regional pour le Pacifique s’est tenu a Saint-Georges du 9 au 11 mai 2018, 

1. Reajfmne sa resolution 1514 (XV) et toutes les autres resolutions et decisions relatives a la decolonisation, 
y compris sa resolution 65/119 proclamant la periode 2011-2020 troisieme Decennie internationale de F elimination 
du colonialisme, et demande aux puissances administrantes de prendre, confonnement auxdites resolutions et au cas 
par cas, toutes les mesures voulues pour pennettre aux peuples des territoires non autonomes concemes d’exercer 
pleinement et au plus tot leur droit a Fautodetermination, y compris Findependance ; 

2. Ajfmne une fois de plus que l’existence du colonialisme, sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, y compris l’exploitation economique, est contraire a la Charte des Nations Unies, a la Declaration sur 
l’octroi de Findependance aux pays et aux peuples coloniaux et a la Declaration universelle des droits de Fhomme 295 ; 

3. Reajfmne sa volonte de continuer a faire tout ce qu’il faudra pour que le colonialisme so it elimine 
completement et rapidement et que tous les Etats observent scrupuleusement les dispositions pertinentes de la Charte, 
de la Declaration sur l’octroi de Findependance aux pays et aux peuples coloniaux et de la Declaration universelle des 
droits de Fhomme; 

4. Declare de nouveau qu’elle soutient les aspirations des peuples soumis a la domination coloniale qui 
souhaitent faire valoir leur droit a Fautodetermination, y compris Findependance, confonnement aux resolutions de 
[’Organisation des Nations Unies relatives a la decolonisation; 

5. Demande aux puissances administrantes de chaque territoire inscrit a l’ordre du jour du Comite special 
charge d’etudier la situation en ce qui conceme l’application de la Declaration sur l’octroi de Findependance aux pays 
et aux peuples coloniaux d’apporter leur plein appui aux travaux du Comite special et de participer ofFiciellement a 
ses sessions et seminaires; 

6. Demande aux puissances administrantes de collaborer sans reserve avec le Comite special pour achever 
aussi rapidement que possible [’elaboration d’un programme de travail constructif repondant au cas particular de 
chaque territoire non autonome et visant a faciliter F execution du mandat du Comite et [’application des resolutions 
relatives a la decolonisation, notamment celles portant sur des territoires determines ; 

7. Rappelle avec satisfaction que les referendums visant a determiner le statut futur des Tokelaou, qui ont eu 
lieu en fevrier 2006 et en octobre 2007 sous la supervision de F Organisation, se sont deroules de fafon professionnelle, 
ouverte et transparente; 

8. Prie le Comite special de continuer a chercher les moyens appropries d’assurer la mise en oeuvre 
immediate et integrate de la Declaration et d’appliquer dans tous les territoires qui n’ont pas encore exerce leur droit 
a Fautodetermination, y compris Findependance, les mesures qu’elle a approuvees touchant les deuxieme et troisieme 
Decennies internationales de F elimination du colonialisme, et en particulier : 

a) De formuler des mesures precises pour mettre fin au colonialisme et de lui en rendre compte a sa soixante- 
quatorzieme session; 


295 Resolution 217 A (III). 
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b) De continuer a suivre la fapon dont les Etats Membres appliquent sa resolution 1514 (XV) et les autres 
resolutions relatives a la decolonisation ; 

c) De continuer a examiner la situation politique, economique et sociale dans les territoires non autonomes 
et de lui recommander, s’il y a lieu, les mesures les plus aptes a permettre aux populations de ces territoires d’exercer 
leur droit a l’autodetennination, y compris l’independance, conformement aux resolutions relatives a la decolonisation, 
notamment celles portant sur des territoires determines ; 

d) D’achever aussi rapidement que possible, en cooperation avec les puissances administrantes et les 
territoires concernes, l’elaboration d’un programme de travail constructif repondant au cas particulier de chaque 
territoire non autonome et visant a faciliter l’execution de son mandat et l’application des resolutions pertinentes 
relatives a la decolonisation, notamment cedes portant sur des territoires determines ; 

e) De continuer a envoyer des missions de visite et des missions speciales dans les territoires non autonomes 
conformement aux resolutions relatives a la decolonisation, notamment cedes portant sur des territoires determines ; 

f) D’organiser des seminaires, selon les besoins, afm de recueillir et de diffuser des informations sur les 
travaux du Comite special, et de faciliter la participation des habitants des territoires non autonomes a ces seminaires ; 

g) De tout mettre en oeuvre pour mobiliser l’appui des gouvemements du monde entier et celui des 
organisations nationales et internationales en vue de la realisation des objectifs de la Declaration et de 1’application 
des resolutions pertinentes de l’Organisation ; 

h) De celebrer tous les ans la Semaine de la solidarity avec les peuples des territoires non autonomes ; 

9. Demande aux puissances administrantes de continuer a apporter leur concours au Comite special dans 
l’exercice de son mandat et notamment de faciliter l’envoi de missions de visite dans les territoires, au cas par cas et 
conformement aux resolutions de l’Organisation portant sur des territoires donnes ; 

10. Reaffirme que les missions de visite menees par [’Organisation dans les territoires non autonomes sont un 
bon moyen de connaitre la situation des habitants de ces territoires, comme le veulent les resolutions de [’Organisation 
portant sur des territoires donnes, et prie done le Comite special d’envoyer au moins une mission de visite par an; 

11. Rappelle que le plan d’action pour la deuxieme Decennie internationale de l’elimination du 
colonialisme 296 , mis a jour selon les besoins, constitue un cadre legislatif important pour l’accession a l’autonomie 
dans chaque territoire, et qu’une evaluation au cas par cas peut contribuer de maniere importante au processus ; 

12. Demande a tous les Etats, en particulier les puissances administrantes, ainsi qu’aux institutions 
specialisees et aux autres organismes des Nations Unies, de donner effet, dans leurs domaines de competence 
respectifs, aux recommandations du Comite special relatives a l’application de la Declaration et des autres resolutions 
pertinentes de [’Organisation; 

13. Demande aux puissances administrantes de veiller a ce que les activites economiques et autres menees 
dans les territoires non autonomes places sous leur administration ne nuisent pas aux interets des peuples mais, au 
contraire, favorisent le developpement, et d’aider les peuples de ces territoires a exercer leur droit a 
1’autodetermination; 

14. Demande aux puissances administrantes concemees de mettre fin aux activites militaires menees dans les 
territoires non autonomes places sous leur administration et de supprimer les bases militaires qui s’y trouvent, 
conformement a ses resolutions pertinentes ; 

15. Engage vivement les puissances administrantes a prendre des mesures efficaces pour sauvegarder et 
garantir les droits inalienables des peuples des territoires non autonomes, a savoir leurs droits sur leurs ressources 
naturelles et leur droit d’etre et de rester maitres de la mise en valeur future de ces ressources, et demande aux 
puissances administrantes de prendre toutes les mesures necessaries pour proteger les droits de propriety des peuples 
de ces tenitoires; 


296 A/56/61, annexe. 
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16. Prie instamment tous les Etats, agissant directement ou dans le cadre des institutions specialisees et autres 
organismes des Nations Unies, d’apporter, si necessaire, une aide morale et materielle aux peuples des territoires non 
autonomes, et demande aux puissances administrantes de s’employer activement a obtenir et a utiliser efficacement 
toute l’assistance possible, dans le cadre d’arrangements tant bilateraux que multilateraux, en vue de renforcer 
l’economie de ces territoires ; 

17. Prie le Secretaire general, les institutions specialisees et les autres organismes des Nations Unies 
d’apporter une assistance economique, sociale et autre aux territoires non autonomes et de continuer a le faire, selon 
qu’il conviendra, une fois que ces territoires auront exerce leur droit a 1’autodetermination, y compris Findependance ; 

18. Prie le Secretaire general, President pro tempore du Comite special, de se reunir informellement avec le 
President et le Bureau du Comite au moins une fois par an, pendant l’intersession, pour etudier des moyens novateurs 
d’user de ses bons offices pour faire progresser le processus de la decolonisation au cas par cas ; 

19. Approuve le rapport du Comite special sur ses travaux de 2018 294 dans lequel est decrit le programme de 
travail prevu pour 2019, qui comprend notamment la tenue du seminaire regional pour les Caraibes et l’envoi d’une 
mission de visite dans un des territoires relevant de son mandat, conformement aux resolutions de [’Organisation 
portant sur des territoires donnes ; 

20. Prie le Secretaire general de continuer d’examiner les ressources mi ses a la disposition du Comite special 
de sorte qu’il soit dote des fonds, des moyens et des services dont il a besoin pour executer les programmes annuels 
prevus dans ses resolutions pertinentes, y compris en particulier au paragraphe 8 de sa resolution 72/111 . 


RESOLUTION 73/261 

Adoptee a la 65 e seance pleniere, le 22 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/521, par. II) 297 

73/261. Effets des rayonnements ionisants 

L Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 913 (X) du 3 decembre 1955 portant creation du Comite scientifique des Nations Unies 
pour 1’etude des effets des rayonnements ionisants et ses resolutions ulterieures sur la question, dans lesquelles elle a 
notamment prie le Comite de poursuivre ses travaux, 

Preoccnpee par les effets nefastes que pourraient avoir pour les generations actuelles et futures les niveaux de 
rayonnement auxquels l’humanite et l’environnement sont exposes, 

Consciente de la necessity de continuer a examiner et a rassembler des informations sur les rayonnements 
ionisants et a analyser leurs effets sur l’humanite et l’environnement et consciente egalement de la complexity, de la 
diversity et du volume croissants de ces informations, 

Prenant note des preoccupations relatives aux consequences radiologiques d’accidents nucleates, 

Reaffirmant qu’il est souhaitable que le Comite poursuive ses travaux et se felicitant de la mobilisation accrue 
des Etats qui en sont membres, 

Soulignant qu’il est essentiel que les activites du secretariat du Comite beneficient d’un financement suffisant, 
garanti etprevisible et soient gerees efficacement aux fins de Forganisation des sessions annuelles et de la coordination 
d’une documentation etablie sur la base d’etudes scientifiques portant sur les sources de rayonnements ionisants et 
leurs effets sur la sante humaine et Fenvironnement, 


297 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Algerie, Allemagne, 
Argentine, Australie, Autriche, Belarus, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bresil, Canada, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave 
de Macedoine, Federation de Russie, Finlande, France, Grece, Iraq, Islande, Italie, Japon, Kazakhstan, Luxembourg, Mexique, Monaco, 
Norvege, Perou, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Singapour, 
Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Thallande et Ukraine. 
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Consciente de l’importance croissante des travaux scientifiques du Comite et sachant que des activites 
supplementaires imprevues peuvent etre necessaires, comme ce fut le cas apres 1’ accident survenu a la centrale 
nucleaire de Fukushima Daiichi, 

Considerant qu’il importe de maintenir la haute qualite et la rigueur scientifique des travaux du Co mite, 

Sachant qu’il importe de faire connaitre les resultats des travaux du Comite, en particulier au public, et de 
diffuser largement les connaissances scientifiques sur les rayonnements ionisants, et rappelant a ce sujet le principe 
10 de la Declaration de Rio sur renvironnement et le developpement 298 , 

Notant que le Comite doit disposer de ressources suffisantes, garanties et previsibles, et consciente de 
rimportance des contributions volontaires versees au fonds general d’affectation speciale cree aux fins du 
financement des travaux du Comite par le Directeur executif du Programme des Nations Unies pour renvironnement, 

Gardant a 1'esprit que [’integration de nouveaux membres necessitera d’augmenter proportionnellement les 
depenses de fonctionnement du Comite, notamment celles afferentes aux voyages, 

Felicitant le secretariat du Comite des efforts qu’il fait pour aider a mener les travaux de maniere soutenue et 
efficace et encourageant tous les Etats qui sont en mesure de le faire a foumir un appui au secretariat du Comite, 

Appelant 1'attention sur les declarations dans lesquelles l’Agence intemationale de l’energie atomique et 
l’Organisation mondiale de la Sante ont exprime leur soutien et leur appreciation au Comite pour ses travaux qui 
constituent les sources d’informations scientifiques les plus fiables et les plus completes sur les niveaux de 
rayonnements ionisants et les effets qu’ils produisent, et note qu’il ne serait pas possible sans eux d’etablir et 
d’administrer des directives et des normes de securite et de definir les priorites de la recherche sur le plan des sources 
d’irradiation et de leurs effets, 

Notant avecpreoccupation les faits qui ont conduit le Comite, a sa soixante-cinquieme session, a demander au 
Bureau des services de controle interne de mener : a) une enquete ou une inspection sur le processus de recrutement 
du secretaire scientifique pour s’assurer que le candidat retenu est selectionne sur la base de ses qualifications 
scientifiques et de sa credibilite et que le processus est conforme au paragraphe 3 de l’Article 101 de la Charte des 
Nations Unies ; et b) un audit ou une evaluation interne pour determiner si le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement est l’organe le plus approprie pour eeuvrcr au service du Comite a l’avenir 299 , 

Notant egalement avec preoccupation que la soixante-cinquieme session du Comite a du etre reportee en raison 
d’un retard persistant dans la nomination du secretaire du Comite, et consciente neanmoins du travail considerable 
accompli par le Secretaire par interim qui a prepare une documentation d’une haute qualite scientifique dans la 
perspective de la tenue de la session a une nouvelle date, 

Notant l’inquietude du Comite en ce qui conceme l’absence de mecanisme de delegation des fonctions de 
secretaire au responsable scientifique et les interruptions dans la continuite du personnel au secretariat, ce qui a rendu 
le Comite tres vulnerable et entrave l’execution efficace de son programme de travail approuve ainsi que l’avancement 
des plans de projet consacres aux cancers secondaires apres radiotherapie et aux etudes epidemiologiques sur les 
rayonnements et le cancer, 

1. Felicite le Comite scientifique des Nations Unies pour F etude des effets des rayonnements ionisants de sa 
precieuse contribution, depuis sa creation, a Faction menee pour faire mieux connaitre et comprendre les niveaux, les 
effets et les dangers de l’exposition aux rayonnements ionisants, ainsi que de la competence scientifique et de 
l’independance de jugement avec lesquelles il s’acquitte du mandat qui lui a ete confie a l’origine ; 

2. Reaffirme la decision de maintenir le Comite dans les fonctions et le role independant qui sont 
actuellement les siens; 

3. Souligne de nouveau que le Comite doit tenir ses sessions ordinaires annuellement afm de pouvoir rendre 
compte dans son rapport des faits nouveaux et des resultats les plus recents dans le domaine des rayonnements 
ionisants et communiquer ainsi des informations actualisees a tous les Etats ; 


298 Rapport de la Conference des Nations Unies sur l ’envimnnement et le developpement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992, vol. I, Resolutions 
adoptees par la Conference (publication des Nations Unies, numero de vente : F. 93.1.8 et rectificatif), resolution 1, annexe I. 

299 Voir Documents officiels de l 'Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement ri 46 (A/73/46). 
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4. Note avec satisfaction le travail accompli par le Comite et prend acte du rapport sur les travaux de sa 
soixante-cinquieme session 299 , y compris le rapport sur la mise en oeuvre de ses orientations strategiques a long terme, 
et encourage le Comite a continuer de s’employer, lors des sessions a venir, a appliquer des strategies pour appuyer 
Taction menee a long terme au service de la communaute scientifique ainsi que d’un public plus large ; 

5. AccueiUe favorablement la creation d’un groupe de travail special charge d’aider le Comite a elaborer son 
fiitur programme de travail pour la periode 2020-2024 sur les effets de l’irradiation et les mecanismes biologiques qui 
en sont a rorigine 300 ; 

6. Sefelicite des dispositions prises par le Comite pour donner suite a son evaluation de 2013 sur les niveaux 
d’irradiation et leurs effets connexes resultant de l’accident nucleaire survenu apres le grand seisme et le tsunami qui 
ont frappe Test du Japon en 2011; 

7. Attend avec interet que le Comite presente les evaluations de certains effets et risques sanitaires lies aux 
irradiations ainsi que T evaluation portant sur le cancer du poumon du a l’exposition au radon, etant donne que d’autres 
organismes des Nations Unies sont tributaires des resultats de ces etudes ; 

8. Prie le Comite de poursuivre ses travaux, y compris les importantes activites qu’il mene pour faire mieux 
connaitre les niveaux, les effets et les dangers des rayonnements ionisants de toute origine, et de lui en rendre compte 
a sa soixante-quatorzieme session ; 

9. Appuie les intentions et les projets du Comite concemant 1’execution du programme d’examen et 
d’evaluation scientifiques qu’il realise en son nom, en particulier ses prochaines etudes periodiques mondiales sur 
l’exposition aux rayonnements, menees en cooperation etroite avec d’autres organisations competentes, et le prie de 
lui presenter a sa soixante-quatorzieme session des plans pour son programme de travail en cours et a venir; 

10. Se felicite des progres accomplis dans la simplification des procedures de publication des rapports du 
Comite sous forme electronique sur son site Web et en tant que publications destinees a la vente, et demande au 
secretariat de continuer a veiller a ce que les rapports du Comite soient publies diligemment et a s’efforcer de le faire 
avant la fin de l’annee civile au cours de laquelle ils ont ete approuves ; 

11. Invite le Comite a poursuivre ses consultations avec les scientifiques et les experts des Etats Membres 
interesses en vue de l’etablissement de ses fitturs rapports scientifiques et demande au secretariat de continuer a 
faciliter ces consultations; 

12. Se felicite, a cet egard, de l’empressement des Etats Membres a communiquer au Comite des informations 
utiles sur les niveaux et les effets des rayonnements ionisants et invite le Comite a analyser ces informations et a les 
prendre dument en consideration, en particulier compte tenu de ses propres conclusions ; 

13. Rappelle la strategic que le Comite a adoptee pour ameliorer la collecte de donnees, engage a cet egard 
les Etats Membres, les organismes des Nations Unies et les organisations non gouvemementales interessees a 
continuer de communiquer des donnees pertinentes sur les niveaux d’irradiation provenant de differentes sources, 
leurs effets et leurs dangers, ce qui aiderait considerablement le Comite a elaborer les prochains rapports qu’il lui 
presentera, et engage l’Agence intemationale de l’energie atomique, 1’Organisation mondiale de la Sante, 
[’Organisation intemationale du Travail et les autres organismes concemes a collaborer plus avant avec le secretariat 
pour organiser la collecte, l’analyse et la diffusion des donnees sur l’exposition des patients, des travailleurs et du 
public aux rayonnements; 

14. Sefelicite de l’utilisation et de la mise en place, par le secretariat, d’une plateforme electronique de collecte 
de donnees sur l’exposition aux rayonnements ionisants des patients et des travailleurs, et exhorte les Etats Membres 
a participer aux etudes mondiales sur l’exposition aux rayonnements menees par le Comite et a designer un referent 
national charge de faciliter la coordination de la collecte et de la presentation des donnees sur 1’exposition aux 
rayonnements des patients, des travailleurs et du public dans son pays ; 

15. Prend note de la strategie de communication adoptee par le Comite pour les annees a venir, en particulier 
de [’amelioration de son site Web et de la publication de prospectus d’information et d’affiches dans toutes les langues 
officielles de [’Organisation, et l’invite, comme par le passe, a envisager d’etablir une version de son site Web dans 
toutes ces langues; 


300 Ibid., chap. II, sect. B. 
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16. Demande au Programme des Nations Unies pour l’environnement de continuer, dans la limite des 
ressources existantes, a foumir un appui au Comite et a assurer la diffusion de ses conclusions aupres des Etats 
Membres, des milieux scientifiques et du public, et de veiller a ce que les mesures administratives en place soient 
adaptees, notamment en defmissant clairement les roles et responsabilites des differents acteurs, pour que le secretariat 
puisse foumir au Comite des services adequats et efficaces de maniere previsible et durable et faire le meilleur usage 
des precieuses competences que ses membres mettent a la disposition de ce dernier afin qu’il soit en mesure de 
s’acquitter des responsabilites et du mandat qu’elle lui a confies ; 

17. Regrette que le secretariat du Programme des Nations Unies pom - l’environnement n’ait pas nomme un 
nouveau secretaire du Comite en temps voulu, compromettant ainsi la continuite au secretariat, et insiste sur la 
necessity de prendre toutes les mesures appropriees pour assurer cette continuite et d’accelerer et de gerer de maniere 
transparente tout processus de recrutement en cours ; 

18. Prie le Secretaire general de renforcer le soutien apporte au Comite dans les limites des ressources 
existantes, en particulier pour ce qui est de deleguer les fonctions du secretaire du Comite, d’eviter toute intemuption 
dans la continuite du personnel et de faire face a l’augmentation des depenses de fonctionnement dans l’eventualite 
d’un elargissement de la composition du Comite, et de lui en faire rapport a sa soixante-quatorzieme session ; 

19. Engage les Etats Membres en mesure de le faire a verser des contributions volontaires au fonds general 
d’affectation speciale cree par le Directeur executif du Programme des Nations Unies pour l’environnement, ainsi 
qu’a faire des contributions en nature, a l’appui des travaux du Comite et de la diffusion de leurs resultats, sur une 
base perenne; 

20. Invite FAlgerie, les Emirats arabes unis, la Norvege et la Republique islamique d’lran a designer un 
scientifique qui assistera a la soixante-sixieme session du Comite en qualite d’observateur, conformement aux 
paragraphes 19 et 20 de sa resolution 72/76 du 7 decembre 2017 et aux procedures enoncees au paragraphe 21 
ci-dessous; 

21. Adopte, conformement au paragraphe 19 de sa resolution 66/70 du 9 decembre 2011, une procedure 
autorisant les futurs elargissements eventuels du Comite, qui comprend les dispositions suivantes : 

a) Les Etats Membres interesses peuvent utiliser l’ensemble des criteres et indicateurs proposes pour 
determiner le nombre de membres du Comite, qui figure dans le rapport du Secretaire general sur la composition de 
celui-ci et sur les incidences financieres de Faugmentation du nombre de ses membres 301 ; 

b) Un Etat Membre de FOrganisation peut a tout moment exprimer son souhait de devenir membre du 
Comite en adressant, a cet effet, une note verbale au Secretaire general; 

c) Tous les 10 ans, le Secretaire general communique a FAssemblee generale la liste des Etats Membres 
ayant manifesto le souhait de devenir membre du Co mite, la premiere de ces listes ayant ete etablie en 2017 302 et la 
prochaine devant l’etre en 2027 ; 

d) Chaque Etat Membre figurant sur la liste communiquee par le Secretaire general conformement a 
Falinea c) ci-dessus est invite a designer un scientifique qui participe a la session annuelle du Comite en qualite 
d’observateur, a partir de l’annee suivante. Durant la premiere annee de sa participation, chaque observateur presente 
un aper?u des competences specialisees que l’Etat qu’il represente entend mettre au service du Comite afin de 
participer a ses travaux ; 

e) Conformement a Falinea g) ci-dessous, FAssemblee decide au bout de quatre annees de participation, 
compte dument tenu de l’avis du Comite, d’integrer les observateurs au nombre des Etats membres du Comite. L’avis 
doit etre dument fonde sur le juste niveau de participation apprecie, a la lumiere de l’ensemble des criteres et 
indicateurs proposes par le Secretaire general pour determiner le nombre de membres du Comite 301 ; 

f) Quatre annees apres chaque admission de nouveaux membres, le Secretaire general rend compte a 
FAssemblee de l’elargissement du Comite en ce qui conceme l’efficacite, la qualite des travaux et le caractere 


301 A/66/524, par. 16. 

302 A/72/557. 
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equitable de la repartition geographique, et presente les incidences fmancieres qui en resultent ainsi que celles 
afferentes a de futurs elargissements; 

g) Tout elargissement du Comite ne peut intervenir qu’a Tissue d’un examen complet de ses implications 
fmancieres et dans la mesure ou les capacites du secretariat du Comite sont renforcees de maniere appropriee, 
confonuement aux conclusions formulees par le Secretaire general dans ses precedents rapports 303 . 


303 Notamment A/63/478, A/66/524 et A/69/350. 


576 




IV. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Deuxieme Commission 

Sommaire 

Numero de 

resolution Titre Page 

73/218. Les technologies de l’information et des communications au service du developpement durable.579 

73/219. Commerce international et developpement.587 

73/220. Systeme financier international et developpement.591 

73/221. Soutenabilite de la dette exterieure et developpement.598 

73/222. Promotion de la cooperation intemationale dans les domaines de la lutte contre les flux financiers illicites 
et du renforcement des bonnes pratiques en matiere de recouvrement des avoirs pour favoriser 

le developpement durable.604 

73/223. Suivi et mise en oeuvre des textes issus des Conferences intemationales sur le financement du developpement.608 

73/224. Maree noire sur les cotes libanaises.611 

73/225. L’entrepreneuriat au service du developpement durable.613 

73/226. Examen approfondi a mi-parcours des activites relatives a la Decennie intemationale d’action sur le theme 

« L’eau et le developpement durable »(2018-2028).621 

73/227. Mise en oeuvre d’Action21, du Programme relatifa lapoursuite de la mise en oeuvre d’Action21 et 

des textes issus du Sommet mondial pour le developpement durable et de la Conference des Nations Unies 

sur le developpement durable.624 

73/228. Suivi et application des Modalites d’action accelerees des petits Etats insulaires en developpement (Orientations 
de Samoa) et de la Strategic de Maurice pour la poursuite de la mise en oeuvre du Programme d’action pour 
le developpement durable des petits Etats insulaires en developpement.630 

73/229. Vers le developpement durable de la mer des Cara'ibes pour les generations presentes et a venir.637 

73/230. Strategic mondiale visant a remedier aux eflets du phenomene El Nino.642 

73/231. Reduction des risques de catastrophe.646 

73/232. Sauvegarde du climat mondial pour les generations presentes et futures.654 

73/233. Application de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la desertification dans les pays gravement 

touches par la secheresse et/ou la desertification, en particulier en Afrique.659 

73/234. Application de la Convention sur la diversity biologique et contribution au developpement durable.664 

73/235. Harmonie avec la nature.672 

73/236. Garantir l’acces de tous a des services energetiques fiables, durables et modemes, a un cout abordable.677 

73/237. Lutte contre les tempetes de sable et de poussiere.683 

73/238. Le role de la communaute intemationale dans la prevention des risques radiologiques en Asie centrale.687 

73/239. Application des decisions prises par la Conference des Nations Unies sur les etablissements humains 

et la Conference des Nations Unies sur le logement et le developpement urbain durable et renforcement 

du Programme des Nations Unies pour les etablissements humains (ONU-Habitat).690 

73/240. Vers un nouvel ordre economique international.694 

73/241. Migrations intemationales et developpement.698 

73/242. Suivi de la quatrieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances.702 

73/243. Suivi de la deuxieme Conference des Nations Unies sur les pays en developpement sans littoral.710 

577 





























IV. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Deuxieme Commission 


Numero de 

resolution Titre Page 

73/244. Eliminer la pauvrete en milieu rural en vue de realiser le Programme de developpement durable 

a l’horizon 2030.719 

73/245. Promotion du tourisme durable, y compris l’ecotourisme, aux fins de F elimination de la pauvrete 

et de la protection de l’environnement.723 

73/246. Activites relatives a la troisieme Decennie des Nations Unies pour Felimination de la pauvrete (2018-2027).729 

73/247. Cooperation pour le developpement industriel.740 

73/248. Activites operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies.748 

73/249. Cooperation Sud-Sud.749 

73/250. Joumee internationale de la securite sanitaire des aliments.751 

73/251. Joumee internationale des legumineuses.752 

73/252. Annee internationale de la sante des vegetaux (2020).754 

73/253. Developpement agricole, securite alimentaire et nutrition.755 

73/254. Vers des partenariats mondiaux : demarche fondee sur des principes pour le renforcement de la cooperation 

entre FOrganisation des Nations Unies et tous les partenaires interesses.766 

73/255. Souverainete permanente du peuple palestinien dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 

et de la population arabe dans le Golan syrien occupe sur leurs ressources naturelles.772 

73/260. Rapport de l’Assemblee des Nations Unies pour Fenvironnement du Programme des Nations Unies 

pour Fenvironnement.775 


578 

















IV. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Deuxieme Commission 


RESOLUTION 73/218 

Adoptee a la 62® seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/535, par. 17) 1 

73/218. Les technologies de l'information et des communications au service du developpement durable 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 56/183 du 21 decembre 2001, 57/238 du 20 decembre 2002, 57/270 B du 23 juin 
2003, 59/220 du 22 decembre 2004, 60/252 du 27 mars 2006, 62/182 du 19 decembre 2007, 63/202 du 19 decembre 

2008, 64/187 du 21 decembre 2009, 65/141 du 20 decembre 2010, 66/184 du 22 decembre 2011, 67/195 du 
21 decembre 2012, 68/198 du20 decembre 2013, 69/204 du 19 decembre 2014, 70/184 du 22 decembre 2015, 71/212 
du 21 decembre 2016 et 72/200 du 20 decembre 2017, 

Rappelant egalement les resolutions 2006/46 du28 juillet 2006, 2008/3 du 18 juillet 2008, 2009/7 du 24 juillet 

2009, 2010/2 du 19 juillet 2010, 2011/16 du 26 juillet 2011, 2012/5 du 24juillet 2012, 2013/9 du 22 juillet 2013, 
2014/27 du 16 juillet 2014, 2015/26 du 22 juillet 2015, 2016/22 du 27 juillet 2016 et 2018/28 du 24 juillet 2018 du 
Conseil economique et social, et prenant note de la resolution 2017/21 du 6 juillet 2017 du Conseil sur [’appreciation 
des progres accomplis dans la mise en oeuvre et le suivi des textes issus du Sommet mondial sur la societe de 
l’information, 

Reaffinnant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
oeuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
[’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel rhumanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Rappelant sa resolution 70/299 du 29 juillet 2016 sur le suivi et l’examen de la mise en oeuvre du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 au niveau mondial, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action d’Addis- 
Abeba issu de la troisieme Conference intemationale sur le fmancement du developpement, qui appuie et complete le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a replacer dans 
leur contexte les cibles concernant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et mesures concretes, 
et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de fmancement et de creer, a tous les niveaux, 
un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity planetaires, 

Reaffinnant egalement la teneur du Nouveau Programme pour les villes, adopte a la Conference des Nations 
Unies sur le logement et le developpement urbain durable (Habitat HI), tenue a Quito du 17 au 20 octobre 2016 2 , 

Consciente du role que joue la Commission de la science et de la technique au service du developpement en 
tant qu’organe de coordination des Nations Unies pour la science, la technologie et 1’innovation au service du 
developpement et tribune oil sont examinees les questions relatives a la science et a la technologie et leur contribution 
a la realisation du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, ou est approfondie la comprehension des 
politiques scientifiques et techniques, en particular au regard des pays en developpement et ou sont formulees des 
recommandations et des directives sur les questions liees a la science et a la technologie au service du developpement 
a Fintention des organismes des Nations Unies, 


1 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur l’Egypte (au nom des Etats Membres de 
rOrganisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine). 

2 Resolution 71/256, annexe. 
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Considerant que la Commission de la science et de la technique au service du developpement est l’organe des 
Nations Unies charge de coordonner Faction menee a l’echelle du systeme en vue de donner suite aux textes issus du 
Sommet mondial sur la societe de 1’information, 

Consciente que le Mecanisme de facilitation des technologies, qui comprend le Forum de collaboration 
multipartite sur la science, la technologie et F innovation au service de la realisation des objectifs de developpement 
durable, l’Equipe speciale interinstitutions des Nations Unies pour la science, la technologie et Finnovation au service 
de la realisation des objectifs de developpement durable et la plateforme en ligne, a pour fonction de faciliter la 
collaboration multipartite et les partenariats entre les Etats Membres, la societe civile, le secteur prive, les milieux 
scientifiques, les entites des Nations Unies et les autres parties prenantes en vue de promouvoir la realisation des 
objectifs de developpement durable, 

Rappelant la Declaration de principes et le Plan d’action adoptes lors de la premiere phase du Sommet mondial 
sur la societe de Finformation, tenue a Geneve du 10 au 12 decembre 2003 3 , qu’elle a fait siens 4 5 , ainsi que 
FEngagement de Tunis et FAgenda de Tunis pour la societe de Finformation, adoptes lors de la seconde phase du 
Sommet, organisee a Tunis du 16 au 18 novembre 2005 s , qu’elle a egalement fait siens 6 , 

Constatant que la question des technologies de Finformation et des communications figure dans le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 et le Programme d’action d’Addis-Abeba, et demandant une nouvelle 
fois que les mesures visant a donner suite aux textes issus du Sommet mondial sur la societe de Finformation soient 
etroitement alignees sur le Programme 2030, ainsi que sur d’autres textes consacres a la matiere issus de reunions 
intergouvernementales, 

Rappelant le document final de la reunion de haut niveau de l’Assemblee generate sur l’examen d’ensemble de 
la mise en oeuvre des textes issus du Sommet mondial sur la societe de Finformation 7 , tenue a New York les 15 et 
16 decembre 2015, a 1 ’occasion de laquelle elle a fait le point de la mise en oeuvre des textes issus du Sommet mondial, 
examine les eventuelles lacunes en matiere de technologies de Finformation et des communications et mis en evidence 
les domaines devant continuer de retenir l’attention, 

Reaffirmant sa volonte et sa determination communes de realiser l’ambition decoulant du Sommet mondial sur 
la societe de Finformation, tel qu’il resulte de la Declaration de principes de Geneve, 

Considerant que les technologies de Finformation et des communications sont porteuses de possibility et de 
difficulty nouvelles, et qu’il est urgent d’eliminer les principaux obstacles qui empechent les pays en developpement 
de profiter des nouvelles technologies, soulignant qu’il faut faire face aux defis majeurs pour reduire la fracture 
numerique, tant entre les pays et a l’interieur de ces derniers qu’entre femmes et hommes et filles et garqons, et mettre 
les technologies de Finformation et des communications au service du developpement, et rappelant qu’il convient de 
mettre l’accent sur la qualite de Faeces afin de reduire la fracture numerique et combler le fosse des connaissances a 
la faveur d’une strategie multidimensionnelle qui tienne compte de la vitesse, de la stabilite, du cout, de la langue, de 
la formation, du renforcement des capacity, du contenu local et de l’accessibilite pour les personnes handicapees, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general sur les progres accomplis dans la mise en oeuvre et le suivi des 
textes issus du Sommet mondial sur la societe de Finformation aux niveaux regional et international 8 , 

Notant qu’il a ete demande que les rapports annuels sur la suite donnee aux textes issus du Sommet mondial sur 
la societe de Finformation continuent d’etre presentes au Conseil economique et social par l’intermediaire de la 
Commission de la science et de la technique au service du developpement, et reaffirmant le role de la Commission, 
tel que defini dans la resolution 2006/46 du Conseil, consistant a assister cet organe, qui est le centre de coordination 
pour le suivi a l’echelle du systeme, en particulier pour l’examen et F evaluation des progres accomplis dans la suite 
donnee aux textes issus du Sommet, 


3 Voir A/C.2/59/3, annexe. 

4 Voir resolution 59/220. 

5 Voir A/60/687. 

6 Voir resolution 60/252. 

7 Resolution 70/125. 

8 A/73/66-E/2018/10. 
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Notant egalement que la Commission de la science et de la technique au service du developpement a tenu sa 
vingt et unieme session a Geneve du 14 au 18 mai 2018, et attendant avec interet la vingt-deuxieme session, dont les 
themes prioritaires seront intitules « L’incidence de revolution rapide de la technique sur le developpement durable » 
et« Le role de la science, de la technologie et de l’innovation dans le renforcement de la resilience des collectivites, 
notamment grace a la contribution des sciences participatives », et qui offrira a toutes les parties prenantes la possibility 
d’echanger des donnees d’experience et d’etablir des partenariats en vue du renforcement des capacites, 

Se felicitant que le Secretaire general ait cree le Groupe de haut niveau sur la cooperation numerique, qui 
presentera, en 2019, ses recommandations concemant la mise en place de systemes de cooperation numerique 
efEcaces et inclusifs entre toutes les parties concemees dans l’espace numerique, 

Prenant note du Forum de suivi du Sommet mondial sur la societe de l’information, organise chaque annee 
conjointement par l’Union internationale des telecommunications, la CNUCED, [’Organisation des Nations Unies 
pour l’education, la science et la culture et le Programme des Nations Unies pour le developpement, 

Prenant acte du rapport de la Commission « Le large bande au service du developpement durable », intitule 
The State of Broadband 2018: Broadband Catalysing Sustainable Development , qui presente une evaluation des 
progres accomplis dans la realisation des objectifs preconises par la Commission et l’etat du developpement du haut 
debit a l’echelon mondial, constatant qu’il faut reduire la fracture numerique, et prenant note du rapport de la 
Commission sur les travaux de sa session extraordinaire, intitule « Working together to connect the next 1.5 billion 
by 2020 », dans lequel la Commission indique que moins de la moitie de la population mondiale, et moins d’une 
personne sur 10 dans les pays les moins avances, a acces a Internet, 

Consciente que les technologies de [’information et des communications sont des moteurs essentiels du 
developpement economique et de l’investissement, qui presentent des avantages non negligeables pour l’emploi et le 
bien-etre social et qui levent les obstacles a la participation economique, et que la generalisation de ces technologies 
influe grandement sur la maniere dont les gouvemements assurent les services publics, les entreprises traitent avec les 
consommateurs et les citoyens participent a la vie publique et privee, 

Soulignant, toutefois, qu’en depit des progres recents, il subsiste de grands fosses numeriques qui continuent de 
se creuser entre les pays developpes et les pays en developpement, ainsi qu’a l’interieur meme de ces pays, en ce qui 
concerne la disponibilite, le cout et l’utilisation des technologies de l’information et des communications ainsi que 
Faeces au haut debit, insistant sur la necessity de combler ces fosses, notamment pour ce qui est de l’accessibilite 
economique d’Internet, et de faire en sorte que chacun puisse profiter des bienfaits des technologies de l’information 
et des communications, y compris les nouvelles technologies, reaffirmant a cet egard sa volonte d’elargir sensiblement 
Faeces aux technologies de l’information et des communications et de faire en sorte que tous les habitants des pays 
les moins avances aient acces a Internet a un cout abordable d’ici a 2020, et notant que beaucoup a ete fait pour aider 
a combler le fosse numerique et elargir Faeces aux technologies, notamment la mise en oeuvre du Programme Connect 
2020 pour le developpement des telecommunications/technologies de l’information et de la communication 
dans le monde, 

Prenant note du Groupe de travail sur le fosse numerique entre les sexes de la Commission « Le large bande au 
service du developpement durable » et des recommandations relatives aux mesures a prendre pour combler ce fosse 
qu’il a formulees dans son rapport de situation, a savoir, comprendre le contexte grace aux donnees ventilees par sexe, 
tenir compte de la problematique femmes-hommes dans les strategies, les politiques, les programmes et les budgets, 
eliminer les obstacles, notamment concemant Faeces, le cout, la security, les competences et l’adequation numeriques, 
et recourir a la collaboration et a l’echange de bonnes pratiques, et prenant acte du rapport du Groupe de travail sur 
l’education de la Commission « Le large bande au service du developpement durable », intitule « Digital skills for life 
and work », qui met en relief l’emergence, au niveau mondial, d’un nouvel ecart de competences ou le genre, la classe 
sociale, le lieu et l’age peuvent avoir une influence notable sur la capacity de toute personne de tirer parti des nouvelles 
technologies, et qui presente des strategies visant a permettre a tous les groupes sociaux d’acquerir ces competences, 

Considerant que Legality des genres et l’autonomisation des femmes et des filles contribueront de fa?on decisive 
a la realisation de l’ensemble des objectifs de developpement durable, et soulignant qu’il faut faire en sorte que les 
strategies en matiere de science, de technologie et d’innovation concourent a l’autonomisation des femmes et des 
filles et a la reduction des inegalites, notamment du fosse numerique entre les sexes, 

Notant avec une vivepreoccupation que le fosse numerique entre les sexes persiste, en ce qui conceme Faeces 
et le recours des femmes aux technologies numeriques, notamment dans l’enseignement, l’emploi et le developpement 
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economique et social et, a cet egard, se felicitant des nombreuses initiatives, telles que la Joumee internationale des 
jeunes filles dans le secteur des technologies de Finformation et des communications et Egaux : le partenariat mondial 
pour l’egalite femmes-hommes a Fere numerique, qui ont mis l’accent sur l’acces aux technologies, les competences 
et Fimpulsion en faveur de la participation des femmes et des filles a Fere numerique sur un pied d’egalite, 

Considerant qu’il faut privilegier les politiques de renforcement des capacites et l’appui a long terme pour 
demultiplier les effets des activites et des initiatives menees aux niveaux national et local en vue de fournir des 
conseils, des services et un appui, le but etant de creer une societe de Finformation solidaire, axee sur l’etre humain et 
orientee vers le developpement, 

Notant que diverses questions continuent de surgir concemant les problemes d’acces aux technologies de 
l’information et des communications, leur utilisation, leurs applications et leurs effets sur les aspects economique, 
social et environnemental du developpement durable, 

Reaffirmant que les droits dont toute personne jouit hors ligne doivent egalement etre proteges en ligne, et 
soulignant qu’il faut considerer que les progres accomplis dans le sens de la realisation de Fambition decoulant du 
Sommet mondial sur la societe de l’information participent non seulement du developpement economique et de la 
diffusion des technologies numeriques mais aussi de Fexercice des droits de l’homme et des libertes fondamentales, 

Reaffirmant egalement que la gouvernance d’Internet, y compris Faction a mener pour renforcer la cooperation 
ainsi que la convocation du Forum consacre a cette question, devrait continuer de se conformer aux dispositions des 
textes issus des sommets de Geneve et de Tunis, 

Saluant les efforts deployes par les pays hotes pour organiser les reunions du Forum sur la gouvernance 
d’lntemet, tenues a Athenes en 2006, a Rio de Janeiro (Bresil) en 2007, a Hyderabad (Inde) en 2008, a Charm 
el-Cheiklr (Egypte) en 2009, a Vilnius en 2010, a Nairobi en 2011, a Bakou en 2012, a Bali (Indonesie) en 2013, a 
Istanbul (Turquie) en 2014, a Joao Pessoa (Bresil) en 2015, a Guadalajara (Mexique) en 2016, a Geneve en 2017 et a 
Paris en 2018, et attendant avec interet la prochaine reunion du Forum qui se tiendra a Berlin en 2019, 

Se felicitant de la mise en place du Groupe de travail sur le renforcement de la cooperation, sur la base de la 
proposition faite par le President de la Commission de la science et de la technique au service du developpement 
concemant la structure et la composition dudit groupe de travail, dont la creation a ete demandee par FAssemblee 
generate dans sa resolution 70/125 du 16 decembre 2015 et approuvee par le Conseil economique et social dans sa 
resolution 2017/21, 

Considerant que les technologies de Finformation et des communications peuvent accelerer la realisation des 
objectifs de developpement durable et que FUnion internationale des telecommunications, notamment, joue un role 
important pour ce qui est d’aider les Etats Membres a atteindre ces objectifs, 

Notant que FUnion internationale des telecommunications a organise, a Buenos Aires du 9 au 20 octobre 2017, 
la Conference mondiale de developpement des telecommunications sur le theme des technologies de Finformation et 
des communications au service des objectifs de developpement durable, 

Notant egalement que les progres technologiques offrent de nouveaux et puissants outils de developpement, 
consciente de leurs effets et des possibility et defis qu’ils presentent et considerant que les gouvemements, le secteur 
prive, les organisations intemationales, la societe civile et les techniciens et universitaires devraient tenir compte des 
questions sociales, economiques, ethiques, culturelles et techniques suscitees par ces avancees rapides, le but etant de 
mieux en apprehender le potentiel pour le mettre au service de la realisation du Programme de developpement durable 
a Fhorizon 2030, 

Reaffirmant les valeurs et principes de cooperation et de dialogue entre les diverses parties concemees qui 
president depuis le debut aux travaux du Sommet mondial sur la societe de Finformation et consciente que la 
participation, le partenariat et la cooperation veritables des gouvemements, du secteur prive, de la societe civile, des 
organisations intemationales, des techniciens et des universitaires et de toutes les autres parties prenantes, chacun dans 
les limites de sa vocation et de ses responsabilites, les pays en developpement y etant represents de maniere 
equilibree, demeurent essentiels a Fedification de la societe de Finformation, 

Consciente des difficulty que les Etats eprouvent a prevenir et combattre Futilisation des technologies de 
Finformation et des communications a des fins criminelles, notamment par des terroristes, et soulignant qu’il faut 
poursuivre la cooperation internationale dans ce domaine et aider davantage les Etats qui en font la demande, a la 


582 



IV. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Deuxieme Commission 


faveur d’activites d’assistance technique, a se donner les moyens de prevenir, poursuivre et reprimer une telle 
utilisation, dans le respect du droit interne et du droit international, 

Reiterant l’engagement de ne laisser personne de cote, reaffirmant qu’elle considere que la dignite de la 
personne humaine est fondamentale et souhaite que les objectifs et cibles se concretisent au profit de toutes les nations, 
tous les peuples et toutes les composantes de la societe, et s’engageant de nouveau a s’efforcer d’aider les plus 
defavorises en premier, 

S’engageant de nouveau a faire en sorte qu’aucun pays ne soit oublie et que nul ne soit laisse pour compte et a 
faire porter son action sur les domaines dans lesquels les obstacles sont les plus nombreux, notamment en veillant a 
inclure et a faire participer les plus defavorises, 

1. Estime que les technologies de [’information et des communications peuvent offrir de nouvelles solutions 
aux problemes de developpement, en particular dans le contexte de la mondialisation, et favoriser une croissance 
economique soutenue, partagee et equitable et un developpement durable, la competitivite, faeces a f information et 
aux connaissances, le commerce et le developpement, [’elimination de la pauvrete et l’inclusion sociale, lesquels 
contribueront a accelerer [’integration de tous les pays, surtout les pays en developpement et, plus particulierement, 
les pays les moins avances, dans l’economie mondiale ; 

2. Salue revolution et la diffusion remarquables, grace aux secteurs public et prive, des technologies de 
l’information et des commmiications, qui se sont repandues presque partout sur la planete, sont venues ouvrir de 
nouvelles perspectives d’interactions sociales, donner naissance a de nouveaux modeles commerciaux et contribuer 
a la croissance et au developpement economiques de tous les autres secteurs, sans meconnaitre leur cortege de 
difficultes specifiques nouvelles; 

3. Estime que les technologies de [’information et des communications peuvent contribuer a f execution du 
Programme de developpement durable a 1’horizon 2030 9 et a la realisation d’autres objectifs de developpement arretes 
au niveau international, en accelerant les progres dans le sens des 17 objectifs de developpement durable, exhorte 
done tous les gouvemements, le secteur prive, la societe civile, les organisations internationales, les communautes 
techniques, les milieux industriels et universitaires et toutes les autres parties prenantes concemees a faire une place 
aux technologies de l’infonnation et des communications dans leurs strategies de realisation de ces objectifs, et prie 
les entites des Nations Unies chargees d’appliquer les grandes orientations arretees lors du Sommet mondial sur la 
societe de l’infonnation de revoir leurs programmes de travail et les modalites d’etablissement des rapports en vue de 
concourir a l’execution du Programme 2030 ; 

4. Reqffirme sa volonte de combler la fracture numerique et le fosse des connaissances, sachant que 
l’entreprise appelle une demarche pluridimensionnelle qui tienne compte de l’aspect evolutif de faeces, mette l’accent 
sur la qualite de cet acces et reconnaisse que la vitesse, la stabilite, le cout, la langue, le contenu local et l’accessibilite 
pour les personnes handicapees sont desormais des elements clefs de la qualite et que le haut debit est d’ores et deja 
un facteur essentiel du developpement durable ; 

5. Souligne le role majeur que jouent le secteur prive, la societe civile et les milieux techniques dans le 
domaine des technologies de f information et des communications ; 

6. Engage les parties prenantes, des pays developpes comme des pays en developpement, a poursuivre et 
renforcer leur cooperation, chacun dans les limites de sa vocation et de ses responsabilites, le but etant de donner 
application aux textes issus des phases du Sommet mondial sur la societe de f information tenues a Geneve 3 et a 
Tunis 5 , notamment en favorisant les partenariats multipartites aux niveaux national, regional et international, 
y compris les partenariats public-prive, et en preconisant la mise en place de plateformes thematiques multipartites 
sur les plans national et regional, en procedant dans la concertation et le dialogue avec les pays en developpement, en 
particulier les pays les moins avances, les partenaires de developpement et les intervenants du secteur des technologies 
de f information et des communications ; 

7. Prend note des progres accomplis par les entites des Nations Unies, en cooperation avec les 
gouvemements, les commissions regionales et les autres parties prenantes, notamment les organisations non 
gouvemementales et le secteur prive, dans la mise en oeuvre des orientations deftnies dans les textes issus du Sommet 


9 Resolution 70/1. 
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mondial sur la societe de Finformation, et preconise de suivre ces orientations afin d’atteindre les objectifs du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 ; 

8. Note que l’economie numerique represente une part importante et croissante de l’economie mondiale et 
qu’il existe une correlation entre Faeces aux technologies numeriques et la croissance du produit interieur brut et 
souligne combien il est crucial d’accroitre la participation de tous les pays, en particulier des pays en developpement, 
a I’economic numerique ; 

9. Exhorte a continuer d’entreprendre de tirer le meilleur parti du commerce electronique pour promouvoir 
le developpement a la faveur d’initiatives telles que « eTrade for All», initiative lancee lors de la quatorzieme session 
de la Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement, tenue a Nairobi du 17 au 22 juillet 2016, 
qui propose une nouvelle strategie de developpement du commerce au moyen d’echanges electroniques venant 
permettre aux pays en developpement de se procurer plus facilement une assistance technique pour se donner les 
moyens d’entrer dans le monde du commerce electronique et mieux renseigner les donateurs sur les programmes 
qu’ils pourraient financer; 

10. Constate, a cet egard, que la CNUCED, en cooperation avec d’autres organismes et donateurs, a lance et 
rapidement realise des evaluations sur l’etat de preparation au commerce electronique des pays les moins avances, 
l’objectif etant de permettre a ceux-ci de mieux saisir les possibility d’en tirer parti et les obstacles auxquels ils 
pourraient se heurter; 

11. Se felicite de la tenue de la deuxieme session du Groupe intergouvernemental d’experts du commerce 
electronique et de l’economie numerique, des recommandations du Groupe et de sa decision de recommander au 
Conseil du commerce et du developpement de la CNUCED de creer un groupe de travail sur la mesure du commerce 
electronique et de l’economie numerique 10 ; 

12. Se felicite egalement de la tenue de la semaine du commerce electronique du 16 au 20 avril 2018 sur le 
theme de la contribution des plateformes numeriques au developpement, et de la premiere semaine du commerce 
electronique en Afrique, qui a eu lieu a Nairobi du 10 au 14 decembre 2018 ; 

13. Salue les travaux menes dans le cadre du Programme Information pour tous de [’Organisation des Nations 
Unies pour Feducation, la science et la culture afin d’aider les Etats Membres a elaborer des politiques visant a 
combler le fosse numerique et a edifier des societes du savoir equitables, et se felicite de la tenue de la Semaine 
mondiale de Finitiation aux medias et a Finformation du 24 au 31 octobre 2018 ; 

14. Constate que, malgre les recents progres et les resultats notables enregistres, Faeces et le recours aux 
technologies de Finformation et des communications restent inegaux, s’inquiete de la grande fracture qui subsiste 
entre pays developpes et pays en developpement dans les domaines du numerique et du haut debit, notamment du fait 
que 97 pour cent des habitants des pays developpes beneficient du haut debit mobile contre seulement 48 pour cent 
de la population dans les pays en developpement et moins de 22 pour cent dans les pays les moins avances, et que ces 
services coutent generalement plus cher dans les pays en developpement compte tenu du revenu moyen des menages, 
si bien que les habitants de ces pays ne peuvent avoir acces aux technologies de Finformation et des communications 
a un cout abordable ; 

15. Encourage la recherche-developpement et [’elaboration de strategies viables susceptibles de deboucher 
sur un gain de competitivite et d’investissement et une baisse rapide du cout des technologies de Finformation et des 
communications, et invite instamment toutes les parties prenantes a reduire le fosse numerique qui continue de se 
creuser entre les pays ainsi qu’a l’interieur meme des pays, notamment en favorisant un contexte propice a Faction a 
tous les niveaux et en renlbrpant les cadres juridiques et reglementaires propres a accroitre Finvestissement et 
Finnovation, les partenariats public-prive, les strategies d’acces universel et la cooperation internationale, afin 
d’ameliorer l’accessibilite, Feducation, le renforcement des capacites, le multilinguisme, la preservation de la culture, 
Finvestissement et le transfert de technologies a des conditions arretees d’un commun accord ; 

16. Constate qu’il subsiste un fosse numerique entre les sexes et que les femmes sont 12 pour cent moins 
nombreuses que les hommes a utiliser Internet dans le monde, et 33 pour cent dans les pays les moins avances, note 
avec inquietude que si ce fosse s’est reduit dans beaucoup de regions depuis 2013, il s’est creuse de maniere generate, 


10 Voir TD/B/EDE/1/3, chap. I, par. 12. 
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en particulier dans les pays les moins avances et en Afrique, appelle a cet egard toutes les parties prenantes a faire en 
sorte que les femmes participent pleinement a la societe de l’information et aient acces aux technologies de 
1’information et des communications au service du developpement, notamment aux nouvelles technologies, demande 
a nouveau, a cet egard, aux entites competentes de l’Organisation des Nations Unies, en particulier l’Entite des Nations 
Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), de concourir a [’application et au 
suivi des grandes orientations definies dans les textes issus du Sommet mondial sur la societe de l’information en 
mettant davantage l’accent sur la problematique femmes-hommes, et reaffirme sa ferme volonte d’assurer la pleine 
participation des femmes aux processus de prise de decisions concernant les technologies de 1’ information et des 
communications; 

17. Prend note de [’application au niveau regional des textes issus du Sommet mondial sur la societe de 
l’information, facilitee par les commissions regionales, comme il ressort du rapport du Secretaire general sur les 
progres accomplis dans la mise en oeuvre et le suivi des textes issus du Sommet mondial aux niveaux regional et 
international 8 ; 

18. Engage les fonds, programmes et institutions specialises des Nations Unies a concourir, chacun dans les 
limites de son mandat et de son plan strategique, a l’application des textes issus du Sommet mondial sur la societe de 
l’information, et souligne qu’il importe d’allouer a cet effet des ressources suffisantes ; 

19. Prend acte de la prorogation jusqu’a la fin de 2025 du mandat du Forum sur la gouvernance d’Intemet, 
telle que prevue dans le document final de la reunion de haut niveau de 1’ Assemblee generale sur l’examen d’ensemble 
de la mise en oeuvre des textes issus du Sommet mondial sur la societe de l’infonnation 7 ; 

20. Se dit consciente de l’importance que revetent le Forum sur la gouvernance d’Internet et la mission qui lui 
a ete confiee d’oflfir un espace de dialogue multipartite sur diverses questions, comme il ressort du paragraphe 72 de 
l’Agenda de Tunis pour la societe de [’information 5 , notamment de faciliter l’examen des questions de politique 
generale concernant des aspects essentiels de la gouvernance d’lntemet, et prie le Secretaire general de continuer a 
presenter dans son rapport annuel, lorsqu’il rendra compte des progres accomplis aux niveaux regional et international 
dans la mise en oeuvre et le suivi des textes issus du Sommet mondial sur la societe de l’infonnation, des 
renseignements sur l’etat d’avancement de l’application des recommandations figurant dans le rapport du Groupe de 
travail sur les ameliorations a apporter au Forum sur la gouvernance d’lnternet 1 ', en particulier celles qui concement 
le renforcement de la participation des pays en developpement; 

21. Insiste sur la necessity de renforcer la participation des gouvemements et des parties prenantes de tous les 
pays en developpement, en particulier les pays les moins avances, a toutes les reunions du Forum sur la gouvernance 
d’lntemet et, a cet egard, invite les Etats Membres, ainsi que les autres intervenants competents, a aider les 
gouvemements et toutes les autres parties interessees des pays en developpement a participer au Forum proprement 
dit ainsi qu’aux reunions preparatoires ; 

22. Prend note des travaux que mene le Groupe de travail sur le renforcement de la cooperation, cree par la 
presidence de la Commission de la science et de la technique au service du developpement comme elle l’a demande 
dans sa resolution 70/125 et charge d’elaborer des recommandations sur les moyens a mettre en oeuvre pour continuer 
de renforcer la cooperation suivant les modalites prevues dans l’Agenda de Tunis, et note que le Groupe de travail a 
veille a assurer la pleine participation des gouvemements et autres parties interessees, notamment des pays en 
developpement, compte tenu de la diversity de leurs vues et de leurs domaines de competence; 

23. Note que le Groupe de travail s’est reuni cinq fois entre septembre 2016 et janvier 2018 pour faire le 
point des contributions des Etats Membres et des autres parties prenantes, comme elle le lui a demande dans sa 
resolution 70/125 ; 

24. Prend acte du rapport du President du Groupe de travail 12 , qui renvoie au texte integral de l’ensemble des 
propositions et contributions, et temoigne sa reconnaissance au President et a tous les participants qui ont contribue 
aux travaux du Groupe ; 


11 A/67/65-E/2012/48 etA/67/65/Con-.l-E/2012/48/Corr.l. 

12 Voir E/CN. 16/2018/CRP.3. 
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25. Salue les progres notables faits par le Groupe de travail sur de nombreuses questions et le consensus qui 
semble s’esquisser sur certaines d’entre elles, meme s’il subsiste d’importantes divergences sur d’autres questions, 
regrette a cet egard que le Groupe de travail ne so it pas parvenu a s’ entendre sur des recomniandations quant au moyen 
de renforcer plus largement la cooperation, conformement a ce que prevoit 1’Agenda de Tunis ; 

26. AppeUe a la poursuite du dialogue et de Taction visant a renforcer la cooperation, conformement a ce qui 
est envisage dans l’Agenda de Tunis ; 

27. Considere que le manque d’acces a des technologies et a des services fiables a un cout abordable constitue 
Lin obstacle majeur dans de nombreux pays en developpement, d’Affique notamment, ainsi que dans les pays les 
moins avances, les pays en developpement sans littoral, les petits Etats insulaires en developpement, les pays a revenu 
intermediate, les pays en proie a des conflits, les pays sortant d’un conflit et les pays frappes par des catastrophes 
naturelles, et que tout doit etre mis en oeuvre pour reduire le cout des technologies numeriques et de faeces au haut 
debit, sachant qu’il faudra peut-etre prendre des mesures murement reflechies, ycompris dans le cadre de la 
recherche-developpement et du transfer! de technologies, selon des modalites arretees d’un commun accord, afin de 
susciter des formules de connectivite plus economiques ; 

28. Considere egalement que les technologies de l’information et des communications sont porteuses de 
possibilites et de difficultes nouvelles, et qu’il est urgent d’eliminer les principaux obstacles empechant les pays en 
developpement de se rallier et d’acceder aux nouvelles technologies, tels que Tabsence de conditions propices, 
l’insuffisance des ressources, des infrastructures, des moyens pedagogiques, des capacites, des investissements et des 
dispositifs de connectivite, et les problemes touchant a la propriety, a la normalisation et au transfer! de technologies, 
et exhorte a cet egard toutes les parties prenantes a fournir aux pays en developpement, en particular aux pays les 
moins avances, des moyens suffisants de mise en oeuvre, notamment en renforyant leurs capacites, Tobjectif etant de 
rehausser les competences numeriques de leur population et d’y favoriser Temergence d’une economie du savoir; 

29. Considere en outre qu’il faut tirer parti des possibilites offertes par les technologies de l’infonnation et des 
communications en tant que facteurs essentiels du developpement durable et combler le fosse numerique, et souligne 
que, lors de Tapplication du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 et du Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le frnancement du developpement 13 , il faut accorder 
l’attention voulue au renforcement des capacites aftn que les technologies de Tinformation et des communications 
puissent etre utilisees de facjon productive ; 

30. Note que, si des jalons solides ont ete poses pour renforcer les capacites en matiere de technologies de 
l’information et des communications dans de nombreux domaines concemant la mise en place de la societe de 
l’information, il faut neanmoins continuer de s’efforcer de trouver des solutions aux difficultes qui subsistent, en 
particulier dans les pays en developpement et les pays les moins avances, et appelle l’attention sur les retombees 
positives d’un renforcement plus large des capacites faisant intervenir les institutions, les organismes et les entites qui 
s’occupent des questions liees aux technologies de l’information et des communications et a la gouvernance 
d’lntemet; 

31. Considere qu’il importe d’aider les pays en developpement, en particulier les pays les moins avances, a 
surmonter les difficultes et a tirer parti des possibilites qu’offrent Tutilisation d’lntemet et le commerce electronique, 
notamment afm d’ameliorer leurs capacites dans le domaine du commerce international; 

32. Se dit consciente de l’importance de la libre circulation de l’information et du savoir, alors que la somme 
d’informations diffusees dans le monde ne fait que croitre et que les communications jouent un role de plus en plus 
marque, et constate que f integration des technologies numeriques dans les programmes scolaires, le libre acces aux 
donnees, la stimulation de la concurrence, la creation de systemes reglementaires et juridiques transparents, 
previsibles, independants et non discriminatoires, l’impot progressif et les redevances de licence, faeces au 
frnancement, la facilitation des partenariats public-prive, la cooperation multipartite, les strategies haut debit aux 
niveaux national et regional, la bonne repartition du spectre des radiofrequences, les modeles de partage des 
infrastructures, les initiatives associant les populations locales et les installations d’acces public ont, dans nombre de 
pays, facilite des avancees considerables sur le plan de la connectivite et du developpement durable; 


13 Resolution 69/313, annexe. 
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33. Invite toutes les parties prenantes a poursuivre, a titre prioritaire, les efforts qu’elles deploient pour reduire 
la fracture numerique sous ses differentes tonnes, a mettre en pratique des strategies coherentes qui favorisent le 
developpement du cybergouvernement et a continuer de mettre l’accent sur les politiques et applications relatives aux 
technologies de l’information et des communications qui beneficient aux pauvres, y compris en ce qui concerne 
Faeces au haut debit au niveau local, afin de remedier a la fracture numerique entre les pays et a l’interieur meme des 
pays et de favoriser ainsi [’emergence de societes de l’infonnation et du savoir; 

34. Prend acte des engagements souscrits dans le Programme d’action d’Addis-Abeba et estime que l’aide 
publique au developpement et d’autres apports financiers assortis de conditions favorables pour les technologies 
numeriques peuvent ameliorer de maniere appreciable les resultats en matiere de developpement, notamment 
lorsqu’ils peuvent reduire les risques afferents aux investissements publics et prives et accroitre I ’utilisation des 
technologies de l’information et des communications pour renforcer la bonne gouvernance et le recouvrement 
de l’impot; 

35. Note l’importance capitale des investissements du secteur prive dans les infrastructures, le contenu 
et les services ayant trait aux technologies de [’information et des communications, engage les gouvernements 
a mettre en place des dispositifs juridiques et reglementaires favorisant l’expansion des investissements et 
Finnovation, et note egalement l’importance des partenariats public-prive, des strategies d’acces universel et autres 
demarches dans ce sens ; 

36. Se felicite de la tenue du troisieme Forum du Conseil economique et social sur le suivi du financement du 
developpement, prend note des recommandations et conclusions concertees au niveau intergouvememental qui ont 
ete adoptees a cette occasion, compte que de nouveaux progres seront accomplis dans le suivi et accueille avec 
satisfaction les travaux du Groupe de reflexion interinstitutions sur le financement du developpement, l’etat 
d’avancement des activites au titre des trois composantes du Mecanisme de facilitation des technologies et la tenue 
du troisieme Forum annuel de collaboration multipartite sur la science, la technologie et Finnovation pour la 
realisation des objectifs de developpement durable ; 

37. Demande aux organismes competents des Nations Unies, agissant chacun dans les limites de son mandat 
et de ses moyens, de veiller a ce que personne ne soit laisse de cote et a ce qu’aucun pays ne soit oublie lors de 
l’application de la presente resolution; 

38. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, par l’intermediaire de la 
Commission de la science et de la technique au service du developpement et du Conseil economique et social, un 
rapport sur l’application et le suivi de la presente resolution, qui tienne compte du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, du Programme d’action d’Addis-Abeba, de la procedure d’examen du Sommet mondial sur 
la societe de Finformation, du resume etabli par les Copresidents du Forum de collaboration multipartite sur la science, 
la technologie et Finnovation pour la realisation des objectifs de developpement durable 14 et d’autres dispositifs utiles, 
lorsqu’il rendra compte de [’application et du suivi des textes issus du Sommet mondial sur la societe de l’information 
aux niveaux regional et international; 

39. Decide d’inscrire a l’ordre duj our proviso ire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee « Les 
technologies de [’information et des communications au service du developpement durable », a moins qu’il n’en soit 
decide autrement. 


RESOLUTION 73/219 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/536/Add.l, par. 13) 15 , 
a la suite d’un vote enregistre de 184 voix contre une, sans abstention, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaidjan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 
Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, 


14 E/HLPF/2017/4. 

15 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur l’Egypte (au nom des Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine). 
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Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, 
Espagne, Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, 
Gabon, Gamble, Georgie, Ghana, Grace, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, 
Flonduras, Fiongrie, lies Marshall, Ties Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d'), Iraq, Irlande, Islande, Italie, 
Jamai'que, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, 
Mexique, Micronesie (Etatsfederes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, 
Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle- 
Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique 
centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, 
Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de 
Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, 
Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, 
Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, 
Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Etats-Unis d'Amerique 
Se sont abstenus: Neant 

73/219. Commerce international et developpement 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 56/178 du 21 decembre 2001, 57/235 du 20 decembre 2002, 58/197 du 23 decembre 
2003, 63/203 du 19 decembre 2008, 66/185 du 22 decembre 2011, 67/196 du 21 decembre 2012, 68/199 du 
20 decembre 2013, 69/205 du 19 decembre 2014, 70/187 du 22 decembre 2015, 71/214 du 21 decembre 2016 et 
72/202 du 20 decembre 2017, 

Prenant acte de ses resolutions 59/221 du 22 decembre 2004, 60/184 du 22 decembre 2005, 61/186 du 
20 decembre 2006, 62/184 du 19 decembre 2007, 64/188 du 21 decembre 2009 et 65/142 du 20 decembre 2010, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transfonner notre monde : 
le Programme de developpement durable a [’horizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
[’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le financement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concernant les moyens de mise en oeuvre grace a F adoption de politiques et 
mesures concretes, et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de financement et de creer, 
a tous les niveaux, un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires. 

Reaffirmant en outre les dispositions de sa resolution 71/243 du 21 decembre 2016 sur l’examen quadriennal 
complet des activites operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies, notamment les orientations 
generales et les principes qui y sont enonces, et les dispositions de sa resolution 72/279 du 31 mai 2018 sur le 
repositionnement du systeme des Nations Unies pour le developpement dans le cadre de l’examen quadriennal 
complet des activites operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies, 

Consciente que le commerce international est un moteur de la croissance economique sans exclusion et un 
moyen de reduire la pauvrete, qu’il contribue a la promotion du developpement durable, qu’il fait partie des 
domaines d’intervention du Programme d’action d’Addis-Abeba et qu’il constitue un moyen de mise en oeuvre du 
Programme 2030, 

Consciente egalement qu’il faut veiller a ce que les avantages du commerce soient plus equitablement repartis, 
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Consciente en outre que les regies et disciplines multilaterales constituent la meilleure garantie contre le 
protectionnisme et sont essentielles a la transparence, a la previsibilite et a la stabilite du commerce international, 

Considerant que les femmes jouent un role fondamental dans la production et le commerce, et qu’il faut eliminer 
les obstacles qui les empechent de participer, a egalite avec les hommes, au commerce national, regional et 
international, 

Reiterant l’engagement de ne laisser personne de cote, reafifirmant qu’elle considere que la dignite de la 
personne humaine est fondamentale et souhaite que les objectifs et cibles se concretisent au profit de toutes les nations, 
de tous les peuples et de toutes les composantes de la societe, et s’engageant de nouveau a s’efforcer d’aider les plus 
defavorises en premier, 

S’engageant de nouveau a faire en sorte qu’aucun pays ne soit oublie et que nul ne soit laisse pour compte et a 
faire porter son action sur les domaines dans lesquels les obstacles sont les plus nombreux, notamment en veillant a 
inclure et a faire participer les plus defavorises, 

1. Prend acte du rapport du Conseil du commerce et du developpement de la CNUCED 16 et du rapport du 
Secretaire general 17 ; 

2. Rappelle que les Etats Membres ne pourront atteindre les cibles et les objectifs ambitieux du Programme 
de developpement durable a Fhorizon 2030 18 sans un partenariat mondial revitalise et renforce et sans des moyens de 
mise en oeuvre a la mesure de cette ambition et que la revitalisation de ce partenariat facilitera un engagement mondial 
fort au service de la mise en oeuvre du Programme 2030, rassemblant ainsi les gouvernements, la societe civile, le 
secteur prive, le systeme des Nations Unies et les autres acteurs concemes et mobilisant toutes les ressources 
disponibles; 

3. Reaffume que le commerce international est le moteur d’une croissance economique sans exclusion et un 
moyen de reduire la pauvrete et qu’il contribue a la promotion du developpement durable, et note 1’effet catalyseur 
qu’il pourrait exercer sur la restructuration et l’industrialisation, en particular dans les pays en developpement; 

4. Reajfume les engagements pris dans le cadre du Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la troisieme 
Conference internationale sur le financement du developpement 19 , notamment dans le domaine du commerce 
international, qui joue un role important pour le developpement durable ; 

5. Reaffume qu’il est imperatif de realiser les objectifs de developpement durable en tenant compte de la 
problematique femmes-hommes afin de parvenir a une croissance economique soutenue, partagee et equitable et note 
qu’il faut davantage recourir, avant, pendant et apres la mise en oeuvre des politiques commerciales, a des etudes de 
leur impact sur les femmes et les hommes ; 

6. Reaffume egalement que faction collective menee a l’echelle mondiale a la faveur de la cooperation 
commerciale multilaterale est essentielle pour surmonter les difficultes qui entravent le developpement, que la 
revitalisation du partenariat mondial est indispensable a la realisation des objectifs de developpement durable, et que 
le systeme commercial multilateral demeure la pierre angulaire d’un tel partenariat et devrait etre considere comme 
un bien public mondial; 

7. Considere que [’Organisation mondiale du commerce est de plus en plus mise a mal par l’insuffisance des 
progres accomplis dans les negociations commerciales multilaterales et qu’il est imperatif que cette organisation se 
penche sur les questions qui sont au occur des problemes actuels du commerce international, et estime a cet egard qu’il 
faut la renforcer pour faire en sorte que ses fonctions de reglement des differends, de negociation et de surveillance 
demeurent viables et efFicaces; 

8. Demande a tous les membres de l’Organisation mondiale du commerce de mener a bonne fin les 
negociations sur les subventions a la peche en 2019, conformement aux instructions issues de la onzieme Conference 
ministerielle de l’Organisation mondiale du commerce, en vue de realiser les objectifs de developpement durable ; 


16 A/73/15(Part I) et A/73/15(Part II). 

17 A/73/208. 

18 Resolution 70/1. 

19 Resolution 69/313, annexe. 
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9. S’engage de nouveau a promouvoir un systeme commercial multilateral universel, reglemente, ouvert, 
transparent, previsible, inclusif, non discriminatoire et equitable sous l’egide de [’Organisation mondiale du 
commerce, ainsi qu’une veritable liberalisation des echanges ; 

10. Souligne la necessity de lutter contre le protectionnisme sous toutes ses formes et de corriger toutes les 
mesures qui faussent les echanges et sont contraires aux accords de l’Organisation mondiale du commerce, tout en 
reconnaissant aux Etats, en particulier aux pays en developpement, le droit de se prevaloir pleinement des elements 
de flexibility que leur laissent les engagements et les obligations qu’ils ont contractes dans le cadre de l’Organisation 
mondiale du commerce, et estime que les travaux de cette derniere doivent rester centres sur le developpement en 
preservant l’integralite des dispositions relatives au traitement special et ditferencie ; 

11. Engage la communaute internationale a prendre d’urgence des mesures efficaces pour mettre fin au 
recours a des mesures economiques, fmancieres ou commerciales unilaterales qui ne sont pas autorisees par les 
organes competents de 1’Organisation des Nations Unies, qui sont contraires aux principes du droit international ou a 
la Charte des Nations Unies, qui contreviennent aux principes fondamentaux du systeme commercial multilateral et 
qui touchent tout particulierement, mais pas seulement, les pays en developpement; 

12. Sefelicite de 1’entree en vigueur de l’Accord sur la facilitation des echanges de [’Organisation mondiale 
du commerce le 22 fevrier2017, invite les membres de l’Organisation mondiale du commerce qui ne font pas encore 
fait a ratifier l’Accord et souligne qu’il importe d’apporter aux pays en developpement et aux pays les moins avances 
une assistance et un appui au renforcement de leurs capacites aux fins de l’application de cet accord; 

13. Prend acte des engagements pris de veiller a ce que les accords commerciaux bilateraux, regionaux et 
plurilateraux viennent completer le systeme commercial multilateral et estime que ceux-ci peuvent jouer un role 
important a l’appui des initiatives mondiales de liberalisation ; 

14. Souligne combien il importe de faciliter l’adhesion des pays en developpement a 1’Organisation mondiale 
du commerce, consciente que cela les aiderait a s’integrer pleinement et rapidement au systeme commercial 
multilateral, demande a cet egard que la procedure d’adhesion des pays en developpement qui souhaitent devenir 
membres de l’Organisation mondiale du commerce soit acceleree et ce, dans les meilleurs delais, sur une base 
juridique et technique et dans la transparence, et reaffirme le poids de la decision WT/L/508/Add. 1 relative a 
l’adhesion des pays les moins avances prise par [’Organisation mondiale du commerce le 25 juillet 2012 ; 

15. Prend note de la quatorzieme session de la Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement, qui s’est tenue a Nairobi en juillet 2016, ainsi que du resultat de la onzieme Conference ministerielle 
de l’Organisation mondiale du commerce, tenue a Buenos Aires du 10 au 13 decembre 2017, et remercie le 
Gouvemement argentin d’avoir accueilli cette rencontre ; 

16. Attend avec interet la tenue de la douzieme Conference ministerielle de l’Organisation mondiale du 
commerce a Astana (Kazakhstan) du 8 au 11 juin 2020, et remercie le Gouvemement kazakh d’accueillir cette 
rencontre; 

17. Rappelle qu’il importe que les membres de l’Organisation mondiale du commerce eeuvrent de concert 
afm de parvenir a des resultats positifs a la douzieme Conference ministerielle et au-dela d’une maniere equilibree, 
inclusive et transparente, avec un sentiment d’urgence et dans un esprit de solidarity, et qu’ils continuent d’oeuvrer au 
renforcement de [’Organisation mondiale du commerce ; 

18. Reaffirme [’importance du role que joue la CNUCED en sa qualite d’organe de reference du systeme des 
Nations Unies pour l’examen integre des questions touchant au commerce et au developpement ainsi que des 
questions apparentees dans les domaines de la finance, de la technique, de l’investissement et du developpement 
durable, et de sa contribution a la mise en oeuvre du Programme 2030 ; 

19. Invite la CNUCED a continuer de surveiller et d’evaluer revolution du systeme commercial international 
et les tendances du commerce international dans une optique de developpement durable, en accordant une attention 
toute particuliere a sa possible contribution a la realisation des objectifs de developpement durable, et a surveiller et a 
evaluer les obstacles persistants ou nouveaux qui entravent le developpement du commerce dans une optique de 
developpement durable, conformement a son mandat; 

20. Prend note de [’engagement pris de continuer a repondre aux besoins des petits pays vulnerables et 
d’envisager favorablement l’adoption de mesures qui faciliteraient une plus grande integration de ceux-ci au systeme 
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commercial multilateral, au vu des besoins qui sont les leurs, dans tous les domaines de negociations, sans creer de 
sous-categories de membres de [’Organisation mondiale du commerce et, a cet cgard. souliaite que des progres soient 
faits dans la mise en oeuvre du programme de travail de [’Organisation mondiale du commerce sur les petites 
economies, afin de soutenir leurs efforts sur la voie du developpement durable, comme prescrit dans le document final 
de la troisieme Conference intemationale sur les petits Etats insulaires en developpement, les Modalites d’action 
accelerees des petits Etats insulaires en developpement (Orientations de Samoa) 20 ; 

21. Demande aux organismes competents des Nations Unies, agissant dans les limites de leur mandat et de 
leurs moyens respectifs, de veiller a ce que nul ne soit laisse pom - compte et qu’aucun pays ne soit oublie lors de 
l’application de la presente resolution; 

22. Prend note des progres que le Cadre integre renforce a permis de realiser pour aider les pays les moins 
avances a faire du commerce un moteur de la croissance ainsi qu’un moyen de parvenir au developpement durable et 
de reduire la pauvrete ; 

23. Souligne qu’il importe de promouvoir l’integration des pays les moins avances dans le systeme 
commercial international, notamment en doublant leur part dans les exportations mondiales d’ici a 2020, 
conformement a l’objectif de developpement durable n° 17, et, a cet egard, appelle a redoubler d’efforts pom - donner 
pleinement suite aux initiatives concemant Faeces des pays les moins avances aux marches en franchise de droits et 
hors contingent et pour mettre en application la derogation prevue par [’Organisation mondiale du commerce pour les 
pays les moins avances au titre des services, conformement a la decision WT/MIN(15)/48-WT/L/982 de cette 
organisation, en date du 19decembre 2015, relative a la mise en ceuvre du traitement preferentiel en faveur des 
services et foumisseurs de services des pays les moins avances et a la participation croissante de ces pays au commerce 
des services; 

24. Prie le Secretaire general de lui presenter a sa soixante-quatorzieme session, en collaboration avec le 
secretariat de la CNUCED, un rapport sur l’application de la presente resolution ainsi que sur revolution du systeme 
commercial international, et decide, conformement au paragraphe 19 de la presente resolution, d’inscrire a l’ordre du 
jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session au titre de la question intitulee « Questions de politique 
macroeconomique », la question subsidiaire intitulee « Commerce international et developpement», a moins qu’il 
n’en soit convenu autrement. 


RESOLUTION 73/220 


Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/536/Add.2, par. 7) 21 , a 
la suite d’un vote enregistre de 184 voix contre une, sans abstention, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaidjan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 
Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, 
Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, 
Espagne, Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, 
Gabon, Gambie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, Flonduras, 
Flongrie, Ties Marshall, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique dj, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamai'que, 
Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronesie 
(Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, 
Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, 
Republique de Coree, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, 
Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Samoa, SaoTome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, 


20 Resolution 69/15, annexe. 

21 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur l’Egypte (au nom des Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine). 
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Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, 
Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 
Ont vote contre: Etats-Unis d'Amerique 
Se sont abstenus: Neant 

73/220. Systeme financier international et developpement 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 55/186 du 20 decembre 2000 et 56/181 du 21 decembre 2001, intitulees « Mise en 
place d’une architecture fmanciere intemationale renforcee et stable, capable de repondre auxpriorites de la croissance 
et du developpement, notamment dans les pays en developpement, et de promouvoir la justice economique et 
sociale», ainsi que ses resolutions 57/241 du 20 decembre 2002, 58/202 du 23 decembre 2003, 59/222 du 
22 decembre 2004, 60/186 du 22 decembre 2005, 61/187 du20 decembre 2006, 62/185 du 19 decembre 2007, 63/205 
du 19 decembre 2008, 64/190 du 21 decembre 2009, 65/143 du 20 decembre 2010, 66/187 du 22 decembre 2011, 
67/197 du 21 decembre 2012, 68/201 du 20 decembre 2013, 69/206 du 19 decembre 2014, 70/188 du 22 decembre 
2015, 71/215 du 21 decembre 2016 et 72/203 du 20 decembre 2017, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transfonner notre monde : 
le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 », dans laquelle elle a adopte une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
oeuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
[’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference intemationale sur le fmancement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concemant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et 
mesures concretes, et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de fmancement et de creer, 
a tous les niveaux, un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires, 

Rappelant la Declaration de Doha sur le fmancement du developpement: document final de la Conference 
intemationale de suivi sur le fmancement du developpement, chargee d’examiner la mise en oeuvre du Consensus de 
Monterrey, qui s’est tenue a Doha du 29 novembre au 2 decembre 2008 22 , 

Rappelant egalement la Declaration du Millenaire 23 , sa resolution 56/210 B du 9 juillet 2002, dans laquelle elle 
a souscrit au Consensus de Monterrey issu de la Conference intemationale sur le fmancement du developpement 24 , la 
Declaration de Rio sur 1’environnement et le developpement 25 , Action 21 26 , le Programme relatif a la poursuite de la 
mise en oeuvre d’Action 21 27 et le Plan de mise en oeuvre du Sommet mondial pour le developpement durable 28 , 

Rappelant en outre la Conference sur la crise fmanciere et economique mondiale et son incidence sur le 
developpement, et son document final 29 , saluant le travail entrepris par son Groupe de travail special a composition 


22 Resolution 63/239, annexe. 

23 Resolution 55/2. 

24 Rapport de la Conference intemationale sur lefinancement du developpement, Monterrey (Mexique), 18-22 mars 2002 (publication des 
Nations Unies, numero de vente : F.02.11.A.7), chap. I, resolution 1, annexe. 

25 Rapport de la Conference des Nations Unies sur l 'environnement et le developpement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992 ,n ol. I, Resolutions 
adoptees par la Conference (publication des Nations Unies, numero de vente : F. 93.1.8 et rectificatif), resolution 1, annexe I. 

26 Ibid., annexe II. 

27 Resolution S-19/2, annexe. 

28 Rapport du Sommet mondial pour le developpement durable, Johannesburg (Afrique du Sud), 26 aoiit-4 septembre 2002 (publication des 
Nations Unies, numero de vente : F.03.II.A. 1), chap. I, resolution 2, annexe. 

29 Resolution 63/303, annexe. 
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non limitee charge d’assurer le suivi des questions figurant dans le Document final de la Conference, et prenant note 
du rapport d’activite de ce groupe 30 , 

Rappelant la Conference des Nations Unies sur le developpement durable, tenue a Rio de Janeiro (Bresil) du 20 
au 22 juin 2012, et son document final, intitule « L’avenir que nous voulons » 31 , 

Sefelicitant que le sommet du Groupe des Vingt tenu a Hangzhou (Chine) les 4 et 5 septembre 2016, premier 
sommet du Groupe des Vingt a s’etre deroule dans un pays en developpement depuis l’adoption du Programme de 
developpement durable a Phorizon 2030 et a avoir reuni un grand nombre de representants de pays en developpement, 
y compris le President du Groupe des 77, ait approuve le plan d’action du Groupe des Vingt relatif au Programme de 
developpement durable a Phorizon 2030, qui contribuera de facjon notable a la mise en oeuvre du Programme 2030 a 
l’echelle mondiale, rappelant que le sommet du Groupe des Vingt tenu a Hambourg (Allemagne) les 7 et 8 juillet 
2017 a approuve la Mise a jour, a l’issue du sommet de Hambourg, du plan d’action du Groupe des Vingt relatif au 
Programme de developpement durable a Phorizon 2030, et attendant avec interet la mise en oeuvre de ces documents 
tout en exhortant le Groupe des Vingt a continuer de collaborer de maniere inclusive et transparente avec d’autres 
Etats Membres de POrganisation des Nations Unies pour faire en sorte que ses initiatives completent ou renforcent le 
systeme multilateral des Nations Unies, 

Prenant note de la tenue du vingt-deuxieme Forum economique international de Saint-Petersbourg a 
Saint-Petersbourg (Federation de Russie), du 24 au 26 mai 2018, 

Consciente que la crise financiere et economique mondiale continue d’avoir des repercussions qui risquent de 
compromettre la soutenabilite de la dette et de saper les progres accomplis dans la realisation des objectifs de 
developpement arretes au niveau international, en particulier dans les pays en developpement, et souhgnant qu’il faut 
eviter une nouvelle crise de ce type, notamment en mettant a profit les enseignements tires de 1’experience, en 
renftmjant la confiance, en soutenant la croissance economique, en favorisant le plein emploi productif et un travail 
decent pour tous, femmes et hommes, y compris les jeunes, les personnes agees et les personnes handicapees, et en 
continuant de promouvoir la stabilite economique a l’echelle mondiale et les reformes institutionnelles de fond qui 
s’imposent pour atteindre les objectifs de developpement durable, 

Se declarant preoccnpee par les repercussions nefastes de la fragilite persistante de l’economie, de la lente 
reprise de la croissance et du commerce a l’echelle mondiale, de la montee du protectionnisme et des politiques 
autocentrees, et par les risques systemiques croissants qui menacent la stabilite financiere, notamment dans les pays 
en developpement, 

Reaffinnant que 1’Organisation des Nations Unies a notamment pour but, conformement a la Charte desNations 
Unies, de reahser la cooperation internationale dans la recherche de solutions aux problemes internationaux d’ordre 
economique, social, culturel ou humanitaire et d’etre un centre ou s’harmonisent les efforts des nations vers ces fins 
communes, et reaffirmant aussi que [’Organisation doit renforcer son role de chef de file dans la promotion du 
developpement, 

Saluant la contribution apportee par le Groupe de personnalites eminentes de la CNUCED, sous sa forme initiale 
et dans sa nouvelle composition, a Faction du systeme des Nations Unies en faveur du developpement durable et a la 
reforme de 1’Organisation, ainsi que la contribution apportee par les organismes des Nations Unies au financement a 
long terme de la realisation des objectifs de developpement durable et aux investissements correspondants, et se 
felicitant de la part prise par l’equipe de conseillers independants dans le dialogue du Conseil economique et social 
sur le positionnement a long terme du systeme des Nations Unies pour le developpement dans le cadre de la mise en 
oeuvre du Programme de developpement a Phorizon 2030, 

Soulignant que le systeme financier international devrait stimuler une croissance economique durable, partagee 
et soutenue, un developpement durable et la creation d’emplois, ouvrir plus largement Faeces aux services financiers 
et soutenir les activites visant a ehminer la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris 
la pauvrete extreme, et la faim, en particulier dans les pays en developpement, tout en permettant une mobilisation 
coherente de toutes les sources de financement du developpement. 


30 A/64/884. 

31 Resolution 66/288, annexe. 
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Prenant note des travaux menes par reorganisation des Nations Unies concernant la soutenabilite de la dette 
exterieure et le developpement, 

Estimant qu’il importe de renforcer la cooperation fiscale internationale et saluant a cet egard les travaux du 
Comite d’experts de la cooperation internationale en matiere fiscale et l’appui apporte aux administrations fiscales 
des pays en developpement dans le cadre de l’lnitiative fiscale d’Addis-Abeba, qui contribuent a la mobilisation des 
ressources nationales aux fins de la realisation des objectifs de developpement durable et a la lutte contre les flux 
financiers illicites et la fraude fiscale, 

Estimant egalement qu’il convient de moins s’en remettre de faejon systematique aux notations de credit faites 
par des agences de notation, notamment aux fins de la reglementation, et de promouvoir dans ce domaine, pour 
ameliorer la qualite des notations, une concurrence accrue et des mesures visant a eviter les conflits d’interets, saluant 
les efforts que le Conseil de stabilite fmanciere et d’autres institutions deploient dans ce domaine, se declarant 
favorable a l’etablissement de regies propres a assurer une plus grande transparence des normes devaluation des 
agences de notation et determinee a poursuivre le travail mene sur ces questions, 

Prenant note de la mise en oeuvre en 2016 de la reforme des quotes-parts et de la gouvernance du Fonds 
monetaire international et de l’accord conclu en 2018 sur la reforme des droits de vote du Groupe de la Banque 
mondiale, qui prevoit notamment une augmentation generate du capital, une augmentation selective du capital et un 
cadre de viabilite fmanciere, et notant qu’en octobre 2016, le renminbi chinois est officiellement devenu la cinquieme 
monnaie du panier des droits de tirage speciaux, conformement a la decision prise par le Conseil d’administration du 
Fonds en novembre 2015, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 32 ; 

2. Considere qu’il faut poursuivre et intensifier Faction menee en vue de renforcer la coherence et la cohesion 
des systemes monetaires, financiers et commerciaux intemationaux, reaffirme qu’il faut veiller a ce que ces systemes 
soient ouverts, justes et inclusifs, de sorte qu’ils completent les mesures prises a l’echelon national pour parvenir a un 
developpement durable, notamment a une croissance economique forte, soutenue, equilibree, partagee et equitable, 
qu’il faut que toutes les femmes et tous les hommes, en particulier les pauvres et les personnes vulnerables, aient 
acces, sur unpied d’egalite, aux ressources economiques et a des services financiers appropries et qu’il faut assurer la 
realisation des objectifs de developpement arretes au niveau international, y compris du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 33 , et encourage les institutions fmancieres internationales a ajuster leurs 
programmes et leurs politiques en fonction de ce programme, dans le respect de leurs mandats ; 

3. Note que, de par sa composition et sa legitimate universelles, l’Organisation des Nations Unies offre ime 
tribune essentielle et unique pour debattre des questions economiques internationales et de leur incidence sur le 
developpement, et reaffirme que l’Organisation est idealement placee pour prendre part a diverses reformes qui visent 
a ameliorer et a renforcer le fonctionnement du systeme financier international et de son architecture et a les rendre 
plus efficaces, sachant que la complementarite des mandats de l’Organisation et des institutions fmancieres 
internationales rend indispensable la coordination de leurs activites ; 

4. Constate que des efforts considerables ont ete consentis aux niveaux national, regional et international 
pour remedier aux problemes poses par la derniere crise fmanciere et economique, estime neanmoins qu’il faut en 
faire plus pour promouvoir la reprise economique, gerer les consequences de l’instabilite des marches mondiaux des 
capitaux et des produits de base, s’attaquer aux taux de chomage eleves et a l’endettement qui frappent plusieurs pays 
ainsi qu’aux difficultes budgetaires endemiques, renforcer le secteur bancaire, notamment en le rendant plus 
transparent et plus responsable, remedier aux fragilites et aux desequilibres systemiques, reformer et renforcer le 
systeme financier international et poursuivre et ameliorer la coordination des politiques fmancieres et economiques a 
l’echelon international; 

5. Souligne qu’un environnement economique mondial stable, porteur et ne laissant personne a l’ecart revet 
une importance critique pour promouvoir le developpement durable, assurer le financement fiable et efficace du 
developpement et realiser le Programme 2030, grace a la mobilisation de ressources a la fois publiques et privees, 
nationales et internationales; 


32 A/73/280. 

33 Resolution 70/1. 
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6. Rappelle que debiteurs et creanciers doivent ceuvrer de concert et de maniere transparente pour prevenir 
et resoudre les situations d’endettement insoutenable et qu’il incombe aux pays emprunteurs de maintenir 
l’endettement a un niveau soutenable, tout en estimant que lespreteurs ont egalement la responsabilite de preter d’une 
maniere qui ne compromette pas la soutenabilite de la dette du pays emprunteur, et, a cet egard, prend note des 
principes de la CNUCED visant a promouvoir des pratiques responsables pour l’octroi de prets et la souscription 
d’emprunts souverains, tient compte des exigences prescrites par le Fonds monetaire international dans sa politique 
de limitation de la dette et par la Banque mondiale dans sa politique visant les emprunts assortis de conditions non 
concessionnelles, ainsi que des garanties inscrites par le Comite d’aide au developpement de [’Organisation de 
cooperation et de developpement economiques dans son modele statistique en vue de renforcer la soutenabilite de la 
dette dans les pays beneficiaires, et ceuvrera a la formation d’un consensus mondial autour des directives sur la 
responsabilite des debiteurs et des creanciers en matiere d’emprunts et de prets souverains, en faisant fond sur les 
initiatives en cours; 

7. Invite, a cet egard, sa presidence et le Secretaire general a tenir dument compte du fait qu’il importe de 
maintenir et de renforcer la stabilite fmanciere et macroeconomique des pays en developpement, notamment la 
soutenabilite de la dette, et de favoriser, aux niveaux national et international, des conditions economiques, fmancieres 
et reglementaires propices a la mise en oeuvre du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, en 
particulier en ce qui conceme I’ouvcrtLire fmanciere, et invite done tous les principaux intervenants institutionnels, 
notamment la Banque mondiale, le Fonds monetaire international et la CNUCED, a fournir, dans le cadre de leurs 
mandats, un appui a cette fin ; 

8. Engage, a cet egard, les participants au forum annuel du Conseil economique et social sur le suivi du 
financement du developpement a envisager d’examiner et d’analyser les problemes et defis systemiques, en tenant 
compte du role joue, dans le cadre de leurs mandats, par les institutions fmancieres internationales, dont le Fonds 
monetaire international et la CNUCED, conformement a ses resolutions sur la question, notamment la resolution 
69/313 sur le Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le financement 
du developpement, et au mandat du forum annuel sur le suivi du financement du developpement, defini dans ladite 
resolution; 

9. Decide de renforcer la coherence et la cohesion entre les differentes institutions et entites multilaterales 
competentes en matiere de finance, d’investissement, de politique de commerce exterieur et de developpement et 
d’environnement et de renforcer la cooperation entre les principales institutions internationales, dans le respect de 
leurs mandats et de leurs structures de gouvemance, et s’engage a mieux tirer parti des forums des Nations Unies 
consacres a ces questions afin de promouvoir la coherence universelle et globale et les engagements internationaux 
en faveur du developpement durable, en s’inspirant de l’esprit du Consensus de Monterrey, en vue d’appuyer la mise 
en oeuvre du Programme d’action d’Addis-Abeba et du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 ; 

10. Rappelle que les pays doivent avoir la latitude voulue pour appliquer des mesures anticycliques et mener 
des actions adaptees et ciblees face aux chocs de diverse nature, y compris les crises economiques et fmancieres, et 
demande que les conditionnalites soient simplifies de sorte qu’elles soient opportimes, adaptees aux circonstances et 
ciblees et qu’elles aident les pays en developpement a faire face a leurs difficultes fmancieres et economiques et a 
leurs problemes de developpement; 

11. Prend note, a ce sujet, de 1’augmentation des ressources et de Famelioration des modalites d’octroi des 
prets du Fonds monetaire international, avec notamment des conditions et des instruments assouplis tels que la ligne 
de precaution et de liquidite, la ligne de credit modulable et Finstrument de financement rapide, et note la revision des 
modalites d’octroi des prets aux pays a faible revenu, tout en faisant observer que les programmes nouveaux et en 
cours ne devraient pas comporter de conditionnalites procycliques injustifiees ; 

12. Invite les banques de developpement multilaterales et les autres banques de developpement internationales 
a continuer de financer le developpement a des conditions concessionnelles et non concessionnelles, sur une base 
stable et dans une perspective a long terme, en levant des contributions et des capitaux et en mobilisant des ressources 
en faveur des pays en developpement aupres de multiples sources, telles que les marches financiers, et insiste sur le 
fait que les banques de developpement devraient faire un usage optimal de leurs ressources et de leurs bilans, en 
veillant au maintien de leur integrite fmanciere, et actualiser et perfectionner leurs politiques a l’appui du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030, y compris les objectifs de developpement durable, selon qu’il convient; 
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13. Salue, a cet egard, Faction que menent la Nouvelle Banque de developpement et la Banque asiatique 
d’investissement dans les infrastructures dans le systeme mondial de fmancement du developpement, et preconise de 
renforcer la cooperation regionale et infraregionale, notamment par F intermediate des banques de developpement et 
dans le cadre des regimes commerciaux et de monnaies de reserve et d’autres initiatives regionales et infraregionales ; 

14. Invite, a cet egard, les banques de developpement multilaterales a continuer de preter une assistance 
modulable, assortie de conditions liberates, rapidement disponible et intensive dans sa phase initiale, qui aidera 
reellement et rapidement les pays en developpement se trouvant dans une impasse financiere a atteindre les objectifs 
de developpement durable, en tenant compte des capacites d’absorption des pays concemes et de la soutenabilite de 
leur dette; 

15. Encourage les banques de developpement multilaterales, dans le cadre de leurs mandats, a continuer de 
renforcer leur assistance technique, de difliiser et de partager leurs connaissances et leurs meilleures pratiques et 
d’ameliorer FefFet multiplicateur des financements qu’elles apportent en levant davantage de fonds aupres de 
davantage de sources, y compris en mobilisant des investissements prives, en vue d’apporter des solutions novatrices 
et globales aux problemes de developpement multidimensionnels, en particulier dans les economies en developpement 
et les economies emergentes; 

16. Souligne qu’il importe que le systeme financier international soit ouvert a tous les niveaux et que 
l’ouverture financiere doit figurer comme objectif de politique generate dans la reglementation financiere, 
conformement aux priorites et aux legislations nationales ; 

17. Estime qu’il importe que le Fonds monetaire international demeure suffisamment dote en ressources, et 
apporte son appui et reaffirme son attachement a la poursuite de la reforme de la gouvemance du Fonds et de la 
Banque mondiale compte tenu de Fevolution de Feconomie mondiale ; 

18. Demande que le quinzieme examen general des quotes-parts du Fonds monetaire international, y compris 
d’une nouvelle formule de calcul des quotes-parts, soit mene a bien lors des reunions du Fonds et du Groupe de la 
Banque mondiale qui se tiendront au printemps de 2019 et, au plus tard, avant leurs reunions annuelles de 2019, 
souligne que la nouvelle formule de calcul des quotes-parts, qui servira de base a une nouvelle repartition des parts, 
aboutira a une augmentation de la representation des economies dynamiques, compte tenu de leur poids relatif dans 
Feconomie mondiale, et, par la meme probablement, a une augmentation de la representation globale des pays 
emergents et des pays en developpement, tout en permettant aux membres les plus pauvres de se faire entendre et 
d’etre representes, et appuie la poursuite de l’examen d’unplus large recours aux droits de tirage speciaux de maniere 
a renforcer la solidite du systeme monetaire international; 

19. Sait qu’il importe que les institutions fmancieres internationales respectent, conformement a leurs 
mandats, la marge de decision de chaque pays, en particulier des pays en developpement, en gardant a l’esprit les 
reglements et engagements intemationaux pertinents, et s’engage de nouveau a elargir la participation et amplifier la 
voix des pays en developpement, y compris les pays africains, les pays les moins avances, les pays en developpement 
sans littoral, les petits Etats insulaires en developpement, les pays a revenu intermediate et les pays en proie a un 
conflit ou sortant d’un conflit, dans la prise des decisions economiques internationales, l’etablissement de normes et 
la gouvemance economique mondiale ; 

20. Reaffirme que Faction s’articulera autour de strategies de developpement durable coherentes, pilotees par 
les pays et s’inscrivant dans des cadres de fmancement nationaux integres, reaffirme que chaque pays est responsable 
au premier chef de son developpement economique et social et que l’on ne saurait surestimer le role des politiques et 
des strategies de developpement nationales, declare qu’elle respecte la marge de decision et Fautorite dont chaque 
pays dispose pour appliquer des mesures visant a eliminer la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses 
dimensions et a promouvoir le developpement durable, en gardant a Fesprit les reglements et engagements 
intemationaux pertinents, constate par ailleurs que les actions de developpement menees a F echelon national doivent 
etre soutenues par im environnement economique international porteur et notamment par des echanges intemationaux, 
des systemes monetaires et financiers et une gouvemance economique mondiale renforcee, fonctionnant en synergie 
et de maniere coherente, et que les processus destines a mettre au point et a rendre accessibles, a Fechelle mondiale, 
les connaissances, les techniques et les competences appropriees revetent egalement un caractere essentiel, et s’engage 
a assurer la coherence des politiques et a instaurer un environnement favorable en vue de la mise en oeuvre du 
developpement durable a tous les niveaux et par toutes les parties prenantes, ainsi qu’a redynamiser le Partenariat 
mondial pour le developpement durable ; 


596 




IV. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Deuxieme Commission 


21. S’engage de nouveau a redoubler d’efforts pour reduire sensiblement les flux financiers illicites d’ici a 
2030 en vue de les eliminer completement, notamment en luttant contre la fraude fiscale et la corruption grace au 
renforcement des reglementations nationales et a f intensification de la cooperation internationale ; 

22. Considere que les droits de tirage speciaux j ouent le role d’avoirs de reserve internationaux, sait que les 
emissions de droits de tirage speciaux ont aide a reconstituer les reserves intemationales lors de la crise fmanciere et 
economique mondiale, contribuant ainsi a la stabilite du systeme financier international et a la resilience economique 
mondiale, et appuie la poursuite de l’examen d’un plus large recours aux droits de tirage speciaux de maniere a 
ameliorer la resilience du systeme monetaire international, y compris le role qu’ils pourraient jouer dans le systeme 
international de reserve; 

23. Prend note des travaux du Conseil de stabilite fmanciere portant sur la reforme des marches financiers, 
s’engage a soutenir ou renforcer les cadres de reglementation macropmdentielle et de volants anticycliques, 
reaffirme la volonte d’achever rapidement le programme de reforme de la reglementation des marches financiers, 
y compris revaluation et, si necessaire, la reduction des risques systemiques lies a 1’intermediation fmanciere non 
bancaire, au marche des produits derives, aux prets de titres et aux prises en pension, et reaffirme egalement la volonte 
de faire face aux risques crees par les institutions fmancieres reputees trop grandes pour faire faillite, et de tenir compte 
des elements transfrontaliers dans le reglement efficace des difficultes des institutions fmancieres d’importance 
systemique; 

24. Reaffirme qu’im mecanisme de surveillance multilaterale efficace et ouvert devrait etre au centre des 
efforts de prevention des crises, souligne qu’il faut continuer a renforcer la surveillance des politiques fmancieres des 
pays, et prend note a cet egard des activites en cours pour mettre a jour l’approche du Fonds monetaire international 
en la matiere consistant a mieux integrer la surveillance bilaterale et multilaterale et a nouer des liens transfrontieres 
et intersectoriels entre les politiques macroeconomiques et macroprudentielles tout en surveillant de plus pres les 
retombees des politiques economiques et fmancieres nationales sur l’economie mondiale ; 

25. Reaffirme egalement qu’il convient de moins s’en remettre de fa?on systematique aux notations de credit 
faites par des agences de notation, notamment en matiere de reglementation, et de promouvoir dans ce domaine une 
concurrence accrue et des mesures visant a eviter les conflits d’interets ; 

26. Invite les institutions fmancieres et bancaires intemationales a continuer d’accroitre la transparence et la 
rigueur en matiere d’analyse des mecanismes de notation du risque, estimant que les cotations du risque souverain 
devraient reposer le plus possible sur des parametres objectifs et transparents, ce qui peut etre facilite par des donnees 
et des analyses de qualite, et engage les institutions competentes, dont la CNUCED, a poursuivre leurs travaux sur 
cette question, y compris l’incidence eventuelle des activites des agences de notation privees sur les perspectives de 
developpement des pays en developpement, dans le cadre de leurs mandats ; 

27. Se felicite des efforts faits par les nouvelles banques de developpement pour mettre en place des 
systemes de sauvegarde, en consultation ouverte avec les parties prenantes et sur la base des normes intemationales 
etablies, et encourage toutes les banques de developpement a creer ou gerer des systemes de sauvegarde sociale et 
environnementale, touchant notamment aux droits de l’homme, a l’egalite des sexes et a Fautonomisation des 
femmes, qui soient transparents, efficaces, efficients et d’actualite ; 

28. Estime que les institutions fmancieres intemationales doivent favoriser, selon qu’il conviendra, la prise en 
compte de la problematique femmes-hommes dans leurs politiques et programmes, y compris dans le domaine 
macroeconomique et en matiere de creation d’emplois et de reformes structurelles, conformement aux priorites et 
strategies nationales pertinentes; 

29. Exhorte les donateurs multilateraux et invite les institutions fmancieres intemationales et les banques 
regionales de developpement, agissant dans le cadre de leurs mandats, a etudier et mettre en oeuvre des politiques qui 
appuient les mesures prises au niveau national pour qu’ime plus grande part des ressources aille aux femmes et aux 
filles, en particulier dans les zones rurales isolees ; 

30. S’engage de nouveau a faire en sorte que les femmes puissentparticiperpleinement et sur unpied d’egalite 
avec les hommes a la vie economique et acceder comme eux a la prise de decisions et aux fonctions de direction; 

31. Reaffirme que les Etats doivent s’abstenir d’adopter ou d’appliquer toute mesure economique, fmanciere 
ou commerciale unilaterale contraire au droit international et a la Charte des Nations Unies, qui viendrait entraver la 
pleine realisation du developpement economique et social, notamment des pays en developpement; 
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32 Prie, a cet egard, le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, mi rapport sur 
l’application de la presente resolution qui serait etabli en s’appuyant sur les contributions des principals parties 
interessees, notamment le Fonds monetaire international, la Banque mondiale et la CNUCED, dans le cadre de leurs 
mandats; 

33. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la 
question intitulee « Questions de politique macroeconomique », la question subsidiaire intitulee « Systeme financier 
international et developpement», a moins qu’il n’en soit convenu autrement. 


RESOLUTION 73/221 

Adoptee a la 62® seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/536/Add.3, par. 8) 34 

73/221. Soutenabilite de la dette exterieure et developpement 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 58/203 du 23 decembre 2003, 59/223 du 22 decembre 2004, 60/187 du 22 decembre 
2005, 61/188 du 20 decembre 2006, 62/186 du 19 decembre 2007, 63/206 du 19 decembre 2008, 64/191 du 
21 decembre 2009, 65/144 du20 decembre 2010, 66/189 du22 decembre 2011, 67/198 du21 decembre 2012, 68/202 
du 20 decembre 2013, 69/207 du 19 decembre 2014, 70/190 du 22 decembre 2015, 71/216 du 21 decembre 2016 et 
72/204 du 20 decembre 2017, 

Prenant note des activites de l’Organisation des Nations Unies dans ce domaine. 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a Thorizon 2030 », dans laquelle elle a adopte une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
ocuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
Felimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffinnant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le financement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concemant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et 
mesures concretes, et qui reafifirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de financement et de creer, 
a tous les niveaux, un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires, 

Se felicitant de l’adoption de l’Accord de Paris 35 et de son entree en vigueur rapide, encourageant toutes les 
parties a l’appliquer dans son integralite, et engageant les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques 36 qui ne Font pas encore fait a deposer des que possible leurs instruments de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhesion, selon qu’il conviendra, 

Rappelant la Conference sur la crise financiere et economique mondiale et son incidence sur le developpement, 
ainsi que le document final adopte a l’issue de la Conference 37 , 


34 Le projet de resolution recommande dans le rapport a ete depose par la Vice-Presidente de la Commission. 

35 Conclu au titre de la CCNUCC etparu sous lacoteFCCC/CP/2015/10/Add.l, decision 1/CP.21. 

36 Nations Unies, Recueil des Traites,\ ol. 1771, n“ 30822. 

37 Resolution 63/303, annexe. 
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Soulignant que la soutenabilite de la dette est essentielle pour assurer la croissance, qu’il importe que la dette 
so it soutenable, transparente et geree au mieux afin que soient atteints les objectifs de developpement durable, et 
considerant que les crises de la dette sont couteuses et destabilisantes, particulierement pour l’emploi et 
rinvestissement productif et entrainent generalement des reductions des depenses publiques, notamment dans les 
secteurs de la sante et de l’education, qui touchent en particulier les pauvres et les personnes vulnerables, 

Reaffirmant que chaque pays est responsable au premier chef de son propre developpement et que le role des 
politiques et des strategies de developpement nationales, y compris en matiere de gestion de la dette, est essentiel pour 
l’instauration d’un developpement durable, et considerant que les efforts consentis par les pays, notamment pour 
atteindre leurs objectifs de developpement et maintenir leur endettement a un niveau soutenable, devraient etre 
completes, sur le plan mondial, par des mesures, des politiques et des programmes d’appui visant a elargir les 
perspectives de developpement des pays en developpement, compte tenu de la situation de chaque pays et dans le 
respect de ses prerogatives, de ses strategies et de sa souverainete, 

1Reaffirmant egalement que la soutenabilite de la dette depend de la convergence de nombreux facteurs aux 
niveaux international et national, et soulignant que la situation particuliere de chaque pays et l’impact des chocs 
exterieurs, tels que la volatility des prix des produits de base et de l’energie et des mouvements de capitaux 
intemationaux, devraient continuer d’etre pris en consideration dans les analyses du degre d’endettement tolerable, 

Se declarantpreoccupee par les repercussions nefastes que la fragility de l’economie mondiale et la lente 
reprise de la croissance et des echanges commerciaux a Fechelle mondiale continuent d’avoir, notamment sur 
le developpement, sachant que l’economie mondiale demeure dans une phase difficile marquee par de nombreux 
facteurs de risque, notamment les sorties de capitaux, en valeur nette, de certains pays emergents ou en 
developpement, les cours des produits de base qui restent bas, les taux de chomage eleves, en particulier chez les 
jeunes, et l’endettement croissant des secteurs prive et public dans de nombreux pays en developpement et soulignant 
qu’il faut continuer de chercher a remedier aux faiblesses et aux desequilibres systemiques et a reformer et renforcer 
le systeme financier international tout en mettant en oeuvre les reformes qui ont deja fait l’objet d’un accord en vue de 
remedier a ces problemes et de parvenir a soutenir la demande mondiale, 

Se declarant fortement preoccupee par le fait que la croissance mondiale est restee fortement dependante 
d’augmentations sans precedent des stocks de dette mondiale dans les annees qui ont suivi la crise financiere 
mondiale, et que, eu egard a 1’integration rapide des pays en developpement dans les marches financiers 
intemationaux, notamment aux fins du refinancement de la dette, les economies d’un nombre croissant de ces pays 
sont exposees aux reactions febriles et amplifies des marches financiers face aux phenomenes economiques 
defavorables, parfois benins, ou a la perception de tels phenomenes, 

Soidignant que le taux de croissance du produit interieur brut mondial pourrait augmenter sensiblement si 
tous les pays parvenaient a l’egalite des sexes, et consciente de l’importance des pertes economiques et sociales qui 
resultent d’un manque de progres dans la realisation de l’egalite des sexes et de l’autonomisation des femmes 
et des filles, 

Sachant que l’allegement de la dette, voire, le cas echeant, son annulation, ainsi que son reamenagement peuvent 
jouer, au cas par cas, un role important d’instruments de prevention, de gestion et de reglement de la crise de la dette, 

Rappelant la Declaration de Sendai et le Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe 
(2015-2030) 38 , reaffirmant que des catastrophes naturelles et des chocs sociaux ou economiques graves peuvent 
menacer la viability de la dette d’un pays, constatant que les creanciers publics ont entrepris d’alleger les obligations 
liees au remboursement de la dette en reechelonnant ou en annulant celle-ci a la suite d’un tremblement de terre, d’un 
tsunami ou encore dans le contexte de l’epidemie d’Ebola en Afrique de l’Ouest, et preconisant que soient envisagees 
de nouvelles mesures d’allegement de la dette, selon qu’il conviendra, ou d’autres mesures en faveur des pays ainsi 
touches, si faire se peut, 

Vivementpreoccupee de ce qu’un certain nombre de pays en situation particuliere, notamment de pays africains, 
de pays les moins avances, de pays en developpement sans littoral et de petits Etats insulaires en developpement, ainsi 
que certains pays a revenu intermediaire eprouvent des difficultes a assurer le service de leur dette et de ce que, malgre 
les efforts deployes a Fechelle internationale, de plus en plus de pays en developpement restent aux prises avec une 


38 Resolution 69/283, annexes I et II. 
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lourde charge de la dette et sont classes, d’apres les evaluations de la soutenabilite de la dette, dans la categorie des 
pays surendettes ou exposes a un risque de surendettement grave, 

Prenant note des principes operationnels du financement soutenable preconises par le Groupe des Vingt, tout 
en priant instamment celui-ci de continuer a faire participer de maniere transparente et sans exclusive les autres Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies a ses travaux, afin que ses initiatives completent ou renforcent celles 
du systeme des Nations Unies, et notant les progres realises dans leur application, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 39 ; 

2. Souligne qu’il importe tout particulierement d’apporter en temps voulu des solutions efficaces, globales 
et durables aux problemes d’endettement des pays en developpement afin de favoriser leur croissance economique et 
leur developpement; 

3. Constate que la soutenabilite de la dette exterieure des pays en developpement est notamment menacee 
par d’importantes difficultes et vulnerabilites nouvelles et emergentes resultant de la restructuration de la composition 
globale de la dette, de la croissance rapide de la dette du secteur prive dans de nombreux pays emergents et pays en 
developpement et de l’utilisation croissante de nouveaux instruments et methodes de financement de la dette ; 

4. Note que la croissance rapide de la dette des entreprises, la forte exposition a des marches de capitaux 
intemationaux instables et [’augmentation rapide de la charge du service de la dette, qui sont consideres comme des 
facteurs risquant de declencher des crises financieres et des crises de la dette, suscitent de plus en plus de 
preoccupations et que des mesures concertees s’imposent en consequence ; 

5. Souligne que les pays tant creanciers que debiteurs ont la responsabilite d’eviter tout surendettement afm 
de limiter le risque de devoir affronter une nouvelle crise de la dette, compte etant tenu des difficultes liees a la 
conjoncture economique mondiale et des risques qui pesent sur la soutenabilite de la dette dans certains pays 
developpes et pays en developpement, et qu’il faut continuer d’aider les pays en developpement a cet egard ; 

6. Se dit consciente du role que joue le Cadre de soutenabilite de la dette pour les pays a faible revenu, 
conjointement mis au point par le Fonds monetaire international et la Banque mondiale, pour ce qui est de guider les 
decisions d’emprunt et de pret, se felicite de l’approbation, en 2017, de la reforme globale de ce Cadre, qui vise a 
ameliorer Fevaluation qu’il permet de faire de la capacite d’endettement d’un pays en incorporant des informations 
supplementaires et des avancees methodologiques pour rendre la prevision du surendettement plus exacte ; 

7. Reaffii-me que l’on ne saurait utiliser un indicateur unique pour tirer des conclusions definitives quant a la 
soutenabilite de l’endettement d’un pays et, compte tenu des difficultes et vulnerabilites nouvelles qui compromettent 
la soutenabilite de la dette exterieure des pays en developpement et qui sont etayees par plusieurs etudes de la 
CNUCED et par de recentes analyses realisees conjointement par le Fonds monetaire international et la Banque 
mondiale, souligne qu’il faut ameliorer, conformement aux priorites nationales, la collecte et la qualite des donnees 
relatives, notamment, a la dette publique interieure et a la dette privee exterieure et interieure ainsi qu’a certains aspects 
juridiques et reglementaires concemant par exemple les creanciers, la devise dans laquelle les dettes sont libellees et 
la juridiction competente; 

8. Reaffinne egalement qu’il faut disposer en temps voulu de donnees exhaustives sur le niveau et la 
composition de la dette pour pouvoir, notamment, mettre en place des systemes d’alerte rapide en vue de limiter 
l’impact des crises d’endettement, demande aux pays debiteurs et creanciers d’intensifier leurs efforts de collecte et 
de communication de donnees selon qu’il conviendra, salue le travail realise par les institutions concernees pour 
appliquer des mecanismes novateurs permettant d’assurer le suivi des tensions financieres dans les pays en 
developpement et creer un registre central de donnees incluant des informations sur la restructuration de la dette et 
demande aux donateurs d’envisager d’accroitre leur soutien aux programmes de cooperation technique visant a 
renforcer les capacites statistiques des pays en developpement a cet egard ; 

9. Engage le systeme des Nations Unies, y compris le Groupe de la Banque mondiale, le Fonds monetaire 
international et les autres parties interessees, a continuer de mener des travaux analytiques et de fournir aux 
gouvemements, a leur demande, des conseils de politique generate et une assistance technique dans les domaines de 
la gestion de la dette et de l’exploitation et de l’entretien des bases de donnees et, a cet egard, rappelle que la CNUCED 


39 A/73/180. 
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devrait poursuivre ses travaux d’analyse et de synthese et ses activites d’assistance technique sur les questions 
concemant la dette, notamment l’execution du Programme du Systeme de gestion et d’analyse de la dette, afm que 
ceux-ci tendent egalement a [’amelioration non seulement de la ponctualite et de l’exactitude de l’enregistrement des 
donnees de la dette, mais aussi de la disponibilite des donnees de la dette du secteur public et d’autres donnees 
pertinentes, notamment celles relatives aux instruments d’emprunt jusqu’ici caches ou non enregistres, aux dettes 
eventuelles et aux instruments d’emprunt plus complexes ; 

10. Souligne que tous les creanciers et emprunteurs doivent renforcer les echanges d’informations et la 
transparence afin que les analyses du niveau d’endettement tolerable reposent sur des donnees completes, objectives 
et fiables, notamment pour evaluer la dette interieure publique et privee, le but etant de permettre la realisation des 
objectifs de developpement durable, engage tous les creanciers et emprunteurs a continuer d’ameliorer, sur une base 
volontaire, les echanges mutuels d’informations sur tous les emprunts et les prets, et prend note de l’initiative du 
Forum de Paris visant a reunir les creanciers et les debiteurs souverains pour qu’ils echangent leurs points de vue et 
des informations, a promouvoir la transparence de la dette et a preserver la soutenabilite de la dette ; 

11. Sait que la soutenabilite a long terme de la dette depend notamment de la croissance economique, de la 
mobilisation des ressources nationales et internationales, des possibility d’exportation des pays debiteurs, d’une 
gestion viable de la dette, de l’application de politiques macroeconomiques saines qui favorisent egalement la creation 
d’emplois, de l’etablissement de cadres de reglementation transparents et efficaces et de la capacite de surmonter les 
problemes de developpement structurels, et, partant, de l’instauration d’un climat propice au developpement a tous 
les niveaux, et considere qu’il faut aider les pays en developpement a assurer la viabilite a long terme de leur dette ; 

12. Note avec preoccupation que certains pays en developpement a faible revenu ou a revenu intermediate 
qui n’ont pas participe aux initiatives existantes d’allegement de la dette sont maintenant lourdement endettes et 
peuvent done eprouver des difficulty a mobiliser les ressources necessaires a la realisation des objectifs de 
developpement durable, considere qu’il faut done envisager, le cas echeant, une gestion plus robuste de la dette pour 
ces pays, et insiste sur le fait qu’il importe d’assurer la viabilite a moyen et a long termes de la dette afin de trouver 
une solution au probleme de la dette bilaterale ou autre que celle contractee aupres du Club de Paris; 

13. Souligne que les pays pauvres tres endettes qui remplissent les conditions requises pour beneficier d’un 
allegement de leur dette ne pourront tirer pleinement parti de cette modalite que si tous les creanciers, publics ou 
prives, contribuent aux mecanismes de reglement de la dette, selon que de besoin, de I agon a assurer la soutenabilite 
de la dette de ces pays, et invite les creanciers, publics ou prives, qui ne participent pas encore pleinement a des 
initiatives d’allegement de la dette a accroitre sensiblement leur participation a cet egard, notamment en accordant, 
autant que possible, le meme traitement aux pays debiteurs qui ont conclu des accords d’allegement de la dette viables 
avec leurs creanciers; 

14. Souligne egalement que la communaute intemationale doit suivre attentivement revolution de la dette des 
pays en developpement, notamment des pays les moins avances, des pays en developpement sans littoral et des petits 
Etats insulaires en developpement, et continuer de prendre des mesures efficaces, de preference dans le cadre des 
dispositifs existants, le cas echeant, pour remedier au probleme de l’endettement de ces pays, constate qu’une gestion 
saine de la dette peut contribuer de maniere decisive a liberer des ressources qui devraient etre affectees a des activites 
favorisant [’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme 
pauvrete, et a favoriser une croissance economique soutenue, le developpement et la realisation des objectifs de 
developpement arretes au niveau international, dont les objectifs de developpement durable, et engage a cet egard les 
pays a consacrer les ressources liberees par l’allegement de la dette, en particulier par les mesures d’annulation et de 
reduction de celle-ci, a la realisation de ces objectifs, notamment dans le cadre du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, conformement a leurs priority et strategies nationales ; 

15. lndique que les pays peuvent, en dernier recours, tenter de negocier avec leurs creanciers, au cas par cas 
et dans le cadre des dispositifs existants, des moratoires sur leur dette afm d’attenuer les repercussions d’une crise de 
la dette et de stabiliser leur situation macroeconomique ; 

16. Salue les efforts des creanciers, qu’elle invite a faire preuve d’une plus grande souplesse a l’egard des pays 
en developpement ffappes par une catastrophe naturelle de maniere que ces pays puissent resoudre leurs problemes 
d’endettement, compte tenu de leur situation economique et sociale et de leurs besoins propres ; 

17. Estime qu’il convient de preter une attention accrue aux effets prejudiciables des catastrophes naturelles 
sur la soutenabilite de la dette d’un grand nombre de pays parmi les pays les moins avances, les petits Etats insulaires 


601 




IV. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Deuxieme Commission 


en developpement et les pays a revenu intermediaire, et qu’afin de preserver la soutenabilite de la dette exterieure, il 
faut avoir recours a des financements ex ante permettant de reduire systematiquement les risques de catastrophe et de 
renforcer la resilience, ainsi que de publier des informations sur les risques de catastrophe pour eviter, autant que 
possible, d’accroitre le surendettement, et reconnait a cet egard qu’un grand nombre de pays parmi les pays les moins 
avances, les petits Etats insulaires en developpement et les pays a revenu intermediaire ne peuvent, faute d’un acces 
suffisant au fmancement, investir dans la reduction des risques de catastrophes en vue de renforcer leur resilience 
avant et apres les catastrophes ; 

18. Estime egalement qu’il importe de creer des cadres juridiques et de reglementation favorisant des 
emprunts publics viables, contractes aux niveaux national et local sur la base d’une gestion rationnelle de la dette, 
reposant sur des recettes et des capacites suffisantes et facilites par la qualite de la signature locale, ainsi que des 
marches des obligations des collectivites locales viables et elargis, et souligne a cet egard qu’il importe de mettre en 
place des intermediaires financiers appropries pour le fmancement des villes, tels que les banques de developpement 
ou les fonds de developpement regionaux, nationaux, infranationaux et locaux, ycompris les mecanismes de 
fmancement commun, qui peuvent mobiliser des financements publics et prives, nationaux et internationaux ; 

19. Souligne l’importance des efforts multilateraux entrepris pour regler les problemes transfrontieres de plus 
en plus complexes ayant de graves repercussions sur le developpement et la soutenabilite de la dette ; 

20. Se dit consciente du role que jouent [’Organisation des Nations Unies et les institutions financieres 
internationales dans le cadre de leurs mandats respectifs, et les engage de nouveau a continuer d’appuyer Faction 
menee a l’echelle mondiale pour atteindre une croissance soutenue etpartagee, parvenir au developpement durable et 
assurer la soutenabilite de la dette exterieure des pays en developpement, notamment par un suivi continu des flux 
financiers mondiaux et de leurs incidences a cet egard ; 

21. Reaffirme que creanciers et debiteurs doivent collaborer en toute transparence pour prevenir et regler les 
situations d’endettement insoutenables, et qu’il incombe aux pays emprunteurs de maintenir un niveau d’endettement 
tolerable, considere toutefois que les preteurs se doivent aussi de preter en veillant a ne pas compromettre la viabilite 
de la dette du pays conceme, prend note a cet egard des principes de la CNUCED relatifs a des pratiques responsables 
pour l’octroi de prets et la souscription d’emprunts souverains, prend en consideration les dispositions arretees par le 
Fonds monetaire international dans sa politique de limitation de l’endettement et par la Banque mondiale dans sa 
politique d’emprunts non preferentiels, ainsi que les sauvegardes integreespar le Comite d’aide au developpement de 
[’Organisation de cooperation et de developpement economiques dans son systeme statistique tendant a ameliorer la 
viabilite de la dette des pays beneficiaires, et se declare determinee a oeuvrer a la realisation d’un consensus mondial 
sur des principes directeurs concemant la responsabilite des debiteurs et des creanciers en matiere d’emprunts ou de 
prets souverains, en tirant parti des initiatives existantes ; 

22. Demande que des efforts accrus soient deployes pour ameliorer les mecanismes financiers internationaux 
de prevention et de reglement des crises, en vue de prevenir les crises de la dette et d’en reduire la frequence et le cout, 
engage le secteur prive a participer a ces efforts et invite creanciers et debiteurs a continuer d’explorer, s’il y a lieu, 
selon des modalites arretees d’un commun accord, dans la transparence et au cas par cas, la possibility d’utiliser de 
meilleurs instruments d’endettement, tels que les conversions de creances, y compris l’echange de creances contre 
des prises de participation dans des projets conformes aux objectifs de developpement durable, ainsi que [’indexation 
de la dette; 

23. Prend note de la tenue, les 28 et 29 mai 2018 a Bruxelles, du neuvieme Forum des parties prenantes du 
Mecanisme de gestion de la dette et engage la CNUCED, la Banque mondiale et le Fonds monetaire international a 
poursuivre leurs travaux d’analyse et de synthese et leurs activites d’assistance technique sur les questions concemant 
la dette et a promouvoir des mesures propres a encourager des pratiques responsables, viables et transparentes en 
matiere de pret et d’emprunt souverains, selon qu’il conviendra ; 

24. Se declare preoccupee par le fait que certains porteurs d’obligations minoritaires peu enclins a cooperer 
ont les moyens de contrarier la volonte des porteurs majoritaires qui acceptent de restructurer les obligations d’un 
pays traversant une crise de la dette, compte tenu des repercussions eventuelles sur d’autres pays, prend note des 
mesures legislatives prises par certains pays afin de prevenir de tels agissements, encourage tous les gouvemements 
a prendre les mesures qui s’imposent et prend egalement note des debats sur les questions de la dette au sein du 
systeme des Nations Unies ; 
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25. Engage les gouvemements a tenir compte du fait que des porteurs d’obligations minoritaires peu enclins 
a cooperer ont les moyens de s’opposer a une restructuration des obligations d’un pays traversant une crise de la dette 
et invite les debiteurs et les creanciers a s’entendre pour etablir les contrats obligataires en consequence ; 

26. Se felicite de la reforme des clauses pari passu et des actions collectives proposee par [’International 
Capital Market Association et enterinee par le Fonds monetaire international, qui tend a reduire la vulnerabilite des 
Etats souverains face aux creanciers recalcitrants, encourage les pays a prendre des mesures supplementaires pour 
inclure ces clauses dans toutes leurs emissions obligataires et salue le travail que le Fonds continue d’accomplir pour 
superviser leur application et etudier les moyens de regler le probleme de l’encours de la dette sans ces clauses ; 

27. Rappelle que l’Organisation des Nations Unies, en tant qu’organe intergouvernemental universel, a offert 
aux creanciers et aux debiteurs une tribune pour examiner les moyens d’ameliorer la viabilite de la dette exterieure, 
prie le forum annuel du Conseil economique et social sur le suivi du financement du developpement d’organiser un 
debat de fond entre les experts des principals institutions concemees sur la maniere d’ameliorer la soutenabilite et la 
restructuration de la dette, et prone a cet egard le maintien de la cooperation entre les institutions financieres 
intemationales, y compris les institutions de Bretton Woods et en particulier le Fonds monetaire international, les 
organismes des Nations Unies concemes, dont la CNUCED et les autres instances competentes, dans le cadre de leurs 
mandats respectifs, et conformement aux resolutions sur la question; 

28. Rappelle la creation du Groupe intergouvernemental d’experts en financement du developpement de la 
CNUCED, prend note de la reunion qu’il a organisee a Geneve en novembre 2018 et qui portait notamment sur la 
question de la soutenabilite de la dette, et rappelle qu’il a demande au Groupe de presenter les resultats de ses travaux, 
a titre de contribution reguliere, au forum sur le suivi du financement du developpement; 

29. Invite de nouveau sa Presidente et le Secretaire general a tenir dument compte du fait qu’il importe de 
maintenir et de renforcer la stabilite financiere et macroeconomique des pays en developpement, notamment la 
soutenabilite de la dette, et de favoriser, au niveau national et international, des conditions economiques, financieres 
et reglementaires propices a la mise en oeuvre du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, et invite 
done tous les principaux acteurs institutionnels, notamment le Fonds monetaire international, la Banque mondiale et 
la CNUCED, a fournir, dans le cadre de leurs mandats, un appui a cette fin ; 

30. Invite les pays donateurs, en fonction des analyses du niveau d’endettement tolerable de chaque pays, a 
continuer de proposer aux pays en developpement des financements a des conditions liberates et sous forme de dons, 
qui pourraient contribuer a assurer la viabilite de l’endettement a moyen et a long termes, et note que le Fonds 
monetaire international a octroye aux pays en developpement remplissant les conditions requises une bonification 
d’interets sous la forme de prets a taux d’interet nul; 

31. Invite la communaute internationale a poursuivre ses efforts en vue d’apporter un soutien accru, 
notamment sur les plans financier et technique, aux pays en developpement afin de les aider a se doter des capacites 
institutionnelles requises pour mieux integrer aux strategies de developpement nationales la gestion d’un endettement 
soutenable, en amont et en aval, y compris en favorisant l’adoption de systemes transparents etresponsablesde gestion 
de la dette et l’acquisition de capacites de negotiation et de renegotiation et en foumissant des conseils juridiques 
concernant la gestion du contentieux relatif a la dette exterieure et le rapprochement des donnees presentees par les 
creanciers et les debiteurs, de fafon a assurer un niveau d’endettement tolerable et a le maintenir; 

32. Engage la CNUCED et invite le Fonds monetaire international et la Banque mondiale, agissant en 
cooperation avec les commissions regionales, les banques regionales de developpement et les autres institutions 
financieres multilaterales et intervenants concemes, a poursuivre et a intensifier leur cooperation aux fins du 
renforcement des capacites et de la gestion des dispositifs de suivi et d’alerte rapide en matiere de gestion et de 
soutenabilite de la dette dans les pays en developpement de maniere a contribuer a la mise en oeuvre du Programme 
de developpement durable a Fhorizon 2030 ; 

33. Invite tous les Etats Membres et les organismes des Nations Unies a prendre les mesures et dispositions 
voulues pour assurer l’execution des engagements, accords et decisions des grandes conferences et reunions au 
sommet tenues sous l’egide de FOrganisation des Nations Unies, en particulier ceux qui ont trait a la question de la 
soutenabilite de la dette exterieure des pays en developpement; 

34. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur Fapplication 
de la presente resolution et d’y faire figurer une evaluation de l’incidence que pourraient avoir les investissements 
necessaires a la realisation des objectifs de developpement durable sur la viabilite de la dette exterieure des pays en 
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developpement, et decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la 
question intitulee « Questions de politique macroeconomique », la question subsidiaire intitulee « Soutenabilite de la 
dette exterieure et developpement», a mo ins qu’il n’en so it convenu autrement. 


RESOLUTION 73/222 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/536/Add.4, par. II) 40 

73/222. Promotion de la cooperation internationale dans les domaines de la lutte contre les flux financiers 
illicites et du renforcement des bonnes pratiques en matiere de recouvrement des avoirs pour 
favoriser le developpement durable 

L ’Assemblee generate, 

Guidee par les buts et les principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015, intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a [’horizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffinnant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
Telimination de la pauvrete sous toutes ses tonnes et dans toutes ses dimensions, y compris Fextreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffinnant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le financement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concemant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et 
mesures concretes, et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de financement et de creer, 
a tous les niveaux, mi environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires, 

Reaffinnant en outre la Convention des Nations Unies contre la corruption 41 , qui est [’instrument le plus complet 
et universel en matiere de lutte contre la corruption, et considerant qu’il faut continuer d’encourager a la ratifier ou a 
y adherer et a l’appliquer de fa^on integrate et effective, y compris en appuyant sans reserve le Mecanisme d’examen 
de son application, 

Reaffinnant la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee 42 , 

Rappelant ses resolutions 65/169 du 20 decembre 2010, 71/213 du 21 decembre 2016 et 72/207 du 
20 decembre 2017, 

Rappelant egalement ses resolutions 71/208 du 19 decembre 2016 et 72/196 du 19 decembre 2017, 

Se declarant a nouveau profondement preoccupee par les efifets des flux financiers illicites, notamment ceux 
issus de la fraude fiscale, de la corruption et de la criminalite transnationale organisee, sur la stability et le 
developpement des societes dans les domaines politique, social et economique, en particulier par leurs consequences 
pour les pays en developpement, 


40 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur l’Egypte (au nom des Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine). 

41 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 2349, n° 42146. 

42 Ibid., vol. 2225, n° 39574. 
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Consciente du probleme que posent l’ampleur et la complexity croissantes des flux financiers illicites et de la 
necessity de recouvrer et de restituer les avoirs voles, qui appelle line cooperation intemationale, 

Reaffirmant 1’importance du chapitre V de la Convention des Nations Unies contre la corruption, et soulignant 
que le recouvrement et la restitution d’avoirs voles, en application de ce chapitre, sont un principe fondamental de la 
Convention, 

Saluant le travail accompli par la Conference des Etats parties a la Convention des Nations Unies contre la 
corruption, notamment par son Groupe de travail intergouvememental a composition non limitee sur le recouvrement 
d’avoirs, en faveur de [’application integrate du chapitre V de la Convention, 

Prenant note des ressources techniques produites par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et 
par la Banque mondiale dans le cadre de l’lnitiative pour le recouvrement des avoirs voles, 

Engageant les Etats parties a la Convention des Nations Unies contre la corruption a tirer pleinement parti des 
outils de recouvrement d’avoirs vises au chapitre V de la Convention, notamment les mecanismes charges de donner 
suite aux decisions de saisie ou de confiscation prises par des juridictions etrangeres, qui permettent de reduire 
considerablement les depenses qu’un Etat partie devrait normalement engager pour recouvrer des avoirs, 

Invitant tous les Etats parties a la Convention des Nations Unies contre la corruption, en particulier les Etats 
requis et les Etats requerants, a cooperer au recouvrement du produit du crime et a se montrer fermement determines 
a faire en sorte que ce produit soit restitue ou qu’il en soit dispose conformement a l’article 57 de la Convention, 

Consciente que la lutte contre les flux financiers illicites constitue un enjeu essentiel en matiere de 
developpement, et soulignant que ces flux viennent reduire les ressources precieuses disponibles pour le financement 
du developpement, 

Notcmt l’enrichissement rapide des connaissances mondiales sur l’importance de la lutte contre les flux 
financiers illicites et de [’amelioration du recouvrement des avoirs, ainsi que la volonte politique grandissante des 
gouvemements des Etats requis comme des Etats requerants de recouvrer les avoirs acquis de fa?on illicite, et 
constatant que de nombreux problemes restent a regler et que, pour ce faire, il conviendra de suivre une demarche 
holistique qui tienne compte des differents types de flux financiers illicites et de leur incidence sur le developpement 
durable, 

Saluant l’important travail entrepris par les milieux universitaires et la societe civile, notamment [’International 
Centre for Asset Recovery et le U4 Anti-Corruption Resource Centre, en vue d’aider les Etats Membres a comprendre 
les problemes que souleve le recouvrement d’avoirs voles au titre du chapitre V de la Convention, 

Notant avec interet faction que menent les organisations regionales et d’autres instances internationales 
competentes en vue de renforcer la cooperation visant a prevenir et a combattre les flux financiers illicites, 

Prenant note du rapport de 2018 du Groupe de reflexion interinstitutions sur le financement du 
developpement 43 , 

Sefelicitant de la creation de la Plateforme de collaboration sur les questions fiscales, qui vise a renforcer la 
collaboration et la coordination en matiere fiscale entre [’Organisation des Nations Unies, le Fonds monetaire 
international, le Groupe de la Banque mondiale et [’Organisation de cooperation et de developpement economiques, 
notamment grace a l’officialisation des echanges reguliers entre ces quatre organisations internationales sur 
[’elaboration et la mise en oeuvre de normes internationales en matiere fiscale et sur l’accroissement des moyens dont 
elles disposent pour aider les pays en developpement a renforcer leurs capacites, 

Prenant note du rapport du Groupe de haut niveau sur les flux financiers illicites en provenance d’ Afrique, qui 
contribue grandement a mieux faire connaitre les flux financiers illicites, et appelant de nouveau les autres regions a 
se livrer a un exercice similaire. 


43 Financing for Development: Progress and Pmspects 2018 (publication des Nations Unies, numero de vente : E. 18.1.5). 
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Notant avec satisfaction la decision prise par les chefs d’Etat et de gouvemement de 1’Union africaine de 
proclamer 2018 Annee africaine de la lntte contre la corruption et la nomination d’un champion de la lutte contre la 
corruption, 

Gardant a 1’esprit, par consequent, que les sources des flux financiers illicites sont diverses et qu’il est plus 
judicieux d’analyser separement chacune d’elles afm d’elaborer des politiques de prevention de ces flux, 

Notant faction menee pour favoriser fechange d’informations et la synergie entre les reunions intergouveme- 
mentales d’experts a composition non limitee pour le renforcement de la cooperation intemationale au titre de la 
Convention des Nations Unies contre la corruption et le Groupe de travail sur la cooperation intemationale cree par 
la Conference des Parties a la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee, 

Notant egalement les progres recemment accomplis sur le plan international dans fapplication de la Norme 
d’echange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers en matiere fiscale, qui est conforme aux 
normes communes de declaration elaborees par fOrganisation de cooperation et de developpement economiques et 
appliquees actuellement par plus de 100 pays, ainsi que le role que jouent les 154 membres du Forum mondial sur la 
transparence et fechange de renseignements a des fms fiscales en cooperant sur un pied d’egalite, 

1. Se felicite que le Programme de developpement durable a Phorizon 2030 44 comprenne, entre autres, la 
cible relative a la lutte contre les flux financiers illicites, rappelle que les objectifs de developpement durable et les 
cibles y afferentes sont integres et indissociables et concilient les trois dimensions du developpement durable, et attend 
leur realisation avec interet; 

2. Note que le Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference intemationale sur le 
financement du developpement 45 prevoit des mesures visant a combattre les flux financiers illicites, dont elle attend 
avec interet fapplication; 

3. Reaffirme sa volonte d’ceuvrer a renforcer la reglementation a tous les niveaux, conformement aux normes 
internationales, et d’ameliorer encore la transparence des institutions financieres et du secteur des entreprises ainsi que 
des administrations publiques et leur application du principe de responsabilite ; 

4. Se felicite que les Etats Membres poursuivent leurs efforts pour mieux faire connaitre et comprendre les 
defis et les occasions presentes par la cooperation intemationale dans les domaines de la lutte contre les flux financiers 
illicites et du renforcement des bonnes pratiques en matiere de recouvrement des avoirs, conformement a la 
Convention des Nations Unies contre la corruption 41 , en vue de favoriser le developpement durable ; 

5. Note que les pays en developpement sont particulierement exposes aux effets negatifs des flux financiers 
illicites; 

6. Sait que, pour combattre les flux financiers illicites, toute une serie de mesures sont necessaires, 
notamment des mesures de dissuasion, de detection, de prevention et de lutte ; 

7. Note que les nouvelles technologies permettent a un nombre croissant de personnes vivant dans des pays 
en developpement d’acceder a des services financiers numeriques et peuvent a la fois rendre la collecte des recettes 
plus efficace et renforcer la lutte contre les flux financiers illicites ; 

8. Se declarepreoccupee par le fait que les avoirs virtuels sont de plus en plus utilises a des fms illicites, et 
engage les Etats Membres et les organisations competentes a envisager de prendre des mesures pour prevenir et 
combattre leur utilisation illicite ; 

9. Prie instamment les Etats Membres qui ne font pas encore fait d’envisager de ratifier la Convention des 
Nations Unies contre la corruption et la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee 
et les Protocoles additionnels y relatifs 46 , ou d’y adherer, et engage les Etats parties a ces conventions et protocoles a 
s’efforcer d’en assurer fapplication effective ; 


44 Resolution 70/1. 

45 Resolution 69/313, annexe. 

46 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 2225,2237,2241 et 2326, n° 39574. 
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10. Demande aux organismes competents des Nations Unies, agissant dans les limites de leur mandat et de 
leurs mo yens respectifs, de veiller a ce que nul ne so it laisse pour compte et a ce qu’aucun pays ne so it oublie lors de 
l’application de la presente resolution; 

11. Engage les acteurs competents a l’echelle nationale et internationale a poursuivre leurs efforts visant a 
lutter contre les problemes que sont la fixation de prix de transfer! non conformes au principe de l’independance 
mutuelle des parties et l’etablissement de fausses factures commerciales et a eviter l’erosion de la base d’imposition 
et le transfer! de benefices, en gardant a l’esprit qu’il est necessaire que les pays en developpement mobilisent 
davantage leurs ressources nationales pour atteindre les objectifs de developpement durable ; 

12. Engage les pays et les organisations multilaterales et intemationales competentes a continuer de foumir 
assistance technique et renforcement des capacites aux pays en developpement qui en font la demande, afin 
d’ameliorer les moyens dont ceux-ci disposent pour prevenir, detecter et combattre les flux financiers illicites et 
renforcer les bonnes pratiques en matiere de recouvrement des avoirs et de favoriser ainsi le developpement durable ; 

13. Encourage la communaute internationale a cooperer davantage afin d’appuyer les initiatives regionales, 
notamment africaines, visant a combattre les flux financiers illicites ; 

14. Engage tous les pays a cooperer, conformement aux accords bilateraux et multilateraux applicables, dans 
les domaines de l’entraide judiciaire, de l’assistance administrative en matiere fiscale et de l’echange automatique de 
renseignements relatifs aux comptes financiers ; 

15. Sait qu’il importe de renforcer les capacites de collecte et d’analyse des donnees pour combattre les flux 
financiers illicites, et souligne qu’il convient d’accroitre l’echange de donnees entre institutions publiques nationales, 
ainsi qu’avec les institutions intemationales ; 

16. Souligne l’importance des efforts que continue de deployer l’Offtce des Nations Unies contre la drogue et 
le crime, en collaboration avec la CNUCED et d’autres institutions, en vue d’elaborer une methode d’estimation de 
la valeur totale des entrees et sorties illicites de capitaux ; 

17. Erie a nouveau sa Presidente de convoquer, a sa soixante-treizieme session, dans la limite des ressources 
existantes et en coordination avec tous les acteurs concernes, une reunion de haut niveau sur la cooperation 
internationale dans les domaines de la lutte contre les flux financiers illicites et du renforcement des bonnes pratiques 
en matiere de recouvrement des avoirs pour favoriser le developpement durable ; 

18. Note que la cooperation internationale visant a combattre les flux financiers illicites est une oeuvre 
inachevee qui doit se poursuivre, et engage tous les pays a elaborer des instruments et des politiques propices a la lutte 
contre les flux financiers illicites conformement aux cadres intemationaux applicables, notamment la Convention des 
Nations Unies contre la corruption; 

19. Constate avec preoccupation que les produits des infractions visees dans la Convention des Nations Unies 
contre la corruption n’ont toujours pas ete restitues aux proprietaires legitimes et victimes des infractions, et s’engage 
a decourager, detecter, prevenir et combattre la corruption, a accroitre la transparence et a promouvoir la bonne 
gouvemance; 

20. Prend note avec interet de la premiere reunion du Forum mondial sur le recouvrement d’avoirs, qui s’est 
tenue en decembre 2017, avec l’appui de [’Initiative pour le recouvrement des avoirs voles, une initiative conjointe 
de la Banque mondiale et de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, et se felicite de l’adoption du 
communique du Forum; 

21. Insiste sur le fait que les mesures de lutte contre la corruption de vraient faire partie integrante des politiques 
et strategies nationales de developpement; 

22. Attend avec interet que le Groupe de reflexion interinstitutions sur le financement du developpement 
inclue dans son rapport de 2019, conformement a son mandat, une analyse de la cooperation internationale dans les 
domaines de la lutte contre les flux financiers illicites et du renforcement des bonnes pratiques en matiere de 
recouvrement des avoirs pour favoriser le developpement durable, et attend egalement avec interet les deliberations 
du forum du Conseil economique et social sur le suivi du financement du developpement; 

23. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Questions de politique macroeconomique », une question subsidiaire intitulee « Promotion de la 
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cooperation internationale dans les domaines de la lutte contre les flux financiers illicites et du renforcement des 
bonnes pratiques en matiere de recouvrement des avoirs pour favoriser le developpement durable », a mo ins qu’il 
n’en soit convenu autrement. 


RESOLUTION 73/223 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/537, par. 12) 47 

73/223. Suivi et mise en oeuvre des textes issus des Conferences internationales sur le financement 
du developpement 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 70/192 du 22 decembre 2015, 71/217 du 21 decembre 2016 et 72/208 du 20 decembre 
2017 sur le suivi et la mise en oeuvre des textes issus des Conferences internationales sur le financement du 
developpement, et sa resolution 70/299 du29 juillet 2016 sur le suivi et l’examende la mise en oeuvre du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 au niveau mondial. 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action d’Addis-Abeba 
issu de la troisieme Conference internationale sur le financement du developpement, qui appuie et complete le 
Programme de developpement durable a fhorizon 2030 48 dont il fait partie integrante, qui contribue a replacer dans 
leur contexte les cibles concernant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et mesures concretes, 
et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de financement et de creer, a tous les niveaux, 
un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity planetaires, 

Rappelant la Conference internationale sur le financement du developpement, tenue a Monterrey (Mexique) du 
18 au 22 mars 2002, la Conference internationale de suivi sur le financement du developpement chargee d’examiner 
la mise en oeuvre du Consensus de Monterrey, tenue a Doha du 29 novembre au 2 decembre 2008, et la troisieme 
Conference internationale sur le financement du developpement, tenue a Addis-Abeba du 13 au 16 juillet 2015, 

Reaffinnant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a fhorizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
l’ehmination de la pauvrete sous toutes ses tonnes et dans toutes ses dimensions, y compris f extreme pauvrete, 
constitue le plus grand defi auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffinnant, comme il ressort du Programme d’action d’Addis-Abeba, que la concretisation de l’egalite des 
sexes, l’autonomisation des femmes et des filles et le plein exercice de leurs droits fondamentaux sont essentiels a la 
realisation d’une croissance economique et d’un developpement durable qui soient soutenus, partages et equitables, 

Reaffinnant egalement qu’il importe de repondre aux problemes et besoins divers des pays en situation 
particuliere, notamment les pays d’Afrique, les pays les moins avances, les pays en developpement sans littoral, les 
petits Etats insulaires en developpement et les pays enproie a un conflit ou sortant d’un conflit, ainsi qu’aux difficultes 
propres aux pays a revenu intermediate, 

Sefelicitant de la tenue, du 23 au 26 avril 2018, du troisieme forum annuel du Conseil economique et social sur 
le suivi du financement du developpement, 


47 Le projet de resolution recommande dans le rapport a ete depose par la Vice-Presidente de la Commission. 

48 Resolution 70/1. 
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Rappelant les conclusions et recommandations arretees sur le plan intergouvememental a l’occasion du forum 49 , 
dans lesquelles il a ete decide que le quatrieme forum se tiendrait du 15 au 18 avril 2019 et comprendrait une reunion 
extraordinaire de haut niveau avec les institutions de Bretton Woods, 1’Organisation mondiale du commerce et la 
CNUCED, et que le forum de 2019 examinerait la necessity de tenir une conference de suivi et ferait rapport a ce sujet 
dans son document final, 

Rappelant egalement la decision 2017/206 du Conseil economique et social, en date du 5 octobre 2016, 

Prenant note de la sixieme reunion biennale de haut niveau du Forum pour la cooperation en matiere de 
developpement, tenue a New York les 21 et 22 mai 2018, ainsi que des textes qui en sont issus 50 , 

Prenant note egalement de la reunion de haut niveau sur le fmancement du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 convoquee par le Secretaire general a New York le 24 septembre 2018 et de la presentation 
de la strategie du Secretaire general pour le fmancement du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(2018-2021), et attendant avec interet que des informations actualisees sur l’application de cette strategie lui soient 
presentees regulierement par le Secretaire general, 

Attendant avec interet la deuxieme Conference de haut niveau des Nations Unies sur la cooperation Sud-Sud, 
qui se tiendra a Buenos Aires du 20 au 22 mars 2019, 

Attendant avec interet egalement le Dialogue de haut niveau sur le fmancement du developpement qui se tiendra 
immediatement apres le forum politique de haut niveau sur le developpement durable organise sous les auspices de 
l’Assemblee generate, 

1. Souligne qu’il faut s’efforcer d’appliquer integralement et promptement le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le fmancement du developpement 51 ; 

2. Prend acte du rapport etabli par le Groupe de reflexion interinstitutions sur le fmancement du 
developpement 52 et note que des progres, encore qu’inegaux, ont ete signales dans les sept domaines d’intervention 
du Programme d’action d’Addis-Abeba tout en relevant que de nombreuses lacunes subsistent dans leur mise 
en oeuvre; 

3. Prend note avec satisfaction des conclusions et recommandations arretees sur le plan intergouvememental 
a l’occasion du forum de 2018 du Conseil economique et social sur le suivi du fmancement du developpement 49 , 
appelle a leur application integrate, effective et rapide et compte bien continuer de participer a revaluation des progres 
accomplis, a l’identification des obstacles et problemes rencontres dans l’application des decisions touchant au 
fmancement du developpement et la mobilisation des moyens de mise en oeuvre, a la promotion de la mutualisation 
des enseignements tires de l’experience aux niveaux national et regional, a l’examen de nouvelles questionspresentant 
un interet pour Papplication de ce programme, selon les besoins, ainsi qu’a la formulation de recommandations 
pratiques concernant les mesures a prendre par la communaute internationale dans le cadre des conclusions et 
recommandations qui seront arretees sur le plan intergouvememental a l’occasion du forum de 2019 ; 

4. Attend avec interet le resume de la Presidente du Conseil economique et social sur le forum de 2019 du 
Conseil economique et social sur le suivi du fmancement du developpement; 

5. Invite la Presidente du Conseil economique et social a commencer a preparer sans tarder le forum de 2019 
sur le suivi du fmancement du developpement; 

6. Rappelle que toute decision concernant le forum du Conseil economique et social sur le suivi du 
fmancement du developpement doit figurer dans les conclusions et recommandations arretees sur le plan 
intergouvememental lors du forum; 

7. Prend note des activites que mene le Comite d’experts de la cooperation internationale en matiere fiscale 
et des contributions initiales de l’lnde au fonds de contributions volontaires, ainsi que de la contribution de 1’Union 


49 Voir E/FFDF/2018/3. 

50 Voir E/2018/73. 

51 Resolution 69/313, annexe. 

52 Financingfor Development: Progress andPmspects 2018 (publication des Nations Unies, numero de vente : E. 18.1.5). 
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europeenne et d’autres pays aux organes subsidiaires du Comite, et engage les Etats Membres a se montrer proactifs 
en contribuant davantage au fonds de contributions volontaires de fa?on a faciliter la participation des pays en 
developpement; 

8. Se felicite de la tenue, a Bali (Indonesie) le 13 octobre 2018, de la reunion de l’lnstance mondiale dediee 
aux infrastructures, et reaffirme que celle-ci est chargee de reperer et de combler les lacunes en matiere 
d’infrastructures et de capacites dans les pays en developpement, en particulier dans les pays les moins avances, les 
pays en developpement sans littoral, les petits Etats insulaires en developpement et les pays d’Afrique ; 

9. Se felicite egalement des progres accomplis dans le demairage des activites des trois composantes du 
Mecanisme de facilitation des technologies et de la tenue du Forum annuel de collaboration multipartite sur la science, 
la technologie et l’innovation pour la realisation des objectifs de developpement durable, deux elements importants 
qui contribuent notamment a faciliter la mise au point, le transfert et la diffusion des technologies permettant 
d’atteindre ces objectifs, attend avec interet la creation de la plateforme en ligne dans le cadre du Mecanisme, et se 
felicite des progres realises dans la mise en service de la Banque de technologies pour les pays les moins avances ; 

10. Prend note avec satisfaction de la tenue, les 5 et 6 juin 2018 a New York, du troisieme Forum annuel de 
collaboration multipartite sur la science, la technologie et Finnovation pour la realisation des objectifs de 
developpement durable, dont le resume, etabli par les copresidents 33 , a servi d’element de discussion lors du Forum 
politique de haut niveau pour le developpement durable et a permis de mettre l’accent, entre autres, sur la promotion 
des rencontres et des echanges entre les differentes parties prenantes, en particulier les acteurs de Finnovation et les 
bailleurs de fonds, pour combler les ecarts technologiques aux fms de la realisation des objectifs de developpement 
durable; 

11. Rappelle que le Programme d’action d’Addis-Abeba ofifre un cadre global pour le fmancement du 
developpement durable et fait partie integrante du Programme de developpement durable a Fhorizon 2030, qu’il 
appuie et complete, et dont il contribue a replacer dans leur contexte les cibles concernant les moyens de mise en 
oeuvre grace a Fadoption de politiques et de mesures concretes, faisant l’objet d’un suivi, dans les sept domaines 
d’intervention du programme, qui ont trait aux ressources publiques nationales, aux entreprises et aux financements 
prives nationaux et internationaux, a la cooperation internationale pour le developpement, au commerce international, 
moteur du developpement, a la dette et a la viabilite de la dette, aux problemes systemiques, a la science et a la 
technologic, a Finnovation, au renforcement des capacites, ainsi qu’aux donnees, au controle et au suivi; 

12. Prend note de la creation du Groupe intergouvememental d’experts du fmancement du developpement de 
la CNUCED, dont les recommandations contribuent au debat du forum du Conseil economique et social sur le suivi 
du fmancement du developpement, conformement au mandat du Groupe ; 

13. Se felicite que la Presidente de l’Assemblee generate ait nomme des cofacilitateurs charges de consulter 
les Etats Membres au sujet des travaux de fond menes dans le cadre du Dialogue de haut niveau de 2019 sur le 
fmancement du developpement, y compris des resultats possibles de ce dernier, et Finvite a tenir les Etats Membres 
informes de F evolution de la situation; 

14. Prend note de la seance conjointe de la Deuxieme Commission et du Conseil economique et social sur les 
questions devant etre abordees dans le chapitre thematique des rapports du Groupe de reflexion interinstitutions sur 
le fmancement du developpement pour 2019 et 2020, tenue le 14 septembre 2018 ; 

15. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un compte-rendu des 
conclusions et des resultats des quatre premiers rapports etablis par le Groupe de reflexion interinstitutions, ainsi que 
des conclusions et recommandations concertees issues des quatre forums du Conseil economique et social sur le suivi 
du fmancement du developpement, qui servira de contribution au Dialogue de haut niveau sur le fmancement du 
developpement en 2019 et aux debats de la Deuxieme Commission a sa soixante-quatorzieme session ; 

16. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Suivi et mise en oeuvre des textes issus des Conferences internationales sur le fmancement du developpement», a 
moins qu’il n’en soit convenu autrement. 


53 Voir E/HLPF/2018/6. 
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RESOLUTION 73/224 


Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/538, par. 20) 54 , a la 
suite d’un vote enregistre de 166 voix contre 7, avec 7 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, 
Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Croatie, Cuba, Danemark, 
Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique yougoslave 
de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Guinee, Guinee- 
Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Flongrie, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, 
Islande, Italie, Jamai'que, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Libye, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, 
Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle- 
Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, 
Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique 
populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique- 
Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, 
Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, 
Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Tchequie, Thai'lande, Timor- 
Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, 
Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Australie, Canada, Etats-Unis d’Amerique, lies Marshall, Israel, Micronesie (Etats federes de), Nauru 

Se sont abstenus: Cameroun, Cote d’Ivoire, Guatemala, Flonduras, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Tonga, Vanuatu 

73/224. Maree noire sur les cotes libanaises 

L Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 61/194 du 20 decembre 2006, 62/188 du 19 decembre 2007, 63/211 du 19 decembre 
2008, 64/195 du 21 decembre 2009, 65/147 du 20 decembre 2010, 66/192 du 22 decembre 2011, 67/201 du 
21 decembre 2012, 68/206 du 20 decembre 2013, 69/212 du 19 decembre 2014, 70/194 du22 decembre 2015, 71/218 
du 21 decembre 2016 et 72/209 du 20 decembre 2017 relatives a la maree noire qui s’est repandue sur les cotes 
libanaises, 

Reaffirmant les conclusions de la Conference des Nations Unies sur renvironnement, enparticulier le principe 7 
de la Declaration adoptee par la Conference 55 , selon lequel les Etats doivent prendre toutes les mesures possibles pour 
empecher la pollution des mers, 

Soulignant qu’il faut proteger et preserver le milieu marin conformement au droit international. 

Ay ant a I’esprit la Declaration de Rio de 1992 sur renvironnement et le developpement 56 , notamment son 
principe 16, selon lequel c’est le pollueur qui doit, en principe, assumer le cout de la pollution, et ayant egalement a 
l’esprit le chapitre 17 d’Action21 57 , 

Notant avec une grande preoccupation la catastrophe ecologique que l’armee de l’air israelienne a provoquee 
en detruisant, le 15 juillet 2006, des reservoirs de carburant situes dans le voisinage immediat de la centrale electrique 
de Jiyeh (Liban), ce qui a entraine une maree noire qui a recouvert tout le littoral libanais et s’est etendue jusqu’au 
littoral syrien, entravant les efforts visant a assurer un developpement durable, comme elle l’avait deja souligne dans 
ses resolutions 61/194, 62/188,63/211,64/195,65/147,66/192,67/201,68/206,69/212,70/194, 71/218 et 72/209, 


54 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur TEgypte (au nom des Etats Membres de 
TOrganisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine). 

55 Voir Rapport de la Conference des Nations Unies sur I’enviivnnement, Stockholm, 5-16juin 1972 (A/CONF.48/14/Rev. 1), premiere 
partie, chap. I. 

^ Rapport de la Conference des Nations Unies sur 1’environnement et le developpement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992, vol. I, Resolutions 
adoptees par la Conference (publication des Nations Unies, numero de vente : F. 93.1.8 et rectificatif), resolution 1, annexe I. 

57 Ibid., annexe II. 
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Notant que le Secretaire general a juge tres preoccupant que le Gouvernement israelien ne reconnaisse nullement 
sa responsabilite quant aux reparations et a rindemnisation dues aux Gouvernements et peuples libanais et syrien 
touches par la maree noire, 

Rappelant qu’au paragraphe 5 de sa resolution 72/209, elle a demande de nouveau au Gouvernement israelien 
d’assumer la responsabilite qui est la sienne de dedommager rapidement et convenablement le Gouvernement libanais 
et les autres pays directement touches par la maree noire, tels que la Republique arabe syrienne, dont les cotes ont ete 
en partie polluees, et notant que le Secretaire general a constate qu’il n’avait pas encore ete donne suite a cette 
demande, 

Sachant que le Secretaire general a conclu que cette maree noire n’est couverte par aucun des fonds 
intemationaux d’indemnisation pour dommages dus a la pollution par les hydrocarbures et que la question merite 
done de retenir particulierement l’attention, et considerant qu’il faut etudier plus avant la possibility d’obtenir du 
Gouvernement israelien les dedommagements necessaries, 

Prenantnote des conclusions concernant la mesure et la quantification des dommages causes a l’environnement, 
enoncees dans le rapport du Secretaire general 58 , 

Notant a nouveau avec gratitude l’assistance que des pays donateurs et des organisations internationales ont 
offerte pour la realisation des operations de nettoyage et des travaux en vue du relevement et de la reconstruction 
rapides du Liban, par les filieres bilaterales et multilaterales, notamment la Reunion de coordination sur faction a 
engager par suite de la pollution marine accidentelle survenue en Mediterranee orientale, organisee a Athenes le 
17 aout 2006, ainsi que la Conference de Stockholm pour le relevement rapide du Liban, tenue le 31 aout 2006, 

Sachant que le Secretaire general s’est felicite de ce que le Fonds pour le relevement du Liban ait accepte 
d’accueillir, dans le cadre de son mecanisme actuel, le fonds de financement de la reparation des degats causes 
par la maree noire en Mediterranee orientale, et se disant preoccupee qu’a ce jour, aucune contribution n’ait ete 
versee au fonds, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 38 ; 

2. Se declare de nouveau profondement preoccupee, pour la treizieme annee consecutive, par les 
consequences nefastes qu’a eues pour la realisation du developpement durable au Liban la destruction, par l’armee de 
fair israelienne, de reservoirs de carburant situes dans le voisinage immediat de la centrale electrique de Jiyeh ; 

3. Considere que la maree noire a pollue gravement les cotes libanaises et en partie les cotes syriennes, et 
qu’elle a eu, de ce fait, de graves incidences sur les moyens de subsistance des habitants et sur l’economie du Liban, 
en raison de ses repercussions nefastes sur les ressources naturelles, la diversity biologique, la peche et le tourisme de 
ce pays ainsi que sur la sante de la population; 

4. Prend acte des conclusions formulees par le Secretaire general dans son rapport, indiquant que, selon les 
etudes menees, les dommages subis par le Liban se chilliaient en 2014 a 856,4 millions de dollars des Etats-Unis, et 
prie le Secretaire general d’engager les organismes et institutions des Nations Unies et les autres organisations ayant 
participe a 1’evaluation initiale des degats ecologiques a entreprendre, dans la lirnite des ressources existantes, une 
nouvelle etude s’appuyant notamment sur les travaux initialement menes par la Banque mondiale et presentes dans 
le rapport du Secretaire general a sa soixante-deuxieme session 59 , en vue de mesurer et quantifier les dommages 
causes a l’environnement des pays voisins ; 

5. Demande de nouveau a cet egard au Gouvernement israelien d’assumer la responsabilite qui est la sienne 
de dedommager rapidement et convenablement le Gouvernement libanais pour les degats susmentionnes, ainsi que 
les autres pays directement touches par la maree noire, tels que la Republique arabe syrienne, dont les cotes ont ete en 
partie polluees, pour les depenses engagees en vue de reparer les degats ecologiques causes par la destruction des 
reservoirs, et notamment de remettre en etat le milieu marin, en particulier compte tenu de la conclusion tiree dans le 
rapport du Secretaire general, selon laquelle la non-application des dispositions pertinentes de ses resolutions 


58 A/73/302. 

59 A/62/343. 
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concernant l’indemnisation et le dedommagement des Gouvemements et peuples libanais et syrien touches par la 
maree noire demeure fort preoccupante ; 

6. Remercie a nouveau le Gouvemement libanais et les Etats Membres, les organisations regionales et 
intemationales, les institutions fmancieres regionales et intemationales, les organisations non gouvernementales et le 
secteur prive de ce qu’ils ont fait pour lancer des operations de nettoyage et de remise en etat des cotes polluees, et 
engage les Etats Membres et les entites susmentionnees a continuer d’aider le Gouvemement libanais, par un appui 
financier et technique, a mener a bien ces operations, afin que soient preserves l’ecosysteme du Liban et celui du 
bassin de la Mediterranee orientale ; 

7. Sefelicite de ce que le Fonds pour le relevement du Liban ait accepte d’accueillir le fonds de financement 
de la reparation des degats causes par la maree noire en Mediterranee orientale, alimente par des contributions 
volontaires, en vue d’assister et d’appuyer les pays directement touches qui s’efforcent de gerer de fapon 
integree et ecologiquement rationnelle - de la phase du nettoyage a celle de l’evacuation sans risque des dechets 
d’hydrocarbures - la catastrophe ecologique causee par la destruction des reservoirs de carburant de la centrale 
electrique de Jiyeh; 

8. Note que, dans son rapport, le Secretaire general a engage les Etats Membres, les organisations 
intemationales, les institutions fmancieres intemationales et regionales, les organisations non gouvernementales et le 
secteur prive a intensifier leur appui au Liban, notamment dans ses activites de remise en etat de ses cotes, invite de 
nouveau les Etats et la communaute intemationale des donateurs a verser des contributions volontaires au fonds de 
financement et, dans cette perspective, prie le Secretaire general de mobiliser une assistance technique et financiere 
intemationale pour faire en sorte que le fonds dispose de ressources sulfisantes et appropriees ; 

9. Est consciente que la maree noire a des repercussions nefastes pluridimensionnelles et prie le Secretaire 
general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur [’application de la presente resolution au 
titre de la question intitulee « Developpement durable ». 


RESOLUTION 73/225 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/538, par. 20) 60 , a la 
suite d’un vote enregistre de 153 voix contre 25, avec 5 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Albanie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, 
Azerbaidjan, Bahamas, Bahrein, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie- 
Herzegovine, Botswana, Bresil, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chypre, 
Colombie, Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Danemark, Dominique, El Salvador, Equateur, Erythree, Espagne, 
Estonie, Etats-Unis d’Amerique, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, 
France, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, 
Fiai'ti, Flonduras, Flongrie, lies Marshall, lies Salomon, Inde, Irlande, islande, Israel, Italie, Jamai'que, Japon, Kazakhstan, 
Kenya, Kiribati, Lesotho, Lettonie, Liberia, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malawi, Mali, Malte, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, Namibie, 
Nauru, Nepal, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Ouganda, Ouzbekistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle- 
Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Republique centrafricaine, Republique de Coree, 
Republique democratique du Congo, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lriande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint- 
Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, 


60 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, 
Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Bahamas, Barbade, Belarus, Belgique, Benin, Bosnie- 
Herzegovine, Botswana, Bresil, Bulgarie, Burkina Faso, Cabo Verde, Cameroun, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, 
Cote d'Ivoire, Croatie, Danemark, El Salvador, Erythree, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
Federation de Russie, Fidji^ Finlande, France, Georgie, Ghana, Grece, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, 
Haiti, Flonduras, Hongrie, lies Marshall, lies Salomon, Inde, Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, Kazakhstan, Kenya, Kiribati, Lettonie, 
Liberia, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malawi, Malte, Maurice, Mexique, Micronesie (Etats federes de), Monaco, 
Mongolie, Montenegro, Myanmar, Naum, Nepal, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique 
du Congo, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'lrlande du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, 
Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan du Sud, Suede, Suriname, Tchequie, Thailande, 
Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu et Zambie. 


613 




IV. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Deuxieme Commission 


Slovenie, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Tchequie, Thailande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et- 
Tobago, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Viet Nam, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Afghanistan, Algerie, Arabie saoudite, Brunei Darussalam, Cuba, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, 
Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Jordanie, Kowei't, Libye, Malaisie, Maldives, Maroc, Oman, Pakistan, Qatar, 
Republique arabe syrienne, Soudan, Tunisie, Venezuela (Republique bolivarienne du), Yemen 
Se sont abstenus: Afrique du Sud, Bangladesh, Chine, Nicaragua, Turquie 

73/225. L’entrepreneuriat au service du developpement durable 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 67/202 du 21 decembre 2012, 69/210 du 19 decembre 2014 et 71/221 du 
21 decembre 2016, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transfonner notre monde : 
le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
[’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 70/299 du 29 juillet 2016 sur le suivi et l’examen de la 
mise en oeuvre du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 au niveau mondial, 

Reiterant l’engagement de ne laisser personne de cote, reaffirmant qu’elle considere que la dignite de la 
personne humaine est fondamentale et souhaite que les objectifs de developpement durable et les cibles connexes se 
concretisent au profit de toutes les nations, tous les peuples et toutes les composantes de la societe, et s’engageant de 
nouveau a s’efforcer d’aider les plus defavorises en premier, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action d’Addis- 
Abeba issu de la troisieme Conference intemationale sur le fmancement du developpement, qui appuie et complete le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a replacer dans 
leur contexte les cibles concernant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et mesures concretes, 
et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de fmancement et de creer, a tous les niveaux, 
un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity planetaires, 

Se felicitant de l’adoption de l’Accord de Paris 61 et de son entree en vigueur rapide, encourageant toutes les 
parties a l’appliquer dans son integralite, et engageant les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques 62 qui ne Pont pas encore fait a deposer des que possible leurs instruments de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhesion, selon qu’il conviendra, 

Rappelant la Declaration de Sendai et le Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe 
(2015-2030) 63 , et reaffirmant que le Programme d’action d’Addis-Abeba a, entre autres, pour objectif [’elaboration et 
la mise en oeuvre d’une gestion globale de la reduction des risques de catastrophe a tous les niveaux, conformement 
au Cadre de Sendai, 

Rappelant egalement les strategies et programmes d’action pertinents, notamment la Declaration d’lstanbul et 
le Programme d’action en faveur des pays les moins avances pour la decennie 2011-2020 64 , les Modalites d’action 
accelerees des petits Etats insulaires en developpement (Orientations de Samoa) 65 , la Declaration de Vienne et le 


61 Adopte dans le cadre de la CCNUCC dans le document FCCC/CP/2015/10/Add. 1, decision 1/CP.21. 

62 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1771, n° 30822. 

63 Resolution 69/283, annexes I et II. 

64 Rapport de la quatiieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances, Istanbul (Turquie), 9-13 mai 2011 (A/CONF.21 9/7), 

chap. I et II. 

65 Resolution 69/15, annexe. 
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Programme d’action de Vienne en faveur des pays en developpement sans littoral pour la decennie 2014-2024 66 , 
prenant acte de l’Agenda 2063 de FUnion africaine et estimant qu’il faut faire face aux difficultes et besoins divers 
des pays en situation particuliere, notamment les pays d’Afrique, les pays les moins a vances, les pays en 
developpement sans littoral et les petits Etats insulaires en developpement, ainsi qu’aux problemes propres aux pays 
a revenu intermediaire, 

Reaffirmant la Declaration et le Programme d’action de Beijing 67 , le Programme d’action de la Conference 
intemationale sur la population et le developpement 68 et les documents finals de leurs conferences d’examen, 

Scichant que la creation d’entreprises et l’innovation sont essentielles pour pouvoir tirer parti du potentiel 
economique de chaque nation et qu’il est important d’encourager la generalisation de 1’entrepreneurial, la creativite 
et l’innovation, vecteurs de croissance economique et de creation d’emplois et porteurs de nouvelles occasions pour 
tous, notamment les femmes et les jeunes, 

Rappelant les conclusions et resolutions concertees pertinentes que la Commission de la condition de la femme 
a adoptees, notamment les conclusions concertees adoptees a sa soixante et unieme session, sur le theme 
« Autonomisation economique des femmes dans un monde du travail en pleine evolution » 69 , et les conclusions 
concertees adoptees a sa soixante-deuxieme session, sur le theme « Problemes a regler et possibility a exploiter pour 
parvenir a l’egalite des sexes et a l’autonomisation des femmes et des filles en milieu rural » 70 , soulignant que les 
femmes et les filles, en particulier dans les pays en developpement, jouent un role determinant dans la creation 
d’entreprises et le developpement durable, demandant des mesures destinees a permettre aux femmes de tirer parti de 
la science et de la technologic pom - creer leurs entreprises et assurer leur autonomisation economique et reconnaissant 
I’importance des politiques et programmes visant a eliminer la discrimination a l’egard des femmes et a mettre en 
place des infrastructures publiques propres a garantir l’egalite d’acces aux femmes et aux hommes chefs d’entreprise, 

Estimant que les partenariats multipartites et les ressources, les connaissances et le savoir-faire que possedent le 
secteur prive, la societe civile, la communaute scientifique et universitaire, les organismes philanthropiques et les 
fondations, les parlements, les autorites locales, les volontaires et d’autres parties prenantes rempliront des fonctions 
importantes qui consisteront a mobiliser des connaissances, des competences, des techniques et des ressources 
financieres et a y donner acces, a accompagner Faction des gouvemements et a participer a [’application des textes 
issus des conferences et reunions au sommet des Nations Unies, ainsi qu’a appuyer la realisation des objectifs de 
developpement durable dans tous les pays, notamment les pays en developpement, 

Soulignant qu’il importe, d’une part, de promouvoir des societes pacifiques et inclusives en vue de la realisation 
du developpement durable et, d’autre part, de creer des institutions efficientes, comptables de leurs actes et inclusives 
a tous les niveaux, et reaffirmant que la bonne gouvernance, Fetat de droit, les droits de la personne, les libertes 
fondamentales, Faeces, dans des conditions d’egalite, a des systemes judiciaires equitables et la lutte contre la 
corruption et les flux financiers illicites feront partie integrante de ces efforts, 

lnsistant sur le role crucial que joue la creation d’entreprises dans la concretisation des trois dimensions du 
developpement durable, et soulignant que la realisation des objectifs de developpement durable requiert les 
competences, la creativite et l’esprit d’entreprise de Fensemble de la population, 

Se felicitant du lancement par le Secretaire general de la Strategie des Nations Unies pour la jeunesse, 

Constatant que l’entrepreneuriat favorise la croissance economique en contribuant a creer des emplois et a 
promouvoir des conditions de travail decentes et des techniques agricoles durables, et en favorisant l’innovation. 


66 Resolution 69/137, annexes I et II. 

67 Rapport de la quatrieme Conference mondiale sur les femmes, Beijing, 4-15 septembre 1995 (publication des Nations Unies, numero de 
vente : F.96.IV.13), chap. I, resolution 1, annexes I et II. 

68 Rapport de la Conference intemationale sur la popidcition et le developpement, Le Caire, 5-13 septembre 1994 (publication des Nations 
Unies, numero de vente : F.95.XIII.18), chap. I, resolution 1, annexe. 

69 Wort Documents ojfciels du Conseil economique et social, 2017, Supplement n° 7 (E/2017/27), chap. I, sect. A. 

70 Ibid., 2018, Supplement n° 7 (E/2018/27), chap. I, sect. A. 
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Considerant que 1’entrepreneurial peut aider a relever les defis lies a renvironnement en introduisant de 
nouvelles technologies permettant d’attenuer les effets des changements climatiques ou de s’y adapter et de nouvelles 
mesures de resilience, et en favorisant les pratiques et modes de consommation ecologiquement viables, 

Considerant egalement que la creation d’entreprises peut jouer un role positif en favorisant la cohesion sociale, 
en reduisant les inegalites et en creant de nouveaux debouches pour tous, y compris les femmes, les jeunes, les 
personnes handicapees et les personnes les plus vulnerables, et en aidant les plus defavorises en premier, 

Constatant le role que peut jouer la creation d’entreprise a l’appui de la participation des personnes handicapees 
au marche du travail et que la promotion de la viabilite de la creation d’entreprise par ces personnes peut aider a faire 
prendre conscience du fait que 1’entrepreneurial est une voie d’acces au marche du travail, non seulement pour les 
personnes handicapees mais aussi dans les domaines du travail independant et des microentreprises et des petites et 
moyennes entreprises, et constatant egalement que les personnes handicapees, notamment les femmes handicapees, 
font face de maniere disproportionnee a des formes de discrimination croisees, y compris dans faeces aux ressources 
financieres, 

Rappelant sa resolution 71/279 du 6 avril 2017 sur la Joumee des microentreprises et des petites et moyennes 
entreprises, 

Reconnaissant qu’il importe de faciliter f integration des microentreprises et des petites et moyennes entreprises 
dans le secteur formel et leur expansion sur les marches internationaux, regionaux et nationaux, notamment en 
assurant faeces de tous au renforcement des capacites et aux services financiers, tels que le microfmancement et le 
credit a un cout abordable, 

Demeurant vivementpreoccupee par le taux de chomage toujours tres eleve chez les jeunes, en particulier dans 
les pays en developpement, qui les empeche de jouer le role d’agent du changement qui pourrait etre le leur en matiere 
de developpement durable, 

Reaffinnant son engagement a faire en sorte qu’un bien plus grand nombre de jeunes et que f ensemble des 
adultes soient dotes des competences, notamment techniques et professionnelles, necessaires pour trouver un emploi 
et un travail decent et creer des entreprises, et reconnaissant qu’il est essentiel de renforcer les systemes educatifs, 
notamment en matiere de formation professionnelle, afm d’ameliorer les aptitudes et les competences necessaires, 

Considerant que l’entrepreneuriat social apporte une contribution importante a la realisation des objectifs de 
developpement durable, en recourant a des solutions novatrices axees sur le marche pour resoudre des problemes 
sociaux et environnementaux tout en etant financierement viable et en offrant des possibilites d’emploi et des sources 
de revenus a des groupes defavorises, 

Considerant egalement qu’il importe de promouvoir des politiques axees sur le developpement qui favorisent 
les activites productives, la creation d’emplois, f entrepreneurial, y compris f entrepreneurial social, la creativite et 
f innovation et stimulent la croissance des microentreprises et des petites et moyennes entreprises et facilitent leur 
integration dans le secteur structure, y compris par faeces aux services financiers et [’amelioration des connaissances 
en matiere fmanciere, et prenant note a cet egard du role que jouent les microentreprises et les petites et moyennes 
entreprises dans la promotion d’une industrialisation durable qui profite a tous et qui puisse contribuer a la creation 
d’emplois pour tous, 

Consciente que les entreprises joueront un role central dans la transition vers le developpement durable et une 
economie utilisant les ressources de fafon plus rationnelle, grace notamment a des concepts tels que l’economie 
circulaire, par l’adaptation de leurs modeles economiques et de leurs chaines d’approvisionnement, 

Constatant avecpreoccupation que les comportements sociaux et les prejuges negatifs, en particulier en ce qui 
concerne les femmes, notamment la peur de l’echec, l’absence de debouches et le manque de structures d’appui, 
peuvent nuire aux efforts visant a creer une culture favorable a la creation d’entreprises, 

Considerant qu’il importe de disposer en temps voulu de donnees ventilees de qualite, accessibles et fiables 
pour pouvoir suivre les progres accomplis dans l’application des politiques relatives a la creation d’entreprises et leur 
contribution directe et indirecte a la realisation des objectifs de developpement durable et pour combler les lacunes 
dans les donnees ventilees par sexe, afm de veiller a ce que nul ne soit laisse pour compte, 
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1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secretaire general 71 ; 

2. Reaffirme qu’ il faut promouvoir une croissance economique soutenue, partagee et durable, le plein emploi 
productif et mi travail decent pour tous, et souligne a cet egard qu’il importe d’ameliorer les cadres reglementaires et 
les politiques qui encouragent 1’entrepreneurial, notamment l’entrepreneuriat social, et favorisent la creation de 
microentreprises et de petites et moyennes entreprises, et souligne egalement que Fentrepreneurial permet d’offrir de 
nouveaux emplois, de reduire les inegalites et de creer des debouches pour tous, notamment les femmes et les jeunes; 

3. Reaffirm egalement que compte tenu de la remuneration toujours faible des femmes, qui entrave leur 
emancipation economique, il est necessaire de renforcer la resilience economique de celles-ci en les aidant a avoir 
acces a des ressources ftnancieres et a des technologies adequates et a les exploiter, et de renforcer leurs capacites pour 
promouvoir Fentrepreneurial feminin et leur emancipation economique, et, par ailleurs, de donner aux femmes les 
moyens d’etre independantes grace a Fentrepreneurial, en leur offrant davantage de possibility d’emploi et de 
debouches, grace a un enseignement et des fonnations cibles et a une protection juridique accrue au travail; 

4. Encourage les gouvernements a promouvoir la creation d’entreprises d’une maniere coordonnee et sans 
exclusive, et a associer a cette action toutes les parties concemees, tout en prenant note des initiatives de la societe 
civile, des milieux universitaires et du secteur prive qui jouent un role determinant dans la promotion de 
Fentrepreneurial, ainsi qu’a elaborer, compte tenu de la situation et des priorites nationales, des politiques visant a 
eliminer les obstacles juridiques, sociaux et reglementaires a une participation economique reelle reposant sur le 
principe de Fegalite, et souligne qu’il faut aborder l’entrepreneuriat dans une optique globale et integree prevoyant 
des strategies transversales a long terme ; 

5. Estime que la promotion de Fentrepreneurial peut favoriser la creation de nouveaux modes de production 
et la mise au point de nouvelles technologies, y compris le renforcement des capacites endogenes d’attenuer les effets 
des changements climatiques ou de s’y adapter et d’ameliorer l’efificacite energetique, et qu’ime telle politique, qui 
pourrait s’inspirer des initiatives presentees dans le cadre du Plan d’action mondial pour le climat, peut aider les 
gouvernements a atteindre les objectifs fixes dans l’Accord de Paris sur les changements climatiques 61 ; 

6. Constate que le secteur prive contribue au developpement durable et a l’elimination de la pauvrete, et que 
les partenariats avec le secteur prive jouent un role important dans la promotion de Fentrepreneurial, la creation 
d’emplois, la realisation d’investissements, 1’augmentation des recettes potentielles, la mise au point de technologies 
nouvelles et de modeles economiques innovants et l’instauration d’une croissance economique forte, soutenue, 
partagee et equitable, tout en protegeant les droits des travailleurs ; 

7. Considere que les Etats Membres doivent elaborer des politiques et, le cas echeant, renforcer les cadres 
reglementaires nationaux et internationaux et leur coherence, en exploitant le potentiel des sciences, des technologies 
et des innovations, en reduisant la fracture technologique et en intensifiant les activites de renforcement des capacites 
a tous les niveaux pour mieux harmoniser les mesures incitatives destinees au secteur prive et les objectifs publics, 
notamment en incitant le secteur prive a adopter des pratiques durables et a privilegier les investissements de qualite 
a long terme, en tenant compte du role important des pratiques commerciales responsables et de la responsabilite 
sociale des entreprises, conformement aux lOprincipes du Pacte mondial des Nations Unies et aux «Principes 
directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme : mise en oeuvre du cadre de reference "proteger, respecter 
et reparer" des Nations Unies » 72 , des normes de performance dans les domaines de l’environnement, des questions 
sociales et de la gouvemance, ainsi que de la necessity d’ameliorer la transparence des chaines d’approvisionnement 
en vue de mettre fin au travail force et au travail des enfants ; 

8. Est consciente du role crucial que joue l’entrepreneuriat dans [’integration economique regionale, qui peut 
fortement contribuer a la mise en oeuvre de reformes economiques, a la reduction des obstacles au commerce et a la 
diminution des couts commerciaux ; 

9. Invite les Etats Membres a renforcer la capacite des institutions ftnancieres nationales de repondre aux 
besoins de ceux qui n’ont pas acces aux services bancaires, aux services d’assurance et autres services financiers, en 
particulier les femmes et les microentreprises et petites et moyennes entreprises dirigees par des femmes, les 
entreprises respectueuses de l’environnement et inclusives et les entrepreneurs numeriques, dans les zones urbaines 


71 A/73/258. 

72 A/HRC/17/31, annexe. 
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et surtout dans les zones rurales, notamment par 1’utilisation d’instruments novateurs, tels que les transactions 
bancaires mobiles, les plateformes de paiement et le paiement numerise, et les encourage a adopter des mecanismes 
de reglementation et de controle qui facilitent la prestation de services financiers de qualite dans des conditions de 
securite, ameliorent faeces a l’information pour proteger les consommateurs, et encouragent l’initiation aux 
rudiments de la finance, en particular des femmes, des jeunes et des personnes les plus vulnerables ; 

10. Invite egalement les Etats Membres a appuyer l’entrepreneuriat numerique feminin, notamment dans le 
domaine du commerce electronique, y compris pour les microentreprises et les petites et moyennes entreprises, afm 
de permettre la mise au point de solutions adaptees aux realties locales et de contenus pertinents et de promouvoir 
1’innovation et la creation d’emplois decents ; 

11. Encourage les Etats Membres a offrir d’autres sources de financement, notamment les financements 
mixtes, les investissements responsables, les cooperatives et la philanthropic de risque, le capital-risque et les 
investissements providentiels pour les jeunes entreprises, et a diversifier les services financiers au detail en ouvrant le 
systeme aux prestataires de services non traditionnels, tels que les etablissements de microcredit et de 
microfinancement, souligne que, pour ce faire, il serait utile de disposer d’un cadre reglementaire solide et preconise 
l’octroi d’incitations aux etablissements de microfinancement repondant aux normes nationales en matiere de 
prestation de services financiers de qualite aux pauvres, tout particulierement aux femmes ; 

12. Souligne le role important des initiatives nationales visant a integrer tous les travailleurs du secteur non 
structure dans le secteur structure de l’economie et dans les regimes nationaux de securite sociale, en fonction des 
besoins, notamment en simplifiant les procedures administratives, par exemple, en permettant aux entreprises de 
s’enregistrer en ligne ou aupres d’un guichet unique, fait observer que la Recommandation n° 204 de l’Organisation 
internationale du Travail contient des orientations utiles sur la transition de feconomie informelle vers l’economie 
formelle et constate que les femmes se heurtent a des obstacles particulars en matiere d’integration a la main d’oeuvre 
formelle; 

13. Invite les Etats Membres a renforcer la capacite des femmes de passer de feconomie informelle a l’emploi 
formel et a presenter des mesures pour reduire et redistribuer la part disproportionnee du travail familial et domestique 
non remunere qui pese sur les femmes et les filles et favoriser une remuneration decente des activites d’aide a la 
personne et des taches domestiques assurees par les femmes et les hommes dans les secteurs public et prive, en 
garantissant une protection sociale, des conditions de travail sures et l’egalite salariale pour un travail identique ou de 
valeur egale, ce qui faciliterait le passage dans le secteur formel des travailleurs du secteur informel, y compris ceux 
assurant des activites d’aide a la personne et des travaux domestiques remuneres ; 

14. Considere que l’innovation technologique, notamment grace a la difliision des technologies, peut offrir 
aux entreprises de nouvelles possibility d’ameliorer leur competitivite et de renforcer leurs capacites de production, 
et engage done les Etats Membres a renforcer leur cooperation en vue de faciliter l’echange et le transfert de 
technologies a des conditions mutuellement satisfaisantes, l’innovation, les programmes de renforcement des 
capacites et le partage d’informations sur les pratiques optimales, de maniere a promouvoir l’entrepreneuriat; 

15. Souligne qu’il est essentiel de favoriser les technologies qui peuvent presenter une rentabilite sociale 
elevee, qui sont adaptees aux besoins existant au niveau local et qui contribuent a la modernisation technologique et 
au developpement social; 

16. Considere que les entrepreneurs peuvent contribuer a relever les defis lies au developpement durable, en 
proposant des solutions simples et efficaces dans les domaines des services publics de distribution, de f education, des 
soins de sante, de [’elimination de la faim et de l’environnement, et que l’entrepreneuriat social, notamment les 
cooperatives et les entreprises sociales, peuvent aider a attenuer la pauvrete et a stimuler la transformation sociale en 
renforfant les capacites de production des groupes vulnerables, y compris les personnes handicapees, et en produisant 
des biens et en fournissant des services qui leur sont accessibles ; 

17. Est consciente de l’utilite de dispenser des formations consacrees a la creation d’entreprises et de 
promouvoir l’adoption d’une mentalite d’entrepreneur dans tous les secteurs, encourage toutes les parties interessees 
a redoubler d’efforts pour integrer de fa?on systematique l’entrepreneuriat dans les systemes d’enseignement scolaire 
et non scolaire, notamment au moyen d’activites de developpement des competences, de services d’orientation 
professionnelle relatifs a Tentrepreneurial, de programmes fondes sur une approche comportementale de T esprit 
d’entreprise, tels que le programme Empretec de la CNUCED et le programme «Creez et gerez mieux votre 
entreprise » de [’Organisation internationale du Travail, d’activites de renforcement des capacites, de programmes de 
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formation professionnelle, de pepinieres d’entreprises et de centres d’excellence, ainsi que de plateformes virtuelles 
et de systemes d’encadrement en ligne, et preconise la cooperation, la creation de reseaux et l’echange de pratiques 
optimales, tout en favorisant l’innovation en appliquant des methodes pedagogiques novatrices adaptees aux 
exigences de marches competitifs et en garantissant la pleine participation des femmes et des fdles ; 

18. Encourage toutes les parties prenantes, en particulier les femmes et les jeunes entrepreneurs, a user de leur 
creativite et de leur capacite d’innovation pour relever les defis du developpement durable et souligne que les systemes 
locaux d’innovation et d’entrepreneuriat doivent pouvoir pleinement contribuer a la mise en ceuvre du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 73 , notamment des objectifs de developpement durable, et que des efforts 
concertes sont necessaires pour assurer la participation de tous ; 

19. Reaffirme [’importance de la promotion et de l’avancement des femmes sur les marches du travail, 
notamment grace a des politiques et programmes visant a eliminer les obstacles structurels et les stereotypes auxquels 
se heurtent les femmes de tous ages quand elles passent de l’ecole au monde du travail, et la necessity de s’attaquer 
aux difficultes que rencontrent les femmes agees et celles qui souhaitent reprendre leur carriere apres l’avoir 
interrompue pour prendre so in de leur famille, en leur dormant acces a des fonnations techniques et professionnelles, 
ainsi qu’a des fonnations dans les domaines des sciences, de la technologie, de l’ingenierie et des mathematiques, a 
des programmes visant a developper l’esprit d’entreprise et a des services d’adequation professionnelle, et en 
s’attaquant aux obstacles auxquels elles se heurtent et aux formes multiples et conjuguees de discrimination dont elles 
sont victimes, y compris la violence et la repartition inegale des soins aux personnes et du travail non remuneres, et 
en encourageant leur participation aux decisions qui les concernent; 

20. Engage toutes les parties prenantes concemees a renforcer les programmes d’initiation a la finance qui 
mettent Faccent sur le role de celle-ci dans le developpement durable, selon qu’il conviendra, afm de faire en sorte 
que tous les destinataires de ces programmes - en particulier les femmes et les filles, les agriculteurs et les personnes 
travaillant dans des microentreprises ou des petites et moyennes entreprise- acquierent les connaissances et 
competences necessaires pour acceder aux services financiers ; 

21. Encourage et soutient Fentrepreneurial feminin, au moyen notamment d’un meilleur acces au 
financement et a l’investissement, aux outils de travail pertinents, aux aides au developpement des entreprises et a la 
formation, afm d’augmenter la participation des entreprises dirigees par des femmes aux activites commerciales, 
notamment aux marches publics, y compris les microentreprises et les petites et moyennes entreprises, les 
cooperatives et les groupes d’entraide a la fois dans le secteur public et dans le secteur prive ; 

22. Appuie les politiques et programmes de formation en matiere de science et de technologie visant a 
promouvoir la participation des filles dans les domaines des sciences, de la technologie, de l’ingenierie et des 
mathematiques, de sorte qu’ils soient adaptes aux besoins et aux interets des femmes et des filles, et encourage 
Finvestissement et la recherche dans les technologies durables qui repondent aux besoins des femmes, en particulier 
dans les pays en developpement, afm de renforcer les capacites de ces pays, l’objectif etant que les femmes puissent 
tirer parti de leurs connaissances dans ces domaines pour creer des entreprises et acquerir davantage d’autonomie 
dans un monde du travail en pleine evolution ; 

23. Souligne qu’il importe d’elaborer et de mettre en oeuvre des politiques et des programmes visant a 
promouvoir l’entrepreneuriat feminin et notamment les possibilites d’acces a ce secteur, ainsi que les possibilites 
d’expansion des microentreprises et des petites et moyennes entreprises appartenant a des femmes, et encourage les 
gouvemements a accroitre leurs investissements dans les societes et les commerces qui appartiennent a des femmes, 
a reduire les obstacles administratifs que comporte la reglementation, a lever les restrictions qui dissuadent les femmes 
de participer a des activites commerciales, et a instaurer un climat propice a F augmentation du nombre de femmes 
chefs d’entreprise et au developpement de leurs entreprises, en leur offrant des formations et des services de conseil 
dans le domaine des affaires, un acces au financement, a Fadministration et aux technologies de Finformation et des 
communications, en facilitant la constitution de reseaux et le partage de Finformation, et en elargissant leur 
participation aux travaux des conseils consultatifs et d’autres instances pour qu’elles puissent contribuer a 
l’etablissement et a l’examen des politiques et des programmes elabores, en particulier par les institutions fmancieres ; 


73 Resolution 70/1. 
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24. Estime que les entrepreneurs socianx sont des agents de changement qui peuvent creer de nouveaux modes 
de production, de financement et de consommation durables permettant de resoudre les problemes sociaux, 
economiques et environnementaux tout en creant de la valeur pour leur communaute et les parties prenantes, qu’il 
faut mettre en oeuvre des politiques et des programmes visant a promouvoir l’entrepreneuriat social, et encourage les 
gouvemements a creer un climat propice a l’innovation sociale ; 

25. Estime egalement qu’il est essentiel de mettre a profit les competences d’entrepreneur de tous les jeunes 
pour accroitre les capacites de production, concevoir de nouvelles formes d’entrepreneurial axees sur les technologies 
de [’information et des communications, les megadonnees, la numerisation, les villes intelligentes et la creation de 
jeunes entreprises et assurer le plein emploi productif, le travail decent et une croissance economique qui profite a 
tons, et encourage les Etats Membres a integrer dans leurs politiques nationales des strategies et des programmes 
novateurs visant a promouvoir l’esprit d’entreprise chez tous les jeunes, a creer des conditions permettant a ceux-ci 
de realiser pleinement leur potentiel et d’exercer leurs droits, et a accroitre les investissements dans les 
microentreprises et dans les petites et moyennes entreprises, notamment les investissements responsables en faveur 
des personnes les plus pauvres et les plus vulnerables, au moyen de formations a la creation d’entreprises, d’activites 
de renforcement des capacites et des technologies de l’information et des communications ; 

26. Encourage les gouvemements et tous les secteurs de la societe a entreprendre de creer durablement des 
conditions favorisant l’acces des personnes handicapees an plein emploi productif et a un travail decent, ail meme 
titre que les personnes valides et sans discrimination fondee sur le genre ou l’incapacite, notamment en leur permettant 
de beneficier de systemes d’enseignement ouverts a tous ainsi que de programmes de perfectionnement, de formations 
professionnelles et de formations a la creation d’entreprises, le but etant de leur permettre d’etre aussi pleinement 
autonomes que possible et de le rester, declare qu’il convient de redoubler d’efforts pour mieux faire connaitre la 
capacite des personnes handicapees d’innover et de contribuer au developpement durable grace a la creation 
d’entreprises et, a cet egard, demande a toutes les parties prenantes d’effectuer des recherches sur l’appui a 
l’elaboration de politiques en faveur des entrepreneurs handicapes et de recueillir des donnees permettant d’elaborer 
ou d’ameliorer les programmes, en tenant compte de leurs capacites, de leurs competences, de leur situation 
socioeconomique et de leurs autres caracteristiques personnelles ; 

27. Souligne qu’il faut mettre en relief l’interet de l’entrepreneuriat et sa contribution au Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, notamment a l’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans 
toutes ses dimensions, en preconisant des politiques, initiatives et programmes qui favorisent la creation d’un climat 
propice a la creation d’entreprises, notamment en sensibilisant la population, en renlbiyant les reseaux de soutien 
locaux et en adoptant des mesures concretes visant a eliminer les prejuges et les stereotypes culturels negatifs ; 

28. Appelle toutes les parties prenantes a appliquer la presente resolution afm de realiser la serie complete 
d’objectifs et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement du Programme 2030, 
dans lequel il est enonce que la dignite de la personne humaine est fondamentale et qu’il faut concretiser ces objectifs 
et cibles au profit de toutes les nations, tous les peuples et toutes les composantes de la societe, ne laisser personne de 
cote et s’efforcer d’aider les plus defavorises en premier; 

29. Souligne qu’il importe de disposer d’indicateurs pouvant servir a formuler des politiques ciblees sur la 
creation d’entreprises et a mesurer leurs effets sur les objectifs de developpement durable et, a cet egard, encourage 
les Etats Membres, en cooperation avec toutes les parties interessees, a defmir et a mettre au point de nouveaux 
indicateurs aux niveaux national et regional, selon qu’il conviendra ; 

30. Estime que l’existence destitutions politiques democratiques, d’entites privees et publiques transparentes 
et responsables, de mesures efficaces de lutte contre la corruption et d’une gouvemance d’entreprise responsable est 
une condition essentielle pour que les economies de marche et les entreprises tiennent mieux compte des valeurs et 
des objectifs a long terme de la societe ; 

31. Demande aux organes et organismes competents des Nations Unies de continuer de faire une place a 
f entrepreneurial et de l’integrer sous ses dififerentes formes dans leurs politiques, programmes et rapports, selon qu’il 
conviendra, et invite les organismes des Nations Unies, en particular la Conference des Nations Unies sur le 
commerce et le developpement, a continuer de fournir soutien et assistance aux Etats Membres qui en font la demande, 
pour defmir, formuler, mettre en oeuvre et evaluer des politiques coherentes sur l’entrepreneuriat et la promotion des 
microentreprises et des petites et moyennes entreprises ; 
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32. Decide de tenir compte, selon qu’il convient, de la contribution de l’entrepreneuriat au developpement 
durable dans le contexte du suivi et de l’examen des progres accomplis dans la mise en oeuvre du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 ; 

33. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quinzieme session, un rapport sur l’application de 
la presente resolution et decide d’inscrire la question intitulee « Developpement durable » a l’ordre du jour provisoire 
de sa soixante-quinzieme session, a moins qu’il n’en so it decide autrement. 


RESOLUTION 73/226 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/538/Add.l , par. 14) 74 

73/226. Examen approfondi a mi-parcours des activites relatives a la Decennie Internationale d’aetion 
sur le theme « L’eau et le developpement durable »(2018-2028) 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 71/222 du 21 decembre 2016, par laquelle elle a proclame la periode allant de 2018 a 
2028 Decennie intemationale d’action sur le theme « L’eau et le developpement durable », 

Rappelant egalement la resolution 1980/67 du Conseil economique et social en date du 25 juillet 1980, sur les 
annees internationales et les anniversaires, et la resolution 1989/84 du Conseil en date du 24 mai 1989, sur les principes 
directeurs concemant les decennies internationales dans les domaines economique et social, ainsi que ses resolutions 
53/199 du 15 decembre 1998 et 61/185 du 20 decembre 2006 sur la proclamation d’annees internationales, 

Reaffirmant les objectifs et cibles de developpement durable qui concernent les ressources en eau, notamment 
ceux qui figurent dans le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 75 , et determinee a atteindre l’objectif 
consistant a garantir l’acces de tous a des services d’alimentation en eau et d’assainissement geres de fapon durable, 
ainsi que les autres objectifs et cibles connexes, 

Soulignant que l’eau est essentielle pour le developpement durable et l’elimination de la pauvrete et de la faim, 
que l’eau, l’energie, la securite alimentaire et la nutrition sont liees, que l’eau est indispensable au developpement 
humain, a la sante et au bien-etre des etres humains et qu’elle revet une importance vitale pour la realisation des 
objectifs de developpement durable et d’autres objectifs connexes relevant des domaines social, environnemental et 
economique. 


74 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afghanistan, Afrique du 
Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, 
Azerbaidjan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), 
Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, 
Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, 
Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, Eswatini, Etats-Unis d’Amerique, Ethiopie, 
ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, 
Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, Honduras, Hongrie, lies Marshall, lies Salomon, Inde, 
lndonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, Israel, Italie, Jamaique, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Kiribati, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, 
Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, 
Panama, Papousie-Nouvelle-Guineee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, 
Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, 
Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Mande duNord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint- 
Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, 
Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Tchequie, Thailande, Timor-Leste, Togo, 
Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, 
Yemen, Zambie et Zimbabwe. 

75 Resolution 70/1. 
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Notant qu’au rythme actuel, l’humanite n’est pas en voie d’atteindre, au niveau planetaire, les objectifs et les 
cibles de developpement durable lies a l’eau d’ici a 2030, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffinnant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
[’elimination de la pauvrete sous toutes ses tonnes et dans toutes ses dimensions, y compris Fextreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face, et une condition indispensable au developpement 
durable, et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale 
et environnementale - d’mie maniere equilibree et integree, en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffinnant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le financement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concemant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et 
mesures concretes, et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de financement et de creer, 
a tous les niveaux, un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires, 

Reaffinnant en outre que les reunions du Forum politique de haut niveau pour le developpement durable, 
organisees sous les auspices de l’Assemblee generate et du Conseil economique et social, jouent un role central dans 
le controle du suivi et de l’examen de la mise en ceuvre du Programme 2030 au niveau mondial, 

Sachant qu’il existe des synergies entre le Programme 2030 et le Programme d’action d’Addis-Abeba, l’Accord 
de Paris conclu au titre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 76 et le Cadre de 
Sendai pour la reduction des risques de catastrophe (2015-2030) 77 , 

Soulignant que la realisation des objectifs et cibles relatifs a l’eau contribuera au succes de la mise en oeuvre du 
Nouveau Programme pour les villes 78 , de FAccord de Paris, du Cadre de Sendai pour la reduction des risques de 
catastrophe, des Modalites d’action accelerees des petits Etats insulaires en developpement 79 , de la Convention sur la 
diversity biologique 80 et de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la desertification dans les pays 
gravement touches par la secheresse et/ou la desertification, en particulier en Afrique 81 , 

Consciente que la mise en oeuvre du Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe contribue a 
la realisation des objectifs de la Decennie internationale d’action sur le theme « L’eau et le developpement durable » 
(2018-2028) et reconnaissant que les catastrophes, qui sont souvent exacerbees par les changements climatiques et 
dont la frequence et l’intensite augmentent, entravent considerablement les progres sur la voie du developpement 
durable, 

Prenant note du rapport intitule « Making every drop count: an agenda for water action » (Faire en sorte que 
chaque goutte compte : un programme d’action pour l’eau), etabli par le Groupe de haut niveau sur l’eau cree par le 
Secretaire general et le President de la Banque mondiale, du rapport de synthese sur l’objectif de developpement 
durable n° 6 relatif a l’eau et a l’assainissement, publie en 2018 et du Rapport mondial des Nations Unies sur la mise 
en valeur des ressources en eau pour 2018, 

Notant avec preoccupation que les changements climatiques sont Fun des facteurs qui peuvent exacerber le 
stress hydrique au niveau mondial et qu’il est necessaire que les questions relatives a l’eau soient prises en compte 
dans les strategies d’adaptation aux changements climatiques, 


76 Voir FCCC/CP/2015/10/Add. 1 , decision 1/CP.21, annexe. 

77 Resolution 69/283, annexe II. 

78 Resolution 71/256, annexe. 

79 Resolution 69/15, annexe. 

80 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1760, n“ 30619. 

81 Ibid., vol. 1954, n° 33480. 
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Considerant que les questions relatives a l’eau, y compris les objectifs et cibles de developpement durable 
s’y rapportant, doivent etre plus presentes dans l’ordre du jour de l’Assemblee generale et du Conseil economique 
et social, 

Prenant note de la Declaration finale 82 , du resume etabli par les Copresidents 83 et de l’Appel a faction et a 
1’etablissement de partenariats de la Conference intemationale de haut niveau sur la Decennie internationale d’action 
sur le theme « L’eau et le developpement durable »(2018-2028), organisee conjointementpar le Gouvemement tadjik 
et fOrganisation des Nations Unies a Douchanbe du 20 au 22 juin 2018, 

Prenant note egalement des documents fmaux et de la Declaration ministerielle issus du huitieme Forum 
mondial de l’eau, qui s’est tenu a Brasilia du 18 au 23 mars 2018, et des documents fmaux des sessions thematiques 
speciales des Nations Unies sur l’eau et les catastrophes naturelles, 

1. Accaeille avec satisfaction le Plan du Secretaire general pour la Decennie d’action sur l’eau (2018-2028), 
lance lors de la manifestation de haut niveau de la soixante-douzieme session de l’Assemblee generale, organisee a 
l’initiative de son President le 22 mars 2018, Joumee internationale de l’eau ; 

2. Accneille egalement avec satisfaction les activites qui ont trait a l’eau entreprises par les Etats Membres, 
le Secretariat de fOrganisation des Nations Unies et les organismes des Nations Unies, notamment dans le cadre de 
travaux interorganisations, ainsi que les contributions des grands groupes en vue de la celebration de la Decennie et 
de l’organisation des activites s’y rapportant; 

3. Reaffirme sa decision, conformement a sa resolution 71/222 sur la Decennie internationale d’action sur le 
theme « L’eau et le developpement durable » (2018-2028), d’examiner les activites relatives a la Decennie a sa 
soixante-dix-septieme session; 

4. Decide d’organiser a New York, du 22 au 24 mars 2023, en meme temps que la Joumee mondiale de 
f eau, une conference des Nations Unies consacree a l’examen approfondi a mi-parcours de la realisation des objectifs 
de la Decennie internationale d’action sur le theme « L’eau et le developpement durable » (2018-2028), a savoir 
insister davantage sur le developpement durable et la gestion integree des ressources en eau a des fins sociales, 
economiques et environnementales, appliquer et promouvoir des programmes et projets connexes, ainsi que renforcer 
la cooperation et les partenariats a tous les niveaux afin de contribuer a la realisation des objectifs et cibles relatifs a 
l’eau arretes au niveau international, y compris ceux qui figment dans le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 75 , et dont le document final prendra la forme d’un resume etabli par la presidence de PAssemblee 
generale, sur lequel les participants au Forum politique de haut niveau pour le developpement durable pourront 
s’appuyer; 

5. Prie la presidence de l’Assemblee generale d’organiser a New York, en 2021, au moyen de contributions 
volontaires, une reunion de haut niveau d’une joumee pour promouvoir l’accomplissement de progres sur la voie des 
objectifs et cibles relatifs a l’eau du Programme 2030 et pour appuyer la mise en oeuvre de la Decennie et le Forum 
politique de haut niveau pour le developpement durable ; 

6. Prie le Secretaire general, agissant avec l’appui d’ONU-Eau, des institutions specialises, des 
commissions regionales et des autres entites des Nations Unies, d’etablir a sa soixante-dix-septieme session un rapport 
pour evaluer les progres accomplis pendant la premiere moitie de la Decennie, y compris en ce qui concerne la 
realisation du Plan du Secretaire general de fOrganisation des Nations Unies pour la Decennie d’action sur l’eau 
(2018-2028), et, au vu des meilleures pratiques et des enseignements tires de l’experience, pour recenser les difficultes 
et les obstacles rencontres, les mesures et initiatives a prendre en vue de les surmonter au cours de la deuxieme moitie 
de la Decennie, et les activites prevues par les Etats Membres, le Secretaire general et les organismes concemes des 
Nations Unies, selon qu’il conviendra, rapport qui servira d’element de discussion lors du Forum politique de haut 
niveau pour le developpement durable ; 

7. Decide que la conference des Nations Unies consacree a l’examen approfondi a mi-parcours de la 
realisation des objectifs de la Decennie intemationale d’action sera precedee de reunions preparatoires aux niveaux 
regional et mondial, selon qu’il conviendra, qu’il y sera tenu compte des autres manifestations regionales et mondiales 


82 A/73/166, annexe I. 

83 Ibid., annexe II. 
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relatives a l’eau et que les contributions volontaires couvriront Fensemble des couts afferents a la conference et a ses 
preparatifs, et, a ce propos, prie le Secretaire general de coordonner ces preparatifs et d’inviter l’ensemble des 
organismes concernes des Nations Unies, notamment les commissions regionales et d’autres organisations 
interessees, a foumir leur appui a la realisation de cet examen, dans le cadre de leur mandat; 

8. Engage les Etats Membres, les organes et institutions specialises des Nations Unies interesses, les 
commissions regionales et autres organismes des Nations Unies, ainsi que les autres partenaires concernes, 
notamment le secteur prive, a continuer de participer a l’examen de la Decennie et aux activites s’y rapportant, 
notamment au renforcement des capacites, en vue d’appuyer l’application du Programme 2030 ; 

9. Reaffirme qu’il est essentiel d’efFectuer un examen utile aux niveaux national, regional et international, 
selon qu’il conviendra, des activites de la Decennie et invite, a cet egard, les gouvernements, les organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales, les organismes de financement, le secteur prive et les autres parties 
prenantes concernees ainsi que les donateurs a appuyer les preparatifs de la conference consacree a l’examen 
approfondi a mi-parcours de la realisation des objectifs de la Decennie intemationale d’action en versant des 
contributions volontaires a un fonds d’alfectation speciale 84 , notamment afin d’aider les pays en developpement a 
participer pleinement et efficacement a l’examen de la Decennie et des activites s’y rapportant; 

10. Souligne qu’il importe de faire participer et d’associer pleinement toutes les parties interessees, notamment 
les femmes, les enfants, les jeunes, les personnes agees, les personnes handicapees, les peuples autochtones et les 
communautes locales, a la mise en oeuvre des activites de la Decennie a tous les niveaux ; 

11. Decide de mettre au point les arrangements relatifs a l’examen approfondi pendant sa soixante-quinzieme 
session, en tenant compte du processus de suivi et d’examen du Programme 2030 mene au niveau mondial apres le 
premier cycle du Forum politique de haut niveau pour le developpement durable ; 

12. Invite le Secretaire general, agissant avec l’appui d’ONU-Eau, a continuer de prendre, dans la limite des 
ressources existantes, les dispositions voulues afin d’appuyer et d’organiser les activites de la Decennie aux niveaux 
mondial, regional et national, en tenant compte des travaux du Forum politique de haut niveau pour le developpement 
durable et des autres mecanismes competents des Nations Unies, et d’aider les Etats qui manquent de moyens pour 
atteindre les objectifs de la Decennie et realiser le Programme 2030, si ceux-ci en font la demande. 


RESOLUTION 73/227 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/538/Add.l, par. 14) 85 , 
a la suite d’un vote enregistre de 135 voix contre 47, avec 3 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, 
Azerbaidjan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), 
Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, Colombie, 
Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, 
Eswatini, Ethiopie, Federation de Russie, Fidji, Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, 
Guyana, Haiti, Flonduras, lies Marshall, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique dj, Iraq, Jamaique, 
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, Kowei't, Lesotho, Liban, Libye, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, 
Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronesie (Etats federesde), Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, 
Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Paraguay, Perou, Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique du 
Congo, Republique democratique populaire lao, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, 
Republique-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et- 
Principe, Senegal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Thai'lande, Timor- 
Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), 
Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre : Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, 
Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, 
Grece, Fiongrie, Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Monaco, 


84 Le fonds d’affectation speciale pour le financement du Forum politique de haut niveau pour le developpement durable. 

85 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur TEgypte (au nom des Etats Membres de 
FOrganisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine). 
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Montenegro, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Ukraine 
Se sont abstenus: Norvege, Nouvelle-Zelande, Turquie 

73/227. Mise en oeuvre d’Action 21, du Programme relatif a la poursuite de la mise en oeuvre d’Action 21 
et des textes issus du Sommet mondial pour le developpement durable et de la Conference 
des Nations Unies sur le developpement durable 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 55/199 du 20 decembre 2000, 56/226 du 24 decembre 2001, 57/253 et 57/270 A du 
20 decembre 2002, 57/270 B du 23 juin 2003, 64/236 du 24 decembre 2009, 65/152 du 20 decembre 2010, 66/197 
du 22 decembre 2011, 66/288 du 27 juillet 2012, 67/203 du 21 decembre 2012, 68/210 du 20 decembre 2013, 68/309 
du 10 septembre 2014, 68/310 du 15 septembre 2014, 69/108 du 8 decembre 2014, 69/214 du 19 decembre 2014, 
70/201 du 22 decembre 2015, 71/223 du 21 decembre 2016 et 72/216 du 20 decembre 2017 ainsi que toutes les autres 
resolutions concernant la mise en oeuvre d’Action 21, du Programme relatif a la poursuite de la mise en oeuvre 
d’Action 21 et des textes issus du Sommet mondial pour le developpement durable et de la Conference des Nations 
Unies sur le developpement durable, 

Rappelant egalement la Declaration de Rio sur l’environnement et le developpement 86 , Action21 87 , le 
Programme relatif a la poursuite de la mise en oeuvre d’Action 21 88 , la Declaration de Johannesburg sur le 
developpement durable 89 et le Plan de mise en oeuvre du Sommet mondial pour le developpement durable (Plan de 
mise en oeuvre de Johannesburg) 90 , et le document final de la Conference des Nations Unies sur le developpement 
durable intitule «L’avenir que nous voulons» 91 , ainsi que le Consensus de Monteuey issu de la Conference 
internationale sur le fmancement du developpement 92 , la Declaration de Doha sur le financement du developpement, 
qui est le document final de la Conference internationale de suivi sur le fmancement du developpement chargee 
d’examiner la mise en oeuvre du Consensus de Monterrey 93 , le Programme d’action de la Conference internationale 
sur la population et le developpement 94 et les Principales mesures pour la poursuite de l’application du Programme 
d’action de la Conference internationale sur la population et le developpement 95 , la Declaration et le Programme 
d’action de Beijing 96 et le document final de sa manifestation speciale consacree au bilan de faction entreprise pour 
atteindre les objectifs du Millenaire pour le developpement 97 , 

Reaffimtant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a 1’horizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reafHrmant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
[’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris Pextreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 


86 Rapport de la Conference des Nations Unies sur l ’environnement et le developpement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992, vol. I, Resolutions 
adoptees par la Conference (publication des Nations Unies, numero de vente : F. 93.1.8 et rectificatif), resolution 1, annexe I. 

87 Ibid., annexe II. 

88 Resolution S-19/2, annexe. 

89 Rapport du Sommet mondial pour le developpement durable, Johannesburg (Afiique du Slid), 26 aout-4 septembre 2002 (publication des 
Nations Unies, numero de vente : F.03.H.A.1), chap. I, resolution 1, annexe. 

90 Ibid., resolution 2, annexe. 

91 Resolution 66/288, annexe. 

92 Rapport de la Conference internationale sur le financement du developpement, Monterrey’ (Mexique), 18-22 mars 2002 (publication des 
Nations Unies, numero de vente : F.02.H.A.7), chap. I, resolution 1, annexe. 

93 Resolution 63/239, annexe. 

94 Rapport de la Conference internationale sur la population et le de\’eloppement, Le Caire, 5-13 septembre 1994 (publication des Nations 
Unies, numero de vente : F.95.XIII.18), chap. I, resolution 1, annexe. 

95 Resolution S-21/2, annexe. 

96 Rapport de la quatiieme Conference mondiale sur les femmes, Beijing, 4-15 septembre 1995 (publication des Nations Unies, numero de 
vente : F.96.IV.13), chap. I, resolution 1, annexes I et II. 

97 Resolution 68/6. 
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enviroimementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
dn Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference intemationale sur le financement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concernant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et de 
mesures concretes, et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de financement et de creer, 
a tous les niveaux, un environnement propice au developpement disable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires, 

Rappelant la Declaration d’lstanbul 98 et le Programme d’action en faveur des pays les moins avances pour la 
decennie 2011-2020", qui ont ete adoptes lors de la quatrieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins 
avances, tenue a Istanbul (Turquie) du 9 au 13 mai 2011, et qu’elle a approuves par sa resolution 65/280 du 17 juin 
2011, dans laquelle elle a demande a toutes les parties directement concemees de s’engager a mettre en oeuvre le 
Programme d’action, 

Rappelant egalement la Declaration politique issue de l’Examen approfondi de haut niveau a mi-parcours de la 
mise en oeuvre du Programme d’action d’lstanbul en faveur des pays les moins avances pour la decennie 2011-2020, 
tenu a Antalya (Turquie) du 27 au 29 mai 2016, qu’elle a fait sienne dans sa resolution 70/294 du 25 juillet 2016, dans 
laquelle elle a demande a toutes les parties directement concernees de s’engager a mettre en oeuvre la Declaration, 

Rappelant en outre le Programme d’action de Vienne en faveur des pays en developpement sans littoral pour la 
decennie 2014-2024'°° et la Declaration de Vienne 101 , 

Rappelant les Modalites d’action accelerees des petits Etats insulaires en developpement (Orientations 
de Samoa) 102 , 

Reaffirmant qu’il importe d’appuyer la mise en oeuvre de l’Agenda 2063 de l’Union africaine et du programme 
du Nouveau Partenariat pour le developpement de 1’ Afrique 103 , 

Reaffirmant la teneur de la Declaration de Sendai et du Cadre de Sendai pour la reduction des risques de 
catastrophe (2015-2030) 104 , adoptes lors de la troisieme Conference mondiale des Nations Unies sur la reduction des 
risques de catastrophe, 

Reaffirmant egalement le Nouveau Programme pour les villes adopte a la Conference des Nations Unies sur le 
logement et le developpement urbain durable (Habitat III), tenue a Quito du 17 au 20 octobre 2016 105 , 

Reaffirmant en outre l’Accord de Paris conclu au titre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques 106 , encourageant toutes les parties a l’appliquer dans son integrality, et engageant les Parties 
a la Convention-cadre 107 qui ne Pont pas encore fait a deposer des que possible leurs instruments de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhesion, selon qu’il conviendra, 

Soulignant l’importance que revetent les oceans pour le developpement durable, comme il est indique dans 
Action 21, dans le Plan de mise en oeuvre de Johannesburg et dans diverses decisions prises par l’ancienne 
Commission du developpement durable, reaffirmant a cet egard la declaration adoptee par la Conference des Nations 


98 Rapport de la quatrieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances, Istanbul (Turquie), 9-13 mai 2011 (A/CONF.2 19/7), 

chap. I. 

99 Ibid., chap. II. 

100 Resolution 69/137, annexe 11. 

101 Ibid., annexe I. 

102 Resolution 69/15, annexe. 

103 A/57/304, annexe. 

104 Resolution 69/283, annexes I et II. 

105 Resolution 71/256, annexe. 

106 Voir FCCC/CP/2015/10/Add. 1, decision 1/CP.21, annexe. 

107 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1771, n° 30822. 
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Unies visant a appuyer la realisation de l’objectif de developpement durable n° 14 : conserver et exploiter de maniere 
durable les oceans, les mers et les ressources marines aux fins du developpement disable 108 , prenant note de ses sept 
dialogues de partenaires et exhortant toutes les parties concemees a prendre d’urgence, entre autres, les initiatives 
mises en relief dans l’appel a Faction adopte au cours de la Conference et a honorer les engagements volontaires pris 
par les Etats Membres et les autres parties concernees a cette occasion, 

Considerant que [’elimination de la pauvrete constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face 
actuellement et une condition indispensable au developpement durable, en particulier dans les pays en developpement, 
et que, s’il incombe au premier chef a chaque pays d’assurer son propre developpement disable et d’eliminer la 
pauvrete sur son territoire et si l’on ne saurait trop insister sur le role des politiques et strategies nationales de 
developpement, il n’en faut pas moins prendre des mesures concretes et concertees a tous les niveaux pour que les 
pays en developpement puissent atteindre leurs objectifs de developpement durable correspondant aux objectifs et 
cibles en matiere de pauvrete arretes au niveau international, dont ceux enonces dans Action 21, dans les textes issus 
des conferences des Nations Unies et dans la Declaration du Millenaire 109 ainsi que dans le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, 

Constatant avecpreoccupation, a l’aube de la troisieme Decennie des Nations Unies pour Felimination de la 
pauvrete, que 783 millions de personnes vivaient avec moins de 1,90 dollar par jour en 2013, contre 1,867 milliard de 
personnes en 1990; qu’en 2016, en plus d’etre touchees par la pauvrete de revenu, 815 millions de personnes 
souffraient de la faim; et qu’en 2017, 1,46 milliard de personnes dans 104 pays, dont 689 millions d’enfants ages de 
moins de 18 ans, etaient classes parmi les pauvres, selon l’indice mondial de pauvrete multidimensionnelle, 

Consciente que, depuis la tenue de la Conference des Nations Unies sur l’environnement et le developpement, 
la communaute internationale a enregistre des progres inegaux dans la realisation des objectifs arretes sur le plan 
international et au regard des engagements qui doivent etre pris pour parvenir au developpement durable, notamment 
en ce qui conceme l’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, 

Reaffirmant qu’il faut integrer davantage les aspects economiques, sociaux et environnementaux du 
developpement durable a tous les niveaux, compte tenu des liens qui existent entre eux, pour assurer un 
developpement durable dans toutes ses dimensions, et declarant une nouvelle fois que le developpement durable est 
mi element essentiel du cadre general des activites de [’Organisation des Nations Unies, 

Considerant que Felimination de la pauvrete, l’abandon des modes de consommation et de production non 
viables au profit de modes durables et la protection et la gestion des ressources naturelles indispensables au 
developpement economique et social constituent les objectifs primordiaux et essentiels du developpement durable, 

Soulignant qu’il importe que le systeme des Nations Unies pour le developpement soit ouvert a tous, que nul ne 
soit laisse pour compte et qu’aucun pays ne soit oublie lors de l’application de la presente resolution, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general sur la mise en oeuvre d’Action 21, du Programme relatif a la 
poursuite de la mise en oeuvre d’Action 21 et des textes issus du Sommet mondial pour le developpement durable et 
de la Conference des Nations Unies sur le developpement durable 110 ; 

2. Prend egalement acte du rapport du Secretaire general sur l’integration des trois dimensions du 
developpement durable dans l’ensemble du systeme des Nations Unies * * 111 ; 

3. Reaffirme la teneur du document final intitule « L’avenir que nous voulons » 91 , qui a ete adopte a l’issue 
de la Conference des Nations Unies sur le developpement durable, tenue a Rio de Janeiro (Bresil) du 20 au 22 juin 
2012, et demande instamment qu’il soit integralement mis en oeuvre ; 

4. Souligne les effets positifs de Faction entreprise et des engagements pris pour mettre en oeuvre 
integralement Action 21 87 , le Programme relatif a la poursuite de la mise en oeuvre d’Action 21 88 , le Plan de mise en 
oeuvre de Johannesburg 90 , notamment les objectifs et cibles assortis de delais, et les autres objectifs de developpement 


108 Resolution 71/312, annexe. 

109 Resolution 55/2. 

110 A/73/204. 

111 A/7 3/81 -E/2018/59. 
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arretes au niveau international, ainsi que le document final issu de la Conference des Nations Unies sur le 
developpement durable, et insiste sur le fait qu’il importe de poursuivre leur mise en oeuvre en vue de parvenir a un 
developpement durable; 

5. Reaffirme, comme elle fa fait dans le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 112 , tous les 
principes de la Declaration de Rio sur l’environnement et le developpement 86 , notamment le principe 7 etablissant la 
notion des responsabilites communes mais differenciees ; 

6. Recommit [’importance de la Conference des Nations Unies sur le developpement durable et des activites 
entreprises pour elaborer le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 et assurer le developpement 
durable; 

7. Note que la Conference des Nations Unies sur l’environnement et le developpement a constitue un 
veritable tournant ouvrant la voie a d’importants instruments et engagements intemationaux qui continuent de guider 
faction menee pom - combler les ecarts de developpement entre pays developpes et pays en developpement, dont la 
Declaration de principes, non juridiquement contraignante mais faisant autorite, pour un consensus mondial sur la 
gestion, la conservation et l’exploitation ecologiquement viable de tous les types de forets (principes forestiers) 113 , la 
Convention sur la diversity biologique 114 , la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 107 
et la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la desertification dans les pays gravement touches par la 
secheresse et/ou la desertification, en particular en Afrique 115 ; 

8. Note egalement que le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 s’appuie sur des elements 
du document final de la Conference des Nations Unies sur le developpement durable, notamment la creation du Forum 
politique de haut niveau pour le developpement durable, dont la structure et les modalites de fonctionnement ont 
ensuite ete fixees dans sa resolution 67/290 du 9 juillet 2013, le renforcement du Conseil economique et social, tel 
que precise par la suite dans sa resolution 68/1 du 20 septembre 2013, le processus qui a mene a l’adoption des 
objectifs de developpement durable, definis ulterieurement dans les resolutions 68/309 et 70/1, le renforcement des 
liens entre les scientifiques et celles et ceux qui prennent les decisions, notamment sous la forme du Rapport 
mondial sur le developpement durable, et le processus qui a conduit a l’adoption du Mecanisme de facilitation des 
technologies; 

9. Souligne qu’il faut mettre en oeuvre le Programme de developpement durable a fhorizon 2030 en tirant 
parti et en s’inspirant de l’experience acquise, des pratiques optimales, des difficultes rencontrees et des enseignements 
tires de la realisation inachevee des accords anterieurs sur le developpement durable, notamment les objectifs du 
Millenaire pour le developpement, et de l’application des textes issus des grandes reunions au sommet consacrees au 
developpement durable et en contribuant a recenser et a relever les nouveaux defis; 

10. Engage instamment les Etats a continuer de prendre des mesures concretes qui leur permettent de realiser 
pleinement et effectivement les objectifs de developpement durable arretes au niveau international et a respecter les 
engagements pris dans les domaines economique. social et environnemental depuis 1992, afin de faciliter l’application 
pleine et effective du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 ; 

11. Invite le Forum politique de haut niveau pour le developpement durable a examiner les enseignements 
tires de la realisation inachevee des precedents accords relatifs au developpement durable, y compris des objectifs du 
Millenaire pour le developpement, et a les mettre a profit; 

12. Demande aux Etats Membres de continuer de veiller au plein respect des engagements qu’ils ont pris au 
titre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, de la Convention sur la diversite 
biologique et de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la desertification, conformement aux principes et 
dispositions desdites conventions, de prendre a cet effet des mesures efificaces et concretes a tous les niveaux et de 
renforcer la cooperation internationale ; 


112 Resolution 70/1. 

113 Rapport de la Conference des Nations Unies sur l ’environnement et le developpement, RiodeJaneim, 3-14 juin 1992 , vol. I, Resolutions 
adoptees par la Conference (publication des Nations Unies, numero de vente : F. 93.1.8 et rectificatif), resolution 1, annexe III. 

114 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1760, n" 30619. 

115 Ibid, vol. 1954, n° 33480. 
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13. Souligne qu’il importe de mettre fin au cloisonnement et d’adopter des demarches innovantes et 
concertees pour integrer les trois dimensions du developpement durable - economique, sociale et environnementale - 
aux niveaux mondial, regional et national, et prie les organismes des Nations Unies de tenir systematiquement compte 
de ces dimensions et d’en accroitre 1’integration a l’echelle du systeme ; 

14. Prend note avec satisfaction des mesures et initiatives prises par les entites des Nations Unies afm 
d’integrer les trois dimensions du developpement durable dans leurs travaux, et les encourage a continuer de mettre 
en commun les donnees d’experience et les enseignements qu’elles ont pu tirer et a intensifier les efforts qu’elles 
consentent pour preter un appui efficace aux Etats aux fins de [’application du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 et de la realisation des objectifs qui y sont enonces ; 

15. Exhorte le systeme des Nations Unies pom - le developpement a continuer d’intensifier l’appui qu’il 
apporte a l’application du Programme d’action en faveur des pays les moins avances pour la decennie 2011-2020", 
de la Declaration politique issue de l’Examen approfondi de haut niveau a mi-parcours de la mise en oeuvre du 
Programme d’action d’Istanbul en faveur des pays les moins avances pour la decennie 2011-2020 116 , des Modalites 
d’action accelerees des petits Etats insulaires en developpement (Orientations de Samoa) 102 , du Programme d’action 
de Vienne en faveur des pays en developpement sans littoral pour la decennie 2014-2024 100 de 1’Agenda 2063 de 
1’ Union africaine et du programme du Nouveau Partenariat pour le developpement de 1’Afrique 103 , qui font tous partie 
integrante du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, et demande aux entites du systeme des Nations 
Unies pour le developpement de pleinement integrer dans leurs activites operationnelles de developpement les 
programmes d’action et instruments susmentionnes ; 

16. Demande instamment que les priorites en matiere de developpement durable qui sont definies pour les 
petits Etats insulaires en developpement dans les Orientations de Samoa et qui figurent dans le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 soient veritablement et rapidement appliquees et que leur mise en oeuvre 
fasse l’objet d’un suivi et d’un examen efficaces, et reaffirme que ces Etats demeurent un cas particulier au regard du 
developpement durable en raison des facteurs de vulnerabilite qui les caracterisent; 

17. Prend note de l’adoption, lors de la Conference des Nations Unies sur le developpement durable, du Cadre 
decennal de programmation concernant les modes de consommation et de production durables 117 en tant 
qu’instrument dans ce domaine, ainsi que des autres engagements pris en la matiere et, a cet egard, constate que 
l’Assemblee des Nations Unies pour l’environnement est determinee a accelerer la mise en oeuvre du Cadre decennal, 
y compris par des mesures volontaires prises par les Etats Membres ; 

18. Prie instamment le systeme des Nations Unies pour le developpement d’aiderdavantage les Etats a mettre 
pleinement en oeuvre le Nouveau Programme pour les villes, adopte lors de la Conference des Nations Unies sur le 
logement et le developpement urbain durable (Habitat III), tenue a Quito du 17 au 20 octobre 2016 105 ; 

19. Souligne que les organisations regionales et sous-regionales ont un role a jouer dans la promotion du 
developpement durable dans leur region, notamment en favorisant l’apprentissage par les pairs et la cooperation, 
y compris la cooperation Sud-Sud et la cooperation triangulaire, et en aidant a etablir des liens entre les activites 
menees aux niveaux mondial, regional, sous-regional et national, selon que de besoin, pom - faire progresser le 
developpement durable; 

20. Demande aux organismes competents des Nations Unies, agissant dans les limites de leurs mandats et de 
leurs moyens respectifs, de veiller a ce que nul ne soit laisse pour compte et qu’aucun pays ne soit oublie lors de 
l’application de la presente resolution; 

21. Reitere l’appel lance lors de la Conference des Nations Unies sur le developpement durable et dans le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 pour que se poursuivent les efforts visant a integrer les trois 
dimensions du developpement durable dans l’ensemble du systeme des Nations Unies et, a cet egard, invite le 
Secretaire general a continuer de lui rendre compte, par l’intermediaire du Conseil economique et social, des progres 
accomplis dans ce sens, notamment afm qu’ils soient examines dans le cadre du Forum politique de haut niveau pour 
le developpement durable; 


116 Resolution 70/294, annexe. 

117 A/CONF.216/5, annexe. 
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22. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur l’application 
de la presente resolution et de proceder a cette fm a mie evaluation des progres faits dans [’application des instruments 
et le respect des engagements decoulant d’Action21, du Programme relatif a la poursuite de la mise en ceuvre 
d’Action 21 et des textes issus du Sommet mondial pour le developpement durable et de la Conference des Nations 
Unies sur le developpement durable en examinant les enseignements tires de F experience, les exemples de reussite, 
les partenariats et leur contribution au renforcement de [’integration et de la coherence dans l’application du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 ; 

23. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Developpement durable », la question subsidiaire intitulee « Mise en oeuvre d’Action 21, du Programme 
relatif a la poursuite de la mise en oeuvre d’Action 21 et des textes issus du Sommet mondial pour le developpement 
durable et de la Conference des Nations Unies sur le developpement durable ». 


RESOLUTION 73/228 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/538/Add.2, par. 13) 118 

73/228. Suivi et application des Modalites d’action accelerees des petits Etats insulaires en developpement 
(Orientations de Samoa) et de la Strategic de Maurice pour la poursuite de la mise en oeuvre du 
Programme d’action pour le developpement durable des petits Etats insulaires en developpement 

L ’Assemblee generate, 

Reaffirmant la Declaration de la Barbade 119 et le Programme d’action pour le developpement durable des petits 
Etats insulaires en developpement (Programme d’action de la Barbade) 120 , la Declaration de Maurice 121 et la Strategie 
de Maurice pour la poursuite de la mise en ceuvre du Programme d’action pour le developpement durable des petits 
Etats insulaires en developpement 122 , les Modalites d’action accelerees des petits Etats insulaires en developpement 
(Orientations de Samoa) 123 et le Plan de mise en oeuvre du Sommet mondial pour le developpement durable (Plan de 
mise en ceuvre de Johannesburg) 124 , y compris le chapitre VII sur le developpement durable des petits Etats insulaires 
en developpement. 

Reaffirmant egalement la teneur du document final de la Conference des Nations Unies sur le developpement 
durable, tenue a Rio de Janeiro (Bresil) du 20 au 22 juin 2012, intitule « L’avenir que nous voulons » 125 , 

Reaffirmant en outre les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transfonner notre 
monde : le Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete 
d’objectifs et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain etporteurs de changement, et reaffirmant qu’elle 
s’engage a ocuvrcr sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle 
considere que F elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris Fextreme 
pauvrete, constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au 
developpement durable, et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions 


118 Le projet de resolution recommande dans le rapport a ete depose par le Vice-President de la Commission. 

119 Rapport de la Conference mondiale sur le de\ } eloppement durable des petits Etats insulaires en developpement, Bridgetown (Barbade), 
25 avril-6mai 1994 (publication des Nations Unies, numero de vente: F.94.I.18 et rectificatif), chap. I, resolution 1, annexe I. 

120 Ibid., annexe II. 

121 Rapport de la Reunion intemationale chaigee d 'examiner la mise en ceuvre du Pmgramme d ’action pour le developpement durable des 
petits Etats insulaires en developpement, Port-Louis (Maurice), 10-14Janvier 2005 (publication des Nations Unies, numero de vente: 
F.05.II.A.4 et rectificatif), chap. I, resolution 1, annexe I. 

122 Ibid., annexe II. 

123 Resolution 69/15, annexe. 

124 Rapport du Sommet mondial pour le de\’eloppement durable, Johannesbuig (Afiique du Sud), 26 aout-4 septembre 2002 (publication 
des Nations Unies, numero de vente : F.03.II.A.1), chap. I, resolution 2, annexe. 

125 Resolution 66/288, annexe. 
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- economique, sociale et environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait 
dans le cadre des objectifs du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffinnant les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action d’Addis- 
Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le fmancement du developpement, qui appuie et complete le 
Programme 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a replacer dans leur contexte les cibles concemant les 
moyens de mise en oeuvre grace a Padoption de politiques et mesures concretes, et qui reaffirme la volonte politique 
resolue de faire face aux problemes de fmancement et de creer, a tous les niveaux, un enviromiement propice au 
developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarite planetaires, 

Reaffinnant egalement les dispositions de sa resolution 71/243 du 21 decembre 2016 sur l’examen quadriennal 
complet des activites operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies, dans laquelle elle a exhorte le 
systeme des Nations Unies pour le developpement a continuer d’intensifier l’appui qu’il apportait notamment a la 
mise en oeuvre des Orientations de Samoa et demande aux entites du systeme des Nations Unies pour le 
developpement de les integrer pleinement dans leurs activites operationnelles de developpement, 

Reaffinnant en outre les dispositions de sa resolution 72/279 du l e 'juin 2018, et se felicitant des efforts que 
deploie le Secretaire general pour mieux positionner les activites operationnelles de developpement des Nations Unies 
en vue d’aider les pays a mettre en oeuvre le Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 

Rappelant ses resolutions 72/217 du 20 decembre 2017 et 72/307 du 27 juillet 2018 et toutes ses resolutions 
anterieures pertinentes 126 , 

Rappelant egalement les textes et decisions issus de l’ensemble des conferences et reunions des Nations Unies 
concernant les priorites de developpement durable des petits Etats insulaires en developpement, y compris le Cadre 
de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe (2015-2030) 127 , et constatant que les catastrophes, qui sont 
souvent exacerbees par les changements climatiques et ne cessent de croitre en frequence et en intensity, entravent les 
progres realises sur le plan du developpement durable dans les petits Etats insulaire en developpement, 

Reaffinnant le Nouveau Programme pour les villes, adopte a la Conference des Nations Unies sur le logement 
et le developpement urbain durable (Habitat III), tenue a Quito du 17 au 20 octobre 2016 128 , 

Se felicitant de la tenue de la reunion du Forum politique de haut niveau pour le developpement durable sur le 
theme « Transformer nos societes pour les rendre viables et resilientes : la perspective des petits Etats insulaires en 
developpement» a New York, le 11 juillet 2018, 

Reaffirmant que les petits Etats insulaires en developpement demeurent un cas particulier au regard du 
developpement durable en raison des facteurs de vulnerability qui les caracterisent et qu’ils continuent de faire face a 
des contraintes pour assurer leur developpement durable dans ses trois dimensions, et considerant qu’il leur appartient 
au premier chef de montrer la voie pour surmonter certains de ces defis, tout en soulignant qu’en l’absence de 
cooperation internationale, leurs chances de succes resteront limitees, 

Considerant que les changements climatiques sont Tun des facteurs de risque de catastrophe et reaffirmant qu’il 
importe de renforcer la cooperation internationale en matiere de prevention des catastrophes, 

Consciente du fait que les changements climatiques et l’elevation du niveau des mers continuent de presenter 
des risques considerables pour les petits Etats insulaires en developpement et de compromettre leurs efforts de 
developpement durable et menacent au plus haut point la survie et la viabilite de certains, 

Se rejouissant de l’Accord de Paris 129 , qu’elle encourage toutes les parties a appliquer dans son integrality, et 
engageant les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 130 qui ne Font 


126 Voir resolutions 70/202,69/288,69/217 et 69/15. 

127 Resolution 69/283, annexe II. 

12S Resolution 71/256, annexe. 

129 Concluautitre dela CCNUCC etparusous la cote FCCC/CP/2015/10/Add.l, decision 1/CP.21. 

130 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1771, n° 30822. 
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pas encore fait a deposer des que possible leurs instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
d’adhesion, selon qu’il conviendra, 

Soulignant les effets de synergie entre la mise en oeuvre du Programme 2030 et celle de l’Accord de Paris, 
et prenant note avec preoccupation des conclusions scientifiques figurant dans le rapport special du Groupe 
d’experts intergouvememental sur revolution du climat intitule Global Wanning of 1.5 °C (Un rechauffement 
planetaire de 1,5 °C), 

Attendant avec interet le sommet sur le climat convoque par le Secretaire general en vue d’accelerer Paction 
mondiale face aux changements climatiques, qui doit se tenir a New York en 2019, 

Prenant note du lien important existant entre l’ocean et les changements climatiques, notamment [’initiative 
Ocean Pathway, lancee en marge de la vingt-troisieme session de la Conference des Parties a la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques, 

Rappelant qu’il a ete demande a toutes les parties prenantes de conserver et d’exploiter de maniere durable les 
oceans, les mers et les ressources marines aux fins du developpement durable, notamment en intensifiant les mesures 
visant a prevenir et a reduire sensiblement la pollution marine de toils types, en particulier celle resultant des activites 
terrestres, y compris les dechets en mer, les plastiques et microplastiques, la pollution par les nutriments, le 
deversement d’eaux usees non traitees, le rejet de dechets solides, les substances dangereuses, la pollution par les 
navires et les engins de peche abandonnes, perdus ou rejetes, tout en reconnaissant que les petits Etats insulaires en 
developpement comptent parmi les plus vulnerables face aux effets de la pollution marine. 

Reaffirmant que les oceans et les mers, ainsi que les zones coheres, sont une composante essentielle de 
l’ecosysteme terrestre et sont intrinsequement lies au developpement durable, et que la sante, la productivity et la 
resilience des oceans et des littoraux sont indispensables, notamment pour [’elimination de la pauvrete, l’acces a une 
alimentation suffisante, saine et nutritive, les moyens de subsistance, le developpement economique et les services 
ecosystemiques essentiels, y compris la sequestration du carbone, et constituent un element important de l’identite et 
de la culture des habitants des petits Etats insulaires en developpement, 

Consciente de l’importance que revetent l’eau et l’assainissement aux fins du developpement durable, en 
particulier dans les Etats constitues d’atolls, pour s’attaquer aux differents problemes lies a l’elevation du niveau de la 
mer, a l’intrusion d’eau salee et aux modifications des regimes pluviometriques, et saluant, a cet egard, le lancement 
de la Decennie internationale d’action sur le theme « L’eau et le developpement durable »(2018-2028), 

Sachant que la sante est a la fois une condition prealable, un resultat et un indicateur du developpement durable 
dans chacune de ses trois dimensions et que les Orientations de Samoa prevoient [’elaboration de politiques et de 
programmes visant a ameliorer la sante, et consciente qu’il faut prevenir, depister et traiter les maladies transmissibles 
et non transmissibles, disposer de services de soins de sante essentiels de qualite et attenuer les effets des catastrophes 
d’origine naturelle et humaine sur la sante dans les petits Etats insulaires en developpement. 

Reaffirmant l’importance du Cadre de partenariats pour les petits Etats insulaires en developpement et des 
progres accomplis, notamment par le Comite directeur des partenariats en faveur des petits Etats insulaires en 
developpement et dans le cadre du troisieme dialogue mondial et multipartite annuel de petits Etats insulaires en 
developpement partenaires, tenu au Siege de [’Organisation des Nations Unies a New York le 12 juillet 2018, de 
meme que l’importance du Reseau d’affaires mondial des petits Etats insulaires en developpement, dont elle releve 
les progres, ainsi que la necessity de maintenir la coherence entre celui-ci et le Cadre de partenariats, 

Sachant qu’il est d’une importance cruciale pour [’application efficace des Orientations de Samoa de mobiliser 
des ressources provenant de toutes sources, notamment dans le cadre de partenariats multipartites, 

Consciente que, malgre les efforts considerables des petits Etats insulaires en developpement et la mobilisation 
de leurs ressources limitees, les progres accomplis par ces pays dans la realisation des objectifs de developpement 
arretes sur le plan international, dont ceux du Millenaire, et dans la mise en oeuvre du Programme d’action de la 
Barbade et de la Strategic de Maurice ont ete inegaux, que certains de ces pays ont meme regresse sur le plan 
economique et qu’un certain nombre de difficultes redoutables subsistent, 

Notant que de nombreux petits Etats insulaires en developpement font etat d’un declin des activites de 
correspondance bancaire, et attendant avec interet a cet egard que l’examen de cette question se poursuive dans les 
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rapports a venir du Groupe de reflexion interinstitutions sur le financement du developpement, selon qu’il conviendra 
et conformement aux mandats existants, 

Se felicitant du concours et de l’appui qu’apporte depuis longtemps la communaute intemationale, qui a joue 
Lin role important en aidant les petits Etats insulaires en developpement a prendre des mesures pour devenir moins 
vulnerables et en soutenant leurs efforts en matiere de developpement durable, et rappelant le paragraphe 19 des 
Orientations de Samoa, qui engage a renforcer cette cooperation. 

Reaffirmant qu’il faut integrer les aspects economiques, sociaux et environnementaux du developpement 
durable a tous les niveaux, compte etant tenu des liens qui existent entre ces divers aspects, de fa?on a assurer aux 
petits Etats insulaires en developpement un developpement durable dans toutes ses dimensions, 

1. Prend note du rapport du Secretaire general sur le suivi et 1’application des Modalites accelerees des petits 
Etats insulaires en developpement (Orientations de Samoa) et de la Strategic de Maurice pour la poursuite de la mise 
en oeuvre du Programme d’action pour le developpement durable des petits Etats insulaires en developpement 131 ; 

2. Prend note egalement du rapport du Corps commun d’inspection intitule « Examen global de l’appui du 
systeme des Nations Unies aux petits Etats insulaires en developpement: conclusions finales », etabli en application 
de sa resolution 69/288 du 8 juin 2015 132 ; 

3. Prend note en outre du rapport du Secretaire general intitule « Evaluation resultant de revolution des 
mandats des groupes des petits Etats insulaires en developpement du Secretariat: rapport du Secretaire general », 
soumis en application de sa resolution 72/217 133 ; 

4. Reaffirme la teneur du document final de la troisieme Conference intemationale sur les petits Etats 
insulaires en developpement, les Modalites d’action accelerees des petits Etats insulaires en developpement 
(Orientations de Samoa) 123 , et demande instamment qu’il y soit rapidement, pleinement et effectivement donne suite 
et qu’un cadre de controle, de suivi et d’examen efficace soit mis en place ; 

5. Demande instamment que les engagements et partenariats annonces a la Conference soient integralement 
et effectivement mis en oeuvre et que les dispositions prevues dans les Orientations de Samoa quant aux moyens de 
mise en oeuvre soient appliquees ; 

6. Se felicite que la communaute intemationale demeure determinee a prendre d’urgence des mesures 
concretes pour remedier aux facteurs de vulnerabilite des petits Etats insulaires en developpement et a continuer de 
rechercher de concert de nouvelles solutions aux principaux problemes auxquels se heurtent ces Etats afin de les aider 
a donner pleinement suite aux Orientations de Samoa ; 

7. Rappelle les priorites de developpement durable des petits Etats insulaires en developpement, qui sont 
enoncees dans les Orientations de Samoa et dans le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 134 , ainsi 
que dans les documents finals de toutes les conferences et reunions des Nations Unies consacrees a cette question et, 
consciente de leur interdependence, demande instamment qu’il en soit tenu compte dans le cadre de leur application; 

8. Rappelle egalement le paragraphe 6 de sa resolution 72/217, note que le Forum politique de haut niveau 
pour le developpement durable devra, a sa reunion de 2019 et a celles qui suivront, consacrer suffisamment de temps 
a la poursuite de l’examen des problemes de developpement durable auxquels se heurtent les petits Etats insulaires en 
developpement, ainsi qu’au suivi et a l’application des Orientations de Samoa, et engage le Forum a accorder toute 
l’attention voulue a ces deliberations, sachant que les petits Etats insulaires en developpement sont un cas particulier 
au regard du developpement durable, de meme qu’aux enseignements tires des activites de suivi et d’examen des 
precedentes conferences consacrees a ces Etats et de la mise en oeuvre des documents qui en sont issus ; 

9. Reitere l’appel, lance dans la declaration intitulee : « L’ocean, notre avenir : appel a Faction » 135 , tendant 
a ce que des mesures soient prises d’urgence en vue de conserver et d’exploiter de maniere durable les oceans, les 


131 A/73/226. 

132 Voir A/72/119 et A/72/119/Add. 1. 

133 A/73/345. 

134 Resolution 70/1. 

135 Resolution 71/312, annexe. 
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mers et les ressources marines aux fins du developpement durable, demande instamment qu’il y soit donne suite et, 
prenant note des contributions importantes qu’apportent a la realisation efficace et rapide de l’objectif de 
developpement durable n° 14 les dialogues sur les partenariats et les engagements pris volontairement dans le cadre 
de la Conference des Nations Unies visant a appuyer la realisation de l’objectif de developpement durable n° 14 : 
conserver et exploiter de maniere durable les oceans, les mers et les ressources marines aux fins du developpement 
durable, lance un appel pressant a la concretisation de ces engagements ; 

10. Apprecie les efforts entrepris en vue d’appliquer le Programme d’action mondial pour la securite 
alimentaire et la nutrition dans les petits Etats insulaires en developpement, et preconise la poursuite de sa mise en 
oeuvre dans les petits Etats insulaires en developpement de toutes les regions, en vue de surmonter les difficultes liees 
a la securite alimentaire et a la nutrition, notamment par l’intermediaire de l’initiative interregionale de 1’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et Fagriculture ; 

11. Constate que les petits Etats insulaires en developpement sont resolus a mettre en oeuvre les Orientations 
de Samoa et, a cette fin, s’emploient a mobiliser des ressources aux niveaux national et regional, malgre leur base de 
ressources limitee, et demande a la communaute intemationale d’aider ces Etats a appliquer les Orientations de 
Samoa, notamment en integrant les dispositions qui y sont enoncees a leurs politiques et cadres de developpement 
nationaux et regionaux, et d’appuyer Faction qu’ils menent dans ce domaine ; 

12. Demande instamment a tous les partenaires d’integrer les Orientations de Samoa a leurs cadres, activites 
et programmes de cooperation respectifs, selon qu’il conviendra, de maniere a en assurer efficacement Fapplication 
et le suivi; 

13. Prie instamment les organismes des Nations Unies d’integrer, dans la limite de leurs mandats, les 
Orientations de Samoa dans leurs cadres et plans strategiques respectifs, et engage toutes les parties prenantes 
concemees a fournir des ressources suffisantes et previsibles en vue de Fapplication effective et acceleree des 
Orientations; 

14. Exhorte les organismes des Nations Unies et engage les institutions financieres internationales et 
regionales et les autres partenaires de developpement multilateraux a continuer d’aider les petits Etats insulaires en 
developpement qui cherchent a mettre en place des strategies et programmes nationaux de developpement durable en 
integrant les priorites et activites de ces Etats a leurs cadres strategiques et cadres de programmation, notamment au 
moyen du plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement, aux niveaux tant national que regional, 
conformement a leur mandat et a leurs priorites generates ; 

15. Demande au Departement des affaires economiques et sociales et au Bureau du Haut-Representant pour 
les pays les moins avances, les pays en developpement sans littoral et les petits Etats insulaires en developpement du 
Secretariat, conformement a leurs mandats respectifs, de continuer d’intensifier l’appui en matiere d’analyse et de 
sensibilisation necessaire aux travaux du Comite directeur des partenariats en faveur des petits Etats insulaires en 
developpement, pour permettre la tenue chaque annee d’un dialogue mondial et multipartite de petits Etats insulaires 
en developpement partenaires qui soit axe sur les resultats et oriente vers Faction; 

16. Encourage le systeme des Nations Unies a appuyer les efforts faits par les petits Etats insulaires en 
developpement pour renforcer leur cooperation afm de renforcer la resilience et d’intensifier Faction qu’ils menent en 
vue de s’adapter aux changements climatiques ; 

17. Constate les progres accomplis dans la collecte de donnees relatives aux catastrophes, considere que les 
donnees et analyses issues du systeme de suivi du Cadre de Sendai, ainsi que les textes issus de la session de 2019 de 
la Plateforme mondiale pour la reduction des risques de catastrophe, contribuent a l’examen a mi-parcours des 
Orientations de Samoa, et estime que [’elaboration de strategies nationales d’adaptation aux changements climatiques 
et de reduction des risques de catastrophe d’ici a 2020 est Foccasion de renforcer les synergies et 1’utilisationpartagee 
des ensembles de donnees et des evaluations des risques ; 

18. Souligne la necessity de preter dument attention aux questions et preoccupations des petits Etats insulaires 
en developpement dans toutes les grandes reunions et conferences organisees sous les auspices de (’Organisation des 
Nations Unies; 

19. Rappelle qu’il faut integrer pleinement la problematique femmes-hommes dans les travaux de tous les 
sommets, conferences et sessions extraordinaires des Nations Unies et dans leurs processus de suivi; 
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20. Constate que l’inegalite entre les sexes demeure un deft pour les petits Etats insulaires en developpement 
et considere qu’il faut continuer de s’employer a promouvoir l’egalite des sexes et l’autonomisation de toutes les 
femmes et de toutes les filles, ainsi qu’a eliminer toutes les tonnes de violence a F egard des femmes et des filles ; 

21. Souligne l’importance du role que jouent le Groupe des petits Etats insulaires en developpement du 
Departement des affaires economiques et sociales et le Bureau du Haut-Representant sur le plan du soutien apporte 
aux Etats insulaires en developpement, dans le respect de leur mandat, notamment au regard des dispositions figurant 
dans les Orientations de Samoa et d’autres textes et resolutions arretes au niveau intergouvememental, constate 
[’amelioration de leur coordination et de leur collaboration, et les prie installment de continuer a tirer parti de leurs 
atouts complementaires pour executer leur plans de travail annuels et les activites y afferentes ; 

22. Se felicite des efforts deployes par le Departement des affaires economiques et sociales et le Bureau du 
Haut-Representant en vue d’appuyer le programme de developpement durable des petits Etats insulaires en 
developpement par l’intermediaire du Groupe consultatif interorganisations sur les petits Etats insulaires en 
developpement, de renforcer l’efficacite et la coherence de la coordination entre les organismes des Nations Unies et 
les parties prenantes concemees, et d’ameliorer la communication et la consultation avec les Etats Membres ; 

23. Recommande aux organismes des Nations Unies de continuer a faire en sorte que les activites qu’ils 
menent dans le cadre de leur mandat en faveur du developpement durable des petits Etats insulaires en developpement 
soient harmonisees avec les priorites de ces Etats, et de prendre en compte tout mecanisme national et regional 
facilitant la coherence des politiques et renfoiyant la mobilisation des ressources ; 

24. Rappelle le paragraphe 11 de sa resolution 70/299 du 29 juillet 2016, et demande instamment aux 
organismes des Nations Unies de prendre des mesures efficaces pour alleger la charge de travail que represente 
l’etablissement de rapports pour les petits Etats insulaires en developpement et appuyer davantage le suivi et 
Revaluation efficaces de la mise en oeuvre des Orientations de Samoa, par la mise en place de liens coherents, 
coordonnes et tangibles entre les dispositifs de suivi et d’examen desdites Orientations, du Programme 2030 et 
d’autres conclusions arretees au niveau intergouvememental; 

25. Sait qu’il convient d’ameliorer la collecte de donnees et l’analyse des statistiques pour permettre aux petits 
Etats insulaires en developpement de planifier, d’evaluer et de suivre efficacement les progres accomplis en ce qui 
concerne les objectifs de developpement arretes au niveau international, et invite instamment a cet egard la 
communaute intemationale et l’ensemble du systeme des Nations Unies, en particulier le systeme des Nations Unies 
pour le developpement, a continuer d’aider ces Etats a renforcer les capacites de leurs organismes et systemes de 
statistique pour garantir l’acces a des donnees de qualite, actualisees, fiables et ventilees, conformement aux 
dispositions des Orientations de Samoa et du Programme 2030, en tenant compte du contexte de chaque pays, en vue 
d’en appuyer la mise en oeuvre, le suivi et l’examen ; 

26. Exhorte les entites du systeme des Nations Unies a coordonner la planification et l’execution de leurs 
activites de renforcement des capacites des petits Etats insulaires en developpement en consultation etroite avec ces 
Etats et tous les partenaires de developpement de maniere a renforcer l’efficacite et l’efficience de l’appui apporte a 
la mise en oeuvre des Orientations de Samoa et du Programme 2030, tout en evitant une saturation de la capacite 
d’absorption des petits Etats insulaires en developpement au niveau des pays ; 

27. Prie les entites du systeme des Nations Unies, y compris les institutions financieres internationales, de 
contribuer activement, dans le cadre de leur mandat, aux efforts visant a remedier aux vulnerabilites propres aux petits 
Etats insulaires en developpement, y compris en adoptant une approche plus globale, afm d’ameliorer Faeces de ces 
Etats au fmancement; 

28. Demande a nouveau au Secretaire general, comme suite a sa resolution 71/243 et conformement au 
paragraphe 4 de sa resolution 72/279, d’examiner, en etroite concertation avec les pays concemes, la structure, les 
capacites, les besoins en ressources, le role et les services de developpement des bureaux multipays, afm que ces 
derniers aident mieux les pays a mettre en oeuvre le Programme 2030, et de rendre compte de cet examen lors du 
debat du Conseil economique et social consacre aux activites operationnelles de developpement a sa session de 2019 ; 

29. Reaffirme sa decision de convoquer, au Siege de [’Organisation en septembre 2019, un examen de haut 
niveau d’une joumee en vue d’examiner les progres accomplis pour repondre aux besoins prioritaires des petits Etats 
insulaires en developpement grace a la mise en oeuvre des Orientations de Samoa, qui donnera lieu a l’adoption, au 
niveau intergouvememental, d’une declaration politique concise et pragmatique, rappelle a cet egard sa decision 
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72/559 dans laquelle elle a decide de transmettre le projet de decision concemant la tenue de la reunion de haut niveau 
le 27 septembre 2019 a sa soixante-treizieme session pour suite a donner, prie sa Presidente d’arreter les modalites 
d’organisation de cette reunion, et encourage les Gouvemements et le systeme des Nations Unies a y participer au 
niveau de representation le plus eleve possible ; 

30. Sefelicite de la convocation, en 2018, des reunions preparatoires regionales pour les petits Etats insulaires 
en developpement tenues au Belize, a Maurice et aux Tonga, et de la reunion interregionale pour l’ensemble de ces 
Etats, organisee aux Samoa, en vue d’examiner les progres accomplis dans la mise en oeuvre des Orientations de 
Samoa aux echelons national et regional, et prend note des textes qui en sont issus ; 

31. Reaffirme que la participation pleine et entiere des petits Etats insulaires en developpement a Texamen de 
haut niveau revet une importance cruciale, et invite a cet egard les gouvemements, les organisations intergouver- 
nementales et non gouvemementales, ainsi que les autres parties prenantes et donateurs concemes, a verser des 
contributions au fonds de contributions volontaires afin d’aider ces Etats a participer pleinement et efficacement a cet 
examen; 

32. Accueille avec satisfaction la creation du reseau des centres de coordination nationaux pour les petits Etats 
insulaires en developpement, qui se veut un maillon essentiel de la liaison entre les niveaux mondial, regional et 
national qui pennettra de faciliter la coordination, la mise en commun des informations et la planification de 
[’application des Orientations de Samoa et des objectifs de developpement durable a tous ces echelons, se felicite de 
la convocation de la premiere reunion du reseau a Apia le 29 octobre 2018, en marge de la reunion preparatoire 
interregionale consacree a l’examen a mi-parcours des Orientations de Samoa, et encourage tous les petits Etats 
insulaires en developpement a rejoindre ce reseau en vue de faire progresser l’application des Orientations de Samoa 
et du Programme 2030 ; 

33. Prend note des conclusions initiales du Corps commun d’inspection selon lesquelles les ressources n’ont 
pas augmente au cours d’une periode ou les mandats du Groupe des petits Etats insulaires en developpement et du 
Bureau du Haut-Representant ont ete considerablement elargis 136 ; 

34. Note avec preoccupation les constatations et conclusions de 1’evaluation des besoins decoulant de 
l’elargissement des mandats confies aux groupes des petits Etats insulaires en developpement du Departement des 
affaires economiques et sociales et du Bureau du Haut-Representant; 

35. Prie le Secretaire general d’assurer, d’ici a 2020 et dans la lirnite des moyens disponibles, 1’affectation des 
ressources requises pour la bonne execution des mandats elargis a l’appui du programme de developpement durable 
des petits Etats insulaires en developpement, et attend avec interet que le Secretaire general rende compte du 
repositionnement du systeme des Nations Unies pour le developpement et de l’alignement du Departement des 
affaires economiques et sociales sur le Programme 2030 ; 

36. Prie egalement le Secretaire general d’inclure, dans le rapport qu’il lui presentera a sa soixante-quinzieme 
session au titre du point de l’ordre du jour relatif au suivi et a l’application des Orientations de Samoa, des 
renseignements sur les mesures prises pour repondre aux besoins decoulant de l’elargissement des mandats confies 
aux groupes des petits Etats insulaires en developpement du Departement des affaires economiques et sociales et du 
Bureau du Haut-Representant; 

37. Prie a nouveau le Secretaire general, comme elle l’a fait dans sa resolution 72/307, de presenter un rapport 
sur le suivi et l’application des Orientations de Samoa, en le publiant, a titre exceptionnel, debut 2019, a Tissue des 
reunions preparatoires regionales et interregionales de Texamen de haut niveau, de sorte qu’il puisse etre utile aux 
consultations intergouvemementales et qu’elle puisse Texaminer a sa soixante-quatorzieme session; 

38. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Developpement durable », la question subsidiaire intitulee « Suivi et application des Modalites d’action 
accelerees des petits Etats insulaires en developpement (Orientations de Samoa) et de la Strategie de Maurice pour la 
poursuite de la mise en oeuvre du Programme d’action pour le developpement durable des petits Etats insulaires en 
developpement », a moins qu’il n’en soit convenu autrement. 


136 Voir A/71/324 et A/71/324/Corr.l. 
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RESOLUTION 73/229 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/538/Add.2, par. 13) 137 

73/229. Vers le developpement durable de la mer des Caraibes pour les generations presentes et a venir 

L ’Assemblee generate, 

Reaffirmant les principes et les engagements enonces dans la Declaration de Rio sur l’environnement et le 
developpement 138 , les principes consacres par la Declaration de la Barbade 139 , le Programme d’action pour le 
developpement durable des petits Etats insulaires en developpement 140 , la Declaration de Johannesburg sur le 
developpement durable 141 , le Plan de mise en oeuvre du Sommet mondial pour le developpement durable (Plan de 
mise en oeuvre de Johannesburg) 142 , la Strategic de Maurice pour la poursuite de la mise en oeuvre du Programme 
d’action pom - le developpement durable des petits Etats insulaires en developpement 143 , le document final de la 
Conference des Nations Unies sur le developpement durable intitule « L’avenir que nous voulons » 144 , le document 
final de la troisieme Conference internationale sur les petits Etats insulaires en developpement intitule « Modalites 
d’action accelerees des petits Etats insulaires en developpement (Orientations de Samoa) » 145 , le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le fmancement du developpement 146 et le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 147 , ainsi que les autres declarations et instruments, 

Se felicitant de l’adoption de l’Accord de Paris 148 et encourageant toutes les parties a l’appliquer dans son 
integralite, et engageant les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 149 qui 
ne font pas encore fait a deposer des que possible leurs instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
d’adhesion, selon qu’il conviendra, 

Rappelant la Declaration de Sendai et le Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe 
(2015-203O) 150 , 

Rappelant egalement la Declaration et le document recapitulatif qu’elle a adoptes a sa vingt-deuxieme session 
extraordinaire 151 , 

Rappelant en outre sa resolution 71/312 du 6 juillet 2017, par laquelle elle a fait sienne la declaration intitulee 
« L’ocean, notre avenir : appel a Faction » adoptee par la Conference de haut niveau des Nations Unies visant a 
appuyer la realisation de l’objectif de developpement durable n° 14 : conserver et exploiter de maniere durable les 
oceans, les mers et les ressources marines aux fins du developpement durable, qui s’est tenue du 5 au 9 juin 2017 et a 


137 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs l’Egypte (au nom des Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine) et la Roumanie. 

138 Rapport de la Conference des Nations Unies sur l ’environnement et le developpement, Rio de Janeim, 3-14 juin 1992, vol. I, Resolutions 
adoptees par la Conference (publication des Nations Unies, numero de vente : F.93.I.8 et rectificatif), resolution 1, annexe I. 

139 Rapport de la Conference mondiale sur le de\ } eloppement durable des petits Etats insulaires en developpement, Bridgetown (Barbade>, 
25 avril-6mai 1994 (publication des Nations Unies, numero de vente : F.94.I.18 et rectificatif), chap. I, resolution 1, annexe I. 

140 Ibid., annexe II. 

141 Rapport du Sommet mondial pour le developpement durable, Johannesburg (Afrique du Sud), 26 aout-4 septembre 2002 (publication 
des Nations Unies, numero de vente : F.03.II.A.1), chap. I, resolution 1, annexe. 

142 Ibid., resolution 2, annexe. 

143 Rapport de la Reunion internationale chargee d 'examiner la mise en oeuvre du Programme d ’action pour le developpement durable des 
petits Etats insulaires en developpement, Port-Louis (Maurice), 10-14Janvier 2005 (publication des Nations Unies, numero de vente: 
F.05.1I.A.4 et rectificatif), chap. I, resolution 1, annexe II. 

144 Resolution 66/288, annexe. 

145 Resolution 69/15, annexe. 

146 Resolution 69/313, annexe. 

147 Resolution 70/1. 

148 Concluautitre dela CCNUCC etparusous la cote FCCC/CP/2015/10/Add.l, decision 1/CR21. 

149 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1771, n° 30822. 

150 Resolution 69/283, annexes I et II. 

151 Resolution S-22/2, annexe. 


637 




IV. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Deuxieme Commission 


coincide avec la Joumee mondiale de F ocean, observee le 8 juin, et, a cet egard, reaffirmant le role important que joue 
la declaration en exprimant la volonte collective d’agir pour conserver et exploiter de maniere durable les oceans, les 
mers et les ressources marines aux fms du developpement durable et prenant note des contributions importantes 
qu’apporteront les dialogues sur les partenariats et les engagements pris volontairement dans le cadre de la Conference 
a la realisation efficace et rapide des objectifs de developpement durable, 

Tenant compte de toutes les resolutions qu’elle a adoptees sur la question, notamment les resolutions 54/225 du 
22 decembre 1999, 55/203 du 20 decembre 2000, 57/261 du20 decembre 2002, 59/230 du 22 decembre 2004, 61/197 
du 20 decembre 2006, 63/214 du 19 decembre 2008, 65/155 du 20 decembre 2010, 67/205 du 21 decembre 2012, 
69/216 du 19 decembre 2014 et 71/224 du 21 decembre 2016, 

Rappelant le Document final du Sommet mondial de 2005 152 , 

Rappelant egalement la Convention pour la protection et la mise en valeur du milieu marin dans la region des 
Caraibes, signee a Cartagena de Indias (Colombie) le 24 mars 1983 153 , et les protocoles s’y rapportant, oil figure la 
definition de la region des Caraibes, dont fait partie la mer des Caraibes, 

Reaffirmant les dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 154 , qui oflre un cadre 
juridique pour les activites maritimes, soulignant le caractere fondamental de cet instrument et consciente que les 
problemes des espaces marins sont etroitement lies les uns aux autres et doivent etre consideres comme un tout, dans 
le cadre d’une approche integree, interdisciplinaire et intersectorielle, 

Rappelant la Convention sur la diversity biologique 155 et les autres conventions concernant la diversity 
biologique, notamment la Convention sur le commerce international des especes de faune et de flore sauvages 
menacees d’extinction 156 et la Convention relative aux zones humides d’importance intemationale, particulierement 
comme habitats des oiseaux d’eau 157 , 

Soulignant [’importance de Faction et de la cooperation aux niveaux national, regional et mondial dans le secteur 
maritime, que la Conference des Nations Unies sur l’environnement et le developpement a reconnue au chapitre 17 
d’Action 21 158 , 

Rappelant le travail accompli dans ce domaine par [’Organisation maritime intemationale, 

Considerant que la zone de la mer des Caraibes comprend un grand nombre d’Etats, de pays et de territoires, 
dont la plupart sont des pays en developpement et de petits Etats insulaires en developpement qui sont ecologiquement 
fragiles et socialement et economiquement vulnerables, et sont aussi touches, entre autres, par le manque de capacites, 
de sources de fmancement et de moyens financiers, par l’etendue de la pauvrete et les problemes sociaux qui en 
resultent, ainsi que par la mondialisation et la liberalisation des echanges, les problemes qu’elles creent et les 
perspectives qu’elles ouvrent, 

Consciente que la mer des Caraibes renferme une diversity biologique exceptionnelle et des ecosystemes 
extremement fragiles, 

Consciente egalement que, ramenee a la taille de la region, la dependance des Caraibes a Fegard du tourisme 
est la plus elevee au monde, 

Notant que, comparee aux autres grands ecosystemes marins, la mer des Caraibes presente la particularite d’etre 
entouree du plus grand nombre de pays, 


152 Resolution 60/1. 

153 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1506, n° 25974. 

154 Ibid, vol. 1834,n°31363. 

155 Ibid, vol. 1760, n° 30619. 

156 Ibid, vol. 993, n° 14537. 

157 Ibid, vol. 996, n° 14583. 

158 Rapport de la Conference des Nations Unies sur l ’environnement et le developpement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992, vol. I, Resolutions 
adoptees par la Conference (publication des Nations Unies, numero de vente : F. 93.1.8 et rectificatif), resolution 1, annexe II. 


638 




IV. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Deuxieme Commission 


Soulignant que les pays des Caraibes sont tres vulnerables du fait des changements climatiques et de la 
variability du climat et des phenomenes qui y sont associes, notamment l’elevation du niveau de la mer, les 
phenomenes d’oscillation oceanique comme le phenomene El Nino, et les risques d’augmentation de la frequence et 
de 1’intensite des catastrophes naturelles causees par les cyclones, les inondations et les secheresses, et qu’ils sont 
egalement exposes a des catastrophes naturelles telles que les eruptions volcaniques, les tsunamis et les seismes, qui 
aggravent les problemes de developpement durable auxquels ils font face, 

Sefelicitant que la Commission economique pour l’Amerique latine et les Caraibes ait pris l’initiative de creer 
une equipe speciale chargee de la conversion de la dette, le but etant de permettre aux pays des Caraibes d’attenuer 
les consequences des changements climatiques et de s’y adapter tout en essayant de reduire le poids de la dette, 

Consciente que la plupart des pays des Caraibes sont fortement tributaires de leurs zones coheres et du milieu 
marin en general pour repondre a leurs besoins et realiser leurs objectifs en matiere de developpement durable, 

Constatant que l’utihsahon intensive de la mer des Caraibes pour le transport maritime ainsi que le nombre 
considerable et rimbrication des zones maritimes relevant de juridictions nationales differentes, dans lesquelles les 
pays des Caraibes exercent leurs droits et s’acquittent de leurs obligations en vertu du droit international, entravent la 
gestion eflficace des ressources, 

Consciente du probleme que constitue la pollution marine, notamment de source terrestre, et de la menace 
constante de pollution par les dechets et les eaux usees provenant des navires et par le rejet accidentel de substances 
dangereuses et nocives dans la region de la mer des Caraibes, 

Rappelant qu’il a ete demande a toutes les parties prenantes de conserver et d’exploiter de maniere durable les 
oceans, les mers et les ressources marines aux fins du developpement durable, notamment en intensifiant les mesures 
visant a prevenir et a reduire sensiblement la pollution marine de tous types, en particulier celle resultant des activites 
terrestres, ycompris les dechets en mer, les plastiques et microplastiques, la pollution par les nutriments, le 
deversement d’eaux usees non traitees, le rejet de dechets solides, les substances dangereuses, la pollution par les 
na vires et les engins de peche abandonnes, perdus ou rejetes, tout en reconnaissant que les petits Etats insulaires en 
developpement comptent parmi les plus vulnerables face aux effets de la pollution marine, 

Prenant note des resolutions de la Conference generale de l’Agence internationale de l’energie atomique 
relatives a la surete du transport des matieres radioactives, 

Consciente de la diversity, ainsi que de l’interaction et de la concurrence dynamiques des activites 
socioeconomiques liees a l’exploitation des zones coheres et du milieu marin et de leurs ressources, 

Consciente egalement des efforts que font les pays des Caraibes pour traiter davantage comme un tout les 
problemes sectoriels lies a la gestion de la region des Caraibes et, ce faisant, promouvoir une gestion integree de cette 
region dans l’optique du developpement durable, moyennant un effort de cooperation regionale entre pays des 
Caraibes, 

Constatant que des progres notables ont ete faits en matiere de gouvemance regionale des oceans, avec 
[’elaboration du programme d’action strategique associe au projet relatif au grand ecosysteme marin des Caraibes, 
approuve par les ministres de 21 pays de la region, 

Se felicitant que les Etats membres et les membres associes de l’Association des Etats de la Caraibe continuent 
de s’employer a elaborer et a mettre en oeuvre des initiatives regionales visant a promouvoir la preservation et la 
gestion durables des ressources coheres et marines, et prenant note a cet egard du fait que les chefs d’Etat et de 
gouvemement de 1’Association se sont fermement engages a prendre les mesures requises pour garantir que la mer 
des Caraibes so it reconnue comme une zone speciale dans le contexte du developpement durable, sans prejudice du 
droit international applicable, 

Rappelant la creation de la Commission de la mer des Caraibes par 1’Association des Etats de la Caraibe et se 
felicitant de Faction que mene la Commission et de sa contribution au developpement durable de la mer des Caraibes, 

Consciente de [’importance que revet la mer des Caraibes pour les generations presentes et futures, de sa valeur 
comme element du patrimoine et comme source reguliere de moyens de subsistance et de bien-etre economique pour 
les habitants, ainsi que de la necessity pour les pays de la region de prendre d’urgence les mesures voulues pour en 
assurer la preservation et la protection, avec l’appui de la communaute internationale, 
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1. Constate que la mer des Caraibes renferme une diversite biologique exceptionnelle et un ecosysteme 
extremement fragile, ce qui exige des partenaires de developpement regionaux et intemationaux concemes qu’ils 
con?oivent et mettent en oeuvre conjointement des initiatives regionales visant a promouvoir la protection et la gestion 
durables de ses ressources coheres et marines, en particular qu’ils etudient f idee de faire de la mer des Caraibes une 
zone speciale dans le contexte du developpement durable et qu’ils la designent comme telle, sans prejudice du droit 
international; 

2. Souligne qu’il est necessaire de remedier aux consequences economiques, sociales et environnementales 
des changements climatiques, et insiste sur le fait que des mesures regionales et intemationales sont necessaires pour 
renforcer faction menee aux niveaux national et infranational, selon qu’il conviendra, en vue de renforcer la 
resilience; 

3. Prend note des efforts deployes par les pays des Caraibes et des activites entreprises par la Commission 
de la mer des Caraibes de l’Association des Etats de la Caralbe, notamment de l’idee de designer la mer des 
Caraibes zone speciale dans le contexte du developpement durable, et invite la communaute intemationale a soutenir 
ces efforts; 

4. Reaffirme son appui au plan d’action adopte par la Commission de la mer des Caraibes, notamment aux 
elements de ce plan concernant les sciences, les techniques, la gouvernance et la sensibilisation, et invite la 
communaute intemationale et les organismes des Nations Unies a renforcer leur appui, selon qu’il convient, 
notamment l’assistance financiere et technique et l’aide au renforcement des capacites qu’ils accordent aux pays des 
Caraibes et a leurs organisations regionales pour le mettre a execution ; 

5. Se felicite des ressources fournies par certains donateurs pour appuyer les travaux de la Commission de la 
mer des Caraibes, et invite la communaute intemationale a maintenir et a intensifier son soutien a la Commission, 
selon que de besoin, notamment par l’octroi de ressources fmancieres, le renforcement des capacites, l’apport d’une 
assistance technique ainsi que le transfert de technologies a des conditions arretees d’un commun accord et le partage 
de donnees d’experience dans les domaines d’activite de la Commission; 

6. Invite la communaute intemationale a soutenir les efforts que fait la Commission de la mer des Caraibes 
pour mettre en place une banque de donnees visant a ameliorer la gestion des nouvelles questions essentielles qui se 
posent au sujet de la viabilite de la mer des Caraibes, grace a l’echange de donnees d’experience en matiere de gestion 
et de donnees concernant les ressources necessaires au fmancement des projets, notamment mais non exclusivement 
pour la prevision, la surveillance et la gestion de l’invasion de sargasses dans la mer des Caraibes ; 

7. Attend avec interet la tenue du huitieme Sommet de l’Association des Etats de la Caralbe, qui aura lieu au 
Nicaragua en mars 2019 et au cours duquel sera adopte le plan d’action pour la periode 2019-2021, qui prevoira des 
mesures visant a promouvoir la preservation et l’exploitation durable de la mer des Caraibes ; 

8. Salue les efforts que deploient les pays des Caraibes pour creer des conditions propices au developpement 
durable afin de lutter contre la pauvrete et les inegalites et, a ce sujet, prend note avec interet des initiatives prises par 
l’Association des Etats de la Caralbe dans les domaines d’intervention prioritaires que sont le tourisme viable, le 
commerce, les transports et les catastrophes naturelles ; 

9. Demande aux organismes des Nations Unies et a la communaute intemationale de soutenir, selon qu’il 
convient, faction que menent les pays des Caraibes et leurs organisations regionales pour proteger la mer des Caraibes 
contre la degradation resultant de la pollution par les navires, due en particulier au rejet illicite d’hydrocarbures et 
d’autres substances polluantes, et contre le rejet sauvage ou accidentel de dechets dangereux, notamment de matieres 
radioactives, dechets nucleaires et produits chimiques dangereux, au mepris des regies et normes intemationales 
applicables, ainsi que contre la pollution due aux activites terrestres ; 

10. Invite [’Association des Etats de la Caraibe a presenter au Secretaire general un rapport d’activite sur 
f application de la presente resolution, qu’elle examinera a sa soixante-quinzieme session; 

11 . Invite tous les Etats a devenir parties aux accords intemationaux pertinents en vue de renforcer la securite 
maritime et de mieux proteger le milieu marin de la mer des Caraibes contre la pollution, les degats et la degradation 
que causent les navires et les dechets qu’ils deversent; 
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12. Reaffirme, a cet egard, la designation de la region des Cara'ibes comme zone speciale, laquelle a pris effet 
en mai 2011, conformement anx dispositions enoncees a l’annexe V de la Convention intemationale de 1973 pour la 
prevention de la pollution par les navires, telle que modifiee par le Protocole de 1978 y relatif 159 ; 

13. Soutient les efforts que font les pays des Cara'ibes pour mettre en oeuvre des programmes de gestion viable 
des peches et pour respecter les principes du Code de conduite pour une peche responsable adopte par [’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et Fagriculture ; 

14. Demande aux Etats de mettre en place, compte tenu de la Convention sur la diversity biologique 155 , des 
programmes nationaux, regionaux et intemationaux a meme d’enrayer l’appauvrissement de la biodiversite marine 
dans la mer des Cara'ibes, en particular d’ecosystemes fragiles comme les recifs coralliens et les mangroves ; 

15. Note avec une vive preoccupation que des especes allogenes envahissantes telles que Pterois miles et 
Pterois volitans, connus sous le nom de poissons-lions, constituent une nouvelle menace qui pese sur la diversite 
biologique de la region des Cara'ibes, et engage instamment les organismes des Nations Unies et la communaute 
intemationale a continuer de preter concours et assistance afin de lutter contre ce probleme dans la region; 

16. Note egalement avec une vive preoccupation l’invasion de sargasses et son incidence negative sur les 
populations, le territoire et l’economie des Cara'ibes, ainsi que la deterioration des recifs coralliens ; 

17. Invite les Etats Membres et les organisations intergouvernementales qui font partie du systeme des 
Nations Unies a continuer d’aider les pays des Cara'ibes a devenir parties aux conventions et protocoles relatifs a la 
gestion, a la protection et a l’exploitation durable des ressources de la mer des Cara'ibes et a en assurer 
efficacement la mise en oeuvre ; 

18. Engage la communaute intemationale, les organismes des Nations Unies et les institutions fmancieres 
multilaterales, et invite le Fonds pour Fenvironnement mondial, dans le cadre de son mandat, a apporter un soutien 
actif aux activites nationales et regionales menees par les Etats des Cara'ibes en faveur de la gestion durable des 
ressources coheres et marines ; 

19. Constate avec une vive inquietude les graves destructions et les devastations causees dans plusieurs pays 
par Fintensification de Factivite cyclonique dans la region des Cara'ibes ces dernieres annees, en particulier la saison 
cyclonique que FAllantique a connue en 2017 ; 

20. Prend note avec satisfaction des activites que mene actuellement le Groupe intergouvememental de 
coordination du Systeme d’alerte aux tsunamis et autres risques cotiers dans la mer des Cara'ibes et les regions 
adjacentes, de la Commission oceanographique intergouvemementale, et invite les Etats Membres et les autres 
partenaires a apporter un soutien aux systemes d’alerte rapide dans la region ; 

21. Demande instamment aux organismes des Nations Unies et a la communaute intemationale de continuer 
de preter concours et assistance aux pays de la region des Cara'ibes pour les aider a executer leurs programmes a long 
terme de prevention des catastrophes, de preparation aux catastrophes, d’attenuation et de maitrise de leurs effets, 
ainsi que de secours et de relevement, sur la base de leurs priorites de developpement, par [’integration des secours, 
du relevement et de la reconstruction dans une conception globale du developpement durable ; 

22. Constate que [’Association des Etats de la Caraibe joue un role central dans le dialogue regional et la 
consolidation, dans la region des Cara'ibes, d’une zone de cooperation dans le domaine de la reduction des risques de 
catastrophe, et qu’il importe que la communaute international approfondisse la cooperation existante et prenne de 
nouvelles initiatives avec ce mecanisme regional pour donner suite aux textes issus de la Conference de haut niveau 
sur la prevention des catastrophes, organisee par [’Association a Saint-Marc (Haiti) du 14 au 16 novembre 2007, ainsi 
qu’au plan d’action que le Conseil des ministres de [’Association a approuve sur recommandation de la Conference ; 

23. Invite les Etats Membres, les organisations internationales et regionales et les autres partenaires interesses 
a envisager d’elaborer des programmes de formation pour la mise en valeur des ressources humaines a differents 
niveaux et de mener des travaux de recherche visant a ameliorer la securite alimentaire dans les pays des Cara'ibes et 
la gestion durable des ressources marines et coheres renouvelables ; 


159 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 1341, n° 22484. 
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24. Demande aux Etats Membres d’ameliorer, a titre prioritaire, leurs moyens d’intervention d’urgence et la 
maitrise des degats ecologiques, en particulier dans la mer des Caraibes, en cas de catastrophe naturelle ou d’accident 
on incident lie a la navigation maritime ; 

25. Engage la communaute intemationale et les organismes des Nations Unies a appuyer, dans le respect des 
priorites qu’ils ont defmies dans leurs programmes, les initiatives visant a prendre en compte l’adaptation aux effets 
des changements climatiques et leur attenuation dans la region des Caraibes qui ligurcnt dans le Plan d’action pour la 
periode 2016-2018 ; 

26. Erie le Secretaire general de lui presenter a sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
subsidiaire intitulee « Suivi et application des Modalites d’action accelerees des petits Etats insulaires en 
developpement (Orientations de Samoa) et de la Strategie de Maurice pour la poursuite de la mise en ceuvre du 
Programme d’action pom - le developpement durable des petits Etats insulaires en developpement» de la question 
intitulee « Developpement durable », un rapport sur l’application de la presente resolution, mettant l’accent sur les 
trois dimensions du developpement durable et comportant un chapitre consacre aux eventuelles incidences juridiques 
et financieres de l’idee de faire de la mer des Caraibes une zone speciale dans le contexte du developpement durable 
et de la designer comme telle, sans prejudice du droit international applicable et en tenant compte des vues exprimees 
par les Etats Membres et par les organisations regionales competentes, a moins qu’il n’en soit decide autrement. 


RESOLUTION 73/230 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/538/Add.3, par. 17) 160 

73/230. Strategie mondiale visant a remedier aux effets du phenomene El Nino 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 69/218 du 19 decembre 2014, 70/110du23 decembre 2015 et 71/227 du21 decembre 
2016 et les resolutions 1999/46 du 28 juillet 1999,1999/63 du30juillet 1999 et 2000/33 du28juillet2000duConseil 
economique et social, et prenant en consideration toutes les autres resolutions pertinentes, 

Notant qu’El Nino est un phenomene recurrent qui expose l’humanite a des risques naturels de grande ampleur, 
susceptibles de lui infliger de graves dommages, 

Notant egalement que les progres technologiques et la cooperation intemationale ont renforce les capacites de 
prevision du phenomene El Nino et qu’il est done possible de prendre des mesures preventives pour en attenuer les 
effets nefastes, 

Reaffirmant la Declaration de Sendai 161 et le Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe (2015- 
2030) 162 , adoptes a la troisieme Conference mondiale des Nations Unies sur la reduction des risques de catastrophe, 

Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre 
monde : le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete 
d’objectifs et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et confirmant qu’elle 
s’engage a ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle 
considere que F elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme 
pauvrete, constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au 
developpement durable, et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions 
- economique, sociale et environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait 
dans le cadre des objectifs du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation. 


160 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur l’Egypte (au nom des Etats Membres de 
rOrganisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine). 

161 Resolution 69/283, annexe I. 

162 Ibid., annexe II. 
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Se felicitant de l’Accord de Paris 163 , encourageant toutes les parties a l’appliquer dans son integralite, et 
engageant les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 164 qui ne Pont pas 
encore fait a deposer des que possible leurs instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhesion, 
selon qu’il conviendra, 

Notant que des recherches plus poussees sur les effets des changements climatiques, y compris les consequences 
que les changements dans l’Arctique ont sur le phenomene El Nino, peuvent permettre de planifier plus efficacement 
les mesures de resilience et de recuperation, 

Notant avec inquietude les conclusions scientifiques presentees par le Groupe d’experts intergouvernemental 
sur revolution du climat dans son rapport special sur les consequences d’un rechauffement planetaire de 1,5 °C, 
intitule Global Wanning of 1.5 °C (Un rechauffement planetaire de 1,5 °C), 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 j uillet 2015 sur le Programme d’action d’Addis-Abeba 
issu de la troisieme Conference intemationale sur le fmancement du developpement, qui appuie et complete le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a replacer dans 
leur contexte les cibles concernant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et mesures concretes, 
et qui reafFume la volonte politique resolue de faire face aux problemes de fmancement et de creer, a tous les niveaux, 
un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarite planetaires, 

Reaffinnant egalement le Nouveau Programme pour les villes, adopte a la Conference des Nations Unies sur le 
logement et le developpement urbain durable (Habitat III), tenue a Quito du 17 au 20 octobre 2016 165 , 

Reaffinnant en outre son souhait de voir les villes et les etablissements humains adopter et mettre en oeuvre des 
mesures de reduction et de gestion des risques de catastrophe, reduire la vulnerabilite, renforcer la resilience et les 
capacites d’intervention face aux catastrophes naturelles et anthropiques et favoriser Pattenuation des changements 
climatiques et l’adaptation a ces changements, 

Notant avec preoccupation que le phenomene El Nino a gravement compromis les acquis du developpement 
obtenus de haute lutte par les pays en developpement, en particulier en detournant des ressources des plans et 
programmes de developpement nationaux, 

Consciente qu’il importe de renforcer les actions concertees de [’Organisation meteorologique mondiale et des 
centres de surveillance regionaux, nationaux et intemationaux pour assurer efficacement et rapidement des services 
climatiques davantage axes sur les interets regionaux et mener des activites de formation et de renforcement des 
capacites en vue de faire face aux phenomenes El Nino et La Nina, et notant le role du Centre international de 
recherche sur El Nino de Guayaquil (Equateur) a cet egard, 

Rappelant que, a son intensite maximale, F episode 2015/16 du phenomene El Nino a ete, par sa violence, 
comparable aux episodes de 1982/83 et de 1997/98, et done Fun des plus violents jamais enregistres, et a touche plus 
de 60 millions de personnes en 2015 et 2016, en particulier dans les pays en developpement, avec des effets sensibles 
a court et a long termes sur la sante, Feconomic et la production alimentaire aux niveaux local, regional et mondial, 
touchant plus partie ulierement les personnes dont les moyens de subsistance dependent de Fagriculture, de la peche 
et de l’elevage, 

Notant avec preoccupation que, a la suite de l’episode 2015/16 du phenomene El Nino, de fortes pluies, des 
inondations et, parallelement, des vagues de froid et de chaleur, des feux de friches, le blanchissement des coraux et 
des vagues de secheresse ont ffappe plusieurs populations et pays, en particulier en Amerique latine, en Afrique de 
FEst, en Afrique australe, en Asie du Sud-Est et dans la region du Pacifique, phenomenes qui ont notamment accelere 
la propagation de maladies, accru le nombre de personnes deplacees, mis en peril la securite alimentaire et les 
infrastructures et entrave la capacite des populations et pays touches de parvenir a un developpement durable, 

Notant avec satisfaction que certains pays ont pu limiter en partie les effets nefastes sur les plans economique, 
social et environnemental de F episode 2015/16 du phenomene El Nino en elaborant et en mettant en oeuvre, sous 


163 Concluautitre dela CCNUCC etparusous la cote FCCC/CP/2015/10/Add.l, decision 1/CP.21. 

164 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1771, n° 30822. 

165 Resolution 71/256, annexe. 
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l’egide des gouvemements, des plans d’action preventive comportant notamment la construction de bairagcs 
polyvalents capables de resister aux intemperies et d’autres projets d’infrastructure, le renforcement des infrastructures 
de protection sociale et de production existantes, la revitalisation des services de sante dans le but de lutter contre les 
maladies a transmission vectorielle ainsi que la consolidation des services sociaux et des dispositifs de protection 
sociale, et la mise en place de pratiques agricoles adaptees et preventives, de travaux publics generateurs de revenus 
et de programmes d’aide sociale, 

Constatant l’importance de l’aide humanitaire fournie aux pays les plus touches par les repercussions nefastes 
de F episode 2015/16 du phenomene El Nino, tout en soulignant qu’il faut depasser cette approche et adopter une 
demarche multidisciplinaire, coherente et axee sur le developpement, qui permette de renforcer les capacites 
institutionnelles nationales et de faire elficacement face a ces repercussions, 

Notant que, selon les previsions de F Organisation meteorologique mondiale, la probabilite qu’un phenomene 
El Nino-oscillation australe de faible intensity survienne pendant l’hiver 2018/19 est de 70 a 80 pour cent et que la 
probabilite qu’il seprolongejusqu’auprintemps 2019 estde 55 a 60 pour cent, 

Notant egalement que les Envoyes speciaux du Secretaire general pour El Nino et le climat s’emploient a appeler 
l’attention sur les graves consequences a court et a long terme de F episode 2015/16 du phenomene El Nino et ont 
presente a cet elfet un plan d’action intitule « Preventing El Nino Southern Oscillation episodes from becoming 
disasters: a blueprint for action » (plan d’action visant a empecher que les episodes d’oscillation australe El Nino ne 
provoquent des catastrophes), 

Notant avec satisfaction la prise en compte des discussions sur la contribution importante de la science, de la 
technologie et de l’innovation au renforcement de la resilience face aux consequences socioeconomiques et 
environnementales du phenomene El Nino, qui se sont tenues aux Forums de collaboration multipartite sur la science, 
la technologie et l’innovation pom - la realisation des objectifs de developpement durable, 

Notant que la sixieme session de la Plateforme mondiale pour la reduction des risques de catastrophe doit se 
tenir a Geneve du 13 au 17 mai 2019 sur le theme « Resilience renforcee : vers des societes durables et inclusives », 

Notant egalement que le sommet sur le climat convoque par le Secretaire general doit se tenir a New York 
en2019, 

Reiterant l’engagement de ne laisser personne de cote, reaflfirmant qu’elle considere que la dignite de la 
personne humaine est fondamentale et souhaite que les objectifs et cibles se concretisent au profit de toutes les nations, 
tous les peuples et toutes les composantes de la societe, et s’engageant de nouveau a s’efforcer d’aider les plus 
defavorises en premier, 

S’engageant de nouveau a faire en sorte qu’aucun pays ne soit oublie et que nul ne soit laisse pour compte et a 
faire porter son action sur les domaines dans lesquels les obstacles sont les plus nombreux, notamment en veillant a 
inclure et a faire participer les plus defavorises, 

1. Prend acte des rapports du Secretaire general sur la mise en oeuvre du Cadre de Sendai pour la reduction 
des risques de catastrophe (2015-2030) 166 , qui contiennent chacun une section sur la strategic mondiale visant a 
remedier aux effets du phenomene El Nino ; 

2. Demande instamment que la Declaration de Sendai 161 et le Cadre de Sendai pour la reduction des risques 
de catastrophe (2015-2030) 162 soient effectivement appliques ; 

3. Reaffirme qu’il importe d’elaborer, d’ici a 2020 conformement au Cadre de Sendai, des strategies locales, 
nationales, sous-regionales, regionales et internationales axees sur les risques multiples, pour prevenir et limiter les 
consequences economiques, sociales et environnementales dommageables du phenomene El Nino et y remedier, tout 
en tenant compte des initiatives prises par les pays touches pour renforcer leurs moyens d’action; 

4. Salue les efforts que continuent de faire les Gouvemements equatorien et espagnol, F Organisation 
meteorologique mondiale et le Bureau des Nations Unies pour la prevention des catastrophes pour appuyer le Centre 
international de recherche sur El Nino de Guayaquil et les engage, de meme que les autres membres de la communaute 
intemationale, a continuer d’apporter leur contribution au developpement du Centre ; 


166 A/72/259 et A/73/268. 
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5. Se felicite des activites menees jusqu’a present pour renforcer le Centre international de recherche sur 
El Nino, en collaboration avec des centres de surveillance intemationaux, notamment des instituts oceanographiques 
nationaux, et encourage la poursuite des actions visant a mieux faire reconnaitre le Centre et a accroitre l’appui qui lui 
est apporte aux niveaux regional et international ainsi qu’a mettre au point a l’intention des decideurs et des autorites 
nationales des moyens de reduire l’impact du phenomene El Nino ; 

6. Note que le Centre international de recherche sur El Nino et certains gouvemements et institutions aident 
les Etats a mettre au point des systemes d’alerte rapide permettant de prendre des mesures preventives de reduction 
des risques qui contribuent a limiter et a prevenir les consequences humaines, economiques et environnementales que 
peut avoir le phenomene ; 

7. Salue les contributions des organismes des Nations Unies, a savoir [’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et Fagriculture, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, le Bureau des Nations Unies pour la prevention des catastrophes, le Programme alimentaire 
mondial et FOrganisation meteorologique mondiale, qui ont prodigue des conseils et defini des plans d’action visant 
a contrer le phenomene El Nino, dont les consequences sont multisectorielles et se manifestent notamment dans les 
domaines de la securite alimentaire, des moyens d’existence, de la sante et de l’eau et l’assainissement, et les 
encourage a renforcer leur collaboration avec d’autres institutions competentes ; 

8. Constate que FOrganisation meteorologique mondiale apporte un appui technique et scientifique a 
Fetablissement de previsions saisonnieres et mensuelles coordonnees au plan regional, en particulier qu’elle met en 
place un mecanisme de suivi de Fevolution d’El Nino et de La Nina reposant sur le consensus, auquel contribuent 
plusieurs centres de climatologie, et mesure toute Fimportance des differentes initiatives prises par divers pays pour 
renforcer les capacites nationales et regionales ; 

9. Encourage, a cet egard, FOrganisation meteorologique mondiale a continuer d’accroitre sa collaboration 
et les echanges de donnees et d’informations avec les organismes competents ; 

10. Encourage les gouvemements a promouvoir la participation pleine et effective des femmes, sur un pied 
d’egalite, ainsi que celle des personnes handicapees, a Elaboration, a la gestion, au financement et a Fapplication de 
politiques, plans et programmes de preparation et d’intervention face au phenomene El Nino tenant compte de la 
problematique femmes-hommes et de la question du handicap, ainsi qu’a la prise des decisions y afferentes, et constate 
a cet egard que les femmes et les filles sont exposees de maniere disproportionnee a des dangers pendant et apres les 
catastrophes, risquant notamment de voir disparaitre leurs moyens de subsistance ou meme de perdre la vie, et que 
les catastrophes et les perturbations qui en resultent au niveau des reseaux physiques, sociaux, economiques et 
environnementaux et des systemes de soutien affectent tout particulierement les personnes handicapees et les 
membres de leur famille ; 

11. Souligne qu’il est crucial de profiter des annees neutres des phenomenes El Nino et La Nina pour se 
preparer aux risques du prochain phenomene, les attenuer, et renforcer les capacites de resilience, notamment en 
appliquant des plans integres ; 

12. Preconise d’adopter, face aux phenomenes El Nino et La Nina, des mesures qui ne repondent pas 
uniquement aux besoins immediats mais qui soutiennent aussi le developpement durable a plus long terme et 
ameliorent la resilience des moyens de subsistance, en particulier dans le secteur agricole et dans les zones rurales ; 

13. Demande a la communaute intemationale de fournir aux pays touches par le phenomene El Nino un 
soutien financier et technique et un appui au renforcement des capacites, les ressonrces devant etre attributes en 
priorite aux pays en developpement; 

14. Engage le groupe de travail interinstitutions des Nations Unies sur la science, la technologie et l’innovation 
pour la realisation des objectifs de developpement durable, les Forums annuels de collaboration multipartite sur la 
science, la technologie et l’innovation pour la realisation des objectifs de developpement durable et la Commission 
de la science et de la technique au service du developpement a continuer d’examiner les recommandations concemant 
les meilleurs moyens de determiner les besoins et les possibility de fournir des elements scientifiques, technologiques 
et innovants permettant aux pays touches de faire face aux effets des phenomenes El Nino et La Nina, selon qu’il 
convient; 

15. Engage les participants aux reunions annuelles de Flnstance mondiale dediee aux infrastructures a 
recenser les lacunes et les besoins en matiere d’infrastructures et de capacites et a y remedier, le cas echeant, le 
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but etant de mieux preparer les pays touches par les phenomenes El Nino et La Nina et de les encourager a 
adopter des mesures preventives; 

16. Engage la sixieme session de la Plateforme mondiale pour la reduction des risques de catastrophe a 
integrer dans ses travaux l’examen des moyens d’ameliorer la preparation et la resilience, de promouvoir Faction 
rapide, de reduire les risques et de remedier aux effets des phenomenes El Nino et La Nina, selon qu’il conviendra ; 

17. Demande aux organismes des Nations Unies de prendre en consideration le phenomenes El Nino et La 
Nina, selon qu’il convient et en s’appuyant sur les mecanismes et plateformes de coordination existants, lors de la 
conception de strategies de reduction des risques et de developpement, en particulier dans le contexte du Plan d’action 
des Nations Unies pour la reduction des risques de catastrophe aux fins du renforcement de la resilience intitule 
« Towards a Risk-informed and Integrated Approach to Sustainable Development» ; 

18. Engage les Etats Membres interesses a elaborer, avec le concours du systeme des Nations Unies pour le 
developpement, des strategies nationales integrees, coherentes et completes visant a attenuer les effets nefastes des 
phenomenes El Nino et La Nina et a collaborer pour venir en aide aux pays touches ; 

19. Demande aux organismes competents des Nations Unies, agissant dans les limites de leur mandat et de 
leurs moyens respectifs, de veiller a ce que nul ne soit laisse pom - compte et qu’aucun pays ne soit oublie lors de 
l’application de la presente resolution; 

20. Erie le Secretaire general de faire figurer, dans les rapports qu’il lui presentera a ses soixante-quatorzieme 
et soixante-quinzieme sessions, au titre de la question subsidiaire intitulee « Reduction des risques de catastrophe » 
relevant de la question intitulee « Developpement durable », une section consacree a l’application de la presente 
resolution, et decide d’examiner, a sa soixante-quinzieme session, le theme « Strategie mondiale visant a remedier 
aux effets du phenomene El Nino » dans le cadre de la question subsidiaire intitulee « Reduction des risques de 
catastrophe », a mo ins qu’il n’en soit convenu autrement. 


RESOLUTION 73/231 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/538/Add.3, par. 17) 167 

73/231. Reduction des risques de catastrophe 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 72/218 du 20 decembre 2017 et toutes ses resolutions anterieures sur la question, 

Rappelant egalement la Declaration de Sendai 168 et le Cadre de Sendai pour la reduction des risques de 
catastrophe (2015-2030) 169 , 

Rappelant en outre la Declaration de Rio sur l’environnement et le developpement 170 , Action 21 171 , le 
Programme relatif a la poursuite de la mise en oeuvre d’Action 21 172 , la Declaration de Johannesburg sur le 
developpement durable 173 et le Plan de mise en oeuvre du Sommet mondial pour le developpement durable (Plan de 


167 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Armenie, Egypte (au 
nom des Etats Membres de rOrganisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine), Federation de Russie 
et Suisse. 

168 Resolution 69/283, annexe I. 

169 Ibid., annexe II. 

170 Rapport de la Conference des Nations Unies sur l ’envimnnement et le developpement, Rio deJaneim, 3-14 juin 1992, vol. I, Resolutions 
adoptees par la Conference (publication des Nations Unies, numero de vente : F. 93.1.8 et rectificatif), resolution 1, annexe I. 

171 Ibid., annexe II. 

172 Resolution S-19/2, annexe. 

173 Rapport du Sommet mondial pour le de\’eloppement durable, Johannesburg (Afrique du Sud), 26 aout-4 septembre 2002 (publication 
des Nations Unies, numero de vente : F.03.II.A.1), chap. I, resolution 1, annexe. 
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mise en oeuvre de Johannesburg) 174 , et reaffirmant la teneur du document final de la Conference des Nations Unies 
sur le developpement durable, intitule « L’avenir que nous voulons » 175 , en particulier les decisions relatives a la 
reduction des risques de catastrophe. 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015, intitulee « Transfonner notre monde : 
le Programme de developpement durable a Phorizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, imiversels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
oeuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
[’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris Fextreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions -economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation. 

Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le fmancement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a Phorizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concemant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et 
mesures concretes, et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de fmancement et de creer 
a tous les niveaux un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarite 
planetaires, 

Reaffirmant en outre le Nouveau Programme pour les villes, adopte a la Conference des Nations Unies sur le 
logement et le developpement urbain durable (Habitat HI), tenue a Quito du 17 au 20 octobre 2016 176 , et sachant qu’il 
existe ime correlation entre la reduction des risques de catastrophe et le developpement urbain durable, 

Constatant que, face aux risques de catastrophe, il faut adopter une approche preventive plus vaste, privilegiant 
davantage la dimension humaine, et que, pour etre efficaces, les mesures de reduction de ces risques doivent etre 
concjues pour gerer des aleas multiformes dans divers secteurs, etre accessibles et n’exclure persoime, 

Reiterant l’appel lance dans le Cadre de Sendai pour que des mesures soient prises en vue de reduire 
sensiblement les risques de catastrophe et les pertes de vies humaines, de moyens de subsistance et de biens 
economiques, physiques, sociaux, culturels et environnementaux que ces catastrophes entrainent pour les persomies, 
les entreprises, les collectivites et les pays, ainsi que les problemes de sante qu’elles causent, 

Profondement preoccupee par le nombre, l’ampleur et les consequences devastatrices des catastrophes 
survenues cette annee et ces dernieres annees, qui ont occasionne des pertes en vies humaines considerables ainsi que 
des deplacements de population et cause un prejudice economique, social et ecologique durable aux societes 
vulnerables dans le monde entier, et qui compromettent le developpement durable, en particulier celui des pays en 
developpement, 

Considerant qu’il importe de promouvoir l’adoption de politiques et de plans permettant de renforcer la 
resilience face aux catastrophes et de reduire les risques de deplacements de population auxquels ces catastrophes 
donnent lieu, y compris au moyen de la cooperation transfrontiere, 

Rappelant la tenue a Bangkok, les 10 et 11 mars 2016, de la Conference internationale sur la mise en oeuvre des 
composantes sante du Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe (2015-2030), a laquelle ont ete 
adoptes les Principes de Bangkok pour la mise en oeuvre des composantes sante du Cadre de Sendai en tant que 
contribution a la mise en place de systemes de sante resilients au titre du Cadre de Sendai, 

Considerant que les changements climatiques sont Fun des facteurs de risque de catastrophe et que les effets 
nefastes de ces changements, parce qu’ils contribuent a la degradation de l’environnement et aux phenomenes 
meteorologiques extremes, peuvent, entre autres facteurs et dans certains cas, contribuer aux deplacements de 


174 Ibid., resolution 2, annexe. 

175 Resolution 66/288, annexe. 

176 Resolution 71/256, annexe. 
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population dus a des catastrophes, et se felicitant a cet egard des textes ayant fait l’objet d’accords intemationaux 
adoptes au titre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 177 , 

Consciente que les catastrophes, souvent exacerbees par les changements climatiques, ne cessent de croitre en 
frequence et en intensite, et entravent considerablement le progres sur la voie du developpement durable, 

Reaffirmant l’Accord de Paris 178 , encourageant toutes les parties a l’apphquer dans son integralite, et engageant 
les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques qui ne Font pas encore fait a 
deposer des que possible leurs instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhesion, selon qu’il 
conviendra. 

Attendant avec interet la tenue a New York, en 2019, du sommet sur le climat convoque par le Secretaire general 
en vue d’intensifier la lutte contre les changements climatiques a l’echelle mondiale, 

Soulignant les effets de synergie existant entre Fapplication du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et celle de l’Accord de Paris, et notant avec inquietude les conclusions scientifiques presentees par le 
Groupe d’experts intergouvememental sur revolution du climat dans son rapport special sur les consequences d’un 
rechauffement planetaire de 1,5 °C, intitule Global Wanning of 1.5 °C (Un rechauffement planetaire de 1,5 °C), 

Reaffirmant qu’il importe de renforcer la cooperation intemationale, face aux catastrophes, aux risques lies aux 
phenomenes meteorologiques, notamment ceux qui s’inscrivent dans des cycles climatiques naturels, tels que le 
phenomene El Nino-oscillation australe, et aux effets nefastes des changements climatiques, en vue d’anticiper et 
d’eviter des degats majeurs, et de pouvoir intervenir rapidement et d’accorder l’attention voulue en temps utile aux 
populations sinistrees, de fatjon a renforcer leur resilience face aux effets de ces phenomenes, et considerant a cet 
egard qu’il importe de mettre au point des strategies tenant compte des risques, des outils de financement des risques, 
y compris des mecanismes de financement fonde sur les previsions et d’assurance contre les risques de catastrophe, 
et des dispositifs d’alerte rapide multirisques coordonnes permettant de communiquer rapidement, aux niveaux local, 
national et regional, des informations relatives aux risques, 

Considerant que les pays en developpement sujets aux catastrophes, en particulier les pays les moins avances, 
les petits Etats insulaires en developpement, les pays en developpement sans littoral et les pays d’Afrique, ainsi que 
les pays a revenu intermediate qui connaissent des difficultes particuheres, doivent faire l’objet d’une attention 
speciale au vu de leur plus grande vulnerability et des niveaux de risques accrus auxquels ils sont exposes, qui 
depassent souvent de beaucoup leur capacite de se preparer aux catastrophes, d’y faire face et de s’en relever, et 
considerant egalement que les autres pays sujets aux catastrophes qui presentent des caracteristiques particuheres, 
comme les archipels et les pays au littoral etendu, doivent eux aussi beneficier de la meme attention et d’lme assistance 
adequate, 

Rappelant que le Cadre de Sendai s’applique aux risques de catastrophes a petite ou a grande echelle, frequentes 
ou rares, soudaines ou a evolution lente, causees par des aleas naturels ou par l’homme, ou liees aux aleas et risques 
environnementaux, tcchnologiqucs et biologiques, 

Reiterant l’engagement de ne laisser personne de cote, reaffirmant qu’elle considere que la dignite de la 
personne humaine est fondamentale et souhaite que les objectifs et cibles se concretisent au profit de toutes les nations, 
tous les peuples et toutes les composantes de la societe, et s’engageant de nouveau a s’efforcer d’aider les plus 
defavorises en premier, 

S’engageant de nouveau a faire en sorte qu’aucun pays ne soit oublie et que nul ne soit laisse pour compte et a 
faire porter son action sur les domaines dans lesquels les obstacles sont les plus nombreux, notamment en veillant a 
inclure et a faire participer les plus defavorises, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general sur Fapplication de sa resolution 72/21 8 179 ; 

2. Demande instamment que la Declaration de Sendai 168 et le Cadre de Sendai pom - la reduction des risques 
de catastrophe (2015-2030) 169 soient effectivement appliques ; 


177 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1771, n" 30822. 

178 Concluau titre dela CCNUCC etparusous la cote FCCC/CP/2015/10/Add.l, decision 1/CP.21. 

179 A/73/268. 
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3. Demande d nouveau qu’une action soit engagee pour prevenir l’apparition de nouveanx risques de 
catastrophe et reduire les risques existants au moyen de mesures economiques, structurelles, juridiques, sociales, 
sanitaires, culturelles, educatives, environnementales, technologiques, politiques, fmancieres et institutionnelles 
integrees et inclusives permettant de prevenir et de reduire l’exposition et la vulnerability aux catastrophes, d’ameliorer 
la preparation des interventions et des activites de relevement, et de renforcer ainsi la resilience ; 

4. Souligne qu’il faut s’attaquer aux consequences economiques, sociales et environnementales des 
changements climatiques et insiste sur le fait qu’il faut agir a tous les niveaux pour renforcer la resilience, notamment 
par la gestion durable des ecosystemes, en vue de reduire les effets et les couts des catastrophes naturelles ; 

5. Engage les pays, les organes, organismes, fonds et programmes des Nations Unies concemes et les autres 
institutions competentes et parties interessees a tenir compte de [’importance que revet la coordination intersectorielle 
de la gestion des risques de catastrophe pour la realisation du developpement durable et, entre autres, pour le 
renforcement de la prevention des catastrophes et de la preparation aux catastrophes en vue d’assurer l’efficacite des 
operations de secours, du relevement, du redressement et de la reconstruction ; 

6. Invite les pays a mener une action sectorielle et intersectorielle ciblee aux niveaux local, national, regional 
et mondial dans les quatre domaines prioritaires du Cadre de Sendai, a savoir la comprehension des risques de 
catastrophe, le renforcement de la gouvernance de ces risques afin de mieux les gerer, l’investissement dans la 
reduction des risques de catastrophe pour renforcer la resilience et [’amelioration de la preparation aux catastrophes 
pour une intervention efficace et pour « faire reconstruire en mieux » durant les phases de relevement, de remise en 
etat et de reconstruction ; 

7. Prend note de faction des organismes, fonds et programmes des Nations Unies en matiere de reduction 
des risques de catastrophe et de la mise a jour du Plan d’action des Nations Unies pour la reduction des risques de 
catastrophe aux fins du renforcement de la resilience intitule « Towards a Risk-informed and Integrated Approach to 
Sustainable Development», prie les organes, organismes, fonds et programmes des Nations Unies concemes et 
demande instamment aux autres institutions competentes et parties interessees de continuer d’aligner leurs travaux 
sur le Plan d’action, notamment par le moyen de plans strategiques tenant compte des risques, des bilans communs 
de pays et des plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au developpement afm de renforcer la coordination, la 
coherence et f efficacite de l’appui apporte aux pays en matiere de reduction des risques de catastrophe, sous les 
auspices du Groupe de hauts responsables charge d’etudier la question de la reduction des risques de catastrophe aux 
fins du renforcement de la resilience cree par le Representant special du Secretaire general pour la reduction des 
risques de catastrophe, conformement au Cadre de Sendai; 

8. Prie toutes les parties interessees d’oeuvrer a la realisation des objectifs mondiaux adoptes dans le Cadre 
de Sendai; 

9. Constate les progres accomplis en vue d’atteindre l’objectif e) du Cadre de Sendai et note qu’il est 
essentiel, pour parvenir au developpement durable, de concevoir des plans strategiques, d’elaborer des politiques, de 
mettre au point des programmes et de proceder a des investissements tenant compte des risques, et d’arreter des 
strategies nationales et locales de reduction des risques de catastrophe ; 

10. Se dit consciente a cet egard, compte tenu du delai plus court imparti pour atteindre l’objectif e) du Cadre 
de Sendai, d’ici a 2020, de l’ampleur de faction a mener pour elaborer des strategies nationales et locales de reduction 
des risques de catastrophe, et invite done instamment les Etats a continuer d’accorder la priorite et de fournir un appui 
a [’elaboration de strategies nationales et locales de reduction des risques de catastrophe associant toutes les parties, 
f accent etant mis en particular sur les strategies et programmes locaux, et de promouvoir leur mise en conformite et 
leur integration avec les strategies de developpement durable et d’adaptation aux changements climatiques, 
notamment avec les plans nationaux d’adaptation, selon qu’il conviendra, en tirant parti des directives pratiques visant 
a faciliter la realisation de l’objectif e), et prend note a cet egard des directives d’application facultative pertinentes 
etablies dans le cadre de f initiative « Words into Action »; 

11. Invite instamment les Etats a accorder la priorite a la creation et au renforcement de bases de donnees 
nationales sur les pertes dues aux catastrophes et a mener des evaluations des risques de catastrophe en vue de dresser 
des diagnostics multirisques et inclusifs, fondes sur des projections de f evolution des changements climatiques, pour 
appuyer f elaboration de strategies de reduction des risques de catastrophe reposant sur des donnees factuelles et pour 
aider les secteurs prive et public a realiser des investissements qui soient axes sur le developpement et tiennent compte 
des risques; 
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12. Reaffirme qu’il faut renforcer les capacites de mise en oeuvre des pays en developpement, en particulier 
des pays les moms avances, des petits Etats insulaires en developpement, des pays en developpement sans littoral et 
des pays d’ Afrique, ainsi que des pays a revenu intermediate qui connaissent des difficultes particulieres, notamment 
en mobilisant un appui, dans le cadre de la cooperation intemationale, pour donner a ces pays les moyens d’intensifier 
les mesures qu’ils prennent en fonction de leurs priorites nationales ; 

13. Estime que, pour que la gestion des risques de catastrophe soit efficace, il est indispensable d’etablir des 
partenariats mondiaux et regionaux constructifs et ffuctueux et de renforcer encore la cooperation intemationale, 
notamment de faire en sorte que les pays developpes s’acquittent des engagements qu’ils ont pris au titre de l’aide 
publique au developpement; 

14. Estime egalement qu’il convient d’accorder une plus grande attention au fmancement de la reduction des 
risques de catastrophe et invite les organismes des Nations Unies, agissant dans le cadre de leurs mandats respectifs 
et en partenariat avec les institutions fmancieres internationales, les banques regionales de developpement et les autres 
institutions et parties prenantes concemees, a etudier la possibility de mettre au point des mecanismes de fmancement 
adaptes a la reduction des risques de catastrophe ; 

15. Encourage l’integration des mesures de reduction des risques de catastrophe, selon qu’il convient, aux 
programmes multilateraux et bilateraux d’aide au developpement et au fmancement des infrastructures, dans tous les 
domaines d’activite lies au developpement durable, notamment la reduction de la pauvrete, [’agriculture, la gestion 
des ressources naturelles, l’environnement, l’urbanisation et l’adaptation aux changements climatiques, et entre ces 
domaines; 

16. Engage les Etats a affecter des ressources nationales a la reduction des risques de catastrophe, a inclure la 
reduction des risques de catastrophe dans la budgetisation et la planification fmanciere de tous les secteurs pertinents 
et a veiller a ce que les cadres de fmancement et les plans d’infrastructure nationaux tiement compte des risques, 
conformement aux plans et politiques nationaux; 

17. Constate que la bonne sante des ecosystemes contribue largement a reduire les risques de catastrophe et a 
renforcer la resilience des populations, et engage tous les Etats, organes des Nations Unies et autres acteurs concemes 
a favoriser l’adoption, a tous les niveaux, de methodes de reduction des risques de catastrophe fondees sur les 
ecosystemes; 

18. Constate egalement que les pertes economiques sont de plus en plus lourdes en raison de [’augmentation 
du nombre et de la valeur des biens exposes aux risques de catastrophe, engage les pays a soumettre leurs 
inffastructures les plus importantes a une evaluation des risques de catastrophe, a encourager la diffusion des resultats 
des evaluations des risques de catastrophe, a faire des evaluations des risques de catastrophe une condition prealable 
aux investissements dans les infrastructures et le logement, et a renforcer les cadres de reglementation relatifs a 
l’amenagement du territoire et aux codes du batiment, selon qu’il convient, pour atteindre l’objectif d) du Cadre de 
Sendai et, a cet egard, engage les pays a prendre en compte la necessity de reduire les risques de catastrophe dans leurs 
decisions en matiere d’investissements sociaux, economiques et environnementaux ; 

19. Est consciente que l’eau est l’ime des clefs de la realisation des objectifs de developpement durable 180 , 
que les catastrophes liees a l’eau et les aleas multidimensionnels menacent des vies, des moyens de subsistance, des 
cultures et des infrastructures essentielles et causent des dommages et des pertes socioeconomiques considerables, et 
qu’une gestion des ressources en eau durable, integree et tenant compte des risques de catastrophe est necessaire au 
succes des efforts de preparation aux catastrophes, de reduction des risques de catastrophe et d’adaptation aux 
changements climatiques, et invite a cet egard tous les pays a integrer des mesures de gestion des teires et de l’eau, 
notamment des mesures relatives aux inondations et a la secheresse, dans leurs strategies nationales et infranationales 
de planification et de gestion ; 

20. Souligne que, dans la plupart des cas, la prevention des catastrophes, la preparation aux catastrophes, 
1’intervention rapide et le renforcement de la resilience sont nettement plus economiques que les mesures d’urgence 
et qu’il importe de redoubler d’efforts pour rendre les dispositifs d’alerte rapide multirisques des Etats plus disponibles 
et plus accessibles, afin de s’assurer que les alertes rapides donnent lieu a une action immediate, et engage toutes les 
parties prenantes a appuyer ces efforts ; 


180 Voir resolution 70/1. 
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21. Invite instamment les Etats a poursuivre, dans le cadre de l’application du Cadre de Sendai, la collecte de 
donnees et la mise au point de bases de reference sur les pertes actuelles, notamment sur les pertes de moyens de 
subsistance et les autres pertes subies par les populations touchees, en s’cffoiyant de recueillir des infonnations 
ventilees et en rendant compte des pertes dues aux catastrophes depuis au moins 2005, si possible ; 

22. Engage les Etats a accorder, lors de l’execution du Programme de developpement durable a Ehorizon 
2030 180 , toute l’attention voulue a la reduction des risques de catastrophe, dont traitent plusieurs objectifs et cibles du 
Programme, y compris dans le cadre de leurs examens nationaux volontaires, notamment grace a la participation des 
coordonnateurs nationaux du Cadre de Sendai des le debut de l’examen national, selon qu’il conviendra, et souhgne 
qu’il sera important que les debats du Forum politique de haut niveau de 2019 pour le developpement durable et les 
textes qui en seront issus prennent en consideration la reduction des risques de catastrophe, et que la reduction des 
risques de catastrophe soit prise en compte dans la mise en oeuvre et l’examen des objectifs de developpement durable, 
y compris tout au long du prochain cycle des reunions du Forum politique de haut niveau pour le developpement 
durable; 

23. Engage vivement une nouvelle fois les parties interessees a assurer, selon qu’il convient, la coordination et 
la coherence effectives de l’execution du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, du Programme 
d’action d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le fmancement du developpement 181 , de 
1’Accord de Paris conclu au titre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 178 et du 
Cadre de Sendai, ainsi que de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 177 , de la 
Convention sur la diversity biologique 182 , de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la desertification 
dans les pays gravement touches par la secheresse et/ou la desertification, en particulier en Afrique 183 , et du Nouveau 
Programme pour les villes 176 , tout en respectant les mandats de chacun, afm de renforcer les synergies et la resilience, 
de traduire les cadres strategiques mondiaux integres en programmes multisectoriels integres aux niveaux national et 
local, de reduire les risques de catastrophe dans les differents secteurs et de relever le deft mondial que represente 
[’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme pauvrete ; 

24. Demande instamment qu’on accorde toute l’attention voulue a l’examen des progres accomplis au niveau 
mondial dans la mise en oeuvre du Cadre de Sendai lors du suivi integre et coordonne des textes issus des grandes 
conferences et reunions au sommet organisees par les Nations Unies, compte tenu du cycle des reunions du Conseil 
economique et social, du Forum politique de haut niveau pour le developpement durable et de l’examen quadriennal 
complet, selon qu’il conviendra, ainsi que des contributions de la Plateforme mondiale et des plateformes regionales 
et sous-regionales pour la reduction des risques de catastrophe et du systeme de suivi du Cadre de Sendai; 

25. Estime que la reduction des risques de catastrophe suppose l’adoption d’une strategie multirisque et d’un 
mecanisme de prise de decision inclusif tenant compte des risques et axe sur l’echange ouvert et la diffusion de 
donnees ventilees par sexe, age et handicap notamment, ainsi que sur des donnees sur les risques qui soient faciles 
d’acces, a jour, comprehensibles, scientifiquement etablies, non sensibles, raises a la disposition d’un vaste ensemble 
d’utilisateurs et de decideurs et completees par des savoirs traditionnels, et, a cet egard, engage les Etats a entamer ou, 
selon le cas, a renforcer, aux fins de l’etablissement de rapports relatifs au Cadre de Sendai, la collecte de donnees sur 
les pertes liees aux catastrophes et sur diverses cibles de reduction des risques de catastrophe, ventilees par sexe, age, 
handicap et autres caracteristiques pertinentes dans le contexte national; 

26. Se felicite du lancement du systeme de suivi du Cadre de Sendai, engage les Etats a s’en servir en ligne 
pour rendre compte des progres accomplis dans la realisation des objectifs mondiaux du Cadre de Sendai et des 
objectifs de developpement durable relatifs a la reduction des risques de catastrophe en vue d’etablir, entre autres, un 
aper?u complet des progres accomplis pour eclairer les deliberations et les resultats du Forum politique de haut niveau 
sur le developpement durable qui se tiendra en 2019 et ceux de la sixieme session de la Plateforme mondiale pour la 
reduction des risques de catastrophe qui se tiendra a Geneve du 13 au 17 mai 2019, et prend note des travaux 
actuellement menes en vue de renforcer la coherence entre les strategies nationales d’adaptation aux changements 
climatiques et de reduction des risques de catastrophe, et entre les indicateurs cibles du Cadre de Sendai et les objectifs 
et indicateurs nationaux d’adaptation ; 


181 Resolution 69/3 13, annexe. 

182 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1760, n° 30619. 

183 Ibid, vol. 1954, n° 33480. 
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27. Se felicite egalement de l’approbation par le Conseil economique et social du Cadre strategique sur 
rinformation et les services geospatiaux en cas de catastrophe 184 ; 

28. Reaffirme que la mise en place d’indicateurs communs et de jeux de donnees partages permettant de 
mesurer les progres accomplis pour atteindre les objectifs mondiaux du Cadre de Sendai et les cibles des objectifs de 
developpement durable n os 1,11 et 13 relatives a la reduction des risques de catastrophes contribue largement a assurer 
la coherence et la faisabilite des activites de mise en oeuvre, de la collecte des donnees et de la communication de 
l’information, et estime a cet egard qu’il importe de donner la priorite a l’appui au renforcement des capacites des 
pays en developpement, en particulier les pays les moins avances, les petits Etats insulaires en developpement, les 
pays en developpement sans littoral et les pays d’Afrique, ainsi que les pays a revenu intermediate qui connaissent 
des difficultes particuheres; 

29. Est consciente que, compte tenu de leur situation, les pays en developpement ne sont capables qu’a un 
certain degre de renforcer et d’appliquer efificacement des politiques et mesures nationales de reduction des risques 
de catastrophe et que les moyens dont ils disposent peuvent etre encore ameliores grace a une cooperation 
intemationale s’inscrivant dans la duree ; 

30. Est consciente egalement qu’il importe de donner la priorite a l’elaboration de politiques, strategies et 
plans de renforcement des capacites de reduction des risques de catastrophe aux niveaux local et national, avec la 
participation de tous les acteurs concernes, conformement aux lois et pratiques nationales ; 

31. Considere que, si la prevention et la reduction des risques de catastrophe incombent au premier chef a 
chaque Etat, elles relevent aussi de la responsabilite commune des gouvernements et des parties interessees et 
considere egalement que les acteurs non etatiques et autres parties interessees, notamment les grands groupes, les 
parlements, la societe civile, le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, les organisations 
non gouvernementales, les dispositifs nationaux de reduction des risques de catastrophe, les coordonnateurs du Cadre 
de Sendai, les representants des administrations locales, les institutions scientifiques et le secteur prive, ainsi que les 
organisations et les organismes, fonds et programmes concernes des Nations Unies et les autres institutions et 
organisations intergouvernementales competentes, jouent un role important de catalyseur en epaulant les Etats, en 
accord avec les politiques, lois et reglementations nationales, dans l’application du Cadre de Sendai aux niveaux local, 
national, regional et mondial et qu’il faut redoubler d’efforts pour mobiliser des partenariats multipartites pour la 
reduction des risques de catastrophe, conformement aux plans et politiques nationaux; 

32. Se felicite de la celebration, chaque annee, de la Journee intemationale de la prevention des catastrophes 
le 13 octobre et de la Journee mondiale de sensibilisation aux tsunamis le 5 novembre, engage tous les Etats, les 
organes des Nations Unies et les autres acteurs concernes a observer ces joumees afin de continuer a sensibiliser le 
public a la reduction des risques de catastrophe, et decide de changer le nom de la Journee intemationale de la 
prevention des catastrophes, qui s’appellera desormais la Journee intemationale pour la reduction des risques de 
catastrophe; 

33. Engage les gouvernements a promouvoir la participation pleine et effective des femmes, sur un pied 
d’egalite, ainsi que celle des personnes handicapees, a l’elaboration, a la gestion, au fmancement et a l’application de 
politiques, plans et programmes de reduction des risques de catastrophe tenant compte de la problematique femmes- 
hommes et de la question du handicap, ainsi qu’a la prise des decisions y afferentes, et constate a cet egard que les 
femmes et les filles sont exposees de maniere disproportionnee a des dangers pendant et apres les catastrophes, 
risquant notamment de voir disparaitre leurs moyens de subsistance ou meme de perdre la vie, et que les catastrophes 
et les perturbations qui en resultent au niveau des reseaux physiques, sociaux, economiques et environnementaux et 
des systemes de soutien sont particulierement dommageables pour les personnes handicapees et les membres de 
leur famille; 

34. Souligne qu’il importe de prendre systematiquement en compte, dans les mesures de gestion des risques 
de catastrophe, la problematique femmes-hommes et la question du handicap de maniere a renforcer la capacite de 
resilience des populations et a limiter le cout social des catastrophes, estime a cet egard qu’il faut veiller a ce que les 
femmes, les enfants, les personnes agees, les personnes handicapees, les peuples autochtones et les populations locales 
contribuent et participent pleinement a toutes les instances et a tous les mecanismes charges de la reduction des risques 


184 Resolution 2018/14 du Conseil economique et social, annexe. 
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de catastrophe, et salue le role que j orient, dans ces instances et mecanismes, les jeunes, les benevoles, les migrants, 
les populations locales, les universitaires, les organismes et reseaux scientifiques et de recherche, les entreprises, les 
associations professionnelles, les institutions fmancieres du secteur prive et les medias, conformement au Cadre 
de Sendai; 

35. Considere que pour faire face aux risques biologiques, il faut renforcer la coordination entre les systemes 
de gestion des risques sanitaires et les systemes de gestion des risques de catastrophe dans les domaines de F evaluation 
et de la surveillance des risques et de l’alerte rapide, et que l’existence d’infrastructures sanitaires resilientes et de 
systemes de sante renforces permettant d’appliquer le Reglement sanitaire international (2005) 185 et le renforcement 
de la capacite des systemes de sante dans son ensemble reduisent le risque global de catastrophe et accroissent la 
resilience face aux catastrophes ; 

36. Remercie le Gouvemement suisse d’accueillir la sixieme session de la Plateforme mondiale pour la 
reduction des risques de catastrophe, qui sera organisee conjointement avec le Bureau des Nations Unies pour la 
prevention des catastrophes et se tiendra a Geneve (Suisse) du 13 au 17 mai 2019, encourage la participation de tous 
les secteurs et ministeres au plus haut niveau possible, reaffirme [’importance de la Plateforme comme instance 
d’evaluation et de debats sur la mise en oeuvre du Cadre de Sendai, susceptible de favoriser une plus grande coherence 
entre les domaines de la reduction des risques de catastrophe, du developpement durable et de 1’attenuation des 
changements climatiques et de l’adaptation a leurs effets, notamment sur le plan du financement, et considere que les 
resultats de la Plateforme contribuent au Forum politique de haut niveau pour le developpement durable ; 

37. Remercie egalement les Gouvemements armenien, colombien, fidjien, italien, mongol et tunisien d’avoir 
accueilli en 2018 les reunions des plateformes regionales de reduction des risques de catastrophe, organisees 
conjointement avec le Bureau des Nations Unies pour la prevention des catastrophes, considere que ces plateformes 
regionales sont des mecanismes de cooperation importants pour la mise en oeuvre du Cadre de Sendai et pour 
Fevaluation et l’examen des progres effectues, et considere egalement que leurs resultats contribuent aux travaux du 
Forum politique de haut niveau pour le developpement durable ; 

38. Reaffirme que la cooperation intemationale pour la reduction des risques de catastrophe fait intervenir 
divers acteurs et constitue un element essentiel de l’appui a Faction que menent les pays en developpement pour 
reduire ces risques, et encourage les Etats a renforcer l’echange d’informations aux niveaux international et regional, 
notamment par la cooperation Nord-Sud, completee par la cooperation Sud-Sud et la cooperation triangulaire, en 
mettant en place des centres de gestion des risques qui oeuvreraient en partenariat, en favorisant une cooperation 
indispensable en matiere de recherche scientifique et technique sur les moyens de reduire les risques de catastrophe 
et en ameliorant les mecanismes internationaux de coordination pouvant etre actives en cas de catastrophe naturelle 
de grande ampleur; 

39. Estime que Faction des organismes, fonds et programmes des Nations Unies et des autres institutions 
competentes en matiere de reduction des risques de catastrophe est importante, que la charge de travail du Bureau des 
Nations Unies pour la prevention des catastrophes a considerablement augmente et qu’il faut affecter des ressources 
stables, suffisantes, previsibles et disponibles en temps voulu a la mise en oeuvre du Cadre de Sendai, et, a cet egard, 
invite les Etats Membres a envisager de verser des contributions volontaires au Bureau ou d’accroitre le montant des 
contributions qu’ils lui versent deja ; 

40. Considere que les contributions volontaires demeurent importantes et invite instamment les donateurs, 
existants et nouveaux, a doter le Fonds d’affectation speciale des Nations Unies pour la prevention des catastrophes 
de moyens suffisants pour appuyer la mise en oeuvre du Cadre de Sendai, voire, lorsqu’ils le peuvent, a accroitre 
l’assistance fmanciere fournie, notamment en versant des contributions non affectees a des fins particulieres et, si 
possible, pluriannuelles; 

41. Engage toutes les parties prenantes concemees a collaborer avec le secteur prive pour accroitre la 
resilience des entreprises, ainsi que celle des societes au sein desquelles ces entreprises operent, en les aidant a tenir 
compte des risques de catastrophe dans leurs pratiques de gestion, et pour faciliter Finvestissement prive dans la 
reduction des risques de catastrophe et promouvoir les investissements prives tenant compte des risques ; 


185 Organisation mondiale de la Sante, document WHA58/2005/REC/1, resolution 58.3, annexe. 
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42. Reaffirme que l’investissement dans les competences, connaissances et systemes nationaux et locaux pour 
renforcer la resilience et la planification prealable permettra de sauver des vies, d’attenuer les risques de deplacements 
en cas de catastrophe, de reduire les couts et de preserver les acquis du developpement et, a cet egard, encourage la 
recherche de moyens novateurs, tels que les mecanismes de financement fonde sur les previsions et d’assurance contre 
les risques de catastrophe, afin de faciliter Faeces des Etats Membres aux ressources lorsque la possibility d’une 
catastrophe est averee; 

43. Souligne qu’il importe de promouvoir Fincorporation de la connaissance des risques de catastrophe, 
notamment sous l’angle de la prevention, de F attenuation, de la preparation, de Fintervention, du relevement et de la 
remise en etat, dans les systemes d’education formels et non formels et dans les programmes d’education civique, a 
tous les niveaux, ainsi que dans les programmes d’enseignement technique et de fonnation professionnelle ; 

44. Demande aux organismes competents des Nations Unies, agissant dans les limites de leur mandat et de 
leurs moyens respectifs, de veiller a ce que nul ne soit laisse pour compte et qu’aucun pays ne soit oublie lors de 
Fapplication de la presente resolution; 

45. Prie le Secretaire general de lui soumettre, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur Fapplication 
de la presente resolution et decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre 
de la question intitulee « Developpement durable », la question subsidiaire intitulee « Reduction des risques de 
catastrophe », a mo ins qu’il n’en soit convenu autrement. 


RESOLUTION 73/232 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/538/Add.4, par. 9) 186 

73/232. Sauvegarde du climat mondial pour les generations presentes et futures 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 43/53 du 6 decembre 1988, 54/222 du 22 decembre 1999, 62/86 du 10 decembre 
2007, 63/32 du26 novembre 2008, 64/73 du7 decembre 2009, 65/159 du20 decembre 2010, 66/200 du22 decembre 
2011, 67/210 du 21 decembre 2012, 68/212 du 20 decembre 2013, 69/220 du 19 decembre 2014, 70/205 du 
22 decembre 2015, 71/228 du 21 decembre 2016 et 72/219 du 20 decembre 2017, ainsi que les autres resolutions et 
decisions relatives a la sauvegarde du climat mondial pour les generations presentes et futures, 

Rappelant egalement les dispositions de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques 187 et de FAccord de Paris conclu au titre de la Convention-cadre 188 , sachant que ces deux instruments 
sont les principaux mecanismes internationaux intergouvemementaux de negotiation de Faction a mener, a l’echelle 
mondiale, face aux changements climatiques, se declarant fermement resolue a apporter une reponse decisive a la 
menace que constituent les changements climatiques et la degradation de Fenvironnement, considerant que la 
dimension mondiale des changements climatiques appelle la cooperation internationale la plus large possible pour 
accelerer la reduction des emissions mondiales de gaz a effet de scire et faciliter l’adaptation aux effets nefastes de 
ces changements, et constatant avec preoccupation que, pris collectivement, les engagements des parties, et 
particulierement leurs contributions determinees selon qu’il convient au niveau national, sont en depa de ce qui 
permettrait de maintenir l’ensemble des emissions au niveau voulu, 

Rappelant en outre FAccord de Paris, qui dispose au paragraphe2 de son article 2 qu’il sera applique 
conformement a l’equite et au principe des responsabilites communes mais differenciees et des capacites respectives, 
eu egard aux differentes situations nationales, 

Sachant que Faction pour l’adaptation aux changements climatiques est une priority urgente et un deft mondial 
qui se pose a tous les pays, notamment les pays en developpement, surtout ceux qui sont particulierement exposes 


186 Le projet de resolution recommande dans le rapport a ete depose par le Vice-President de la Commission. 

187 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1771, n" 30822. 

188 Voir FCCC/CP/2015/10/Add. 1, decision 1/CP.21, annexe. 
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aux effets nefastes des changements climatiques, reconnaissant que le besoin actuel d’adaptation est important et que 
des niveaux d’attenuation plus eleves peuvent reduire la necessity d’efForts supplementaires d’adaptation et gardant a 
l’esprit que la foumiture de ressources financieres accrues doit permettre de parvenir a un equilibre entre les efforts 
d’adaptation et ceux d’attenuation, 

Se felicitant de la convocation de la vingt-quatrieme session de la Conference des Parties a la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques, de la quatorzieme session de la Conference des Parties agissant 
comme reunion des Parties au Protocole de Kyoto et de la troisieme partie de la premiere session de la Conference 
des Parties agissant comme reunion des Parties a 1’Accord de Paris, tenues a Katowice (Pologne) du 2 au 
14 decembre 2018, 

Rappelant la Declaration du Millenaire 189 , la Declaration de Johannesburg sur le developpement durable 190 et 
le Plan de mise en oeuvre du Sommet mondial pour le developpement durable (Plan de raise en oeuvre de 
Johannesburg) 191 , le Document final du Sommet mondial de 2005 192 , le document final de la Conference des Nations 
Unies sur le developpement durable, tenue a Rio de Janeiro (Bresil) du 20 au 22 juin 2012, intitule « L’avenir que 
nous voulons » 193 , les textes issus des sessions de la Conference des Parties a la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques et des sessions de la Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au 
Protocole de Kyoto, le Programme d’action en faveur des pays lesmoins avances pour la decennie 2011-2020, adopte 
par la quatrieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances, tenue a Istanbul (Turquie) du 9 au 
13 mai 2011 194 , la Declaration politique issue de l’Examen approfondi de haut niveau a mi-parcours de la mise en 
ceuvre du Programme d’action d’lstanbul en faveur des pays les moins avances pour la decennie 2011-2020, tenu a 
Antalya (Turquie) du 27 au 29 mai 2016 195 , le Programme d’action de Vienne en faveur des pays en developpement 
sans littoral pour la decennie 2014-2024, adopte lors de la deuxieme Conference des Nations Unies sur les pays en 
developpement sans littoral, qui s’est tenue a Vienne du 3 au 5 novembre 2014 196 , le Programme d’action pour le 
developpement durable des petits Etats insulaires en developpement 197 , la Declaration de Maurice 198 et la Strategie 
de Maurice pour la poursuite de la mise en oeuvre du Programme d’action pour le developpement durable des petits 
Etats insulaires en developpement 199 , les Modalites d’action accelerees des petits Etats insulaires en developpement 
(Orientations de Samoa) 200 , la Declaration de Sendai et le Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe 
(2015-2030) 201 , la Declaration et le Programme d’action de Beijing 202 et le Nouveau Programme pour les villes, 
adopte a la Conference des Nations Unies sur le logement et le developpement urbain durable (Elabitat III), tenue a 
Quito du 17 au 20 octobre 2016 203 , 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015, intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a [’horizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 


189 Resolution 55/2. 

190 Rapport du Sommet mondial pour le developpement durable, Johannesburg f Afrique du Sud), 26 aout-4 septembre 2002 (publication 
des Nations Unies, numero de vente : F.03.II.A. 1 et rectificatif), chap. I, resolution 1, annexe. 

191 Ibid., resolution 2, annexe. 

192 Resolution 60/1. 

193 Resolution 66/288, annexe. 

194 Rapport de la quatrieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins cmances, Istanbul (Turquie), 9-13 mai 2011 (A/CONF.21 9/7), 

chap. II. 

195 Resolution 70/294, annexe. 

196 Resolution 69/137, annexe II. 

197 Rapport de la Conference mondiale sur le de\’eloppement durable des petits Etats insulaires en dewloppement, Bridgetown (Barbade), 
25 avril-6 mai 1994 (publication des Nations Unies, numero de vente : F.94.1.18 et rectificatifs), chap. I, resolution 1, annexe II. 

198 Rapport de la Reunion intemationale chatgee d 'examiner la mise en oeuvre du Pmgramme d ’action pour le developpement durable des 
petits Etats insulaires en developpement, Port-Louis (Maurice), 10-14Janvier 2005 (publication des Nations Unies, numero de vente: 
F.05.1I.A.4 et rectificatif), chap. I, resolution 1, annexe I. 

199 Ibid., annexe II. 

200 Resolution 69/15, annexe. 

201 Resolution 69/283, annexes I et II. 

202 Rapport de la quatrieme Conference mondiale sur les femmes, Beijing, 4-15 septembre 1995 (publication des Nations Unies, numero de 
vente : F.96.IV.13), chap. I, resolution 1, annexes I et II. 

203 Resolution 71/256, annexe. 
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et de cibles a caractere universel, qui sont ambitieux, axes sur l’etre humain etporteurs de changement, et reaffirmant 
qu’elle s’engage a ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integrality d’ici a 2030, qu’elle 
considere que F elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris F extreme 
pauvrete, constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au 
developpement durable, et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions 
- economique, sociale et environnementale - d’une maniere equilibree et integree, en tirant parti de ce qui a ete fait 
dans le cadre des objectifs du Millenaire pour le developpement, dont elle s’elforcera d’achever la realisation, 

Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference intemationale sur le fmancement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a l’horizon 2030, dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concernant les moyens de mise en oeuvre, grace a l’adoption de politiques et 
mesures concretes, et qui real'll rmc la volonte politique resolue de faire face aux problemes de fmancement et de creer, 
a tous les niveaux, tm environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires, 

Prenant note avec preoccupation des conclusions formulees dans le rapport special du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur revolution du climat sur les consequences d’un rechauffement planetaire de 1,5 degre 
Celsius par rapport aux niveaux preindustriels et les pro fils comiexes devolution des emissions mondiales de gaz a 
effet de serre, dans le contexte du renforcement de la riposte mondiale a la menace des changements climatiques, du 
developpement durable et de la lutte contre la pauvrete, 

Prenant note du Fonds vert pour le climat et de la premiere operation de mobilisation de ressources qui a ete 
menee en sa faveur, avec succes et rapidite, faisant de lui le plus important fonds expressement consacre au climat, et 
du fait qu’il a approuve un fmancement de 4,6 milliards de dollars des Etats-Unis qui servira a appuyer l’execution de 
93 projets et programmes d’adaptation aux changements climatiques et d’attenuation de ces changements dans 
96 pays en developpement, reaffirmant les objectifs et les principes directeurs du Fonds, y compris [’application d’une 
demarche soucieuse de l’egalite des sexes dans son processus et ses operations, soulignant qu’il s’agit de garantir 
l’acces effectif aux ressources du Fonds par des procedures d’approbation simplifies et de renforcer l’appui a la 
preparation afm d’obtenir des resultats dans les pays en developpement, en vue de limiter ou de reduire les emissions 
de gaz a effet de serre et d’aider ces pays a s’adapter aux effets des changements climatiques, notant la decision du 
Conseil du Fonds de proceder a la premiere reconstitution des ressources du Fonds, et soulignant qu’il importe de 
mettre en place un mecanisme bien gere et efficace pour que le Fonds reste l’une des principales voies permettant de 
diriger rapidement des ressources financieres vers les pays en developpement dans le cadre de 1’Accord de Paris et de 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 

Rappelant le plan strategique des Nations Unies sur les forets (2017-2030) 204 et sachant que tous les types de 
forets jouent un role considerable dans Fadaptation aux changements climatiques et l’attenuation de leurs effets, 

Prenant note du fait que la question des forets est traitee dans la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques et prenant note egalement de l’article 5 de l’Accord de Paris, 

Considerant qu’il faut renforcer la coordination et la cooperation a tous les niveaux entre les Parties a la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, a la Convention des Nations Unies sur la lutte 
contre la desertification dans les pays gravement touches par la secheresse et/ou la desertification, en particulier en 
Afrique 205 , et a la Convention sur la diversity biologique 206 et les secretariats de ces conventions, selon qu’il 
conviendra, en respectant leurs mandats, 

Prenant note de la contribution de l’Assemblee des Nations Unies pour Fenvironnement a la lutte contre les 
changements climatiques, entre autres choses, dans le cadre de son mandat et en collaboration avec les autres 
organisations et parties prenantes interessees, 

Rappelant sa resolution 71/312 du 6 juillet 2017, intitulee « L’ocean, notre avenir : appel a Faction », 


204 Voir resolution 71/285. 

205 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1954, n° 33480. 

206 Ibid, vol. 1760, n° 30619. 
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Considerant que, dans le cadre de ses activites, [’Organisation des Nations Unies doitpromouvoir la sauvegarde 
du climat mondial afin de garantir le bien-etre des generations presentes et futures, 

Constatant avec satisfaction que 1’ Amendement de Kigali au Protocole de Montreal relatif a des substances qui 
appauvrissent la couche d’ozone 207 entrera en vigueur le l er janvier2019, se felicitant de sa ratification par 59 Etats et 
une organisation d’integration economique regionale, tout en engageant les autres Etats a le ratifier au plus tot, et se 
felicitant egalement de la tenue, du 5 au 9 novembre 2018 a Quito, de la trentieme Reunion des Parties au Protocole 
de Montreal, 

Prenant note de la contribution de l’Organisation de l’aviation civile intemationale aux mesures prises au niveau 
mondial pour lutter contre les changements climatiques et prenant note egalement de celle de l’Organisation maritime 
intemationale, 

1. Reaffinne que les changements climatiques constituent Fun des plus grands defis de notre temps, 
s’inquiete profondement de 1’augmentation constante des emissions globales de gaz a effet de serre, demeure 
vivement preoccupee par le fait que tous les pays, en particulier les pays en developpement, sont exposes aux effets 
nefastes des changements climatiques et en subissent deja de plus en plus les consequences, notamment les 
secheresses persistantes et les phenomenes meteorologiques extremes, la degradation des terres, l’elevation du niveau 
de la mer, F erosion du littoral, l’acidification des oceans et le recul des glaciers, qui continuent de menacer la securite 
alimentaire, la disponibilite en eau et les moyens d’existence, et de compromettre les efforts visant a eliminer la 
pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions et a assurer un developpement durable, est consciente 
des risques sanitaires importants poses par les changements climatiques et souligne a cet egard que l’adaptation aux 
changements climatiques et leur attenuation sont un imperatif hautement prioritaire a Fechelle planetaire ; 

2. Se felicite de la tenue des deux premieres sessions de la Conference des Parties a la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques apres Fadoption de l’Accord de Paris 188 , a savoir la tenue, 
sous la presidence du Gouvernement fidjien, de la vingt-troisieme session a Bonn (Allemagne), du 6 au 17 novembre 
2017, et l’organisation, par le Gouvernement marocain, de la vingt-deuxieme session a Marrakccli. du 7 au 
18 novembre 2016; 

3. Se felicite egalement de Fadoption de l’Accord de Paris et de son entree en vigueur rapide, le 4 novembre 
2016, encourage toutes les Parties a l’Accord a appliquer celui-ci dans son integralite, engage les Parties a la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 187 qui ne Font pas encore fait a deposer des que 
possible leurs instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhesion, selon qu’il conviendra, et 
souligne les synergies entre la mise en oeuvre du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 208 et celle 
de l’Accord de Paris ; 

4. Rappelle que F Accord de Paris, en contribuant a la mise en oeuvre de la Convention-cadre, notamment a 
la realisation de son objectif, vise a renforcer la riposte mondiale a la menace des changements climatiques, dans le 
contexte du developpement durable et de la lutte contre la pauvrete, notamment: en contenant l’elevation de la 
temperature de la planete nettement en dessous de 2 degres Celsius par rapport aux niveaux preindustriels et en 
poursuivant Faction menee pour limiter l’elevation de la temperature a 1,5 degre Celsius par rapport aux niveaux 
preindustriels, etant entendu que cela reduirait sensiblement les risques et les effets des changements climatiques ; en 
renfor?ant les capacites d’adaptation aux effets nefastes des changements climatiques et en promouvant la resilience 
face a ces changements et un developpement a faible emission de gaz a effet de serre, d’une maniere qui ne menace 
pas la production alimentaire; et en rendant les flux financiers compatibles avec un profil devolution vers un 
developpement a faible emission de gaz a effet de serre et resilient face aux changements climatiques ; 

5. Se felicite des contributions determinees au niveau national soumises a ce jour et rappelle que les mises a 
jour regulieres de ces contributions seront aussi ambitieuses que possible, compte tenu de la situation propre a chaque 
Etat, et assorties de toutes les infonnations necessaires a des fins de clarte, de transparence et de comprehension, 
conformement aux decisions applicables ; 


207 UNEP/OzL.Pro.28/12, annexe I. 

208 Resolution 70/1. 
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6. Constate avec preoccupation que les contributions determinees au niveau national presentees a ce jour 
par les Parties a F Accord de Paris ne sont pas sufHsantes pom - atteindre Fobjectif a long terme relatif a la temperature 
presente au paragraphe 1 a) de Farticle 2 de l’Accord ; 

7. Demande instamment qu’il soit mis la derniere main au programme de travail de FAccord de Paris a la 
vingt-quatrieme session de la Conference des Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques et mesure Fimportance que le dialogue de facilitation de 2018, connu sous le nom de dialogue Talanoa, 
aura a la vingt-quatrieme session, voyant en lui l’occasion de faire le point sur les efforts collectifs que les parties font 
en vue de progresser vers Fobjectif a long terme vise au paragraphe 1 de Farticle 4 de FAccord et d’orienter 
Fetablissement des contributions determinees au niveau national; 

8. Souligne qu’il convient d’agir collectivement afin de promouvoir le developpement durable dans ses trois 
dimensions d’une maniere novatrice, coordonnee et respectueuse de Fenvironnement, et dans un esprit d’ouverture 
et de solidarity; 

9. Souligne egalement qu’il faut remedier aux consequences economiques, sociales et environnementales 
des changements climatiques et insiste sur le fait qu’il faut prendre des mesures a tous les niveaux pour agir plus 
energiquement en faveur de la resilience, grace, notamment, a la gestion durable des ecosystemes, et renforcer la 
resilience afm de reduire les consequences et les couts des catastrophes naturelles ; 

10. Considere qu’il importe d’ameliorer Faeces au fmancement international de Faction climatique pour aider 
les pays en developpement, notamment ceux qui sont particulierement vulnerables aux effets nefastes des 
changements climatiques, a s’adapter a ces changements et a les attenuer, et a promouvoir un developpement durable, 
et salue Faction menee a cet egard ; 

11. Prend note des travaux menes dans le cadre du Partenariat de Marrakech pour Faction mondiale en faveur 
du climat 209 et encourage les entites non parties a redoubler d’efforts pour faire face et repondre aux changements 
climatiques; 

12. Attend avec interet le sommet sur le climat voulu par le Secretaire general, qui se tiendra a New York en 
2019 et qui vise a accelerer la lutte mondiale contre les changements climatiques ; 

13. Attend avec interet egalement la convocation par sa Presidente, a sa soixante-treizieme session, de la 
reunion de haut niveau sur la sauvegarde du climat mondial pour les generations presentes et futures a la lumiere des 
orientations economiques, sociales et environnementales du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 ; 

14. Souligne a nouveau que la Conference des Parties a la Convention-cadre est resolue, comme indique aux 
paragraphes 3 et 4 de sa decision 1/CP.19 210 , a accelerer la pleine application des decisions constituant le resultat 
convenu conformement a sa decision 1/CP.13 211 et a rehausser le niveau d’ambition au cours de la periode allant 
jusqu’a 2020 afm de garantir le maximum d’efforts en faveur de l’attenuation au titre de la Convention par toutes 
les parties; 

15. Se felicite que 117 Etats, contre 95 Etats il y a de cela un an, aient accepte ou ratifie l’Amendement de 
Doha au Protocole de Kyoto 212 , se dit preoccupee par le fait que l’Amendement n’est toujours pas entre en vigueur et 
se felicite des efforts faits par les parties qui ont mis en oeuvre F Amendement de Doha avant son entree en vigueur; 

16. Prend note du rapport de la Secretaire executive de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques relatif aux travaux de la vingt-troisieme session de la Conference des Parties a la 
Convention-cadre 213 ; 

17. Note la necessity pour tous les pays d’eviter les pertes et prejudices lies aux effets nefastes des 
changements climatiques, notamment les phenomenes meteorologiques extremes et les phenomenes qui se 
manifestent lentement, de les reduire au minimum et d’y remedier, ainsi que le role joue par le developpement durable 


209 Voir FCCC/CP/2016/10/Add. 1. 

210 Voir F CCC/CP/2013/10/Add. 1. 

211 Voir FCCC/CP/2007/6/Add.l. 

212 Voir F CCC/KP/CMP/2012/13/Add. 1. 

213 A/73/255, sect. I. 
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dans la reduction du risque de pertes et de prejudices, et prend note a cet egard de l’etablissement du Mecanisme 
international de Varsovie relatif aux pertes et prejudices lies aux incidences des changements climatiques, des 
decisions consecutives prises par la Conference des Parties a la Convention et de Particle 8 de P Accord de Paris ; 

18. Sait gre au Gouvernement polonais d’organiser a Katowice (Pologne), du 2 au 14 decembre 2018, la 
vingtieme-quatrieme session de la Conference des Parties a la Convention-cadre, la quatorzieme session de la 
Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au Protocole de Kyoto et la troisieme partie de la premiere 
session de la Conference des Parties agissant comme reunion des Parties a l’Accord de Paris ; 

19. Prie instamment les Etats Membres, sachant que les femmes et les filles subissent souvent de fapon 
disproportionnee les consequences des changements climatiques, en raison des inegalites entre les sexes et du fait que 
de nombreuses femmes dependent des ressources naturelles pour assurer leur subsistance, de promouvoir [’integration 
du principe de Pequite entre les sexes dans les politiques relatives a Penvironnement et aux changements climatiques, 
de renforcer les mecanismes et de fournir les ressources penuettant aux femmes de participer pleinement et sur un 
pied d’egalite a la prise de decisions a tous les niveaux en ce qui conceme les questions environnementales, et souligne 
la necessity de s’attaquer aux problemes poses par les changements climatiques qui concernent tout particulierement 
les femmes et les filles, notamment par Papplication du premier Plan d’action en faveur de Pegalite des sexes adopte 
par la Conference des Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques a sa vingt- 
troisieme session, en vue de progresser sur la voie de la realisation de l’objectif de la prise en compte de la 
problematique femmes-hommes dans Paction climatique ; 

20. Rappelle le plan d’action presente par le Secretaire general 214 et approuve par la resolution 72/219, qui 
vise a integrer des pratiques de developpement durable dans la gestion des operations et des installations du Secretariat 
et prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur la mise en oeuvre du 
plan et sur les progres qu’il aura permis de faire ; 

21. Prend note des travaux et du potentiel de la plateforme des communautes locales et des peuples 
autochtones de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, etablie pour l’echange des 
donnees d’experience et la mise en commun des meilleures pratiques en matiere d’attenuation et d’adaptation de 
maniere globale et integree, et rappelle la decision 2/CP.23 adoptee par la Conference des Parties a la Convention a 
sa vingt-troisieme session, concemant l’objectif et les fonctions de laplatefomie 215 ; 

22. Invite le secretariat de la Convention-cadre a lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, par 
l’intermediaire du Secretaire general, un rapport sur les travaux de la Conference des Parties a la Convention-cadre et 
decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question intitulee 
« Developpement durable », la question subsidiaire intitulee « Sauvegarde du climat mondial pour les generations 
presentes et futures », a moins qu’il n’en soit convenu autrement. 


RESOLUTION 73/233 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/538/Add.5, par. 8) 216 

73/233. Application de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la desertification dans les pays 
gravement touches par la secheresse et/ou la desertification, en particulier en Afrique 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 72/220 du 20 decembre 2017 et les autres resolutions relatives a Papplication de la 
Convention des Nations Unies sur la lutte contre la desertification dans les pays gravement touches par la secheresse 
et/ou la desertification, en particulier en Afrique 217 , 


214 A/72/82. 

215 FCCC/CP/2017/11 /Add. 1. 

216 Le projet de resolution recommande dans le rapport a ete depose par le Vice-President de la Commission. 

217 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1954, n° 33480. 
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Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a Thorizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
oeuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
Felimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efiforcera d’achever la realisation, 

Rappelant que, dans le Programme de developpement durable a 1’horizon 2030, la communaute internationale 
s’est engagee a lutter contre la desertification, a restaurer les terres et sols degrades, notamment les terres touchees par 
la desertification, la secheresse et les inondations, et a s’efforcer de parvenir a un monde neutre en matiere de 
degradation des terres d’ici a 2030, 

Considerant que Faction visant a lutter contre la desertification, a restaurer les terres et sols degrades, notamment 
les terres touchees par la desertification, la secheresse et les inondations, et a parvenir a un monde neutre en matiere 
de degradation des terres peut apporter de nombreux avantages, et que la neutrality au regard de la degradation des 
terres pourrait accelerer la realisation des objectifs de developpement durable et stimuler le financement du 
developpement durable et de Faction climatique aux fins de la mise en oeuvre de la Convention, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action d’Addis-Abeba 
issu de la troisieme Conference internationale sur le financement du developpement, qui appuie et complete le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a replacer dans 
leur contexte les cibles concernant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et mesures concretes, 
et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de financement et de creer, a tous les niveaux, 
un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity planetaires, 

Ayant a 1 ’esprit sa resolution 62/195 du 19 decembre 2007, par laquelle elle a proclame la decennie 2010-2020 
«Decennie des Nations Unies pour les deserts et la lutte contre la desertification », et sa resolution 64/201 du 
21 decembre 2009, dans laquelle elle a charge le secretariat de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
desertification dans les pays gravement touches par la secheresse et/ou la desertification, en particulier en Afrique, de 
coordonner les activites relatives a la Decennie, et invite les Etats parties a la Convention, les observateurs et les autres 
parties interessees a organiser des activites dans le cadre de la mise en oeuvre de la Decennie, 

Se felicitant de l’Accord de Paris 218 , qu’elle encourage toutes les parties a appliquer dans son integralite, et 
engageant les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 219 qui ne Font pas 
encore fait a deposer des que possible leurs instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhesion, 
selon qu’il conviendra, 

Soulignant les synergies qui existent entre la mise en oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et de F Accord de Paris, notant avec preoccupation les donnees scientifiques contenues dans le rapport 
special du Groupe d’experts intergouvememental sur Involution du climat sur les consequences d’un rechauffement 
planetaire de 1,5 °C, 

Attendant avec interet le sommet sur le climat convoque par le Secretaire general, qui se tiendra a New York en 
2019, en vue d’accelerer Faction mondiale sur les changements climatiques, 

Se felicitant du plan strategique des Nations Unies sur les forets (2017-203O) 220 et sachant que les forets de tous 
types procurent des services ecosystemiques essentiels tels que le bois, l’alimentation, le carburant, le fourrage, les 
produits non ligneux et les logements, contribuent a assurer la conservation des sols, la protection des eaux et la qualite 
de Fair, que la gestion durable des forets et des arbres en general est essentielle a la mise en oeuvre integree du 
Programme de developpement durable a 1’horizon 2030 et que toutes les forets empechent la degradation des terres 


218 Concluautitre dela CCNUCC etparusous lacoteFCCC/CP/2015/10/add.l, decision 1/CP.21. 

219 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1771, n" 30822. 

220 Voir resolution 71/285. 
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et la desertification, et reduisent les risques d’inondation, de glissement de teixain et d’avalanche, de secheresse, de 
tempete de poussiere et de sable et d’autres catastrophes, 

Prenant note du rapport devaluation sur la degradation et la restauration des terres 221 de la Plateforme 
intergoiivemementale scientifique et politique sur la biodiversite et les services ecosystemiques dans lequel la 
dimension mondiale de la degradation des terres est reaffirmee et le sens economique d’une action et 
d’investissements urgents et concertes pour eviter la degradation des terres et leur restauration est confirme, 

Notant que la lutte contre la desertification, la degradation des terres et la secheresse, notamment par une gestion 
durable des terres, pourrait contribuer a ralentir les flux de migration forcee qui tiennent a un certain nombre de 
facteurs, notamment des facteurs d’ordre economique, social et environnemental et des facteurs de securite, ce qui 
peut reduire en consequence les conflits actuels ou potentiels concernant les ressources dans les zones degradees, 

Engageant les pays a accorder l’attention voulue a la diffusion, la promotion et l’application des Directives 
volontaires pour une gouvemance responsable des regimes fonciers applicables aux terres, aux peches et aux forets 
dans le contexte de la securite alimentaire nationale 222 , 

Sachant que la resilience face a la secheresse est un element important pour la mise en oeuvre de la Convention 
des Nations Unies sur la lutte contre la desertification dans les pays gravement touches par la secheresse et/ou la 
desertification, en particulier en Afrique, ainsi que pour la realisation de la cible 15.3, qui consiste a parvenir a un 
monde neutre en matiere de degradation des terres 223 , 

Soulignant le role important que joue la societe civile dans la mise en oeuvre de la Convention et de son cadre 
strategique (2018-2030) 224 , 

Consciente que la gravite des tempetes de sable et de poussiere peut etre amplifiee par la desertification, la 
degradation des terres et la secheresse, et que la gestion rationnelle des terres dans un cadre neutre au regard de la 
degradation des terres, qui passe notamment par l’amenagement des terres et par l’utilisation durable des ressources 
en eau, peut permettre de lutter efficacement contre ces tempetes, 

Se felicitant du fait que 119 Etats ont souscrit, a titre volontaire, au Programme de fixation des objectifs dans le 
domaine de la neutralite en matiere de degradation des terres cree dans le cadre de la Convention des Nations Unies 
sur la lutte contre la desertification dans les pays gravement touches par la secheresse et/ou la desertification, en 
particulier en Afrique, 

Reconnaissant la valeur des connaissances, de f education, de la science et des nouvelles technologies pour le 
developpement durable et la bonne gestion des terres, notamment l’interet que presente l’application des Directives 
volontaires pour une gestion durable des sols de [’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et l’agriculture, 
soulignant l’importance d’une prise de decisions eclairee par la science, et le fait que, des lors, il faut promouvoir 
davantage la science et la technologie pour lutter contre la desertification, la degradation des terres et la secheresse, 
approuvant les travaux de l’interface science-politique de la Convention et saluant l’organisation du Salon des 
technologies a la treizieme session de la Conference des Parties a la Convention des Nations Unies sur la lutte contre 
la desertification dans les pays gravement touches par la secheresse et/ou la desertification, en particulier en Afrique, 

Se disant vivement preoccupee par la tendance persistante a la degradation des terres, constatee dans les 
conclusions du Rapport sur les objectifs de developpement durable 2018 125 , 

Reaffinnant l’importance du role directeur du gouvernement, des partenariats multipartites et de l’engagement 
accru du secteur prive pour la gestion durable, la restauration et la rehabilitation des ecosystemes, de la biodiversite et 
des terres. 


221 Plateforme intergouvemementale scientifique et politique sur la biodiversite et les services ecosystemiques (Bonn, Allemagne, 2018). 

222 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et [’agriculture, document CL 144/9 (C 2013/20), annexe D. 

223 Voir resolution 70/1. 

224 ICCD/COP( 13)/21 /Add. 1 , decision 7/COP.13, annexe. 

225 Publication des Nations Unies, numero de vente: F. 18.1.6. 
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Remerciant le Gouvemement chinois d’avoir accueilli la treizieme session de la Conference des Parties a la 
Convention, tenue a Ordos (Chine), du 6 au 16 septembre 2017, 

Prenant note avec satisfaction de la ceremonie mondiale de commemoration de la Joumee mondiale de la lutte 
contre la desertification et la secheresse qui a eu lieu le 17 juin 2018 a Quito, sur le theme « La terre a une vraie valeur. 
Investissez-y », 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general sur l’application de la resolution 72/220 relative a la 
Convention des Nations Unies sur la lutte contre la desertification dans les pays gravement touches par la secheresse 
et/ou la desertification, en particulier en Afrique 226 ; 

2. Affirme que la concretisation de la neutralite en matiere de degradation des terres permettrait d’accelerer 
la realisation des objectifs de developpement durable, de favoriser leur integration, de stimuler le fmancement du 
developpement durable et de Taction climatique aux fms de la mise en oeuvre de la Convention et de repondre aux 
objectifs generaux du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 223 ; 

3. Engage les organismes des Nations Unies a tenir compte du fait que la neutralite en matiere de degradation 
des teires pourrait accelerer la realisation des objectifs de developpement durable lorsqu’ils congoivent ou executent 
leurs programmes et projets; 

4. Invite les Etats Membres a redoubler d’efforts aux fins de la realisation de l’objectif strategique de la 
Convention des Nations Unies sur la lutte contre la desertification dans les pays gravement touches par la secheresse 
et/ou la desertification, en particulier en Afrique 217 , relatif a la secheresse ; 

5. Se felicite des resultats de la treizieme session de la Conference des Parties a la Convention des Nations 
Unies sur la lutte contre la desertification dans les pays gravement touches par la secheresse et/ou la desertification, 
en particulier en Afrique 227 , ainsi que du lancement du Fonds pour la neutralite en matiere de degradation des terres, 
instrument de placement de portee mondiale en faveur des projets de lutte contre la degradation des terres, et prend 
note avec satisfaction du lancement de la premiere edition de Regards et perspectives sur les terres du monde » 228 , 
qui presente, entre autres, une evaluation de l’etat des teires a l’echelle mondiale et des solutions de gestion durable 
des ressources terrestres afm de contribuer a realiser les objectifs de developpement durable ; 

6. Prend note avec satisfaction de Fadoption de la Declaration d’Ordos a l’issue de la treizieme session de 
la Conference des Parties a la Convention, dans laquelle les pays sont exhortes a redoubler d’efforts sur tous les fronts 
afm de lutter contre la desertification, la degradation des terres et la secheresse considerees comme des obstacles 
majeurs au developpement durable de la planete dans ses dimensions environnementale, economique et sociale 229 ; 

7. Estime qu’il importe d’avoir recours a des technologies nouvelles et novatrices, a des politiques et des 
dispositifs adaptes, ainsi qu’a la mise en commun de pratiques exemplaires dans la lutte contre la desertification, la 
degradation des terres et la secheresse, et prie le Secretaire general de recenser, dans son rapport sur l’application de 
la presente resolution, ces technologies, politiques adaptees et pratiques exemplaires ; 

8. Souligne qu’il importe que l’etablissement de rapports, le suivi et l’examen globaux soient effectues aux 
niveaux mondial, national et regional, en vue de suivre l’avancement de [’application de la Convention, et de veiller 
a ce que ses objectifs generaux consistant a enrayer la desertification et a attenuer les effets de la secheresse aux fins 
du developpement durable des zones touchees soient dument atteints ; 

9. Prend acte , comme il convient, du fait qu’il a ete decide, a la treizieme session de la Conference des Parties 
a la Convention, de promouvoir le role positif que les mesures de mise en oeuvre de la Convention des Nations Unies 
sur la lutte contre la desertification dans les pays gravement touches par la secheresse et/ou la desertification, en 
particulier en Afrique peuvent jouer dans la lutte contre la desertification, la degradation des terres et la secheresse en 
tant que facteurs de migration, et invite toutes les parties prenantes a en tenir compte lorsqu’elles traitent des facteurs 
migratoires dans le cadre des processus en cours ; 


226 A/73/255, sect. II. 

227 ICCD/COP( 13)/21/Add. 1. 

22S Secretariat de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la desertification (Bonn, Allemagne, 2017). 
229 ICCD/COP( 13)/21 /Add. 1, decision 27/COP. 13, annexe. 
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10. Souligne la necessity de s’attaquer aux consequences economiques, sociales et environnementales des 
changements climatiques et insiste sur la necessite d’une action nationale et intemationale pour intensifier les efforts 
faits en vue de renforcer la resilience ; 

11. Encourage les secteurs public et prive a continuer d’investir dans la mise au point, l’adaptation et le 
developpement de technologies, de politiques adaptees, de methodes et d’outils pour lutter contre la desertification, la 
degradation des terres et la secheresse dans differentes regions, et a stimuler les echanges de connaissances, 
notamment l’echange de connaissances traditionnelles en accord avec ceux qui les detiennent, le renforcement des 
capacites et le partage de technologies selon des modalites arretees d’un commun accord ; 

12. Engage les pays developpes parties a la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la desertification 
dans les pays gravement touches par la secheresse et/ou la desertification, en particulier en Afrique, a appuyer 
activement les efforts deployes par les pays en developpement parties a la Convention pour promouvoir des pratiques 
de gestion durable des terres et s’efforcer de parvenir a un monde neutre en matiere de degradation des terres en 
foumissant des ressources fmancieres substantielles, en facilitant faeces aux technologies appropriees et en apportant 
d’autres types d’appui, notamment sous la forme de mesures de renforcement des capacites ; 

13. Sefelicite de fadoption du Cadre strategique de la Convention (2018-2030), qui comporte notamment un 
nouvel objectif strategique relatif a la secheresse, et encourage vivement les parties a la Convention a appliquer le 
Cadre strategique et a le transposer dans leurs politiques, programmes, activites et plans nationaux relatifs a la 
desertification, a la degradation des terres et a la secheresse, ainsi que dans leurs programmes d’action nationaux, 
selon qu’il conviendra, en tenant compte du Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference 
intemationale sur le financement du developpement 230 ; 

14. Considere que l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes et des filles continuent de contribuer de 
maniere essentielle a la mise en oeuvre effective de la Convention, y compris de son cadre strategique (2018-2030), 
et a la realisation des objectifs fixes dans le Programme de developpement durable a fhorizon 2030, se felicite de 
fadoption du plan d’action en faveur de f egalite des sexes par la Conference des Parties a sa treizieme session, et 
demande aux parties a la Convention et aux partenaires de chercher a assurer la participation egale des femmes et des 
hommes a la planification, la prise de decision et l’execution a tous les niveaux, et de continuer a promouvoir l’egalite 
des sexes et l’autonomisation des femmes et des filles dans les politiques et les activites de lutte contre la 
desertification, la degradation des terres et la secheresse, afin de renforcer la mise en oeuvre efficace et effective de 
faction sur le terrain; 

15. Invite les partenaires multilateraux et bilateraux a aider les parties a la Convention a mettre en oeuvre le 
Cadre strategique de la Convention (2018-2030); 

16. Engage les Parties a la Convention a continuer de promouvoir la prevention de la desertification, de la 
degradation des terres et de la secheresse, grace a une approche paysagere integree, fondee notamment sur la 
rehabilitation et la restauration des terres degradees, ainsi que sur la gestion rationnelle des terres ; 

17. Demande aux parties a la Convention d’enrichir et d’appuyer [’elaboration des politiques de prevention 
des situations de secheresse, entre autres celles relatives aux systemes d’alerte rapide et a l’evaluation de la 
vulnerability et des risques de secheresse, et de prendre des mesures d’attenuation de tels risques ; 

18. Se felicite de la cible 15.3 associee aux objectifs de developpement durable, qui consiste a lutter contre la 
desertification, a restaurer les tcn'cs et sols degrades, notamment les terres touchees par la desertification, la secheresse 
et les inondations, et a s’efforcer de parvenir a un monde neutre en matiere de degradation des terres 223 , prend note 
avec satisfaction du Programme de fixation des objectifs dans le domaine de la neutralite en matiere de degradation 
des terres et des travaux menes par le secretariat de la Convention et les partenaires pour aider les Etats a entreprendre 
des activites de definition volontaire de cibles, et invite, a cet egard, les Etats qui ne font pas encore fait a souscrire a 
ce programme; 

19. Prend note avec satisfaction des contributions fmancieres apportees par les Etats et les donateurs au Fonds 
pour la neutralite en matiere de degradation des terres, et encourage les Etats et les autres donateurs a verser de 
nouvelles contributions; 


230 Resolution 69/3 13, annexe. 
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20. Demande que davantage d’investissements soient faits dans la mise en oeuvre du Programme de fixation 
des objectifs dans le domaine de la neutralite en matiere de degradation des terres et dans le Fonds pour la neutralite 
en matiere de degradation des terres, en tant que mecanisme novateur pennettant de financer la realisation du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, notamment de parvenir a un monde neutre en matiere de 
degradation des terres; 

21. Constate qu’il est profitable de cooperer, notamment d’echanger des informations sur le climat, la 
meteorologie et les systemes de prevision et d’alerte rapide concemant la desertification, la degradation des terres et 
la secheresse, sans oublier les tempetes de poussiere et de sable, aux niveaux mondial, regional et sous-regional, et 
estime, a cet egard, qu’il faut que les parties a la Convention et les organismes competents cooperent davantage pour 
agir dans ce sens ; 

22. Engage les organismes des Nations Unies a etudier les moyens de tirer parti des synergies entre la 
Convention sur la diversity biologique 231 , la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la desertification dans 
les pays gravement touches par la secheresse et/ou la desertification, en particulier en Afrique, la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques 219 , les autres accords multilateraux relatifs a l’environnement et le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, et, a cet egard, se felicite de la poursuite des efforts deployes 
pour renforcer les synergies entre les secretariats des conventions susmentionnees ; 

23. Erie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur l’application 
de la presente resolution, et decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre 
de la question intitulee « Developpement durable », la question subsidiaire intitulee « Application de la Convention 
des Nations Unies sur la lutte contre la desertification dans les pays gravement touches par la secheresse et/ou la 
desertification, en particulier en Afrique », a moins qu’il n’en soit decide autrement. 

RESOLUTION 73/234 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/538/Add.6, par. II) 232 

73/234. Application de la Convention sur la diversite biologique et contribution au developpement durable 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 64/203 du 21 decembre 2009, 65/161 du 20 decembre 2010, 66/202 du 22 decembre 
2011, 67/212 du 21 decembre 2012, 68/214 du 20 decembre 2013, 69/222 du 19 decembre 2014, 70/207 du 
22 decembre 2015, 71/230 du 21 decembre 2016 et 72/221 du 20 decembre 2017 et ses resolutions anterieures 
relatives a la Convention sur la diversite biologique 233 , 

Rappelant egalement les textes issus de la Conference des Nations Unies sur l’environnement et le 
developpement, tenue a Rio de Janeiro (Bresil) en juin 1992 234 , le Programme relatif a la poursuite de la mise en 
oeuvre d’Action 21 235 , la Declaration de Johannesburg sur le developpement durable 236 et le Plan de mise en oeuvre 
du Sommet mondial pour le developpement durable (Plan de mise en oeuvre de Johannesburg) 237 , ainsi que le 
document final de la manifestation speciale consacree au bilan de Faction entreprise pour atteindre les objectifs du 
Millenaire pour le developpement, organisee par son President 238 , 


231 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1760, n° 30619. 

232 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur l’Egypte (au nom des Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine). 

233 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1760, n° 30619. 

2 34 Rapport de la Conference des Nations Unies sur l 'envimnnement et le developpement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992, vol. I, Resolutions 
adoptees par la Conference (publication des Nations Unies, numero de vente : F. 93.1.8 et rectificatif), resolution 1, annexes I et II. 

235 Resolution S-19/2, annexe. 

236 Rapport du Sommet mondial pour le de\’eloppernent durable, Johannesburg (Afrique du Slid), 26 aout-4 septernbre 2002 (publication 
des Nations Unies, numero de vente : F.03.II.A.1), chap. I, resolution 1, annexe. 

237 Ibid., resolution 2, annexe. 

238 Resolution 68/6. 
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Reaffirmant la tenenr du document final intitule « L’avenir que nous voulons », adopte a Tissue de la Conference 
des Nations Unies sur le developpement disable 239 , et notamment les engagements concernant la diversite biologique 
qui y sont formules. 

Reaffirmant egalement les dispositions de la Declaration de Rio sur Tenvironnement et le developpement 240 et 
les principes qui y sont enonces, 

Reaffirmant en outre les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre 
monde : le Programme de developpement durable a Thorizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete 
d’objectifs et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain etporteurs de changement, et reaffinnant qu’elle 
s’engage a oeuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle 
considere que Telimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris T extreme 
pauvrete, constitue le plus grand defi auquel Thumanite doit faire face et une condition indispensable au 
developpement durable, et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions 
- economique, sociale et environnementale - d’une maniere equilibree et integree, en tirant parti de ce qui a ete fait 
dans le cadre des objectifs du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffinnant les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action d’Addis- 
Abeba issu de la troisieme Conference intemationale sur le fmancement du developpement, qui appuie et complete le 
Programme de developpement durable a Thorizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a replacer dans 
leur contexte les cibles concernant les moyens de mise en oeuvre grace a Tadoption de politiques et mesures concretes, 
et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de fmancement et de creer, a tous les niveaux, 
mi enviromiement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity planetaires, 

Se felicitant de Tadoption de TAccord de Paris 241 , encourageant toutes les parties a l’appliquer dans son 
integralite, et engageant les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 242 qui 
ne Pont pas encore fait a deposer des que possible leur instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
d’adhesion, selonqu’il conviendra, 

Soulignant les effets de synergie existant entre Tapplication du Programme de developpement durable a 
Thorizon 2030 et celle de TAccord de Paris, notant avec inquietude les conclusions scientifiques presentees par le 
Groupe d’experts intergouvememental sur Tevolution du climat dans son rapport special sur les consequences d’un 
rechauffement planetaire de 1,5 °C, intitule Global Warming of 1,5 °C (Un rechauffement planetaire de 1,5 °C), 

Attendant avec interet la tenue, en 2019 a New York, du sommet organise par le Secretaire general sur les 
changements climatiques, qui doit etre Toccasion d’accelerer Taction mondiale face aux changements climatiques, 

Invitant les parties, les gouvernements des autres pays et les organisations competentes a integrer a leurs activites 
de planification strategique dans tous les secteurs les approches ecosystemiques de Tadaptation aux changements 
climatiques et de T attenuation de leurs effets ainsi que de la reduction des risques de catastrophe, 

Rappelant que les objectifs de la Convention sur la diversite biologique, qui doivent etre atteints conformement 
a ses dispositions pertinentes, sont la conservation de la diversite biologique, Tutilisation durable de ses elements et 
le partage juste et equitable des avantages decoulant de Texploitation des ressources genetiques, notamment grace a 
un acces satisfaisant aux ressources genetiques et a un transfer! approprie des technologies pertinentes, compte tenu 
de tous les droits sur ces ressources et technologies et grace a un fmancement adequat, 

Reaffinnant la valeur intrinseque de la diversite biologique ainsi que son importance sur les plans ecologique, 
genetique, social, economique, scientifique, educatif, culturel, recreatif et esthetique, et son role decisif dans la 
preservation des ecosystemes qui foumissent des services essentiels, fondements du developpement durable et du 
bien-etre des populations. 


239 Resolution 66/288, annexe. 

240 Rapport de la Conference des Nations Unies sur l ’envimnnement et le developpement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992 , vol. I, Resolutions 
adoptees par la Conference (publication des Nations Unies, numero de vente : F. 93.1.8 et rectificatif), resolution 1, annexe I. 

241 Concluau titre dela CCNUCC etparusous la cote FCCC/CP/2015/10/Add.l, decision 1/CP.21. 

242 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1771, n" 30822. 
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Considerant quc la realisation des trois objectifs de la Convention est cruciale pour parvenir a un developpement 
durable, eliminer la pauvrete, assurer la securite alimentaire et ameliorer le bien-etre des populations, et constitue l’un 
des principaux facteurs qui permettront d’atteindre les objectifs de developpement arretes au niveau international, 
dont les objectifs de developpement durable, 

Reaffirmant qu’en vertu de la Charte des Nations Unies et des principes du droit international, les Etats ont le 
droit souverain d’exploiter leurs propres ressources conformement a leurs politiques environnementales et le devoir 
de veiller a ce que les activites relevant de leur juridiction ou de leur controle ne nuisent pas a l’environnement d’autres 
Etats ou de zones situees au-dela des limites de leur juridiction nationale, 

Rappelant que, dans sa resolution 65/161, elle a proclame la periode 2011-2020 Decennie des Nations Unies 
pour la diversite biologique en vue de contribuer a la mise en oeuvre du Plan strategique 2011-2020 pour la diversity 
biologique 243 , 

Consciente que les savoirs traditionnels, les innovations et les pratiques des peuples autochtones et des 
communautes locales en rapport avec la Convention contribuent de maniere determinante a la conservation et a 
Futilisation durable de la diversite biologique et que leur application a plus grande echelle peut favoriser le bien-etre 
social et des modes de subsistance durables, 

Prenant note de la decision intitulee « Article 8 j) et dispositions connexes » 244 , adoptee a sa treizieme reunion 
par la Conference des Parties a la Convention sur la diversite biologique, de la decision CBD/CP/MOP/VI1E19 245 et 
de la decision CBD/NP/MOP/DEC/2/7 246 , 

Rappelant la Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 247 et le document final de sa 
reunion pleniere de haut niveau, dite Conference mondiale sur les peuples autochtones 248 , 

Consciente du role essentiel que les femmes jouent dans la conservation et Futilisation durable de la diversite 
biologique, et reaffirmant qu’il importe qu’elles participent pleinement a la prise de decisions et a leur application a 
tous les niveaux a ces fins de conservation et d’utilisation durable, 

Accueillant avec satisfaction le Plan d’action 2015-2020 pour Fegalite entre les sexes au titre de la Convention 
sur la diversite biologique 249 , qui vise a integrer la problematique femmes-hommes et a promouvoir Fegalite des 
genres dans le cadre de la mise en oeuvre du Plan strategique 2011-2020 pour la diversite biologique et des 20 objectifs 
d’Aichi relatifs a la diversite biologique, 

Consciente que d’autres accords multilateraux sur l’environnement relatifs a la biodiversite, dont la Convention 
sur le commerce international des especes de faune et de flore sauvages menacees d’extinction 250 , contribuent 
grandement a la conservation et a Futilisation durable de la diversite biologique et garantissent qu’aucune espece 
faisant l’objet d’un commerce international ne soit menacee d’extinction 251 , ayant pris la mesure des consequences 
economiques, sociales et environnementales du braconnage et du trafic d’especes de faune et de flore sauvages et 
notant la contribution des parties a la Convention sur le commerce international des especes de faune et de flore 
sauvages menacees d’extinction (CITES) et de son secretariat 252 a la mise en oeuvre du Plan strategique 2011-2020 


243 Programme des Nations Unies pour l'envii'onnement, document UNEP/CBD/COP/10/27, annexe, decision X/2, annexe. 

244 Programme des Nations Unies pour l'environnement, document UNEP/CBD/COP/13/25, decision XHI/18. 

245 Adoptee a sa tantieme reunion par la Conference des Parties tenant lieu de reunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prevention 
des risques biotechnologiques relatif a la Convention sur la diversite biologique (voir Programme des Nations Unies pour l'environnement, 
document UNEP/CBD/CP/MOP/8/17). 

246 Adoptee a sa deuxieme reunion par la Conference des Parties tenant lieu de reunion des Parties au Protocole de Nagoya sur Faeces aux 
ressources genetiques et le partage juste et equitable des avantages decoulant de leur utilisation relatif a la Convention sur la diversite 
biologique (voir Programme des Nations Unies pour l’environnement, document UNEP/CBD/NP/MOP/2/13). 

247 Resolution 61/295, annexe. 

248 Resolution 69/2. 

249 Programme des Nations Unies pour l'environnement, document UNEP/CBD/COP/12/29, sect. I, decision X1I/7, annexe. 

250 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 993, n° 14537. 

251 Voir resolution Conf. 16.7 adoptee par la Conference des Parties a la Convention sur le commerce international des especes de faune et 
de flore sauvages menacees d'extinction. 

252 Voir resolution Conf. 16.3 (Rev. CoP17), intitulee « Vision de la strategie CITES pour 2008 a 2020 ». 
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pour la diversity biologique et des 20 objectifs d’Aichi relatifs a la diversity biologique qui y sont enonces, ainsi qu’a 
l’application de la Strategie mondiale pour la conservation des plantes, 

Rappelant sa resolution 71/312 du 6 juillet 2017, par laquelle elle a fait sienne la declaration intitulee « L’ocean, 
notre avenir : appel a Faction », adoptee par la Conference de haut niveau des Nations Unies visant a appuyer la 
realisation de l’objectif de developpement durable n° 14 : conserver et exploiter de maniere durable les oceans, les 
mers et les ressources marines aux fms du developpement durable, qui s’est tenue du 5 au 9 juin 2017, comcidant de 
la sorte avec la Journee mondiale de l’ocean celebree le 8 juin, reafifrrmant a cet egard que la declaration est 
l’expression d’une volonte collective de conserver et d’exploiter de maniere disable les oceans, les mers et les 
ressources marines aux fms du developpement durable, et saluant l’interet des dialogues sur les partenariats et 
Fimportance des engagements volontaires pris dans le cadre de cette Conference en vue d’atteindre en temps voulu 
l’objectif de developpement durable n° 14, 

Rappelant egalement le plan strategique des Nations Unies sur les forets (2017-2030) 253 , et notant que les forets 
abritent environ 80 pour cent de toutes les especes tenestres et que tous les types de forets jouent un role considerable 
dans Fadaptation aux changements climatiques et l’attenuation de leurs effets ainsi que dans la conservation de la 
diversite biologique, 

Notant que la Conference des Parties a la Convention sur la diversite biologique a adopte, a sa dixieme reunion, 
le Protocole de Nagoya sur Faeces aux ressources genetiques et le partage juste et equitable des avantages decoulant 
de leur utilisation relatif a la Convention sur la diversite biologique 254 , et estimant que Faeces aux ressources 
genetiques et le partage equitable des avantages qui decoulent de leur utilisation peuvent contribuer a la conservation 
et a Futilisation durable de la diversite biologique, a Felimination de la pauvrete et a la viabilite ecologique et, partant, 
a la realisation d’un developpement durable, 

Notant egalement que 91 Etats et une organisation d’integration economique regionale ont signe le Protocole 
de Nagoya, et que 113 Etats et une organisation d’integration economique regionale qui sont parties a la Convention 
sur la diversite biologique ont depose leur instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhesion, 

Prenant note du Protocole de Nagoya, qui a pour objectif d’assurer un partage juste et equitable des avantages 
decoulant de l’utilisation des ressources genetiques, notamment grace a un acces satisfaisant aux ressources 
genetiques et a un transfert approprie des technologies pertinentes, compte tenu de tous les droits sur ces ressources 
et technologies et grace a un fmancement adequat, contribuant ainsi a la conservation de la diversite biologique et a 
[’utilisation durable de ses elements constitutifs, 

Notant que 195 Etats et une organisation d’integration economique regionale sont parties a la Convention sur la 
diversite biologique et que 170 Etats et une organisation d’integration economique regionale sont parties au Protocole 
de Cartagena sur la prevention des risques biotechnologiques y relatif 255 , 

Notant egalement que, a la suite du depot du quarantieme instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation 
ou d’adhesion, le Protocole additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur sur la responsabilite et la reparation relatif au 
Protocole de Cartagena sur la prevention des risques biotechnologiques 256 est entre en vigueur le 5 mars 2018, 

Rappelant l’adoption par la Conference des Parties a la Convention, a sa neuvieme reunion, de la strategie de 
mobilisation des ressources a l’appui de la realisation des trois objectifs de la Convention 257 , ainsi que la decision X/3, 
adoptee par la Conference a sa dixieme reunion 258 , sur l’examen de la mise en oeuvre de cette strategie, de meme que 
les objectifs pour la mobilisation des ressources, deftnis au titre de l’objectif numero 20 d’Aichi du Plan strategique 
2011 -2020 pour la diversite biologique, que la Conference a adoptes dans sa decision XIE3 259 , 


253 Resolution 2017/4 du Conseil economique et social, annexe I. 

254 Programme des Nations Unies pour l'envii'onnement, document UNEP/CBD/COP/10/27, annexe, decision X/l. 

255 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2226, n" 30619. 

256 Voir Programme des Nations Unies pour l’environnement, document UNEP/CBD/BS/COP-MOP/5/17, annexe, decision BS-V/11. 

257 Programme des Nations Unies pour renvironnement, document UNEP/CBD/COP/9/29, annexe I, decision IX/11. 

25S Voir Programme des Nations Unies pour renvironnement, document UNEP/CBD/COP/10/27, annexe. 

259 Voir Programme des Nations Unies pour renvironnement, document UNEP/CBD/COP/12/29, sect. I. 
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Prenant note des textes issus de la treizieme reunion de la Conference des Parties a la Convention 260 , de la 
huitieme reunion de la Conference des Parties tenant lieu de reunion des Parties au Protocole de Cartagena 261 et de la 
deuxieme reunion de la Conference des Parties tenant lieu de reunion des Parties au Protocole de Nagoya 262 , qui se 
sont toutes tenues a Cancun (Mexique) en 2016, 

Reiterant l’engagement de ne laisser personne de cote, reaffirmant qu’elle considere que la dignite de la 
personne humaine est fondamentale et souhaite que les objectifs et cibles se concretisent au profit de toutes les nations, 
tous les peuples et toutes les composantes de la societe, et s’engageant de nouveau a s’efforcer d’aider les plus 
defavorises en premier, 

S’engageant de nouveau a faire en sorte qu’aucun pays ne soit oublie et que nul ne soit laisse pour compte et a 
faire porter son action sur les domaines dans lesquels les obstacles sont les plus nombreux, notamment en veillant a 
inclure et a faire participer les plus defavorises, 

1. Prend note du rapport de la Secretaire executive de la Convention sur la diversity biologique 263 ; 

2. Attend avec interet les textes issus de la quatorzieme reunion de la Conference des Parties a la Convention 
sur la diversity biologique, qui s’est tenue a Charm el-Cheikh (Egypte), du 17 au 29 novembre 2018, ainsi que de la 
neuvieme reunion de la Conference des Parties tenant lieu de reunion des Parties au Protocole de Cartagena et de la 
troisieme reunion de la Conference des Parties tenant lieu de reunion des Parties au Protocole de Nagoya, qui avaient 
pour theme commun celui de Finvestissement dans la diversity biologique pour les peuples et la planete, et sait que 
les decisions issues de ces reunions contribueront a la mise en oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 264 ; 

3. Prend note avec satisfaction de la Declaration de Charm el-Cheikh, adoptee lors du debat de haut niveau 
de la quatorzieme reunion de la Conference des Parties a la Convention ; 

4. Se felicite de [’initiative prise par l’Egypte pour promouvoir Padoption d’une approche coherente de la 
lutte contre l’appauvrissement de la biodiversite, les changements climatiques et la degradation des terres et des 
ecosystemes; 

5. Prend note avec satisfaction de Pengagement pris par les parties lors du debat de haut niveau de la 
quatorzieme reunion de la Conference des Parties a la Convention, tendant notamment a : 

a) Accelerer les efforts deployes pour mettre en oeuvre le Plan strategique 2011-2020 pour la diversite 
biologique 243 et realiser les objectifs d’Aichi relatifs a la diversite biologique, en appliquant notamment les decisions 
de la Conference des Parties et les Protocoles de Cartagena et de Nagoya, selon qu’il convient, et en fournissant et en 
mobilisant des ressources internationales et nationales, contribuant ainsi a la mise en ceuvre du Programme de 
developpement durable a Phorizon 2030 ; 

b) Soutenir Elaboration et l’application d’un cadre mondial de la biodiversite pour l’apres-2020 s’appuyant 
sur les objectifs d’Aichi relatifs a la diversite biologique et les enseignements tires de la mise en oeuvre du Plan 
strategique 2011-2020 pour la diversite biologique et qui soit compatible avec le Programme de developpement 
durable a Phorizon 2030 et suffisamment ambitieux et realiste pour faciliter les changements en profondeur 
necessaires pour realiser la Vision 2050 pour la biodiversite, comme indique dans les conclusions de l’Organe 
subsidiaire charge de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques ; 

c) Encourager, avant la quinzieme reunion de la Conference des Parties, des contributions volontaires en 
faveur de la biodiversite par les parties et par d’autres acteurs, en vue de realiser la Vision 2050 pour la biodiversite ; 

d) Inciter les peuples autochtones et communautes locales, les femmes, les jeunes, la societe civile, les 
gouvemements infranationaux et autorites locales, les universites, les entreprises et le secteur financier, ainsi que 


260 Voir Programme des Nations Unies pour l’environnement, document UNEP/CBD/COP/13/25, sect. I. 

261 Voir Programme des Nations Unies pour l’environnement, document UNEP/CBD/CP/MOP/8/17, sect. I. 

262 Voir Programme des Nations Unies pour l’environnement, document UNEP/CBD/NP/MOP/2/13, sect. I. 

263 A/73/255, sect. III. 

264 Resolution 70/1. 
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d’autres parties prenantes concemees, a appuyer des actions en faveur de la concretisation de la Vision 2050 pour la 
biodiversite, et a reunir les conditions voulues en vue de la mise en place d’un cadre mondial de la biodiversite pour 
l’apres-2020; 

6. Decide de convoquer un sommet sur la biodiversite au niveau des chefs d’Etat et de gouvemement, dans 
les limites des ressources existantes, qui se tiendra avant la quinzieme reunion de la Conference des Parties a la 
Convention, en 2020, afin de souligner la necessite d’agir de toute urgence aux plus hauts niveaux a l’appui d’un 
cadre mondial de la biodiversite pour l’apres-2020 qui contribue au Programme de developpement durable a l’horizon 
2030 et permette a communaute intemationale de progresser vers la concretisation de la Vision 2050 pour la 
biodiversite; 

7. Attend avec interet la quinzieme reunion de la Conference des Parties a la Convention et les reunions de 
la Conference des Parties tenant lieu de reunions des Parties aux Protocoles relatifs a la Convention, qui se tiendront 
en Chine au quatrieme trimestre de 2020, ainsi que la seizieme reunion de la Conference des Parties et les reunions 
de la Conference des Parties tenant lieu de reunions des Parties aux Protocoles relatifs a la Convention, qui se tiendront 
en Turquie au quatrieme trimestre de 2022 ; 

8. Sefelicite de P entree en vigueur, le 5 mars 2018, du Protocole additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur sur 
la responsabilite et la reparation, relatif au Protocole de Cartagena sur la prevention des risques biotechnologiques 256 ; 

9. Se felicite egalement de P entree en vigueur, le 12 octobre 2014, du Protocole de Nagoya sur l’acces aux 
ressources genetiques et le partage juste et equitable des avantages decoulant de leur utilisation, relatif a la Convention 
sur la diversite biologique 254 ; 

10. Prend note avec satisfaction de la Declaration de Canciin sur [’integration de la conservation et de 
l’utilisation durable de la biodiversite pour le bien-etre, adoptee lors du debat de haut niveau de la treizieme reunion 
de la Conference des Parties a la Convention sur la diversite biologique 265 ; 

11. Se felicite de la volonte des parties a la Convention sur la diversite biologique de prendre des mesures 
particulieres, adaptees aux circonstances et aux besoins nationaux et conformes aux autres accords internationaux 
applicables, en matiere d’agriculture, de foresterie, de peche et de tourisme, compte tenu des diverses repercussions 
directes et indirectes qu’ont ces secteurs sur la diversite biologique ; 

12. Considere qu’il est essentiel que la biodiversite soit prise en compte dans les politiques, les plans et les 
programmes sectoriels et intersectoriels a tous les niveaux pour tirer parti du renforcement des synergies et de la 
coherence des politiques; 

13. Engage chacune des parties a prendre, en etroite collaboration avec les parties interessees, des mesures 
concretes pour atteindre les objectifs enonces dans la Convention sur la diversite biologique 233 et dans les protocoles 
y relatifs, a savoir le Protocole de Cartagena sur la prevention des risques biotechnologiques 255 et le Protocole de 
Nagoya, et leur demande de s’acquitter, de maniere coordonnee et efficace, et en etroite collaboration avec les parties 
interessees, des obligations et engagements qui sont les leurs au titl e de la Convention et des Protocoles, et souligne a 
cet egard qu’il faut agir a tous les niveaux pour surmonter toutes les difficultes susceptibles de faire obstacle a 
[’application de ces instruments ; 

14. Considere que la conservation et l’utilisation durable de la diversite biologique peuvent contribuer 
grandement a reduire les risques de catastrophe et les effets nefastes des changements climatiques, notamment en 
renforgant la resilience des ecosystemes fragiles et en les rendant moins vulnerables ; 

15. Invite instamment les parties a la Convention a faciliter le transfert de technologies pour permettre 
l’application efficace de la Convention conformement a Particle 16 et aux autres dispositions pertinentes de cet 
instrument, prend note a cet egard de la strategie visant a assurer la mise en oeuvre pratique du programme de travail 
sur le transfert de technologie et la cooperation scientifique et technique elabore par le Groupe special d’experts 
techniques etabli a cette fin, ainsi que de la decision XI/2 intitulee « Examen des progres realises dans la mise en 
oeuvre des strategies et plans d’action nationaux pour la diversite biologique et appui associe fourni aux parties en 


265 Programme des Nations Unies pour l'environnement, document UNEP/CBD/COP/13/24. 
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matiere de renforcement des capacites » 266 , et des decisions pertinentes adoptees a cet egard par la Conference des 
Parties a sa douzieme reunion 259 ; 

16. Salue Paction menee par le secretariat de la Convention et les parties a la Convention, et par le Fonds pour 
Penvironnement mondial, mecanisme de fmancement de la Convention, en concertation avec les fonds et 
programmes des Nations Unies, les institutions specialisees et d’autres entites, pour organiser des ateliers de 
renforcement des capacites visant a aider les pays, en particulier les pays en developpement, a actualiser leurs 
strategies et plans d’action nationaux sur la diversite biologique, le but etant de les doter de moyens accrus et de 
repondre a leurs besoins en matiere de ressources humaines, techniques et financieres pour leur permettre d’appliquer 
le Plan strategique 2011-2020 pour la diversite biologique et d’atteindre les objectifs d’Aichi relatifs a la diversite 
biologique adoptes par la Conference des Parties a la Convention a sa dixieme reunion; 

17. Constate avec preoccupation que les parties a la Convention n’ont guere progresse dans la realisation des 
objectifs d’Aichi relatifs a la diversite biologique et dans Papplication du Plan strategique 2011-2020 pour la diversite 
biologique et, le temps etant limite, prie toutes les parties d’accelerer et d’intensifier les efforts deployes a cette fin, 
sachant que de tels efforts contribuent a Papplication du Programme de developpement durable a Phorizon 2030 et a 
la realisation des objectifs de developpement durable ; 

18. Note avec preoccupation les maigres avancees enregistrees vers Pintegration de Particle 8 j) de la 
Convention et des dispositions connexes dans les differents domaines des travaux entrepris au titre de la Convention, 
concernant notamment le developpement des capacites et la participation des peuples autochtones et des 
communautes locales a ces travaux ; 

19. Engage les parties a promouvoir, compte tenu du Plan d’action 2015-2020 pour l’egalite entre les sexes 
au titre de la Convention sur la diversite biologique 249 , la prise en compte systematique des questions de genre lors de 
[’elaboration, de la mise en oeuvre et de la revision de leurs strategies et plans d’action nationaux et, le cas echeant, 
regionaux et infranationaux sur la diversite biologique ou des instruments equivalents dans le cadre de Paction qu’elles 
menent pour realiser les trois objectifs de la Convention, et constate qu’il faut resserrer la cooperation dans le domaine 
du renforcement des capacites pour epauler les parties dans cette entreprise ; 

20. Demande aux gouvemements et a toutes les parties interessees de prendre les mesures voulues pour que 
les incidences et les avantages socioeconomiques de la conservation et de [’utilisation durable de la diversite 
biologique et de ses elements constitutifs, ainsi que des ecosystemes qui fournissent des services essentiels, soient 
systematiquement pris en compte dans les politiques et programmes correspondants, a tous les niveaux, 
conformement a la legislation, a la situation et aux priorites de chaque pays ; 

21. Reaffirme qu’il importe de continuer a ameliorer l’efficacite et la coordination de Paction menee pour 
realiser les trois objectifs de la Convention, et engage les parties a cet instrument et les parties interessees a renforcer 
les mesures prises dans le cadre de la cooperation intemationale pour faire respecter les obligations enoncees dans la 
Convention; 

22. Signale qu’il importe que les parties intensifient la mobilisation politique de haut niveau en faveur de la 
realisation, d’ici a 2020, des objectifs d’Aichi relatifs a la diversite biologique et des objectifs et cibles connexes du 
Programme de developpement durable a Phorizon 2030 ; 

23. Invite toutes les parties et les departements competents du Secretariat de [’Organisation des Nations Unies 
ainsi que les institutions specialisees, les fonds et les programmes du systeme des Nations Unies et les commissions 
regionales a continuer de contribuer a la realisation des objectifs du Plan strategique 2011-2020 pour la diversite 
biologique; 

24. Reaffirme la necessity de suivre une approche globale et participative pour formuler des propositions sur 
la suite a donner au Plan strategique 2011-2020 pour la diversite biologique, dans le plein respect de la decision 
XIII/1 267 et des autres decisions pertinentes de la Conference des Parties a la Convention ; 


266 Voir Programme des Nations Unies pour Penvironnement, document UNEP/CBD/COP/11/35, annexe I. 

267 Voir Programme des Nations Unies pour Penvironnement, document UNEP/CBD/COP/13/25. 
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25. Constate que les parties a la Convention ont reaffirme que des ressources financieres, humaines et 
techniques devaient etre fournies et mobilisees aupres de toutes les sources, en veillant a la mise en oeuvre effective 
du Plan strategique 2011-2020 pour la diversite biologique, souligne qu’il faut continuer d’evaluer toutes les 
ressources mobilisees du point de vue des resultats obtenus en matiere de diversite biologique, et se felicite a cet egard 
que les parties a la Convention aient decide d’augmenter sensiblement le montant global des fonds provenant de 
sources diverses consacres a la diversite biologique en vue de la mise en oeuvre du Plan strategique, notamment grace 
a la mobilisation de ressources aux niveaux national et international, a la cooperation intemationale et a la recherche 
de mecanismes financiers nouveaux et innovants, selon qu’il convient, et prend note des decisions adoptees par la 
Conference des Parties a la Convention a sa treizieme reunion, notamment de la demande faite a la Secretaire 
executive de dresser un bilan et d’effectuer une analyse actualisee des rapports financiers refus afm d’obtenir un 
tableau plus complet des progres generaux accomplis dans la realisation des objectifs mondiaux ; 

26. Invite les pays qui ne font pas encore fait a ratifier la Convention ou a y adherer; 

27. Invite les parties a la Convention a ratifier le Protocole de Nagoya ou a y adherer et invite la Secretaire 
executive de la Convention et le Fonds pour l’environnement mondial, dans le cadre de son mandat en tant que 
mecanisme de financement de la Convention, a continuer de soutenir, en collaboration avec les organisations 
competentes, les activites de renforcement des capacites et de developpement en vue de faciliter la ratification et 
[’application du Protocole; 

28. Invite egalement les parties a la Convention a envisager, selon qu’il conviendra, de ratifier le Protocole de 
Cartagena ou d’y adherer; 

29. Invite les parties au Protocole de Cartagena a envisager, selon qu’il conviendra, de ratifier le Protocole 
additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur sur la responsabilite et la reparation relatif au Protocole de Cartagena sur la 
prevention des risques biotechnologiques ou d’y adherer; 

30. Prend note des activites menees par le Groupe de travail special intersessions a composition non limitee 
sur Particle 8 j) et les dispositions connexes et, a cet egard, invite le secretariat de la Convention a presenter, par 
l’intermediaire du Secretaire general, un rapport sur les progres accomplis lorsqu’il lui rendra compte de l’application 
de la presente resolution ; 

31. Souligne qu’il importe, dans le cadre de Papplication du Programme de developpement durable a 
Phorizon 2030, d’integrer systematiquement la question de la diversite biologique dans les plans nationaux de mise 
en oeuvre des objectifs de developpement durable, en particulier Pensemble des cibles et objectifs relatifs a la diversite 
biologique; 

32. Prend note du texte issu de la sixieme reunion pleniere de la Plateforme intergouvemementale scientifique 
et politique sur la biodiversite et les services ecosystemiques, qui s’est tenue a Medellin (Colombie) du 17 au 24 mars 
2018, Pobjectif de la Plateforme etant de foumir des informations sur les politiques relatives a la diversite biologique 
et les services ecosystemiques afin d’aider les decideurs, notamment grace a ses evaluations regionales et sous- 
regionales de la biodiversite et des services ecosystemiques, ainsi qu’a son evaluation thematique de la degradation et 
de la remise en etat des terres ; 

33. Souligne qu’il importe que le secteur prive et les autres parties interessees, ainsi que les peuples 
autochtones et les communautes locales, contribuent a la realisation des trois objectifs de la Convention et des objectifs 
en matiere de diversite biologique, les invite a aligner plus expressement leurs pratiques sur les objectifs de la 
Convention, notamment dans le cadre de partenariats, conformement a la legislation, a la situation et aux priorites de 
chaque pays, souligne a cet egard Pimportance des activites menees par le Partenariat mondial pour les entreprises et 
la biodiversite, et prend note des diverses initiatives connexes et complementaires engagees ; 

34. Prend note des travaux en cours du Groupe mixte de liaison des secretariats et bureaux des organes 
subsidiaires competents de la Convention sur la diversite biologique, de la Convention des Nations Unies sur la lutte 
contre la desertification dans les pays gravement touches par la secheresse ct/ou la desertification, en particulier en 
Afrique 268 et de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 242 (les Conventions de Rio), 


268 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 1954, n° 33480. 
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ainsi que des travaux en cours du Groupe de liaison sur les conventions concemant la diversite biologique, considere 
qu’il importe de renforcer la coordination dans l’application desdites conventions et d’ameliorer les synergies entre 
ces instruments dans le respect de leurs objectifs specifiques, note a cet egard la contribution de P Assemblee des 
Nations Unies pour renvironnement, comme indique dans sa resolution 2/17 du 27 mai 2016 269 , et engage les 
conferences des parties aux accords multilateraux sur renvironnement relatifs a la diversite biologique a redoubler 
d’efforts a cette fm, en tenant compte de leurs experiences en la matiere et en gardant a l’esprit le statut juridique et le 
mandat propre a chacun de ces instruments ; 

35. Demande aux organismes competents des Nations Unies, agissant dans les limites de leur mandat et de 
leurs moyens respectifs, de veiller a ce que nul ne soit laisse pour compte et qu’aucun pays ne soit oublie lors de 
Papplication de la presente resolution; 

36. Prie le Secretaire general de lui presenter a sa soixante-quatorzieme session un rapport sur Papplication 
de la presente resolution, notamment sur les progres accomplis et les difficultes rencontrees dans la mise en oeuvre de 
la Convention et des objectifs d’Aichi relatifs a la diversite biologique, et decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire 
de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question intitulee « Developpement durable », la question subsidiaire 
intitulee « Convention sur la diversite biologique », a moins qu’il n’en soit convenu autrement. 


RESOLUTION 73/235 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/538/Add.8, par. 12) 270 

73/235. Harmonie avec la nature 

L 'Assemblee generate, 

Reaffirmant la Declaration de Rio sur renvironnement et le developpement 271 , Action 2 1 272 , le Programme 
relatif a la poursuite de la mise en oeuvre d’Action2 1 273 , la Declaration de Johannesburg sur le developpement 
durable 274 et le Plan de mise en oeuvre du Sommet mondial pour le developpement durable (Plan de mise en oeuvre 
de Johannesburg) 275 , 

Rappelant le document final intitule « L’avenir que nous voulons », qui a ete adopte a Tissue de la Conference 
des Nations Unies sur le developpement durable, tenue a Rio de Janeiro (Bresil) du 20 au 22 juin 2012 276 , 

Reaffinnant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a 1’horizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
l’ehmination de la pauvrete sous toutes ses tonnes et dans toutes ses dimensions, y compris Pextreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’tme maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 


269 Voir Documents qfftciets de l’Assemblee generate, soixante et ondeme session, Supplement n° 25 (A/71/25), annexe. 

270 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur l'Egypte (au nom des Etats Membres de 
TOrganisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine). 

271 Rapport de la Conference des Nations Unies sur l'envimnnement et le developpement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992, vol. I, Resolutions 
adoptees par la Conference (publication des Nations Unies, numero de vente : F. 93.1.8 et rectificatif), resolution 1, annexe I. 

272 Ibid., annexe II. 

273 Resolution S-19/2, annexe. 

274 Rapport du Sommet mondial pour le de\’eloppement durable, Johannesbwg (Afiique du Sud), 26 aoiit-4 septembre 2002 (publication 
des Nations Unies, numero de vente : F.03.II.A.1), chap. I, resolution 1, annexe. 

273 Ibid., resolution 2, annexe. 

276 Resolution 66/288, annexe. 
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Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le fmancement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a Phorizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concemant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et 
mesures concretes, et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de fmancement et de creer, 
a tous les niveaux, un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires, 

Rappelant la Charte mondiale de la nature de 198 2 277 , 

Prenant note de la Conference mondiale des peuples sur les changements climatiques et les droits de la Terre 
nourriciere, accueillie par l’Etat plurinational de Bolivie a Cochabamba du 20 au 22 avril 20 10 278 , 

Reaffirmant le Nouveau Programme pour les villes, adopte a la Conference des Nations Unies sur le logement 
et le developpement urbain durable (Habitat III), tenue a Quito du 17 au 20 octobre 2016 279 , 

Rappelant ses resolutions 64/196 du 21 decembre 2009, 65/164 du 20 decembre 2010, 66/204 du 22 decembre 
2011, 67/214 du 21 decembre 2012, 68/216 du 20 decembre 2013, 69/224 du 19 decembre 2014, 70/208 du 
22 decembre 2015, 71/232 du 21 decembre 2016 et 72/223 du 20 decembre 2017 sur l’harmonie avec la nature, ainsi 
que sa resolution 63/278 du 22 avril 2009, dans laquelle elle a proclame le 22 avril Joumee internationale de la Terre 
nourriciere, 

Rappelant egalement la decision intitulee « Resultat convenu conformement au Plan d’action de Bali » 280 , que 
la Conference des Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, a sa dix-huitieme 
session, a adoptee a Doha le 8 decembre 2012, et notamment les dispositions du paragraphe 2 de sa section I, selon 
lesquelles la Conference des parties a pris en compte les imperatifs d’un acces equitable au developpement durable, 

Rappelant en outre le Dialogue interactif sur Tharmonie avec la nature, organise a l’occasion de la treizieme 
Conference des Parties a la Convention sur la diversity biologique, qui s’est tenue a Cancun (Mexique) du 4 au 
17 decembre 2016, 

Prenant note de la premiere decennie ecoulee depuis l’adoption de la Constitution equatorienne a Montecristi 
en 2008, par laquelle les droits de la nature ont ete consacres pour la premiere fois au niveau constitutionnel, dans le 
cadre de Paction plus large visant a proteger et a respecter la nature, 

Prenant note avec satisfaction du dialogue interactif sur l’harmonie avec la nature, tenu a P initiative de son 
President, le 23 avril 2018, a l’occasion de la Journee internationale de la Terre nourriciere et consacre au theme 
general de la jurisprudence de la Terre dans le contexte de l’adoption de modes de consommation et de production 
durables en hannonie avec la nature, l’objectif etant d’encourager les citoyens et les societes a repenser les rapports 
qu’ils entretiennent avec la nature et a mettre en oeuvre les objectifs de developpement durable dans cette optique, et 
constatant que certains pays reconnaissent les droits de la nature dans le cadre de la promotion du developpement 
durable, 

Sachant que la Terre et ses ecosystemes sont notre habitat, que l’expression « Terre nourriciere » est 
couramment utilisee dans plusieurs pays et regions, que certains pays reconnaissent les droits de la nature dans le 
cadre de la promotion du developpement durable et convaincue qu’il faut promouvoir 1’hannonie avec la nature pour 
parvenir a un juste equilibre entre les besoins economiques, sociaux et environnementaux des generations actuelles 
et futures, 

Se felicitant de l’adoption de PAccord de Paris 281 , encourageant toutes les parties a l’appliquer dans son 
integrality, et engageant les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 282 qui 


277 Resolution 37/7, annexe. 

278 Voir A/64/777, annexes 1 et II. 

279 Resolution 71/256, annexe. 

280 F CCC/CP/2012/8/Add. 1 , decision 1/CP.18. 

281 Concluautitre dela CCNUCC etparusous la cote FCCC/CP/2015/10/Add.l, decision 1/CP.21. 

282 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1771, n° 30822. 
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ne Font pas encore fait a deposer des que possible leur instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
d’adhesion, selon qu’il conviendra, 

Estimant qu’il importe de veiller a l’integrite de tous les ecosystemes, y compris les oceans, et a la protection de 
la diversity biologique, reconnue par certaines cultures comme la Terre nourriciere, et considerant Timportance que 
revet pour certains la notion de «justice climatique », dans faction menee face aux changements climatiques, 

Considerant que la science du systeme terrestre joue un role important dans la promotion d’une perspective 
globale visant a la realisation d’un developpement durable en harmonie avec la nature, 

Preoccnpee par la degradation attestee de renvironnement, par le fait que les catastrophes naturelles pourraient 
etre plus frequentes et plus violentes et par les repercussions des activites humaines sur la nature, et consciente qu’il 
faut ameliorer la connaissance scientifique des effets de ces activites sur les systemes terrestres, l’objectif etant de 
promouvoir et d’instaurer une relation equitable, equilibree et viable avec la Terre, 

Constatant qu’un certain nombre de pays considered que la Terre nourriciere est source de toute vie et de toute 
nourriture et constitue, avec les hommes, une communaute vivante d’etres intimement lies et interdependants, 

Notant que ces demieres annees, de nombreuses initiatives pour la gouvemance du developpement durable ont 
ete lancees, avec notamment [’elaboration de documents directifs preconisant un modele pour vivre bien, en harmonie 
avec la nature, 

Prenant note du cadre conceptuel de la Plateforme intergouvemementale scientifique et politique sur la 
biodiversite et les services ecosystemiques 283 , 

Notant que l’Accord regional sur faeces a Finformation, la participation du public et faeces a la justice en 
matiere d’environnement en Amerique latine et dans les Caraibes, connu sous le nom d’Accord d’Eseazu, premier 
accord contraignant de ce type a avoir ete conclu, a ete adopte et ouvert a la signature au Siege de f Organisation des 
Nations Unies, et preconisant son entree en vigueur dans les meilleurs delais afin qu’il contribue au developpement 
durable, 

Considerant que le produit interieur brut n’a pas ete congu comme un indicateur de la degradation de 
Fenvironnement resultant de l’activite humaine, pas plus qu’il n’est un indicateur du developpement, et consciente de 
la necessity de combler ces lacunes dans l’optique du developpement durable et de Faction menee dans ce sens, 

Considerant egalement que les donnees statistiques de base sur les trois dimensions du developpement durable 
ne sont pas toujours disponibles et qu’il faut en ameliorer la qualite et la quantite. 

Reaffirmant que, pour assurer le developpement durable dans le monde, il est indispensable que les societes 
operent des changements radicaux dans leur fafon de produire et de consommer et que tous les pays preconisent des 
modes de consommation et de production viables, les pays developpes montrant la voie et tous les pays en tirant profit, 
compte tenu des Principes de Rio, 

Considerant que des modes de consommation et de production durables peuvent contribuer a la realisation des 
objectifs de developpement durable, notamment en stimulant la croissance economique, en attenuant la pauvrete, en 
garantissant le plein emploi productif et un travail decent pour tous, y compris pour les femmes et les jeunes, tout en 
defendant la culture locale, en protegeant Fenvironnement, en ameliorant la qualite de vie et en promouvant le 
developpement rural et de meilleures conditions de vie pour les populations rurales, 

Consciente du fait que nombre de civilisations antiques et de peuples et cultures autochtones ont montre tout au 
long de l’histoire qu’ils comprenaient la symbiose entre l’etre humain et la nature, laquelle favorise une relation 
mutuellement avantageuse, 

Considerant que les savoirs traditionnels, les innovations et les pratiques des peuples autochtones et des 
communautes locales peuvent favoriser le bien-etre social et les modes de subsistance durables et, partant, contribuer 
aux initiatives et aux efforts entrepris a l’echelle mondiale, tels que les objectifs de developpement durable, 


283 Voir IPBES/2/17. 
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Notant qu’un certain nombre de pays examinent la possibility d’envisager une declaration sur la protection de 
la nature. 

Prenant note des activites educatives sur les droits de la nature ou de la Terre nourriciere qui ont ete organisees 
dans certains pays a titre officiel ou non, dans la sphere professionnelle et dans la sphere publique, dans le contexte 
de la promotion du developpement durable, et preconisant l’adoption d’une approche globale de la formation et de la 
sensibilisation au developpement durable dans ses trois dimensions, 

Consciente du travail accompli par la societe civile, le monde universitaire, les chercheurs, les communautes 
locales et les peuples autochtones pour mettre en evidence le caractere precaire de la vie sur Terre et concevoir, en 
association avec les gouvemements et les organisations du secteur prive, des modeles et methodes de production et 
de consommation plus durables, 

Prenant acte des travaux des experts du Reseau de savoirs pour Tharmonie avec la nature, qui ont entrepris 
d’importantes activites pour aider l’Organisation des Nations Unies a faire en sorte que toutes les personnes, partout 
dans le monde, aient les informations et connaissances necessaires au developpement disable et a un style de vie en 
harmonie avec la nature, conformement a la cible 12.8 des objectifs de developpement durable, 

Considerant que le developpement durable est un concept global qui suppose un renforcement des liens entre 
les disciplines dans les differents domaines de la connaissance, 

Reiterant l’engagement de ne laisser personne de cote, reaffirmant qu’elle considere que la dignite de la 
personne humaine est fondamentale et souhaite que les objectifs et cibles se concretisent au profit de toutes les nations, 
tous les peuples et toutes les composantes de la societe, et s’engageant de nouveau a s’efforcer d’aider les plus 
defavorises en premier, 

S’engageant de nouveau a faire en sorte qu’aucun pays ne soit oublie et que nul ne soit laisse pour compte et a 
faire porter son action sur les domaines dans lesquels les obstacles sont les plus nombreux, notamment en veillant a 
inclure et a faire participer les plus defavorises, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general sur Tharmonie avec la nature 284 ; 

2. Invite les Etats Membres a examiner les etudes existantes et, selon qu’il convient, les conclusions et 
recommandations contenues dans les rapports du Secretaire general sur Tharmonie avec la nature 285 et dans le resume 
etabli par les experts de son premier dialogue virtuel sur Tharmonie avec la nature, relatif a la question de la 
jurisprudence de la Terre 286 , et issues de ses debats interactifs sur Tharmonie avec la nature, afin de promouvoir 
T integration equilibree des dimensions economique, sociale et environnementale du developpement durable ; 

3. Prie sa Presidente d’organiser, a sa soixante-treizieme session, un dialogue interactif qui aura lieu lors des 
seances plenieres prevues a Toccasion de la celebration de la Journee internationale de la Terre nourriciere, le 22 avril 
2019, et auquel participeront des representants d’Etats Membres et d’organismes des Nations Unies, des experts 
independants et d’autres parties prenantes interessees, afin d’examiner la maniere dont un mode de vie en harmonie 
avec la nature contribue a garantir a tous une education equitable, inclusive et de qualite sur Taction a mener d’urgence 
pour lutter contre les changements climatiques et leurs repercussions, et d’encourager les citoyens et les societes a 
repenser les rapports qu’ils entretiennent avec la nature dans le cadre du developpement durable ; 

4. Engage les experts du Reseau de savoirs pour Tharmonie avec la nature a mener une etude sur les 
initiatives locales et nationales en faveur de la protection de la Terre nourriciere, selon qu’il convient, dont le Secretaire 
general tiendra compte dans son rapport sur Tapplication de la presente resolution ; 

5. Decide que la Journee internationale de la Terre nourriciere continuera d’etre celebree tous les ans le 
22 avril, prie le Secretaire general de continuer a fournir un appui a cet egard, et engage les Etats Membres a organiser 
des celebrations nationales a cette occasion; 


284 A/73/221. 

285 A/65/314, A/66/302, A/67/31 7, A/68/325, A/68/325/Corr. 1 , A/69/322, A/70/268, et A/72/175. 

286 Voir A/71/266. 
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6. Prendnote avec satisfaction de l’accord conclu entre l’Etat plurinational de Bolivie et le Departement des 
affaires economiques et sociales du Secretariat 287 , invite les Etats Membres a contribuer aux activites relatives a 
1’hannonie avec la nature financees au moyen de ressources preaffectees provenant du fonds d’affectation speciale du 
Forum politique de haut niveau pour le developpement durable et visant, notamment, a faire participer des experts 
independants a ses debats interactifs sur l’harmonie avec la nature, et invite les parties prenantes concernees a 
contribuer aux activites relatives a Fharmonie avec la nature financees au moyen de ressources preaffectees ; 

7. Prie le Secretaire general de continuer a utiliser le site Web consacre a rharmonie avec la nature, qui est 
gere par la Division des objectifs de developpement durable du Departement des affaires economiques et sociales, 
pour recueillir des elements d’information et des suggestions sur toute formule ou activite propre a promouvoir une 
conception globale d’un developpement durable en harmonie avec la nature afin de mieux integrer les travaux 
scientifiques interdisciplinaires, y compris des exemples d’exploitation fructueuse des connaissances traditionnelles 
et de legislations nationales bien confues ; 

8. Lance un appel pour que le developpement durable soit envisage dans une perspective globale et integree 
et dans ses trois dimensions, afin d’encourager l’humanite a vivre en harmonie avec la nature et de l’inciter a agir pour 
retablir la sante et l’integrite des ecosystemes teirestres; 

9. Invite les Etats, selon qu’il convient: 

a) A poursuivre la constitution d’un reseau de partage du savoir en vue de promouvoir une conception 
globale du developpement durable dans ses trois dimensions, qui permette de definir differentes approches 
economiques tenant compte des moteurs et valeurs de la vie en harmonie avec la nature sur la base des donnees 
scientifiques existantes, le but etant de parvenir au developpement durable et de contribuer a faire prendre conscience 
des liens fondamentaux d’interdependence entre l’homme et la nature et a les renforcer; 

b) A promouvoir l’harmonie avec la Terre, notamment a l’exemple des cultures autochtones, a tirer parti de 
ces cultures et a soutenir et favoriser les efforts qui sont faits, du niveau national au niveau local, pour que la protection 
de la nature soit prise en compte ; 

10. Se dit consciente que l’adoption d’une perspective globale de la protection des ecosystemes, qui evite les 
pratiques nefastes aux animaux, aux plantes, aux micro-organismes et aux milieux abiotiques, permet a l’humanite de 
coexister en harmonie avec la nature, et invite le Secretaire general a se pencher sur ces questions dans le rapport qu’il 
lui presentera sur l’application de la presente resolution ; 

11. Encourage tous les pays a ameliorer la qualite et a accroitre la quantite des donnees statistiques nationales 
de base sur les trois dimensions du developpement durable, et invite la communaute internationale et les organismes 
competents des Nations Unies a soutenir les efforts des pays en developpement en les aidant a renforcer leurs capacites 
et en leur apportant un appui technique ; 

12. Considere qu’il faut adopter des indicateurs de progres plus generaux que le seul produit interieur brut en 
vue d’eclairer la prise de decisions et, a ce propos, prend note du fait que la Commission de statistique mene des 
travaux portant sur la definition de tels indicateurs, qui lui permettront de proceder a l’examen, sur le plan technique, 
des initiatives en cours 288 ; 

13. Demande aux organismes competents des Nations Unies, agissant dans les limites de leur mandat et de 
leurs moyens respectifs, de veiller a ce que nul ne soit laisse pom - compte et qu’aucun pays ne soit oublie lors de 
l’application de la presente resolution; 

14. Prie le Secretaire general de lui soumettre a sa soixante-quatorzieme session un rapport sur [’application 
de la presente resolution et decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre 
de la question intitulee « Developpement durable », la question subsidiaire intitulee « Harmonie avec la nature ». 


287 Disponible a l’adresse suivante : www.harmonywitlmatui'eun.org/trustfund.html. 

288 Documents officiels du Conseil economique et social, 2013, Supplement tf 4 (E/2013/24), chap. I, sect. C, decision 44/114. 
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RESOLUTION 73/236 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/538/Add.9, par. 10) 289 

73/236. Garantir l’acces de tous a des services energetiques fiables, durables et modernes, 
a un cout abordable 

L Assemblee generate, 

Rappelantses resolutions 53/7 du 16 octobre 1998, 54/215 du 22 decembre 1999,55/205 du 20 decembre 2000, 
56/200 du 21 decembre 2001, 58/210 du 23 decembre 2003, 60/199 du 22 decembre 2005, 62/197 du 19 decembre 
2007, 64/206 du 21 decembre 2009, 66/206 du 22 decembre 2011, 69/225 du 19 decembre 2014, 70/201 du 
22 decembre 2015, 71/233 du21 decembre 2016 et 72/224 du 20 decembre 2017, ainsique ses resolutions 65/151 du 
20 decembre 2010 sur l’Annee intemationale de l’energie durable pour tous et 67/215 du 21 decembre 2012, par 
laquelle elle a proclame la periode 2014-2024 Decennie des Nations Unies relative a l’energie durable pour tous, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transfonner notre monde : 
le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 », par laquelle elle a adopte une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que le Programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
l’elrmination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris Fextreme pauvrete, 
constitue le plus grand defi auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree, en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference intemationale sur le financement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concemant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et 
mesures concretes, et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de financement et de creer 
a tous les niveaux un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires, 

Se felicitant de l’adoption de 1’Accord de Paris 290 et de son entree en vigueur rapide, encourageant toutes les 
parties a l’appliquer dans son integralite, et engageant les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques 291 qui ne Pont pas encore fait a deposer des que possible leurs instruments de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhesion, selon qu’il conviendra. 

Attendant avec interet le sommet sur le clirnat demande par le Secretaire general, qui se tiendra a New York en 
2019 et qui vise a accelerer la lutte mondiale contre les changements climatiques, 

Soulignant les effets de synergie existant entre le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 et 
1’Accord de Paris, 

Rappelant sa resolution 55/2 du 8 septembre 2000, par laquelle elle a adopte la Declaration du Millenaire, le 
Document final du Sommet mondial de 2005 292 et le document final de la reunion pleniere de haut niveau de 
l’Assemblee generate sur les objectifs du Millenaire pour le developpement 293 , 


285 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur l’Egypte (au nom des Etats Membres de 
rOrganisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine). 

290 Conclu au titre dela CCNUCC etparusous la cote FCCC/CP/2015/10/Add.l, decision 1/CP.21. 

291 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1771, n" 30822. 

292 Resolution 60/1. 

293 Resolution 65/1. 


677 




IV. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Deuxieme Commission 


Reaffirmant la Declaration de Rio sur l’environnement et le developpement 294 et le programme Action 21 295 et 
les principes qui y sont enonces, et rappelant les recommandations et conclusions formulees dans le Plan de mise en 
oeuvre du Sommet mondial pour le developpement durable (Plan de mise en oeuvre de Johannesburg) 296 et les 
documents finals de la Conference des Nations Unies sur le developpement durable, intitule « L’avenir que nous 
voulons » 297 , de la troisieme Conference internationale sur les petits Etats insulaires en developpement, intitule 
« Modalites d’action accelerees des petits Etats insulaires en developpement » 298 , de la deuxieme Conference des 
Nations Unies sur les pays en developpement sans littoral, intitule « Programme d’action de Vienne en faveur des 
pays en developpement sans littoral pour la decennie 2014-2024 » 299 , et de la quatrieme Conference des Nations 
Unies sur les pays les moins avances, intitule « Programme d’action d’Istanbul en faveur des pays les moins avances 
pour la decennie 2011-2020 » 300 , 

Reaffirmant egalement le Nouveau Programme pour les villes, adopte a la Conference des Nations Unies sur le 
logement et le developpement urbain durable (Habitat III), tenue a Quito du 17 au 20 octobre 20 1 6 301 , 

Reaffirmant que c’est a chaque pays qu’il incombe au premier chef d’assurer lui-meme son developpement et 
que Ton ne saurait trap insister sur le role des politiques et strategies de developpement nationales dans la realisation 
du developpement durable, et considerant qu’il faut creer a tous les niveaux et dans tous les secteurs des conditions 
favorables a la realisation du developpement durable, 

Soulignant que faeces imiversel a des services energetiques fiables, durables et modemes, a un cout abordable, 
fait partie integrante de faction menee pour eliminer la pauvrete et realiser les objectifs du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 et que f utilisation accrue et la promotion des energies nouvelles et 
renouvelables, ycompris dans des systemes decentralises et hors reseau, ainsi que la promotion de l’efficacite 
energetique, pourraient contribuer largement a la realisation de ces objectifs, 

Pmfondementpreoccupee par le fait que dans les pays en developpement, en particulier dans les zones rurales, 
pres de 2,7 milliards de personnes sont tributaires de la biomasse traditionnelle, du charbon et du kerosene pour 
cuisiner et se chauffer, ce qui accroit de fa^on disproportionnee la charge de travail des femmes et des enfants et nuit 
excessivement a leur sante, notamment en causant environ 3,8 millions de deces par an, que pres d’un milliard de 
personnes n’ont pas Pelectricite, que f Afrique compte a elle seule plus de la moitie de ces deux groupes de personnes 
et que, meme la ou des services de distribution d’energie sont disponibles, ils sont trap couteux pour des millions de 
pauvres, 

Constatant avec preoccupation que l’energie represente moins de 1 pour cent de l’ensemble des depenses 
consacrees par [’Organisation des Nations Unies aux objectifs de developpement durable, malgre l’importance 
cruciale que revet ce secteur pour la realisation des autres objectifs, 

Craignant que, au rythme actuel des progres, aucune des cibles des objectifs de developpement durable relatives 
a l’energie ne soit atteinte au niveau mondial d’ici a 2030, 

Soulignant que les avantages socioeconomiques de services energetiques fiables, durables, modemes et 
abordables sont d’une importance capitale et qu’il faut faire en sorte que l’energie ne soit plus consideree comme line 
donnee technique, mais comme une necessity pour les services sociaux de base, le developpement economique et 
l’elimination de la pauvrete, 


294 Rapport de la Conference des Nations Unies sur I’environnement et le developpement, Rio de Janeiro, 3-14juin 1992, vol. I, Resolutions 
adoptees par la Confeivnce (publication des Nations Unies, numero de vente : F.93.I.8 et rectificatif), resolution 1, annexe I. 

295 Ibid., annexe II. 

296 Rapport du Sommet mondial pour le developpement durable, Johannesburg (Afrique du Sud), 26 aout-4 septembre 2002 (publication 
des Nations Unies, numero de vente : F.03 .II.A. 1), chap. I, resolution 2, annexe. 

297 Resolution 66/288, annexe. 

298 Resolution 69/15, annexe. 

299 Resolution 69/137, annexe II. 

300 Rapport de la quatrieme Confeivnce des Nations Unies sur les pays les moins avances, Istanbul (Turquie), 9-13 mai 2011 (A/CONF.2 19/7), 

chap. II. 

301 Resolution 71/256, annexe. 
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Soulignant egalement qu’il importe de dormer aux pays en developpement les moyens d’assurer un acces 
universel a l’energie grace a l’essor rapide des services d’energie durable, a im cout abordable, dans le monde entier, 

Consciente que c’est a chaque pays qu’il incombe au premier chef d’assurer lui-meme son developpement 
economique et social, ce qui implique la mobilisation de ressources fmancieres, le renforcement des capacites et le 
transfert vers les pays en developpement de technologies respectueuses de l’environnement a des conditions 
favorables, notamment concessionnelles ou preferentielles, arretees d’tm commun accord, 

Sefelicitant de la reduction importante du cout de l’energie renouvelable, de la contribution positive nette de ce 
secteur a la creation d’emplois et de l’accroissement rapide des capacites de production d’energies renouvelables, cet 
accroissement surpassant desormais celui des capacites des autres ressources utilisees dans le secteur de l’electricite, 
et notant que, dans de nombreuses regions du monde, le cout normalise de l’energie solaire et eolienne est pleinement 
concurrentiel par rapport a celui des ressources energetiques traditionnelles, 

Prenant note des travaux menes dans le cadre des partenariats multipartites, notamment 1 ’ initiative Energie 
durable pour tous, qui a donne un elan considerable a la promotion des energies renouvelables et de l’efficacite 
energetique, les initiatives lancees dans le cadre du Plan d’action mondial pour le climat, 1’initiative Phares des petits 
Etats insulaires en developpement, 1 ’initiative de F energie durable des petits Etats insulaires en developpement, les 
activites du Partenariat international pour la cooperation en matiere d’efficacite energetique et d’autres initiatives 
pouvant contribuer a la realisation de l’objectif visant a garantir un acces universel a des services energetiques fiables, 
durables et modernes, a im cout abordable ; 

Prenant note avec satisfaction des activites de l’Agence intemationale pour les energies renouvelables, qui a 
pour vocation de promouvoir et de contribuer a generaliser l’adoption de toutes les formes d’energie renouvelable et 
leur exploitation durable, 

Prenant egalement note avec satisfaction du fait que les systemes energetiques de la planete evoluent de plus 
en plus vite grace aux progres technologiques, a la diminution rapide du cout des sources d’energie renouvelables, au 
deployment de solutions decentralisees a moindre cout, a l’appui a l’elaboration et a la mise en ceuvre de politiques 
energetiques, a la mise en place de nouveaux modeles d’activite et a la mise en commun de pratiques exemplaires, se 
felicitant de la creation de l’Alliance intemationale pour l’energie solaire, qui est une organisation intemationale, et 
prenant note de faction que continue de mener l’Agence intemationale pour les energies renouvelables, 

Soulignant qu’il faut traiter de maniere coherente et integree les questions d’energie et favoriser les synergies 
dans le cadre du programme energetique mondial, l’accent etant mis sur Pelimination de la pauvrete et la realisation 
des objectifs de developpement durable, 

Reiterant l’engagement de ne laisser personne de cote, reaffirmant qu’elle considere que la dignite de la 
personne est fondamentale et souhaite que les objectifs et cibles se concretised au profit de tous les pays, de tous les 
peuples et de toutes les composantes de la societe, et s’engageant de nouveau a s’efforcer d’aider les plus defavorises 
en premier, 

S’engageant de nouveau a faire en sorte qu’aucun pays ne soit oublie et que nul ne soit laisse pour compte et a 
faire porter son action sur les domaines dans lesquels les obstacles sont les plus nombreux, notamment en veillant a 
inclure et a faire participer les plus defavorises, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general sur la Decennie des Nations Unies relative a l’energie durable 
pour tous 302 ; 

2. Prend note du role et des activites de l’Agence intemationale pour les energies renouvelables, engageant 
l’Agence a continuer d’aider ses membres a atteindre leurs objectifs en matiere d’energie renouvelable et l’Alliance 
intemationale pour F energie solaire a apporter des contributions, et encourage cette derniere dans Faction qu’elle 
mene pour apporter une reponse collective aux principaux problemes rencontres par les uns et les autres dans le 
developpement de F energie solaire ; 

3. Exhorte les gouvemements et les autres parties prenantes a prendre des mesures pour assurer un acces 
universel a des services energetiques fiables, durables et modernes, a un cout abordable, accroitre la part globale des 


302 A/73/267. 
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energies nouvelles et renouvelables, ameliorer la participation des pays en developpement aux efforts de cooperation 
dans le secteur de l’energie, s’il y a lieu, et accelerer le rythme d’amelioration du rendement energetique, au benefice 
d’un systeme energetique propre, a faible taux d’emission, a faible intensite de carbone, resilient face aux changements 
climatiques, sur, a haut rendement energetique, modeme, d’un cout abordable, et durable, avec des benefices 
systemiques pour le developpement durable, tout en prenant en compte la diversite des situations, priorites, politiques, 
besoins et difficultes des pays et les capacites des pays en developpement, notamment la part des diverses sources 
d’energie dans leur bouquet energetique et leurs systemes energetiques ; 

4. Demande que soit assure l’acces universel a des services energetiques fiables, durables et modemes, a un 
cout abordable, lesquels font partie integrante de faction menee pour eliminer la pauvrete, garantir le respect de la 
dignite humaine, la qualite de vie et des debouches economiques, fitter contre les inegalites, promouvoir la sante et 
prevenir la morbidity et la mortalite, assurer la securite alimentaire, la reduction des risques de catastrophe et la 
resilience, f adaptation aux changements climatiques et f attenuation de leurs effets, la reduction des incidences sur 
l’environnement, l’inclusion sociale et fegalite des genres, et faciliter faeces a feducation, a feau potable et a 
f assainissement, notamment pour les personnes touchees par des crises humanitaires ; 

5. Souligne qu’il importe d’avoii' acces a des sources d’energie moins polluantes, plus disables et plus 
economiques pour la cuisine et le chauffage, se felicite des efforts en cours et, a cet egard, appelle a creer, aux niveaux 
international et national, des conditions favorables a l’accroissement de f utilisation de telles sources d’energie dans 
tous les pays, en particulier les pays en developpement; 

6. Engage les gouvemements, le systeme des Nations Unies et les autres parties prenantes a tirer parti du 
rapport competitivite-couts des energies renouvelables, en particulier dans les zones hors reseau, pour parvenir a 
faeces universel a l’energie, notamment en etablissant des cadres de reglementation pour les systemes de mesure de 
la consommation et de facturation, en comparant le cout du developpement du reseau et celui de dispositifs hors 
reseau, en facilitant f investissement des banques nationales et etrangeres et en sensibilisant les eleves, les 
communautes, les investisseurs et les entrepreneurs a la question des energies renouvelables, de l’efficacite 
energetique et des economies d’energie, entre autres activites, lorsque cela est possible et opportun ; 

7. Demande aux gouvemements d’etendre l’utilisation de ces energies au-dela du secteur energetique, 
compte etant tenu des priorites et des contraintes de chaque pays, dans les domaines de l’industrie, du chauffage, du 
reffoidissement, du batiment et des infrastructures, et en particulier dans le secteur des transports, notamment en creant 
des passerelles perennes avec les secteurs concemes, dans le cadre du developpement durable et, notamment, dans la 
perspective des changements climatiques, et lance un appel pom - que des initiatives soient prises et des investissements 
effectues a cet effet aux niveaux national et international; 

8. Constate que les progres actuellement realises au niveau mondial dans 1’amelioration de l’efficacite 
energetique sont bien inferieurs a ce qu’il faudrait pour doubler le taux mondial d’amelioration du rendement 
energetique d’ici a 2030 et preconise, dans le respect des lois et reglementations nationales, la promotion de vastes 
initiatives visant a assurer l’utilisation rationnelle de l’energie dans tous les secteurs economiques, l’adoption de codes 
et de normes de construction ainsi que leur mise a jour, f introduction de labels d’efficacite energetique, la promotion 
de systemes de gestion de l’energie, la mise aux normes des batiments existants et l’adoption de politiques de passation 
des marches publics en matiere d’energie, entre autres modalites le cas echeant, ainsi que la promotion des reseaux 
de distribution d’electricite intelligents, des systemes de distribution d’energie de quartier et des programmes 
energetiques locaux afin d’ameliorer les synergies entre utilisation non polluante et rationnelle des ressources 
traditionnelles, energie renouvelable et rendement energetique, le but etant de promouvoir [’interconnexion 
d’infrastructures energetiques propres et renouvelables et d’ameliorer le rendement energetique ; 

9. Appelle de ses veeux le renforcement de la cooperation regionale aux fins d’encourager l’innovation, de 
faciliter le financement, de favoriser le raccordement aux reseaux electriques regionaux transfrontaliers, selon qu’il 
convient, pour promouvoir [’integration economique et le developpement durable, et d’echanger des pratiques 
optimales qui pennettent de repondre aux besoins regionaux en ce qui conceme l’objectif de developpement durable 
n° 7 303 et ses liens avec les autres objectifs; 


303 Voir resolution 70/1. 
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10. Demande anx gouvemements ainsi qu’anx organisations internationales et regionales competentes et aux 
autres parties prenantes de conjuguer, selon qu’il convient, le reconrs accru aux energies nouvelles et renouvelables, 
une utilisation plus rationnelle de l’energie, une application plus frequente des technologies energetiques de pointe, 
notamment de techniques moins polluantes dans le cas des combustibles fossiles, et une exploitation soutenable des 
sources d’energie traditionnelles; 

11. Engage les gouvemements, les organisations internationales et regionales competentes et les autres parties 
prenantes a promouvoir les investissements visant a fmancer la mise en place de systemes energetiques durables, 
inclusifs et equitables, notamment en renfor?ant les systemes existants grace a leur raccordement aux reseaux 
transfrontaliers, le cas echeant, et a envisager d’integrer des solutions decentralisees fondees sur les energies 
renouvelables dans les plans energetiques, selon qu’il conviendra, tout en sachant que la transition energetique suivra 
des voies differentes a travers le monde ; 

12. Engage egalement les gouvemements, les organisations internationales competentes et les autres parties 
prenantes a adopter et a promouvoir, dans leurs strategies energetiques, une approche integree de la planification et de 
la gestion des ressources, selon laquelle les choix energetiques sont envisages dans le contexte des liens entre les 
secteurs concemes, notamment l’eau, le traitement des dechets, la qualite de Fair et l’alimentation, en tenant compte 
de la situation propre a chaque pays ; 

13. Considere que la realisation de l’egalite des genres et le renforcement des moyens d’action des femmes et 
des filles peuvent ameliorer et accelerer l’acces a des services energetiques durables et le deployment de ces services, 
et demande aux gouvemements, au systeme des Nations Unies pour le developpement et aux autres parties prenantes 
d’intensifier les programmes d’education et de renforcement des capacites des femmes dans ce domaine, de faire 
progresser l’egalite des salaires et d’ameliorer encore les perspectives qui s’offrent aux femmes, notamment pour ce 
qui est de l’exercice de responsabilites, dans le secteur de Fenergie, de promouvoir la pleine et effective participation 
des femmes, sur un pied d’egalite avec les hommes, a [’elaboration et a Fexecution des programmes et politiques 
energetiques, ainsi qu’a la prise de decisions y afferentes, d’integrer la problematique femmes-hommes dans ces 
programmes et politiques et de veiller a ce que les femmes puissent avoir acces, sans restriction et sur un pied d’egalite 
avec les hommes, aux energies renouvelables, dont l’utilisation contribuera a accroitre leur autonomie economique et 
sociale, et notamment leurs possibility d’emploi et autres activites remuneratrices ; 

14. Engage les gouvemements a accelerer, avec le concours des parties prenantes, le cas echeant, et 
conformement aux politiques et plans nationaux, la transition vers des economies durables grace a l’adoption de 
strategies d’attenuation et d’adaptation permettant d’ameliorer l’efficacite energetique et d’offrir a tous et a toutes, 
notamment aux jeunes, de meilleures possibility d’emploi salarie et non salarie ; 

15. Souligne que [’utilisation des energies renouvelables peut contribuer a attenuer les effets des changements 
climatiques et a renforcer la capacite d’adaptation a ces effets, constate que l’intensification du deploiement des 
energies renouvelables et (’amelioration de l’efficacite energetique font partie des contributions determinees au niveau 
national par de nombreux pays en application de 1’Accord de Paris adopte au titre de la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques 290 , et demande instamment qu’un appui efficace et rapide soit fourni pour 
assurer leur pleine mise en oeuvre, selon qu’il convient; 

16. Note que les changements climatiques peuvent egalement compromettre, par leurs effets, Faeces aux 
ressources energetiques et Fapprovisionnement energetique et qu’il importe de renforcer la resilience du secteur 
energetique face a ces changements, tache qui peut etre facilitee par le developpement des energies renouvelables ; 

17. Souligne , tout en notant les progres accomplis, que le deploiement a grande echelle de technologies est 
insuffisant et inegal et qu’un appui est necessaire pour tirer pleinement profit de ces technologies, parallelement aux 
initiatives et investissements voulus aux niveaux national et international, dans le cadre d’une collaboration des 
gouvemements avec les parties prenantes interessees, notamment le secteur prive ; 

18. Souligne la valeur des demarches regionales et interregionales qui peuvent, entre autres avantages, 
renforcer le deploiement des energies renouvelables et durables en facilitant l’echange de donnees d’experience, 
reduire les couts de transaction, degager des economies d’echelle, permettre une plus grande interconnexion 
transfrontiere pour promouvoir la fiabilite et la resilience des systemes energetiques et renforcer les capacites internes, 
et salue les travaux menes dans ce domaine par des organisations et dans le cadre d’initiatives ; 

19. Invite tous les organismes de financement et tous les donateurs bilateraux et multilateraux interesses, ainsi 
que les organismes de financement regionaux, le secteur prive et les organisations non gouvemementales, a poursuivre 
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Faction en cours et a continuer de fournir des ressources fmancieres, selon qu’il conviendra, a l’appui des efforts visant 
a garantir Faeces a des services energetiques fiables, disables et modemes, a un cout abordable, dans les pays en 
developpement et les pays en transition, en faisant fond sur les ressources energetiques nouvelles et renouvelables 
resilientes face aux changements climatiques, a faible taux d’emission, a faible intensite de carbone et dont la viabilite 
est averee, ime attention particuliere devant etre accordee a Faeces aux services energetiques et au developpement 
economique dans les zones tant urbaines que rurales, tout en notant l’effet multiplicateur que peuvent exercer le 
fmancement a des conditions liberates et d’autres modes de fmancement, et tenant pleinement compte de la structure 
de developpement des pays en developpement dont Feconomie repose sur des ressources energetiques ; 

20. Preconise la mise au point, le transfer! et la diffusion de technologies respectueuses de Fenvironnement 
en faveur des pays en developpement a des conditions favorables, y compris privilegiees et preferentielles, arretees 
d’un commun accord, et souligne qu’il importe d’integrer Fenergie durable au Mecanisme de facilitation des 
technologies; 

21. Souligne qu’il importe que les gouvernements et les autres parties prenantes aux partenariats multipartites 
elaborent des strategies et apportent leur concours en vue de garantir un acces universel a des services energetiques 
fiables, durables et modemes, a un cout abordable, et encourage [’Organisation des Nations Unies et les partenariats 
multipartites concernes, tels que l’initiative Energie durable pour tous, a coordonner leurs activites et a collaborer; 

22. Constate l’effet d’entrainement que la mise en commun des connaissances et des donnees d’experience, 
le renforcement des capacites et Fassistance technique ont sur le deployment des energies renouvelables et appelle a 
poursuivre Faction engagee et a prendre de nouvelles initiatives pour que les gouvernements des pays en 
developpement et les parties prenantes puissent planifier, financer et mettre en oeuvre des projets d’energie durable et 
en assurer le suivi, et renforcer ainsi leurs capacites et institutions nationales ; 

23. Prone [’elaboration de strategies de marche viables propres a faire baisser plus rapidement encore le cout 
des energies nouvelles et renouvelables et a accroitre encore leur competitivite, notamment par Fadoption, le cas 
echeant, de politiques publiques de recherche-developpement et de commercialisation, y compris grace a la 
rationalisation des subventions aux combustibles fossiles qui sont source de gaspillage et a [’elimination des 
distorsions du marche qu’elles creent, eu egard au contexte national; 

24. Souligne l’interet que presenters l’enseignement, le monde universitaire, la technologie et l’esprit 
d’entreprise dans la mise au point de solutions permettant de relever les defis energetiques et d’assurer la viabilite 
energetique, ainsi que l’importance des investissements dans la recherche-developpement de technologies 
energetiques disables, et souligne egalement a cet egard qu’il faut d’urgence ameliorer la cooperation internationale 
poui' faciliter Faeces a des technologies plus performantes et a des infrastructures ameliorees grace auxquelles des 
services energetiques fiables, durables et modemes puissent etre founds a tous a un cout abordable ; 

25. Demande que des mesures soient prises au niveau national pour promouvoir Faeces universel a des 
services energetiques fiables, durables et modemes, a un cout abordable, et que les activites venant completer ces 
demarches au niveau local s’intensifient, et reaffirme l’engagement de soutenir les efforts deployes aux niveaux 
infranational et local, le controle direct des infrastructures et des reglementations locales etant mis a profit, le cas 
echeant, pour promouvoir ces services dans les secteurs d’utilisation finale, tels que les batiments residentiels, 
commerciaux et industriels, l’industrie, Fagriculture, les transports, le traitement des dechets et l’assainissement; 

26. Engage le Secretaire general a poursuivre Faction qu’il mene pour promouvoir la foumiture de ressources 
fmancieres stables, suffisantes et previsibles et d’une assistance technique dans le secteur de Fenergie durable, et a 
ameliorer l’efficacite, la coordination et [’utilisation integrate des fonds internationaux alloues a ce secteur pour 
assurer la bonne execution de projets nationaux et regionaux hautement prioritaires et garantir ainsi un acces universel 
a des services energetiques fiables, durables et modemes, a un cout abordable, et, a cet egard, invite le Secretaire 
general a organiser en 2019, dans les limites des ressources disponibles, des dialogues, qui pourraient consister en une 
serie de manifestations, dont des debats entre responsables de [’elaboration des politiques energetiques et autres parties 
prenantes, et auxquels le Secretariat preterait son concours, consacres a l’examen de la mise en oeuvre de la Decennie 
des Nations Unies relative a Fenergie durable pour tous, dont le plan d’action mondial de la Decennie, tel qu’il figure 
dans le rapport du Secretaire general, et a inclure le resume des debats tenus dans le cadre de ces dialogues dans le 
rapport sur [’application de la presente resolution; 

27. Encourage les organismes du systeme des Nations Unies pour le developpement, agissant dans les limites 
de leur mandat et dans le cadre de [’application de ses resolutions 71/243 du 21 decembre 2016 et 72/279 du 31 mai 
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2018, et tenant compte de la necessity de mieux coordonner leurs activites, a appuyer les pays, enparticulier au niveau 
national, a la demande des gouvernements, en tirant parti de leurs partenariats avec d’autres organisations 
intemationales, donateurs et parties prenantes, notamment pour ce qui est des efforts qu’ils deploient en vue d’assurer 
un acces universel aux energies renouvelables et d’en accelerer l’utilisation; 

28. Demande aux organismes competents des Nations Unies, agissant dans les limites de leur mandat et de 
leurs moyens, de veiller a ce que personne ne soit laisse de cote et qu’aucunpays ne soit oublie lors de I’application 
de la presente resolution ; 

29. Demande au Secretaire general de promouvoir les energies renouvelables, l’efficacite energetique et 
l’adoption de pratiques durables a cette fin dans tous les locaux de FOrganisation des Nations Unies a travers le monde 
ainsi que dans toutes ses operations, de fixer des objectifs et des calendriers d’application d’ici a la fin de 2019, en 
faisant fond sur les initiatives existantes tout en prenant soin d’eviter les chevauchements, et de rendre compte des 
progres realises dans le cadre des rapports qu’il presente actuellement sur ces questions ; 

30. Prie le Secretaire general de lui presenter a sa soixante-quatorzieme session un rapport sur l’application 
de la presente resolution, notamment des activites realisees pour marquer la Decennie des Nations Unies relative a 
l’energie durable pour tous, et decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au 
titre de la question intitulee « Developpement durable », la question subsidiaire intitulee « Garantir faeces de tous a 
des services energetiques fiables, durables et modemes, a un cout abordable ». 


RESOLUTION 73/237 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/538/Add.10, par. 7) 304 

73/237. Lutte contre les tempetes de sable et de poussiere 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 70/195 du 22 decembre 2015, 71/219 du 21 decembre 2016 et 72/225 du 20 decembre 
2017 sur la lutte contre les tempetes de sable et de poussiere, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a 1’horizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
l’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris f extreme pauvrete, 
constitue le plus grand defi auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le financement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concernant les moyens de mise en oeuvre grace a 1’ adoption de politiques et 
mesures concretes, et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de financement et de creer, 
a tous les niveaux, un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires, 

Reaffirmant en outre l’Accord de Paris 305 et encourageant toutes les parties a l’appliquer dans son 
integralite, et engageant les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 306 


304 Le projet de resolution recommande dans le rapport a ete depose par le Vice-President de la Commission. 

305 Concluau titre dela CCNUCC etparusous la cote FCCC/CP/2015/10/Add.l, decision 1/CP.21. 

306 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1771, n° 30822. 
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qui ne Font pas encore fait a deposer des que possible I curs instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation 
ou d’adhesion, selon qu’il conviendra, 

Soulignant les effets de synergie existant entre 1 'application du Programme de developpement disable a 
1’horizon 2030 et celle de FAccord de Paris, notant avec inquietude les conclusions scientifiques presentees par le 
Groupe d’experts intergouvememental sur Fevolution du climat dans son rapport special sur les consequences d’un 
rechauffement planetaire de 1,5°C, intitule Global Wanning of 1.5°C (Un rechauffement planetaire de 1,5 °C), 

Attendant avec interet la tenue, en 2019, du sommet sur les changements climatiques convoque par le Secretaire 
general, qui doit etre Foccasion d’accelerer Faction mondiale face aux changements climatiques, 

Rappelant la resolution 1/7 de l’Assemblee des Nations Unies pour l’environnement, en date du 27 juin 2014, 
sur le renforcement du role du Programme des Nations Unies pour Fenvironnement dans la promotion de la qualite 
de Fair 307 , et la resolution 2/21, en date du 27 mai 2016, sur les tempetes de sable et de poussiere 308 , 

Rappelant egalement les textes issus de la treizieme Conference des Parties a la Convention des Nations Unies 
sur la lutte contre la desertification dans les pays gravement touches par la secheresse et/ou la desertification, en 
particulier enAffique, qui s’est tenue a Ordos (Chine), du6 au 16 septembre2017, notamment la decision 31/COP. 13 
du 15 septembre 2017 sur le Cadre directif pour les activites de plaidoyer concernant la lutte contre les tempetes de 
sable et de poussiere 309 , 

Notant l’adoption, le 19 mai 2016, par la Commission economique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, a sa 
soixante-douzieme session, de la resolution 72/7 sur la cooperation regionale pour la lutte contre les tempetes de sable 
et de poussiere en Asie et dans le Pacifique, 

Rappelant sa resolution 66/288 du 27 juillet 2012, dans laquelle elle a approuve le document final de la 
Conference des Nations Unies sur le developpement durable, intitule « L’avenir que nous voulons », 

Rappelant egalement ses resolutions 71/229 du 21 decembre 2016 et 72/220 du 20decembre 2017 sur 
Fapplication de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la desertification dans les pays gravement touches 
par la secheresse et/ou la desertification, en particulier en Afrique, 

Prenant acte du Programme regional de lutte contre les tempetes de sable et de poussiere du Programme des 
Nations Unies pour Fenvironnement, ainsi que d’autres initiatives, notamment la reunion ministerielle sur les 
tempetes de sable et de poussiere qui s’est tenue a Nairobi le 21 fevrier 2013, en marge de la vingt-septieme session 
du Conseil d’administration et Forum ministeriel mondial sur Fenvironnement du Programme des Nations Unies pour 
Fenvironnement, 

Rappelant la Declaration de Sendai et le Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe (2015- 
2030), adoptes a la troisieme Conference mondiale des Nations Unies sur la reduction des risques de catastrophe, 
qu’elle a approuves dans sa resolution 69/283 du 3 juin 2015, et sachant qu’entre autres priorites, le Cadre vise a 
permettre de comprendre les risques de catastrophe afin de les prevenir et de les attenuer et de concevoir et mettre en 
place les dispositifs de preparation et d’intervention voulus, les catastrophes continuant de compromettre les efforts 
deployes pour parvenir au developpement durable, 

Consciente que, selon la definition de la notion d’aleas donnee dans le Cadre d’action de Hyogo pour 
2005-2015, intitule « Pour des nations et des collectivites resilientes face aux catastrophes » 310 , la lutte contre les aleas 
multidimensionnels, notamment ceux causes par les tempetes de sable et de poussiere, concourt a la realisation des 
buts et objectifs enonces dans le Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe (2015-2030) et a la mise 
en oeuvre des actions prioritaires qu’il prevoit, 

Insistant sur l’interet pour les Etats Membres de consentir des efforts et de cooperer aux niveaux regional et 
international pour maitriser et attenuer les repercussions negatives des tempetes de sable et de poussiere sur les 
populations des regions vulnerables, prenant acte de l’initiative prise par la Republique islamique d’lran d’accueillir 


307 Voir Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-neimeme session, Supplement if 25 (A/69/25), annexe. 

308 Ibid., soixante et onzieme session, Supplement if 25 (A/71/25), annexe. 

309 Voir ICCD/COP( 13)/21 /Add. 1. 

310 A/CONF.206/6, chap. I, resolution 2. 
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une reunion regionale des ministres de l’environnement le 29 septembre 2010 a Teheran, saluant l’organisation 
d’autres reunions avec la participation active de tous les pays, et prenant note avec satisfaction des autres initiatives 
en cours prises par plusieurs pays en vue de lutter contre les tempetes de sable et de poussiere, en particulier au niveau 
regional, 

Soulignant qu’il faut cooperer aux niveaux mondial et regional pour gerer les tempetes de sable et de poussiere 
et en reduire les effets par le renforcement des systemes d’alerte rapide et le partage de l’infonnation climatique et 
meteorologique aftn de prevoir ces phenomenes, et aflfinnant que pour lutter de fapon resiliente contre les tempetes 
de sable et de poussiere, il faut mieux comprendre leurs effets multidimensionnels graves que sont, notamment, la 
deterioration de la sante, du bien-etre et des moyens de subsistance des populations, Taggravation de la desertification 
et de la degradation des terres, la deforestation, l’appauvrissement de la diversite biologique et de la productivite des 
temes, et leurs consequences pour la croissance economique durable, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general sur la lutte contre les tempetes de sable et de poussiere 31 ', 

2. Considere que les tempetes de sable et de poussiere et les pratiques non durables de gestion des terres, 
entre autres facteurs pouvant causer ou aggraver ces phenomenes, dont les changements climatiques, constituent une 
grave menace pour le developpement durable des pays et des regions touches et que ces demieres annees, les tempetes 
de sable et de poussiere ont cause des dommages socioeconomiques et environnementaux considerables aux habitants 
des zones arides, semi-arides et subhumides seches du monde, notamment en Afrique et en Asie, et souligne qu’il faut 
prendre sans tarder des mesures pour y faire face ; 

3. Sefelicite de la tenue, le 16 juillet 2018 au Siege de [’Organisation, a New York, d’un dialogue interactif 
de haut niveau sur les tempetes de sable et de poussiere ayant rassemble des Etats Membres, des entites des Nations 
Unies, des commissions regionales et d’autres acteurs interesses en vue d’examiner des recommandations concretes 
et de trouver des solutions aux problemes que rencontrent les pays touches, notamment des moyens de mieux 
coordonner les politiques a l’echelle mondiale pour remedier auxdits problemes dans le cadre des objectifs de 
developpement durable, au cours duquel les participants ont souligne qu’il fallait poursuivre les efforts engages pour 
faire face aux multiples problemes que posent les tempetes de sable et de poussiere ; 

4. Prend note du role que joue le systeme des Nations Unies pour le developpement dans la promotion de la 
cooperation internationale au service de la lutte contre les tempetes de sable et de poussiere, et invite tous les organes, 
organismes, fonds et programmes competents des Nations Unies, notamment le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement, le Programme des Nations Unies pour le developpement, le Forum des Nations Unies sur les forets, 
[’Organisation meteorologique mondiale, [’Organisation mondiale de la Sante, le secretariat de la Convention des 
Nations Unies sur la lutte contre la desertification dans les pays gravement touches par la secheresse et/ou la 
desertification, en particulier en Afrique, 1’Organisation des Nations Unies pour Talimentation et 1’agriculture et toutes 
les autres organisations apparentees a integrer, dans leurs cadres de cooperation respectifs, des programmes 
operationnels, des mesures et des activites visant a lutter contre les tempetes de sable et de poussiere, pour pouvoir 
s’attaquer a ce probleme et contribuer, notamment, au renforcement des capacites au niveau national, a la realisation 
de projets regionaux et sous-regionaux, a la mise en commun de 1’information, des meilleures pratiques et des donnees 
d’experience et a l’intensification de la cooperation technique dans les pays touches et les pays d’origine, le but etant 
de favoriser l’adoption de pratiques de gestion durable des terres et de prendre des mesures de prevention et de controle 
des principaux facteurs de tempetes de sable et de poussiere, ainsi qu’a la mise au point de systemes d’alerte rapide 
encore plus aboutis pour lutter contre les tempetes de sable et de poussiere conformement a leurs plans strategiques ; 

5. Salue la volonte de la Directrice executive du Programme des Nations Unies pour l’environnement 
d’etablir un reseau interinstitutions associant les entites competentes du systeme des Nations Unies, dans la limite de 
leur mandat et des ressources existantes, et ayant pour but de renforcer, a l’echelle du systeme, la cooperation et la 
coordination face aux tempetes de sable et de poussiere, et engage tous les organismes concemes a continuer d’ceuvrer 
en etroite cooperation a l’appui du reseau et de faire en sorte que les problemes lies aux tempetes de sable et de 
poussiere soient traites de maniere plus coherente aux niveaux mondial, regional et national, selon qu’il convient; 

6. Est consciente de l’importance des technologies nouvelles et innovantes et des meilleures pratiques dans 
la lutte contre les tempetes de sable et de poussiere, ainsi que de leur partage et de leur transfer! selon des modalites 
arretees d’un commun accord ; 


311 A/73/306. 
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7. Encourage les organisations et mecanismes regionaux, sous-regionaux et interregionaux a continuer de 
mettre en commun leurs meilleures pratiques, donnees d’experience et connaissances techniques pour lutter contre 
les tempetes de sable et de poussiere, s’attaquer a leurs causes premieres et remedier a leurs effets, notamment en 
recourant de plus en plus a des pratiques de gestion durable des terres, et a promouvoir la cooperation regionale en la 
matiere afin de reduire les risques fiiturs de tempetes de sable et de poussiere et d’en attenuer les effets et de s’assurer 
a cette fin que les pays touches rei/oivent davantage de moyens et un appui technique de la part des organismes 
competents des Nations Unies, tels que [’Organisation meteorologique mondiale, le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement et l’Organisation mondiale de la Sante, conformement a leur mandat; 

8. Invite tous les Etats Membres touches et les entites competentes du systeme des Nations Unies pour le 
developpement, les organisations regionales et les autres parties concemees a prendre les mesures qui s’imposent pour 
atteindre les objectifs enonces dans la presente resolution; 

9. Reaffirme que les changements climatiques constituent l’un des plus grands delis de notre temps, et entre 
autres facteurs, un grave obstacle au developpement durable de tous les pays, y compris ceux qui sont touches par les 
tempetes de sable et de poussiere, et souligne qu’ils sont aussi un important facteur parmi d’autres d’erosion eolienne 
et de risque de tempetes de sable et de poussiere, notamment en raison de la frequence accrue d’episodes de vents 
extremes et de revolution vers des climats plus secs, Finversion de ces effets climatiques etant toutefois possible ; 

10. Constate que les tempetes de sable et de poussiere entrainent de nombreux problemes de sante dans 
diverses regions du monde, en particulier dans les regions arides et semi-arides, et qu’il faut renforcer les strategies de 
protection afin d’en attenuer les effets nocifs sur la sante des populations, invite FOrganisation mondiale de la Sante 
et les entites competentes des Nations Unies, selon qu’il convient et dans le cadre de leurs mandats respectifs, a aider 
les pays touches a faire face auxdits problemes de sante, salue la creation d’un groupe de travail sur les tempetes de 
sable et de poussiere, charge d’examiner les nouvelles problematiques liees a ces phenomenes et d’echanger des 
informations dans le cadre de la Plateforme mondiale de l’Organisation mondiale de la Sante sur la qualite de Fair et 
la sante, et se felicite que soit etablie, dans le cadre de la raise a jour en cours des directives de [’Organisation mondiale 
de la Sante concernant la qualite de Fair, la version definitive d’un rapport sur les consequences pour la sante des 
tempetes de sable et de poussiere, et que [’Organisation mondiale de la Sante mette au point, en collaboration avec 
des specialistes de [’Organisation meteorologique mondiale, des procedures operatoires standard pour [’evaluation et 
la gestion des effets potentiels a court terme des poussieres desertiques sur la sante ; 

11. Souligne que les problemes lies aux tempetes de sable et de poussiere sont appeles a occuper une place 
importante dans les travaux de la coalition mondiale sur la sante, l’environnement et les changements climatiques, 
lancee en mai 2018 par [’Organisation mondiale de la Sante, le Programme des Nations Unies pour l’environnement 
et FOrganisation meteorologique mondiale dans l’optique d’ameliorer la coordination et de faire baisser le chiffre de 
12,6 millions de deces imputes chaque annee aux risques lies a l’environnement, notamment a la pollution de Fair; 

12. Felicite l’Assemblee des Nations Unies pour l’environnement de s’etre engagee a lutter contre les 
tempetes de sable et de poussiere et, a cet egard, prend acte de la resolution 2/21 sur les tempetes de sable et de 
poussiere, que cette instance a adoptee a sa deuxieme session 308 ; 

13. Prend note de la convocation de la troisieme session de l’Assemblee des Nations Unies pour 
l’environnement, qui s’est tenue a Nairobi du 4 au 6 decembre 2017 sur le theme « Vers une planete sans pollution », 
affirme qu’il importe de s’attaquer aux tempetes de sable et de poussiere dans le cadre de Faction menee a l’echelle 
internationale pour lutter contre la pollution atmospherique et prend note avec satisfaction de la declaration 
ministerielle de ladite Assemblee 312 ; 

14. Se felicite de la tenue a Ordos (Chine), du 6 au 16 septembre 2017, de la treizieme Conference des Parties 
a la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la desertification, prend note avec satisfaction de la Declaration 
d’Ordos 313 et des autres documents finaux pertinents adoptes par les parties a la Conference, a savoir la decision 
31/COP. 13 309 , invite les organismes des Nations Unies a contribuer a leur mise en oeuvre et reaffirme qu’il importe de 
lutter contre les tempetes de sable et de poussiere dans le cadre de la Convention ; 


312 UNEP/EA.3/HLS.1. 

313 ICCD/COP( 13)/21/Add. 1 , decision 27/COP. 13, annexe. 
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15. Encourage les entites competentes des Nations Unies, notamment l’Organisation mondiale de la Sante, le 
Programme des Nations Unies pour l’environnement, le Programme des Nations Unies pom - le developpement, 
l’Organisation meteorologique mondiale, l’Organisation des Nations Unies pour Palimentation et Fagriculture et le 
Departement des affaires economiques et sociales du Secretariat, et les donateurs a fournir plus de moyens et 
l’assistance technique voulue pour lutter contre les tempetes de sable et de poussiere et appuyer l’execution des plans 
d’action adoptes par les pays touches aux niveaux national, regional et mondial; 

16. Prend note de devaluation mondiale des tempetes de sable et de poussiere realisee par le Programme des 
Nations Unies pour Penvironnement en collaboration avec d’autres entites competentes des Nations Unies, 
notamment [’Organisation meteorologique mondiale et le secretariat de la Convention des Nations Unies sur la lutte 
contre la desertification, dans laquelle il est propose d’adopter des techniques et des politiques plus efficaces et 
coordonnees face aux tempetes de sable et de poussiere ; 

17. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur [’application 
de la presente resolution et decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre 
de la question intitulee « Developpement durable », la question subsidiaire intitulee « Lutte contre les tempetes de 
sable et de poussiere », a moins qu’il n’en soit convenu autrement. 

RESOLUTION 73/238 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/538/Add.11, par. 7) 314 

73/238. Le role de la communaute internationale dans la prevention des risques radiologiques 
en Asie centrale 

L 'Assemblee generate. 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 68/218 du 20 decembre 2013, 

Tenant compte des conclusions du forum international de haut niveau intitule « Residus d’uranium en Asie 
centrale : problemes locaux, consequences regionales, solution mondiale », tenu a Geneve le 29 juin 2009, 

Tenant compte egalement des conclusions de la conference internationale intitulee « Residus d’uranium en Asie 
centrale : efforts conjoints de reduction des risques », tenue a Bichkek les 24 et 25 octobre 2012, et de la conference 
qui lui a fait suite en mai 2018, egalement tenue a Bichkek, 

Prenant note des resultats des manifestations de haut niveau sur les dangers associes aux anciennes activites 
d’extraction d’uranium menees en Asie centrale, qui ont ete organisees a l’initiative du Gouvemement kirgliize et de 
l’Union europeenne a New York le 20 septembre 2017 et le 27 septembre 2018, en marge de ses soixante-douzieme 
et soixante-treizieme sessions. 

Tenant compte du fait que les Etats d’Asie centrale continuent d’ceuvrer a la remediation des anciennes 
installations d’extraction d’uranium dans la region. 

Tenant compte egalement du role que joue la communaute internationale des donateurs en aidant les Etats d’Asie 
centrale a s’attaquer a ces problemes aux niveaux bilateral et multilateral. 

Tenant compte en outre de la necessity d’adopter une approche strategique et concertee lors de [’elaboration et 
de l’execution des programmes visant a remedier aux problemes lies aux residus d’uranium en Asie centrale, 

Tenant compte des efforts engages en vue de la remediation des bassins de residus d’uranium en Asie centrale 
et de l’execution des projets entrepris dans le cadre du programme international cible de la Communaute d’Etats 
independants intitule « Remediation des territoires nationaux pollues par les activites d’extraction d’uranium » et des 


314 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Armenie, Australie, 
Autriche, Belarus, Benin, Bulgarie, Canada, Chypre, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, Federation de Russie, Finlande, France, 
Grece, Hongrie, Inde, Indonesie, Irlande, Islande, Japon, Kazakhstan, Kirghizistan, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Mongolie, 
Norvege, Ouzbekistan, Pologne, Portugal, Qatar, Republique de Moldova, Roumanie, Singapour, Slovaquie, Tadjikistan, Tchequie, 
Turkmenistan, Turquie et Viet Nam. 
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projets menes dans le cadre du programme de l’Union europeenne pour la remediation de l’environnement en Asie 
centrale, notamment en vue de la realisation d’une etude integree d’impact sur l’environnement et d’etudes de 
faisabilite concemant la remediation environnementale des anciens sites d’extraction d’uranium de Chekaflar, 
Mai'li-Sai et Min-Kouch (Kirghizistan), de Tchorkessar et Yangiobod (Ouzbekistan), et de Digma'i et Tabochar 
(Tadjikistan), ainsi que des projets de remediation prometteurs qu’il est prevu de mettre a execution et de financer 
pour ces sites dans le cadre du compte pour la remediation environnementale en Asie centrale, gere par la Banque 
europeenne pour la reconstruction et le developpement, et notant la tenue, a cet egard, d’une conference des donateurs 
le 8 novembre 2018 a Londres, 

Notant Timportance que revet le Plan-cadre strategique de remediation des sites d’anciennes installations 
d’extraction d’uranium en Asie centrale, elabore par le Groupe de coordination pour les anciens sites de production 
d’uranium de l’Agence intemationale de l’energie atomique et approuve en 2017 par les autorites competentes des 
Gouvernements kirghize, ouzbek et tadjik 315 , 

Notant que de nombreux sites d’enfouissement des dechets d’uranium et d’autres dechets radioactifs 
extremement dangereux sont situes dans des zones densement peuplees de pays d’Asie centrale, 

Notant egalement que plusieurs bassins de residus miniers sont situes dans des zones d’activite sismique, a 
proximite de centres urbains et en bordure de grands fleuves de la region, et sont exposes au risque de catastrophes 
naturelles, 

Reaffirmant les droits fondamentaux a la vie et a un niveau de vie suffisant, et le droit de jouir du meilleur etat 
de sante physique et mentale possible, et soulignant a cet egard qu’il faut limiter les effets des catastrophes naturelles 
et anthropiques dans les zones proches des sites d’enfouissement des dechets d’uranium et des bassins de residus 
miniers, afin d’eviter des pertes en vies humaines et des consequences nefastes pour la sante, a la fois dans l’immediat 
et a long terme, 

Notant qu’il faut informer le public en temps voulu lorsque des travaux de prevention des risques radiologiques 
sont menes en Asie centrale, 

Considerant qu’en depit des efforts faits par les Etats d’Asie centrale a l’echelle nationale et de l’appui foumi 
dans le cadre de programmes et de projets intemationaux visant a decontaminer les anciennes mines d’uranium et les 
bassins de residus miniers, plusieurs Etats continuent de faire face a de graves problemes sociaux. economiques et 
environnementaux lies a ces sites, 

S’efforqant de contribuer a renforcer la securite et la surete des matieres radioactives, 

Exprimant sa reconnaissance aux pays donateurs, en particulier l’Allemagne, les Etats-Unis d’Amerique, la 
Federation de Russie, la Finlande, le Japon, la Norvege, la Suisse et la Tchequie, aux organisations et aux institutions 
financieres intemationales et regionales, dont le Programme des Nations Unies pour le developpement, l’Agence 
intemationale de l’energie atomique, [’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe, l’Union europeenne, 
la Communaute d’Etats independants, la Banque europeenne pour la reconstruction et le developpement, l’Union 
economique eurasiatique, le Fonds pour l’environnement mondial, la Banque mondiale et d’autres organisations et 
institutions, pour l’aide qu’ils fournissent en vue de remedier aux problemes poses par les residus d’uranium dans la 
region de 1’Asie centrale, 

Soulignant qu’il faut qu’une approche concertee preside a la remediation des anciens sites de production 
d’uranium, en particulier en Asie centrale, et accueillant avec satisfaction les initiatives multilaterales prises par la 
communaute intemationale pour mettre en commun les ressources et trouver des moyens de contribuer au reglement 
des problemes lies aux bassins de residus d’uranium en Asie centrale, 

Soulignant egalement qu’il importe de cooperer a l’echelle regionale pour assurer la remediation environne¬ 
mentale en Asie centrale, cette cooperation devant entre autres permettre de mobiliser des competences, d’echanger 
des informations, des pratiques optimales et des donnees d’experience concemant la gestion des zones contaminees 
par des rayonnements dans cette region et ailleurs, notamment dans le cadre de programmes de formation appropries, 
etdetirer parti de T experience acquise, en collaboration avec le Programme des Nations Unies pour le developpement. 


315 Agence intemationale de l’energie atomique, Strategic Master Plan: Environmental Remediation of Uranium Legacy Sites in Central 
Asia ( Vienne, 2017). 
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d’autres programmes et organismes des Nations Unies et les organisations internationales concemees, pour prendre 
en compte la dimension humaine des activites de preparation et de relevement en cas d’accident ou de situation 
critique susceptible de produire des effets transfrontieres, sur d’anciens sites de production d’uranium, etpour attenuer 
ces effets, 

Soulignant en outre qu’il importe de partager les informations, les bonnes pratiques et les donnees d’experience 
relatives a la gestion des zones contaminees par des rayonnements, resultant notamment de Faction menee pour 
remedier aux consequences de la catastrophe de Tchemobyl, et encourageant les pays a cooperer, notamment dans le 
cadre de programmes de formation, pour renforcer leurs competences en matiere de surete radiologique et de 
radioprotection, et a exploiter l’experience acquise, en cooperation avec le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, d’autres programmes et organismes des Nations Unies et les organisations internationales 
concernees, dans la prise en compte de la dimension humaine des activites de preparation et de relevement en cas de 
catastrophe nucleaire 316 , 

Tenant compte du fait que les gouvemements et les populations des Etats d’Asie centrale sont conscients de 
l’existence d’un risque de catastrophe naturelle ou anthropique et des consequences qu’aurait une telle catastrophe, a 
l’echelle mondiale, pom - la vie et la sante d’un grand nombre de personnes, et pour l’environnement, 

1. Considere qu’il importe de mener des travaux de remediation dans les zones contaminees par d’anciennes 
usines d’extraction d’uranium; 

2. Considere egalement qu’il faut concevoir et promouvoir des programmes et des projets efficaces 
permettant de gerer de maniere responsable et sure les dechets radioactifs et toxiques en Asie centrale ; 

3. Salue le role joue par la communaute internationale dans la prevention des risques radiologiques en Asie 
centrale, et souligne qu’il importe d’adopter des mesures, notamment preventives, pour regler le probleme pose par 
les dechets radioactifs et toxiques et pour proceder a la remediation des zones polluees, dans le respect des normes de 
surete les plus elevees et conformement aux meilleures pratiques au niveau mondial; 

4. Trend note des initiatives prises recemment pour appuyer 1 ’elaboration et la mise en oeuvre de programmes 
de remediation dans les zones designees comme prioritaires ; 

5. Demande a la communaute intemationale d’aider les Etats d’Asie centrale a regler les problemes poses 
par les bassins de residus d’uranium, et souligne l’importance que revet la cooperation regionale dans les domaines 
prioritaires suivants : amelioration du cadre legislatif dans le respect des normes internationales ; gestion et maintien 
a des seuils d’innocuite des residus d’uranium et des autres residus radioactifs et toxiques ; remediation des bassins 
de residus miniers et elaboration et execution de programmes et de projets concrets destines a ameliorer le controle 
de leur surete ; sensibilisation de l’opinion ; adoption de mesures empechant Faeces aux matieres contaminees ; mise 
en oeuvre de mesures socioeconomiques, sanitaires et humanitaires de nature a renforcer la qualite et le niveau de vie 
de la population dans les regions ou se trouvent des bassins de residus miniers ; 

6 . Note : 

a) L’importance que revet le Plan-cadre strategique elabore par le Groupe de coordination pour les anciens 
sites de production d’uranium de l’Agence intemationale de l’energie atomique et approuve par les Etats d’Asie 
centrale 315 , qui a ete 0011511 pour harmoniser les projets et montrer a la communaute intemationale qu’une demarche 
fiable et elaboree collectivement presidait a la mise en oeuvre de programmes de remediation dans tous les pays d’Asie 
centrale et que des initiatives avaient recemment ete prises pour appuyer l’elaboration et l’application de ces 
programmes dans les zones designees comme prioritaires ; 

b) L’execution concrete, depuis 2013, du programme international cible de la Communaute d’Etats 
independants pour la remediation des territoires nationaux pollues par les activites d’extraction d’uranium, lequel fait 
partie integrante du programme de l’Union europeenne pour la remediation de l’environnement en Asie centrale, qui 
porte sur sept sites prioritaires, et s’inscrit dans la droite ligne du Plan-cadre strategique ; 

c) La necessity d’elaborer des strategies visant a informer le public et les autres parties prenantes des 
programmes de remediation mis en oeuvre dans tous les Etats d’Asie centrale ; 


316 Voir A/68/498. 
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7. Appuie les Etats d’Asie centrale dans les efforts qu’ils font pour elaborer et mettre en oeuvre leurs 
programmes de pays, notamment en mobilisant des ressources nationales, et les encourage a continuer de tenir des 
negociations bilaterales et multilaterales pourprevenir les risques radiologiques dans la region. 


RESOLUTION 73/239 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/539, par. 15) 317 

73/239. Application des decisions prises par la Conference des Nations Unies sur les etablissements humains 
et la Conference des Nations Unies sur le logement et le developpement urbain durable et 
renforcement du Programme des Nations Unies pour les etablissements humains (ONU-Habitat) 

L Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions pertinentes sur l’application des decisions prises par la deuxieme Conference des 
Nations Unies sur les etablissements humains (Habitat II) et la Conference des Nations Unies sur le logement et le 
developpement urbain durable (Habitat III) et sur le renforcement du Programme des Nations Unies pour les 
etablissements humains (ONU-Habitat), ycompris ses resolutions 32/162 du 19 decembre 1977, 56/206 du 
21 decembre 2001, 65/165 du20 decembre 2010, 66/207 du22 decembre 2011, 67/216 du21 decembre 2012, 68/239 
du 27 decembre 2013, 69/226 du 19 decembre 2014, 70/210 du 22 decembre 2015, 71/235 du 21 decembre 2016 et 
72/226 du 20 decembre 2017, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a Thorizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
ccuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
Felimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris Fextreme pauvrete, 
constitue le plus grand defi auquel l’humanite doit faire face, et une condition indispensable au developpement 
durable, et qu’elle est attachee a realiser le developpement disable dans ses trois dimensions - economique, sociale 
et environnementale - d’une maniere equilibree et integree, en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le financement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concemant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et 
mesures concretes, et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de financement et de creer, 
a tous les niveaux, un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires, 

Accueillant avec satisfaction l’Accord de Paris 318 et encourageant toutes les parties a l’appliquer dans son 
integralite, et engageant les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 319 qui 
ne Font pas encore fait a deposer des que possible leurs instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
d’adhesion, selon qu’il conviendra, 

Rappelant les dispositions de sa resolution 71/256 du 23 decembre 2016, intitulee « Nouveau Programme pour 
les villes », dans laquelle elle a approuve le Nouveau Programme pour les villes adopte par la Conference des Nations 
Unies sur le logement et le developpement urbain durable (Habitat III), tenue a Quito du 17 au 20 octobre 2016, qui 
figure en annexe de ladite resolution. 


317 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur l’Egypte (au nom des Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine). 

318 Concluautitre dela CCNUCC etparusous la cote FCCC/CP/2015/10/Add.l, decision 1/CP.21. 

319 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1771, n°30822. 
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Reaffirmant les dispositions de sa resolution 71/243 du 21 decembre 2016 sur l’examen quadriennal complet 
des activites operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies et les orientations et principes generaux 
qui y sont enonces, ainsi que les dispositions de sa resolution 72/279 du 31 mai 2018 sur le repositionnement du 
systeme des Nations Unies pour le developpement dans le cadre de l’examen quadriennal complet des activites 
operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies, 

Reaffirmant egalement la volonte de promouvoir un developpement urbain et rural centre sur l’humain, qui 
protege la planete et prend en compte les questions d’age et d’egalite des sexes, de realiser tous les droits de la personne 
et toutes les libertes fondamentales, de maniere a favoriser l’liarmonie dans la societe, a eliminer toutes les tonnes de 
discrimination et de violence et a habiliter tous les individus et toutes les communautes en favorisant leur participation 
pleine et effective, ainsi que de promouvoir la culture et le respect de la diversity et de l’egalite, elements clefs de 
1’humanisation de nos villes et de nos etablissements humains, 

Reaffirmant en outre la volonte de promouvoir le recours systematique a des partenariats multipartites dans les 
mecanismes de developpement urbain, selon qu’il conviendra, en mettant en place des politiques claires et 
transparentes, des procedures et des cadres financiers et administratifs ainsi que des directives de planification pour 
les partenariats multipartites, 

Reiterant l’engagement pris de ne laisser personne de cote, reaffirmant qu’elle considere que la dignite de la 
personne humaine est fondamentale et souhaite que les objectifs et cibles du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 se concretisent au profit de toutes les nations, tous les peuples et toutes les composantes de la societe, 
et s’engageant de nouveau a s’efforcer d’aider les plus defavorises en premier, 

S’engageant de nouveau a faire en sorte qu’aucun pays ne soit oublie et que nul ne soit laisse pour compte et a 
faire porter son action sur les domaines dans lesquels les obstacles sont les plus nombreux, notamment en veillant a 
inclure et a faire participer les plus defavorises, 

Notant que le Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe (2015-2030) 320 peut contribuer a la 
mise en oeuvre du Nouveau Programme pour les villes, 

Reaffirmant le role et les competences d’ONU-Habitat, etant donne la fonction qu’il occupe dans le systeme des 
Nations Unies en tant que coordonnateur des questions relatives a [’urbanisation et aux etablissements humains 
durables, notamment en ce qui conceme la mise en oeuvre, le suivi et 1’evaluation du Nouveau Programme pour les 
villes, en collaboration avec d’autres entites des Nations Unies, 

Reaffirmant que l’application du Nouveau Programme pour les villes contribue a la mise en oeuvre et a 
l’adaptation a l’echelle locale du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, de maniere integree et 
coordonnee aux niveaux mondial, regional, national, infranational et local, avec la participation de tous les acteurs 
concernes, 

Constatant a nouveau qu’au fil des ans, la portee et la complexite des responsabilites d’ONU-Habitat ont 
considerablement change, 

Rappelant la resolution 26/8 du Conseil d’administration d’ONU-Habitat, en date du 12 mai 2017, intitulee 
« Promouvoir une mise en oeuvre, un suivi et une evaluation effectifs du Nouveau Programme pour les villes » 321 , 

Notant le role des administrations nationales, inffanationales et locales, selon le cas, et d’autres parties prenantes 
dans la mise en oeuvre du Nouveau Programme pour les villes, tout au long du processus, y compris dans [’elaboration 
des politiques, la planification, la conception, l’execution, l’operationnalisation, l’entretien et le suivi, ainsi que dans 
le fmancement et la foumiture des services en temps opportun, 

Sachant qu’une mise en oeuvre effective du Nouveau Programme pour les villes exigera la mise en place de 
cadres d’action habilitants aux niveaux mondial, regional, national, infranational et local, selon le cas, ainsi que de 
moyens d’execution efficaces, y compris en matiere de fmancement, de renforcement des capacites, de mise au point 
et de transfert de technologies selon des modalites librement consenties et mutuellement convenues et dans le cadre 
de partenariats reciproquement benefiques, 


320 Resolution 69/283, annexe II. 

321 Voir Documents officiels de l 'Assembtee generate, soixante-douzieme session, Supplement n° 8 (A/72/8), annexe. 
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Reaffirmant l’importance de la responsabilite, de la transparence, de l’amelioration de la gestion axee sur les 
resultats et de rharmonisation accrue des rapports sur les resultats en vue d’accroitre le volume et la qualite du 
financement des activites operationnelles, tout en convenant qu’il faut veiller a ce que le fmancement des activites 
operationnelles et nonnatives d’ONU-Habitat, notamment ses ressources de base, soit adapte, tant en volume qu’en 
qualite, et que ce fmancement doit devenir plus previsible, efficace et efficient, 

Consciente de la necessity de renforcer la prise en main, la direction et le controle des activites d’ONU-Habitat 
par les Etats Membres, 

Affirmant que les travaux d’ONU-Habitat, conformement au Nouveau Programme pour les villes et au 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, devraient rester axes sur le developpement durable, l’objectif 
premier etant l’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, conformement au 
caractere integre du Programme 2030, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general sur l’application des decisions prises par la Conference des 
Nations Unies sur les etablissements humains et la Conference des Nations Unies sur le logement et le 
developpement urbain durable et le renforcement du Programme des Nations Unies pour les etablissements humains 
(ONU-Habitat) 322 , 

Reaffirmant le role que joue le Forum urbain mondial en tant que plateforme de sensibilisation reunissant tous 
les acteurs qui eeuvrent dans le domaine des etablissements humains et de [’urbanisation durable et n’ayant pas de 
vocation legislative, et remerciant le Gouvernement malaisien et la ville de Kuala Lumpur d’avoir accueilli la 
neuvieme session du Forum du 7 au 13 fevrier2018, la premiere a etre essentiellement consacree a la mise en oeuvre 
du Nouveau Programme pour les villes adopte lors d’Habitat III, 

Gouvernance du Programme des Nations Unies pour les etablissements humains (ONU-Habitat) 

1. Accueille avec satisfaction les travaux du Groupe de travail a composition non limitee cree par le President 
du Comite des representants permanents aupres du Programme des Nations Unies pom - les etablissements humains 
(ONU-Habitat), conformement a sa resolution 72/226, ainsi que son rapport 323 , et approuve ses conclusions et 
recommandations concemant le changement de la structure de gouvernance d’ONU-Habitat; 

2. Decide de dissoudre le Conseil d’administration d’ONU-Habitat en tant qu’organe subsidiaire de 
l’Assemblee generate et de le remplacer par l’Assemblee d’ONU-Habitat, conformement aux conclusions et 
recommandations du Groupe de travail, et decide egalement que la premiere session de l’Assemblee d’ONU-Habitat 
se tiendra en mai 2019, sur le fondement des travaux preparatories deja menes en vue de la vingt-septieme session du 
Conseil d’administration, et que ces changements prendront effet au debut de la premiere session ; 

3. Decide qu’en 2019, apres Selection de ses membres par l’Assemblee d’ONU-Habitat, le Conseil executif 
tiendra sa premiere session a Nairobi pendant trois jours ; 

4. Decide egalement que le Comite des representants permanents aupres d’ONU-Habitat elaborera un projet 
de reglement interieur de l’Assemblee d’ONU-Habitat qui devra etre acheve au plus tard en avril ou mai 2019, en vue 
de son adoption a la premiere session de l’Assemblee ; 

Assurer un financement suffisant et ameliorer I’information pour suivre les tendances en matiere 
de financement 

5. Decide que les ressources supplementaires necessaries, y compris celles qui serviront a fmancer les 
nouveaux mecanismes de gouvernance intergouvemementale d’ONU-Habitat, proviendront des structures existantes 
et de la rationalisation des operations, et engage les Etats Membres a verser des contributions volontaires pour assurer 
la viabilite et la previsibilite des ressources fmancieres ; 


322 A/73/307. 

323 A/73/726. 
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6. Invite les Etats Membres, les donateurs internationaux et bilateraux et les institutions fmancieres a soutenir 
ONU-Habitat en augmentant le montant des contributions fmancieres volontaires, notamment les contributions non 
preaffectees, qu’ils versent a la Fondation des Nations Unies pour l’habitat et les etablissements humains, y compris 
au fonds d’afFectation speciale pour les services urbains de base et aux autres fonds d’afFectation speciale pour la 
cooperation technique, invite les gouvemements et les autres parties prenantes a assurer un fmancement pluriannuel 
previsible et a accroitre le montant de leurs contributions non preaffectees pour appuyer Fexecution du mandat 
d’ONU-Habitat, et prie la Directrice executive d’ONU-Habitat de veiller a ce que les rapports sur le fmancement 
soient transparents et a ce que les Etats Membres puissent les consulter facilement, par exemple au moyen d’un 
registre en ligne oil figureraient ces renseignements financiers ; 

7. Invite tous les Etats Membres a veiller a ce que les contributions fmancieres qu’ils versent expressement 
pour les activites operationnelles d’ONU-FIabitat soient entierement conformes au plan strategique d’ONU-Flabitat 
et aux priorites des Etats Membres beneficiant de ces contributions ; 

Mettre en oeuvre le Nouveau Programme pour les villes pour atteindre les objectifs 
de developpement durable 

8. Reaffirme que, en proposant une nouvelle maniere de planifier, de concevoir, de fmancer, de developper, 
d’administrer et de gerer les villes et les etablissements humains, le Nouveau Programme pour les villes 324 aidera a 
eliminer la pauvrete et la faim sous toutes leurs formes et dans toutes leurs dimensions, a reduire les inegalites, a 
promouvoir une croissance economique soutenue, partagee et durable et a realiser l’egalite des sexes et 
l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles, afin de mettre pleinement a profit la contribution vitale 
des villes au developpement durable, d’ameliorer la sante et le bien-etre des populations, de favoriser la resilience et 
de proteger l’environnement; 

9. Salue le role central que les villes et les etablissements humains peuvent jouer dans le developpement 
durable, et demande instamment a ONU-Habitat de continuer d’appuyer une participation accrue des administrations 
publiques a tous les niveaux et des organisations regionales a la mise en oeuvre du Nouveau Programme pour les villes 
et des objectifs de developpement durable qui concement les villes et d’autres etablissements humains, notamment 
en foumissant une assistance technique visant a renforcer les capacites de tous les niveaux d’administration, en 
particulier dans les pays en developpement, afin de planifier et de mettre en oeuvre les programmes et projets 
d’urbanisation durable et d’etablissements humains ; 

10. Est consciente qu’il importe de mettre en oeuvre le Nouveau Programme pour les villes aux niveaux 
national, infranational, local, regional et mondial, en tenant compte de la diversite des realties, des capacites et des 
niveaux de developpement des Etats et en respectant la legislation, les pratiques, les politiques et les priorites 
nationales; 

11. Demande instamment a ONU-Habitat de continuer d’elaborer des methodes, des approches et des lignes 
directrices novatrices pour la collecte de donnees, l’analyse, le suivi et la mise en oeuvre, l’objectif etant d’aider les 
Etats Membres, en particulier les pays en developpement, a faire face aux nouveaux problemes et aux nouvelles 
perspectives dans le domaine de l’urbanisme, lorsque cela est necessaire ; 

12. Constate qu’il faut faire en sorte qu’ONU-Habitat ait les moyens de produire, de gerer et de diffuser ses 
connaissances factuelles relatives a [’urbanisation, au vu de ses travaux normatifs et operationnels, en s’appuyant sur 
les instruments internationaux, les evaluations et les reseaux d’infonnation existants, en vue de sensibiliser le public 
a des questions cruciales ou emergentes dans ce domaine ; 

13. Prie instamment ONU-Habitat d’equilibrer ses activites nonnatives et operationnelles et de faire en sorte 
que ses activites normatives guident ses activites operationnelles et en fassent pleinement partie et que son experience 
operationnelle sur le terrain soit prise en compte dans les activites nonnatives ; 

14. Encourage ONU-Habitat a continuer de travailler dans les regions en etroite collaboration avec 
d’autres entites du systeme des Nations Unies, notamment les commissions regionales, qui sont des partenaires 
clefs lorsqu’il s’agit de dialoguer avec les Etats Membres, aux fins de la mise en oeuvre effective du Nouveau 


324 Resolution 71/256, annexe. 
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Programme pour les villes et des volets du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 325 relatifs aux 
villes et aux etablissements humains ; 

15. Demande aux organismes competents des Nations Unies, agissant dans les limites de leur mandat et de 
leurs moyens respectifs, de veiller a ce que nul ne soit laisse pom - compte et qu’aucun pays ne soit oublie lors de 
l’application de la presente resolution; 

16. Encourage ONU-Habitat a poursuivre sa collaboration avec les banques internationales de developpement 
et le secteur prive, en vue d’assurer la coherence de l’appui aux politiques, de veiller a ce que les investissements a 
grande echelle realises dans le secteur urbain soient conformes aux principes du Nouveau Programme pour les 
villes et de favoriser [’augmentation des investissements dans [’urbanisation durable, en s’appuyant notamment, 
mais pas exclusivement, sur le mecanisme multipartite au service du developpement urbain durable, le Fonds vert 
pour le climat, le Fonds pour l’environnement mondial, le Fonds pour l’adaptation et les Fonds d’investissement pour 
le climat; 

Examen et mise en oeuvre 

17. Erie le Secretaire general de creer un fonds d’affectation speciale pour aider les pays en developpement a 
assister aux sessions de l’Assemblee et du Conseil executif d’ONU-Habitat, et invite les Etats Membres, les 
institutions financieres internationales, les organismes donateurs, les organisations intergouvernementales et non 
gouvemementales ainsi que les personnes physiques et morales a y verser des contributions financieres volontaires ; 

18. Erie egalement le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quinzieme session, un rapport sur les 
progres accomplis dans l’application de la presente resolution qui s’intitulera « Suivi de l’application du Nouveau 
programme pour les villes et renforcement du Programme des Nations Unies pour les etablissements humains 
(ONU-Habitat)»; 

19. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, en vue de son examen, 
une question intitulee « Suivi de l’application du Nouveau programme pour les villes et renforcement du Programme 
des Nations Unies pour les etablissements humains (ONU-Habitat) ». 


RESOLUTION 73/240 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/540/Add.l , par. 7) 326 , 
a la suite d’un vote enregistre de 133 voix contre 48, avec 5 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Azerbaidjan, 
Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Botswana, Bresil, 
Brunei Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, Colombie, Congo, Costa Rica, 
Cote d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Eswatini, Ethiopie, 
Federation de Russie, Fidji, Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guyana, Haiti, Flonduras, 
Ties Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Jamaique, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, 
Kiribati, Kowei't, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, 
Mexique, Micronesie (Etats federes de), Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, 
Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou, Philippines, Qatar, 
Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, Republique democratique 
populaire lao, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, 
Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Seychelles, 
Sierra Leone, Singapour, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, 
Tunisie, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, 
Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, 
Grece, Flongrie, Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Monaco, 
Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Ukraine 
Se sont abstenus: Armenie, Guinee equatoriale, Republique de Coree, Tonga, Turquie 


325 Resolution 70/1. 

326 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur l’Egypte (au nom des Etats Membres de 
FOrganisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine). 
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73/240. Vers un nouvel ordre economique international 

L Assemblee generate, 

Ayant a I’esprit les buts et principes de la Charte des Nations Unies relatifs a la promotion du progres 
economique et social de tous les peuples, 

Rappelant les principes enonces dans la Declaration concernant l’instauration d’un nouvel ordre economique 
international et le Programme d’action concernant l’instauration d’un nouvel ordre economique international, qui 
figurent, respectivement, dans ses resolutions 3201 (S-VI) et 3202 (S-VI), qu’elle a adoptees a sa sixieme session 
extraordinaire, le 1 er mai 1974, 

Rappelant egalement ses resolutions 63/224 du 19 decembre 2008, 64/209 du 21 decembre 2009, 65/167 du 
20 decembre 2010, 67/217 du21 decembre 2012, 69/227 du 19 decembre 2014 et 71/236 du21 decembre 2016, 

Reaffirmant la Declaration du Millenaire 327 , 

Rappelant la reunion pleniere de haut niveau de T Assemblee generate sur les objectifs du Millenaire pour le 
developpement et le document final adopte a Tissue de cette reunion 328 , 

Rappelant egalement le document final de la Conference des Nations Unies sur le developpement durable 
intitule « L’avenir que nous voulons » 329 , 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a Thorizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
Telimination de la pauvrete sous toutes ses tonnes et dans toutes ses dimensions, y compris Textreme pauvrete, 
constitue le plus grand defi auquel Thumanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement disable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le fmancement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a Thorizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concernant les moyens de mise en oeuvre grace a Tadoption de politiques et 
mesures concretes, et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de fmancement et de creer, 
a tous les niveaux, un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarite 
planetaires, 

Rappelant les textes issus des grandes conferences et reunions au sommet organisees par les Nations Unies dans 
les domaines economique et social et dans les domaines connexes, notamment les buts et objectifs de developpement 
qui y sont enonces, et consciente du role crucial que jouent ces conferences et reunions au sommet, qui permettent de 
parvenir a une conception elargie du developpement et d’arreter des objectifs d’un commun accord, 

Soulignant qu’il importe que soient honores tous les engagements pris en vue du fmancement du developpement, 
notamment ceux qui sont enonces dans le Consensus de Monterrey issu de la Conference internationale sur le 
fmancement du developpement 330 , la « Declaration de Doha sur le fmancement du developpement: document final 
de la Conference internationale de suivi sur le fmancement du developpement, chargee d’examiner la mise en oeuvre 
du Consensus de Monterrey » 331 , le Programme d’action d’Addis-Abeba et d’autres textes issus des grandes 
conferences et reunions au sommet des Nations Unies, 


327 Resolution 55/2. 

328 Resolution 65/1. 

329 Resolution 66/288, annexe. 

330 Rapport de la Conference internationale sur le fmancement du de\’eloppement, Monterrey (Mexique), 18-22 mars 2002 (publication des 
Nations Unies, numero de vente : F.02.1I.A.7), chap. I, resolution I, annexe. 

331 Resolution 63/239, annexe. 
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Constatant que des problemes systemiques qui tiennent a la structure de 1’ economie mondiale appellent un 
examen de la gouvemance economique mondiale, demandant la reforme du systeme financier international et des 
institutions pertinentes, elargissant et amplifiant la participation et la voix des pays en developpement dans la prise 
des decisions economiques intemationales, l’etablissement de normes et la gouvemance economique mondiale, 
estimant qu’il importe que le Fonds monetaire international demeure sufHsamment dote en ressources, et apportant 
son appui et reaffirmant son attachement a la poursuite de la reforme de la gouvemance du Fonds et de la Banque 
mondiale compte tenu de revolution de l’economie mondiale, 

Preoccupee par les crises mondiales actuelles, qui sont multiples et interdependantes et s’alimentent les lines les 
autres, notamment la crise fmanciere et economique mondiale, la volatility des cours de l’energie et des produits de 
base, la crise alimentaire et les problemes resultant des changements climatiques, qui compromettent les perspectives 
de developpement des pays en developpement et risquent de creuser l’ecart entre pays developpes et pays en 
developpement, notamment en matiere de technologie et de revenu, et de ffeiner encore davantage la realisation des 
objectifs de developpement arretes au niveau international, dont ceux de developpement durable, 

Constatant avec inquietude a cet egard que, malgre quelques progres accomplis dans certaines regions, plus de 
la moitie des travailleurs du monde en developpement, so it environ 1,5 milliard de personnes, occupent un emploi 
precaire, qu’environ une personne sur cinq vit avec moins de 1,25 dollar des Etats-Unis par jour dans les regions en 
developpement, que 783 millions de personnes vivent encore sous le seuil de pauvrete international et que le nombre 
de personnes sous-alimentees a augmente depuis 2014, atteignant selon les estimations 815 millions en 2016, 

Preoccupee par Fevolution recente de la situation economique dans un contexte marque par des difficultes 
persistantes qui font obstacle a une croissance economique soutenue, ou la persistance de fortes inegalites rend 
difFiciles une croissance vigoureuse et un developpement durable, ou la baisse des investissements prives dans les 
infrastructures met en evidence les obstacles qui empechent de combler le deficit de fmancement en la matiere et de 
promouvoir le fmancement a long terme du developpement durable, ou les nouveaux problemes de dette et les 
vulnerabilites se sont intensifies dans tous les pays en developpement, ou la volatilite des taux de change a augmente 
et oil les tendances inflationnistes au niveau mondial ont diverge, et par le fait que les faibles perspectives de 
l’economie mondiale mettent en peril les investissements publics essentiels dans les domaines de Feducation, de la 
sante et de la lutte contre les changements climatiques ainsi que les progres en matiere d’elimination de la pauvrete, 
en particulier dans les pays en developpement, 

Constatant avec inquietude que des milliards de personnes dans le monde continuent de vivre dans la pauvrete 
et sont privees de leur dignite, que les inegalites s’accentuent a l’interieur des pays et entre eux et qu’il existe 
d’enormes disparity s en termes de chances, de richesse et de pouvoir, 

Soulignant l’absence de reponse forte et concertee au niveau international pour faire face aux problemes 
susmentionnes, ce qui montre que les appels lances dans la Declaration et le Programme d’action concernant 
l’instauration d’un nouvel ordre economique international restent eminemment d’actualite, 

Insistant sur la necessity dhme croissance economique et d’une reprise plus durables, et consciente que cet 
objectif peut etre atteint par la pratique d’un multilateralisme sans exclusive et la participation de tous les pays sur un 
pied d’egalite, comme le prevoient, notamment, la Declaration et le Programme d’action concernant Finstallation 
d’un nouvel ordre economique international, 

Consciente que des formules innovantes et ameliorees de fmancement du developpement sont necessaires pour 
resoudre les problemes que posent la situation economique mondiale actuelle et la pauvrete, ainsi que ceux auxquels 
se heurte la realisation des objectifs de developpement arretes au niveau international, dont ceux de developpement 
durable, et soulignant que ces nouvelles formules ne doivent ni se substituer aux apports traditionnels, notamment a 
l’aide publique au developpement, ni avoir pour effet d’en reduire le volume, et qu’elles doivent etre elaborees dans 
im esprit de partenariat, de cooperation et de solidarity, compte tenu des interets partages et des priorites nationales de 
chaque pays, 

Consciente egalement que nombre d’elements importants du Programme d’action concernant l’instauration 
d’lm nouvel ordre economique international n’ont pas encore ete mis en oeuvre, et que, de ce fait, les perspectives de 
developpement de nombreux pays en developpement continuent d’etre compromises par des difficultes majenres, 
dont leur vulnerability aux chocs extemes et leur representation insuffisante dans les instances de gouvemance 
economique mondiale, 
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Considerant le role que jouent la cooperation aux niveaux regional, sous-regional et interregional et l’integration 
economique regionale, fondees sur le principe d’egalite, dans le renforcement de la cooperation internationale visant 
a faciliter la coordination economique et la cooperation pour le developpement, la realisation des objectifs de 
developpement et le partage des pratiques optimales et des connaissances, 

Consciente que le mouvement general de dereglementation financiere a contribue a augmenter le volume net 
des sorties de capitaux des pays en developpement vers les pays developpes, 

Notant avec unepmfonde inquietude les effets des flux financiers illicites sur la stabilite et le developpement 
des pays en developpement dans les domaines politique, social et economique, 

S’inquietant du fait que les politiques monetaires excessivement expansionnistes des pays developpes et les 
devaluations competitives qui s’ensuivent produisent un effet analogue a celui d’une systematisation des subventions 
a l’exportation et d’une hausse generalisee des droits d’importation et qu’elles reduisent ainsi a neant ou, tout au 
moins, sapent les accords relatifs a Faeces aux marches conclus dans le cadre de [’Organisation mondiale du 
commerce et aggravent les difificultes qu’ont les pays en developpement a honorer les engagements qiFils ont pris au 
regard de tous les objectifs de developpement arretes au niveau international, dont ceux de developpement durable, 

Soulignant qu’il importe que les pays en developpement disposent d’une marge de manoeuvre suffisante pour 
definir des strategies nationales de developpement visant a assurer la prosperity pour tous, 

Preoccupee par Faugmentation du nombre de mesures protectionnistes et de politiques de repli qui nuisent au 
systeme commercial multilateral et rendent les pays en developpement plus vulnerables, et soulignant qu’il importe 
de favoriser l’ouverture de l’economie mondiale et d’accroitre les effets positifs de la mondialisation, 

Soulignant que le multilateralisme, notamment sous la fomre d’un systeme commercial multilateral universel, 
fonde sur des regies, ouvert, transparent, previsible, inclusif, non discriminatoire et equitable, est le systeme de 
cooperation internationale le plus adapte pour relever les defis auxquels fait face l’humanite, 

Preoccupee par les risques financiers lies aux ajustements de politique monetaire en cours dans les pays 
developpes, qui pourraient destabiliser le systeme monetaire international jusqu’a entrainer une depreciation du taux 
de change et un endettement exterieur insoutenable dans de nombreux pays en developpement et economies 
emergentes, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 332 ; 

2. Note que le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 333 , le Programme d’action d’Addis- 
Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le fmancement du developpement 334 et l’Accord de Paris 
conclu au titre de la Convention-cadre des Nations Unies sui' les changements climatiques 335 reprennent bon nombre 
des idees et des recommandations formulees dans la Declaration concemant l’instauration d’un nouvel ordre 
economique international 336 et dans le Programme d’action concernant l’instauration d’un nouvel ordre economique 
international 337 ; 

3. Reaffirme qu’il faut continuer de s’employer a instaurer un nouvel ordre economique international fonde 
sur les principes d’equite, d’egalite souveraine, d’interdependance, d’interet commun, de cooperation et de solidarity 
entre tous les Etats ; 

4. Rappelle qu’il est demande instamment aux Etats de s’abstenir d’adopter et d’appliquer des mesures 
economiques, financieres ou commerciales unilaterales derogeant au droit international ou a la Charte des Nations 
Unies, qui font obstacle a la pleine realisation du developpement economique et social, en particulier dans les pays en 
developpement; 


332 A/73/290. 

333 Resolution 70/1. 

334 Resolution 69/313, annexe. 

335 Voir FCCC/CP/2015/10/Add. 1, decision 1/CP.21, annexe. 

336 Resolution 3201 (S-VT). 

337 Resolution 3202 (S-VT). 
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5. Reaffirme que les initiatives de developpement menees a l’echelon national doivent etre soutenues par un 
environnement economique international porteur et notamment par des echanges intemationaux, des systemes 
monetaires et financiers fonctionnant en synergie et de maniere coherente, ainsi que par une gouvernance economique 
mondiale renforcee, dans le respect de la marge de manoeuvre de chaque pays ; 

6. Reaffirme egalement qu’il faut renforcer la coordination des politiques macroeconomiques entre les pays 
pour eviter les retombees negatives, en particulier dans les pays en developpement; 

7. Appelle a respecter Fengagement pris d’assurer la coherence des politiques, de creer des conditions 
favorables a la mise en oeuvre du developpement durable a tous les niveaux et par tous les acteurs et de revitaliser le 
Partenariat mondial pour le developpement durable ; 

8. Reaffirme l’engagement pris d’elargir la participation des pays en developpement - y compris les pays 
d’Afrique, les pays les moins avances, les pays en developpement sans littoral, les petits Etats insulaires en 
developpement et les pays a revenu intermediate, ainsi que les pays et peuples sous occupation etrangere - et de leur 
donner davantage voix au chapitre dans la prise de decisions economiques internationales et la definition de normes 
en la matiere et dans la gouvernance econo mique mondiale, et la necessite de rendre le systeme financier international 
et les institutions competentes plus sensibles aux besoins et preoccupations des pays en developpement; 

9. Reaffirme egalement la necessite de respecter l’integrite territoriale, la souverainete nationale et 
l’independance politique des Etats ; 

10. Demande aux Etats de cooperer plus etroitement, notamment dans le cadre des organismes des Nations 
Unies concernes et des autres instances regionales ou internationales pertinentes, pour lutter contre les flux financiers 
illicites sous toutes leurs formes; 

11. Reaffirme que le commerce international est un moteur de developpement et de croissance economique 
soutenue, qu’il contribue a l’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions et qu’un 
systeme commercial multilateral universel, reglemente, ouvert, non discriminatoire et equitable peut stimuler de fapon 
determinante la croissance economique et le developpement dans le monde entier, profitant ainsi a tous les pays, quel 
que soit leur stade de developpement; 

12. Souligne qu’il convient de rechercher les moyens et instruments permettant de rendre la dette viable et de 
prendre les mesures necessaires pour limiter l’endettement des pays en developpement; 

13. Reaffiime qu’il importe de s’attaquer aux contraintes entravant le transfert de technologies vers les pays 
en developpement, notamment le transfert de technologies eprouvees de pays developpes a des conditions favorables, 
y compris privilegiees et preferentielles ; 

14. Decide de poursuivre l’examen de la situation economique internationale et de ses incidences sur le 
developpement a sa soixante-quinzieme session et, a cet effet, prie le Secretaire general de donner, dans le rapport 
qu’il Ini presentera au titre de la question intitulee « Mondialisation et interdependence », une vue d’ensemble 
actualisee des grands problemes d’ordre economique et de politique generate a resoudre sur le plan international pour 
assurer une croissance economique soutenue et un developpement durable qui soient equitables et partages, ainsi que 
du role que peut jouer [’Organisation des Nations Unies a cet egard, et des moyens qui pourraient etre inis en oeuvre 
pour surmonter ces problemes, compte tenu des textes issus des grandes conferences et reunions au sommet 
organisees par les Nations Unies dans les domaines economique et social et les domaines connexes et des principes 
qui y sont enonces, ainsi que du Programme de developpement durable a 1’horizon 2030, a la lumiere des principes 
pertinents enonces dans la Declaration et le Programme d’action concemant l’instauration d’un nouvel ordre 
economique international. 


RESOLUTION 73/241 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/540/Add,2, par. 9) 338 , 
a la suite d’un vote enregistre de 182 voix contre 3, avec 2 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaidjan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 


338 Le projet de resolution recommande dans le rapport a ete depose par le Vice-President de la Commission. 


698 




IV. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Deuxieme Commission 


Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, 
Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, 
Espagne, Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, 
Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, 
Fionduras, lies Marshall, Ties Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, Jamai'que, Japon, 
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronesie (Etats 
federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, 
Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique 
de Coree, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique 
dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Samoa, SaoTome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, 
Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, 
Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 
Ont vote contre: Etats-Unis d'Amerique, Fiongrie, Israel 
Se sont abstenus: Italie, Libye 

73/241. Migrations internationaies et developpement 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 58/208 du 23 decembre 2003, 59/241 du 22 decembre 2004, 60/227 du 23 decembre 
2005, 61/208 du 20 decembre 2006, 63/225 du 19 decembre 2008, 65/170 du 20 decembre 2010, 67/219 du 
21 decembre 2012, 69/229 du 19 decembre 2014 et 71/237 du 21 decembre 2016 sur les migrations internationaies 
et le developpement, sa resolution 68/4 du 3 octobre 2013 par laquelle elle a adopte la Declaration du Dialogue de 
haut niveau sur les migrations internationaies et le developpement, sa resolution 60/206 du 22 decembre 2005 sur la 
facilitation des transferts de fonds des migrants et la reduction de leur cout, ses resolutions 62/156 du 18 decembre 
2007, 64/166 du 18 decembre 2009, 66/172 du 19 decembre 2011, 68/179 du 18 decembre 2013, 69/167 du 
18 decembre 2014 et 70/147 du 17 decembre 2015 sur la protection des migrants et sa resolution 62/270 du 20 juin 
2008 relative au Forum mondial sur la migration et le developpement, et rappelant egalement le chapitre X du 
Programme d’action de la Conference internationale sur la population et le developpement 339 et les resolutions 2006/2 
du lOmai 2006 340 , 2008/1 du 11 avril 2008 341 , 2013/1 du 26avril 2013 342 et 2014/1 du 11 avril 2014 343 de la 
Commission de la population et du developpement, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 », dans laquelle elle a adopte une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
ocuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
l’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris Fextreme pauvrete, 
constitue le plus grand defi auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree, en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le financement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concemant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et 


339 Rapport de la Conference internationale sur la population et le developpement, Le Caire, 5-13 septembre 1994 (publication des Nations 
Unies, numero de vente : F.95.XIII.18), chap. I, resolution 1, annexe. 

340 Voir Documents ojjpciels du Cornell economique et social, 2006, Supplement n° 5 (E/2006/25), chap. I, sect. B. 

341 Ibid., 2008, Supplement tf 5 (E/2008/25), chap. I, sect. B. 

342 Ibid., 2013, Supplement if 5 (E/2013/25), chap. I, sect. B. 

343 Ibid, 2014, Supplement if 5 (E/2014/25), chap. I, sect. B. 
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mesures concretes et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de financement et de creer, 
a tous les niveaux, un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires, 

Reaffirmant en outre la Declaration de New York pour les refugies et les migrants, qu’elle a adoptee a sa reunion 
pleniere de haut niveau sur la gestion des deplacements massifs de refiigies et de migrants, tenue au Siege de 
[’Organisation des Nations Unies le 19 septembre 2016 344 , 

Reaffirmant les dispositions du Nouveau Programme pour les villes, adopte a la Conference des Nations Unies 
sur le logement et le developpement urbain durable (Habitat III), qui s’est tenue a Quito du 17 au 20 octobre 2016 345 , 
et consciente de la correlation entre migrations, urbanisation durable et developpement urbain durable, 

Reaffirmant egalement les dispositions de FAccord de Paris 346 , encourageant toutes les parties a l’appliquer 
dans son integrality, et engageant les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques 347 qui ne Font pas encore fait a deposer des que possible leurs instruments de ratification, d’acceptation, 
d’approbation ou d’adhesion, selon qu’il conviendra, 

Rappelant la Declaration de Sendai et le Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe 
(2015-2030), adoptes a la troisieme Conference mondiale des Nations Unies sur la reduction des risques de 
catastrophe 348 , ainsi que les dispositions qu’ils contiennent qui sont applicables aux migrants, 

Rappelant egalement le deuxieme Dialogue de haut niveau sur les migrations internationales et le 
developpement, tenu a New York les 3 et 4 octobre 2013, qui a ete l’occasion d’envisager de maniere constructive la 
question des migrations internationales et du developpement et d’etudier le potentiel que represented les migrations 
internationales et les problemes qu’elles posent, notamment la protection des droits de l’homme des migrants, ainsi 
que la contribution des migrants au developpement, 

Rappelant en outre la Declaration du Dialogue de haut niveau sur les migrations internationales et le 
developpement, adoptee le 3 octobre 2013 a l’occasion du Dialogue de haut niveau, 

Reaffirmant la Declaration universelle des droits de Fhomme 349 et rappelant le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques 350 , le Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels 350 , la Convention 
internationale sur Felimination de toutes les formes de discrimination raciale 351 , la Convention sur Felimination de 
toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes 352 , la Convention relative aux droits de Fenfant 353 et la 
Convention relative aux droits des personnes handicapees 354 , et rappelant egalement la Declaration sur le droit au 
developpement 355 , 

Engageant les Etats qui ne Font pas encore fait a envisager de ratifier la Convention internationale sur la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille 356 , ou d’y adherer, et a envisager 
d’adherer aux conventions pertinentes de [’Organisation internationale du Travail, le cas echeant, 

Rappelant l’importance du programme pour un travail decent de [’Organisation internationale du Travail, 
notamment pour les travailleurs migrants, des huit conventions fondamentales de ladite organisation et du Pacte 


344 Resolution71/l. 

345 Resolution 71/256, annexe. 

346 Concluautitre dela CCNUCC etparusous la cote FCCC/CP/2015/10/Add.l, decision 1/CP.21. 

347 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1771, n" 30822. 

348 Resolution 69/283, annexes I et II. 

349 Resolution 217 A (III). 

350 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

351 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 660, n° 9464. 

352 Ibid, vol. 1249, n° 20378. 

353 Ibid, vol. 1577, n° 27531. 

354 Ibid, vol 2515, n° 44910. 

355 Resolution 41/128, annexe. 

356 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2220, n° 39481. 
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mondial pour l’emploi, adopte par la Conference internationale du Travail a sa quatre-vingt-dix-huitieme session, qui 
constituent le cadre general dans lequel chaque pays peut se donner des politiques adaptees a sa situation et a ses 
priorites en vue de promouvoir Line reprise creatrice d’emplois et le developpement durable, 

Mesurant la contribution precieuse que le Forum mondial sur la migration et le developpement a apportee a 
l’examen du caractere multidimensionnel des migrations internationales et a la promotion d’approches equilibrees et 
globales, ainsi qu’au dialogue sur la migration et le developpement, et considerant que, grace aux echanges de donnees 
d’experience et de bonnes pratiques et a son caractere volontaire, intergouvernemental, non contraignant et informel, 
mais aussi a Tengagement d’acteurs de la societe civile et du secteur prive, le Forum s’est revele une instance tres 
utile qui a permis aux Etats de tenir des debats francs et ouverts, notamment dans le cadre de dialogues multipartites, 
et qu’il a aide a instaurer la confiance entre les participants, 

Consciente du lien important et complexe qui existe entre les migrations internationales et le developpement 
ainsi que de la necessity de faire face aux difficultes que les migrations presentent pour les pays d’origine, de transit 
et de destination et d’exploiter leur potentiel, sachant que si les migrations posent des problemes, elles ont egalement 
des retombees positives pour la communaute internationale, et reaffirmant qu’il importe d’inscrire cette question a 
l’ordre du jour des debats consacres au developpement aux niveaux mondial, regional et national, selon le cas, 
notamment au niveau des organismes des Nations Unies et des autres organisations internationales, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 357 ; 

2. Estime qu’il faut renforcer les synergies entre les migrations internationales et le developpement a tous les 
niveaux, y compris aux niveaux mondial, regional, national et local, selon qu’il conviendra ; 

3. S ’engage de nouveau a veiller au plein respect des droits de l’homme et des libertes fondamentales de 
tous les migrants et toutes les migrantes, quel que soit leur statut, et a soutenir leurs pays d’origine, de transit et de 
destination, dans un esprit de cooperation internationale, en prenant en compte la situation de chaque pays ; 

4. Note la tenue de la Conference intergouvernementale chargee d’adopter le Pacte mondial pour des 
migrations sures, ordonnees et regulieres, a Marrakech (Maroc), les 10 et 11 decembre 2018 ; 

5. Constate que le Pacte mondial pour des migrations sures, ordonnees et regulieres 358 est le premier texte 
negocie par les gouvemements, sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies, couvrant les migrations 
internationales sous tous leurs aspects ; 

6. Estime que les Dialogues de haut niveau sur les migrations internationales et le developpement permettent 
d’approfondir le debat sur les aspects pluridimensionnels des migrations internationales et du developpement afin de 
definir des moyens appropries permettant de tirer le meilleur parti des avantages que presentent les migrations 
internationales sur le plan du developpement et de reduire au minimum leurs effets indesirables ; 

7. Note qu’une fois le pacte mondial adopte, le Dialogue de haut niveau sur les migrations internationales et 
le developpement sera redefini et deviendra le « Forum d’examen des migrations internationales », qui servira de 
principal espace intergouvernemental permettant aux Etats Membres de debattre et de s’informer mutuellement des 
progres accomplis dans la mise en oeuvre de tous les aspects du pacte, y compris ceux qui ont trait au Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 359 , avec la participation de tous les acteurs concemes, et que ce Forum se 
tiendra tous les quatre ans a compter de 2022 ; 

8. Decide de tenir, dans le courant du premier semestre de 2019, un debat de haut niveau d’une journee sur 
les migrations internationales et le developpement, sous les auspices de la Presidente de l’Assemblee generate, en lieu 
et place du Dialogue de haut niveau de 2019, pour pouvoir contribuer au Forum politique de haut niveau pour le 
developpement durable qui sera l’occasion d’examiner les objectifs et les cibles relatifs aux migrations du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030, en tenant compte des textes issus d’autres mecanismes concernant les 
migrations internationales et le developpement; 


357 A/73/286. 

358 Resolution 73/195, annexe. 

359 Resolution 70/1. 
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9. Se felicite que le Secretaire general ait decide de creer nn reseau des Nations Unies consacre aux 
migrations; 

10. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quinzieme session, un rapport sur l’application de 
la presente resolution; 

11. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee «Mondialisation et interdependance », la question subsidiaire intitulee «Migrations internationales et 
developpement». 


RESOLUTION 73/242 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/541/Add.l, par. 8) 360 

73/242. Suivi de la quatrieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant la Declaration d’lstanbul 361 et le Programme d’action en faveur des pays les moins avances pour la 
decennie 2011-2020 362 , qui ont ete adoptes a la quatrieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins 
avances, tenue a Istanbul (Turquie) du 9 au 13 mai 2011, et qu’elle a approuves par sa resolution 65/280 du 17 juin 
2011, dans laquelle elle a demande a toutes les parties directement concernees de s’engager a mettre en ceuvre le 
Programme d’action, et rappelant egalement la Declaration politique adoptee a Tissue de TExamen approfondi de 
haut niveau a mi-parcours de la mise en oeuvre du Programme d’action d’Istanbul en faveur des pays les moins 
avances pour la decennie 2011-2020, qui a eu lieu a Antalya (Turquie) du 27 au 29 mai 2016, qu’elle a fait sienne 
dans sa resolution 70/294 du 25 juillet 2016, 

Reaffinnant Tobjectif general du Programme d’action d’lstanbul, qui est de surmonter les problemes structurels 
rencontres par les pays les moins avances afin d’eliminer la pauvrete, d’atteindre les objectifs de developpement 
airetes au niveau international et de permettre a ces pays de sortir de la categorie des pays les moins avances, 

Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre 
monde : le Programme de developpement durable a Thorizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete 
d’objectifs et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain etporteurs de changement, et reaffinnant qu’elle 
s’engage a oeuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integrality d’ici a 2030, qu’elle 
considere que Pelimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris T extreme 
pauvrete, constitue le plus grand defi auquel Thumanite doit faire face et une condition indispensable au 
developpement durable, et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions 
- economique, sociale et environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait 
dans le cadre des objectifs du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efiforcera d’achever la realisation, 

Reaffinnant en outre les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le financement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a Thorizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concernant les moyens de mise en ceuvre grace a Tadoption de politiques et 
mesures concretes, et qui reaflfirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de financement et de creer, 
a tous les niveaux, un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires. 


360 Le projet de resolution recommande dans le rapport a ete depose par la Vice-Presidente de la Commission. 

361 Rapport de la quatiieme Confeivnce des Nations Unies sur les pays les moins avances, Istanbul (Turquie), 9-13 mai 2011 (A/CONF.2 19/7), 
chap. I. 

362 Ibid., chap. II. 
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Saluant l’Accord de Paris 363 , encourageant toutes les parties a appliquer cet instrument dans son integralite et 
engageant les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 364 qui ne Pont pas 
encore fait a deposer des que possible leurs instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhesion, 
selon qu’il conviendra, 

Soulignant les efifets de synergie entre la mise en ceuvre du Programme de developpement durable a l’horizon 
2030 et celle de l’Accord de Paris, et prenant note avec preoccupation des conclusions scientifiques figurant dans le 
rapport special du Groupe d’experts intergouvernemental sur revolution du climat, intitule Global Wanning of 1.5°C 
(Un rechauffement planetaire de 1,5°C) 365 , 

Attendant avec interet le sommet sur le climat convoque par le Secretaire general en vue d’accelerer Paction 
mondiale face aux changements climatiques, qui se tiendra a New York en 2019, 

Reaffirmant les dispositions du Nouveau Programme pour les villes, adopte a la Conference des Nations Unies 
sur le logement et le developpement urbain durable (Habitat III), tenue a Quito du 17 au 20 octobre 2016 366 , et 
consciente que, dans la mise en oeuvre de ce programme, une attention particuliere doit etre apportee aux difficultes 
nouvelles et sans precedent auxquelles font face les pays les moins avances, 

Rappelant le Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe (2015-2030) ainsi que ses principes 
directeurs 367 , rappelant egalement qu’il preconise, dans le cadre de la preparation aux catastrophes et des interventions 
et du relevement apres une catastrophe, [’organisation periodique de simulations aux niveaux national et local afm 
d’assurer la rapidite et Pefficacite des interventions en cas de catastrophe et de deplacement de population, y compris 
s’agissant de Faeces a la distribution de vivres et a d’autres secours essentiels, selon les besoins au niveau local, et 
consciente que la mise en oeuvre de ce cadre peut contribuer a la realisation des buts et objectifs du Programme 
d’action en faveur des pays les moins avances pour la decennie 2011-2020, 

Rappelant egalement sa resolution 72/231 du 20 decembre 2017 sur le suivi de la quatrieme Conference des 
Nations Unies sur les pays les moins avances, 

Rappelant en outre la resolution 2018/26 du Conseil economique et social, en date du 24 juillet 2018, relative 
au Programme d’action en faveur des pays les moins avances pour la decennie 2011-2020, 

Prenant note de la Declaration ministerielle des pays les moins avances adoptee en 20 1 8 368 , 

Rappelant ses resolutions 59/209, en date du 20 decembre 2004, et 67/221, en date du 21 decembre 2012, sur 
une strategic de transition sans heurt pour les pays retires de la liste des pays les moins avances, 

Reaffirmant sa resolution 71/243, en date du 21 decembre 2016, sur l’examen quadriennal complet des activites 
operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies, ainsi que sa resolution 72/279, en date du 31 mai 
2018, sur le repositionnement du systeme des Nations Unies pour le developpement dans le cadre de l’examen 
quadriennal complet des activites operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies, et soulignant qu’il 
importe que ces resolutions soient appliquees pleinement et rapidement, 

1. Prend acte des rapports du Secretaire general sur [’application du Programme d’action en faveur des pays 
les moins avances pour la decennie 2011-2020 369 et sur [’application, l’efficacite et la valeur ajoutee de mesures visant 
a favoriser une transition sans heurt et d’un accompagnement lors de la sortie de la categorie des pays les moins 
avances 370 ; 


363 Conclu au titre dela CCNUCC etparusous la cote FCCC/CP/2015/10/Add.l, decision 1/CP.21. 

364 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1771, n° 30822. 

365 Etabli par le Groupe d’experts intergouvernemental sur revolution du climat, le rapport special Global Wanning of 1.5°C (Un 
rechauffement planetaire de 1,5 °C) porte sur les consequences qu’aurait un rechauffement planetaire limite a 1,5 °C par rapport aux niveaux 
preindustriels et les trajectoires d’emissions mondiales de gaz a effet de serre y associees, dans le contexte du renforcement de Faction 
mondiale contre la menace posee par les changements climatiques, du developpement durable et de la lutte contre la pauvrete. 

366 Resolution 71/256, annexe. 

367 Resolution 69/283, annexe 11. 

368 A/73/455, annexe. 

369 A/73/80-E/2018/58. 

370 A/73/291. 
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2. Demande aux pays les moms avances, a leurs partenaires de developpement, aux organismes des Nations 
Unies et a tous les autres acteurs de continuer a renforcer le partenariat mondial pour le developpement pour les pays 
les moins avances dans tous les domaines prioritaires du Programme d’action d’Istanbul 362 afin d’assurer sans retard 
son application effective et integrate pendant le reste de la decennie, dans le cadre du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 371 et du Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference intemationale 
sur le fmancement du developpement 372 , qui fait partie integrante du Programme 2030, qu’il appuie et complete, et 
qui contribue a replacer dans leur contexte les cibles concernant les moyens de mise en oeuvre de ce programme grace 
a l’adoption de politiques et mesures concretes, ainsi que celle de F Accord de Paris 363 conclu au titre de la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 364 , celle du Cadre de Sendai pour la reduction des risques 
de catastrophe (2015-2030) 367 et celle du Nouveau Programme pour les villes 366 ; 

3. Invite le secteur prive, la societe civile, le monde universitaire et les fondations a participer a Fapplication 
du Programme d’action d’Istanbul dans leurs domaines de competence, compte tenu des priorites nationales des pays 
les moins avances; 

4. Rappelle qu’il est convenu, dans le Programme de developpement durable a 1’horizon 2030, que des liens 
tangibles soient etablis avec les dispositifs de suivi et d’examen de tous les mecanismes et conferences des Nations 
Unies pertinents, concernant notamment les pays les moins avances, souligne qu’il importe que les programmes 
adoptes recemment et le Programme d’action d’Istanbul soient appliques en etroite synergie a tous les niveaux, et 
preconise que le suivi de Fapplication de ces programmes soit assure d’une maniere concertee et coherente ; 

5. Reaffinne que les pays les moins avances, qui constituent le groupe des pays les plus vulnerables, ont 
besoin d’un appui international renforce pour surmonter les difficultes structurelles qu’ils rencontrent dans 
Fapplication du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 et, a cet egard, engage la communaute 
intemationale a mobiliser differentes sources de fapon a apporter a titre prioritaire un concours accru a ces pays afin 
de leur permettre d’adopter une demarche concertee et coherente dans Fapplication et le suivi du Programme d’action 
d’Istanbul, du Programme 2030 et du Programme d’action d’Addis-Abeba; 

6. Considere qu’il faudra mobiliser des ressources publiques et privees interieures additionnelles en quantite 
appreciable, notamment au niveau infranational, et les completer au besoin par une aide intemationale et des 
investissements etrangers directs, pour parvenir au developpement durable et atteindre les objectifs de developpement 
durable, et que le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 et le Programme d’action d’Addis-Abeba 
ont fait valoir le caractere determinant de la mobilisation des ressources nationales, renforce par le principe de la prise 
en main des programmes par les pays ; 

7. Considere egalement que si les pays les moins avances ont fait des efforts considerables pour mobiliser 
les ressources nationales et attirer l’investissement prive, de nouveaux progres sont necessaires ; 

8. Se felicite que la tendance a la baisse de l’aide publique au developpement foumie aux pays les moins 
avances se soit inversee en 2017, tout en constatant avec preoccupation que l’aide publique au developpement 
bilaterale versee a ces pays est encore loin d’atteindre l’objectif de 0,15 pour cent a 0,20 pour cent du revenu national 
brut fixe dans le Programme d’action d’Istanbul et reaffirme dans le Programme d’action d’Addis-Abeba que nombre 
de pays developpes se sont engages a tenir, et en remerciant le petit nombre de pays qui ont tenu ou depasse 
l’engagement de consacrer 0,7 pour cent de leur revenu national brut a l’aide publique au developpement destinee 
aux pays en developpement et d’en consacrer de 0,15 pour cent a 0,20 pour cent a l’aide publique au developpement 
destinee aux pays les moins avances, exhorte tous les autres pays a redoubler d’efforts en vue d’accroitre leur aide 
publique au developpement et a faire des efforts concrets supplementaires en vue d’atteindre les objectifs y relatifs, 
rappelle qu’il demeure crucial que les engagements pris au titre de l’aide publique au developpement soient honores, 
demande aux foumisseurs d’aide au developpement d’honorer leurs engagements envers les pays les moins avances, 
les encourage a envisager de se fixer pour objectif de consacrer au moins 0,20 pour cent de leur revenu national brut 
a l’aide publique au developpement des pays les moins avances et rappelle que le recours au fmancement international 
public, notamment a l’aide publique au developpement, est important en ce qu’il facilite la mobilisation de ressources 
supplementaires provenant d’autres sources, publiques et privees ; 


371 Resolution 70/1. 

372 Resolution 69/3 13, annexe. 
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9. Est encouragee par les pays qui consacrent au moins 50 pour cent de leur aide publique au developpement 
aux pays les moins avances ; 

10. Sefelicite des efforts qui continuent d’etre faits en vue d’ameliorer la qualite, les effets et l’efficacite de la 
cooperation au service du developpement et des autres efforts intemationaux en matiere de financement public, 
s’agissant notamment du respect des principes relatifs a l’efficacite de la cooperation au service du developpement 
convenus d’un commun accord ; 

11. Demande aux pays en developpement de s’employer, dans un esprit de solidarity et dans la mesure de 
leurs capacites, a soutenir l’application du Programme d’action d’Istanbul dans des domaines de cooperation definis 
d’un commun accord, au titre de la cooperation Sud-Sud, laquelle complete, sans toutefois la remplacer, la cooperation 
Nord-Sud; 

12. Note que les exportations de biens et de services des pays les moins avances ont augmente de 13 pour cent 
en 2017 apres trois annees de baisse consecutives, constate avec preoccupation que leur part dans les exportations 
mondiales de biens et de services, qui s’etablissait a 0,9 pour cent en 2017, reste bien en depa de l’objectif des 2 pour 
cent des exportations mondiales fixe dans le Programme d’action d’Istanbul et dans la cible 17.11 associee aux 
objectifs de developpement durable, et appelle les pays les moins avances et leurs partenaires de developpement a 
prendre les mesures necessaires pour accelerer les progres en vue d’atteindre les objectifs definis dans le Programme 
d’action et le Programme 2030 ; 

13. Exhorte les pays les moins avances et leurs partenaires de developpement a mettre a profit les initiatives 
et programmes existants et a se referer par exemple aux decisions ministerielles de l’Organisation mondiale du 
commerce sur faeces aux marches en franchise de droits et sans contingent et sur les regies d’origine preferentielles 
pour les pays les moins avances, ainsi que sur l’initiative Aide pour le commerce, se dit a nouveau resolue a accroitre 
l’aide pour le commerce, en particulier pour les pays les moins avances, s’efforce d’allouer aux pays les moins avances 
une proportion grandissante des ressources de l’aide pour le commerce, conformement aux principes de l’efficacite 
de la cooperation pour le developpement, considere comme bienvenu tout effort supplementaire tendant a renforcer 
la cooperation entre pays en developpement a cette fin et engage les pays les moins avances a mettre le commerce au 
centre de leurs plans nationaux de developpement; 

14. Constate que les pays les moins avances font face a d’importants deficits d’infrastructures, notamment 
dans les domaines des transports, de l’energie et des technologies de [’information et des communications, et reaffirme 
qu’il faut favoriser la qualite, la fiabilite, la perennite et la solidite des infrastructures et en ameliorer la connectivite 
par des actions concretes, en exploitant au mieux les synergies dans le cadre de la planification et du developpement 
des infrastructures; 

15. Souligne que le deficit energetique tres prononce que connaissent les pays les moins avances entrave 
serieusement leur transformation structurelle et souligne egalement qu’il convient d’accorder une attention 
particuliere aux pays les moins avances, notamment tout au long de la Decennie des Nations Unies relative a l’energie 
durable pour tous (2014-2024), en vue d’atteindre l’objectif consistant a garantir d’ici a 2030 faeces de tous a des 
services energetiques fiables, durables et modemes, a un cout abordable, et de repondre aux besoins en infrastructures 
des pays les moins avances ; 

16. Constate que l’integration economique et l’interconnectivite regionales peuvent favoriser de fapon 
appreciable la croissance inclusive et le developpement durable dans les pays les moins avances, et souligne qu’il 
importe de renforcer la cooperation regionale pour ameliorer la connectivite et la competitivite, augmenter la 
productivity, reduire les couts de transaction et elargir les marches ; 

17. Considere qu’il incombe aux pays emprunteurs de maintenir un niveau d’endettement tolerable mais que 
les preteurs doivent aussi preter en veillant a ne pas compromettre la soutenabilite de la dette du pays conceme, 
rappelle la necessity de renforcer les echanges d’information et la transparence afin que les analyses du niveau 
d’endettement tolerable reposent sur des donnees completes, objectives et fiables, engage les Etats Membres a 
rechercher un consensus mondial et a etablir des bonnes pratiques sur les directives concernant la responsabilite des 
debiteurs et des creanciers en matiere d’emprunts ou de prets souverains, en tirant parti des initiatives existantes, et 
souligne que le cadre de soutenabilite de la dette applicable aux pays les moins avances devrait systematiquement 
tenir compte des contraintes structurelles et des besoins d’investissement a plus long terme de ces pays s’agissant des 
objectifs de developpement durable ; 
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18. Juge extremementpreoccupant qu’un certain nombre de pays les moins avances soient surendettes ou 
risquent fortement de le devenir 373 et que le ratio du service de la dette anx exportations ait subi une deterioration 
marquee, passant de 4,1 pour cent en 2008 a pres de 10 pour cent en 2017, souligne qu’il faut d’urgence regler les 
problemes d’endettement des pays les moins avances et souligne egalement que la communaute internationale doit 
continuer de suivre attendvement revolution de la dette des pays les moins avances et de prendre des mesures 
efficaces, de preference dans les limites des cadres existants, le cas echeant, pour remedier au probleme de 
l’endettement de ces pays, notamment au moyen de politiques coordonnees en faveur du financement, de 
l’allegement, de la restructuration ou de la bonne gestion de la dette multilaterale et bilaterale des pays les moins 
avances, tant publique que privee, selon qu’il convient, rappelle son engagement a agir dans le cadre des initiatives 
existantes, comme l’lnitiative en faveur des pays pauvres tres endettes, et reaffirme qu’il importe que la dette soit 
geree de fafon transparente ; 

19. Constate avecpreoccupation que, de 2016 a 2017, les flux d’investissement direct etranger vers les pays 
les moins avances ont diminue de 17 pour cent, cette diminution continuant a concemer tout particulierement les 
industries extractives et les activites connexes, et souligne qu’il faut prendre des mesures a tous les niveaux pour 
orienter sans tarder les investissements directs etrangers vers les pays les moins avances ; 

20. Encourage les pays les moins avances a renforcer leurs capacites, dans le respect de leurs plans et priorites 
nationaux et avec le plein appui de leurs partenaires de developpement, pour suivre les operations financieres, 
administrer la fiscalite et reglementer les douanes ainsi qu’a redoubler d’efforts pour reduire sensiblement, d’ici a 
2030, les flux financiers illicites en vue de les eliminer completement, notamment en luttant contre la fraude fiscale 
et la corruption au moyen de reglementations nationales renforcees, et encourage egalement l’Organisation des 
Nations Unies et les organismes internationaux competents a appuyer ces efforts, conformement a leur mandat; 

21. Rappelle la cible 17.5 associee aux objectifs de developpement durable, par laquelle elle a decide 
d’adopter et de mettre en oeuvre des dispositifs visant a encourager l’investissement en faveur des pays les moins 
avances, et souligne que cette cible doit etre atteinte rapidement, invite le Secretaire general, en sa qualite de President 
du Conseil des chefs de secretariat des organismes des Nations Unies pour la coordination, a maintenir la question 
des regimes de promotion de l’investissement en faveur des pays les moins avances a l’ordre du jour du Conseil, en 
vue d’accroitre l’efficacite generate des activites d’appui menees par le systeme des Nations Unies pour augmenter 
les flux d’investissement direct etranger diriges vers les pays les moins avances et l’aptitude de ces pays a attirer ces 
investissements, et, dans ce contexte, prend note de l’initiative du Bureau de la Haute-Representante pour les pays les 
moins avances, les pays en developpement sans littoral et les petits Etats insulaires en developpement menee 
conjointement avec la CNUCED, [’Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel, l’Organisation 
internationale du Travail, le C adre integre renforce et la World Association of Investment Promotion Agencies en vue 
de mettre en place un programme de renforcement des capacites a V intention des organismes des pays les moins 
avances charges de favoriser l’investissement, et demande qu’un appui financier soit apporte au programme ; 

22. Se felicite de T entree en activite de la Banque de technologies pour les pays les moins avances et de 
l’inauguration de son siege a Gebze (Turquie), qui marquent la realisation de la premiere cible d’un objectif de 
developpement durable, la cible 17.8, prend note avec satisfaction des contributions du Bangladesh, de l’lnde, de la 
Norvege et de la Turquie et de celles annoncees par les Philippines et le Soudan et invite les Etats Membres ainsi que 
les organisations intemationales, les fondations et le secteur prive a verser a la Banque des contributions financieres a 
titre volontaire et a lui fournir l’aide technique necessaire a son bon fonctionnement; 

23. Juge extremement preoccupant qu’en raison du peu de moyens dont ils disposent, les pays les moins 
avances soient touches de fapon disproportionnee par les effets nefastes des changements climatiques, notamment 
les secheresses persistantes et les phenomenes meteorologiques extremes, la hausse du niveau de la mer, 
l’erosion du littoral, les intrusions salines, les vidanges brutales de lacs glaciaires, Tacidification des oceans et 
l’aggravation de la frequence ainsi que des consequences de catastrophes naturelles ou anthropiques, qui viennent 
hypothequer encore davantage la securite alimentaire, la sante et l’efficacite des efforts visant a eliminer la 
pauvrete et a parvenir a un developpement durable, et juge preoccupant que les femmes et les filles soient souvent 
touchees de fafon disproportionnee par les repercussions des changements climatiques et celles d’autres phenomenes 
environnementaux; 


373 Voir Fonds monetaire international. Debt Sustainability Analysis: Low-Income Countries. 
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24. Est consciente que les catastrophes, souvent exacerbees par les changements climatiques, ne cessent de 
croitre en frequence et en intensity et entravent les progres realises sur le plan du developpement durable, prend acte 
des effets de synergie entre l’application de l’Accord de Paris conclu au titre de la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques et celle du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, mesure 
l’importance de l’appui et de la cooperation intemationale dans le cadre des efforts d’adaptation et d’attenuation, ainsi 
que du renforcement de la resilience, insiste sur la necessity de mobiliser des ressonrces financieres suffisantes et 
previsibles aupres de diverses sources, aussi bien publiques que privees, souligne les besoins propres aux pays en 
developpement et la situation particuliere de ces derniers, surtout ceux qui sont particulierement exposes aux effets 
nefastes des changements climatiques, convient que la gestion efficace des risques de catastrophe contribue au 
developpement durable et souligne a cet egard qu’il importe de renforcer les systemes de reduction des risques de 
catastrophe et d’alerte rapide afm de reduire au minimum les consequences des catastrophes naturelles ; 

25. Souligne l’importance que revet l’avenement de societes pacifiques et inclusives pour la realisation des 
objectifs de developpement durable et rappelle les objectifs du Programme d’action d’Istanbul, a savoir garantir une 
bonne gouvemance a tous les niveaux, en renfoiyant les processus democratiques et l’etat de droit, en etablissant des 
institutions efficaces, responsables et inclusives, en ameliorant l’efficacite, la coherence, la transparence et la 
participation, en ceuvrant a la protection et a la promotion des droits de l’homme et des libertes fondamentales, en 
reduisant la corruption et en luttant contre les flux financiers illicites, et renforcer la capacity des gouvemements des 
pays les moins avances de jouer un role efficace dans le developpement economique et social national; 

26. Considere qu’il importe de developper les marches financiers des pays les moins avances, qui peuvent 
contribuer a attirer l’epargne interieure croissante vers des investissements productifs, reaffirme sa volonte de 
renforcer l’appui international au developpement des marches financiers des pays en developpement et en particulier 
des pays les moins avances, et reaffirme egalement sa volonte d’intensifier le renforcement des capacites dans ce 
domaine, notamment par des reunions regionales, interregionales et mondiales consacrees au partage des 
connaissances, a l’assistance technique et a l’echange de donnees, selon des modalites arretees d’un commun accord ; 

27. Reaffirme que l’egalite des sexes, l’autonomisation des femmes et des filles et la possibility pour toute 
personne d’exercer ses droits fondamentaux sont des facteurs essentiels d’une croissance economique et d’un 
developpement durables, partages et equitables, et reaffirme egalement la necessity d’integrer le souci de f egalite des 
sexes, notamment au moyen de mesures et d’investissements cibles, dans 1’elaboration et la mise en oeuvre de toutes 
les politiques financieres, economiques, environnementales et sociales des pays les moins avances ; 

28. Est consciente que des efforts particulars doivent etre faits pour que tous les jeunes, notamment les filles, 
aient acces aux possibilites d’apprentissage tout au long de la vie et puissent acceder sur un pied d’egalite a une 
education de qualite a tous les niveaux - prescolaire, primaire, secondaire et superieur - et a la formation technique et 
professionnelle et, a cet egard, note avec preoccupation qu’aucun progres n’a ete fait pour ce qui est de reduire les 
ecarts entre filles et gaiyons dans les domaines de l’acces a l’enseignement secondaire, du maintien dans le systeme 
scolaire et de l’achevement des etudes secondaires, et convient qu’il faut continuer d’attribuer des places et d’oetroyer 
des bourses a des etudiants et stagiaires provenant des pays les moins avances, en particulier dans les domaines de la 
science, de la technologie, de la gestion d’entreprise et de l’economie, et d’encourager, le cas echeant, les 
etablissements d’enseignement superieur a le faire, ainsi que de renforcer les institutions qui soutiennent f egalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes aux niveaux mondial, regional et national, et constate que les pays les moins 
avances sont ceux qui ont le plus a gagner du developpement durable et de l’utilisation de tous les talents et les 
competences que possede leur population, notamment les femmes et les filles ; 

29. Considere que le fait d’ameliorer la participation, de donner a la societe civile, aux jeunes et aux femmes 
des moyens d’agir et de renforcer faction collective contribuera a 1’elimination de la pauvrete et au developpement 
durable; 

30. Souligne qu’il faut rendre les pays les moins avances moins vulnerables face aux chocs et catastrophes 
d’ordre economique, naturel ou environnemental ainsi qu’aux changements climatiques et leur donner les moyens 
d’affronter ces problemes et d’autres en les rendant plus resilients et, a cet egard, souligne qu’il importe que tous les 
pays et autres acteurs s’attachent ensemble a affiner et a mettre en ceuvre d’urgence, aux niveaux national et 
international, des mesures concretes propres a rendre les pays les moins avances mieux a meme de surmonter les 
crises economiques et d’en attenuer les effets, de faire face aux consequences nefastes des changements climatiques 
et d’y remedier, de promouvoir une croissance durable, de proteger la biodiversity et de faire face aux aleas naturels, 
de fa^on a reduire les risques de catastrophe, comme convenu dans le Programme d’action d’Istanbul; 
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31. Sonligne egalement qu’il faut remedier aux consequences economiques, sociales et environnementales 
des changements climatiques, et insiste sur le fait qu’une action nationale et intemationale est indispensable pour 
appuyer les efforts visant a renforcer la resilience, en particulier celle des plus vulnerables, notamment en tenant 
compte de la resilience dans les decisions d’investissement et en gerant les ecosystemes et les chaines de valeur de 
fa^on durable, en vue d’attenuer les effets et de reduire les couts des catastrophes naturelles ; 

32. Souligne en outre qu’il importe d’ameliorer la coordination et l’efficacite des initiatives de renforcement 
de la resilience pour les pays les moins avances en tirant parti des mesures existantes aux niveaux national, regional 
et mondial afin de repondre a divers types de catastrophes et chocs, ainsi qu’il est precise dans le rapport du Secretaire 
general sur f attenuation des crises et le renforcement de la resilience pom - les pays les moins avances 374 ; 

33. Encourage les pays a elaborer des strategies nationales et locales de reduction des risques de catastrophe 
d’ici a 2020, conformement a l’objectif e) du Cadre de Sendai, considere qu’il importe que ces strategies se 
conferment et s’integrent aux strategies de developpement durable et d’adaptation aux changements climatiques, 
estime que [’elaboration de strategies d’adaptation aux changements climatiques et de strategies nationales de 
reduction des risques de catastrophe d’ici a 2020 est l’occasion de maximiser les effets de synergie entre les objectifs 
de developpement durable, 1’Accord de Paris et le Cadre de Sendai et, a cet egard, demande que la reduction des 
risques de catastrophe soit prise en consideration lors de l’examen et du suivi du Programme d’action d’lstanbul; 

34. Demande une nouvelle fois que, d’ici a 2030, la cooperation intemationale avec les pays en developpement 
soit nettement amelioree, un appui approprie et continu devant leur etre foumi afin de completer faction qu’ils menent 
a f echelle nationale pour mettre en oeuvre le Cadre de Sendai; 

35. Felicite les pays ayant rempli les conditions pour quitter la categorie des pays les moins avances, constate 
avec satisfaction que plusieurs des pays les moins avances ont exprime leur intention de remplir les conditions de leur 
reclassement d’ici a 2020, invite ces pays a se preparer a le faire et a definir une strategie de transition, et prie les 
organismes competents des Nations Unies de s’employer, sous l’egide du Bureau de la Haute-Representante, a leur 
apporter a cet effet le soutien necessaire, de maniere coordonnee ; 

36. Considere que le retrait de la liste des pays les moins avances temoigne des progres socioeconomiques 
notables que les pays ont accomplis a long terme en surmontant les handicaps structurels au developpement 
socioeconomique, mais qu’il engendre egalement de nombreuses difficultes pour les pays retires de la liste, qui 
demeurent vulnerables face a divers chocs et crises; 

37. Invite les pays les moins avances et les partenaires de developpement a integrer des tactiques de 
reclassement et de transition sans heurt dans leurs strategies nationales de developpement et dans leurs strategies 
d’assistance, selon qu’il conviendra, y compris des activites de renforcement des capacites et d’assistance technique 
visant a diversifier les sources de financement; 

38. Note avec satisfaction que certains partenaires de developpement ont continue de consentir aux pays 
reclasses certains des avantages reserves aux pays les moins avances, eu egard aux difficultes auxquelles les pays 
reclasses continuent de faire face, et engage feus les partenaires de developpement a intensifier leur appui au retrait 
de la liste et a une transition sans heurt pour que la trajectoire de developpement des pays en cours de reclassement 
ou reclasses depuis peu subisse le moins de perturbations possible; 

39. Invite, dans le droit fil de sa resolution 67/221, les pays admissibles au reclassement a se doter d’un 
mecanisme consultatif pour elaborer leur strategie de transition le plus tot possible, avec la participation de l’ensemble 
des parties prenantes et des donateurs concernes ; 

40. Constate que les activites relatives aux pays les moins avances menees au Secretariat doivent etre mieux 
coordonnees et regroupees de fapon a pennettre un suivi efficace de la mise en ceuvre du Programme d’action 
d’lstanbul conduit par le Bureau de la Haute-Representante et a apporter un soutien coordonne a la realisation de 
l’objectif consistant a faire en sorte que la moitie des pays les moins avances repondent aux criteres de reclassement 
d’ici a 2020; 

41. Prend note de faction du Groupe consultatif interorganisations pour les pays les moins avances, dirige 
par le Bureau de la Haute-Representante, note les mesures prises par le Conseil des chefs de secretariat pour la 


374 A/72/270. 


708 




IV. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Deuxieme Commission 


coordination et par le Comite de haut niveau sur les programmes a l’appui de la coordination et du suivi de 
l’application du Programme d’action d’Istanbul dans le systeme des Nations Unies, et invite de nouveau le Secretaire 
general, en sa qualite de President du Conseil des chefs de secretariat, a inscrire la mise en oeuvre du Programme 
d’action a l’ordre du jour du Conseil; 

42. Rappelle le paragraphe 157 du Programme d’action en faveur des pays les moins avances pour la decennie 
2011-2020, qui porte sur la tenue d’une cinquieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances afm 
de faire le bilan complet de la mise en oeuvre du Programme d’action et de decider des actions a engager en 
consequence, et decide de tenir la cinquieme Conference au plus haut niveau possible, avec la participation des chefs 
d’Etat et de gouvernement, en 2021, pour une duree maximale de cinq jours ouvrables, et de lui confier le mandat 
suivant: 

a) Proceder a une evaluation d’ensemble de la mise en oeuvre du Programme d’action par les pays les moins 
avances et leurs partenaires de developpement, mettre en commun les pratiques optimales et les enseignements tires 
de 1’experience et recenser les obstacles et les difficultes rencontres, ainsi que les mesures et initiatives a prendre pour 
les surmonter; 

b) Recenser les politiques internationales et nationales qui donnent de bons resultats, a la lumiere de 
revaluation qui aura ete faite, ainsi que les perspectives et les problemes nouveaux et les moyens d’y faire face ; 

c) Reaffirmer l’engagement pris par la communaute intemationale, lors des grandes conferences et reunions 
au sommet organisees sous l’egide de l’Organisation des Nations Unies, notamment dans le cadre du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, du Programme d’action d’Addis-Abeba et du Cadre de Sendai, de repondre 
aux besoins propres aux pays les moins avances ; 

d) Engager la communaute intemationale a renforcer, en complement des ressources internes, son appui et 
son action en faveur des pays les moins avances et, a cet egard, elaborer et adopter lui partenariat renouvele entre les 
pays les moins avances et leurs partenaires de developpement, y compris le secteur prive, la societe civile et les Etats, 
a tous les niveaux ; 

43. Decide de convoquer, fin 2020 ou debut 2021, un comite preparatoire intergouvernemental, qui tiendrait 
au maximum deux reunions ne durant pas plus de cinq jours chacune ; 

44. Decide egalement d’arreter, a sa soixante-quatorzieme session, les aspects organisationnels, la date et le 
lieu de la Conference ainsi que le lieu, la duree et les dates des reunions du comite preparatoire ; 

45. Decide que les reunions du comite preparatoire seront precedees de deux reunions preparatoires 
regionales, durant au maximum trois jours chacune et organisees en collaboration l’une avec la Commission 
economique pom l’Afrique et l’autre avec la Commission economique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, dans le 
cadre des sessions annuelles ordinaires de chaque Commission, ces reunions regionales reposant, au niveau national, 
sur de vastes preparatifs auxquels seraient associees toutes les parties ; 

46. Souligne l’importance du processus preparatoire au niveau des pays, element crucial des preparatifs de la 
Conference et de la mise en oeuvre et du suivi des textes qui en seront issus, et demande aux pays les moins avances 
de presenter leurs rapports en temps voulu; 

47. Souligne que la Conference et les activites preparatoires doivent etre organisees en toute efficacite et 
efficience, de maniere a ne pas depasser le montant des ressources budgetaires propose par le Secretaire general pour 
2020 et 2021 ; 

48. Decide que le Bureau de la Haute-Representante coordonnera les preparatifs de la Conference, 
conformement au mandat qu’elle lui a confie dans sa resolution 56/227 du 24decembre 2001, afin d’en garantir 
l’efficacite et d’obtenir et de coordonner la participation active de l’ensemble du systeme des Nations Unies ; 

49. Encourage les entites des Nations Unies, notamment le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, la CNUCED, les commissions regionales, les institutions specialises et les fonds et programmes, de 
meme que les institutions de Bretton Woods, l’Organisation mondiale du commerce et les organisations 
internationales et regionales competentes, agissant dans le cadre de leur mandat, a fournir 1’appui necessaire et a 
contribuer activement aux preparatifs et a la Conference meme ; 
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50. Prie le Secretaire general de veiller, selon qu’il conviendra, a ce que les coordonnateurs residents et les 
equipes de pays participent pleinement aux preparatifs de la Conference, en particulier aux niveaux regional et national; 

51. Encourage vivement les gouvernements, les organisations intergouvemementales et non gouvemementales, 
les grands groupes et les autres donateurs a verser sans tarder des contributions au fonds d’affectation speciale pour le 
financement des activites du Bureau de la Haute-Representante en vue de faciliter la mise en oeuvre et le suivi du 
Programme d’action d’lstanbul et la participation des representants des pays les moins avances a la reunion du Forum 
politique de haut niveau pour le developpement durable organisee sous les auspices du Conseil economique et social 
ainsi qu’a d’autres reunions portant sur la question et aux preparatifs de la Conference, et, a ce propos, remercie les 
pays qui ont verse des contributions volontaires au fonds d’affectation speciale ; 

52. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur l’application 
de la presente resolution et du Programme d’action d’lstanbul et decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa 
soixante-quatorzieme session, au titre de la question intitulee « Groupes de pays en situation particuliere », la question 
subsidiaire intitulee « Suivi de la quatrieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances » ; 

53. Prie egalement le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-seizieme session, un rapport d’etape 
sur 1’application, l’efficacite et la valeur ajoutee des mesures de transition sans heurt, en ce qui conceme a la fois les 
pays recemment retires de la liste des pays les moins avances et ceux en passe de l’etre, y compris sur les nouvelles 
mesures visant a aider les pays reclasses a poursuivre leur trajectoire de developpement et sur les initiatives prises par 
le systeme des Nations Unies pour accompagner les pays concemes pendant leur transition. 

RESOLUTION 73/243 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/541/Add.2, par. 9) 375 

73/243. Suivi de la deuxieme Conference des Nations Unies sur les pays en developpement sans littoral 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant la Declaration de Vienne et le Programme d’action de Vienne en faveur des pays en developpement 
sans littoral pour la decennie 2014-2024, adoptes a la deuxieme Conference des Nations Unies sur les pays en 
developpement sans littoral, tenue a Vienne du 3 au 5 novembre 20 1 4 376 , et durant laquelle toutes les parties 
concernees se sont engagees a mettre en oeuvre le Programme d’action, 

Reaffirmant l’objectif general du Programme d’action de Vienne, qui est de repondre de fa?on plus coherente 
aux besoins et problemes particuliers des pays en developpement sans littoral resultant de leur enclavement, de leur 
eloignement et de leur situation geographique et, ainsi, de faire en sorte qu’ils connaissent une croissance durable qui 
profite a tous, ce qui peut contribuer a eliminer la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, 
y compris 1’extreme pauvrete, 

Rappelant ses resolutions 71/239 du 21 decembre 2016 et 72/232 du 20 decembre 2017, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles de developpement durable ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et 
reaffirmant qu’elle s’engage a ceuvrer sans relache pour que le Programme soit applique dans son integralite d’ici a 
2030, qu’elle considere que [’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, 
y compris Textreme pauvrete, constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et ime condition 
indispensable au developpement durable, et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois 
dimensions - economique. sociale et environnementale - d’une maniere equilibree et integree, en tirant parti de ce 
qui a ete fait dans le cadre des objectifs du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la 
realisation. 


375 Le projet de resolution recommande dans le rapport a ete depose par la Vice-Presidente de la Commission. 

376 Resolution 69/137, annexes I et II. 
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Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference intemationale sur le fmancement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a Phorizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concemant les moyens de mi sc en oeuvre grace a l’adoption de politiques et 
mesures concretes, et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de fmancement et de creer, 
a tous les niveaux, un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires, 

Se felicitant de l’Accord de Paris 377 et de son entree en vigueur rapide, encourageant toutes les parties a 
l’appliquer dans son integralite, et engageant les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques 378 qui ne Pont pas encore fait a deposer des que possible leurs instruments de ratification, d’acceptation, 
d’approbation ou d’adhesion, selon qu’il conviendra, 

Rappelant la teneur de la Declaration de Sendai et du Cadre de Sendai pour la reduction des risques de 
catastrophe (2015-2030) 379 , sachant que les pays en developpement sans littoral sont exposes a des risques de 
catastrophe particuliers, et reaffirmant Pengagement de prendre des mesures visant a attenuer ces risques et a accroitre 
la resilience dans le contexte du developpement durable et de Pelimination de la pauvrete, 

Reaffirmant le Nouveau Programme pour les villes 380 , adopte a la Conference des Nations Unies sur le logement 
et le developpement urbain durable (Habitat III), tenue a Quito du 17 au 20 octobre 2016, et sachant combien le 
developpement urbain durable est important pour les pays en developpement sans littoral, 

Accueillant avec satisfaction la tenue de la reunion de PInstance mondiale dediee aux infrastructures, a Bali 
(Indonesie), le 13 octobre 2018, sur le theme « Mettre en place des infrastructures axees sur la technologie, qui soient 
durables, resilientes et accessibles a tous », et prenant note du document final adopte a cette occasion, 

Notant le deficit d’infrastructures de transport enregistre par les pays en developpement sans littoral par rapport 
aux moyennes mondiales, et la necessity imperieuse de forger de solides partenariats nationaux et intemationaux pour 
combler ce deficit, 

Consciente des besoins specifiques et de la situation particuliere des pays en developpement parties a ces 
instruments, surtout ceux qui sont particulierement vulnerables aux effets nefastes des changements climatiques, 
comme indique dans la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 

Reaffinnant sa resolution 71/243 du 21 decembre 2016 sur l’examen quadriennal complet des activites 
operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies, y compris les orientations et principes generaux qui 
y sont enonces, et sa resolution 72/279 du 31 mai 2018, et se felicitant des efforts faits par le Secretaire general pour 
rnieux positionner les activites operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies afin d’aider les pays 
a mettre en oeuvre le Programme de developpement durable a Phorizon 2030, 

Constatant que l’absence d’acces a la mer, qu’aggravent Peloignement des marches mondiaux ainsi que les 
couts eleves et les risques inherents au transit, limite encore fortement les recettes d’exportation, les entrees de capitaux 
prives et la mobilisation des ressources interieures des pays en developpement sans littoral et, partant, entrave leur 
croissance generate et leur developpement socioeconomique, 

Rappelant la Declaration d’Almaty 381 et le Programme d’action d’Almaty : repondre aux besoins particuliers 
des pays en developpement sans littoral et creer un nouveau cadre mondial pour la cooperation en matiere de transport 
en transit entre les pays en developpement sans littoral et de transit 382 , premier programme d’action pour les pays en 
developpement sans littoral. 


377 Conclu au titre dela CCNUCC et pain sous la cote FCCC/CP/2015/10/Add.l, decision 1/CP.21. 

378 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1771, n° 30822. 

379 Resolution 69/283, annexes I et 11. 

380 Resolution 71/256, annexe. 

381 Rapport de la Conference ministerielle intemationale des pays en developpement sans littoral et de transit, des pays donateurs et des 
organismes intemationaux definancement et de developpement sur la cooperation en matiere de transport en transit, Almaty (Kazakhstan), 
28 et 29 aout 2003 (A/CONF.202/3), annexe 11. 

382 Ibid., annexe I. 
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Consciente qu’il importe de promouvoir la collaboration entre pays en developpement sans littoral et pays de 
transit sur la base d’interets communs, et indiquant que les efforts de collaboration doivent pouvoir s’appuyer sur un 
environnement economique international favorable, tenant compte des realties, des capacites et des niveaux de 
developpement des differents pays et respectant leurs priorites nationales, pour autant qu’elles soient compatibles avec 
les normes et engagements intemationaux, 

Estimant qu’il faut promouvoir les investissements publics et prives dans les infrastructures energetiques et les 
technologies energetiques non polluantes, compte etant tenu des vulnerabilites et besoins particuliers des pays en 
developpement sans littoral, 

Prenant note de la Declaration ministerielle d’Astana, adoptee a la Reunion ministerielle des pays en 
developpement sans littoral sur le commerce et le transport, qui s’est tenue a Astana les 16 et 17 mai 2018 dans le 
cadre de l’examen a mi-parcours du Programme d’action de Vienne, 

Considerant qu’il faut promouvoir une integration regionale veritable, qui englobe la cooperation entre les pays, 
et consciente qu’il importe de developper les infrastructures de transport existantes pour mettre en oeuvre le 
Programme d’action de Vienne, 

Reaffirmant que, pour parvenir au developpement durable, il importe d’assurer la securite alimentaire et 
d’ameliorer la nutrition, de permettre a tous de vivre en bonne sante et de promouvoir le bien-etre de tous, d’assurer 
a tous une education equitable, inclusive et de qualite, de parvenir a l’egalite des genres et d’autonomiser toutes les 
femmes et toutes les filles, et de garantir Faeces de tous a des services d’alimentation en eau et d’assainissement geres 
de fa^on durable, conformement au Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 

Prenant note de la declaration adoptee a l’issue de la reunion ministerielle annuelle des pays en developpement 
sans littoral, qui s’est tenue au Siege de l’Organisation des Nations Unies, le 28 septembre 2018, sur le theme 
« Redynamiser les partenariats pour accelerer la raise en oeuvre du Programme d’action de Vienne et du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 », 

Consciente que le Programme d’action de Vienne, qui fait partie integrante du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, repose sur des partenariats renouveles et renforces visant a aider les pays en developpement 
sans littoral a tirer profit du commerce international, a restructurer leur economie et a assurer une croissance durable 
qui profite a un plus grand nombre, 

Prenant note de l’Appel a Faction de Livingstone pour [’acceleration de la mise en oeuvre du Programme 
d’action de Vienne, adopte lors de la reunion de haut niveau sur le suivi de la deuxieme Conference des Nations Unies 
sur les pays en developpement sans littoral, tenue a Livingstone (Zambie), en juin 2015, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general sur l’application du Programme d’action de Vienne en faveur 
des pays en developpement sans littoral pour la decennie 2014-2024 383 ; 

2. Se felicite que les besoins particuliers des pays en developpement sans littoral et les difficultes qu’ils 
rencontrent soient pris en compte dans le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 384 et dans le 
Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le fmancement du 
developpement 385 , et afftrme que la mise en oeuvre effective de ces programmes et des six domaines prioritaires du 
Programme d’action de Vienne en faveur des pays en developpement sans littoral pour la decennie 2014-2024 386 
serait un moteur de progres social et economique dans les pays en developpement sans littoral et contribuerait a 
desenclaver leur economie; 

3. Rappelle la teneur du paragraphe 11 de sa resolution 67/290 du 9 juillet 2013 et souligne que les 
preoccupations et les difficultes propres aux pays en developpement sans littoral devraient recevoir toute l’attention 
requise dans le processus de mise en oeuvre, de suivi et d’examen du Programme de developpement durable a 
F horizon 2030; 


383 A/73/297. 

384 Resolution 70/1. 

385 Resolution 69/3 13, annexe. 

386 Resolution 69/137, annexe 11. 
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4. Constate que, dans le cadre des efforts qu’ils font pour eliminer la pauvrete sous toutes ses formes et dans 
toutes ses dimensions, y compris l’extreme pauvrete, et realiser le developpement durable, les pays en developpement 
sans littoral font face a des problemes particuliers, et souligne a ce propos qu’il importe que la communaute 
intemationale continue de fournir un appui pour completer les efforts deployes par ces pays ; 

5. Estime qu’il faudra intensifier et poursuivre Faction menee en vue d’eliminer l’extreme pauvrete d’ici a 
2030 dans les pays en developpement sans littoral; 

6. Invite les pays en developpement sans littoral, les pays de transit, leurs partenaires de developpement, les 
organismes des Nations Unies et toutes les autres parties concemees a mettre en oeuvre, de maniere concertee et 
coherente et avec diligence, des mesures qui soient compatibles avec les priorites nationales arretees d’un commun 
accord dans les six domaines prioritaires du Programme d’action de Vienne ; 

7. Invite de nouveau les partenaires de developpement a apporter, selon que de besoin, l’appui technique et 
financier cible necessaire a la mise en oeuvre des mesures concretes prevues dans le Programme d’action de Vienne ; 

8. Invite les Etats Membres qui ne Font pas encore fait a integrer le Programme d’action de Vienne dans 
leurs strategies de developpement nationales et sectorielles afin d’en assurer efficacement la mise en oeuvre, et 
encourage les partenaires de developpement, les organismes des Nations Unies et les organisations intemationales et 
regionales competentes a continuer d’apporter, dans le cadre de leur mandat respectif, un appui technique aux pays 
en developpement sans littoral pour les aider a integrer ce programme d’action et le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 dans leurs strategies de developpement nationales ; 

9. Engage les pays en developpement sans littoral qui ne Font pas encore fait a integrer le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 a leurs activites de planification du developpement a l’echelon national et a 
renforcer la coherence de sa mise en oeuvre avec le Programme d’action de Vienne ; 

10. Souligne qu’il faut preconiser 1’harmonisation, la simplification et la normalisation des regies et des 
formalites, notamment 1’application integrate et effective des conventions intemationales sur le transport et le transit 
ainsi que des accords bilateraux, sous-regionaux et regionaux, invite les Etats Membres qui n’ont pas encore adhere 
aux conventions en vigueur a envisager de le faire, souligne que la cooperation concemant les politiques, lois et 
reglementations fondamentales applicables au transit entre les pays en developpement sans littoral et les pays de transit 
voisins est une condition essentielle d’un reglement efficace et integre des problemes que posent le commerce 
transfrontiere et le transport en transit, et souligne egalement que cette cooperation doit etre favorisee dans l’interet 
mutuel des pays en developpement sans littoral et des pays de transit; 

11. Considere qu’il importe de repondre aux besoins particuliers des pays en developpement sans littoral, 
notamment en mettant en place et en favorisant des systemes de transport en transit efficaces qui les relient aux 
marches intemationaux, tels que des routes, des chemins de fer et des voies navigables interieures, reaffirme que le 
Programme d’action de Vienne constitue un cadre essentiel pour l’instauration de veritables partenariats entre les pays 
en developpement sans littoral et de transit et leurs partenaires de developpement aux niveaux national, bilateral, sous- 
regional, regional et mondial et, a cet egard, souligne la necessite de creer des infrastructures de qualite, qui soient 
sures, fiables, performantes, durables et resilientes, notamment des systemes de transport en transit, des infrastructures 
utilisant des energies renouvelables et des installations informatiques, avec l’appui des partenaires de developpement, 
des organismes multilateraux de financement et de developpement et des banques regionales ; 

12. Note que, malgre l’expansion constante du transport aerien de passagers et de marchandises, le volume de 
marchandises transportees par voie aerienne dans les pays en developpement sans littoral demeure faible, et souligne 
que le transport aerien est crucial, car les pays en developpement sans littoral peuvent ainsi avoir directement acces 
aux marches intemationaux; 

13. Invite les pays en developpement sans littoral et les pays de transit a envisager de ratifier, s’il y a lieu, les 
conventions intemationales pertinentes portant sur la facilitation du commerce et des transports 387 ; 


387 Entre autres, la Convention douaniere relative aux conteneurs (Geneve, 2 decembre 1972), la Convention douaniere relative a 
Fimportation temporaire des vehicules routiers comnrerciaux (Geneve, 18mai 1956), la Convention douaniere relative au transport 
international de marchandises sous le couvert de carnets TIR (Convention TIR) (Geneve, 14 novembre 1975), la Convention intemationale 
sur rhannonisation des controles des marchandises aux frontieres (Geneve, 21 octobre 1982) et F Accord sur la facilitation des echanges de 
l'Organisation mondiale du commerce (2013). 
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14. Souligne que la modernisation des infrastructures joue un role essentiel dans la reduction du cout du 
developpement pour les pays en developpement sans littoral et, notamment, que la mise en place et l’entretien des 
infrastructures de transport en transit, des technologies de 1’information et des communications et de V infrastructure 
energetique sont indispensables pour aider ces pays a reduire le cout eleve des echanges, ameliorer leur competitivite 
et s’integrerpleinement au marche mondial; 

15. Souligne egalement que l’ampleur des ressources necessaires pour investir dans le developpement et 
l’entretien des infrastructures demeure un probleme de taille et que les projets d’infrastructure exigent une cooperation 
internationale, regionale, sous-regionale et bilaterale, l’allocation de credits plus importants dans les budgets 
nationaux, l’octroi effectif d’une aide internationale au developpement, des fmancements multilateraux consacres a la 
mise en place et a l’entretien de [’infrastructure ainsi que le renforcement du role du secteur prive, et estime que 
l’investissement public et l’investissement prive ont l’un et l’autre un role important a jouer dans le financement des 
infrastructures, notamment par l’intermediaire des banques de developpement, des organismes de financement du 
developpement et des instruments et mecanismes tels que les partenariats public-prive, le financement mixte, qui allie 
le financement public a des conditions favorables, le financement prive aux conditions du marche et des connaissances 
specialises provenant des secteurs public et prive, les structures de titrisation, le financement de projet sans recours, 
les instruments de reduction des risques et les structures de financement commun ; 

16. Demande aux pays en developpement sans littoral et aux pays de transit d’engager une action concertee 
pour developper et moderniser les couloirs intemationaux de transport et de transit couvrant tous les modes de 
transport, tels que les voies de navigation interieure, les routes, les reseaux ferroviaires, les ports et les pipelines, afin 
de repondre aux besoins et problemes particuliers des pays en developpement sans littoral; 

17. Souligne combien les couloirs de transport intemationaux sont importants pour reduire le cout des 
echanges et promouvoir le developpement durable a l’echelon regional, constate que les efforts conjoints faits a 
l’echelle regionale pour faciliter l’acheminement des marchandises et ainsi reduire le temps de transit contribuent a 
ameliorer la competitivite a l’exportation et a attirer davantage d’entreprises dans les pays en developpement sans 
littoral, et invite la communaute internationale a apporter, dans la limite des ressources existantes, l’appui necessaire 
a cette fin; 

18. Constate que divers obstacles freinent l’investissement prive dans [’infrastructure, aussi bien du cote de 
l’offre que de la demande, et que cette situation tient, d’une part, aux carences des plans d’equipement et au manque 
de projets soigneusement elabores qui puissent attirer les investissements et, d’autre part, aux mecanismes d’incitation 
du secteur prive, qui ne favorisent pas necessairement l’investissement dans de nombreux projets a long terme, et aux 
risques que per?oivent les investissenrs, engage les pays en developpement sans littoral a integrer dans leurs strategies 
de developpement durable des plans d’investissement dans des infrastructures resilientes de qualite, tout en creant des 
conditions plus favorables a cette fin au niveau national, et invite la communaute internationale a apporter un soutien 
technique pour aider les pays en developpement sans littoral a traduire leurs plans en filieres de projets concrets ainsi 
qu’un appui a des projets individuels realisables, notamment pour les etudes de faisabilite, la negotiation de contrats 
complexes et la gestion des projets; 

19. Encourage les banques multilaterales de developpement, notamment les banques regionales, en 
collaboration avec d’autres parties prenantes, a remedier aux lacunes de 1’infrastructure regionale de facilitation des 
echanges, de transport et de transit, notamment en achevant la construction des trongons manquants pour relier en 
particulier les pays en developpement sans littoral a leur reseau regional; 

20. Invite les organismes multilateraux de financement et de developpement a etudier les moyens d’appuyer 
au mieux les activites de developpement des infrastructures que menent les pays en developpement sans littoral, qu’il 
s’agisse d’une aide au financement des projets, d’un appui a la planification des operations et de l’entretien, de la 
foumiture de conseils techniques et reglementaires ou encore d’une aide a [’elaboration des projets ; 

21. Insiste sur l’importance de l’acces universel a des services energetiques abordables, fiables, durables et 
modemes et souligne qu’il importe d’accelerer l’acces a une energie durable pour tous dans les pays en developpement 
sans littoral, au moyen notamment de partenariats innovants ; 

22. Souligne que, pour ameliorer leur competitivite et leur diversification et assurer leur developpement 
economique, il est crucial que les pays en developpement sans littoral s’integrent mieux aux marches mondiaux et 
aux chaines de valeur mondiales et regionales, et invite la CNUCED, [’Organisation des Nations Unies pour le 
developpement industriel, le Programme des Nations Unies pour le developpement et le Bureau de la Haute- 
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Representante pour les pays les moins avances, les pays en developpement sans littoral et les petits Etats insulaires en 
developpement a fournir, dans la limite des ressources existantes, une assistance a ces pays pour les rendre mieux a 
meme de participer aux chaines de valeur regionales et mondiales ; 

23. Considere que les secteurs des services sont des elements importants pour favoriser le commerce des 
marchandises et la participation effective au commerce international et aux chaines de valeur mondiales, que des 
secteurs des services efficaces ameliorent la productivity, reduisent le cout des echanges et favorisent la creation 
d’emplois, et qu’il convient done d’aider les pays en developpement sans littoral a accroitre la part des services dans 
leur economie et leurs exportations, notamment au moyen de politiques en ce sens ; 

24. Souligne que le renforcement des mesures de facilitation du commerce, notamment la poursuite de la 
rationalisation et de Eharmonisation des procedures et formalites de douane et de transit, la gestion transparente et 
efficace des frontieres et la coordination des activites des services charges des controles aux frontieres, aiderait les 
pays en developpement sans littoral a accroitre la competitivite de leurs exportations de biens et services ; 

25. Est consciente de [’importance de l’Accord sur la facilitation des echanges de l’Organisation mondiale du 
commerce pour la reduction du cout des echanges et des frais de transit, engage done tous les membres de cette 
organisation a en assurer la mise en oeuvre integrate et rapide, demande a ceux qui ne font pas encore fait de deposer 
des que possible leurs instruments d’acceptation, selon qu’il conviendra, et, a cet egard, invite instamment les 
membres et les organisations intemationales et regionales competentes a maintenir et a intensifier leur assistance 
technique et leur appui au renforcement des capacites, notamment aux fins de l’application effective des dispositions 
relatives au passage en douane des marchandises, a la cooperation des services de controle des frontieres, aux 
formalites d’importation, d’exportation et de transit, a la liberte de transit et a la cooperation douaniere, qui revetent 
une grande importance pour les pays en developpement sans littoral; 

26. Est egalement consciente que l’expansion du commerce electronique cree, pour les pays en developpement 
sans littoral, des debouches intemationaux, notamment de nouveaux marches, et engage les partenaires de 
developpement a envisager d’aider les pays en developpement sans littoral a developper des infrastructures 
informatiques et a mettre en place des politiques et cadres juridiques et reglementaires adequats qui encouragent le 
developpement de l’informatique et des communications et reduisent la fracture numerique ; 

27. Souligne qu’il faut promouvoir une veritable integration regionale pour etendre la cooperation entre les 
pays a des domaines autres que le commerce et sa facilitation, en y incluant les investissements, la recherche- 
developpement et les politiques propres a accelerer le developpement industriel et le maillage au niveau regional, que 
cette demarche non seulement facilitera les restructurations et favorisera la croissance economique dans les pays en 
developpement sans littoral mais contribuera aussi a relier collectivement les regions aux marches mondiaux, ce qui 
permettra d’ameliorer la competitivite et de tirer le plus grand profit de la mondialisation, et que, pour que les 
partenaires de cooperation tirent mutuellement parti de leurs differentes experiences, il convient de recenser, 
d’echanger et de diffuser les meilleures pratiques ; 

28. Constate que les economies de nombreux pays en developpement sans littoral demeurent tributaires de 
l’exportation d’un petit nombre de produits de base, souvent a faible valeur ajoutee, souligne qu’il faut renouveler et 
renforcer les partenariats pour le developpement afin que les pays en developpement sans littoral puissent diversifier 
leur economie et accroitre la valeur ajoutee de leurs exportations en s’integrant dans les chaines de valeur mondiales 
et en y developpant progressivement leurs activites grace au renforcement de leurs capacites de production, y compris 
avec la participation du secteur prive, et au developpement de leurs petites et moyennes entreprises, en vue de rendre 
leurs produits plus concurrentiels sur les marches a l’exportation, et se felicite de la creation du Mecanisme de 
facilitation des technologies dans le cadre du Programme d’action d’Addis-Abeba ; 

29. Souligne que, pour que les pays en developpement sans littoral puissent exploiter pleinement leur potentiel 
en matiere d’exportation et de commerce, il importe de prendre des mesures permettant, dans le respect des obligations 
et des reglements intemationaux, de promouvoir une restructuration economique qui permette de reduire l’incidence 
negative des desavantages geographiques et des chocs extemes, de creer des emplois et, a terme, de conduire a 
l’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions et d’assurer une croissance et un 
developpement durables et partages, souligne egalement que chaque pays en developpement sans littoral est 
responsable au premier chef de son propre developpement economique et social et que l’on ne saurait trop insister sur 
le role des politiques et strategies de developpement nationales, et souligne en outre, a cet egard, que les efforts 
consentis par ces pays devraient etre soutenus par un environnement economique international porteur; 
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30. Souligne egalement que Finfrastructure, l’industrie et l’innovation sont etroitement liees et ont pour 
objectif commun de parvenir a un developpement economique durable et partage et contribuent a [’elimination de la 
pauvrete, et estime qu’une industrialisation inclusive et durable qui oflre a tous, y compris aux femmes et aux filles, 
les memes possibility sociales et economiques fait partie integrante du processus de restructuration economique dans 
tous les pays, y compris les pays en developpement sans littoral; 

31. Se dit consciente que les pays en developpement sans littoral restent tres exposes aux chocs economiques 
extemes et aux multiples difficulty auxquelles se heurte la communaute intemationale ; 

32. Se dit consciente egalement que les pays en developpement sans littoral sont vulnerables face aux 
changements climatiques, a la degradation des sols, a la desertification, au deboisement, aux inondations, y compris 
les vidanges brutales de lacs glaciaires, ainsi qu’a la secheresse, et continuent d’en subir les effets nefastes, estime 
qu’il pourrait etre avantageux d’engager une action commune pour remedier a ces problemes et demande a la 
communaute intemationale de continuer, selon qu’il conviendra, d’appuyer les efforts que font ces pays pour 
y remedier de fagon integree ; 

33. Souligne que la cooperation Sud-Sud et la cooperation triangulaire revetent une importance cmciale pour 
les pays en developpement sans littoral, en particulier dans les domaines du renforcement des capacites de production, 
des infrastructures, de Fenergie, de la science et de la technologie, du commerce, de Finvestissement et de la 
cooperation en matiere de transport en transit, et insiste a cet egard sur le role de la deuxieme Conference de haut 
niveau des Nations Unies sur la cooperation Sud-Sud dans Faction menee pour repondre aux besoins des pays en 
situation particuliere; 

34. Note avec satisfaction la tenue de la premiere reunion du Groupe de reflexion international sur les pays en 
developpement sans littoral, premiere entite intergouvernementale chargee des pays en developpement sans littoral, 
invite le Groupe a continuer de s’acquitter de son role d’appui aux activites de developpement menees dans ces pays, 
engage les pays en developpement sans littoral qui ne Font pas encore fait a ratifier dans les meilleurs delais F Accord 
multilateral portant creation d’un groupe de reflexion international sur les pays en developpement sans littoral, et 
invite les parties prenantes concemees a fournir un appui au Groupe ; 

35. Considere que les pays en developpement sans littoral et les pays de transit voisins doivent mobiliser 
effrcacement des ressources suffisantes, tant a Finterieur qu’a l’exterieur de leurs frontieres, pour mettre en oeuvre 
concretement le Programme d’action de Vienne, reaffirme que, dans tous les pays, les politiques des pouvoirs publics 
et la mobilisation et l’utilisation efficace des ressources interieures, selon le principe de [’appropriation nationale, sont 
un aspect essentiel de Faction concertee menee en vue d’assurer un developpement durable, dans le cadre de laquelle 
s’inscrit la mise en oeuvre du Programme d’action de Vienne, et considere que le fmancement international public 
joue un role important en complement des efforts faits par les pays pour mobiliser des ressources interieures, en 
particulier les pays les plus pauvres et vulnerables qui sont les moins dotes en ressources ; 

36. Souligne le role essentiel des investissements etrangers directs, qui contribuent a accelerer le developpement 
et la reduction de la pauvrete grace a la creation d’emplois, au transfert de savoir-faire en matiere de gestion et de 
technologie selon des modalites arretees d’un commun accord et a Fapport de capitaux non generateurs de dette, 
apprecie le role essentiel que le secteur prive joue oupeutjouerdans la mise en place des infrastructures de transport, 
de telecommunications et de services collectifs de distribution pour les pays en developpement sans littoral, engage a 
cet egard les Etats Membres a faciliter les investissements etrangers directs dans ces pays, et demande aux pays en 
developpement sans littoral et aux pays de transit de s’efforcer de creer des conditions propres a attirer ces 
investissements et a encourager la participation du secteur prive ; 

37. Affirme de nouveau qu’il demeure crucial que les engagements pris au titre de Faide publique au 
developpement soient honores et que les foumisseurs de cette aide reaffirment leurs engagements respectifs en la 
matiere; 

38. Se dit consciente que le secteur prive joue un role essentiel dans le developpement des pays en 
developpement sans littoral et souligne, a cet egard, qu’il faut continuer a promouvoir la participation du secteur prive 
aux activites menees en faveur du developpement durable et qu’il importe au plus haut point de mobiliser des 
ressources privees, notamment par la voie d’investissements etrangers directs, a l’appui du developpement de ces 
pays, compte tenu du role moteur des Etats Membres dans la mise en oeuvre du Programme de developpement durable 
a Fhorizon 2030, du Programme d’action d’Addis-Abeba et du Programme d’action de Vienne ; 
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39. Invite les pays en developpement a s’employer, dans un esprit de solidarity et dans la mesure de leurs 
moyens, a appuyer la mise en oeuvre efficace du Programme d’action de Vienne dans des domaines de cooperation 
definis d’un commun accord dans le cadre de la cooperation Sud-Sud, laquelle complete, sans toutefois la remplacer, 
la cooperation Nord-Sud; 

40. Invite les partenaires de developpement a mettre effectivement en oeuvre l’initiative Aide pour le 
commerce, en aidant les pays en developpement sans littoral a pourvoir a leurs besoins particuliers, notamment en ce 
qui concerne le renforcement des capacites necessaires a 1’elaboration de politiques commerciales, la participation 
aux negociations commerciales et [’application de mesures de facilitation du commerce, ainsi que la diversification 
de leurs produits d’exportation ; 

41. Demande aux organes et organismes competents des Nations Unies, et prie les organisations 
intemationales et les organisations regionales et sous-regionales concernees d’integrer, en tant que de besoin, le 
Programme d’action de Vienne dans leur programme de travail, dans le cadre de leur mandat respectif, et d’aider les 
pays en developpement sans littoral et les pays de transit a mettre en oeuvre le Programme d’action de maniere 
concertee et coherente; 

42. Souligne qu’il importe d’accroitre le nombre de donnees de qualite ftables et actuelles, ventilees par sexe, 
age, zone geographique, niveau de revenu, race, ethnie, statut migratoire, type de handicap et autres caracteristiques 
pertinentes disponibles sur le plan national et de mieux les utiliser, souligne a cette fin la necessity d’intensifier l’appui 
au renforcement des capacites des pays en developpement, y compris les pays en developpement sans littoral, et 
reaffirme la volonte de renforcer les capacites des bureaux nationaux de statistique et des systemes de gestion de 
donnees en vue de pennettre l’acces a des donnees de qualite, ftables, actualisees et ventilees ; 

43. Declare qu’il importe que tous les pays, y compris les pays en developpement sans littoral, s’engagent en 
faveur d’un monde ou l’egalite des sexes serait une realite pour chaque femme et chaque fille et oil tous les obstacles 
juridiques, sociaux et economiques a leur autonomisation seraient leves ; 

44. Reaffirme les dispositions de sa resolution 71/243 sur l’examen quadriennal complet des activites 
operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies, dans laquelle elle a engage le systeme des Nations 
Unies pour le developpement a apporter un appui accru a la mise en oeuvre, entre autres, du Programme d’action de 
Vienne, et invite les entites dudit systeme a integrer pleinement ce programme a leurs activites operationnelles de 
developpement; 

45. Reaffirme egalement les dispositions de sa resolution 72/279 sur le repositiomiement du systeme des 
Nations Unies pour le developpement, dans laquelle elle a approuve des reformes visant a ameliorer l’appui collectif 
apporte aux pays par le systeme des Nations Unies dans le cadre de l’application du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 ; 

46. Demande instamment l’etablissement de liens coherents et elftcaces entre les dispositifs de mise en oeuvre, 
de suivi et d’examen du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 et ceux de tous les conferences et 
mecanismes des Nations Unies portant sur cette question, notamment le Programme d’action de Vienne ; 

47. Souligne qu’il importe d’assurer la bonne mise en oeuvre, le suivi et l’examen du Programme d’action de 
Vienne aux niveaux national, sous-regional, regional et mondial; 

48. Souligne egalement que, conformement au mandat qu’elle lui a confie, le Bureau de la Haute- 
Representante pour les pays les moins avances, les pays en developpement sans littoral et les petits Etats insulaires en 
developpement doit continuer d’assurer le suivi coordonne et le controle effectif de l’application du Programme 
d’action de Vienne et d’en rendre compte tout en menant des activites de sensibilisation aux niveaux national, regional 
et mondial; 

49. Reaffirme la disposition de sa resolution 72/232 dans laquelle elle a decide, en application du paragraphe 78 
du Programme d’action de Vienne en faveur des pays en developpement sans littoral pour la decennie 2014-2024, 
d’organiser un examen approfondi a mi-parcours de la mise en oeuvre du Programme, qui aurait lieu en decembre 
2019 auplus tard, eta decide que le Bureau de la Haute-Representante en coordonnerait les preparatifs etque tous les 
organismes concernes des Nations Unies, notamment la CNUCED, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, les commissions regionales et les autres organisations interessees, seraient invites a fournir leur appui 
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a la realisation de cet examen, dans le cadre de lews mandats respectifs et dans la limite des ressources disponibles, 
que l’examen de haut niveau a mi-parcours serait precede de reunions preparatoires regionales, selon qu’il 
conviendrait et dans la limite des ressources disponibles, qu’il deboucherait sw l’adoption d’une declaration politique 
negociee et arretee au niveau intergouvememental, et que l’examen a mi-parcows et ses preparatifs seraient realises 
dans la limite des ressowces disponibles et que les contributions volontaires couvriraient l’ensemble des couts 
y afferents; 

50. Reaffinne que l’examen approfondi de haut niveau a mi-parcours consistera a evaluer les progres 
accomplis par les pays en developpement sans littoral, les pays de transit et les partenaires de developpement dans la 
mise en oeuvre du Programme d’action de Vienne et donnera l’occasion d’echanger des informations sur les pratiques 
optimales et les enseignements tires de T experience, de recenser les difficultes et les obstacles rencontres et de definir 
les meswes et initiatives a prendre pow les surmonter ainsi que les nouveaux defis et problemes afm d’accelerer 
encore la mise en oeuvre de ce programme ; 

51. Decide de tenir, pendant deux jows au maximum, au debut du mois de decembre 2019, des reunions 
plenieres de haut niveau consacrees a l’examen a mi-parcows sous la conduite de sa presidence ; 

52. Decide egalement d’inviter sa presidence a presider l’examen de haut niveau a mi-parcows, la prie 
d’organiser des consultations, selon que de besoin et de la maniere la plus efficace et rationnelle possible, afin d’arreter 
les questions d’organisation en suspens, notamment le calendrier, et de faciliter T elaboration d’un document final a 
Tissue de cet examen, et, a cet egard, se felicite de la nomination, par sa presidence, de cofacilitatews charges de 
conduire les consultations; 

53. Prie le Bureau de la Haute-Representante d’elaborer, en etroite concertation avec les organismes 
competents des Nations Unies, un projet de document final de Texamen a mi-parcours pour faciliter les consultations 
intergouvemementales en prenant en consideration les documents issus des reunions regionales et les rapports du 
Secretaire general sw les progres accomplis dans la mise en oeuvre du Programme d’action de Vienne ; 

54. Engage tous les Etats Membres, en particulier les pays en developpement sans littoral et de transit et les 
pays donateurs, ainsi que les organismes des Nations Unies et les organisations internationales et regionales, a 
participer activement a Texamen de haut niveau a mi-parcows, au plus haut niveau possible de representation, et 
reaffirme qu’il importe au plus haut point que les pays en developpement sans littoral y participent pleinement et 
effectivement; 

55. Souligne qu’il importe que toutes les parties prenantes, notamment la societe civile et le secteur prive, 
participent effectivement a Texamen de haut niveau a mi-parcours et a ses preparatifs ; 

56. Decide que Texamen de haut niveau a mi-parcows et ses preparatifs seront ouverts a la participation de 
tous les Etats Membres de TOrganisation des Nations Unies, des membres des institutions specialises et des 
observateurs de ses propres travaux; 

57. Souligne Timportance des preparatifs au niveau des pays, qui constitueront une contribution essentielle a 
la preparation de Texamen de haut niveau a mi-parcows ainsi qu’a Tapplication et au suivi des textes qui en seront 
issus, et, dans ce contexte, demande aux pays en developpement sans littoral d’entreprendre, en etroite collaboration 
avec le Bureau de la Haute-Representante, les examens nationaux de la mise en oeuvre du Programme d’action de 
Vienne, en mettant Taccent sur les progres realises, les difficultes et les obstacles rencontres, et les meswes a prendre 
pow ameliorer Tapplication du Programme ; 

58. Engage vivement les gouvernements, les organisations intergouvemementales et non gouvemementales, 
les grands groupes et les autres donateurs a verser sans retard des contributions au fonds d’affectation speciale pow le 
financement des activites du Bureau de la Haute-Representante en vue de faciliter la mise en oeuvre et le suivi du 
Programme d’action de Vienne, notamment les preparatifs et [’organisation de Texamen de haut niveau a mi-parcows 
de la mise en oeuvre du Programme ; 

59. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, dans le cadre de Texamen 
de haut niveau a mi-parcows, un rapport d’etape sw la mise en oeuvre du Programme d’action de Vienne, et decide 
d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de cette session, au titre de la question intitulee « Groupes de pays en situation 
particuliere », la question subsidiaire intitulee « Suivi de la deuxieme Conference des Nations Unies sur les pays en 
developpement sans littoral », a moins qu’il n’en soit convenu autrement. 
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RESOLUTION 73/244 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/542, par. 21 ) 388 , a la 
suite d’un vote enregistre de 133 voix contre 48, avec 2 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, 
Azerbaidjan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), 
Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, Colombie, 
Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, 
Eswatini, Ethiopie, Federation de Russie, Fidji, Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, 
Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, Flonduras, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Jamaique, 
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, Kowei't, Lesotho, Liban, Libye, Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, 
Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, 
Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou, Philippines, Qatar, 
Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, Republique democratique 
populaire lao, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Sainte- 
Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, 
Sierra Leone, Singapour, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, 
Tunisie, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, 
Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, 
France, Grece, Flongrie, irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Monaco, 
Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Republique de Moldova, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, 
Tchequie, Ukraine 

Se sont abstenus: Georgie, Turquie 

73/244. Eliminer la pauvrete en milieu rural en vue de realiser le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 

L 'Assemblee generate. 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a Thorizon 2030 », dans laquelle elle a adopte une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
[’elimination de la pauvrete sous toutes ses tonnes et dans toutes ses dimensions, y compris Fextreme pauvrete, 
constitue le plus grand defi auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le financement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concemant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et 
mesures concretes, et qui reafFirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de financement et de creer, 
a tous les niveaux, un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires, 

Se felicitant de l’adoption de l’Accord de Paris 389 et de son entree en vigueur rapide, encourageant toutes les 
parties a l’appliquer dans son integralite et engageant les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques 390 qui ne Font pas encore fait a deposer des que possible leurs instruments de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhesion, selon qu’il conviendra. 


388 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs TAzerbaidjan, et FEgypte (au nom des 
Etats Membres de FOrganisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine). 

389 Concluautitre dela CCNUCC etparusous la cote FCCC/CP/2015/10/Add.l, decision 1/CP.21. 

390 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1771, n" 30822. 
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Reaffirmant le Nouveau Programme pour les villes, adopte a la Conference des Nations Unies sur le logement 
et le developpement urbain durable (Habitat III), tenue a Quito du 17 au 20 octobre 2016 391 , 

Rappelant sa resolution 72/233 du 20decembre 2017, dans laquelle elle s’est proposee d’examiner a sa 
soixante-treizieme session le theme de la troisieme Decennie des Nations Unies, qui s’intitule «Intensifier les 
initiatives visant a edifier un monde exempt de pauvrete », et toutes ses autres resolutions ayant trait a Fehmination 
de la pauvrete, 

Prenant acte en s ’en felicitant de l’ambition, exprimee dans FAgenda 2063 de l’Union africaine, de sortir de la 
pauvrete de larges couches de la population, d’ameliorer les revenus et d’impulser une transformation economique et 
sociale et considerant qu’il est important que la communaute intemationale aide les pays d’Afrique a realiser ces 
ambitions, specialement dans les zones rurales du continent, 

Rappelant qu’elle a proclame, dans sa resolution 47/196 du 22decembre 1992, le 17 octobre Joumee 
intemationale pour Fehmination de la pauvrete, 

Notant que si des progres non negligeables ont ete accomplis au cours de la decennie ecoulee dans tous les 
domaines du developpement, le rythme des progres constate ces dernieres annees est insuffisant et trap inegal pour 
permettre d’atteindre pleinement d’ici a 2030 les objectifs de developpement durable et les cibles fixes, s’agissant en 
particulier de Fehmination de la pauvrete en milieu rural. 

Reaffirmant que Felimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris 
Fextreme pauvrete, constitue le plus grand defi auquel le monde doit faire face actuellement et qu’il s’agit d’une 
condition indispensable au developpement durable en particulier en Afrique, dans les pays les moins avances, les 
petits Etats insulaires en developpement et certains pays a revenu intermediate, et soulignant combien il importe de 
hater Favenement d’une croissance economique durable, partagee et equitable et d’un developpement durable, en 
veillant a ce qu’ils s’accompagnent du plein emploi productif et d’un travail decent pour tous, en vue de reduire les 
inegalites a l’interieur des pays et entre eux, 

Considerant que la pauvrete fait serieusement obstacle a la realisation de l’egalite des genres et a 
l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles, notamment celles vivant en milieu rural, et que la pauvrete 
reste feminisee, soulignant que Fehmination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, 
y compris Fextreme pauvrete, est une condition indispensable au developpement durable, reconnaissant l’existence 
d’un cercle vertueux entre l’egalite des genres et l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles et 
Fehmination de la pauvrete et soulignant combien il importe d’accompagner les pays dans les efforts qu’ils font pour 
eliminer la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, 

Soulignant que la realisation du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 passe par la 
transformation du monde rural ou vivent la plupart des pauvres et de celles et ceux qui ont faim, 

Se felicitant de la proclamation de la periode 2019-2028 Decennie des Nations Unies pour l’agriculture 
familiale 392 , le but etant de mieux faire connaitre le role que joue Fagriculture familiale dans l’application du 
Programme de developpement durable a 1’horizon 2030, 

Consciente de l’interdependance et du caractere integre des objectifs de developpement durable et redisant qu’il 
est essentiel d’eliminer la pauvrete et la faim en milieu rural si l’on veut atteindre les objectifs de developpement 
airetes sur le plan international, y compris ceux qui figurent dans le Programme de developpement durable a l’hoiizon 
2030, et qu’il faut envisager le developpement rural selon une demarche integree qui tienne compte de ses dimensions 
economiques, sociales et environnementales et des questions de genre, qui consiste en des politiques et programmes 
se renfoiyant mutuellement, qui soit equilibree, ciblee, adaptee aux situations considerees, embrassee par les 
populations locales et ouverte aux synergies et initiatives locales et qui reponde aux besoins des populations rurales, 

Rappelant que pres de 80 pour cent des personnes en proie a Fextreme pauvrete vivent en milieu rural et 
travaillent dans Fagriculture et qu’il est essentiel de consacrer des ressources au developpement rural et a Fagriculture 


391 Resolution 71/256, annexe. 

392 Resolution 72/239. 
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durable et d’aider les petits exploitants, enparticulier les agricultrices, si l’on veut eliminer la pauvrete sous toutes ses 
formes et dans toutes ses dimensions, notamment en ameliorant la qualite de vie des agriculteurs, 

Se declarant preoccupee par le fait que les personnes en proie a l’extreme pauvrete n’ont qu’un acces limite aux 
ressources productives, aux services de sante de base, a l’education ou aux services de protection sociale, aux 
infrastructures de base, par exemple en ce qui concerne les routes, l’eau et l’electricite, et aux emplois dans des secteurs 
autres que l’agriculture et qu’elles sont a la merci des catastrophes naturelles, notamment des aleas climatiques, dont 
le phenomene El Nino, et des efifets nefastes des changements climatiques, et par le fait que, mesure a l’aune de la 
plupart des indicateurs de developpement, le sort des femmes et des filles vivant en milieu rural est bien pire, 

Soulignant combien il importe que les efforts engages par les pays pour se donner des politiques et strategies de 
developpement rural fassent l’objet d’un soutien accru a l’echelle mondiale, 

1. Reaffimie que Eelimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris 
l’extreme pauvrete, dans le monde entier, constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition 
indispensable au developpement durable et un objectif majeur du Programme de developpement durable a l’horizon 
20 3 0 393 , que vient appuyer et completer le Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference 
intemationale sur le financement du developpement 394 , qui en est une partie integrante ; 

2. Se felicite des remarquables progres accomplis depuis 1990, qui ont permis a plus de 1,1 milliard de 
personnes de sortir de l’extreme pauvrete, tout en constatant avec une vive preoccupation que les progres accomplis 
sur la voie de la reduction de la pauvrete restent inegaux, etant donne que 1,46 milliard de personnes vivent encore 
dans la pauvrete multidimensionnelle, et que ce nombre reste considerable et inacceptable, tandis que les inegalites 
de revenus, de richesses et de perspectives restent marquees ou se creusent dans un certain nombre de pays, et que les 
dimensions non economiques de la pauvrete et du denuement, comme l’acces a un enseignement de qualite ou a des 
services de sante de base, et la pauvrete relative demeurent des preoccupations majeures; 

3. Considere qu’il importe de promouvoir le developpement economique et social du monde rural et que 
c’est une strategie efficace, a l’echelle mondiale, en vue d’eliminer la pauvrete, y compris l’extreme pauvrete, et 
souligne ainsi combien il importe de concevoir un modele d’elimination de la pauvrete en milieu rural en concertation 
avec l’ensemble de la societe, en vue de promouvoir le developpement economique et social du monde rural; 

4. Se dit consciente du role et de l’apport decisifs des femmes vivant en milieu rural, notamment des petites 
exploitantes et des agricultrices, des femmes autochtones et des femmes des communautes locales, et de leurs savoirs 
traditionnels, dans la promotion du developpement agricole et rural, [’amelioration de la securite alimentaire et 
[’elimination de la pauvrete en milieu rural; 

5. Souligne combien il importe de prendre des mesures ciblees pour eliminer la pauvrete sous toutes ses 
formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme pauvrete, en mettant au point des strategies de 
developpement rural assorties d’objectifs d’elimination de la pauvrete precis, de renforcer les moyens statistiques et 
systemes de suivi nationaux et d’instituer des systemes et mesures de protection sociale a vocation nationale en faveur 
de tous; 

6. Considere qu’il importe d’organiser l’emploi au service de la promotion de la croissance en faveur des 
pauvres vivant en milieu rural et encourage les entites des Nations Unies et les partenaires de developpement a aider 
les pays qui en font la demande a faire une place a l’emploi dans leurs politiques d’investissement et strategies de 
reduction de la pauvrete, notamment celles axees sur le developpement rural, et a susciter une croissance rapide de la 
productivity agricole, en particulier dans les pays en developpement, en accroissant les investissements dans 
1’agriculture et les activites rurales non agricoles connexes ; 

7. Estime qu’il faudrait concevoir, appliquer et poursuivre des politiques economiques et sociales tenant 
compte des questions de genre, qui visent notamment a eliminer la pauvrete, en particulier dans les zones rurales, et a 
lutter contre la feminisation de la pauvrete, et viennent garantir la pleine et egale participation des femmes rurales a 
[’elaboration, a la mise en oeuvre et au suivi des politiques et programmes de developpement et des strategies 
d’elimination de la pauvrete et promouvoir la participation des femmes a tous les niveaux et dans tous les secteurs de 


393 Resolution 70/1. 

394 Resolution 69/3 13, annexe. 
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Teconomie rurale ainsi que leur contribution a diverses activites economiques agricoles et non agricoles, notamment 
Fagriculture et la peche durables ; 

8. Souligne que 2 milliards de personnes de par le monde, principalement dans les zones rurales des pays en 
developpement, n’ont pas acces a des services financiers formels, et encourage la communaute internationale a 
redoubler d’efforts pour oflfir aux ruraux qui sont laisses de cote des moyens abordables d’acceder aux services 
financiers; 

9. Souligne egalement qu’il faudrait accroitre les investissements dans les infrastructures en milieu rural, 
surtout dans les routes, l’eau, l’assainissement et Telectricite, notamment a la faveur d’un renforcement de la 
cooperation internationale; 

10. Exprime la volonte de sensibiliser l’opinion publique a Tinteret qu’il y a a encourager T elimination de la 
pauvrete et de T extreme pauvrete dans tous les pays, de mobiliser l’enthousiasme de toutes les parties prenantes en 
faisant appel a leur esprit d’initiative, en particulier les habitants et habitantes du monde rural en proie a T extreme 
pauvrete, en vue de combattre la pauvrete, de les encourager a concourir a concevoir et mettre en oeuvre les politiques 
et programmes qui interessent leur sort et d’offrir une education de qualite aux pauvres du monde rural, le but etant 
de voir realiser le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 ; 

11. Souligne qu’il faut permettre aux pays en developpement d’avoir plus largement et facilement acces a des 
technologies adaptees propres a l’usage des pauvres et a l’amelioration de la productivite et insiste sur le fait qu’il 
faudrait entreprendre d’investir davantage dans l’agriculture, y compris les technologies modemes, ainsi que dans la 
gestion des ressources naturelles et le renforcement des capacites dans les pays en developpement; 

12. Souligne egalement que la realisation du developpement durable et T elimination de la pauvrete reposent 
sur la capacite et la volonte des pays de mobiliser efficacement des ressources interieures, d’attirer des investissements 
etrangers directs, d’honorer leurs engagements au titre de l’aide publique au developpement, d’utiliser cette aide a 
bon escient et de faciliter les transferts de technologie vers les pays en developpement selon des modalites arretees 
d’un commun accord, et souligne en outre que le reglement des situations d’endettement insoutenables est essentiel 
pour les pays pauvres tres endettes, tandis que les envois de fonds sont devenus une source importante de revenus et 
de financement pour les pays beneficiaires et leur contribution a la realisation du developpement durable ; 

13. Estime qu’il importe de repondre aux difficultes et aux besoins speciaux des pays qui connaissent des 
situations particulieres, notamment les pays d’Afrique, les pays les moins avances, les pays en developpement sans 
littoral et les petits Etats insulaires en developpement, ainsi qu’aux problemes propres a de nombreux pays a revenu 
intermediate, et demande au systeme des Nations Unies pour le developpement, aux institutions fmancieres 
internationales, aux organisations regionales et a d’autres parties prenantes de faire en sorte que les besoins varies et 
specifiques de ces pays soient dument pris en consideration et satisfaits, de maniere adaptee, dans leurs strategies et 
politiques pertinentes afin de promouvoir une approche coherente et globale a l’egard de chaque pays ; 

14. Constate que pour combler la fracture numerique, il faudra un engagement resolu de la part de toutes les 
parties prenantes aux echelles nationale et internationale et engage toutes ces parties prenantes, en particulier les 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies, agissant dans un esprit de cooperation gagnant-gagnant, a aider 
les pays en developpement a surmonter la fracture numerique et a les encourager a mettre les technologies numeriques 
au service du developpement economique et social, specialement en milieu rural, le but etant de batir a l’humanite un 
avenir commun; 

15. Est consciente que les maladies ont un impact devastateur sur les societes et invite les entites competentes 
des Nations Unies, agissant conformement a leur mandat, et les autres parties prenantes, a mettre a profit leur 
experience et leurs atouts pour aider davantage les pays en developpement a mieux planifier le developpement rural, 
notamment les activites d’elimination de la pauvrete et de developpement multisectoriel envisagees dans leurs 
dimensions economique et sociale, y compris sous Tangle de Tegalite des genres ; 

16. Redit qu’il faut d’urgence accelerer le rythme de Tentreprise d’elimination de la pauvrete en milieu rural 
et prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur Tapplication de la 
presente resolution et la suite qui lui aura ete donnee, de sorte qu’elle puisse prendre la mesure des lacunes existantes 
et des difficultes rencontrees pour parvenir a eliminer la pauvrete en milieu rural, en particulier dans les pays en 
developpement; 
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17. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Elimination de la pauvrete et autres questions liees au developpement», une question subsidiaire intitulee 
« Eliminer la pauvrete en milieu rural en vue de realiser le Programme de developpement durable a l’horizon2030 ». 

RESOLUTION 73/245 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/542, par. 21 ) 395 

73/245. Promotion du tourisme durable, y compris l’ecotourisme, aux fins de P elimination de la pauvrete 
et de la protection de l’environnement 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant le Document final du Sommet mondial de 2005 396 , 

Reaffinnant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015, intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a fhorizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
l’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris Fextreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation. 

Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le fmancement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a fhorizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concernant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et 
mesures concretes, et qui reafftrme la ferme volonte politique de faire face aux problemes de fmancement et de creer, 
a tous les niveaux, un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires, 

Rappelant sa resolution 71/240 du 21 decembre 2016, intitulee « Promotion du tourisme durable, etnotamment 
l’ecotourisme, aux fins de l’elimination de la pauvrete et de la protection de l’environnement», 

Rappelant egalement sa resolution 70/193 du 22 decembre 2015, intitulee « Annee internationale du tourisme 
durable pour le developpement (2017)», sa resolution 70/200 du 22 decembre 2015, intitulee «Code mondial 
d’ ethique du tourisme », et sa resolution 72/214 du 20 decembre 2017, intitulee « Tourisme durable et developpement 
durable en Amerique centrale », 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 71/243 du 21 decembre 2016 sur l’examen quadriennal 
complet des activites operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies, notamment les orientations 
generates et les principes qui y sont enonces, ainsi que les dispositions de sa resolution 72/279 du 31 mai 2018, et se 
felicitant des efforts que deploie le Secretaire general pour mieux positionner les activites operationnelles de 
developpement des Nations Unies en vue d’aider les pays a mettre en oeuvre le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030, 


395 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, 
Andorre, Antigua-et-Barbuda, Australie, Autriche, Bahrein, Belgique, Benin, Bhoutan, Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bulgarie, 
Burkina Faso, Cabo Verde, Cameroun, Canada, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Djibouti, Equateur, 
Espagne, Estonie, Ethiopie, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Guatemala, Guinee, 
Guinee-Bissau, Honduras, Indonesie, Irlande, Islande, Italie, Jordanie, Lettonie, Liban, Liberia, Lituanie, Luxembourg, Malawi, 
Maldives, Malte, Maroc, Maurice, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Myanmar, Nicaragua, Niger, 
Nigeria, Norvege, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Pays-Bas, Philippines, Portugal, Republique centrafricaine, Republique 
democratique du Congo, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Romnanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, 
Slovenie, Suede, Tadjikistan, Tchequie, Thailande, Togo, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Viet Nam et Zambie. 

396 Resolution 60/1. 
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Rappelant la Declaration de Sendai et le Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe 
(2015-2030) 397 , adoptes a la troisieme Conference mondiale des Nations Unies sur la reduction des risques de 
catastrophe, sachant que le Cadre met en avant la necessity de promouvoir et d’integrer les methodes de gestion des 
risques de catastrophe dans le secteur du tourisme, qui est souvent un moteur economique essentiel, 

Se felicitant de l’adoption de l’Accord de Paris 398 et de son entree en vigueur rapide, encourageant toutes les 
parties a F Accord a appliquer celui-ci dans son integralite, et engageant les parties a la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques 399 qui ne Font pas encore fait a deposer des que possible leurs instruments de 
ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhesion, selon qu’il conviendra. 

Reaffirmant le Nouveau Programme pour les villes adopte a la Conference des Nations Unies sur le logement 
et le developpement urbain durable (Habitat III), qui s’est tenue a Quito du 17 au 20 octobre 2016 400 , 

Rappelant la Declaration du Millenaire 401 , le Consensus de Monterrey issu de la Conference intemationale sur 
le financement du developpement 402 , la Declaration de Rio sur l’environnement et le developpement 403 , le Plan de 
mise en oeuvre du Sommet mondial pour le developpement durable (Plan de mise en oeuvre de Johannesburg) 404 , la 
Declaration de Doha sur le financement du developpement: document final de la Conference intemationale de suivi 
sur le financement du developpement, chargee d’examiner la mise en oeuvre du Consensus de Monterrey 405 , le 
Document final de la Conference sur la crise fmanciere et economique mondiale et son incidence sur le 
developpement 406 , le document final de sa reunion pleniere de haut niveau sur les objectifs du Millenaire pour le 
developpement 407 et le document final de la Conference des Nations Unies sur le developpement durable 408 , le rapport 
de la onzieme reunion de la Conference des Parties a la Convention sur la diversity biologique 409 , le document final 
de la troisieme Conference intemationale sur les petits Etats insulaires en developpement intitule « Modalites d’action 
accelerees des petits Etats insulaires en developpement (Orientations de Samoa) » 410 et le document final de la 
deuxieme Conference des Nations Unies sur les pays en developpement sans littoral intitule « Programme d’action 
de Vienne en faveur des pays en developpement sans littoral pour la decennie 2014-2024 » 411 , 

Soulignant que la pauvrete est un probleme presentant de multiples facettes qui exige une approche globale, 
prenant en compte ses aspects economiques, politiques, sociaux, environnementaux et institutionnels a tous les 
niveaux, 

Sachant que le tourisme durable, y compris l’ecotourisme, est une activite multisectorielle qui peut contribuer a 
la realisation du developpement durable dans ses trois dimensions, et a la concretisation des objectifs de developpement 
durable, notamment en stimulant la croissance economique, en attenuant la pauvrete, en garantissant le plein emploi 
productif et un travail decent pour tous, en accelerant le passage a des modes de consommation et de production plus 
durables, en favorisant Futilisation durable des oceans, des mers et des ressources marines, en defendant la culture 
locale, en ameliorant la qualite de vie, en dormant des moyens d’action economique aux femmes et aux jeunes, et en 
promouvant le developpement rural et de meilleures conditions de vie pour les populations rurales, 


397 Resolution 69/283, annexes I et II. 

398 Voir FCCC/CP/2015/10/Add.l, decision 1/CP.21, annexe. 

399 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1771, n° 30822. 

400 Resolution 71/256, annexe. 

401 Resolution 55/2. 

402 Rapport de la Conference intemationale sur lefinancement du developpement, Montenvy (Mexique), 18-22 mars 2002 (publication des 
Nations Unies, numero de vente : F.02.11.A.7), chap. I, resolution 1, annexe. 

403 Rapport de la Conference des Nations Unies sur l’envimnnement et le developpement, Rio de Janeiro, 3-14juin 1992, vol. I, Resolutions 
adoptees par la Conference (publication des Nations Unies, numero de vente : F. 93.1.8 et rectificatif), resolution 1, annexe I. 

404 Rapport du Sommet mondial pour le dei’eloppement durable, Johannesburg (Afrique du Slid), 26 aout-4 septembre 2002 (publication 
des Nations Unies, numero de vente : F.03.II.A.1), chap. I, resolution 2, annexe. 

405 Resolution 63/239, annexe. 

406 Resolution 63/303, annexe. 

407 Resolution 65/1. 

408 Resolution 66/288, annexe. 

409 Programme des Nations Unies pour l'environnement, document UNEP/CBD/COP/11/35. 

410 Resolution 69/15, annexe. 

411 Resolution 69/137, annexe II. 
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Se felicitant des efforts entrepris par reorganisation mondiale du tourisme, le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement, la Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement, [’Organisation des 
Nations Unies pour l’education, la science et la culture, l’Organisation des Nations Unies pour le developpement 
industriel et le secretariat de la Convention sur la diversity biologique pour promouvoir l’ecotourisme et le tourisme 
durable dans le monde, 

Considerant que la consommation et la production durables de services touristiques visent a accroitre les gains 
nets de bien-etre decoulant des activites economiques en ameliorant l’utilisation des ressources et en reduisant la 
degradation et la pollution des ecosystemes tout au long de la chaine de valeur touristique, et que la cooperation dans 
le cadre d’une approche systemique entre les acteurs operant dans cette chaine, des prestataires de services touristiques 
aux touristes en passant par les communautes adjacentes, peut garantir la perennite du secteur, 

Rappelant l’adoption, en 2012, du Cadre decennal de programmation concernant les modes de consommation 
et de production durables par la Conference des Nations Unies sur le developpement durable 412 , se felicitant du 
lancement du Programme de tourisme durable du Cadre decennal et demandant qu’il continue d’etre inis en oeuvre a 
la faveur de projets et d’initiatives de renforcement des capacites destines a soutenir le tourisme durable, 

Rappelant egalement l’engagement formule dans la Declaration de Cancun sur l’integration de la conservation 
et de l’utilisation durable de la biodiversite pour le bien-etre, adoptee lors du debat de haut niveau de la treizieme 
reunion de la Conference des Parties a la Convention sur la diversity biologique tenu a Cancun (Mexique) les 2 et 
3 decembre 2016, dans laquelle le tourisme est reconnu comme un agent de changement pouvant contribuer 
directement a la conservation de zones et d’habitats sensibles par diverses activites et par la sensibilisation du public 
a l’importance de la biodiversite 413 , 

Prenant note des initiatives lancees et des manifestations organisees aux niveaux sous-regional, regional et 
international dans les domaines du tourisme durable, y compris l’ecotourisme, et du developpement durable, 

Se felicitant de l’adoption, a la reunion des ministres africains du tourisme tenue le 10 novembre 2016 a 
Marrakech (Maroc) en marge de la vingt-deuxieme session de la Conference des Parties a la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques, de la premiere Charte africaine de tourisme disable et responsable, 
qui definit la marche a suivre pour appliquer les principes de durability et de responsabilite dans le secteur du tourisme 
enAfrique, 

1. Se felicite du rapport du Secretaire general de [’Organisation mondiale du tourisme transmis par le 
Secretaire general de 1’Organisation des Nations Unies 414 ; 

2. Est consciente que, dans bien des pays, le tourisme durable, y compris l’ecotourisme, est un important 
moteur de la croissance economique durable et de la creation d’emplois decents pour tous et peut avoir une incidence 
positive sur la creation de revenus et l’education, independamment de Page, du sexe, du handicap, de la race, de 
l’appartenance ethnique, de l’origine, de la religion ou du statut economique ou autre des personnes, et done sur la 
lutte contre la pauvrete et la faim, et contribuer directement a la realisation des objectifs de developpement arretes au 
niveau international, dont les objectifs de developpement durable ; 

3. Constate que le tourisme durable, y compris l’ecotourisme, peut eliminer la pauvrete en ameliorant les 
moyens de subsistance des populations locales et produire des ressources pour des projets de developpement 
communautaires; 

4. Souligne qu’il faut optimiser les avantages economiques, sociaux, culturels et environnementaux 
decoulant des activites liees au tourisme durable, y compris l’ecotourisme, dans tous les pays, notamment les pays 
d’Afrique, les pays les moins avances, les pays en developpement sans littoral, les petits Etats insulaires en 
developpement et les pays a revenu intermediate ; 

5. Souligne egalement que le tourisme durable, y compris l’ecotourisme, peut contribuer au developpement 
durable, en particulier a la preservation et a 1’exploitation durable de la biodiversite et des ressources naturelles, et 
ameliorer les conditions de vie des peuples autochtones et des populations locales ; 


412 A/CONF.216/5, annexe. 

413 Programme des Nations Unies pour l'environnement, document UNEP/CBD/COP/13/24. 

414 A/73/274 et A/73/274/Corr. 1 . 
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6. Constate que le tourisme durable, y compris l’ecotourisme, peut ameliorer les conditions de vie des 
peuples autochtones et des populations locales, y compris des femmes et des jeimes, et ouvrir de vastes perspectives 
en termes de preservation et d’utilisation durable de la biodiversite et de protection des aires naturelles en encourageant 
les peuples autochtones et les populations locales des pays d’accueil, tout comme les touristes, a preserver et respecter 
le patrimoine naturel et culturel; 

7. Note que, dans son rapport, le Secretaire general de [’Organisation mondiale du tourisme invite les Etats 
Membres, les organismes intemationaux et les autres organisations competentes a integrer la conservation de la 
biodiversite dans le secteur du tourisme et dans les plans et strategies de lutte contre les changements climatiques, en 
tenant compte des questions economiques, sociales et culturelles dans le cadre des efforts d’adaptation aux 
changements climatiques et de preservation des services ecosystemiques pertinents ; 

8. Encourage tous les acteurs concemes a appuyer, selon que de besoin, la participation des peuples 
autochtones et des populations locales au tourisme durable, y compris celle des femmes et des jeunes a toutes les 
activites touristiques, notamment aux activites d’ecotourisme, compte tenu de leurs savoirs et savoir-faire ; 

9. Souligne, a cet egard, qu’il importe de mettre en place, selon que de besoin, des politiques, des principes 
directeurs, des dispositifs et des reglements judicieux, conformement aux priorites et a la legislation nationales, pour 
promouvoir et soutenir le tourisme durable, y compris l’ecotourisme, et pour reduire toute incidence negative qu’il 
pourrait avoir; 

10. Invite les Etats Membres a renforcer la politique de coherence institutionnelle a l’appui des mecanismes 
de fmancement et des initiatives en faveur de projets d’elimination la pauvrete, notamment des initiatives 
d’organisations communautaires et de petites entites du secteur prive ; 

11. Invite les gouvemements, les organisations internationales, les autres institutions competentes et d’autres 
parties prenantes, selon qu’il conviendra, a encourager et promouvoir les meilleures pratiques en vue de l’application 
des politiques, principes directeurs et reglements en vigueur dans le secteur du tourisme durable, y compris de 
l’ecotourisme, ainsi qu’a appliquer et diffuser les principes directeurs actuels ; 

12. Engage les Etats Membres a faire du tourisme durable, y compris l’ecotourisme, un instrument qui 
favorise la croissance economique durable et partagee, le developpement social et l’inclusion fmanciere et qui 
permette de transformer le secteur informel en secteur formel et de stimuler la mobilisation des ressources nationales, 
la protection de l’environnement et l’elimination de la pauvrete et de la faim, notamment la preservation et 
l’exploitation durable de la biodiversite et des ressources naturelles et la promotion de 1’investissement et de 
l’entreprenariat dans le domaine du tourisme durable, y compris l’ecotourisme, conformement a leurs politiques de 
developpement et a leur legislation nationales, eventuellement en favorisant la creation de petites et moyennes 
entreprises et la formation de cooperatives ainsi qu’en facilitant l’acces au fmancement par des services financiers 
ouverts a tous, y compris grace a des initiatives de microcredit a l’intention des pauvres, des femmes et des jeunes, 
des peuples autochtones, des personnes agees, des personnes handicapees et des populations locales dans toutes les 
regions, y compris en milieu rural; 

13. Encourage la mise en place d’une infrastructure touristique et la promotion de la diversification du 
tourisme, notamment par des partenariats public-prive, de maniere a stimuler la creation d’emplois pour les 
populations locales, a preserver leur mode de vie, leur culture et leur patrimoine et a promouvoir le developpement 
durable dans ses trois dimensions, tout en invitant les Etats Membres a prendre des mesures pour proteger 
l’environnement et le patrimoine socioculturel des destinations touristiques ; 

14. Engage les gouvemements, l’Organisation des Nations Unies et les institutions specialises a appuyer, 
selon qu’il conviendra, la coordination de cadres regionaux et intemationaux de developpement du tourisme durable 
afin d’aider les pays a promouvoir ce type de tourisme, y compris l’ecotourisme, en vue de favoriser la lutte contre la 
pauvrete et la protection de l’environnement; 

15. Souligne que, pour developper le tourisme durable et notamment exploiter les possibility offertes par 
l’ecotourisme, il importe de gerer les ressources de maniere responsable, en s’attaquant aux effets negatifs du tourisme 
immodere et en respectant les limites des capacites environnementales et socioculturelles, et de proceder a une 
evaluation de l’impact sur l’environnement sans engager des depenses supplementaires, conformement a la legislation 
nationale; 
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16. Insiste sur le fait qu’il faut integrer des modes de consommation et de production durables dans le secteur 
du tourisme, notamment en definissant et en adoptant des methodes de planification du tourisme qui permettent une 
utilisation plus efficace des ressources ; 

17. Encourage les Etats Membres et les autres parties prenantes a tirer parti du site Web : « Tourism for SDGs 
platform »(le tourisme au service des objectifs de developpement durable), consacre a la contribution du tourisme a 
la realisation des objectifs de developpement durable, inaugure lors de la reunion de 2018 du Forum politique de haut 
niveau pour le developpement durable et dont le but est de faciliter les partenariats en faveur du tourisme durable et 
de sa mise au service des objectifs de developpement durable ; 

18. Engage les Etats Membres et les autres parties prenantes a se joindre au Programme de tourisme durable 
du Cadre decennal de programmation concemant les modes de consommation et de production durables 412 , afm de 
favoriser [’integration de modes de consommation et de production durables dans le secteur touristique ; 

19. Souligne qu’il faut favoriser le developpement d’un tourisme resilient pour absorber les chocs, sachant 
que le secteur du tourisme est souvent a la merci des situations de crise, et invite les Etats Membres a elaborer des 
strategies nationales pour le remettre sur pied apres une crise, grace notamment a la collaboration entre le public et le 
prive et a la diversification des activites et des produits ; 

20. Insiste sur le fait qu’il faut dument prendre en consideration, respecter et promouvoir, le cas echeant, tous 
les aspects des cultures, traditions et connaissances des peuples autochtones et des populations locales dans 
Felaboration des politiques de tourisme durable, y compris d’ecotourisme, et souligne qu’il importe de promouvoir la 
participation des peuples autochtones et des populations locales aux decisions qui les concernent et qu’il faut s’assurer 
de leur libre consentement prealable, en toute connaissance de cause, a Fintegration de leurs savoirs, de leur 
patrimoine et de leurs valeurs dans le tourisme durable, notamment dans les initiatives d’ecotourisme, selon qu’il 
conviendra; 

21. Souligne qu’il faut prendre des mesures efificaces dans le cadre des projets de tourisme durable et des 
initiatives d’ecotourisme, pour assurer la pleine autonomisation des femmes et faire en sorte, notamment, qu’elles 
participent sur un pied d’egalite avec les hommes a la prise des decisions a tous les niveaux et dans tous les domaines ; 

22. Souligne egalement qu’il faut prendre des mesures efificaces dans le cadre des projets de tourisme durable 
et des initiatives d’ecotourisme pour veiller a ce que les jeunes, les femmes, les personnes handicapees et les personnes 
agees participent sur un pied d’egalite a la prise de decisions a tous les niveaux et dans tous les domaines, et 
promouvoir, notamment dans le cadre de la cooperation intemationale, F emancipation economique effective des 
femmes, des jeunes, des personnes handicapees et des personnes agees dans le secteur du tourisme durable, 
notamment dans les activites d’ecotourisme, principalement en creant des emplois et des revenus decents ; 

23. Demande aux entites du systeme des Nations Unies, dans le contexte des objectifs de developpement 
durable, de promouvoir le tourisme durable, y compris Fecotourisme, comme un instrument pouvant contribuer a la 
realisation de ces objectifs, en particulier pour ce qui est d’eliminer F extreme pauvrete et d’assurer la viabilite de 
Fenvironnement, et d’appuyer les efforts et les politiques des pays en developpement dans ce domaine ; 

24. Invite les Etats Membres et les parties prenantes concemees a accueillir favorablement les nombreuses 
possibility qu’offre la nouvelle mutation numerique du secteur du tourisme et leur demande done de promouvoir la 
mise au point de solutions intelligentes qui integrent les connaissances issues de sources de donnees traditionnelles et 
non traditionnelles, en appuyant les activites de renforcement des capacites connexes, en assurant la participation a 
long terme des populations locales et en renfor?ant a tous les niveaux une approche du developpement durable dans 
le domaine du tourisme qui soit plus holistique et fondee sur des donnees factuelles ; 

25. Demande aux organismes des Nations Unies d’aider les acteurs du tourisme a tous les niveaux a acquerir 
les competences necessaires pour proceder a la transformation numerique de leurs entreprises et a la mise en valeur 
numerique de leurs destinations et d’appuyer les efforts visant a ameliorer les donnees disponibles au moyen de 
composantes spatiales georeferencees, afm de produire des informations plus precises et a jour dans le secteur du 
tourisme; 

26. Considere qu’il importe d’investir dans F education et la formation en mettant Faccent sur les questions 
interessant particulierement le tourisme afm d’ameliorer la competitivite, et engage les institutions regionales et 
intemationales a apporter un concours suffisant aux programmes et projets lies au tourisme durable, et notamment a 
Fecotourisme, compte tenu des avantages economiques, sociaux, culturels et ecologiques de ces activites; 
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27. Invite les institutions specialises, en particular l’Organisation mondiale du tourisme, les organismes des 
Nations Unies et les autres organisations competentes a fournir, selon que de besoin, une assistance technique aux 
Etats Membres qui en font la demande pour renforcer les cadres legislates ou les politiques concernant le tourisme 
durable, y compris l’ecotourisme, notamment ceux qui ont trait a la protection de l’environnement et a la preservation 
du patrimoine naturel et culturel; 

28. Invite les institutions specialises, les organismes des Nations Unies, les autres organisations competentes 
et les institutions fmancieres multilaterales a fournir aux gouvemements qui en font la demande et selon qu’il 
conviendra, une assistance technique pour determiner les besoins et recenser les possibility qu’offre le tourisme 
durable, y compris recotourisme, pour contribuer plus efificacement a la lutte contre la pauvrete, et en particular 
permettre aux populations locales de tirer plus largement profit du tourisme durable, y compris des activites 
d’ecotourisme, qui constitue une perspective de developpement economique viable et durable ; 

29. Encourage les secteurs public et prive, la societe civile et toils les autres acteurs concemes a contribuer, si 
la demande en est faite, au renforcement des capacites, a la formulation de directives specifiques, a la mise au point 
d’outils de sensibilisation ainsi qu’a la formation des personnes jouant un role dans le secteur du tourisme durable et 
dans les activites d’ecotourisme, notamment en leur proposant des cours de langues et des stages pour l’acquisition 
des competences necessaires a la prestation de services touristiques, ainsi qu’a la mise sur pied et au renforcement de 
partenariats, particulierement en ce qui conceme les zones protegees ; 

30. Engage l’Organisation des Nations Unies, les institutions specialises et les autres organisations, agissant 
dans le cadre de leurs mandats et dans les limites des ressources existantes, les secteurs public et prive et toutes les 
autres parties concemees a mettre au point des produits de sensibilisation axes sur le developpement local, 
l’aiitonomisation des femmes, des peuples autochtones et des populations locales, l’esprit d’entreprise et l’innovation 
chez les jeunes et la protection des connaissances traditionnelles et des expressions culturelles traditionnelles, afin de 
garantir la viabilite du secteur du tourisme et sa contribution a la realisation des objectifs de developpement nationaux; 

31. Invite les parties concemees a fournir, sur demande et selon que de besoin, une assistance technique au 
renforcement des capacites des populations locales, des cooperatives, des microentreprises et des petites et moyennes 
entreprises locales qui participent au tourisme durable et a recotourisme, notamment dans les domaines de la 
commercialisation et du positionnement des produits ; 

32. Est consciente du role que joue la cooperation Nord-Sud dans la promotion du tourisme durable, et 
notamment de l’ecotourisme, comme moyen d’assurer la croissance economique, de reduire les inegalites et 
d’ameliorer les conditions de vie dans les pays en developpement, et considere que la cooperation Sud-Sud et la 
cooperation triangulaire, complements de la cooperation Nord-Sud, sont de nature a promouvoir le tourisme durable 
et recotourisme; 

33. Invite les gouvemements et les autres parties concemees a rejoindre le cadre du Reseau international 
d’observatoires du tourisme durable de l’Organisation mondiale du tourisme afin de promouvoir un tourisme et un 
ecotourisme durables sur les plans socioeconomique et environnemental, et d’encourager [’elaboration de politiques 
plus eclairees partout dans le monde, en particulier grace au recensement et a la diffusion des pratiques optimales, a 
une meilleure sensibilisation a la viabilite et au renforcement des capacites en la matiere parmi les parties prenantes 
dans le secteur du tourisme ; 

34. Engage les gouvemements, les organisations internationales et le secteur du tourisme a intensifier leurs 
efforts pour mesurer regulierement, autant qu’il conviendra, le role du tourisme durable, ainsi que de recotourisme, 
afm que les decisions soient davantage fondees sur des donnees factuelles et mieux transposees et adaptees aux 
niveaux local et national, en particulier dans le cadre d’autres activites economiques et a l’aide de technologies 
innovantes, afin de tenir compte des effets sur les plans socioculturel et environnemental, et souligne la necessite de 
renforcer les capacites des pays en developpement a cet egard ; 

35. Encourage [’amelioration de la commercialisation et de la communication concernant les pratiques 
benefiques pour le tourisme durable, y compris l’ecotourisme, afm de permettre aux consommateurs de faire de 
meilleurs choix, adaptes a leurs besoins, pour atteindre les objectifs de developpement durable et promouvoir des 
modes de consommation et de production durables ; 

36. Erie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quinzieme session, en collaboration avec 
l’Organisation mondiale du tourisme et les autres organismes et programmes competents des Nations Unies, un 
rapport sur l’application de la presente resolution contenant notamment des recommandations sur les moyens de 


728 




IV. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Deuxieme Commission 


promouvoir le tonrisme durable, y compris l’ecotourisme, afin de lutter contre la pauvrete et de promouvoir le 
developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et environnementale - d’une maniere 
equilibree et integree, en tenant compte des rapports etablis par 1’Organisation mondiale du tourisme dans ce domaine, 
a mo ins qu’il n’en so it decide autrement. 


RESOLUTION 73/246 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/542/Add.l , par. 9) 415 

73/246. Activites relatives a la troisieme Decennie des Nations Unies pour F elimination de la pauvrete 
(2018-2027) 

L Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 72/233 du 20 decembre 2017 et toutes les autres resolutions relatives a Felimination de 
la pauvrete. 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transfonner notre monde : 
le Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
Felimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le fmancement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concemant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et 
mesures concretes, et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de fmancement et de creer, 
a tous les niveaux, mi environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires, 

Se felicitant de l’Accord de Paris 416 , encourageant toutes les parties a l’appliquer dans son integralite, et 
engageant les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 417 qui ne Font pas 
encore fait a deposer des que possible leurs instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhesion, 
selon qu’il conviendra, 

Soulignant les effets de synergie entre [’application du Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 
et celle de l’Accord de Paris, notant avec inquietude les conclusions scientifiques presentees par le Groupe d’experts 
intergouvememental sur l’evolution du climat dans son rapport special sur les consequences d’un rechauffement 
planetaire de 1,5 °C, intitule Global Wanning of 1.5 °C (Un rechauffement planetaire de 1,5 °C), 

Attendant avec interet la tenue, en 2019 a New York, du sommet organise par le Secretaire general sur les 
changements climatiques, qui doit etre l’occasion d’accelerer Faction mondiale face aux changements climatiques, 

Reaffirmant le Nouveau Programme pour les villes, adopte a la Conference des Nations Unies sur le logement 
et le developpement urbain durable (Habitat III), tenue a Quito du 17 au 20 octobre 2016 418 , 


415 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur l’Egypte (au nom des Etats Membres de 
1’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine). 

416 Adopte au titre de la CCNUCC et paru sous la cote FCCC/CP/2015/10/Add. 1 , decision 1/CP.21. 

417 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1771, n° 30822. 

418 Resolution 71/256, annexe. 
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Rappelant le Document fmal du Sommet mondial de 2005 419 et le document final de la Conference des Nations 
Unies sur le developpement durable, intitule « L’avenir que nous voulons » 420 , 

Prenant note de la resolution 2011/37 du Conseil economique et social, en date du 28 juillet 2011, intitulee 
« Surmonter la crise fmanciere et economique mondiale : un Pacte mondial pour l’emploi», de la declaration 
ministerielle adoptee a Tissue du debat de haut niveau de la session de fond de 2012 du Conseil 421 , appelant a 
redoubler d’efforts pom - ameliorer la coordination a tous les niveaux en vue de renforcer les strategies nationales de 
developpement, de stimuler Tinvestissement dans les capacity de production, de faciliter la creation et le 
developpement des entreprises et de promouvoir les possibility de plein emploi productif et de travail decent pour 
tous, et du debat consacre a T integration de la session de 2017 du Conseil, qui avait pour theme « Eliminer la pauvrete 
sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions en promouvant le developpement durable, en creant des 
debouches et en s’attaquant aux problemes connexes », et prenant note des conclusions de ce debat, notamment l’idee 
selon laquelle Telimination de la pauvrete et les principes favorables aux pauvres devraient figurer parmi les objectifs 
principaux des programmes nationaux ou des strategies nationales a long terme, comme font declare les pays au 
cours de la session de 2017, 

Rappelant le Consensus de Monterrey issu de la Conference internationale sur le financement du 
developpement 422 et la «Declaration de Doha sur le financement du developpement: document final de la 
Conference internationale de suivi sur le financement du developpement, chargee d’examiner la mise en oeuvre du 
Consensus de Monterrey » 423 , 

Salrnnt a cet egard les mesures prises pour appliquer le Programme d’action d’Addis-Abeba, se felicitant de la 
tenue du troisieme forum du Conseil economique et social sur le suivi du financement du developpement en avril 
2018 et rappelant les conclusions et recommandations arretees sur le plan intergouvememental 424 a cette occasion, 
prenant note du rapport etabli en 2018 par le Groupe de reflexion interinstitutions sur le financement du 
developpement 425 , notant que des progres peuvent etre signales dans les sept domaines d’intervention du Programme 
d’action d’Addis-Abeba tout en relevant que de nombreuses lacunes subsistent dans leur mise en oeuvre, et soulignant 
qu’il faut continuer de tenir des debats de fond a propos de Tapplication du Programme d’action d’Addis-Abeba dans 
le cadre dudit forum, mecanisme charge du suivi des resultats obtenus en matiere de financement du developpement, 

Rappelant les dispositions de sa resolution 71/243 du 21 decembre 2016 sur Texamen quadriennal complet des 
activites operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies et les dispositions de sa resolution 72/279 
du 31 mai 2018 sur le repositionnement du systeme des Nations Unies pour le developpement dans le cadre de 
Texamen quadriennal complet des activity operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies, 

Se felicitant de T adoption du Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe (2015-2030) a la 
troisieme Conference mondiale des Nations Unies sur la reduction des risques de catastrophe, tenue a Sendai (Japon) 
du 14 au 18 mars 2015 426 , et consciente des liens qui existent entre la resilience face aux catastrophes et Telimination 
de la pauvrete, 

Prenant note de Tadoption du Maafikiano de Nairobi, le 22 juillet 2016, lors de la quatorzieme session de la 
Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement, tenue a Nairobi du 17 au 22 juillet 2016 427 , 
reafifirmant la place de la CNUCED en sa qualite d’organe de reference du systeme des Nations Unies pom - Texamen 
integre des questions touchant au commerce et au developpement ainsi que des questions apparentees dans le domaine 
de la finance, de la technologie, de Tinvestissement et du developpement durable, et ayant a Tesprit que le commerce 


419 Resolution 60/1. 

420 Resolution 66/288, annexe. 

421 Voir Documents officiels de l 'Assemblee generate, soixante-septieme session. Supplement n° 3 (A/67/3/Rev. 1), chap. IV, sect. F. 

422 Rapport de la Conference internationale sur lefinancement du developpement, Monteirey (Mexique), 18-22 mars 2002 (publication des 
Nations Unies, numero de vente : F.02.1I.A.7), chap. I, resolution 1, annexe. 

423 Resolution 63/239, annexe. 

424 Voir E/FFDF/2018/3. 

425 Financing for Development: Progress and Prospects 2018 (publication des Nations Unies, numero de vente : E. 18.1.5). 

426 Resolution 69/283, annexe II. 

427 TD/519/Add.2. 
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et le developpement peuvent concourir a eliminer la pauvrete et que la CNUCED a des lors un role a jouer dans la 
mise en oeuvre du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 et du Programme d’action d’Addis-Abeba, 

Constatant avec inquietude que la pauvrete et l’inegalite sont des phenomenes mondiaux et polymorphes, 
soulignant que [’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme 
pauvrete, et de la faim est un imperatif moral, social, politique, environnemental et economique pour l’humanite tout 
entiere, et consciente qu’il est necessaire a cet egard de mieux comprendre et aborder le caractere pluridimensionnel 
du developpement et de la pauvrete en adoptant a cet egard une approche pluridisciplinaire et integree, 

Reaffirmant que chaque pays rencontre des obstacles particuliers dans sa quete du developpement durable, que 
les pays les plus vulnerables, et notamment les pays d’Afrique, les pays les moins avances, les pays en developpement 
sans littoral et les petits Etats insulaires en developpement meritent une attention speciale, a l’instar des pays en 
situation de conflit ou d’apres conflit, et que de nombreux pays a revenu intermediate se heurtent eux aussi a de 
grandes difFicultes, 

Notant avec une vivepreoccupation que la pauvrete est un obstacle grave a la realisation de l’egalite des genres 
et a l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles et que la feminisation de la pauvrete se poursuit, 
soulignant qu’il importe d’accorder aux femmes les memes droits qu’aux hommes en ce qui conceme les ressources 
economiques, notamment l’acces a la propriety fonciere, au controle des terres et a d’autres formes de propriety, au 
credit, a 1’heritage, aux ressources naturelles et a de nouvelles technologies adaptees a leurs besoins, reaffirmant que 
les femmes jouent un role crucial dans le developpement, contribuent aux changements structured et apportent une 
contribution essentielle a l’economie et a la lutte contre la pauvrete et les inegalites, et que leur participation pleine et 
effective a la prise de decisions et a l’economie, sur un pied d’egalite avec les hommes, est indispensable pour realiser 
le developpement durable et renforcer sensiblement la croissance economique et la productivity, considerant que le 
manque de progres dans la realisation de l’egalite des genres et de l’autonomisation des femmes et des filles entraine 
des pertes economiques et sociales importantes et qu’il est done essentiel que les politiques et mesures appliquees non 
seulement tiennent compte de la problematique femmes-hommes mais egalement visent activement a atteindre 
l’objectif de l’egalite des genres et de l’autonomisation des femmes et des filles, et reaffirmant que l’egalite des genres 
et l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles joueront un role decisif dans la realisation des objectifs 
du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 et l’elimination de la pauvrete, 

Constatant qu’apres la derniere crise fmanciere mondiale, l’economie mondiale reste aux prises avec des 
conditions macroeconomiques difficiles, la faiblesse des prix des produits de base, une croissance des echanges 
commerciaux atone et une instability des flux de capitaux et que, malgre les effets de la crise fmanciere, les flux 
financiers ont continue de s’intensifier et la part des pays en developpement dans le commerce mondial a continue 
d’augmenter, que ces progres ont contribue a une reduction sensible du nombre de personnes vivant dans l’extreme 
pauvrete, et qu’en depit de ces avancees, de nombreux pays continuent de faire face a des difFicultes considerables, 

Soulignant que la troisieme Decennie des Nations Unies pour 1’elimination de la pauvrete (2018-2027) ayant 
pour theme «Intensifier les initiatives visant a edifier un monde exempt de pauvrete » sera importante pour maintenir 
la dynamique creee par les activites relatives a la deuxieme Decennie en faveur de l’elimination de la pauvrete et faire 
en sorte que le fonctionnement des marches soit plus favorable aux personnes qui vivent dans la pauvrete, 

Reaffirmant que les changements climatiques represented l’un des plus grands defis de notre temps, que leurs 
incidences risquent d’empecher certains pays de parvenir au developpement durable, que felevation des temperatures 
a l’echelle mondiale et du niveau de la mer, f acidification des oceans et d’autres effets des changements climatiques 
ont de graves repercussions sur les zones coheres et les pays cotiers de basse altitude, y compris nombre de pays parmi 
les moins avances et de petits Etats insulaires en developpement, et que la survie de nombreuses societes et des 
systemes biologiques dont la planete a besoin est en jeu, ce qui menace la security alimentaire et compromet les efforts 
deployes pour eliminer la pauvrete et parvenir a un developpement durable, d’ou la necessity d’agir d’urgence en vue 
de defendre, de preserver et de perenniser les acquis en matiere de developpement obtenus ces demieres decennies, 

Engageant instamment tous les pays qui ne font pas encore fait a ratifier la Convention des Nations Unies 
contre la corruption 428 ou a y adherer et engageant les parties a examiner son application, affirmant sa determination 
a faire en sorte que la Convention soit un instrument efficace pour decourager, detecter, prevent et combattre la 
corruption et le versement de pots-de-vin, pour poursuivre les auteurs de faits de corruption et pour recuperer les 


428 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 2349, n° 42146. 
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avoirs voles et les restituer aux pays d’origine, en fonction des circonstances, encourageant la communaute 
intemationale a adopter des pratiques optimales concemant la restitution des avoirs voles, soutenant [’Initiative pour 
le recouvrement des avoirs voles lancee par 1’Organisation des Nations Unies et la Banque mondiale ainsi que d’autres 
initiatives internationales allant dans le meme sens, insistant pour que les conventions regionales relatives a la 
corruption soient mises a jour et ratifiees, et s’efforgant d’eliminer les paradis fiscaux, qui encouragent le transfer! a 
l’etranger d’avoirs voles et les flux financiers illicites, 

Determinee a appuyer la reforme de la reglementation engagee a tous les niveaux pour accroitre la transparence 
et la responsabilite des institutions fmancieres, des entreprises et des administrations publiques, ainsi que le 
renforcement de la cooperation intemationale et des institutions nationales de lutte contre le blanchiment d’argent et 
le fmancement du terrorisme, 

Reaffirmant que l’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris 
l’extreme pauvrete, constitue le plus grand defi auquel le monde est aujourd’hui confronts, qu’il s’agit d’un prealable 
indispensable au developpement durable, en particulier de l’Alfique, des pays les moins avances et des petits Etats 
insulaires en developpement ainsi que de certains pays a revenu intermediate, et qu’il importe done d’accelerer les 
progres pour parvenir a une croissance economique soutenue, partagee et equitable ainsi qu’au developpement 
durable, et notamment assurer le plein emploi productif et un travail decent pour tous, en vue de reduire les inegalites 
a l’interieur des pays et entre eux, 

Mesurant combien il est important d’appuyer Faction menee par les pays pour eliminer la pauvrete sous toutes 
ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris F extreme pauvrete, et promouvoir l’autonomisation des pauvres 
et des personnes en situation de vulnerability, notamment les femmes, les enfants et les jeunes, les peuples autochtones 
et les collectivites locales, les personnes agees, les personnes handicapees, les migrants, les refugies et les personnes 
deplacees, 

Soulignant qu’il incombe au premier chef aux Etats Membres de promouvoir la couverture sanitaire universelle, 
qui comprend Faeces universel et equitable a des services de sante de qualite et l’offre de services de qualite a un prix 
abordable, en particulier grace a des mecanismes de sante primaire et de protection sociale et a une cooperation 
intemationale renforcee, afin de permettre a tous et a toutes d’acceder aux services de sante, notamment aux personnes 
vulnerables ou marginalisees, et soulignant egalement que les femmes et les enfants sont particulierement touches par 
les catastrophes et les epidemies, 

Consciente qu’il est essentiel de mobiliser aux niveaux national et international des ressources fmancieres et 
non fmancieres destinees au developpement et d’en assurer l’utilisation judicieuse, et qu’il importe de veiller a la 
coherence des politiques et d’adopter une demarche concertee faisant appel a la participation de tous les intervenants 
a tous les niveaux en vue de favoriser l’instauration de conditions favorables au developpement durable, et de 
revitaliser le partenariat mondial pour le developpement durable en vue de la realisation des objectifs de 
developpement arretes au niveau international, dont le Programme de developpement durable a l’horizon 2030, lequel 
s’inscrit dans le prolongement des objectifs du Millenaire pour le developpement qui n’ont pas ete pleinement realises, 

Soulignant que, dans tous les pays, les politiques publiques et la mobilisation et l’utilisation efficace des 
ressources interieures, selon le principe de Fappropriation nationale, sont im aspect essentiel de la quete commune du 
developpement durable et done de la realisation des objectifs de developpement durable, et constatant que les 
ressources interieures sont avant tout engendrees par la croissance economique, moyennant un environnement 
favorable a tous les niveaux, notamment des regimes fiscaux efHcaces, efficients et transparents, 

Reaffirmant que, pour parvenir a eliminer la pauvrete, il faut promouvoir l’investissement prive et public dans 
l’objectif d’assurer a tous un acces a l’energie qui soit abordable, fiable, viable et modeme, 

Consciente du role important que peuvent jouer les partenariats multipartites, y compris dans le secteur prive, 
en favorisant de nouveaux investissements, en creant des emplois et en apportant des financements a l’appui du 
developpement, 

Prenant en consideration le fait que l’aide publique au developpement reste une importante source de 
fmancement du developpement pour les pays en developpement, 

Considerant que la cooperation Sud-Sud ne saurait se substituer a la cooperation Nord-Sud mais devrait la 
completer, et constatant que la cooperation Sud-Sud et la cooperation triangulaire contribuent a Faction menee par les 
pays en developpement en vue d’eliminer la pauvrete et de progresser sur la voie du developpement durable, 
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Attendant avec interet la deuxieme Conference de haut niveau des Nations Unies sur la cooperation Sud-Sud, 
qui doit se tenir du 20 au 22 mars 2019 a Buenos Aires, 

Soulignant qu’un developpement industriel durable qui profite a tous et qui s’inscrit dans le cadre d’une strategie 
globale de restructuration de l’economie joue un role essentiel dans [’elimination de la pauvrete et rinstauration d’une 
croissance economique durable et permettra par consequent aux pays en developpement de parvenir a un 
developpement durable, 

Prenantnote du travail realise dans le cadre du plan d’action interorganisations pour Pelimination de la pauvrete, 
associant plus de 21 organismes, fonds, programmes et commissions regionales, qui a ete mis en place a l’echelle du 
systeme afin de coordonner l’appui consultatif et l’aide en matiere de programmes apportes aux Etats Membres par 
les organismes des Nations Unies, et appelant a faire coi'ncider ce travail avec la mise en oeuvre du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, 

Reiterant l’engagement de ne laisser personne de cote, reafifrrmant qu’elle considere que la dignite de la 
personne humaine est fondamentale et souhaite que les objectifs et cibles se concretisent au profit de tous les pays, de 
tous les peuples et de tous les secteurs de la societe, et s’engageant de nouveau a s’efforcer d’aider les plus defavorises 
en premier, 

S’engageant de nouveau a faire en sorte qu’aucun pays ne soit oublie et que nul ne soit laisse pour compte et a 
faire porter son action sur les domaines dans lesquels les obstacles sont les plus nombreux, notamment en veillant a 
inclure et a faire participer les plus defavorises, 

Soulignant que les chefs d’Etat et de gouvemement ont fait de Pelimination de la pauvrete sous toutes ses formes 
et dans toutes ses dimensions, y compris Pextreme pauvrete, un objectif prioritaire, a la realisation duquel il faut 
s’atteler d’urgence, ainsi qu’il ressort des textes issus des grandes conferences et reunions au sommet organisees sous 
l’egide de [’Organisation des Nations Unies dans les domaines economique et social et les domaines connexes, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 429 ; 

2. Constate que la troisieme Decennie des Nations Unies pour Pelimination de la pauvrete (2018-2027) 
viendra completer les elforts que continue de faire la communaute internationale pour mettre en oeuvre, notamment 
selon qu’il convient, le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 430 , le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le fmancement du developpement 431 , l’Accord de 
Paris conclu au titre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 416 , le Cadre de Sendai 
pour la reduction des risques de catastrophe (2015-2030) 426 , le Nouveau Programme pour les villes 418 , le document 
final de la Conference des Nations Unies sur le developpement durable, intitule « L’avenir que nous voulons » 420 , le 
Programme d’action d’lstanbul en faveur des pays les moins avances pour la decennie 2011-2020 432 et la Declaration 
politique issue de l’Examen approfondi de haut niveau a mi-parcours de la mise en oeuvre du Programme d’action 
d’lstanbul en faveur des pays les moins avances pour la decennie 2011-2020 433 , les Modalites d’action accelerees des 
petits Etats insulaires en developpement (Orientations de Samoa) 434 , le Programme d’action de Vienne en faveur des 
pays en developpement sans littoral pour la decennie 2014-2024 435 , la declaration intitulee « L’ocean, notre avenir : 
appel a Paction », adoptee lors de la Conference des Nations Unies visant a appuyer la realisation de l’objectif de 
developpement durable n° 14 : conserver et exploiter de maniere durable les oceans, les mers et les ressources marines 
aux fins du developpement durable 436 , le plan strategique des Nations Unies sur les forets (2017-2030) 437 et P Agenda 
2063 de l’Union africaine, ainsi que son premier plan decennal de mise en oeuvre et le programme pour le continent 


429 A/73/298. 

430 Resolution 70/1 . 

431 Resolution 69/3 13, annexe. 

432 Rapport de la quatrieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances, Istanbul (Turquie), 9-13 mai 2011 (A/CONF.2 19/7), 

chap. 11. 

433 Resolution 70/294, annexe. 

434 Resolution 69/15, annexe. 

435 Resolution 69/137, annexe 11. 

436 Resolution 71/312, annexe. 

437 Voir resolution 71/285. 
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africain vise dans ses resolutions sur le Nouveau Partenariat pour le developpement de l’Afrique, et les initiatives 
regionales, dont le Programme detaille pour le developpement de Pagriculture africaine ; 

3. Constate egalement que la deuxieme Decennie a contribue a 1’elimination de la pauvrete et souligne qu’il 
importe de tirer des enseignements de la deuxieme Decennie et de la poursuite des objectifs du Millenaire pour le 
developpement, en particular en ce qui conceme 1’amelioration des capacites statistiques nationales et des systemes 
de suivi de fa$on a garantir faeces a des donnees de qualite, accessibles, actualisees, fiables et ventilees par revenu, 
sexe, age, race, appartenance ethnique, statut migratoire, handicap, situation geographique et autres caracteristiques 
pertinentes selon les contextes nationaux, la mise a profit des partenariats, la promotion de l’echange d’idees et de 
donnees d’experience a l’echelle mondiale, et la mise en valeur d’initiatives et de strategies novatrices et efficaces 
visant a eliminer la pauvrete, a reduire les inegalites a l’interieur des pays et entre eux et a promouvoir un travail 
decent pour tous; 

4. Reaffirme que la troisieme Decennie des Nations Unies pour Pelimination de la pauvrete (2018-2027) a 
pour objet de preserver la dynamique creee par la mise en oeuvre de la deuxieme Decennie et d’appuyer, de maniere 
efficiente et coordonnee, les objectifs de developpement arretes au niveau international relatifs a Pelimination de la 
pauvrete, notamment les objectifs de developpement durable visant a ne laisser personne de cote et a aider les plus 
defavorises en premier; 

5. Reaffirme egalement que Pelimination de la pauvrete, sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, 
y compris Pextreme pauvrete, dans le monde entier, constitue le plus grand defi auquel Phumanite doit faire face et 
une condition indispensable au developpement durable et un objectif majeur du Programme de developpement 
durable a Phorizon 2030, dont faitpartie integrante le Programme d’action d’Addis-Abeba ; 

6. Reaffirme en outre que chaque pays est responsable au premier chef de son propre developpement 
economique et social et que Pon ne saurait trop insister sur le role des politiques et strategies de developpement 
nationales dans le developpement durable et Pelimination de la pauvrete, et considere que les efforts supplementaires 
qui sont deployes par les pays devraient etre completes au niveau international par des mesures, des politiques 
et des programmes d’appui efficaces et concrets visant a elargir les perspectives de developpement des pays en 
developpement, compte tenu de la situation propre a chacun et dans le respect de ses prerogatives et de sa 
souverainete; 

7. Salue les progres remarquables accomplis depuis 1990, qui ont permis a plus de 1,1 milliard de personnes 
de sortir de Pextreme pauvrete, et la reduction sans precedent du pourcentage de personnes vivant avec moins de 
1,90 dollar des Etats-Unis par jour 438 depuis le debut de la deuxieme Decennie ; 

8. Constate avec une vivepreoccupation que des progres ont certes ete accomplis sur la voie de la reduction 
de la pauvrete mais qu’ils restent inegaux, etant donne que 1,3 milliard de personnes vivent encore dans la pauvrete 
dans toutes ses dimensions, et que ce nombre reste considerable et inacceptable, tandis que les inegalites de revenus, 
de richesses et de perspectives restent marquees, voire s’accroissent, dans un certain nombre de pays, et que les 
dimensions non economiques de la pauvrete et du denuement, comme l’acces a un enseignement de qualite ou a des 
services de sante de base, et la pauvrete relative demeurent des preoccupations majeures ; 

9. Demande a la communaute internationale, notamment aux Etats Membres et aux organismes du systeme 
des Nations Unies pour le developpement, y compris aux fonds, programmes et institutions specialises, de continuer 
a accorder la priorite absolue a Pelimination de la pauvrete dans Pexecution de leur mandat, dans le cadre du 
programme de developpement des Nations Unies, et de s’attaquer d’urgence, au moyen de strategies integrees, 
concertees et coherentes a tous les niveaux, comme le prescrivent les textes issus des grandes conferences et reunions 
au sommet organisees sous l’egide de [’Organisation des Nations Unies dans les domaines economique et social et 
les domaines connexes, aux causes profondes de la pauvrete et aux problemes lies a la pauvrete sous toutes ses formes 
et dans toutes ses dimensions, notamment Pextreme pauvrete, la faim et toutes les formes de malnutrition, etant donne 
qu’ils constituent une entrave au developpement durable, et invite les pays donateurs qui sont en mesure de le faire a 
appuyer les efforts reels que font les pays en developpement dans ce domaine en mettant a leur disposition des moyens 
financiers previsibles et une assistance technique par des voies bilaterales et multilaterales ; 


438 Entre 2008 et la mi-2015, un seuil de pauvrete fixe a 1,25 dollar des Etats-Unis par jour, converti dans les devises nationales sur la base 
de la parite de pouvoir d’achat de 2005, etait utilise dans les rapports des Nations Unies sur les objectifs du Millenaire pour le developpement. 
Depuis la mi-2015, le seuil de pauvrete a ete releve a 1,90 dollar par jour, avec un taux de conversion fonde sur la parite de pouvoir d’achat 
de2011. 
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10. Demande egalement a la communaute intemationale, notamment aux Etats Membres, de ponrsuivre leur 
ambitieux travail de recherche de solutions socioeconomiques durables, beneficiant au plus grand nombre et plus 
equitables, mieux equilibrees, plus stables et davantage axees sur le developpement afin de vaincre la pauvrete et, 
sachant que les toutes les formes d’inegalite, notamment les inegalites liees au genre, ont une incidence sur la pauvrete, 
souligne qu’il importe de proceder a une restructuration qui permette une industrialisation durable, profitant a tous et 
favorisant la creation d’emplois et la reduction de la pauvrete, d’investir dans l’agriculture durable et dans la mise en 
place d’une infrastructure de qualite, fiable, durable et resiliente pour promouvoir le developpement economique et 
le bien-etre de l’etre humain, en privilegiant un acces universel, financierement abordable et equitable, d’ameliorer 
l’interconnectivite, d’assurer Faeces a l’energie, d’ouvrir Faeces aux services financiers, de promouvoir l’emploi rural 
decent, d’elargir l’acces a un enseignement de qualite, de favoriser des soins de sante de qualite, notamment en 
accelerant la transition vers un acces equitable a la couverture sanitaire universelle, de faire progresser l’egalite des 
genres et Fautonomisation des femmes et des filles, de faire en sorte qu’un plus grand nombre de personnes 
beneficient d’une protection sociale, d’attenuer les effets des changements climatiques et de s’adapter a ces 
changements, ainsi que de combattre les inegalites et l’exclusion sociale ; 

11. Considere qu’il faut s’attaquer d’urgence a la question de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes 
ses dimensions, y compris F extreme pauvrete, la faim, la malnutrition et l’insecurite alimentaire, ce qui aura des 
retombees favorables pour la realisation de F ensemble des objectifs de developpement durable, et encourage la 
communaute intemationale a renforcer la cooperation intemationale et a consacrer les ressources voulues au 
developpement des zones rurales et urbaines, ainsi que d’une agriculture et d’une peche durables, en vue d’aider les 
petits exploitants agricoles, en particulier les agricultrices, les eleveurs et les pecheurs des pays en developpement, 
notamment des pays les moins avances ; 

12. Souligne sa determination a eliminer la pauvrete extreme dans le monde entier, definie depuis la mi-2015 
par le fait de vivre avec moins de 1,90 dollar par jour, et l’importance des efforts visant a reduire de moitie au moins 
la proportion d’hommes, de femmes et d’enfants de tout age qui vivent dans la pauvrete sous toutes ses formes et dans 
toutes ses dimensions, d’apres les definitions nationales qui en sont donnees ; 

13. Invite toutes les parties interessees, notamment les organismes des Nations Unies et les organisations de 
la societe civile, a mettre en commun les bonnes pratiques concemant les programmes et politiques de lutte contre les 
inegalites qui s’adressent aux populations vivant dans la pauvrete extreme, et a favoriser la participation active de ces 
populations a la conception et a la mise en oeuvre des programmes et politiques en question, l’objectif etant de mener 
a bien le Programme de developpement durable a 1’horizon 2030 ; 

14. Se felicite des contributions que la cooperation Sud-Sud apporte a la lutte contre la pauvrete et au 
developpement durable, reaffirme que la cooperation Sud-Sud constitue un element important de la cooperation 
intemationale pour le developpement en ce qu’elle complete la cooperation Nord-Sud sans s’y substituer, et s’engage 
a renforcer la cooperation Sud-Sud et la cooperation triangulaire afin de mettre des acquis de 1’experience et des 
competences pertinentes au service de la cooperation pour le developpement; 

15. Souligne l’importance que revet le bilan de la deuxieme Decennie des Nations Unies pour [’elimination 
de la pauvrete en ce qu’il promeut et appuie l’integration du travail decent et de [’elimination de la pauvrete dans les 
politiques, strategies et programmes nationaux et intemationaux, en mettant en particulier l’accent sur les personnes 
risquant d’etre laissees de cote, notamment en favorisant les initiatives suivantes : introduce des mesures visant a 
officialiser l’emploi; etudier la possibility d’introduire un salaire minimum ou de renforcer la pratique des salaires 
minimaux si elle existe deja ; garantir le respect de la liberte dissociation et du droit a la negociation collective ; lutter 
contre toutes les formes de discrimination a l’embauche ou au travail; mettre fin au travail des enfants et au travail 
force, y compris dans le secteur agricole et dans les zones rurales ; 

16. Note avec preoccupation que le chomage et le sous-emploi restent importants, notamment chez les jeunes, 
en particulier chez les jeunes femmes, considere que le fait de donner a tous la possibility d’avoir un travail decent est 
Fun des meilleurs moyens de vaincre la pauvrete et invite a cet egard les pays donateurs, les organisations 
multilaterales et les autres partenaires de developpement a continuer d’aider les Etats Membres, en particulier les pays 
en developpement, a se doter de politiques conformes au Pacte mondial pour l’emploi qu’a adopte la Conference 
intemationale du Travail a sa quatre-vingt-dix-huitieme session et qui constitue le cadre general dans lequel chaque 
pays peut formuler la politique qu’appellent sa situation et ses priorites nationales pour favoriser une reprise creatrice 
d’emplois et le developpement durable ; 

17. Considere qu’il faut proceder a des investissements importants et efficaces afin d’ameliorer la qualite de 
l’education et Faeces a l’education et de permettre a des millions de personnes d’acquerir les competences necessaries 
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a l’exercice d’un emploi decent, et prend note avec satisfaction du rapport de la Commission intemationale pour le 
fmancement de possibility d’education dans le monde et des recommandations pertinentes qui y figurent; 

18. Engage la communaute intemationale a aider les pays en developpement a eliminer la pauvrete sous toutes 
ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme pauvrete, et a realiser l’egalite des genres et 
l’autonomisation des femmes et des filles, des pauvres et des personnes en situation de vulnerability, le but etant 
d’atteindre les objectifs de developpement arretes au niveau international, dont ceux de developpement durable, fixes 
dans le Programme de developpement durable a [’horizon 2030, lequel tire parti de ce qui a ete fait dans le cadre des 
objectifs du Millenaire pour le developpement dont il vise a achever la realisation, d’ameliorer les regimes fiscaux et 
faeces aux services financiers, y compris au microcredit et au credit a un cout abordable, d’eliminer les obstacles 
auxquels se heurtent les pays en developpement, de renforcer les capacites de production, f entrepreneurial la 
creativite et f innovation, de stimuler la croissance des micro, petites et moyennes entreprises et de faciliter leur 
integration dans le secteur formel, de developper f agriculture durable et de promouvoir le plein emploi productif et 
un travail decent pour tous, en soulignant le role important des initiatives nationales visant a integrer les travailleurs 
du secteur non structure dans le secteur structure de l’economie, qui s’inspirent, selon qu’il convient, de la 
recommandation adoptee en 2015 par f Organisation intemationale du Travail concernant la transition de l’economie 
informelle vers l’economie formelle (n°204), en complement de politiques sociales nationales efficaces, y compris 
par la mise en place de socles de protection sociale, et prend note a cet egard de la recommandation adoptee en 2012 
par [’Organisation intemationale du Travail sur les socles nationaux de protection sociale (n° 202); 

19. Reaffinne son engagement de proner la diversity dans les villes et les etablissements humains, de renforcer 
la cohesion sociale, le dialogue et la comprehension entre les cultures, la tolerance, le respect mutuel, l’egalite des 
genres, l’innovation, Tentrepreneurial, l’inclusion, la protection de l’identite, la securite et la dignite de tous, 
d’ameliorer le cadre de vie dans ces espaces, de favoriser une economic urbaine dynamique et de prendre des mesures 
visant a ce que les institutions locales favorisent le pluralisme et la coexistence pacifique au sein de societes de plus 
en plus heterogenes et multiculturelles; 

20. Considere qu’une bonne gouvemance nationale et intemationale et une croissance economique durable, 
partagee, soutenue et equitable, s’appuyant sur le plein emploi, un travail decent pour tous, l’integration sociale, 
l’accroissement de la productivity et un environnement propice a 1’entrepreneurial et a l’investissement public et prive, 
notamment l’etablissement de partenariats public-prive dans de nombreux domaines, sont indispensables a 
l’elimination de la pauvrete, a la realisation des objectifs de developpement arretes au niveau international, 
notamment les objectifs de developpement durable, lesquels tirent parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement dont ils visent a achever la realisation, ainsi qu’a la hausse du niveau de 
vie, et que la responsabilisation sociale des entreprises joue un grand role en demultipliant les efifets des investissements 
publics et prives; 

21. Souligne qu’il importe d’employer des indicateurs pluridimensionnels et d’elaborer des mesures 
transparentes devaluation des progres accomplis en matiere de developpement durable, en complement du produit 
interieur brut, afin de prendre effectivement en compte la realite de ce que vivent les populations de tous les pays en 
developpement, d’eliminer la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme 
pauvrete, et de reduire les inegalites partout dans le monde, conformement au Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030; 

22. Considere que le developpement economique et social depend d’une gestion durable des ressources 
naturelles de la planete, et souligne qu’il importe d’assurer la conservation et un usage raisomiable des mers et des 
oceans, des ressources en eau douce, des forets, des montagnes et des terres arides et de proteger la diversity 
biologique, les ecosystemes et la flore et la faune sauvages, ainsi que de promouvoir - un tourisme durable, de resoudre 
les problemes de penurie d’eau et de pollution des eaux, de renforcer la cooperation contre la desertification, les 
tempetes de poussiere, la degradation des sols et la secheresse, de promouvoir la resilience et la reduction des risques 
de catastrophe, d’apporter une reponse decisive a la menace que constituent les changements climatiques et la 
degradation de l’environnement et de mettre en oeuvre le Cadre decennal de programmation concernant les modes de 
consommation et de production durables 439 ; 

23. Considere qu’une croissance economique durable, partagee, soutenue et equitable est essentielle pour 
eliminer la pauvrete et la faim, en particulier dans les pays en developpement, et souligne que les efforts nationaux 


439 A/CONF.216/5, annexe. 
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dans ce sens doivent aller de pair avec l’instauration d’un environnement international porteur et le renforcement de 
la coherence entre les politiques macroeconomiques et sociales a tons les niveaux; 

24. Souligne qu’il importe de prendre des mesures ciblees pour eliminer la pauvrete sous toutes ses formes et 
dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme pauvrete, de mettre en place des systemes et des mesures de 
protection sociale pour tous adaptes au contexte national, y compris des socles de protection sociale, et de faire en 
sorte qu’une part importante des pauvres et des personnes vulnerables beneficient d’une protection sociale, et 
encourage les Etats Membres a continuer d’elaborer et de mettre en place des socles de protection sociale conformes 
a leurs priorites nationales, en accordant une attention particuliere aux femmes, aux enfants, aux personnes agees, aux 
peuples autochtones et aux personnes handicapees ; 

25. Souligne egalement qu’il importe d’adopter des politiques et des mesures qui non seulement tiennent 
compte de la problematique femmes-hommes mais qui visent activement a atteindre l’objectif de l’egalite des genres 
et de rautonomisation des femmes et des filles, a remedier aux problemes structurels a long terme, notamment ceux 
que rencontrent les femmes en tant qu’agents economiques, et a lever les obstacles qui empechent les femmes de 
participer pleinement a la vie economique, notamment en entreprenant, selon que de besoin, des reformes legislatives 
et administratives permettant aux femmes de jouir des memes droits que les hommes en ce qui conceme la prise de 
decisions politiques et economiques et faeces aux ressources economiques et de mieux concilier vie professionnelle 
et vie familiale, y compris par le paiement de conges de matemite et de conges parentaux et par la redistribution de la 
charge disproportionnee qui pese sur les femmes sous forme de travail non remunere, notamment les taches 
domestiques et les soins, encourage le secteur prive, dans le respect de la legislation nationale, a promouvoir l’egalite 
des genres en s’employant a assurer aux femmes un emploi productif a temps complet et un travail decent, une 
remuneration egale pour un travail egal ou de valeur egale et les memes chances que les hommes, et en les protegeant 
contre la discrimination et le harcelement sur le lieu de travail, et souligne qu’au plan mondial, le produit interieur 
brut pourrait considerablement augmenter si tous les pays garantissaient l’egalite des genres et renfor?aient faeces 
des femmes au marche du travail formel; 

26. Insiste sur le fait que le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 met en lumiere la necessity 
de mobiliser d’importantes ressources fmancieres et non fmancieres provenant de sources multiples, notamment en 
renforgant la cooperation au service du developpement, ainsi que la cooperation regionale, sous-regionale et 
interregionale, afm que tous les pays en developpement, en particulier les pays les moins avances, disposent de 
moyens previsibles pour mettre en oeuvre des programmes et politiques visant a mettre fin a la pauvrete sous toutes 
ses formes et dans toutes ses dimensions ; 

27. Souligne que la realisation du developpement durable et [’elimination de la pauvrete reposent sur la 
capacite et la volonte des pays de mobiliser efficacement des ressources interieures, d’attirer des investissements 
etrangers directs, d’honorer leurs engagements au titre de l’aide publique au developpement, d’utiliser cette aide a 
bon escient et de faciliter les transferts de technologie vers les pays en developpement selon des modalites arretees 
d’un commun accord, et souligne egalement que le reglement des situations d’endettement insoutenables est essentiel 
pour les pays pauvres tres endettes, et que les envois de fonds, dont les couts de transaction devraient etre reduits, sont 
devenus une source importante de revenus et de financement pour les pays beneficiaires et contribuent a la realisation 
du developpement durable; 

28. Considere que le Programme d’action d’Addis-Abeba offfe un cadre global pour le financement du 
developpement durable et fait partie integrante du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, qu’il 
appuie et complete, et dont il contribue a replacer dans leur contexte les cibles concernant les moyens de mise en 
oeuvre grace a Padoption de politiques et mesures concretes qui ont trait aux ressources publiques nationales, aux 
entreprises et aux financements prives nationaux et intemationaux, a la cooperation intemationale pour le 
developpement, au commerce international comme moteur du developpement, a la dette et a la viabilite de la dette, 
aux problemes systemiques, a la science et a la technologie, a l’innovation, au renforcement des capacites, ainsi qu’aux 
donnees, au controle et au suivi, et considere egalement que P execution integrate de ce programme d’action sera 
decisive pour 1’efFicacite des activites relatives a la troisieme Decennie ; 

29. Considere egalement que des ressources interieures mobilisees selon le principe de Pappropriation 
nationale, et completees au besoin par l’aide intemationale, seront essentielles a la realisation du developpement 
durable et des objectifs y relatifs ; 

30. Considere en outre que l’activite des entreprises privees, Pentrepreneurial, l’investissement et l’innovation 
sont d’importants moteurs de la productivity, de la croissance economique partagee et de la creation d’emplois, et que 
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les apports de capitaux intemationaux prives, en particulier les investissements etrangers directs, conjugues a un 
systeme financier international stable, sont des complements essentiels des efforts de developpement deployes au 
niveau national; 

31. Considere que davantage peut etre fait pour instaurer un climat favorable aux affaires et a l’investissement 
qui soit propice au developpement durable et propre a susciter la participation et les investissements du secteur prive, 
et encourage une augmentation du volume et une amelioration de la qualite des investissements etrangers directs dans 
tous les pays en developpement, en particulier au regard des objectifs de developpement durable, ainsi que leur 
diversification et leur inscription dans le long terme ; 

32. Se felicite des progres accomplis ces dernieres annees en termes d’ouverture fmanciere dans tous les 
groupes de revenu et toutes les regions, mais constate avec inquietude que 2 milliards de personnes, principalement 
dans les zones rurales des pays en developpement, n’ont toujours pas acces a des services financiers formels, et 
demeure preoccupee par I ’ecart qui subsiste entre les sexes en matiere d’ouverture fmanciere ; 

33. Note qu’un usage important du financement public international, de l’aide publique au developpement 
notamment, consiste a susciter la mobilisation de ressources supplementaires provenant d’autres sources, publiques 
et privees, et moyennant des instruments de partage des risques bien confus, y compris des coi'nvestissements, des 
partenariats public-prive et des garanties, et note egalement que cet usage peut contribuer a ameliorer le recouvrement 
de l’impot et aider a renforcer sur le plan national des environnements favorables et a mettre en place des services 
publics essentiels, et qu’il peut aussi servir a debloquer des fonds supplementaires au moyen de mecanismes de 
financement mixte ou centralise et d’attenuation des risques, notamment pour les infrastructures et autres 
investissements qui contribuent au developpement du secteur prive ; 

34. lnsiste sur le fait que le financement international public joue un role important en ce qu’il vient completer 
les efforts faits par les pays pour mobiliser des ressources publiques interieures, en particulier dans les pays les plus 
pauvres et les plus vulnerables dont les ressources interieures sont modestes ; 

35. Souligne qu’il importe de mobiliser au plan interne un soutien accru en faveur de la realisation des objectifs 
en matiere d’aide publique au developpement, notamment par une plus grande sensibilisation du public, la 
presentation de donnees sur l’efficacite de l’aide et la demonstration de ses resultats concrets, encourage les pays 
partenaires a tirer parti des progres realises pour veiller a ce que l’aide publique au developpement soit mise 
efficacement au service des buts et objectifs de developpement, preconise la publication de plans prospectifs qui 
rendent a Favenir la cooperation pour le developpement plus claire, previsible et transparente, conformement aux 
processus de budgetisation nationaux, et exhorte les pays a suivre et a signaler les affectations de ressources pour faire 
progresser l’egalite des genres et l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles; 

36. Constate avec inquietude qu’en 2017, alors que l’aide bilaterale (de pays a pays) aux pays les moins 
avances a augmente de 4 pour cent apres etre restee stationnaire pendant les six annees precedentes, le volume de 
l’aide publique au developpement a diminue de 0,6 pour cent par rapport a 2016, et que cette aide representait en 
moyenne 0,31 pour cent du revenu national brut de l’ensemble des donateurs en 2014, ce qui etait en dei/a de l’objectif 
fixe de 0,7 pour cent, reaffirme qu’il demeure crucial que tous les engagements pris a ce titre soient honores et que, 
pour de nombreux pays parmi les moins avances et les pays en developpement sans littoral, l’aide publique au 
developpement reste la principale source de financement exterieur, souligne a cet egard l’importance des engagements 
pris par de nombreux pays de consacrer 0,7 pour cent de leur revenu national brut a l’aide publique au developpement 
et de 0,15 a 0,20 pour cent a celle reservee aux pays les moins avances, et demande aux pays developpes de respecter 
leurs engagements a cet egard ; 

37. Se felicite de Fintensification des efforts deployes pour ameliorer la qualite de l’aide publique au 
developpement et en accroitre l’efficacite, salue le Forum du Conseil economique et social pour la cooperation en 
matiere de developpement et prend note d’autres initiatives telles que les forums de haut niveau sur l’efficacite de 
l’aide, dont sont notamment issus la Declaration de Paris sur l’efficacite de l’aide au developpement, le Programme 
d’action d’Accra 440 et le Partenariat de Busan pour une cooperation efficace au service du developpement, qui 
contribuent considerablement aux efforts des pays qui y ont souscrit, notamment par l’adoption des principes 
fondamentaux qu’ils consacrent, sachant qu’il n’existe pas de fonnule universelle qui garantirait l’efficacite de l’aide 
et que la situation particuliere de chaque pays doit etre pleinement prise en compte ; 


440 A/63/539, annexe. 
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38. Encourage toutes les parties prenantes, selon qu’il convient, a verser des contributions volontaires aux 
fonds des Nations Unies pour Fehmination de la pauvrete sous toutes ses tonnes et dans toutes ses dimensions, 
y compris F extreme pauvrete, de maniere a renforcer Faction menee en la matiere ; 

39. Considere que Fehmination de la pauvrete est une tache complexe et souligne qu’en intensifiant leurs 
efforts et en mettant en oeuvre les activites relatives a la troisieme Decennie a cet effet, les organismes des Nations 
Unies qui s’occupent du developpement doivent etre guides par les priorites des pays, notamment par les plans-cadres 
des Nations Unies pour l’aide au developpement, en continuant de se concentrer en particular sur le renforcement 
des capacites des pays en developpement et Felaboration pour ces derniers de strategies de developpement, et agir de 
fa?on integree, concertee et coherente, au moyen de programmes et projets visant a eliminer la pauvrete, objectif qui 
doit etre au centre de leur mandat afm que les progres soient irreversibles, en vue de tirer pleinement parti des 
composantes interdependantes et complementaires du systeme des Nations Unies pour le developpement, et 
encourage F utilisation de strategies variees ; 

40. Reaffirme qu’il importe de renforcer le statut de chef de file de [’Organisation des Nations Unies dans la 
promotion de la cooperation intemationale pour le developpement et estime que les institutions specialises, les fonds 
et programmes des Nations Unies et les commissions regionales, notamment FOrganisation intemationale du Travail, 
[’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, [’Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel, l’Entite des Nations Unies pour 
l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), le Fonds des Nations Unies pour la population, 
le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, la Commission economique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, la 
Commission economique et sociale pour l’Asie occidentale, la Commission economique pour l’Afrique, la 
Commission economique pour l’Amerique latine et les Caraibes et la Commission economique pour l’Europe, 
doivent contribuer a la campagne intemationale pour Felimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes 
ses dimensions, notamment au moyen de programmes d’education et de formation; 

41. Accaeille avec satisfaction les travaux que menent actuellement les organismes competents des Nations 
Unies pour appuyer les activites relatives a la troisieme Decennie, notamment le plan d’action visant a coordonner les 
efforts deployes a l’echelle du systeme pour accelerer les progres sur la voie de Felimination de la pauvrete dans tous 
les pays, et appelle a une convergence et a une collaboration plus etroites entre les organismes des Nations Unies pour 
assurer la mise en commun des connaissances, la concertation sur les politiques, la promotion des synergies, la 
mobilisation de ressources, la fourniture d’une assistance technique dans les principaux domaines d’intervention du 
programme relatif au travail decent et le renforcement de la coherence des politiques des organismes des Nations 
Unies en matiere d’emploi, notamment grace a Felimination des activites qui se chevauchent; 

42. Demande aux organismes competents des Nations Unies, agissant dans les limites de leur mandat et de 
leurs moyens, de veiller a ce que nul ne soit laisse pour compte et qu’aucun pays ne soit oublie lors de l’application 
de la presente resolution ; 

43. Exhorte la communaute intemationale a chercher a remedier en priorite aux consequences des 
catastrophes naturelles, des changements climatiques, des conflits et des grandes epidemies qui entravent gravement 
Faction visant a eliminer la pauvrete, en particulier dans les pays en developpement; 

44. Estime qu’il importe de repondre aux difficultes et aux besoins speciaux des pays en situation particuliere, 
notamment les pays d’Afrique, les pays les moins avances, les pays en developpement sans littoral et les petits Etats 
insulaires en developpement, ainsi qu’aux problemes propres a de nombreux pays a revenu intermediate, et demande 
au systeme des Nations Unies pour le developpement, aux institutions financieres intemationales, aux organisations 
regionales et a d’autres parties prenantes de faire en sorte que les besoins varies et specifiques de ces pays soient 
dument pris en consideration et satisfaits, de maniere adaptee, dans leurs strategies et politiques pertinentes afin de 
promouvoir une approche coherente et globale a l’egard de chaque pays ; 

45. Invite tous les Etats, organismes des Nations Unies, organisations intergouvemementales concernees et 
organisations nationales interessees, y compris les organisations non gouvemementales, a envisager d’organiser en 
2019 des activites destinees a celebrer le vingt-septieme anniversaire de la proclamation par l’Assemblee generate, 
dans sa resolution 47/196 adoptee le 22decembre 1992, du 17 octobre comme Journee intemationale pour 
Fehmination de la pauvrete, pour sensibiliser l’opinion publique et promouvoir ainsi Fehmination de la pauvrete et 
de F extreme pauvrete dans tous les pays, et considere a cet egard que la celebration de cette joumee intemationale 
continue de jouer un role essentiel pour ce qui est de sensibiliser l’opinion publique et de mobiliser toutes les parties 
prenantes dans la lutte contre la pauvrete, ainsi que de permettre aux populations qui vivent dans F extreme pauvrete 
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de participer activement a la conception et a la mise en oeuvre de programmes et de politiques qui les concement, le 
but etant de mener a bien le Programme de developpement disable a l’horizon 2030 ; 

46. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport exposant de 
maniere detaillee l’accueil fait par les organismes des Nations Unies aux activites relatives a la troisieme Decennie, 
assorti d’un plan d’action interorganisations pour Felimination de la pauvrete visant a coordonner les efforts deployes 
a l’echelle du systeme et de recommandations sur la maniere d’assurer l’efficacite de la troisieme Decennie des 
Nations Unies pour l’elimination de la pauvrete (2018-2027), a l’appui des objectifs de developpement arretes au 
niveau international en vue d’eliminer la pauvrete, y compris les objectifs de developpement durable, en tirant parti, 
selon qu’il conviendra, des competences existantes et des mecanismes et processus de suivi ayant trait a la pauvrete ; 

47. Decide que la troisieme Decennie des Nations Unies s’intitulera «Intensifier les initiatives visant a edifier 
un monde exempt de pauvrete », conformement au Programme de developpement durable a l’horizon 2030 ; 

48. Decide egalement d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la 
question intitulee « Elimination de la pauvrete et autres questions liees au developpement», la question subsidiaire 
intitulee « Activites relatives a la troisieme Decennie des Nations Unies pour l’elimination de la pauvrete 
(2018-2027) », a moins qu’il n’en soit convenu autrement. 


RESOLUTION 73/247 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/542/Add.2, par. 10) 441 , 
a la suite d’un vote enregistre de 183 voix contre 2, sans abstention, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaidjan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 
Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica, Cote 
d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, 
Espagne, Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, 
Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, HaTti, 
Honduras, Hongrie, lies Marshall, Ties Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique dj, Iraq, Irlande, Islande, Italie, 
Jamai'que, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, KoweTt, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, 
Mexique, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, Nepal, 
Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, 
Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire 
lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de 
Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lriande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, 
Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, 
Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Congo, Etats-Unis d’Amerique 

Se sont abstenus: Neant 

73/247. Cooperation pour le developpement industriel 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 49/108 du 19 decembre 1994, 51/170 du 16 decembre 1996, 53/177 du 15 decembre 
1998, 55/187 du 20 decembre 2000, 57/243 du 20 decembre 2002, 59/249 du 22 decembre 2004, 61/215 du 
20 decembre 2006, 63/231 du 19 decembre 2008, 65/175 du20 decembre 2010, 67/225 du21 decembre 2012, 69/235 
du 19 decembre 2014 et 71/242 du21 decembre 2016, 

Rappelant egalement les textes issus de toutes les grandes conferences et reunions au sommet organisees sous 
l’egide de [’Organisation des Nations Unies dans les domaines economique, social et environnemental et dans les 
domaines connexes, 


441 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur l’Egypte (au nom des Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine). 
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Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a Thorizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffinnant qu’elle s’engage a 
oeuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
Felimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris F extreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation. 

Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 71/243 du 21 decembre 2016 sur l’examen quadriennal 
complet des activites operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies, notamment les directives et 
principes generaux qui y sont enonces, ainsi que les dispositions de sa resolution 72/279 du 31 mai 2018, et se felicitant 
des efforts que ne cesse de deployer le Secretaire general pour mieux positionner les activites operationnelles de 
developpement des Nations Unies en vue d’aider les pays a appliquer le Programme 2030, 

Reaffinnant en outre les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le fmancement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a l’horizon2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concemant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et 
mesures concretes, et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de fmancement et de creer, 
a tous les niveaux, un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires, 

Estimant que les partenariats multipartites et les ressources, les connaissances et le savoir-faire que possedent le 
secteur prive, la societe civile, les milieux scientifiques et universitaires, les organismes philanthropiques et les 
fondations, les parlements, les autorites locales, les volontaires et d’autres parties prenantes rempliront des fonctions 
importantes pour mobiliser et partager des connaissances, des competences, des techniques et des ressources 
financieres et accompagner Faction des gouvemements, 

Reaffinnant les dispositions de l’Accord de Paris 442 , encourageant toutes les parties a l’appliquer dans son 
integralite, et engageant les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 443 qui 
ne Font pas encore fait a deposer des que possible leurs instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
d’adhesion, selonqu’il conviendra, 

Reaffinnant egalement la teneur du Nouveau Programme pour les villes, adopte lors de la Conference des 
Nations Unies sur le logement et le developpement urbain durable (Habitat III), qui s’est tenue a Quito en octobre 2016 444 , 

Prenant note des textes issus de la quatorzieme session de la Conference des Nations Unies sur le commerce et 
le developpement, qui s’est tenue a Nairobi en 2016 445 , 

Rappelant sa resolution 70/293 du 25 juillet 2016 sur la troisieme Decennie du developpement industriel de 
F Afrique (2016-2025), dans laquelle elle a souligne que F Afrique devait prendre d’urgence des mesures pour appuyer 
Findustrialisation inclusive et durable du continent afm de batir une infrastructure resiliente, de promouvoir une 
industrialisation durable qui profite a tous, d’encourager Finnovation et d’atteindre les autres objectifs de 
developpement durable pertinents du Programme 2030, 

Rappelant egalement sa resolution 72/233 du 20 decembre 2017 sur les activites relatives a la deuxieme 
Decennie des Nations Unies pour Felimination de la pauvrete (2008-2017), dans laquelle elle a souligne qu’un 
developpement industriel durable qui profite a tous et qui s’inscrit dans le cadre d’une strategie globale de 
transformation structurelle de l’economie joue un role essentiel dans Felimination de la pauvrete, 

Rappelant en outre la quinzieme session de la Conference generate de [’Organisation des Nations Unies pour le 
developpement industriel, qui s’est tenue a Lima en decembre 2013, et la «Declaration de Lima: vers un 


442 Concluautitre dela CCNUCC etparusous la cote FCCC/CP/2015/10/Add.l, decision 1/CP.21. 

443 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1771, n° 30822. 

444 Resolution 71/256, annexe. 

445 TD/519, TD/519/Add. 1 et TD/519/Add.2. 
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developpement industriel inclusif et durable » 446 , dans laquelle la Conference a notamment reaffirme le mandat 
specifique donne a [’Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel d’aider les Etats membres a 
parvenir a un developpement industriel inclusif et durable et jete les bases de faction qu’elle entend mener a cette fin, 

Rappelant que, dans le Programme d’action d’Addis-Abeba, l’accent est notamment mis sur [’importance 
cruciale que revet le developpement industriel pour les pays en developpement, en tant que source essentielle de 
croissance economique, de diversification economique et de valeur ajoutee, 

Prenant note des elforts actuellement deployes pour mettre en oeuvre le Programme d’action en faveur des pays 
les moins avances pour la decennie 2011-2020 que la quatrieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins 
avances a adopte en mai 2011 447 , les Modalites d’action accelerees des petits Etats insulaires en developpement 
(Orientations de Samoa) que la troisieme Conference internationale sur les petits Etats insulaires en developpement a 
adoptees en septembre 2014 448 et le Programme d’action de Vienne en faveur des pays en developpement sans littoral 
pour la decennie 2014-2024 que la deuxieme Conference des Nations Unies sur les pays en developpement sans 
littoral a adopte en novembre 2014 449 , et estimant que les pays a revenu intermediate ont encore beaucoup de mal a 
assurer un developpement durable et ont besoin, notamment, d’un appui mieux coordonne et mieux cible du systeme 
des Nations Unies pour le developpement, 

Prenant note egalement du rapport du Directeur general de l’Organisation des Nations Unies pour le 
developpement industriel sur le Cadre strategique pour l’etablissement de partenariats avec les pays a revenu 
intermediate 450 , etabli conformement a la resolution GC. 17/Res.6 intitulee « Developpement industriel durable dans 
les pays a revenu intermediate », que la Conference generale de l’Organisation des Nations Unies pour le 
developpement industriel a adoptee le Pdecembre 2017 451 , 

Sachant qu’un developpement industriel inclusif et durable peut contribuer efficacement a la realisation du 
Programme 2030, qui integre d’lme maniere equilibree les trois dimensions du developpement durable, 

Prenant note des rapports sur le developpement industriel etablis par l’Organisation des Nations Unies pour le 
developpement industriel, qui y analyse les changements structurels intervenus et les politiques adoptees dans le 
domaine du developpement industriel inclusif et durable afin que l’industrie contribue plus efficacement a une 
production et une consommation durables, a l’inclusion sociale, a l’egalite des geites, au travail decent, a 
l’accroissement de la productivite, a la technologie et a [’innovation et a l’utilisation rationnelle des ressources, qui 
comprend notamment l’efficacite energetique, 

Reaffirmant que chaque pays a le droit et la responsabilite premiere de definir ses strategies de developpement 
en fonction de ses priorites nationales et conformement aux objectifs de developpement arretes au niveau 
international, y compris les objectifs de developpement durable, notant que des pays ont quitte l’Organisation des 
Nations Unies pour le developpement industriel, et soulignant qu’il importe que les Etats membres ayant accumule 
des arrieres s’acquittent de leurs obligations, constatant que cette situation peut avoir des repercussions sur la capacite 
de cette institution de s’acquitter de son mandat, et invitant a cet egard tous les pays a consentir l’appui et les efforts 
de developpement necessaires a l’application integrate du Programme 2030, 

Considerant qu’il importe que l’Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel poursuive le 
dialogue avec tous les Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies et continue de les encourager a devenir 
membre de cette institution afin de revitaliser le partenariat mondial pour le developpement durable et de renforcer 
les moyens existants a 1’appui de l’objectif 9 et d’autres objectifs et cibles pertinents et interdependants du 
Programme 2030, 

Considerant l’importance du role que joue l’Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel 
dans la lutte contre les causes profondes de la pauvrete grace aux solutions qu’elle offfe en ce qui concerne notamment 


446 Voir GC. 15/EMF/4, resolution GC. 15/Res. 1. 

447 Rapport de la quatrieme Conference des Nations Unies sur les pars les moins avances, Istanbul (Turquie), 9-13 mai 2011 
(A/CONF.219/7), chap. II. 

448 Resolution 69/15, annexe. 

449 Resolution 69/137, annexe 11. 

450 Voir IDB.46/13. 

451 Voir GC. 17/INF/4. 
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la creation d’emplois, la competitivite economique et les capacites de production, moyennant des efforts redoubles en 
faveur d’un developpement inclusif et durable, 

Soulignant que le developpement industriel inclusif et durable, dans le cadre d’une strategic globale de 
transformation economique structurelle, joue un role essentiel dans [’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes 
et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme pauvrete, et dans la promotion d’une croissance economique 
soutenue, et permettra aux pays en developpement, y compris les pays les plus vulnerables, en particulier les pays 
d’Afrique, les pays les moins avances, les pays en developpement sans littoral et les petits Etats insulaires en 
developpement, de parvenir a un developpement durable, sachant toutefois que les pays a revenu intermediate se 
heurtent a de grandes difficultes et qu’une attention particuliere doit egalement etre accordee aux pays en situation 
de conflit, 

Considerant que le developpement industriel inclusif et durable peut etre atteint de diverses manieres, et que 
chaque pays est responsable au premier chef de son developpement et a le droit de definir ses propres orientations 
ainsi que les strategies appropriees pour y parvenir, conformement aux regies et engagements internationaux 
pertinents, de fa?on a tenir compte des differents besoins, capacites et niveaux de developpement a l’echelle nationale 
et a respecter les politiques et priorites nationales, 

Rappelant que les objectifs et cibles de developpement durable sont integres et indissociables et concilient les 
trois dimensions du developpement durable, et consciente du fait que batir une infrastructure resiliente de qualite, 
promouvoir une industrialisation durable qui profite a tous, encourager l’innovation et atteindre les cibles connexes 
des autres objectifs de developpement durable seront d’une importance cruciale, 

Soulignant 1’importance de la cooperation industrielle internationale pour ce qui est de promouvoir une 
industrialisation inclusive et durable, la creation d’emplois decents, notamment pour les jeunes, une croissance 
economique inclusive, la lutte contre la pollution, la mise en reseau des savoirs, l’utilisation rationnelle des ressources, 
l'acces a des energies propres, durables et sans danger, 1 ’egalite des genres et le renforcement des moyens d’action 
des femmes et la possibility pour tous les membres de la societe de prendre part a l’activite economique et de faire 
face aux grands defis que posent notamment la pauvrete, les changements climatiques, revolution demographique et 
les inegalites croissantes, 

Soulignant que la creation, le perfectionnement et la diffusion d’innovations et de nouvelles technologies ainsi 
que du savoir-faire connexe, dont le transfert de technologie selon des modalites arretees d’un commun accord, 
constituent de puissants moteurs de la croissance economique et du developpement durable, 

Soulignant egalement qu’il importe d’utiliser la science, la technologie et l’innovation ainsi que l’entrepreneuriat 
pour mettre en place et entretenir des infrastructures industrielles resilientes et assurer un developpement industriel 
inclusif et durable, 

Consciente qu’il pourrait etre avantageux que les pays restructurent leur economic pour promouvoir des modes 
de consommation et de production durables, en collaborant avec des partenaires en vue d’integrer ou d’appliquer des 
notions telles que l’economie circulaire et l’industrie 4.0 et de rendre ainsi leur activity industrielle et leurs systemes 
de fabrication plus durables, conformement a leurs priorites et plans nationaux, 

Consciente du role que jouent les milieux d’affaires, notamment le secteur prive, dans la dynamique du 
developpement du secteur industriel, soulignant [’importance des investissements etrangers directs pour cette 
dynamique et estimant, a cet egard, qu’il est essentiel de creer un climat propice a l’echelon national afin de mobiliser 
les ressources interieures, d’accroitre la productivity, de stimuler le secteur prive et d’assurer un usage efficace de 
l’aide et des investissements internationaux, et que les efforts visant a creer un tel climat doivent recevoir le soutien 
de la communaute internationale, 

Soulignant le role important des microentreprises et petites et moyennes entreprises pour le developpement 
industriel, ainsi que celui des partenariats public-prive et de 1’entrepreneurial pour faire face aux defis du 
developpement durable, et soulignant a cet egard la responsabilite qui incombe au secteur prive de mettre au point, au 
moyen de solutions aux problemes sociaux et environnementaux qui soient novatrices et axees sur le marche, de 
nouvelles pratiques commerciales et de nouveaux modes de fonctionnement inclusifs, respectueux de l’environnement 
et des droits de la personne, garantissant l’egalite des chances aux femmes et aux jeimes et integrant les technologies 
de pointe qui caracterisent la nouvelle revolution industrielle et offrent des possibilites a la societe, mais qui suscitent 
egalement des inquietudes, notamment quant a l’avenir du travail et l’aggravation des inegalites a l’interieur d’un 
meme pays et d’un pays a l’autre, et qui exigent done une coordination internationale, un echange des connaissances 
et un appui cible, 
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Soulignant que le developpement industriel inclusif et durable necessite des politiques industrielles et des cadres 
institutionnels coherents, dument soutenus par des investissements suffisants dans l’infrastracture industrielle, les 
technologies non polluantes, la lutte contre les changements climatiques, l’innovation, les ecotechnologies et la 
formation professionnelle, 

Rappelant la creation, en application de sa resolution 69/313, du Mecanisme de facilitation des technologies, et 
le lancement de ce mecanisme conformement a sa resolution 70/1, et attendant avec interet la poursuite de la 
collaboration entre les Etats Membres, la societe civile, le secteur prive, la communaute scientifique, les entites des 
Nations Unies et d’autres parties prenantes aux fins de promouvoir un developpement industriel inclusif et durable, 

Reiterant l’engagement de ne laisser personne de cote, reaffrrmant qu’elle considere que la dignite de la 
personne humaine est fondamentale et souhaite que les objectifs et cibles se concretisent au profit de toutes les nations, 
tous les peuples et toutes les composantes de la societe, et s’engageant de nouveau a s’efforcer d’aider les plus 
defavorises en premier, 

S’engageant de nouveau a faire en sorte qu’aucun pays ne soit oublie et que personne ne soit laisse de cote et a 
faire porter son action sur les domaines oil les obstacles sont les plus nombreux, notamment en veillant a inclure et a 
faire participer les plus defavorises, 

1. Prend note avec satisfaction du rapport du Directeur general de [’Organisation des Nations Unies pour le 
developpement industriel 452 ; 

2. Prend egalement note avec satisfaction de Fadoption, le 2 decembre 2013, de la « Declaration de Lima : 
vers un developpement industriel inclusif et durable » 446 ; 

3. Reaffirme le caractere indivisible et inclusif des objectifs et cibles de developpement durable du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 453 , sachant qu’il est necessaire de parvenir a une 
industrialisation inclusive et durable pour atteindre les objectifs de developpement durable ; 

4. Estime que [’Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel a, au sein du systeme des 
Nations Unies, un mandat specifique qui consiste a promouvoir le developpement industriel inclusif et durable, et 
apprecie la contribution capitale qu’elle apportera, en partenariat avec d’autres entites et parties prenantes publiques 
et privees competentes, notamment les nouveaux fonds et institutions multilateraux de fmancement du developpement, 
pour renforcer les partenariats et reseaux existants aux niveaux mondial, regional et sous-regional, y compris la 
cooperation Sud-Sud et la cooperation triangulaire, selon qu’il convient et conformement a leur mandat respectif, en 
concourant a la realisation du Programme 2030 et a tous ses objectifs et cibles pertinents ; 

5. Apprecie la contribution des organismes des Nations Unies, des institutions fmancieres internationales, 
des organismes commerciaux et economiques internationaux et de toutes les autres entites competentes a la promotion 
d’un developpement industriel inclusif et durable, dans le cadre de leur mandat respectif, en vue d’accroitre leur 
efficacite et de renforcer la cooperation avec les organisations non gouvemementales et les secteurs public et prive 
dans Faction menee pour promouvoir et appuyer les initiatives en faveur du developpement industriel inclusif et 
durable; 

6. Considere que les politiques et pratiques de developpement industriel inclusives et durables peuvent jouer 
un role essentiel dans la realisation d’autres grands objectifs de developpement, y compris les objectifs et cibles de 
developpement durable, etant donne qu’elles permettent aux pays de parvenir a un developpement economique et 
social autonome tout en respectant l’environnement; 

7. Reaffirme les politiques, activites et objectifs enonces dans le Programme d’action d’Addis-Abeba issu de 
la troisieme Conference internationale sur le fmancement du developpement 454 , dont le but est de promouvoir un 
developpement industriel inclusif et durable afin de relever les grands defis que posent, par exemple, la croissance et 
l’emploi, les ressources et FefFicacite energetique, la pollution et les changements climatiques, le partage des 
connaissances, l’innovation et Finclusion sociale ; 

8. Considere que la mobilisation de ressources nationales et internationales et un environnement propice aux 
echelons national et international sont de puissants moteurs du developpement durable ; 


452 Voir A/73/121. 

453 Resolution 70/1. 

454 Resolution 69/3 13, annexe. 
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9. lnsiste sur les avantages que les pays en developpement pourraient tirer d’une intensification des efforts 
visant a financer eux-memes leur developpement en mobilisant plus efficacement les ressources rationales et en 
renfor?ant le financement, stimule par un secteur industriel robuste et dynamique, afm d’obtenir des retombees a long 
terme grace a une maitrise des initiatives aux echelons local, national et regional; 

10. Souligne que chaque pays est responsable au premier chef de son developpement industriel, qu’il est 
indispensable a cet egard que les pays s’approprient le processus de developpement et en assurent la direction et que 
l’on ne saurait trop insister sur le role des politiques, ressources et strategies de developpement rationales, et souligne 
egalement qu’il est essentiel de demeurer en mesure de concevoir des politiques industrielles efficaces, de les 
appliquer conformement aux obligations intemationales, et de tenir ainsi compte, le cas echeant, des strategies et 
politiques regionales arretees d’un commun accord ; 

11. Rappelle le lancement, en2016, de l’lnstance mondiale dediee aux infrastructures, pilotee par les banques 
multilaterales de developpement, se felicite de la tenue de la reunion de l’lnstance a Bali (Indonesie) le 13 octobre 
2018 et se rejouit a la perspective de cooperer avec elle en vue de renforcer les liens entre developpement des 
infrastructures, industrialisation inclusive et durable et innovation; 

12. Encourage l’Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel a continuer de promouvoir, 
dans le cadre de son mandat, ses priorites strategiques que sont la creation d’une prosperity partagee, la promotion de 
la competitivite economique, la protection de l’environnement et le renforcement des connaissances et des institutions 
en s’acquittant des quatre grandes fonctions qui lui ont ete confiees, a savoir la cooperation technique ; la recherche, 
l’analyse et l’etablissement de statistiques ; les activites relatives a l’etablissement de normes et a la rnise aux nonnes 
et a la qualite; et la creation de partenariats pour le transfert de connaissances, la constitution de reseaux et la 
cooperation industrielle; 

13. Rappelle avec satisfaction l’lnitiative de soutien a 1’industrialisation en Afrique etdans les pays les moins 
avances, lancee par les dirigeants du Groupe des Vingt lors du Sommet tenu a Hangzhou (Chine) en septembre 
2016 455 , dont l’objectif est de renforcer le potentiel des pays d’Afrique et des pays les moins avances en matiere de 
croissance et de developpement inclusifs grace a mie serie de mesures a caractere volontaire, en attend avec interet la 
raise en oeuvre et engage le Groupe des Vingt apoursuivre le dialogue avec les autres Etats Membres de [’Organisation 
des Nations Unies dans le cadre de ses travaux et a veiller a ce que toutes ses initiatives s’inscrivent en complement 
de celles du systeme des Nations Unies et viennent les renforcer; 

14. Reaffirme que les femmes jouent un role crucial dans le developpement, contribuent aux changements 
structurels et apportent une contribution essentielle a 1’economic et a la lutte contre la pauvrete et les inegalites, que 
leur participation pleine et effective a la prise de decisions et a l’economie, sur un pied d’egalite avec les hommes, est 
indispensable pour realiser le developpement durable et renforcer sensiblement la croissance economique et la 
productivity, et que l’egalite des genres et le renforcement des moyens d’action des femmes et des filles a tous les 
niveaux, y compris leur participation a la prise des decisions, contribueront de fafon decisive a la realisation de 
l’ensemble des objectifs de developpement durable, y compris au developpement industriel inclusif et durable ; 

15. Souligne que les efforts entrepris a 1’echelon national devraient etre soutenus par les partenaires de 
developpement, selon qu’il convient, et doivent s’accompagner de la mise en place d’un systeme commercial 
multilateral reglentente favorisant le commerce et offrant aux pays en developpement la possibility d’elargir leur base 
d’exportation de produits competitifs par le renforcement de leurs capacites, la facilitation de la restructuration et de 
la diversification de leurs economies, ainsi que par une participation et une integration accrues des entreprises des 
pays en developpement, y compris les microentreprises et les petites entreprises industrielles, aux chaines de valeur 
et aux marches mondiaux, ce qui peut contribuer a promouvoir leur croissance economique et leur developpement, 
tout en tenant compte de l’appui apporte aux chaines de valeur et au developpement industriel locaux et regionaux, 
selon qu’il convient; 

16. Souligne egalement qu’il faut que la communaute internationale et le secteur prive, selon qu’il convient, 
contribuent a creer un climat propice a un developpement industriel durable ; 

17. Souligne en outre que les actions de developpement menees a l’echelon national doivent etre soutenues 
par un environnement economique international porteur et notamment par des echanges intemationaux et des 
systemes monetaires et financiers fonctionnant en synergie et de maniere coherente, ainsi que par une gouvemance 


455 Voir A/71/380, annexe. 
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economique mondiale renforcee, et que les mecanismes visant a ameliorer et a faciliter, a l’echelle mondiale, 
F accessibility des connaissances et des techniques, ainsi que le renforcement des capacites, revetent egalement ime 
importance cruciale; 

18. Se dit consciente de 1’importance du role que jouent le secteur prive et les partenariats public-prive face 
aux defis du developpement durable et, a cet egard, souligne qu’il importe de forger de nouveaux partenariats et 
reseaux et de renforcer ceux qui existent aux niveaux mondial, regional et sous-regional, y compris la cooperation 
Sud-Sud et la cooperation triangulaire, et qu’il importe que toutes les parties prenantes contribuent activement a la 
realisation d’un developpement industriel inclusif et durable ; 

19. lnsiste sur le fail qu’un secteur industriel et manufacturier dynamique est Fun des nombreux facteurs 
susceptibles de contribuer a la reduction des inegalites de revenus, au developpement des systemes de protection 
sociale et a la reduction des inegalites a l’interieur d’un meme pays et d’un pays a l’autre ; 

20. Encourage [’Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel a continuer d’organiser des 
dialogues a l’echelle mondiale et a promouvoir les partenariats multipartites en vue d’apporter une contribution 
cruciale a la realisation d’un developpement industriel inclusif et durable et de renforcer les liens entre developpement 
des infrastructures et innovation et d’assurer ainsi la concretisation du Programme 2030 ; 

21. Note que [’Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel poursuit sa cooperation avec 
les entites des Nations Unies, y compris les institutions specialises, les fonds et les programmes ; 

22. Souligne Faction que continue de mener [’Organisation des Nations Unies pour le developpement 
industriel en tant qu’instance mondiale chargee de diffuser le savoir et de fournir des conseils sur les politiques et 
strategies industrielles, les experiences fructueuses et les pratiques optimales en matiere d’industrialisation, ainsi que 
sur les tendances et defis nouveaux, comme Font montre le Sommet mondial sur l’industrie manufacturiere et 
[’industrialisation, tenu a Abou Dhabi du 27 au 30 mars 2017, le Forum de l’energie de Vienne et la Conference sur 
l’industrie verte; 

23. Prend note de l’initiative d’accueillir a Ekaterinbourg (Federation de Russie) en juillet 2019 le Sommet 
mondial sur l’industrie manufacturiere et Findustrialisation en vue d’intensifier les effets de l’innovation et des 
technologies de la nouvelle revolution industrielle sur le secteur manufacturier a Fechelon mondial grace a la diffusion 
des connaissances, des pratiques optimales et des normes dans le monde entier; 

24. Apprecie le role de premier plan que joue [’Organisation des Nations Unies pour le developpement 
industriel dans la promotion d’un developpement industriel durable et de l’innovation industrielle et le renforcement 
de la place des sciences et teclmiques dans les systemes de production nationaux ; 

25. Preconise que la cooperation regionale, sous-regionale et interregional serve d’appui a la cooperation 
industrielle internationale, l’objectif etant de promouvoir l’investissement et le transfer! de technologie selon des 
modalites arretees d’un commun accord, de diffuser des politiques et des pratiques efficaces et de stimuler la creation 
d’emplois decents, notamment pour les jeunes et les femmes; 

26. Accueille avec satisfaction la decision de FOrganisation des Nations Unies pour le developpement 
industriel d’aligner son cadre de programmation a moyen terme sur le nouveau cycle d’examen quadriennal complet 
des activites operationnelles de developpement, comme prevu dans la resolution 72/279 ; 

27. Prend note des programmes de partenariat entre pays deja lances par [’Organisation des Nations Unies 
pour le developpement industriel, estime qu’il s’agit d’un modele prometteur qui permettra de promouvoir le 
developpement industriel inclusif et durable de ses Etats membres et compte qu’il continuera d’etre etendu a un plus 
grand nombre de regions, compte dument tenu des besoins particuliers des differents pays, comme stipule dans la 
Declaration de Lima; 

28. Encourage [’Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel a continuer d’aider les pays 
en developpement, y compris les pays d’Afrique, les pays les moins avances, les pays en developpement sans littoral, 
les petits Etats insulaires en developpement et les pays en situation de conflit ou d’apres conflit, ainsi que les pays a 
revenu intermediate qui se heurtent a des difficultes particulieres, a participer a des activites productives, notamment 
en developpant des secteurs agro-industriel et agroalimentaire durables et economiquement viables qui permettent 
d’ameliorer la securite alimentaire, d’eliminer la faim et de creer des emplois, et encourage a cet egard de nouveaux 
donateurs a appuyer le travail unique de [’Organisation dans ces regions ; 

29. Preconise la promotion de la cooperation Sud-Sud et de la cooperation triangulaire, et le transfert, la 
diffusion et l’adoption de technologies selon des modalites arretees d’un commun accord ainsi que la participation 
aux echanges internationaux grace au developpement de microentreprises et de petites et moyennes entreprises ; 
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30. Preconise que soient appuyees la mise aux normes intemationales de production et de transformation et 
la participation des femmes et des jeunes aux activites de developpement; 

31. Invite [’Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel a aider les pays en developpement 
qui en font la demande, et compte dument tenu de leurs priorites en matiere de developpement, a accroitre le caractere 
inclusif et durable de leur developpement industriel, en les aidant a mettre en place des capacites productives et 
commerciales durables, notamment en appuyant les politiques ayant trait a la creation d’emplois et a F elimination de 
la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris F extreme pauvrete, ainsi que des capacites 
institutionnelles afm de favoriser une production viable et ecologiquement rationnelle, grace notamment a des 
programmes de production moins polluante, de gestion des eaux industrielles, d’amelioration des rendements 
energetiques dans l’industrie et d’utilisation de formes d’energie rentables, modernes et d’un cout abordable a des fms 
de production, en particulier dans les zones rurales, et en poursuivant la cooperation avec les organismes des Nations 
Unies et d’autres organisations aux fins de la conclusion d’accords multilateraux sur l’environnement et de la 
realisation des objectifs mondiaux relatifs a l’acces a des energies propres, durables et sans danger, notamment au 
recours a des sources d’energies renouvelables et a Futilisation rationnelle de l’energie ; 

32. Invite egalement [’Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel a continuer 
d’accroitre l’aide qu’elle fournit aux pays en developpement en vue de creer et de diffuser des savoirs, notamment en 
tirant parti de son reseau mondial de centres de promotion de l’investissement et des technologies, de centres de 
production propre et econome en ressources, de centres pour la cooperation industrielle Sud-Sud et de centres de 
technologie intemationaux, ainsi que de son initiative Reseaux pour la prosperite ; 

33. Reajfirme qu’il importe de promouvoir la creation de microentreprises et de petites et moyennes 
entreprises ainsi que leur expansion dans le cadre d’une strategie de developpement industriel, de dynamisme 
economique, d’elimination de la pauvrete et de la faim et de creation d’emplois, grace notamment a la mobilisation 
de ressources et a des mesures favorisant un developpement durable et inclusif, et rappelle, a cet egard, la 
recommandation n° 189 de l’Organisation internationale du Travail sur la creation d’emplois dans les petites et 
moyennes entreprises; 

34. Considere qu’il importe que les entreprises communiquent des informations sur la viabilite de leurs 
activites et les encourage, en particulier s’agissant des entreprises cotees et des grandes entreprises, a etudier la 
possibilite d’inclure dans leurs rapports periodiques des informations sur la viabilite ecologique de leurs activites, et 
encourage le secteur industriel, les gouvemements interesses ainsi que les parties prenantes a elaborer, avec le 
concours des organismes des Nations Unies le cas echeant, des modeles de pratiques optimales et a faciliter la 
publication d’informations sur le caractere ecologiquement viable de leurs activites, en s’appuyant sur les 
enseignements tires des cadres existants et en accordant une attention particuliere aux besoins des pays en 
developpement, notamment en matiere de renforcement des capacites ; 

35. Se felicite du soutien que [’Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel continue 
d’apporter au Nouveau Partenariat pour le developpement de F Afrique 456 , a l’lnitiative pour le developpement 
(accelere) de [’agribusiness et des agro-industries en Afrique, au Plan relatif a la fabrication de medicaments pour 
l’Afrique et a d’autres programmes de l’Union africaine qui visent a dynamiser Findustrialisation du continent; 

36. Prend note avec satisfaction des initiatives de la Banque mondiale et des banques regionales de 
developpement visant a appuyer le developpement industriel au moyen de programmes financiers, et encourage 
[’Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel a collaborer etroitement avec les banques 
regionales de developpement, notamment la Banque africaine de developpement, aux fins de la mise en oeuvre de 
leurs strategies regionales et de leur strategie d’industrialisation de F Afrique ; 

37. Souligne l’importance des activites que mene [’Organisation des Nations Unies pour le developpement 
industriel dans le cadre de son mandat en vue de soutenir les efforts que font les pays a revenu intermediaire pour 
eliminer la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris F extreme pauvrete, reduire les 
inegalites et atteindre leurs objectifs de developpement durable en s’appuyant notamment sur son Cadre strategique 
pour l’etablissement de partenariats avec les pays a revenu intermediaire 450 ; 

38. Encourage [’Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel a continuer de promouvoir, 
dans le cadre de son mandat, ses priorites thematiques que sont la creation d’une prosperite partagee, la promotion de 
la competitivite economique et la protection de l’environnement en s’acquittant des quatre fonctions qui lui ont ete 


456 A/57/304, annexe. 
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confiees, a savoir la cooperation technique ; la recherche, l’analyse et les services de conseil strategique ; les activites 
relatives a l’etablissement de normes et a la mise aux normes et a la qualite ; et l’instauration de partenariats pour le 
transfert de connaissances, la constitution de reseaux et la cooperation industrielle, afm d’ameliorer la qualite des 
services qu’elle of&e aux pays en developpement et aux pays en transition, conformement a son cadre de 
programmation a moyen terme pour la periode 2018-2021 et compte tenu du Programme 2030 et d’autres documents 
finals portant sur le developpement; 

39. Demande aux organismes competents des Nations Unies, agissant dans les limites de leur mandat et de 
leurs moyens respectifs, de veiller a ne laisser personne de cote et a n’oublier aucun pays lors de l’application de la 
presente resolution; 

40. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quinzieme session, un rapport sur l’application de 
la presente resolution, et decide d’inscrire a l’ordre dujourprovisoire de ladite session, au titre de la question intitulee 
« Elimination de la pauvrete et autres questions liees au developpement», la question subsidiaire intitulee 
« Cooperation pour le developpement industriel ». 

RESOLUTION 73/248 

Adoptee a la 62® seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/543/Add.l , par. 10) 457 

73/248. Activites operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies 

L ’Assemblee generate, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 71/243 du 21 decembre 2016 sur l’examen quadriennal complet 
des activites operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies, notamment ses orientations generates, 

Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 72/279 du 31 mai 2018 sur le repositionnement du 
systeme des Nations Unies pour le developpement dans le cadre de l’examen quadriennal complet des activites 
operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies, 

Reaffirmant en outre les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre 
monde : le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete 
d’objectifs et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain etporteurs de changement, et reaffirmant qu’elle 
s’engage a osuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle 
considere que Telimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme 
pauvrete, constitue le plus grand defi auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement 
durable, et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale 
et environnementale, d’une maniere equilibree et integree - en tirantparti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action d’Addis-Abeba 
issu de la troisieme Conference intemationale sur le fmancement du developpement, qui appuie et complete le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a replacer dans 
leur contexte les cibles concernant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et mesures concretes, 
et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de fmancement et de creer, a tous les niveaux, 
un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity planetaires, 

Se felicitant de l’adoption de l’Accord de Paris sur les changements climatiques 458 , encourageant toutes les 
parties a l’appliquer dans son integralite, et engageant les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques 459 qui ne Font pas encore fait a deposer des que possible leurs instruments de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhesion, selon qu’il conviendra. 


457 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur l’Egypte (au nom des Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine). 

458 Concluau titre dela CCNUCC etparusous la cote FCCC/CP/2015/10/Add.l, decision 1/CP.21. 

459 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1771, n° 30822. 
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Reaffirmant l’importance de l’examen quadriennal complet des activites operationnelles, qui est pour elle 
l’occasion d’arreter, a l’echelle du systeme, les grandes orientations strategiques et les modalites operationnelles de la 
cooperation pour le developpement et, a l’echelle des pays, les modalites du systeme des Nations Unies pour le 
developpement, 

1. Prend note avec interet des rapports du Secretaire general sur 1’application de la resolution 71/243 a 
l’echelle du systeme des Nations Unies 460 , et se felicite des efforts qu’il fait en vue du repositionnement du systeme 
des Nations Unies pour le developpement; 

2. Prie le Secretaire general et l’ensemble des entites du systeme des Nations Unies pour le developpement 
de veiller a ce que ses resolutions 71/243 et 72/279 soient pleinement appliquees, et souligne qu’il est urgent que 
soient executes les mandats enonces aux paragraphes 4,15, 19, 29 et 30 de sa resolution 72/279 et qu’il doit en etre 
rendu compte dans le cadre du debat du Conseil economique et social consacre aux activites operationnelles 
enmai 2019; 

3. Souligne qu’il importe de rendre pleinement operationnelles les trois sources de fmancement visees au 
paragraphe 10 de sa resolution 72/279, en indiquant qu’elle reste preoccupee par les moyens de s’assurer que le 
systeme des coordonnateurs residents dispose d’un fmancement suffisant, previsible et durable pour pouvoir apporter 
a chaque situation une solution coherente, efficace, efficiente et responsable dictee par les priorites et besoins de 
chaque pays, et demande au Secretaire general de veiller a ce que le fonds d’affectation speciale cree pour le systeme 
redynamise des coordinateurs residents soit administre de maniere independante et transparente ; 

4. Demande instamment a tous les Etats Membres de verser en temps utile des contributions volontaires au 
fonds d’affectation speciale pour le systeme redynamise des coordonnateurs residents en vue de sa mise en place ; 

5. Souligne qu’il est necessaire de realiser pleinement et promptement les gains d’efficacite envisages par le 
Secretaire general 461 dans son rapport et de reaffecter ces gains aux activites de developpement, notamment a la 
coordination; 

6. Demande aux organismes competents des Nations Unies, agissant dans les limites de leur mandat et de 
leurs moyens respectifs, de veiller a ce que nul ne soit laisse pom - compte et qu’aucun pays ne soit oublie lors de 
fapplication de la presente resolution; 

7. Prie le Secretaire general de rendre compte au Conseil economique et social des progres realises dans 
l’execution des mandats resultant des resolutions 71/243 et 72/279, dans son rapport annuel au Conseil lors du debat 
consacre aux activites operationnelles de developpement a sa session de 2019, et a elle-meme, a sa soixante- 
quatorzieme session, pour lui permettre d’examiner plus avant la question et d’en tenir compte a l’occasion du 
prochain cycle de l’examen quadriennal complet devant commencer en 2020 ; 

8. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Activites operationnelles de developpement », la question subsidiaire intitulee « Activites operationnelles 
de developpement du systeme des Nations Unies ». 

RESOLUTION 73/249 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
( A/73/543/Add.2, par. 12) 462 

73/249. Cooperation Sud-Sud 

L 'Assemblee generale, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 64/222 du 21 decembre 2009, dans laquelle elle a fait sien le 
document final de Nairobi adopte par la Conference de haut niveau des Nations Unies sur la cooperation Sud-Sud, 


460 A/72/124-E/2018/3 , A/72/684-E/2018/7 et A/73/63-E/2018/8. 

461 A/72/684-E/2018/7. 

462 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur l’Egypte (au nom des Etats Membres de 
fOrganisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine). 
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Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 33/134 du 19 decembre 1978, dans laquelle elle a fait 
sien le Plan d’action de Buenos Aires pour la promotion et la mise en oeuvre de la cooperation technique entre pays 
en developpement 463 , 

Rappelant ses resolutions 57/270 B du 23 juin 2003, 60/212 du 22 decembre 2005, 62/209 du 19 decembre 
2007, 63/233 du 19 decembre 2008, 64/1 du 6 octobre 2009, 66/219 du 22 decembre 2011, 67/227 du 21 decembre 
2012, 68/230 du 20 decembre 2013, 69/239 du 19 decembre 2014, 70/222 du 22 decembre 2015, 71/244 du 
21 decembre 2016 et 72/237 du 20 decembre 2017, 

Reaffmnant les dispositions de sa resolution 71/318 du 28 aout 2017 sur les modalites de la deuxieme 
Conference de haut niveau des Nations Unies sur la cooperation Sud-Sud, 

Reaffmnant egalement les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre 
monde : le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete 
d’objectifs et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain etporteurs de changement, et reaffirmant qu’elle 
s’engage a ocuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle 
considere que T elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme 
pauvrete, constitue le plus grand defi auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au 
developpement durable, et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions 
- economique, sociale et environnementale - d’une maniere equilibree et integree et en tirant parti de ce qui a ete fait 
dans le cadre des objectifs du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffmnant en outre les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le financement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concemant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et 
mesures concretes, et qui reafifirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de financement et de creer, 
a tous les niveaux, un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires, 

Rappelant les resolutions de l’Organisation des Nations Unies sur la cooperation Sud-Sud et les textes issus des 
grandes conferences et sommets des Nations Unies concemant les domaines economique et social et les domaines 
connexes, et prenant note du Programme d’action de La Havane adopte lors du premier Sommet du Sud 464 , du Cadre 
de Marrakech pour la mise en oeuvre de la cooperation Sud-Sud 465 et du Plan d’action de Doha adopte lors du 
deuxieme Sommet du Sud 466 , 

Sefelicitant de l’adoption de 1’Accord de Paris 467 et son entree en vigueur rapide, encourageant toutes les parties 
a l’appliquer dans son integralite et engageant les Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques 468 qui ne Pont pas encore fait a deposer des que possible leurs instruments de ratification, d’acceptation, 
d’approbation ou d’adhesion, selon qu’il conviendra, 

Reaffmnant les dispositions de sa resolution 71/243 du 21 decembre 2016 concemant l’examen quadriennal 
complet des activites operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies, notamment les orientations 
generates et les principes qui y sont enonces, ainsi que les dispositions de sa resolution 72/279 du 31 mai 2018 sur le 
repositionnement du systeme des Nations Unies pour le developpement dans le cadre de l’examen quadriennal 
complet des activites operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies, 

Reiterant l’engagement de ne laisser personne de cote, reaffirmant qu’elle considere que la dignite de la 
personne humaine est fondamentale et qu’elle souhaite que les objectifs et cibles se concretisent au profit de toutes 
les nations, de tous les peuples et de toutes les composantes de la societe, et s’engageant de nouveau a s’efforcer 
d’aider les plus defavorises en premier, 


463 Rapport de la Conference des Nations Unies sur la cooperation technique entre pays en dewloppement, Buenos Aires, 30 aout- 
12 septembre 1978 (publication des Nations Unies, numero de vente : F78.II.A. 11 et rectificatif), chap. I. 

464 A/55/74, annexe II 

465 A/58/683, annexe II. 

466 A/60/111 , annexe II. 

467 Concluautitre dela CCNUCC etparusous la cote FCCC/CP/2015/10/Add.l, decision 1/CP.21. 

468 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1771, n" 30822. 
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S’engageant de nouveau a faire en sorte qu’aucun pays ne soit oublie et que nul ne soit laisse pour compte et a 
faire porter son action sur les domaines dans lesquels les obstacles sont les plus nombreux, notamment en veillant a 
inclure et a faire participer les plus defavorises, 

1. Prend note du rapport du Secretaire general sur l’etat de la cooperation Sud-Sud 469 ; 

2. Prend note egalement du rapport etabli par le Corps commun d’inspection sur la cooperation Sud-Sud et 
la cooperation triangulaire dans le systeme des Nations Unies 470 ainsi que du rapport sur l’etat d’avancement des 
recommandations figurant dans ledit rapport 471 ; 

3. Considere qu’il faut renforcer et redynamiser la cooperation Sud-Sud et la cooperation triangulaire et se 
felicite de F organisation de la deuxieme Conference de haut niveau des Nations Unies sur la cooperation Sud-Sud, 
qui aura lieu a Buenos Aires du 20 au 22 mars 2019 ; 

4. Demande aux organismes competents des Nations Unies, agissant dans les limites de leur mandat et de 
leurs moyens, de veiller a ne laisser personne de cote et a n’oublier aucun pays lors de [’application de la presente 
resolution; 

5. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Activites operationnelles de developpement », la question subsidiaire intitulee « Cooperation Sud-Sud pour 
le developpement», et prie le Secretaire general de lui presenter a sa soixante-quatorzieme session un rapport 
d’ensemble sur l’etat de la cooperation Sud-Sud. 

RESOLUTION 73/250 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/544, par. 29) 472 

73/250. Journee internationale de la securite sanitaire des aliments 

L 'Assemblee generate, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015, intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
l’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris Fextreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffirmant egalement ses resolutions 53/199 du 15 decembre 1998 et 61/185 du 20 decembre 2006 sur la 
proclamation d’annees internationales, et la resolution 1980/67 du Conseil economique et social, en date du 25 juillet 
1980, sur les annees internationales et les anniversaires, en particular les paragraphes 1 a 10 de Fannexe dans lesquels 
sont enumeres les criteres applicables a la proclamation d’annees internationales, ainsi que les paragraphes 13 et 14, 
dans lesquels il est precise qu’une annee ou unejoumee internationale ne peut etre proclamee sans que les dispositions 
de base en vue de son organisation et de son fmancement aient ete prises, 


469 A/73/321. 

470 A/66/717. 

471 Voir A/73/311. 

472 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afghanistan, Afrique du 
Sud, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Bangladesh, Belarus, Belize, Bhoutan, Bresil, Burkina Faso, Canada, Chili, Chine, 
Colombie, Costa Rica, Cuba, El Salvador, Equateur, Estonie, Eswatini, Ethiopie, Federation de Russie, Finlande, France, Georgie, 
Ghana, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guyana, Honduras, Inde, Indonesie, Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, Kenya, 
Madagascar, Malawi, Maroc, Maurice, Mexique, Mongolie, Montenegro, Myanmar, Nepal, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle- 
Zelande, Ouganda, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Philippines, Republique centrafricaine, Republique de Moldova, Republique 
dominicaine, Roumanie, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Serbie, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Tadjikistan, Tchequie, 
Thallande, Togo, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Viet Nam et Zambie. 
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Notant qu’il n’y a pas de securite alimentaire sans securite sanitaire des aliments et que, dans un monde ou les 
chaines d’approvisionnement alimentaire se sont complexifiees, tout incident en matiere de securite sanitaire des 
aliments peut produire des efFets prejudiciables dans le monde entier, sur la sante, le commerce et F economic, 

Notant egalement que [’amelioration de la securite sanitaire des aliments contribue de fapon positive au 
commerce, a l’emploi et a F attenuation de la pauvrete, 

Tenant compte du fait que la charge mondiale des maladies d’origine alimentaire est considerable et pese sur les 
personnes de tous ages, en particulier sur les enfants de moins de 5 ans et les habitants des regions du monde oil le 
revenu est faible, 

Consciente qu’il faut d’urgence renforcer la sensibilisation a tous les niveaux et promouvoir et faciliter les 
actions en faveur de la securite sanitaire des aliments, sur la base de principes scientifiques, conformement a l’Accord 
sur Fapplication des mesures sanitaires et phytosanitaires de [’Organisation mondiale du commerce, 

Rappelant le role moteur de la Commission du Codex Alimentarius, creee conjointement par FOrganisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et FOrganisation mondiale de la Sante, dans Fetablissement de 
normes intemationales sur les aliments, afm de proteger la sante des consommateurs et d’assurer des pratiques loyales 
dans le commerce alimentaire, ainsi que le role de premier plan joue par FOrganisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture et FOrganisation mondiale de la Sante dans le renforcement des capacites des pays a 
mettre en place des systemes de securite sanitaire des aliments, 

Rappelant egalement la resolution 11/2017 adoptee le 7 juillet 2017 par la Conference de FOrganisation des 
Nations Unies pour Falimentation et Fagriculture a sa quarantieme session, 

Estimant que la promotion d’une agriculture durable peut contribuer a la securite sanitaire des aliments, 

1. Decide de proclamer le 7 juin Journee internationale de la securite sanitaire des aliments ; 

2. Souligne que toutes les activites qui pourraient decoder de Fapplication de la presente resolution devraient 
etre financees au moyen de contributions volontaires, et invite tous les Etats Membres, les organismes des Nations 
Unies, les autres organisations intemationales et regionales, le secteur prive, ainsi que la societe civile, y compris les 
organisations non gouvernementales, les particuliers et les autres parties prenantes concernees, a celebrer la Journee 
internationale de la securite sanitaire des aliments comme il se doit et dans le respect des priorites nationales ; 

3. Invite FOrganisation des Nations Unies pour Falimentation et Fagriculture et FOrganisation mondiale de 
la Sante, les organisations meres de la Commission du Codex Alimentarius, a faciliter la celebration de la Journee 
internationale de la securite sanitaire des aliments, en collaboration avec d’autres organismes des Nations Unies 
competents, dans le respect des dispositions de l’annexe de la resolution 1980/67 du Conseil economique et social; 

4. Erie le Secretaire general de porter la presente resolution a F attention de tous les Etats Membres, des 
organismes des Nations Unies et des organisations de la societe civile afin que cette journee internationale soit celebree 
comme il convient. 


RESOLUTION 73/251 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/544, par. 29) 473 

73/251. Journee internationale des legumineuses 

L 'Assemblee generale, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015, intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 


473 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afghanistan, Afrique du 
Sud, Arabie saoudite, Argentine, Australie, Bangladesh, Belize, Bhoutan, Botswana, Burkina Faso, Cameroun, Canada, Chili, Chine, 
Colombie, Congo, Costa Rica, Cote dTvoire, Cuba, El Salvador, Equateur, Estonie, Ethiopie, Federation de Russie, Finlande, Georgie, 
Ghana, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guyana, Honduras, Inde, Indonesie, Irlande, Islande, Israel, Italie, Malawi, Maroc, Maurice, 
Mexique, Myanmar, Niger, Nigeria, Pakistan, Panama, Republique centrafricaine, Republique de Moldova, Roumanie, Sao Tome-et- 
Principe, Senegal, Sierra Leone, Singapour, Tadjikistan, Thailande, Togo, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela (Republique 
bolivarienne du), Viet Nam, Zambie et Zimbabwe. 
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et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
Pelimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a concretiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efiforcera d’achever la realisation, 

Reaffirmant egalement ses resolutions 53/199 du 15 decembre 1998 et 61/185 du 20 decembre 2006 sur la 
proclamation d’annees internationales, et la resolution 1980/67 du Conseil economique et social du 25 juillet 1980, 
sur les annees internationales et les anniversaires, en particulier les paragraphes 1 a 10 de l’annexe dans lesquels sont 
enumeres les criteres applicables pour la proclamation d’annees internationales, ainsi que les paragraphes 13 et 14, 
dans lesquels il est precise qu’une annee ou une journee internationale ne peut etre proclamee sans que les 
arrangements de base necessaires a son organisation et a son financement aient ete pris, 

Rappelant la resolution 10/2017 adoptee le 7 juillet 2017 par la Conference de [’Organisation des Nations Unies 
pour 1’alimentation et l’agriculture a sa quarantieme session, 

Consciente du succes de 1 ’Annee internationale des legumineuses en 2016, proclamee dans sa resolution 68/231 
du 20 decembre 2013, qui a appele l’attention sur la contribution des legumineuses a la production vivriere durable 
ayant pour objectif la securite alimentaire et une bonne nutrition, 

Notant que les legumineuses, telles que lentilles, haricots, pois et pois chiches, constituent pour les populations, 
partout dans le monde, ime des sources de proteines vegetales et d’acides amines necessaires a un regime alimentaire 
equilibre, et consciente que, du fait de leur haute teneur en fer, les legumineuses melangees a des aliments riches en 
vitamine C permettent de lutter contre les carences en fer, en particulier chez les femmes en age de procreer, et qu’elles 
constituent egalement une source de proteines vegetales pour les animaux, 

Consciente que les legumineuses sont des plantes dont les proprietes de fixation de l’azote dans le sol contribuent 
a ameliorer la fertilite des sols et qui ont des effets benefiques sur l’environnement, 

Consciente egalement que, dans de nombreux pays, ce sont les femmes qui sont responsables au premier chef 
de la culture des legumineuses et consciente en outre qu’il importe d’autonomiser les cultivatrices, 

Consciente des possibility qu’offrent les legumineuses pour atteindre les objectifs du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, 

Rappelant que les organismes de sante recommandent de suivre un regime alimentaire equilibre, qui peut 
comporter des legumineuses, pour optimise!' la nutrition et contribuer a prevenir et a mieux gerer des maladies 
chroniques comme l’obesite, le diabete, les maladies coronariennes et le cancer, 

Affirmant la necessity de mieux faire connaitre au public les bienfaits nutritionnels associes a la consommation 
d’aliments varies, y compris les legumineuses, et affirmant egalement que les legumineuses contribuent a la 
concretisation du Programme 2030 et qu’il importe de continuer de favoriser une agriculture durable, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general sur les activites organisees pendant 1’Annee internationale des 
legumineuses (2016) 474 ; 

2. Decide de proclamer le 10 fevrier Journee internationale des legumineuses ; 

3. Invite tous les Etats Membres, les organismes des Nations Unies, les autres organisations internationales 
et regionales, ainsi que le secteur prive et la societe civile, y compris les organisations non gouvernementales, les 
particuliers et les autres parties prenantes concernees, a celebrer la Journee internationale des legumineuses comme il 
se doit et dans le respect des priorites nationales ; 

4. Invite l’Organisation des Nations Unies pour l’ahmentation et l’agriculture a faciliter la celebration de la 
Journee internationale des legumineuses en collaboration avec d’autres organismes des Nations Unies competents, 
dans le respect des dispositions de l’annexe de la resolution 1980/67 du Conseil economique et social; 


474 A/73/287. 
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5. Sonligne que toutes les activites qui pourraient decouler de l’application de la presente resolution devraient 
etre fmancees au moyen de contributions volontaires ; 

6. Prie le Secretaire general de porter la presente resolution a 1’ attention de tous les Etats Membres, des 
organismes des Nations Unies et des autres parties prenantes concemees afm que cette Journee intemationale soit 
celebree comme il convient. 


RESOLUTION 73/252 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/544, par. 29) 475 

73/252. Annee intemationale de la sante des vegetaux (2020) 

L ’Assemblee generate, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transfonner notre monde : 
le Programme de developpement durable a [’horizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
Felimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme pauvrete, 
constitue le plus grand defi auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation. 

Reaffirmant egalement les dispositions de ses resolutions 53/199 du 15 decembre 1998 et 61/185 du 
20 decembre 2006 sur la proclamation d’annees internationales, et de la resolution 1980/67 du Conseil economique 
et social, en date du 25 juillet 1980, sur les annees internationales et les anniversaires, en particulier les paragraphes 1 
a 10 de l’annexe enumerant les criteres applicables pour la proclamation d’annees internationales, ainsi que les 
paragraphes 13 et 14, dans lesquels il est precise qu’une annee ou une journee intemationale ne peut etre proclamee 
sans que les arrangements de base necessaires a son organisation et a son fmancement aient ete pris, 

Notant que des vegetaux en bonne sante constituent la base de toute vie sur Terre, ainsi que des fonctions des 
ecosystemes et de la securite alimentaire, et qu’ils sont indispensables au maintien de la vie sur Terre, 

Constatant que la sante des vegetaux est la condition du developpement durable de Tagriculture qui permettra 
de nourrir la population mondiale croissante d’ici a 2050, 

Sachant que la preservation de la sante des vegetaux permet de proteger l’environnement, les forets et la 
diversity biologique contre les organismes nuisibles aux vegetaux, de lutter contre les effets des changements 
climatiques, ainsi que de contribuer aux efforts visant a eliminer la faim, la malnutrition et la pauvrete, et de stimuler 
le developpement economique, et que la protection des plantes contre les organismes nuisibles est un element crucial 
des strategies visant a eliminer la faim et la pauvrete rurale, 

Sonlignant qu’il faut d’urgence susciter une prise de conscience et promouvoir et faciliter une action en 
faveur de la gestion phytosanitaire, afin de contribuer a T execution du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, 


475 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afghanistan, Afrique du 
Sud, Albanie, Algerie, Andorre, Arabie saoudite, Armenie, Australie, Autriche, Belarus, Belize, Bhoutan, Bosnie-Herzegovine, Burkina 
Faso, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica, Croatie, Cuba, Danemark, El Salvador, Equateur, Espagne, 
Estonie, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, Georgie, Ghana, Grece, 
Guatemala, Guinee, Guinee equatoriale, Guinee-Bissau, Guyana, Honduras, Hongrie, Indonesie, Irlande, Islande, Israel, Italie, 
Jamaique, Japon, Lettonie, Liban, Lituanie, Luxembourg, Malawi, Malte, Maurice, Montenegro, Myanmar, Nigeria, Norvege, 
Nouvelle-Zelande, Oman, Palaos, Panama, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique centrafricaine, Republique de Moldova, 
Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagneet d’lrlande duNord, Saint-Marin, SaoTome-et-Principe, 
Senegal, Serbie, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Suede, Tadjikistan, Tchequie, Timor-Leste, Togo, Tunisie, Turquie, Ukraine, Umguay, 
Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam et Yemen. 


754 




IV. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Deuxieme Commission 


Persuadee que la celebration d’lme annee intemationale de la sante des vegetaux permettrait d’encourager les 
interventions destinees a promouvoir et a mettre en oeuvre des activites en faveur de la preservation et du maintien 
des ressources vegetales mondiales, et de susciter une prise de conscience de [’importance que revet la protection 
phytosanitaire face aux preoccupations mondiales, y compris la faim, la pauvrete et les menaces qui pesent sur 
l’environnement, 

Rappelant la resolution 5/2017 adoptee le 7 juillet 2017 par la Conference de [’Organisation des Nations Unies 
pour 1’alimentation et l’agriculture a sa quarantieme session tenue a Rome du 3 au 8 juillet 2017, 

1. Decide de proclamer 2020 Annee intemationale de la sante des vegetaux ; 

2. Invite tous les Etats Membres, les organismes des Nations Unies et les autres organisations internationales 
et regionales, ainsi que la societe civile, y compris les organisations non gouvemementales, les particuliers et les autres 
parties prenantes concernees, a celebrer cette annee intemationale comme il se doit, au moyen d’activites destinees a 
faire prendre conscience de [’importance de la sante des vegetaux et de son incidence economique, sociale et 
environnementale sur la securite alimentaire et les fonctions des ecosystemes, et a partager les meilleures pratiques a 
cet egard; 

3. Invite l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, en collaboration avec la 
Convention intemationale pour la protection des vegetaux, a faciliter la celebration de cette annee intemationale, dans 
le respect des dispositions de Fannexe de la resolution 1 980/67 du Conseil economique et social; 

4. Souligne que toutes les activites qui pourraient decouler de [’application de la presente resolution devraient 
etre fmancees au moyen de contributions volontaires ; 

5. Invite toutes les parties prenantes concernees a contribuer et a s’associer a la celebration de cette annee 
intemationale; 

6. Prie le Secretaire general de porter la presente resolution a 1’attention de tous les Etats Membres, des 
organismes des Nations Unies et des organisations de la societe civile afm que cette annee intemationale soit celebree 
comme il convient. 


RESOLUTION 73/253 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/544, par. 29) 476 , a la 
suite d’un vote enregistre de 185 voix contre une, avec une abstention, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaidjan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 
Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, 
Cote d’Ivoire, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Espagne, 
Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, Gabon, 
Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, HaYti, 
Flonduras, Flongrie, lies Marshall, inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d j, Iraq, Irlande, Islande, Israel, Italie, Jamai'que, 
Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronesie 
(Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, 
Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, 
Republique de Coree, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, 
Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et4es Grenadines, 
Samoa, SaoTome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, 
Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, 
Turkmenistan, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, 
Zambie, Zimbabwe 


476 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur l’Egypte (au nom des Etats Membres de 
FOrganisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine). 
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Ont vote contre: Etats-Unis d'Amerique 
Se sont abstenus: Croatie 

73/253. Developpement agricole, securite alimentaire et nutrition 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 65/178 du 20 decembre 2010, 66/220 du 22 decembre 2011, 67/228 du 21 decembre 
2012, 68/233 du 20 decembre 2013, 69/240 du 19 decembre 2014, 70/223 du 22 decembre 2015, 71/245 du 
21 decembre 2016 et 72/238 du 20 decembre 2017, 

Rappelant egalement la Declaration du Sommet mondial sur la securite alimentaire 477 , en particulier les Cinq 
Principes de Rome pour une securite alimentaire mondiale durable, et prenant note de la Declaration de Rome sur la 
nutrition 478 ainsi que du Cadre d’action 479 , qui propose un ensemble de mesures et de strategies auxquelles les 
gouvemements pourront avoir recours, le cas echeant, adoptes a la deuxieme Conference internationale sur la 
nutrition, qui s’est tenue a Rome du 19 au 21 novembre 2014, 

Rappelant en outre la Declaration de Rio sur renvironnement et le developpement 480 , Action21 481 , le 
Programme relatif a la poursuite de la tnise en oeuvre d’Action2 1 482 , la Declaration de Johannesburg sur le 
developpement durable 483 et le Plan de mise en oeuvre du Sommet mondial pour le developpement durable (Plan de 
mise en oeuvre de Johannesburg) 484 , le Consensus de Monterrey issu de la Conference internationale sur le 
fmancement du developpement 485 , le Document final du Sommet mondial de 2005 486 , la « Declaration de Doha sur 
le fmancement du developpement: document final de la Conference internationale de suivi sur le fmancement du 
developpement chargee d’examiner la mise en oeuvre du Consensus de Monterrey » 487 , le Programme d’action en 
faveur des pays les moins avances pour la decennie 2011-2020 488 , le Programme d’action de Vienne en faveur des 
pays en developpement sans littoral pour la decennie 2014-2024 489 et les Modalites d’action accelerees des petits 
Etats insulaires en developpement (Orientations de Samoa) 490 , 

Rappelant le document final, intitule « L’avenir que nous voulons » 491 , de la Conference des Nations Unies sur 
le developpement durable, tenue a Rio de Janeiro (Bresil) du 20 au 22 juin 2012, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015, intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a 1’horizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
oeuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
Felimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 


477 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et ragriculture, document WSFS 2009/2. 

478 Organisation mondiale de la Sante, document EB136/8, annexe I. 

479 Ibid., annexe II. 

480 Rapport de la Conference des Nations Unies sur / ’environnement et le developpement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992, vol. I, Resolutions 
adoptees par la Conference (publication des Nations Unies, numero de vente : F.93.I.8 et rectificatif), resolution 1, annexe I. 

481 Ibid., annexe II. 

482 Resolution S-19/2, annexe. 

483 Rapport du Sommet mondial pour le developpement durable, Johannesburg (Afrique du Sud), 26 aout-4 septembre 2002 (publication 
des Nations Unies, numero de vente : F.03.II.A.1), chap. I, resolution 1, annexe. 

484 Ibid., resolution 2, annexe. 

485 Rapport de la Conference internationale sur le fmancement du developpement, Monterrey (Mexique), 18-22 mars 2002 (publication des 
Nations Unies, numero de vente : F.02.1I.A.7), chap. I, resolution 1, annexe. 

486 Resolution 60/1. 

487 Resolution 63/239, annexe. 

488 Rapport de la quatrieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances, Istanbul (Turquie), 9-13 mai 2011 (A/CONF.21 9/7), 

chap. II. 

489 Resolution 69/137, annexe II. 

490 Resolution 69/15, annexe. 

491 Resolution 66/288, annexe. 
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enviroimementale - d’une maniere equilibree et integree, en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
dn Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffmnant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le fmancement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concernant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et de 
mesures concretes, et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de fmancement et de creer, 
a tous les niveaux, tm environnement propice au developpement disable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires, 

Se felicitant de l’Accord de Paris 492 , encourageant toutes les parties a l’appliquer dans son integrality, et 
engageant les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 493 qui ne Pont pas 
encore fait a deposer des que possible leurs instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhesion, 
selon qu’il conviendra, 

Soulignant les effets de synergie existant entre l’application du Programme 2030 et celle de l’Accord de Paris, 
notant avec inquietude les conclusions scientifiques presentees par le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
revolution du climat dans son rapport special sur les consequences d’un rechauffement planetaire de 1,5 °C, 

Attendant avec interet la tenue, en 2019 a New York, du sommet organise par le Secretaire general sur les 
changements climatiques, qui doit etre l’occasion d’accelerer Paction mondiale face aux changements climatiques, 

Reaffmnant les dispositions du Nouveau Programme pour les villes, qui a ete adopte a la Conference des 
Nations Unies sur le logement et le developpement urbain durable (Habitat III), tenue a Quito du 17 au 20 octobre 
2016 494 , et reaffirmant egalement qu’il importe de promouvoir [’integration de la securite alimentaire et des besoins 
nutritionnels des citadins, en particulier les citadins pauvres, dans la planification urbaine et territoriale, afin d’eliminer 
la faim et la malnutrition, et de promouvoir la coordination des politiques de securite alimentaire et d’agriculture 
durables dans les zones urbaines, periurbaines et rurales, 

Reaffmnant qu’il importe d’appuyer l’Agenda 2063 de l’Union africaine ainsi que son plan d’action decennal, 
qui constituent un cadre strategique pour la transformation socioeconomique de l’Afrique dans les 50 prochaines 
annees, le programme de l’Union africaine pour le continent, inscrit dans ses resolutions sur le Nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique, ainsi que les initiatives regionales, telles que le Programme detaille pour le 
developpement de Pagriculture africaine, 

Reaffmnant les dispositions de ses resolutions 71/243 du 21 decembre 2016 et 72/279 du 31 mai 2018 et se 
felicitant des efforts que deploie le Secretaire general pour mieux positionner les activites operationnelles de 
developpement des Nations Unies en vue d’aider les pays a mettre en oeuvre le Programme 2030, notamment 
pour qu’une action mieux coordonnee et plus rapide soit menee en vue d’atteindre l’objectif de developpement 
durable n° 2, 

Rappelant la declaration politique de sa reunion de haut niveau sur la prevention et la maitrise des maladies non 
transmissibles 495 et le document final de sa reunion de haut niveau consacree a un examen et a une evaluation 
approfondis des progres accomplis dans la prevention et la maitrise des maladies non transmissibles 496 , se felicitant 
de la tenue, a New York le 27 septembre 2018, de sa reunion de haut niveau sur la prevention et la maitrise des 
maladies non transmissibles, ainsi que de l’adoption, dans sa resolution 73/2 du 10 octobre 2018, de sa declaration 
politique intitulee « Le temps d’agir: accelerer la riposte face aux maladies non transmissibles pour la sante et le 
bien-etre des generations presentes et futures », qui temoigne a nouveau de sa determination a s’attaquer au 
probleme des maladies non transmissibles, et soulignant la necessity d’accomplir des progres dans la realisation des 
engagements convenus, 


492 Concluautitre dela CCNUCC etparusous la cote FCCC/CP/2015/10/Add.l, decision 1/CP.21. 

493 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1771, n° 30822. 

494 Resolution 71/256, annexe. 

495 Resolution 66/2, annexe. 

496 Resolution 68/300. 
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Se felicitant de la tenue, a New York le 26 septembre 2018, de sa reunion de haut niveau sur la lutte contre la 
tuberculose et de [’engagement pris dans sa declaration politique 497 en faveur de Faction multisectorielle necessaire 
pour s’attaquer aux facteurs socioeconomiques de l’epidemie mondiale de tuberculose, 

Rappelant sa reunion de haut niveau sur la resistance aux agents antimicrobiens, tenue a New York le 
21 septembre 2016, ainsi que la declaration politique figurant dans sa resolution 71/3 du5 octobre2016, dans laquelle 
elle a reaffirme la teneur du Plan d’action mondial pour combattre la resistance aux antimicrobiens 498 , etabli par 
[’Organisation mondiale de la Sante en collaboration avec [’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et 
l’agriculture et l’Organisation mondiale de la sante animale, qui Font ensuite adopte, 

Rappelant egalement le plan d’action de [’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
contre la resistance aux antimicrobiens (2016-2020) visant a aider les secteurs de l’alimentation et de l’agriculture a 
appliquer le Plan d’action mondial pour combattre la resistance aux antimicrobiens, etabli par [’Organisation mondiale 
de la Sante en collaboration avec [’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et 
[’Organisation mondiale de la sante animale, qui Font ensuite adopte, 

Constatant avec inquietude que, au vu du rythme et de la portee des mesures prises pour realiser l’objectif de 
developpement durable n° 2, les changements en profondeur necessaires a sa realisation auront peu de chances d’etre 
mis en oeuvre et que, dans de nombreuses regions du monde, les cibles qui y sont associees ne seront pas atteintes, et 
demandant que davantage d’efforts soient consentis pour appuyer les changements en profondeur necessaires, 

Notant avec preoccupation que les causes multiples et complexes des crises alimentaires qui sevissent dans 
differentes regions du monde et qui pesent sur les pays en developpement, tout particulierement ceux qui sont des 
importateurs nets de produits alimentaires, et leurs repercussions sur la securite alimentaire et la nutrition appellent 
une action globale et coordonnee a court, a moyen et a long termes de la part des gouvernements, de la societe civile, 
du secteur prive et de la communaute internationale, reaffirmant que l’insecurite alimentaire et la malnutrition ont 
pour causes profondes la pauvrete, les inegalites croissantes, Finjustice, le manque d’acces aux ressources et de 
possibility d’acquerir des revenus, les efifets des changements climatiques et des catastrophes et les conflits, et 
constatant toujours avec preoccupation que l’instabilite excessive des cours des denrees alimentaires peut entraver 
considerablement la lutte contre la pauvrete et contre la faim ainsi que les efforts que font les pays en developpement 
pour assurer la securite alimentaire et une meilleure nutrition et pour realiser les objectifs de developpement arretes 
au niveau international, dont les objectifs de developpement durable, en particulier ceux concemant l’elimination de 
la faim et de la malnutrition, 

Rappelant le plan strategique des Nations Unies sur les forets (2017-2030) 499 , considerant que les forets offrent 
des services ecosystemiques essentiels tels que le bois, F alimentation, le carburant, le fourrage, les produits non 
ligneux et les logements, et qu’elles contribuent a assurer la conservation des sols, la protection des eaux et la qualite 
de Fair, que la gestion durable des forets et des arbres en general est essentielle a la mise en oeuvre integree du 
Programme 2030 et que les forets previennent la degradation des terres et la desertification et reduisent les risques 
d’inondation, de glissement de terrain et d’avalanche, de secheresse, de tempete de poussiere et de sable et d’autres 
catastrophes, et soulignant a cet egard le role que tous les types de forets, y compris les forets boreales, temperees et 
tropicales, jouent dans la securite alimentaire, 

Prenant note de la contribution du Comite de la securite alimentaire mondiale a la mise en oeuvre du Programme 
2030 sous la conduite des pays, 

Se felicitant du succes de la quarante-cinquieme session du Comite de la securite alimentaire mondiale, tenue a 
Rome du 15 au 19 octobre 2018, prenant note de ses principaux resultats, dont le lancement d’un processus sans 
exclusive devant amener le Comite a etablir des directives volontaires sur les systemes alimentaires et la nutrition, a 
l’appui de la Decennie d’action des Nations Unies pour la nutrition (2016-2025), rappelant l’approbation par le 
Comite des Principes pour un investissement responsable dans l’agriculture et les systemes alimentaires 500 , 
d’application volontaire, en 2014, ainsi que des Directives volontaires pour une gouvernance responsable des regimes 


497 Resolution 73/3. 

498 Organisation mondiale de la Sante, document WHA68/2015/REC/1, annexe 3. 

499 Voir resolution 71/285. 

500 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et Fagriculture, document C 2015/20/Rev.l, annexe D. 
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fonciers applicables aux tcircs. aux peches et aux forets dans le contexte de la securite alimentaire nationale 501 , et 
prenant note de l’adoption des recommandations concemant l’etablissement d’nn lien entre les petits exploitants 
agricoles et les marches et le developpement agricole durable au service de la securite alimentaire et de la nutrition, 
y compris le role de l’elevage, 

Prenant note du lancement du programme Systemes alimentaires durables dans le contexte du Cadre decennal 
de programmation concemant les modes de consommation et de production durables 502 , initiative ouverte a tous qui 
vise a accelerer le passage a des systemes alimentaires plus durables, 

Rappelant la mise en service de la Banque de technologies pour les pays les moins avances, qui aide ces pays a 
renforcer leurs capacites dans les domaines de la science, de la technologie et de [’innovation, favorise le 
developpement, aux plans national et regional, d’ecosystemes propices a l’innovation, et leur donne les moyens de 
forger des partenariats dans ces domaines en collaboration avec d’autres pays dans le monde entier, 

Prenant note avec satisfaction du travail entrepris par les organes et organismes intemationaux competents, dont 
[’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, le Fonds international de developpement 
agricole, le Programme alimentaire mondial, [’Organisation mondiale de la Sante, le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance et l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), en 
vue de promouvoir le developpement agricole et d’ameliorer la securite alimentaire et la securite sanitaire des 
aliments, ainsi que les resultats obtenus en matiere de nutrition, 

Rappelant que la decennie 2016-2025 a ete proclamee Decennie d’action des Nations Unies pour la nutrition, 
sur la base de la Declaration de Rome sur la nutrition et du Cadre d’action, et que [’Organisation des Nations Unies 
pour l’ahmentation et l’agriculture et [’Organisation mondiale de la Sante ont ete invitees a mettre en oeuvre un 
programme de travail pour 2016-2025, en tenant compte des contributions des parties prenantes, y compris du secteur 
prive, dans le cadre de mecanismes de coordination tels que le Comite permanent de la nutrition et d’instances 
multipartites telles que le Comite de la securite alimentaire mondiale, 

Se felicitant de l’adoption de sa resolution 72/239 du 20decembre 2017, dans laquelle elle a proclame la 
Decennie des Nations Unies pour l’agriculture familiale (2019-2028), qui met en relief le role de l’agriculture familiale 
dans la mise en oeuvre du Programme 2030 et sa contribution a la realisation de la securite alimentaire et a 
[’amelioration de la nutrition. 

Reaffirmant que l’agriculture demeure un secteur essentiel pour les pays en developpement, et declarant qu’il 
importe de s’employer a eliminer toutes les formes de protectionnisme, 

Consciente qu’il importe de promouvoir l’agriculture durable, ce qui contribuera a assurer la viabilite des 
systemes de production alimentaire et la preservation de la diversite biologique et des ecosystemes et aidera a eliminer 
la faim et la malnutrition, 

Consciente egalement que le secteur agricole est largement tributaire de la diversite biologique et de ses elements 
constitutifs, ainsi que des fonctions et services ecosystemiques associes a la diversite biologique, et que ce secteur 
influe lui-meme sur la diversite biologique de diverses manieres, directes et indirectes, ce qui est souligne dans la 
Declaration de Cancun sur l’integration de la conservation et de l’utilisation durable de la biodiversite pour le 
bien-etre 503 , 

Reaffirmant que chaque etre humain a le droit d’avoir acces a des aliments sains et nutritifs en quantite suffisante, 
conformement au droit a une alimentation equilibree et au droit fondamental de chacun et chacune d’etre a l’abri de 
la faim, de maniere a pouvoir developper et conserver pleinement ses capacites physiques et mentales, et soulignant 
qu’il faut consentir un effort particuher pour satisfaire les besoins nutritionnels, en particuher des femmes, des enfants, 
des personnes agees, des peuples autochtones et des personnes handicapees, ainsi que des personnes qui se trouvent 
en situation de vulnerabilite, 

Prenant note avec satisfaction de la publication intitulee L ’etat de la securite alimentaire et de la nutrition dans 
le monde 2018: renforcer la resilience face aux changements climatiques pour la securite alimentaire et la nutrition, 
etablie par [’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 1’agriculture, l’Organisation mondiale de la Sante, 


501 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et ragriculture, document CL 144/9 (C 2013/20), annexe D. 

502 A/CONF.216/5, annexe. 

5(B p r0 g|- amme (j es Nations Unies pour l'environnement, document UNEP/CBD/COP/13/24. 
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le Fonds international de developpement agricole et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, et de celle intitulee 
La situation mondiale de 1’alimentation et de l 'agriculture 2018: migrations, agriculture et developpement rural, 
etablie par [’Organisation des Nations Unies pour Falimentation et Fagriculture, 

Demeurant profondement preoccupee par le fait que, selon les estimations les plus recentes de 1’Organisation 
des Nations Unies pour Falimentation et l’agriculture, du Fonds international de developpement agricole, de 
[’Organisation mondiale de la Sante et du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, le nombre de personnes souflrant 
de sous-alimentation chronique est passe d’environ 804 millions en 2016 a environ 821 millions en 2017, et que les 
problemes de nutrition sont de plus en plus complexes car de multiples formes de malnutrition - notamment le retard 
de croissance, l’emaciation, l’insufifisance ponderale, les carences en micronutriments, le surpoids et l’obesite- 
peuvent coexister dans un meme pays ou dans les menages, 

Sachant que le ralentissement de la croissance economique, les inegalites de genre, les conflits, la secheresse et 
les effets nefastes des changements climatiques, tels que 1’augmentation de la frequence des phenomenes 
meteorologiques extremes, sont au nombre des principaux facteurs qui contribuent a inverser les progres a long terme 
en matiere de lutte contre la faim et a rendre plus difficile la perspective d’eliminer la faim et la malnutrition sous 
toutes ses formes d’ici a 2030, 

Demeurant profondement preoccupee par l’insecurite alimentaire et la malnutrition dont souffrent toujours des 
centaines de millions de personnes, en particulier en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud et de l’Ouest, 

Estimant qu’il faut empecher qu’a l’avenir des personnes continuent de mourir de faim, 

Se declarant preoccupee par le nombre d’adultes obeses dans le monde, qui est passe de 563,7 millions en 2012 
a 672,3 millions en 2016, 

Constatant avec inquietude que, d’apres le Rapport mondial sur les crises alimentaires 2018, le nombre de 
personnes exposees a une insecurite alimentaire de crise ou a pire a considerablement augmente, passant de pres de 
108 millions en 2016 a 124 millions en 2017 dans les pays touches notamment par des conflits, dont les consequences 
sont exacerbees par des phenomenes climatiques, des facteurs environnementaux tels que des catastrophes naturelles 
ou l’instabilite excessive des cours des denrees alimentaires, 

Constatant qu’un nombre croissant de pays, notamment en Afrique, en Asie, en Amerique latine et dans le 
Pacifique, integrent la securite alimentaire et la nutrition dans leurs politiques agricoles et plans d’investissement, 
qu’en consequence les strategies regionales de developpement, telles que la Declaration de Malabo sur la croissance 
et la transformation accelerees de l’agriculture en Afrique pour une prosperite partagee et de meilleures conditions de 
vie de l’Union africaine, la strategie relative a la securite alimentaire et a la nutrition de [’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est, la Declaration de Piura sur la securite alimentaire, le Cadre du programme pluriannuel sur la 
securite alimentaire et les changements climatiques et le Cadre strategique pour le developpement rural et urbain au 
service du renforcement de la securite alimentaire et d’une croissance de qualite, adoptes par l’Association de 
cooperation economique Asie-Pacifique, l’initiative L’Amerique latine et les Caraibes liberees de la faim en 2025, la 
strategie de la Communaute des pays de langue portugaise pour la securite alimentaire et la nutrition ainsi que 
[’initiative prise par les pays arabes en faveur de la securite alimentaire, accordent une plus grande place a [’elimination 
de la faim, a [’amelioration de la securite alimentaire et a Faeces a une nutrition adequate, et qu’il est souligne dans 
toutes ces strategies qu’il importe d’investir dans l’agriculture, de diversifier la production et les regimes alimentaires 
et de dispenser aux consommateurs des formations de qualite sur la nutrition, d’introduire des technologies 
generatrices d’economies de main-d’oeuvre dans la production et la transformation des aliments, d’assurer aux 
femmes un plus large acces aux sources de revenu et de renforcer les capacites pour ameliorer la securite alimentaire 
a tous les stades de la chaine alimentaire, et prenant note de la creation a Astana de [’Organisation islamique pour la 
securite alimentaire. 

Reaffirmant qu’il faut s’attaquer d’urgence aux effets nefastes des changements climatiques sur la securite 
alimentaire, en particulier des femmes, des jeunes, des personnes agees et des personnes handicapees, ainsi qu’aux 
autres causes profondes de l’insecurite alimentaire et de la malnutrition sous toutes ses formes, 

Notantavecpreoccupation que les changements climatiques frapperont de fa?on disproportionnee les personnes 
les plus vulnerables, en particulier les femmes et les enfants, et leurs moyens de subsistance et, en fin de compte, 
mettront en peril des centaines de millions de personnes, et que d’ici a 2050, la faim et la malnutrition infantile 
pourraient augmenter de 20 pour cent du fait des changements climatiques, 

Reaffirmant l’importance de l’egalite des genres et de l’autonomisation des femmes et des filles, ainsi que de la 
reconnaissance et de la protection des droits des petits exploitants agricoles, en particulier des femmes dirigeant de 
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petites exploitations, declarant nne fois encore qu’il importe notamment de donner aux femmes et aux jeunes des 
zones rnrales, ainsi qu’aux petits exploitants agricoles, aux agriculteurs familiaux, aux eleveurs, aux pecheurs et aux 
travailleurs du secteur de la peche, les moyens d’etre des agents essentiels du developpement agricole et rural, de la 
securite alimentaire et de [’amelioration de la nutrition, et prenant note du role essentiel qu’ils jouent tous et toutes 
dans la durabilite environnementale et la preservation genetique des systemes agricoles ainsi que dans le maintien de 
la productivite sur des terres souvent marginales, 

Consciente que le betail represente 40 pour cent de la valeur de la production agricole mondiale et que son 
elevage permet d’assurer la subsistance et la securite alimentaire de pres de 1,3 milliard de personnes, et sachant a cet 
egard que ce secteur oflre une possibility de parvenir a un developpement agricole durable, d’eliminer la pauvrete, 
d’assurer la securite alimentaire et de sensibiliser les populations aux questions climatiques, 

Constatant que les programmes et mesures de protection sociale permettent de lutter efficacement contre la 
pauvrete et la faim, 

Consciente de l’importance des initiatives prises sous l’egide des Nations Unies, notamment la celebration de 
la Joumee intemationale des legumineuses, de la Joumee mondiale du thon, de la Joumee de la gastronomie durable, 
de la Joumee mondiale des abeilles, de la Joumee mondiale de la securite sanitaire des aliments, de la Joumee 
mondiale des sols, de l’Annee intemationale des camelides, de l’Annee intemationale de la sante des vegetaux, de la 
Decennie intemationale d’action sur le theme « L’eau et le developpement durable »(2018-2028) et de la Decennie 
des Nations Unies pour I’agriculture familiale (2019-2028), qui visent a mieux faire connaitre les bienfaits de ces 
denrees pour l’agriculture, la securite alimentaire et la nutrition, conformement a ses resolutions 53/199 du 
15 decembre 1998 et 61/185 du 20 decembre 2006 sur la proclamation d’annees intemationales et a la resolution 
1980/67 du Conseil economique et social, en date du 25 juillet 1980, sur les annees intemationales et les anniversaires, 

Consciente qu’il faut accroitre les investissements publics et prives responsables dans le secteur de l’agriculture, 
notamment pour combattre la faim et la malnutrition et leur trouver des solutions concertees et pour promouvoir le 
developpement durable en milieu rural et urbain, 

Rappelant le Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe (2015-2030) ainsi que ses principes 
directeurs 504 , et rappelant qu’il y est preconise, dans le cadre de la preparation aux catastrophes et des interventions et 
du relevement apres une catastrophe, d’organiser periodiquement des simulations aux niveaux national et local aftn 
d’assurer la rapidite et l’efficacite des interventions en cas de catastrophe et de deplacement de population, y compris 
s’agissant de l’acces a la distribution de vivres et a d’autres secours essentiels, selon les besoins au niveau local, 

Prenant note du Cadre d’action pour la securite alimentaire et la nutrition lors des crises prolongees du Comite 
de la securite alimentaire mondiale et des recommandations du Comite sur la gestion durable de la peche et de 
l’aquaculture au service de la securite alimentaire et de la nutrition et sur les pertes et gaspillages de nourriture dans 
le contexte de systemes alimentaires durables, 

Rappelant que les objectifs et les cibles de developpement durable sont integres et indissociables et concilient 
les trois dimensions du developpement durable, et consciente que la realisation de l’objectif 2 et des cibles connexes 
des autres objectifs sera d’une importance cruciale, notamment pom - eliminer la faim et la malnutrition sous toutes ses 
formes, 

Reiterant l’engagement de ne laisser personne de cote, reafifirmant qu’elle considere que la dignite de la 
personne humaine est fondamentale et souhaite que les objectifs et cibles se concretisent au profit de toutes les nations, 
de tous les peuples et de toutes les composantes de la societe, et s’engageant de nouveau a s’efforcer d’aider les plus 
defavorises en premier, 

S’engageant de nouveau a faire en sorte qu’aucun pays ne soit oublie et que nul ne soit laisse pour compte et a 
faire porter son action sur les domaines dans lesquels les obstacles sont les plus nombreux, notamment en veillant a 
inclure et a faire participer les plus defavorises, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 505 ; 

2. Souligne qu’il importe de poursuivre l’examen de la question du developpement agricole, de la securite 
alimentaire et de la nutrition, et engage les Etats Membres et les parties prenantes concemees a accorder a cette 


504 Resolution 69/283, annexe II 

505 A/73/293. 
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question l’attention qu’elle merite lors de la mise en oeuvre des objectifs de developpement arretes au niveau 
international, notamment le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 506 et ses objectifs de 
developpement durable; 

3. lnsiste sur le fait que la production agricole durable, la securite alimentaire, la securite sanitaire des 
aliments et la nutrition sont des elements indispensables pour eliminer la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes 
ses dimensions, et appelle a renforcer les capacites de production agricole durable, la productivity et la securite 
alimentaire des pays en developpement; 

4. Souligne qu’il faut accelerer et intensifier selon qu’il convient faction visant a accroitre la resilience et la 
capacity d’adaptation des systemes alimentaires et a ameliorer les moyens de subsistance des populations face a la 
variability du climat et aux phenomenes climatiques extremes, en vue de liberer le monde de la faim et de la 
malnutrition sous toutes ses formes d’ici a 2030 ; 

5. Constate avec inquietude que le monde n’est pas en voie d’eliminer la faim et la malnutrition d’ici a 2030 
et que la rarete et la gestion non viable des ressources naturelles, conjuguees a l’insecuiite et a l’iniquite des droits 
fonciers des petits exploitants agricoles, ont de graves consequences pour les populations vulnerables dans les zones 
rurales, que les changements climatiques, f elevation du niveau des mers, la secheresse, la desertification et les 
situations de conflit et d’apres conflit ont des repercussions nefastes sur la securite alimentaire, la nutrition et les 
maladies non transmissibles liees au regime alimentaire dans de nombreuses regions, et font obstacle a la realisation 
des objectifs de developpement durable, et que les pays en situation de crise prolongee risquent d’etre kisses 
pour compte; 

6. Souligne qu’il faut mener d’urgence ime action concertee a tous les niveaux pour retrouver l’elan et 
accelerer les efforts accomplis en vue d’eliminer la faim et la malnutrition sous toutes ses formes, en s’attaquant a 
l’ensemble de ses causes et de ses consequences, et promouvoir une meilleure nutrition et une agriculture et des 
systemes alimentaires viables; 

7. Reaffirme qu’il importe que les pays en developpement arretent leurs propres strategies de securite 
alimentaire, que [’amelioration de la securite alimentaire et de la nutrition constitue a la fois un deft mondial et un 
enjeu des politiques nationales et que tout programme visant a relever ce deft dans le cadre de [’elimination de la 
pauvrete doit etre formule, elabore, pris en charge et conduit par les pays et s’appuyer sur une concertation menee, 
dans le cadre d’un processus ouvert, avec l’ensemble des principales parties prenantes au niveau national, selon qu’il 
convient, et engage vivement les Etats Membres, tout particulierement ceux qui sont touches, a accorder une attention 
hautement prioritaire a la securite alimentaire, a la securite sanitaire des aliments et a la nutrition dans leurs 
programmes et budgets nationaux; 

8. Engage la communaute internationale a continuer d’appuyer la mise en oeuvre du Programme detaille 
pour le developpement de [’agriculture africaine et son cadre de resultats, qui en est un element essentiel et qui foumit 
des directives sur la planification et la mise en oeuvre des programmes d’investissement; 

9. Engage les Etats Membres a tenir pleinement compte, lors de l’elaboration de leurs politiques nationales, 
de la Declaration de Rome sur la nutrition 478 ainsi que du Cadre d’action 479 , dans lequel est prevu un ensemble de 
mesures et de strategies auxquelles les gouvemements pourront avoir recours, le cas echeant, s’ils le souhaitent; 

10. Exhorte les Etats Membres a faire preuve d’une volonte politique plus femie d’eliminer la faim et la 
malnutrition sous toutes ses formes, prend note, a cet egard, de l’initiative Renforcer la nutrition et engage les Etats 
Membres a y prendre part aux echelons mondial et national pour reduire encore la faim et toutes les formes de 
malnutrition, qui touchent de plus en plus de personnes, en particulier les enfants, surtout les moins de 2 ans, les 
femmes, notamment celles qui sont enceintes ou allaitent, et les jeunes ; 

11. Souligne qu’il faut s’attaquer au probleme des retards de croissance, qui concerne un nombre 
inacceptable d’enfants, puisque pres de 151 millions d’enfants de moins de 5 ans, soit plus de 22 pour cent, etaient 
touches en2017; 

12. Met Vaccent sur les six cibles mondiales en matiere de nutrition que l’Assemblee mondiale de la Sante a 
definies pour lutter contre la malnutrition dans le monde et sur le mecanisme de suivi correspondant; 


506 Resolution 70/1. 
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13. Prendnote du Pacte mondial en faveur de la nutrition pour la croissance, signe par plus d’une centaine de 
pays, d’entreprises et d’organisations de la societe civile afm de reduire de 20 millions d’ici a 2020 le nombre d’enfants 
souffrant d’un retard de croissance, et se felicite des engagements financiers souscrits pour appuyer cet objectif ainsi 
que de la tenue, a Milan (Italie) en novembre 2017, de la troisieme reunion Nutrition pour la croissance ; 

14. Souligne qu’il faut accroitre la production et la productivite agricoles durables dans le monde, eu egard a 
la diversite des conditions et des systemes agricoles, notamment en assurant le bon fonctionnement des marches et 
des systemes commerciaux et en renfoiyant la cooperation intemationale, en particulier en faveur des pays en 
developpement, en augmentant les investissements publics et prives responsables dans l’agriculture durable, la gestion 
des terres et le developpement rural et en intensifiant la collaboration dans les domaines de la science, de la technologie 
et de l’innovation, et fait observer que les petites exploitations agricoles devraient aussi beneficier, le cas echeant, de 
ces investissements publics et prives et de cette collaboration dans le cadre de systemes de gestion des connaissances 
et de communication appropries pour ce qui est de promouvoir la securite alimentaire, d’ameliorer les resultats en 
matiere de nutrition et de reduire les inegalites ; 

15. Estime qu’il faut accroitre la resilience et la viabilite de la production alimentaire et agricole face aux 
changements climatiques dans un contexte d’accroissement de la demande, compte tenu de [’importance qu’il y a a 
proteger la securite alimentaire et a venir a bout de la faim et de la vulnerabilite particuliere des systemes de production 
alimentaire aux effets nefastes des changements climatiques, preconise de faire des efforts a tous les niveaux pour 
promouvoir des pratiques agricoles adaptees au climat, notamment l’agroforesterie, l’agroecologie, l’agriculture 
respectueuse de l’environnement, les systemes de gestion des ressources en eau, les semences resistantes a la 
secheresse et aux inondations et la gestion durable du cheptel et pour creer des mecanismes d’echanges entre les 
scientifiques, les decideurs, les entrepreneurs et les bailleurs de fonds dans les domaines de la science, de la 
technologie et de l’innovation et renforcer ceux qui existent, et preconise egalement de prendre des mesures pour 
renforcer la resilience des personnes en situation de vulnerabilite et celle des systemes alimentaires, qui peuvent 
egalement avoir des repercussions positives d’une plus vaste portee, en soulignant que l’adaptation aux changements 
climatiques doit figurer parmi les preoccupations majeures et les objectifs prioritaires de tous les exploitants agricoles 
et producteurs de denrees alimentaires, notamment des petits producteurs ; 

16. Reaffirme qu’il faut promouvoir, renforcer et appuyer l’agriculture durable - notamment les cultures, la 
sylviculture, la peche et l’aquaculture - qui ameliore la securite alimentaire, elimine la faim, contribue a prevenir la 
malnutrition et est economiquement viable, tout en protegeant les terres, les ressources en eau, les ressources 
genetiques vegetales et animales, la diversite biologique et les ecosystemes et en renforgant la resilience face aux 
changements climatiques et aux catastrophes naturelles, considere qu’il faut preserver les processus ecologiques 
naturels sur lesquels reposent les systemes de production alimentaire viables et efficaces qui sont les garants de la 
securite alimentaire, souligne qu’il importe de systematiser les demarches de conservation et d’utilisation durable de 
la diversite biologique dans le secteur agricole et note 1’importance des Systemes ingenieux du patrimoine agricole 
mondial et de la Plateforme pour la prise en compte systematique de la biodiversite promus par l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et Fagriculture ; 

17. Se dit preoccnpee par la resistance aux agents antimicrobiens, notamment dans le secteur agricole, et 
preconise a cet egard la mise en oeuvre du plan d’action contre la resistance aux antimicrobiens 2016-2020 elabore 
par [’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et Fagriculture en vue d’aider les secteurs de l’alimentation 
et de Fagriculture a appliquer le Plan d’action mondial pour combattre la resistance aux antimicrobiens 498 , etabli par 
[’Organisation mondiale de la Sante en collaboration avec [’Organisation des Nations Unies pour Falimentation et 
Fagriculture et l’Organisation mondiale de la sante animale, qui Font ensuite adopte, et de reduire ainsi au maximum 
les effets de ce phenomene ; 

18. Sait que les systemes alimentaires durables ont un role fondamental a jouer dans la promotion de regimes 
alimentaires sains, [’amelioration de la nutrition et la prevention et la maitrise des maladies non transmissibles, et se 
felicite de [’elaboration et de la mise en oeuvre de politiques nationales repondant aux normes intemationales, qui 
visent a eliminer la malnutrition sous toutes ses formes et a transformer les systemes alimentaires de fa$on que chacun 
et chacune ait acces a un regime nutritif, tout en reaffirmant que les systemes de sante, d’approvisionnement en eau 
et d’assainissement doivent etre renforces simultanement pour qu’il soit mis fin a la malnutrition ; 

19. Demande que soit comble l’ecart entre les genres en matiere d’acces aux moyens de production dans 
Fagriculture, notant avec preoccupation que cet ecart persiste pour de nombreux biens, intrants et services, et souligne 
qu’il faut consentir des investissements et des efforts accrus pour autonomiser les femmes, notamment celles vivant 
en milieu rural, satisfaire leurs besoins alimentaires et nutritionnels et ceux de leur famille, leur assurer un niveau de 
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vie suffisant et des conditions de travail decentes et garantir leur sante, lenr bien-etre et leur securite, leur plein acces 
a la terre et aux ressources naturelles et faeces aux marches locaux, regionaux et mondiaux ; 

20. Se dit consciente du role et de l’apport decisifs des femmes rurales, notamment des petites exploitantes et 
des agricultrices, des femmes autochtones et des femmes des communautes locales, et de leurs savoirs traditionnels, 
dans la promotion du developpement agricole et rural, [’amelioration de la securite alimentaire et [’elimination de la 
pauvrete en milieu rural, et souligne, a cet egard, qu’il importe de revoir les politiques et strategies agricoles pour que 
le role crucial joue par les femmes dans les domaines de la securite alimentaire et de la nutrition soit reconnu et dument 
pris en compte dans les interventions a court et a long termes visant a faire face a f insecurity alimentaire, a la 
malnutrition, a l’eventuelle instability excessive des cours des denrees et aux crises alimentaires dans les pays en 
developpement, ainsi que de reconnaitre et de proteger les droits des petits exploitants agricoles, en particular des 
femmes dirigeant de petites exploitations ; 

21. Reaffirme le role crucial que jouent la sante des ecosystemes marins et la viabilite des peches et de 
Faquaculture pour la securite alimentaire et faeces a une nourriture saine et nutritive en quantity suffisante ainsi que 
pour les millions de personnes qui en vivent, en particular dans les petits Etats insulaires en developpement et, a cet 
egard, preconise l’application du Programme d’action mondial pour la securite alimentaire et la nutrition dans les 
petits Etats insulaires en developpement, qui a ete lance le 4 juillet 2017 ; 

22. Preconise d’entreprendre des efforts a tous les niveaux, et prend note de ceux qui sont deja faits, pour 
mettre en place des mesures et programmes de protection sociale, y compris des systemes d’aide sociale et autres 
programmes nationaux assurant la protection des personnes demunies et vulnerables, notamment des programmes 
« vivres contre travail » et«travail contre remuneration » et des programmes de transfer! en especes, de coupons, de 
repas scolaires et de nutrition matemelle et infantile, ainsi que pour renforcer ceux qui existent, et souligne a cet egard 
qu’il importe d’augmenter les investissements, d’accroitre les capacites et d’ameliorer l’approche systemique du 
developpement; 

23. Demeurevivementpreoccupee par l’insecurite alimentaire et la malnutrition chroniques qui sevissent dans 
diverses regions du monde et par les effets prejudiciables qu’elles continuent d’avoir sur la sante et la nutrition, en 
particulier en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud et de l’Ouest, et souligne a cet egard qu’il faut mener d’urgence 
une action collective a tous les niveaux pour apporter une solution coherente et efficace a ce probleme ; 

24. Se dit consciente du role important joue par les peuples autochtones et les populations locales, les petits 
exploitants agricoles, les agriculteurs familiaux, les eleveurs, les petits pecheurs et les travailleurs du secteur de la 
peche, et leurs savoirs et systemes ancestraux de distribution de semences, ainsi que par les nouvelles technologies 
dans la preservation de la diversity biologique, la recherche de la securite alimentaire et l’amelioration de la nutrition; 

25. Souligne qu’il importe de mettre la science, la technologie et l’innovation ainsi que les systemes de gestion 
des connaissances et de communication au service de la securite alimentaire d’ici a 2030, et preconise l’adoption dans 
les systemes agricoles des moyens informatiques les plus perfectionnes et les mieux adaptes, tels que le reseau 
Internet, les plateformes mobiles, la meteorologie, les metadonnees et l’informatique en nuage, afin de faciliter le 
travail que font les petits exploitants agricoles et les agriculteurs familiaux pour accroitre leur resilience, leur 
productivity et leurs revenus et de les associer a [’elaboration des programmes de recherche et d’innovation ; 

26. Souligne egalement qu’il faut disablement redynamiser le secteur agricole, promouvoir le developpement 
rural et assurer la securite alimentaire et la nutrition, particulierement dans les pays en developpement, ces mesures 
etant a meme de contribuer a la realisation des objectifs de developpement disable, et souligne combien il importe de 
prendre les mesures voulues pois mieux repondre aux besoins des populations rurales, notamment en ameliorant 
l’acces des producteiss agricoles, en particulier des petits producteiss, des femmes et des jeunes, des peuples 
autochtones, des populations locales, des personnes handicapees et des personnes agees, dans des situations de conflit 
et d’apres conflit, au credit et a d’autres services financiers, aux marches, a des regimes garantissant les droits fonciers, 
aux services de sante, aux services sociaux, a f education, a la formation, au savoir et aux techniques adaptees a leurs 
besoins et financierement abordables, notamment pour le developpement des cultures locales et dans les domaines de 
l’irrigation, de la reutilisation des eaux usees traitees et de la collecte et du stockage de l’eau; 

27. Note que la population urbaine mondiale devrait pratiquement doubler d’ici a 2050, ce qui fait de 
[’urbanisation fun des principaux moteurs de transformation au XXFsiecle, et souligne qu’il est de plus en plus 
necessaire de prendre des mesures pour combattre la faim et la malnutrition parmi les populations urbaines pauvres 
grace a la promotion de [’integration de la securite alimentaire et des besoins nutritionnels des personnes vivant en 
milieu urbain, en particulier les pauvres des villes, dans la planification urbaine et l’amenagement du territoire, pour 
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eliminer la faim et la malnutrition, pour promouvoir la coordination des politiques en matiere de securite alimentaire 
et d’agriculture durables en milieu urbain, periurbain et rural afm de faciliter la production, le stockage, le transport et 
la commercialisation des aliments destines a la consommation dans des conditions adequates et a des prix abordables, 
pour reduire les pertes de produits alimentaires et eviter les gaspillages de nourriture ou reutiliser les aliments et pour 
promouvoir la coordination des politiques alimentaires avec celles concernant l’energie, l’eau, la sante, les transports 
et les dechets ainsi que d’autres politiques dans les zones urbaines afin d’accroitre le plus possible les gains d’efficacite 
et de reduire au maximum les dechets ; 

28. Reaffirme qu’il faut adopter une approche globale a deux volets en matiere de securite alimentaire et de 
nutrition, consistant d’une part a agir directement pour s’attaquer sans tarder au probleme de la faim panni les 
populations les plus vulnerables et d’autre part a executer des programmes a moyen et a long termes visant a 
promouvoir ragriculture durable, la securite alimentaire et la nutrition, et le developpement rural pour eliminer les 
causes profondes de la faim et de la pauvrete, en particulier grace a la realisation progressive du droit a une 
alimentation adequate dans le cadre de la securite alimentaire a 1’echelon national; 

29. Reaffirme egalement qu’il faut promouvoir une expansion importante de la recherche alimentaire, 
nutritionnelle et agricole, des services de vulgarisation, de la formation et de Feducation, et du fmancement de cette 
recherche au moyen de ressources de toutes provenances, en vue d’ameliorer la productivity et la viability de 
Fagriculture et d’en faire ainsi un secteur clef, le but etant d’en promouvoir le developpement et d’en renforcer la 
resilience de fafon a la rendre mieux a meme de sumronter les crises, notamment en intensifiant les travaux du Groupe 
consultatif pour la recherche agricole internationale restructure afm d’accroitre son impact sur le developpement, en 
soutenant les institutions rationales de recherche, les universites et centres de recherche publics, en favorisant les 
transferts de technologies a des conditions mutuellement acceptables, les echanges volontaires de connaissances et de 
pratiques et la recherche sur l’adaptation aux changements climatiques, et en facilitant Faeces sur un pied d’egalite 
aux resultats de la recherche et aux technologies, selon des modalites arretees d’un commim accord aux niveaux 
national, regional et international, compte dument tenu de la necessity de preserver les ressources genetiques ; 

30. Souligne qu’un systeme commercial multilateral universel, reglemente, ouvert, non discriminatoire et 
equitable favorisera Fagriculture et le developpement rural dans les pays en developpement et contribuera a la securite 
alimentaire et a l’amelioration de la nutrition a Fechelon mondial, et preconise vivement l’adoption de strategies 
rationales, regionales et intemationales qui facilitent Faeces de tous les exploitants agricoles, pecheurs et travailleurs 
du secteur de la peche, en particulier les petits exploitants agricoles, y compris les femmes, aux marches locaux, 
nationaux, regionaux et internationaux ; 

31. Prend note des efforts deployes par les Etats Membres et les organismes des Nations Unies qui ont deja 
proclame leur attachement aux objectifs de la Decennie d’action des Nations Unies pour la nutrition (2016-2025) et 
engage toutes les parties prenantes a soutenir activement les activites menees dans le cadre de la Decennie, y compris 
en prenant des engagements et en creant des reseaux d’action; 

32. Attend avec interet le commencement prochain de la Decennie des Nations Unies pour Fagriculture 
familiale (2019-2028), et preconise a cet egard [’application integrate de sa resolution 72/239, dans laquelle elle s’est 
prononcee en faveur de l’elaboration, de F amelioration et de la mise en oeuvre de politiques publiques sur Fagriculture 
familiale; 

33. Souligne qu’il faut que [’Organisation des Nations Unies pour Falimentation et Fagriculture, le Fonds 
international de developpement agricole, le Programme alimentaire mondial, FOrganisation mondiale de la Sante, les 
commissions regionales et toutes les autres entites concemees des Nations Unies continuent de renforcer leur 
cooperation et leur coordination avec les autres organisations intergouvemementales, les institutions fmancieres 
intemationales et les organismes commerciaux et economiques internationaux, dans le cadre de leur mandat et avec 
le concours de l’Equipe speciale de haut niveau du Secretaire general sur la securite alimentaire et nutritionnelle 
mondiale, en vue d’accroitre leur efficacite, ainsi que leur cooperation avec les organisations non gouvernementales 
et les secteurs public et prive pour promouvoir et intensifier Faction menee en faveur du developpement agricole 
durable ainsi que de la securite alimentaire et de la nutrition; 

34. Note Finitiative prise par le Fonds international de developpement agricole d’organiser, a Brasilia les 20 
et 21 novembre 2017,1a premiere Conference internationale sur la cooperation Sud-Sud et la cooperation triangulaire, 
sur le theme « Tirer parti des innovations des pays du Sud pour soutenir la transformation rurale » ; 

35. Attend avec interet la deuxieme Conference de haut niveau des Nations Unies sur la cooperation Sud-Sud, 
qui se tiendra a Buenos Aires du 20 au 22 mars 2019 ; 
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36. Prend note de la contribution apportee jusqu’a present par les systemes d’alerte rapide et souligne que leur 
fiabilite et leur reactivite devraient etre encore renforcees aux niveaux national, regional et international, surtout dans 
les pays particulierement vulnerables face aux fortes variations de prix et aux crises alimentaires ; 

37. Reaffirme le role important et le caractere inclusif du Comite de la securite alimentaire mondiale, tribune 
intergouvernementale de premier plan permettant a un grand nombre de parties prenantes d’ceuvrer de concert afin 
d’assurer la securite alimentaire et la nutrition pour tous, et prend note de la convergence des politiques, du partage 
des enseignements et du bilan des progres accomplis, qui sont les trois fonctions principales dont s’acquitte le Comite 
pour contribuer a la realisation integree des objectifs de developpement durable, en particulier ceux qui concernent 
Felimination de la faim et de la malnutrition; 

38. Engage les pays a accorder Fattention voulue a la diffusion, a la promotion et a l’application des Directives 
volontaires pour une gouvemance responsable des regimes fonciers applicables aux terres, aux peches et aux forets 
dans le contexte de la securite alimentaire nationale 501 , ainsi qu’aux Principes pour un investissement responsable 
dans l’agriculture et les systemes alimentaires 500 , d’application volontaire, qui ont ete approuves par le Comite de la 
securite alimentaire mondiale en 2012 et en 2014 ; 

39. Engage egalement les pays a participer pleinement a [’elaboration en cours des directives volontaires sur 
les systemes alimentaires et la nutrition du Comite de la securite alimentaire mondiale, qui doivent appuyer la 
transition vers des systemes alimentaires plus viables et garantissant la sante et F alimentation des populations ; 

40. Engage en outre les pays a accorder Fattention voulue a la diffusion, a la promotion et a [’application des 
Directives volontaires a l’appui de la concretisation progressive du droit a une alimentation adequate dans le contexte 
de la securite alimentaire nationale, adoptees par le Conseil de [’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation 
et l’agriculture en 2004 507 , ainsi que du plan strategique des Nations Unies sur les forets (2017-2030) qu’elle-meme 
aadopte en2017 499 ; 

41. Demande aux organismes des Nations Unies competents, agissant dans les limites de leur mandat et de 
leurs moyens, de veiller a ce que nul ne soit laisse pour compte et qu’aucun pays ne soit oublie lors de l’application 
de la presente resolution ; 

42. Erie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur [’application 
de la presente resolution, et decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la 
question intitulee « Developpement agricole, securite alimentaire et nutrition », a moins qu’il n’en soit convenu 
autrement. 


RESOLUTION 73/254 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/545, par. 11 ) 508 et telle que revisee oralement 

73/254. Vers des partenariats mondiaux : demarche fondee sur des principes pour le renforcement 
de la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et tous les partenaires interesses 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 55/215 du 21 decembre 2000, 56/76 du 11 decembre 2001, 58/129 du 19 decembre 
2003, 60/215 du 22 decembre 2005, 62/211 du 19 decembre 2007, 64/223 du 21 decembre 2009, 66/223 du 
22 decembre 2011, 68/234 du 20 decembre 2013 et 70/224 du 22 decembre 2015, ainsi que sa decision 72/543 du 
20 decembre 2017, 


507 E/CN.4/2005/131, annexe. 

508 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, 
Andorre, Armenie, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Cameroun, Canada, Chypre, Croatie, Danemark, 
Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, Grece, Guinee, Guyana, Hongrie, Irlande, 
Islande, Israel, Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malawi, Malte, Maroc, Mexique, Monaco, Montenegro, Norvege, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'lrlande du Nord, Saint-Marin, Serbie, Seychelles, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Togo, Tui'quie et Ukraine. 
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Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a Thorizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
oeuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
Felimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efiforcera d’achever la realisation. 

Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le financement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concemant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et 
mesures concretes, et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de financement et de creer, 
a tous les niveaux, un environnement propice au developpement disable, dans un esprit de partenariat et de solidarite 
planetaires, 

Reaffinnant en outre les dispositions de sa resolution 71/243 du 21 decembre 2016 sur l’examen quadriennal 
complet des activites operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies et les orientations et principes 
generaux qui y sont enonces, ainsi que les dispositions de sa resolution 72/279 du 31 mai 2018 sur le repositionnement 
du systeme des Nations Unies pour le developpement dans le cadre de l’examen quadriennal complet des activites 
operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies, et se felicitant des efforts faits par le Secretaire 
general pour mieux positionner les activites operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies afin 
d’aider les pays a mettre en oeuvre le Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 

Rappelant les objectifs du Programme de developpement durable a I’horizon 2030 et du Programme d’action 
d’Addis-Abeba, en particulier ceux qui consistent a creer des partenariats en dormant davantage de possibility au 
secteur prive, aux organisations non gouvernementales et a la societe civile en general de maniere a leur permettre de 
contribuer a la realisation des objectifs et programmes de [’Organisation des Nations Unies, notamment aux fins du 
developpement durable et de Telimination de la pauvrete, 

Se felicitant, a cet egard, de la contribution que toutes les parties prenantes interessees, notamment le secteur 
prive, la societe civile, les organisations non gouvernementales, les organisations philanthropiques, les communautes 
scientifique et technique et le monde universitaire, qui respectent et soutiennent, selon qu’il convient, les valeurs et 
principes fondamentaux de l’Organisation des Nations Unies, apportent a la realisation des objectifs de developpement 
durable et des autres objectifs de developpement arretes au niveau international, 

Soulignant que la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et tous les partenaires interesses, en 
particulier le secteur prive, peut aider a surmonter les difficulty que rencontrent en particulier les pays en 
developpement, grace a Tadoption de pratiques commerciales responsables consistant entre autres a respecter les 
principes du Pacte mondial des Nations Unies et a prendre des mesures en vue, notamment, de mobiliser les ressources 
necessaires au financement du developpement durable, et a atteindre les objectifs de developpement arretes au niveau 
international, 

Notant que les parties prenantes concemees, y compris les entites du secteur prive, ont besoin d’informations 
pour comprendre la nature et la portee des objectifs de developpement durable et pour savoir selon quelles modalites 
elles peuvent participer a la realisation de ces objectifs, et qu’a cet egard, une action decisive est egalement 
indispensable pour sensibiliser l’opinion a ces objectifs a tous les niveaux, 

Considerant que, si l’engagement mondial du secteur prive en faveur des objectifs de developpement durable a 
fait des progres du point de vue de la comprehension et de la reconnaissance des objectifs ainsi que de l’inclusion de 
la durabilite dans les modeles d’activite de certaines entreprises, l’immense potentiel de soutien aux objectifs que 
represented, en particulier, les petites et moyennes entreprises, demeure une source largement inexploitee pour la 
pleine realisation de ces objectifs, 

Constatant que l’Organisation des Nations Unies est idealement placee pour etablir des liens entre les pays et 
toutes les parties prenantes, consciente des progres accomplis par les Nations Unies en matiere de partenariats, 
notamment dans le cadre des divers organismes, institutions specialises, fonds, programmes, groupes d’etude. 
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commissions et initiatives des Nations Unies, et prenant note des partenariats crees au niveau local par divers 
organismes des Nations Unies, partenaires non etatiques et Etats Membres, ainsi que des partenariats multipartites 
mis en place, 

Insistant sur le fait que les accords de cooperation conclus entre l’Organisation des Nations Unies et tous les 
partenaires interesses, y compris le secteur prive, ainsi que tous les partenariats se prevalant du nom ou de l’embleme 
de 1’Organisation doivent aller dans le sens des buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies et etre mis 
en oeuvre de fa?on a respecter et promouvoir l’integrite, l’impartialite et l’independance de 1’Organisation, 

Saluant Faction de tous les partenaires interesses, dont le secteur prive, qu’elle encourage a rester des acteurs 
fiables et resolus du developpement, a tenir compte de F incidence de leurs initiatives non settlement sur les plans 
economique et financier, mais egalement au niveau social et en ce qui concerne le developpement, les droits de 
l’homme, la situation respective des femmes et des hommes et l’environnement et, de maniere generate, a mettre en 
oeuvre la responsabilite sociale et environnementale des entreprises, c’est-a-dire a faire en sorte que la conduite des 
entreprises et les politiques qu’ elles adoptent dans la recherche du profit soient orientees par ce devoir de responsabilite 
et les valeurs qui en decoulent, conformement aux lois et reglements des pays concernes, 

Soulignant que les partenariats multipartites en particulier et les ressources, les connaissances et le savoir-faire 
de toutes les parties prenantes concernees seront importants pour mobiliser et partager les connaissances, les 
competences, les technologies et les ressources fmancieres, accompagner Faction des gouvemements et appuyer la 
realisation des objectifs de developpement durable, en particulier dans les pays en developpement, 

Sefelicitant des efforts deployes dans le cadre du renforcement de la cooperation, notamment sous la forme des 
partenariats multipartites, entre [’Organisation des Nations Unies et tous sespartenaires concernes, en vue d’intensifier 
la cooperation et la collaboration internationales dans les domaines de la science, de la recherche, de la technologie et 
de Finnovation sur la base de l’interet commun et des avantages mutuels, l’accent etant mis sur les besoins des pays 
en developpement et la realisation du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 

Rappelant les Directives pour une cooperation entre les Nations Unies et le secteur prive fondee sur des 
principes, qui sont alignees sur les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme : mise en 
oeuvre du cadre de reference « proteger, respecter et reparer » des Nations Unies 509 , 

Rappelant que, dans le Programme de developpement durable a Fhorizon 2030, il est admis que la realisation 
du developpement durable dependra de la mobilisation active des secteurs public et prive, sachant que la participation 
active du secteur prive peut contribuer au developpement durable et notant le role et la contribution de la societe civile, 
des communautes scientifique et technique, des organisations non gouvernementales et d’autres organisations 
internationales concernees, dont les institutions fmancieres internationales et les banques multilaterales de 
developpement, au service du developpement durable, 

Saluant la contribution de tous les partenaires interesses, dont le secteur prive, qui ceuvrent pour favoriser la 
stabilite et aider au relevement grace a la creation d’emplois, promouvoir le developpement economique et le 
developpement des infrastructures et contribuer, selon qu’il conviendra, a l’instauration de la confiance, a la 
reconciliation et a la securite, 

Notant que les crises fmancieres et economiques montrent qu’il faut que les activites des entreprises soient 
fondees sur des valeurs et des principes, y compris des pratiques commerciales viables, l’egalite des genres, des socles 
de protection sociale et la promotion du plein emploi productif et d’lm travail decent pour toutes et tous, 

Reaffirmant les principes du developpement durable, et soulignant qu’un consensus mondial a ete atteint sur les 
valeurs et les principes fondamentaux propices a un developpement economique durable, juste, equitable et soutenu 
et que la responsabilite sociale et environnementale des entreprises est une composante importante de ce consensus, 

Considerant les efforts qui continuent d’etre faits par le Forum pour la cooperation en matiere de developpement 
du Conseil economique et social et d’autres instances pour renforcer les partenariats avec le secteur prive et les autres 
parties prenantes, 

Engageant le secteur prive a participer plus activement, dans le cadre du renforcement de la cooperation entre 
[’Organisation des Nations Unies et l’ensemble de ses partenaires interesses, a la lutte contre les changements 
climatiques et se felicitant des engagements deja pris a cet egard par les parties prenantes concernees. 


509 A/HRC/17/31, annexe. 
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Rappelant que le Forum politique de haut niveau pour le developpement durablejoue un role central en assurant 
au niveau mondial la coordination du suivi et de l’examen du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 
notamment en ce qui concerne les partenariats, 

Soulignant l’importance que revet pour le developpement durable le Forum politique de haut niveau, qui 
favorise la participation des grands groupes et d’autres parties prenantes aux activites de suivi et d’examen, 
conformement aux dispositions de la resolution 67/290 du 9 juillet 2013, et priant ces acteurs de fournir des 
renseignements sur la fa$on dont ils ont contribue a la mise en oeuvre du Programme de developpement durable a 
1’ horizon 2030, 

Consciente du role fondamental que le Bureau du Pacte mondial des Nations Unies continue de jouer pour ce 
qui est de renforcer les moyens dont dispose [’Organisation aux fins d’etablir des partenariats strategiques avec le 
secteur prive, conformement au mandat qu’elle lui a confie, de maniere a promouvoir le respect des valeurs des 
Nations Unies et [’observation de pratiques commerciales responsables dans le systeme des Nations Unies et dans le 
monde des affaires et, a cet egard, notant les principes et initiatives du Pacte mondial des Nations Unies, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general sur le renforcement de la cooperation entre [’Organisation des 
Nations Unies et tous les partenaires interesses, en particulier le secteur prive 510 ; 

2. Recommit qu’iui engagement ferme en faveur des partenariats, a tous les niveaux, entre les pouvoirs 
publics, le secteur prive, la societe civile et d’autres acteurs est necessaire pour l’execution du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 511 et se dit done consciente de l’importance des diverses contributions faites 
par toutes les parties interessees, y compris le secteur prive ; 

3. Prend acte du rapport du Corps commun d’inspection intitule : « Les partenariats entre le systeme des 
Nations Unies et le secteur prive dans le contexte du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 » 512 , 
ainsi que de la note du Secretaire general 513 dormant suite a ce rapport; 

4. Souligne que les partenariats etablissent des relations de collaboration volontaires entre diverses parties, 
publiques et non publiques, qui decident d’ceuvrer ensemble a la realisation d’un objectif commun ou d’entreprendre 
une activite particuliere et, d’un commun accord, d’en partager les risques, les responsabilites, les ressources et les 
avantages; 

5. Souligne egalement que les partenariats seront indispensables a la realisation des objectifs de 
developpement durable, sachant qu’ils constituent un bon moyen de mobiliser des ressources humarnes et fmancieres 
supplementaires, des competences specialises, des technologies et des connaissances, tout en reaffirmant qu’ils ont 
pour objet de completer les engagements pris par les gouvemements en vue d’atteindre ces objectifs et non de 
s’y substituer; 

6. Souligne en outre que les partenariats doivent etre conformes a la legislation, aux strategies et plans de 
developpement ainsi qu’aux priorites des pays oil ils sont mis en oeuvre, compte tenu des orientations pertinentes 
foumies par les gouvemements ; 

7. Insiste sur le role determinant que les gouvemements jouent dans la promotion de pratiques commerciales 
responsables, notamment en mettant en place et en faisant appliquer les cadres juridiques et reglementaires voulus, 
conformement a la legislation nationale et aux priorites de developpement, et invite les gouvemements a continuer de 
soutenir les efforts deployes par [’Organisation des Nations Unies pour mobiliser le secteur prive et les autres parties 
prenantes interessees, selon qu’il convient; 

8. Prend note du role decisif que le secteur prive joue dans le developpement durable, notamment en 
participant a differents types de partenariats en creant des emplois decents et en realisant des investissements, en 
facilitant Faeces aux nouvelles technologies et les developpant, en offrant des activites de formation professionnelle 
technique et en favorisant une croissance economique soutenue, partagee et durable ; 

9. Sefelicite que le Secretaire general s’emploie a faire en sorte que le systeme des Nations Unies privilegie 
les partenariats multipartites strategiques a relativement long terme, qui reposent sur l’innovation, tirent parti des 


510 A/73/326. 

511 Resolution 70/1. 

512 JIU/REP/2017/8. 

513 A/73/186/Add. 1. 
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competences et des technologies du secteur prive, offfent de plus larges possibilites d’innovation et contribuent plus 
efFicacement au developpement durable, ce qui est indispensable pour realiser les objectifs de developpement durable 
dans les delais prevus ; 

10. Souligne que le Secretaire general, agissant en sa qualite de President du Conseil des chefs de secretariat 
des organismes des Nations Unies pour la coordination, et les chefs de secretariat des organismes interesses devraient 
renforcer les actions en cours et continuer de donner au Reseau des Nations Unies pour l’innovation ou a d’autres 
initiatives communes en matiere d’innovation lancees par les organismes des Nations Unies, comme les Laboratoires 
d’innovation technologique des Nations Unies, les moyens de circonscrire les questions qui interessent la coordination 
des initiatives, fonds, laboratoires, accelerateurs et incubateurs en matiere d’innovation existants, ainsi que leur 
interface avec le secteur prive, et d’en discuter afin de favoriser et de stimuler l’innovation a l’occasion de la mise en 
oeuvre du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 ; 

11. Engage les fonds et programmes des Nations Unies a continuer de travailler activement avec les autres 
parties prenantes, notamment la societe civile, le secteur prive et les fondations, afin de diversifier les sources de 
financement potentielles pour leurs activites operationnelles de developpement, en particulier en ce qui conceme les 
ressources de base, conformement aux principes fondamentaux du systeme des Nations Unies pour le developpement 
et dans le strict respect des priorites nationales des pays de programme ; 

12. Considere que ces partenariats devraient mettre l’accent en priorite sur les ressources de base, tout en 
notant qu’il faut gerer les autres ressources revues des partenaires avec souplesse et d’une fag on qui corresponde aux 
plans strategiques et aux priorites nationales ; 

13. Souligne qu’il faut redoubler d’efforts pour trouver de nouvelles sources de financement, notamment 
aupres des grands investisseurs institutionnels, en vue de l’execution rapide du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, en complement du financement public et de la cooperation internationale au service du 
developpement; 

14. Se rejouit du nombre croissant d’entreprises qui adoptent un modele commercial tenant compte des 
effets de leurs activites sur l’environnement, la societe et les institutions de gouvemement, engage vivement toutes 
les entreprises a adopter des principes de responsabilite qui guideront leurs pratiques commercials et leurs 
investissements, et appuie le travail que mene le Pacte mondial des Nations Unies a cet egard ; 

15. Demande aux fonds, programmes et institutions specialisees des Nations Unies, quand les gouvernements 
nationaux en font la demande, d’intensifier, en tenant compte de leurs mandats respectifs et de leurs avantages 
comparatifs, leur appui a I’etablissement de capacites nationales, et au developpement et au renforcement des 
capacites existantes, afin de favoriser l’obtention de resultats en matiere de developpement au niveau national et de 
faire en sorte que les pays assument le controle et la direction des activites, conformement a leurs politiques, plans et 
priorites en matiere de developpement, en aidant les gouvernements a tirer profit des partenariats ; 

16. Sefelicite que le Secretaire general s’emploie a ameliorer davantage la collaboration de [’Organisation des 
Nations Unies avec tous les partenaires interesses, y compris le secteur prive, et prend note des efforts qu’il fait pour 
renforcer les capacites du systeme des Nations Unies, notamment en faisant mieux comprendre a l’echelle du systeme 
le role que jouent les partenariats, et pour etudier les possibilites de renforcer encore la cooperation et la coordination 
entre les organismes des Nations Unies en matiere d’etablissement de partenariats en vue d’obtenir de meilleurs 
resultats grace a ces demiers, tout en considerant qu’il importe de poursuivre les consultations avec les Etats 
Membres; 

17. Se felicite de l’engagement pris par le Secretaire general de continuer a preserver l’integrite et le role 
unique du Pacte mondial des Nations Unies, et souligne l’importance que revetent des regies d’integrite adoptees et 
preconisees par le Pacte ; 

18. Invite les organismes des Nations Unies a chercher, au moment d’envisager des partenariats, a collaborer 
de fagon plus harmonieuse avec les entites du secteur prive, notamment les petites et moyennes entreprises, qui 
soutiennent les valeurs fondamentales consacrees par la Charte des Nations Unies et par les conventions et traites 
pertinents et manifestent leur attachement aux principes du Pacte mondial des Nations Unies en les integrant dans 
leurs politiques operationnelles, leurs codes de conduite et leurs systemes de gestion, de suivi et de communication 
d’informations; 

19. Rappelle que le Secretaire general, agissant en collaboration avec les fonds et programmes, les institutions 
specialisees et les autres entites et mecanismes competents des Nations Unies, a ete prie a cet egard de divulguer selon 
qu’il conviendrait, pour chaque partenariat, l’identite des partenaires, les contributions regues et les dons de 
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contrepartie, y compris au niveau des pays, et de veiller a ce que ces elements soient integres de maniere coherente 
dans les rapports presentes a leurs organes directeurs respectifs par les fonds, programmes et, le cas echeant, les 
institutions specialises des Nations Unies au sujet de leurs activites menees en partenariat; 

20. Souligne que le systeme des Nations Unies doit poursuivre ses efforts en vue de definir, pour les 
partenariats auxquels il participe, une strategie coherente et commune a tout le systeme, qui mette davantage l’accent 
sur la transparence, les resultats concrets, la responsabilite, le devoir de diligence et la gestion des risques, en tenant 
compte des mandats des organismes, programmes et autres entites des Nations Unies et sans imposer une rigidite 
excessive aux accords de partenariat; 

21. Considere qu’il importe que les entreprises etablissent des rapports sur leur durability, les engage, en 
particulier les entreprises cotees en bourse et les grandes entreprises, a integrer dans leurs rapports periodiques des 
informations sur la viabilite et le devoir de diligence, engage les industriels, les gouvemements interesses et les acteurs 
competents, agissant avec le concours du systeme des Nations Unies, selon qu’il conviendra, a perfectionner les 
modeles de pratiques optimales existants et a en elaborer d’autres et a faciliter T integration de ces informations dans 
les rapports, en tenant compte des experiences acquises dans le cadre des dispositifs existants et en pretant une 
attention particuliere aux besoins des pays en developpement, y compris en matiere de renforcement des capacites, et 
se felicite a cet egard de la collaboration entre le Pacte mondial des Nations Unies et l’lnitiative mondiale sur les 
rapports de performance et le Conseil mondial des entreprises pour le developpement durable ; 

22. Prie le Secretaire general de continuer a promouvoir [’application effective des Directives pour une 
cooperation entre les Nations Unies et le secteur prive fondee sur des principes ; 

23. Encourage la communaute internationale a renforcer les partenariats mondiaux visant a favoriser l’emploi 
des jeunes et a promouvoir des cadres d’action, notamment le Pacte mondial pour l’emploi de l’Organisation 
internationale du Travail, l’lnitiative mondiale en faveur de la creation d’emplois decents pour les jeunes et l’appel a 
Paction concemant l’emploi des jeunes, conformement auxpriorites et aux plans nationaux ; 

24. Invite les universitaires, les chercheurs et les scientifiques a contribuer a l’execution du Programme de 
developpement durable a 1’horizon 2030, en soulignant a cet egard le role de premier plan, entre autres initiatives, de 
l’initiative Impact universitaire, et, a cette fin, a concourir et a participer a des partenariats multipartites ; 

25. Prend note avec satisfaction de [’organisation, chaque annee, du Forum du secteur prive parraine par 
l’Organisation des Nations Unies et du Forum des entreprises sur les objectifs de developpement durable organise par 
l’Organisation des Nations Unies et la Chambre de commerce internationale pour promouvoir la realisation des 
objectifs; 

26. Apprecie le travail effectue et le role important joue par les reseaux locaux du Pacte mondial a l’appui de 
la mise en oeuvre au niveau local du Programme de developpement durable a 1’horizon 2030 ; 

27. Apprecie egalement l’importance de la cooperation engagee entre les organismes des Nations Unies a 
l’echelon local, y compris le systeme des coordonnateurs residents redynamise, et toutes les parties prenantes 
interessees, selon qu’il convient, conformement au plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement, a 
l’appui de la coordination et de l’execution des partenariats mondiaux; 

28. Estime que les reseaux locaux du Pacte mondial constituent un bon moyen de diffuser les valeurs et les 
principes de l’Organisation des Nations Unies et de faciliter les partenariats a grande echelle avec les entreprises ; 

29. Souligne qu’il importe de mettre au point, dans le cadre de partenariats, des strategies nationales de 
promotion d’activites durables, inclusives et productives, engage les gouvemements a creer des conditions propices a 
l’accroissement du nombre de femmes chefs d’entreprise et au developpement de leurs entreprises et a prevenir la 
discrimination et les violences et le harcelement sexuels sur le lieu de travail, demande aux acteurs du Pacte mondial 
des Nations Unies de promouvoir les Principes d’autonomisation des femmes et d’encourager les reseaux locaux du 
Pacte a faire connaitre les diverses manieres dont les entreprises peuvent promouvoir l’egalite des sexes dans le monde 
du travail et de l’entreprise et dans la societe, et engage le secteur prive a contribuer a assurer l’egalite des sexes ; 

30. Prend note du travail effectue par le reseau des agents de liaison des Nations Unies avec le secteur prive, 
et invite le reseau a promouvoir Line plus grande coherence et le renforcement des capacites au sein de l’Organisation 
en ce qui concerne les activites liees aux entreprises et la diffusion, dans l’ensemble du systeme, de modes de 
participation novateurs, ainsi que de la tenue de reunions annuelles de ces agents de liaison qui continuent d’offfir aux 
entites des Nations Unies une excellente occasion de proceder a des echanges d’informations sur les meilleures 
pratiques, les enseignements tires de l’experience et les innovations resultant des partenariats avec le secteur prive ; 
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31. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-seizieme session, un rapport sur l’application de 
la presente resolution, et decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-seizieme session la question 
intitulee « Vers des partenariats mondiaux », a moins qu’il n’en soit convenu autrement. 


RESOLUTION 73/255 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/546, par. 16) 514 , a la 
suite d’un vote enregistre de 159 voix contre 7, avec 13 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, 
Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Cabo Verde, Cambodge, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, 
Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Guinee, Guinee-Bissau, 
Guinee equatoriale, Guyana, Flongrie, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d j, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamai'que, 
Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Monaco, Mongolie, 
Montenegro, Mozambique, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, 
Ouzbekistan, Pakistan, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe 
syrienne, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, 
Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
SaoTome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, Suede, 
Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Ukraine, 
Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Canada, Etats-Unis d’Amerique, Ties Marshall, Israel, Kiribati, Micronesie (Etats federes de), Nauru 
Se sont abstenus: Australie, Cameroun, Cote d'Ivoire, Guatemala, Flonduras, Mexique, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Samoa, Tchad, Togo, Tonga, Tuvalu, Vanuatu 

73/255. Souverainete permanente du peuple palestinien dans le Territoire palestinien occupe, y compris 

Jerusalem-Est, et de la population arabe dans le Golan syrien occupe sur leurs ressources naturelles 

L Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 72/240 du 20 decembre 2017, et prenant note de la resolution 2018/20 du Conseil 
economique et social en date du 24 juillet 2018, 

Rappelant egalement ses resolutions 58/292 du 6 mai 2004 et 59/251 du 22 decembre 2004, 

Reaffirmant le principe de la souverainete permanente des peuples sous occupation etrangere sur leurs 
ressources naturelles, 

Guidee par les principes enonces dans la Charte des Nations Unies, affirmant l’inadmissibilite de l’acquisition 
de territoire par la force, et rappelant les resolutions pertinentes du Conseil de securite, notamment les resolutions 
242 (1967) du 22 novembre 1967, 465 (1980) du l er mars 1980, 497 (1981) du 17 decembre 1981 et 2334 (2016) du 
23 decembre 2016, 

Rappelant sa resolution 2625 (XXV) du 24 octobre 1970, 

Ayant a Vesprit sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transformer notre monde : le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 », 

Reaffirmant que la Convention de Geneve relative a la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 
12 aout 1949 515 , est applicable au Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et aux autres territoires 
arabes occupes par Israel depuis 1967, 


514 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs l’Egypte (au nom des Etats Membres de 
FOrganisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine) et la Turquie. 

515 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 75, n° 973. 
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Rappelant a cet egard le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 516 et le Pacte international relatif 
aux droits economiques, sociaux et culturels 516 , et affirmant que ces instruments relatifs aux droits de l’homme doivent 
etre respectes dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, ainsi que dans le Golan syrien occupe, 

Rappelant egalement l’avis consultatif sur les consequences juridiques de F edification d’un mur dans le 
Territoire palestinien occupe que la Cour intemationale de Justice a donne le 9 juillet 2004 517 , et rappelant en outre 
ses resolutions ES-10/15 du 20 juillet 2004 et ES-10/17 du 15 decembre 2006, 

Rappelant en outre sa resolution 67/19 du 29 novembre 2012, 

Prenant note du fait que la Palestine a adhere a plusieurs traites relatifs aux droits de Thomme, aux traites 
fondamentaux relatifs au droit humanitaire, ainsi qu’a d’autres traites intemationaux, 

Preoccupee par le fait qu’Israel, Puissance occupante, exploite les ressources naturelles du Territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, et d’autres territoires arabes occupes depuis 1967, 

Gravement preoccupee par le fait qu’Israel, Puissance occupante, detruit en grand nombre terres agricoles et 
vergers dans le Territoire palestinien occupe, et notamment arrache d’innombrables arbres fruitiers et detruit des 
fermes et des serres, ainsi que par les profondes repercussions qu’ont ces destructions sur l’environnement et sur 
l’economie, 

Gravement preoccupee egalement par le fait qu’Israel, Puissance occupante, detruit en grand nombre des 
equipements essentiels, notamment des reseaux d’adduction d’eau, d’assainissement et d’alimentation en electricite 
dans le Territoire palestinien occupe, comme il l’a fait en particulier pendant les operations militaires menees dans la 
bande de Gaza enjuillet et aout 2014, ce qui a, entre autres, pollue l’environnement, compromis le bon fonctionnement 
des reseaux d’eau et d’assainissement et entraine une degradation des ressources en eau et d’autres ressources 
naturelles du peuple palestinien, et soulignant qu’il faut d’urgence reconstruire et developper les infrastructures 
d’approvisionnement en eau ainsi que d’autres infrastructures civiles essentielles, notamment dans le cadre du projet 
d’usine de dessalement pour la bande de Gaza, 

Gravement preoccupee en outre par les consequences nefastes pour l’environnement ainsi que pour les efforts 
de reconstruction et de developpement des munitions non explosees qui restent dans la bande de Gaza du fait du 
conflit qui s’y est deroule enjuillet et aout 2014, et saluant les efforts deployes par le Service de la lutte antimines de 
l’ONU pour assurer un retrait en toute securite de ces munitions, 

Se declarant gravement preoccupee par la penurie d’energie recurrente dans la bande de Gaza et ses 
repercussions nefastes sur le fonctionnement des installations sanitaires et d’approvisionnement en eau, lesquelles 
menacent d’epuiser davantage les nappes phreatiques, dont 5 pour cent settlement restent potables, 

Rappelant le rapport de 2009 du Programme des Nations Unies pour l’environnement sur la gravite de l’etat de 
l’environnement dans la bande de Gaza et les rapports de l’equipe de pays des Nations Unies sur la question intitules 
« Gaza in 2020: A liveable place? », « Gaza: Two Years After » et« Gaza Ten Years Later », et soulignant la necessity 
de donner suite aux recommandations qui y sont formulees, 

Deplorant les effets prejudiciables que les colonies de peuplement israeliennes ont sur les ressources naturelles 
du territoire palestinien et des autres territoires arabes, particulierement du fait de la confiscation de teires et du 
detournement de ressources en eau, y compris la destruction de vergers et de cultures et la saisie de puits par des 
colons israeliens, et leurs consequences socioeconomiques dramatiques, 

Rappelant le rapport de la mission intemationale independante d’etablissement des faits chargee d’etudier les 
effets des colonies de peuplement israeliennes sur les droits civils, politiques, economiques, sociaux et culturels des 
Palestiniens dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est 518 , 

Consciente des effets prejudiciables que le mur qu’Israel, Puissance occupante, construit illegalement a 
l’interieur du Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est et alentour, a sur les ressources naturelles du 
territoire palestinien, et des graves incidences qu’il a sur la situation economique et sociale du peuple palestinien. 


516 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

517 VoirA/ES-10/273 etA/ES-10/273/Corr.l. 

518 A/HRC/22/63. 


773 




IV. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Deuxieme Commission 


Soulignant qu’il convient sans tarder de mettre fin a l’occupation israelienne qui a commence en 1967 et de 
parvenir a un accord de paix juste, durable et global dans tous les domaines, sur la base des resolutions 242 (1967), 
338 (1973) du22octobre 1973,425 (1978) du 19 mars 1978, 1397 (2002)du 12 mars2002 et2334 (2016)duConseil 
de securite, du principe de l’echange de territoires contre la paix, de [’Initiative depaixarabe 519 etde la feuille de route 
axee sur les resultats en vue d’un reglement permanent du conflit israelo-palestinien prevoyant deux Etats, proposee 
par le Quatuor 520 , approuvee par le Conseil dans sa resolution 1515 (2003) du 19 novembre 2003 et appuyee par lui 
dans sa resolution 1850 (2008) du 16 decembre 2008, 

Soulignant egalement a cet egard qu’Israel doit respecter Fobligation qui lui est faite dans la feuille de route de 
geler la colonisation, y compris la pretendue « croissance naturelle », et de demanteler tous les avant-postes implantes 
depuis mars 2001, 

Soulignant en outre que 1’unite, la continuite et l’integrite de Fensemble du Territoire palestinien occupe, 
y compris Jerusalem-Est, doivent etre respectees et preservees, 

Rappelant que le Conseil de securite a affirme, dans sa resolution 2334 (2016), qu’il ne reconnaitrait aucune 
modification aux frontieres du 4 juin 1967, y compris en ce qui concerne Jerusalem, autres que celles convenues par 
les parties par la voie de negociations, 

Rappelant egalement que tous les actes de violence, y compris les actes de terreur, de provocation, d’incitation 
et de destruction, doivent prendre fin, 

Prenant note du rapport de la Commission economique et sociale pour l’Asie occidentale sur les repercussions 
economiques et sociales de l’occupation israelienne sur les conditions de vie du peuple palestinien dans le Territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et de la population arabe du Golan syrien occupe, qui lui a ete transmis 
par le Secretaire general 521 , 

1. Reaffirme les droits inalienables du peuple palestinien et de la population du Golan syrien occupe sur leurs 
ressources naturelles, notamment leurs terres et les ressources en eau et en energie ; 

2. Exige d’lsrael, Puissance occupante, qu’il cesse d’exploiter, d’alterer, de detruire, d’epuiser et de mettre 
en peril les ressources naturelles du Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et du Golan syrien occupe ; 

3. Reconnait le droit du peuple palestinien de demander reparation si ses ressources naturelles sont 
exploitees, alterees, detruites, epuisees ou mises en peril par suite de mesures illegales prises par Israel, Puissance 
occupante, ou des colons israeliens dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et exprime l’espoir 
que cette question sera reglee dans le cadre des negociations entre les parties palestinienne et israelienne relatives au 
statut final; 

4. Souligne que l’edification du mur et l’implantation de colonies par Israel dans le Territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est et alentour, sont contraires au droit international et depossedent gravement le peuple 
palestinien de ses ressources naturelles, et demande a cet egard le respect integral des obligations juridiques enoncees 
dans l’avis consultatif donne le 9 juillet 2004 par la Cour internationale de Justice 517 , ainsi que dans les resolutions 
pertinentes de [’Organisation des Nations Unies, notamment sa resolution ES-10/15 ; 

5. Demande a Israel, Puissance occupante, de s’acquitter scrupuleusement des obligations que lui impose le 
droit international, notamment le droit international humanitaire, et de mettre un terme immediatement et 
completement a toutes les politiques et mesures visant a modifier le caractere et le statut du Territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est; 

6. Demande egalement a Israel, Puissance occupante, de mettre fin, dans le Territoire palestinien occupe, 
y compris Jerusalem-Est, et dans le Golan syrien occupe, a toute intervention, y compris celle des colons israeliens, 
portant atteinte a l’environnement, en particulier au deversement de dechets de toutes sortes, qui fait peser une grave 
menace sur les ressources naturelles de ces territoires, a savoir les ressources en eau et les terres, et qui risque de nuire 
a l’environnement et a l’assainissement ainsi qu’a la sante des populations civiles ; 


519 A/56/1026-S/2002/932, annexe II, resolution 14/221. 

520 S/2003/529, annexe. 

521 A/73/87-E/2018/69. 
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7. Demande en outre a Israel de mettre fin a la destruction d’equipements essentiels, notamment de reseaux 
d’adduction d’eau, d’assainissement et d’alimentation en electricite, ainsi qu’a la demolition et a la confiscation de 
logements, d’infrastructures civiles, de terres agricoles et de puits palestiniens, lesquelles entrainent, entre autres, une 
degradation des ressources naturelles du peuple palestinien, insiste sur la necessity de faire avancer d’urgence les 
projets de reconstruction et de developpement a cet egard, notamment dans la bande de Gaza, et appelle a soutenir les 
efforts necessaires en la matiere, conformement aux engagements pris notamment a la Conference intemationale du 
Caire sur la Palestine, intitulee « Reconstruire Gaza », qui s’est tenue le 12 octobre 2014 ; 

8. Demande a Israel, Puissance occupante, de lever tous les obstacles a l’execution des projets 
environnementaux essentiels, y compris la construction de stations d’epuration des eaux usees dans la bande de Gaza 
et la reconstruction et [’amelioration des infrastructures d’approvisionnement en eau, notamment dans le cadre du 
projet d’usine de dessalement pour la bande de Gaza ; 

9. Demande egalement a Israel de ne pas entraver le developpement de la Palestine ainsi que les exportations 
des reserves de petrole et de gaz naturel qui y ont ete decouvertes; 

10. Demande le retrait immediat et en toute securite de toutes les munitions non explosees de la bande de 
Gaza et salue les efforts intensifs deployes jusqu’a present par le Service de la lutte antimines de l’ONU a cet egard 
et invite a les appuyer; 

11. Engage les Etats et les organisations internationales a continuer d’appliquer activement des politiques qui 
respectent les obligations que leur fait le droit international en ce qui concerne toutes les pratiques et mesures 
israeliennes illegales dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, en particulier les activites 
israeliennes d’implantation de colonies et l’exploitation des ressources naturelles ; 

12. Souligne a cet egard que, dans sa resolution 2334 (2016), le Conseil de securite a demande a tous les Etats 
de faire une distinction, dans leurs echanges en la matiere, entre le territoire de l’Etat d’Israel et les territoires occupes 
depuis 1967; 

13. Erie le Secretaire general de lui rendre compte a sa soixante-quatorzieme session de [’application de la 
presente resolution, notamment en ce qui concerne les effets cumules de 1’exploitation, de l’alteration et de 
l’epuisement par Israel des ressources naturelles dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et 
dans le Golan syrien occupe, et en ce qui concerne les effets de ces pratiques sur la promotion des objectifs de 
developpement durable 522 , et decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de ladite session la question intitulee 
« Souverainete permanente du peuple palestinien dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et de 
la population arabe dans le Golan syrien occupe sur leurs ressources naturelles ». 

RESOLUTION 73/260 

Adoptee a la 65® seance pleniere, le 22 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/538/Add.7, par. 19) 523 

73/260. Rapport de P Assemblee des Nations Unies pour I’environnement du Programme des Nations Unies 
pour Penvironnement 

L ’Assemblee generate, 

Reaffinnant le mandat enonce dans sa resolution 2997 (XXVII) du 15 decembre 1972, portant creation du 
Programme des Nations Unies pour Penvironnement, et les autres resolutions pertinentes qui renforcent ce mandat, 
ainsi que la Declaration de Nairobi du 7 fevrier 1997 sur le role et le mandat du Programme des Nations Unies pour 
Penvironnement 524 , la Declaration ministerielle de Malmo du 31 mai 20 0 0 525 et la Declaration de Nusa Dua du 
26 fevrier 2010 526 , 


522 Voir resolution 70/1. 

523 Le projet de resolution recommande dans le rapport a ete depose par le Vice-President de la Commission. 

524 Documents officiels de l ’Assemblee generate, cinquante-deuxieme session, Supplement if 25 (A/52/25 ), annexe, decision 19/1, annexe. 

525 Ibid cinquante-cinquieme session, Supplement n° 25 (A/55/25), annexe I, decision SS.VI/1, annexe. 

526 Ibid., soixante-cinquieme session, Supplement n° 25 (A/65/25), annexe I, decision SS.XI/9. 
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Reaffirmant egalement sa determination a renforcer le role du Programme des Nations Unies pour 
renvironnement en tant qu’autorite mondiale de premier plan en matiere d’environnement chargee de definir le 
programme mondial pour renvironnement et de promouvoir la mise en oeuvre coherente du volet environnement du 
developpement durable au sein du systeme des Nations Unies et ayant autorite pour defendre la cause de 
l’environnement mondial, 

Rappelant le document final de la Conference des Nations Unies sur le developpement durable, tenue a Rio de 
Janeiro (Bresil) du 20 au 22 juin 2012, intitule « L’avenir que nous voulons » 527 , et prenant note de la suite donnee 
aux alineas a) a h) du paragraphe 88 dudit document, notamment par sa resolution 67/213 du21 decembre 2012, 

Rappelant egalement l’institution du principe d’adhesion universelle au Conseil d’administration du 
Programme des Nations Unies pour l’environnement, ainsi que d’autres mesures visant a affcrmir la gouvemance de 
ce dernier et a le rendre plus reactif et responsable envers les Etats Membres, le changement concomitant de son nom 
en « Assemblee des Nations Unies pour renvironnement du Programme des Nations Unies pour 1’environnement » 
et la revision de la periodicite de ses sessions, 

Rappelant en outre ses resolutions 68/215 du 20 decembre 2013, 69/223 du 19 decembre 2014 et 71/231 du 
21 decembre 2016, 

Reaffirmant les dispositions de la Declaration de Rio sur Penvironnement et le developpement 528 et les principes 
qui y sont etablis, 

Tenant compte d’Action2 1 529 et du Plan de mise en oeuvre du Sommet mondial pour le developpement 
durable 530 , 

Rappelant le Document final du Sommet mondial de 2005 531 et le document final de sa manifestation speciale 
consacree au bilan de Paction entreprise pour atteindre les objectifs du Millenaire pour le developpement 532 , 

Rappelant egalement le Plan strategique de Bali pour l’appui technologique et le renforcement des capacites 533 , 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transfonner notre monde : 
le Programme de developpement durable a Phorizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
l’ehmination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris P extreme pauvrete, 
constitue le plus grand defi auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le fmancement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a Phorizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concemant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et 
mesures concretes, et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de fmancement et de creer, 
a tous les niveaux, mi environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires, 


527 Resolution 66/288, annexe. 

528 Rapport de la Conference des Nations Unies sur l ’environnement et le developpement, Rio de Janeiro, 3-14juin 1992, vol. I, Resolutions 
adoptees par la Conference (publication des Nations Unies, numero de vente : F. 93.1.8 et rectificatif), resolution 1, annexe I. 

529 Ibid., annexe II. 

530 Rapport du Sommet mondial pour le de\’eloppement durable, Johannesburg (Afique du Slid), 26 aout-4 septembre 2002 (publication 
des Nations Unies, numero de vente : F.03 .II.A. 1), chap. I, resolution 2, annexe. 

531 Resolution 60/1. 

532 Resolution 68/6. 

533 Programme des Nations Unies pour renvironnement, document UNEP/GC.23/6/Add. 1 et UNEP/GC.23/6/Add.l/Con'.l, annexe. 
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Se felicitant de l’adoption de l’Accord de Paris 534 , encourageant toutes les parties a l’appliquer dans son 
integralite, et engageant les parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 535 qui 
ne Font pas encore fait a deposer des que possible leurs instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
d’adhesion, selon qu’il conviendra, 

Soulignant les effets de synergie existant entre 1’application du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et celle de FAccord de Paris, 

Attendant avec interet la tenue, en 2019, du sommet sur le climat organise par le Secretaire general, qui doit etre 
l’occasion d’accelerer Faction mondiale face aux changements climatiques, 

Prenant note de la contribution de FAssemblee des Nations Unies pour Fenvironnement a la lutte contre les 
changements climatiques, entre autres choses, dans le cadre de son mandat et en collaboration avec les autres 
organisations et parties prenantes interessees, 

Detenninee a renforcer la gouvernance internationale de Fenvironnement dans le contexte du cadre 
institutionnel du developpement durable, afin de promouvoir une integration equilibree des aspects economique, 
social et environnemental du developpement durable, ainsi que la coordination au sein du systeme des Nations Unies, 

Determinee egalement a donner plus de poids au Programme des Nations Unies pour Fenvironnement et a lui 
donner plus de moyens pour s’acquitter de son mandat de coordination au sein du systeme des Nations Unies, en 
renfonjant sa participation aux travaux des principaux organes de coordination des Nations Unies et en le dotant des 
capacites necessaires pourpiloter [’elaboration des strategies sur Fenvironnement a Fechelle du systeme, 

Consciente de la contribution majeure que FAssemblee des Nations Unies pour Fenvironnement a apportee a 
la session de 2018 du Forum politique de haut niveau pour le developpement durable, organisee sous les auspices du 
Conseil economique et social du 9 au 18 juillet, a New York, dans le cadre de laquelle les progres accomplis dans la 
realisation de six des 17 objectifs de developpement durable ont ete examines en profondeur, 

Reaffinnant que le Programme des Nations Unies pour Fenvironnement doit disposer de ressources financieres 
sures, stables, suffisantes et previsibles et, en conformite avec la resolution 2997 (XXVII), soulignant qu’il faudrait 
envisager de rendre dument compte de toutes les depenses d’administration et de gestion du Programme dans le 
budget ordinaire de FOrganisation des Nations Unies et realiser des gains d’efficience, 

Reaffirmant la determination, telle que manifestee dans le document ministeriel final adopte a la premiere 
session de FAssemblee des Nations Unies pour Fenvironnement du Programme des Nations Unies pour 
Fenvironnement, qui s’est tenue a Nairobi du 23 au 27 juin 2014 536 , de veiller notamment a la pleine prise en compte 
des considerations environnementales dans F ensemble du programme de developpement durable, sachant qu’un 
environnement sain est une condition essentielle et un facteur determinant du developpement durable, 

Rappelant qu’il est necessaire que les gouvernements, le secteur prive, les universites, les entries et programmes 
des Nations Unies interesses, les peuples autochtones, les communautes locales, la societe civile et les particuliers, 
entre autres, etablissent des partenariats et les consolident, 

1. Se felicite de la tenue de la troisieme session de FAssemblee des Nations Unies pour Fenvironnement du 
Programme des Nations Unies pour Fenvironnement a Nairobi, du 4 au 6 decembre 2017, accueille avec satisfaction 
le rapport et les resolutions et decisions y figurant 537 et attend avec interet la quatrieme session de FAssemblee des 
Nations Unies pour Fenvironnement qui se tiendra du 11 au 15 mars 2019; 

2. Rappelle la declaration ministerielle intitulee « Vers une planete sans pollution » 538 , adoptee par 
FAssemblee des Nations Unies pour Fenvironnement du Programme des Nations Unies pour Fenvironnement a sa 
troisieme session, et reaffirme que la lutte contre la pollution est un element essentiel a la mise en oeuvre du 
Programme de developpement durable a 1’horizon 2030 539 et a la realisation des objectifs de developpement durable ; 


534 Concluautitre dela CCNUCC etpublie sous la cote FCCC/CP/2015/10/Add.l, decision 1/CP.21. 

535 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1771, n" 30822. 

536 Documents officiels de l Assemblee generate, soixante-neuvieme session, Supplement n° 25 (A/69/25), annexe, resolution 1/1. 

537 Ibid., soixante-treizieme session, Supplement n° 25 (A/73/25). 

538 UNEP/EA.3/HLS. 1 . 

539 Resolution 70/1. 
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3. Sefelicite de ce que l’Assemblee des Nations Unies pom - l’enviromiement entende continuer de contribuer 
a la concretisation du volet environnemental du Programme de developpement disable a l’horizon 2030 de fapon 
integree, comme elle l’enonce dans ses resolutions 2/5 du 27 mai 2016 540 et 3/3 du 6decembre 2017 541 sur les 
contributions de l’Assemblee des Nations Unies pour Fenvironnement au Forum politique de haut niveau pour le 
developpement durable; 

4. Remercie la presidence et le Bureau du Conseil economique et social de soutenir et de faciliter la 
prise en compte des contributions de l’Assemblee des Nations Unies pour Fenvironnement dans la preparation des 
reunions, les travaux et les debats du Forum politique de haut niveau pour le developpement durable, ainsi que la 
participation de la presidence de l’Assemblee aux reunions du Forum organisees sous les auspices du Conseil 
economique et social; 

5. Encourage la presidence de l’Assemblee des Nations Unies pour Fenvironnement a continuer de diffuser 
les principaux messages adoptes par l’Assemblee pour Fenvironnement a ses sessions lors des reunions du Forum 
politique de haut niveau pour le developpement durable organisees sous les auspices du Conseil economique et social, 
selon qu’il conviendra, en tenant compte de la nature integree du Programme de developpement durable a Fhorizon 
2030 et de ses resolutions 67/290 du 9 juillet 2013 et 70/299 du 29 juillet 2016 ; 

6. Attend avec interet les contributions de l’Assemblee des Nations Unies pour Fenvironnement aux 
preparatifs et aux reunions du Fomm politique de haut niveau pour le developpement durable, qui se tiendra en 2019 
sous les auspices de l’Assemblee generale; 

7. Rappelle qu’aider les pays en developpement a renforcer leurs capacites et leur apporter un appui 
technologique dans les domaines lies a Fenvironnement sont des elements importants des activites du Programme des 
Nations Unies pour Fenvironnement et, a cet egard, demande que le Plan strategique de Bali pour l’appui 
technologique et le renforcement des capacites 533 adopte par le Programme continue d’etre mis en oeuvre avec 
rigueur; 

8. Rappelle egalement qu’il est necessaire que le Programme des Nations Unies pour Fenvironnement realise 
des evaluations environnementales mondiales actualisees, approfondies et utiles aux fins de [’elaboration des 
politiques, sur la base de donnees scientifiques et en etroite consultation avec les Etats Membres, afin d’appuyer la 
prise de decisions a tous les niveaux ; 

9. Se declarepreoccupee par le probleme de la durability, de la previsibilite et de la stability du financement 
de l’organe directeur du Programme des Nations Unies pour Fenvironnement et prie le Secretaire general de formuler 
des propositions a cet egard, selon qu’il conviendra ; 

10. Note que l’Assemblee des Nations Unies pour Fenvironnement a prie le Directeur executif du Programme 
des Nations Unies pour Fenvironnement de proposer des solutions permettant de garantir la participation des pays en 
developpement a l’Assemblee pour Fenvironnement 542 ; 

11. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Developpement durable », la question subsidiaire intitulee « Rapport de l’Assemblee des Nations Unies 
pour Fenvironnement du Programme des Nations Unies pour Fenvironnement», a moins qu’il n’en soit convenu 
autrement. 


540 Documents officiels de l Assemblee generale, soixante et onzieme session, Supplement n° 25 (A/71/25), annexe, resolution 2/5. 

541 Ibid., soixante-treizieme session, Supplement n° 25 (A/73/25), annexe, resolution 3/3. 

542 Ibid., soixante-neuvieme session, Supplement n° 25 (A/69/25), annexe, resolution 1/15. 
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RESOLUTION 73/140 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/581, par. 31)’ 

73/140. Le volontariat a l’appui du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 70/129 du 17 decembre 2015, intitulee «Integrer le volontariat aux activites axees sur 
la paix et le developpement: plan d’action pour la decennie a venir et au-dela », 

Se felicitant que le volontariat soit pris en compte dans tous les domaines d’activite oil il a sa place a 
l’Organisation des Nations Unies, notamment dans le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 1 2 , dans 
lequel a ete adoptee une serie complete d’objectifs et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs 
de changement, ainsi que dans le Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale 
sur le fmancement du developpement 3 , dans lequel il est dit que les volontaires et d’autres parties prenantes rempliront 
des fonctions importantes qui consisteront a mobiliser et a partager leurs connaissances, leurs competences, leurs 
techniques et leurs ressources fmancieres, a accompagner Faction des gouvemements et a appuyer la realisation des 
objectifs de developpement durable, en particulier dans les pays en developpement, 

Consciente que le volontariat peut etre un puissant outil intersectoriel en vue de [’application du Programme de 
developpement durable a I'horizon 2030, qu’il peut faciliter la mobilisation et le renforcement de groupes donnes et 
la participation de la population a la planification des activites a l’echelle nationale et a la realisation des objectifs du 
Programme 2030, et que des groupes de volontaires peuvent servir de relais entre les pouvoirs publics et la population 
afin d’arreter des mesures concretes et susceptibles d’etre etendues en vue de la realisation du Programme au 
niveau local, 

Notant que le Programme de developpement durable a l’horrzon 2030 cree, tant a Pechelle nationale 
qu’intemationale, la necessite imperieuse pour les gouvemements, les collectivites, la societe civile, le secteur prive, 
le monde universitaire, les medias et les acteurs internationaux, notamment les entites des Nations Unies, de 
reconnaitre, promouvoir, faciliter, mettre en reseau et integrer plus rapidement le volontariat et de collaborer dans ce 
domaine, 

Saluant Fappui que les organismes des Nations Unies apportent deja au volontariat, en particulier le travail 
accompli a travel's le monde par le programme des Volontaires des Nations Unies, ainsi que les efforts deployes par 
la Federation internationale des societes de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge pour promouvoir le volontariat 
dans l’ensemble de son reseau mondial, prenant note de Faction d’autres organisations faisant appel a des benevoles 
aux plans local, national, regional ou mondial, et consciente que la societe civile joue un role important dans la 
facilitation du volontariat, 

Prenant note avec satisfaction de la publication, par le programme des Volontaires des Nations Unies, du 
Rapport de 2018 sur la situation du volontariat dans le monde : le trait d ’union entre les peuples - volontariat et 
resilience des populations, qui presente de nouveaux elements concemant le role du volontariat, notamment dans le 
cadre d’engagements reciproques, fondes sur les principes d’equite et d’inclusion, entre des volontaires locaux et 


1 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Albanie, 
Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahrein, Bangladesh, 
Belgique, Belize, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Bresil, Bulgarie, Cabo Verde, Cameroun, Canada, Chili, 
Chypre, Congo, Costa Rica, Croatie, Danemark, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, Estonie, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Finlande, France, Garnbie, Georgie, Ghana, Grece, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, 
Haiti, Honduras, Hongrie, Inde, Iraq, Irlande, Israel, Italie, Jamaique, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, 
Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malawi, Mali, Malte, Maroc, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, Myanmar, Nepal, Nicaragua, 
Niger, Nigeria, Norvege, Ouganda, Ouzbekistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, 
Pologne, Portugal, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique-Unie 
de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan du Sud, Sri Lanka, 
Suede, Tadjikistan, Tchad, Tchequie, Thailande, Togo, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Viet Nam et Zambie. 

2 Resolution 70/1. 

3 Resolution 69/313, annexe. 
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d’autres groupes, acteurs et organisations afin d’ameliorer la resilience des populations, de tenir davantage compte de 
leur avis et de renforcer leur participation a la mise en oeuvre du Programme 2030, 

1. Accueille avec interet le rapport du Secretaire general sur le plan d’action visant a integrer le volontariat 
au Programme de developpement durable a l’horizon 2030 4 ; 

2. Considere qu’il est important de tenir compte du volontariat, selon que de besoin, lors de la planification 
et de 1’application du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 2 , et encourage les organismes des 
Nations Unies, la societe civile et le secteur prive, agissant en partenariat avec les Etats Membres, a appuyer les efforts 
deployes a cette fin et a promouvoir un climat propice au volontariat et a Paction des volontaires pour favoriser la 
poursuite du developpement; 

3. Encourage les gouvernements a integrer, en partenariat avec les entites des Nations Unies, les 
organisations faisant appel a des volontaires, le secteur prive, la societe civile, y compris le monde universitaire, et 
d’autres parties prenantes, selon que de besoin, le volontariat dans les strategies, plans et politiques nationaux de 
developpement, dans les plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au developpement ou dans d’autres plans-cadres 
equivalents; 

4. Preconise la participation et [’association effectives de tous, notamment les jeunes, les personnes agees, 
les femmes, les migrants, les refugies, les handicapes, les minorites et les autres groupes marginalises, aux 
programmes et projets faisant appel a des volontaires, les moyens permettant de tirer le meilleur parti du volontariat 
devant etre disponibles; 

5. Felicite les Etats Membres qui ont souligne la contribution des volontaires a la realisation des objectifs de 
developpement durable dans les examens nationaux volontaires qu’ils ont presentes aux reunions du Forum politique 
de haut niveau pour le developpement durable tenues en 2016, 2017 et 2018, et encourage tous les Etats Membres a 
renforcer leur cooperation avec les organisations faisant appel a des volontaires et les organisations de la societe civile, 
a faire figurer dans les prochains examens nationaux volontaires des informations concernant Pimportance, la 
contribution et le poids du volontariat, a associer des volontaires au suivi des progres accomplis dans la realisation des 
objectifs de developpement durable sur les plans national et infranational et a les mobiliser davantage dans le cadre 
de Paction citoyenne; 

6. Encourage tous les Etats Membres a s’attacher a mesurer Pimportance et la contribution des activites 
benevoles, conformement a la norme relative au travail benevole etablie a la dix-neuvieme Conference internationale 
des statisticiens du travail et au Manuel du Bureau international du Travail sur la mesure du travail benevole, et a 
recueillir et utiliser des donnees de qualite ventilees par sexe, age et handicap en vue de promouvoir le volontariat, de 
P integrer dans les strategies nationales et d’evaluer le role qu’il joue dans la mise en oeuvre du Programme de 
developpement durable a Phorizon 2030 ; 

7. Felicite les volontaires du monde entier - hommes et femmes ceuvrant dans un cadre formel ou informel, 
a l’echelon local, national ou international, ou en ligne, qu’ils soient jeunes ou plus ages - de leur contribution a la 
mise en oeuvre du Programme de developpement durable a Phorizon 2030 ; 

8. Erie les Etats Membres et les organismes des Nations Unies de collaborer avec les organisations qui font 
appel a des volontaires, y compris les organisations de la societe civile, pour les aider a ameliorer la protection, la 
securite et le bien-etre de ceux-ci, demande aux Etats d’instaurer et de preserver, tant dans la legislation que dans la 
pratique, des conditions de securite permettant aux benevoles de faire leur travail, et encourage Padoption de bonnes 
pratiques de promotion, de facilitation et, le cas echeant, de gestion du volontariat; 

9. Rappelle les dispositifs institutionnels mis en place pour executer le plan d’action visant a integrer le 
volontariat au Programme de developpement durable a Phorizon 2030, qui cadrent et s’articulent bien avec les 
mecanismes mondiaux de suivi de la realisation des objectifs de developpement durable et developpent Pacquis 
d’instances et de mecanismes independants qui les completent et qui maximisent la participation, le poids et la 
contribution des volontaires, et, en particulier : 

a) Encourage les Etats Membres a continuer d’oeuvrer avec les partenaires nationaux et locaux a P elaboration 
d’une analyse du volontariat au niveau national avant la fin de 2018 ; 


4 A/73/254. 
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b) Constate avec satisfaction que les analyses effectuees au niveau national serviront de contribution aux 
consultations regionales sur le volontariat qui auront lieu en 2019 et demande que celles-ci soient organisees sous les 
auspices des commissions regionales de 1’Organisation des Nations Unies dans le cadre des forums regionaux pour 
le developpement durable, ce qui permettra aux Etats Membres et aux partenaires d’examiner les differents elements 
d’information disponibles et les approches mises en oeuvre, de trouver les moyens de combler les lacunes en matiere 
de connaissances et de faire en sorte, notamment, que les contributions nationales et regionales aux travaux du Forum 
politique de haut niveau pour le developpement durable tiennent compte du role joue par les volontaires dans la mise 
en oeuvre du Programme 2030 ; 

c) Encourage la societe civile, le monde universitaire, le secteur prive et, surtout. les organisations faisant 
appel a des benevoles, a mettre a profit Fensemble des instances et mecanismes existants, dans le respect des 
reglements et mandats de ces instances et mecanismes, de maniere a multiplier les consultations sur revolution de la 
situation, les elements d’information disponibles et les approches mises en oeuvre concemant la contribution du 
volontariat a l’execution du Programme 2030 et du plan d’action ; 

d) Engage installment le programme des Volontaires des Nations Unies et invite la Federation intemationale 
des societes de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge a organiser conjointement, en 2020, une reunion technique 
mondiale sur le theme « Reinventer le volontariat a l’appui du Programme 2030 », qui fasse fond sur les bases etablies 
par les mecanismes susmentionnes, dans le but de renforcer [’engagement et la contribution des volontaires en faveur 
de la realisation du Programme 2030, et demande que cette reunion prenne la forme d’une manifestation speciale 
tenue en marge de la reunion du Forum politique de haut niveau pour le developpement durable qui aura lieu en 2020 ; 

10. Sait que le programme des Volontaires des Nations Unies est l’entite des Nations Unies la mieux a meme 
de soutenir Fapplication du plan d’action, et attend de lui qu’il coordonne les efforts deployes pour faire le point des 
bonnes pratiques et des enseignements tires de l’experience et les diffuser, promouvoir les initiatives de volontariat 
qui ont fait leurs preuves et faire en sorte que les informations concemant la contribution des volontaires a la realisation 
du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 soient prises en compte dans la definition, la planification 
et la mise en oeuvre des mesures prises sur le plan national; 

11. Est consciente du role des technologies de l’information et de la communication s’agissant de developper 
des formes innovantes de volontariat et encourage les gouvemements, le secteur prive, la societe civile et les autres 
parties concemees a appuyer le cybervolontariat, ycompris celui des Nations Unies, qui offfe des plateformes 
informatiques mondiales ouvertes a tous ; 

12. Considere que le Fonds benevole special permet au programme des Volontaires des Nations Unies de 
soutenir F execution du plan d’action et de mettre en place des projets qui integrent les valeurs du volontariat dans les 
activites des gouvemements et des organismes des Nations Unies, et encourage les Etats Membres en mesure de le 
faire a accroitre leurs contributions au Fonds, ce qui garantira la poursuite des activites ; 

13. Prie le Secretaire general de lui rendre compte a sa soixante-seizieme session, au titre de la question 
intitulee « Developpement social», de Fapplication de la presente resolution, notamment du plan d’action visant a 
integrer le volontariat au Programme de developpement durable a 1’horizon 2030. 


RESOLUTION 73/141 

Adoptee a la 55® seance pleniere, le 17decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/581, par. 31 ) 5 , a la 
suite d’un vote enregistre de 188 voix contre 3, sans abstention, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 
Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, 
Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, 


5 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Autriche, Belgique, Danemark, 
Egypte (au nom des Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine), Espagne, 
Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, France, Italie, Luxembourg, Malte, Montenegro, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Serbie 
et Slovenie. 
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Erythree, Espagne, Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, 
Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee 
equatoriale, Guyana, HaVti, Flonduras, Flongrie, lies Marshall, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), 
Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamai'que, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, Kowei't, Lesotho, Lettonie, 
□ban, Liberia, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, 
Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, 
Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique 
centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, 
Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de 
Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, 
Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, 
Singapour, Slovaquie, Slovenie, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, 
Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, 
Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 
Ont vote contre: Etats-Unis d'Amerique, Israel, Papouasie-Nouvelle-Guinee 
Se sont abstenus: Neant 

73/141. Suite donnee au Sommet mondial pour le developpement social et a la vingt-quatrieme session 
extraordinaire de l’Assemblee generale 

L ’Assemblee generale , 

Reaffirmant toutes ses resolutions precedentes sur la suite donnee au Sommet mondial pour le developpement 
social et a la vingt-quatrieme session extraordinaire de l’Assemblee generale, notamment la resolution 72/141 du 
19decembre2017, 

Rappelant le Sommet mondial pour le developpement social, tenu a Copenhague du 6 au 12 mars 1995, et sa 
vingt-quatrieme session extraordinaire, intitulee « Sommet mondial pour le developpement social et au-dela: le 
developpement social pour tous a l’heure de la mondialisation », tenue a Geneve du 26 juin au l er juillet 2000, 

Reaffirmant que la Declaration de Copenhague sur le developpement social et le Programme d’action du 
Sommet mondial pour le developpement social 6 , les autres initiatives en faveur du developpement social qu’elle a 
adoptees a sa vingt-quatrieme session extraordinaire 7 8 et la concertation sur les questions de developpement social qui 
se poursuit a l’echelle mondiale constituent le systeme de reference pour la promotion du developpement social pour 
tous aux niveaux national et international, 

Se felicitant des progres accomplis dans l’application integrate de la Declaration de Copenhague et du 
Programme d’action grace a une action concertee aux echelles nationale, regionale et mondiale, et se declarant 
vivement preoccupee par le fait que, plus de 20 ans apres la tenue du Sommet mondial pour le developpement social, 
les progres realises sont lents et inegaux et que d’importantes lacunes subsistent, 

Se felicitant egalement de l’adoption, dans son integralite, du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 s , ou Ton considere que l’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses 
dimensions, y compris l’extreme pauvrete, constitue le plus grand defi auquel l’humanite doit faire face et une 
condition indispensable au developpement durable. 

Reaffirmant que, pour realiser le developpement durable, il faut promouvoir une croissance economique 
soutenue, partagee et equitable, creer davantage de possibilites pour tous, reduire les inegalites entre les pays et a 
l’interieur de chacun d’entre eux, relever le niveau de vie de base et favoriser un developpement social equitable pour 
tous et une gestion durable des ressources naturelles, 

Considerant que les trois objectifs principaux du developpement social, a savoir l’ehmination de la pauvrete, le 
plein emploi productif et un travail decent pour tous, ainsi que l’integration sociale, sont lies et se renforcent 
mutuellement, et qu’il faut done creer un environnement qui permette d’oeuvrer simultanement a leur realisation. 


6 Rapport du Sommet mondial pour le developpement social, Copenhague, 6-12 mars 1995 (publication des Nations Unies, nuinero de 
vente : F.96.IV.8), chap. I, resolution 1, annexes I et II. 

7 Resolution S-24/2, annexe. 

8 Resolution 70/1. 


784 




V. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Troisieme Commission 


Soulignant qu’il est necessaire de renforcer le role que joue la Commission du developpement social dans le 
suivi et l’examen de l’application du document final du Sommet mondial pour le developpement social et des textes 
issus de sa vingt-quatrieme session extraordinaire, et se felicitant que le Conseil economique et social ait decide 
qu’afin de contribuer a ses travaux, la Commission, compte tenu de son mandat et de son experience dans la promotion 
d’un developpement inclusif axe sur Fetre humain, presentera un rapport sur les aspects sociaux lies au theme 
principal qu’il a retenu 9 , apportant notamment des contributions qui concernent la mise en ceuvre effective du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 de fa$on globale et sans exclusive, 

Se felicitant que le Conseil economique et social ait decide que la Commission du developpement social 
examinera un theme prioritaire a chaque session, en se fondant sur le suivi et l’examen de l’application du document 
final du Sommet mondial pour le developpement social et les correlations entre celui-ci et la dimension sociale du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, et presentera au Conseil une resolution et des 
recommandations sur Paction a mener dans le cadre de ce theme afin de contribuer a ses travaux, et que le theme 
prioritaire retenu pour la session de 2019, qui permettra a la Commission de contribuer aux travaux du Conseil, sera 
intitule « Lutter contre les inegalites et les obstacles a l’inclusion sociale au moyen des politiques budgetaires et 
salariales et des politiques de protection sociale » 10 , 

Rappelant la declaration ministerielle adoptee a Tissue du debat de haut niveau tenu par le Conseil economique 
et social a sa session de 2018 sur le theme annuel intitule « Du niveau mondial au niveau local: appuyer F edification 
de societes viables et resilientes en milieu urbain et rural », et la declaration ministerielle du Forum politique de haut 
niveau pour le developpement durable, organise sous les auspices du Conseil en 2018 sur le theme intitule 
« Transformer nos societes pour les rendre viables et resilientes » n , 

Reaffirmant que la Declaration sur le droit au developpement 12 est Fun des elements sur lesquels se fondent le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, ainsi que d’autres instruments pertinents, tels que le 
Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference intemationale sur le financement du 
developpement 13 , l’Agenda 2063 adopte par 1’Union africaine et la Declaration de FOrganisation intemationale du 
Travail sur la justice sociale pour une mondialisation equitable 14 , et reaffirmant egalement la volonte politique resolue 
de faire face aux problemes de financement et de creer, a tous les niveaux, un environnement propice au 
developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity planetaires, 

Se declarant resolument favorable a une mondialisation equitable, affirmant que la croissance doit se traduire 
par la reduction des inegalites, Fehmination de la pauvrete et un engagement en faveur de strategies et de politiques 
complies pour promouvoir le plein emploi librement choisi et productif et un travail decent pour tous, et que ces 
strategies et politiques doivent constituer une composante essentielle des politiques nationales et internationales et des 
strategies nationales de developpement, notamment celles qui visent a reduire les inegalites et la pauvrete, reaffirmant 
qu’il convient d’integrer la creation d’emplois et le travail decent pour tous dans les politiques macroeconomiques, 
en tenant pleinement compte des incidences et de la dimension sociale de la mondialisation, dont les avantages et les 
couts sont souvent inegalement repartis, et notant a cet egard que le programme pour un travail decent de 
[’Organisation intemationale du Travail, avec ses quatre objectifs strategiques, a un role important a jouer dans la 
realisation de l’objectif de protection sociale et d’elimination des inegalites, comme cela a ete reaffirme dans la 
Declaration de FOrganisation intemationale du Travail sur la justice sociale pour une mondialisation equitable, 

Consciente que meme si les inegalites de revenu entre les pays demeurent elevees, elles sont en recul, que les 
tendances de ces inegalites a Finterieur des pays presentent un tableau contrasts puisqu’elles ont augmente de faqon 
appreciable dans beaucoup de pays au cours des demieres decennies et que d’autres pays sont parvenus a reduire les 
inegalites de revenu et les inegalites non liees au revenu, memes si elles restent elevees, et soulignant qu’il est essentiel 
de s’attaquer a Finegalite dans toutes ses dimensions pour eliminer la pauvrete, poursuivre le developpement social 
et assurer un developpement durable, 


9 Resolution 2016/6 du Conseil economique et social, par. 3. 

10 Resolution 2018/3 du Conseil economique et social, par. 4 et 9. 

11 Voir Documents officiels de l 'Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 3 

12 Resolution 41/128, annexe. 

13 Resolution 69/313, annexe. 

14 A/63/538-E/2009/4, annexe. 


(A/73/3), chap. VI, sect. F. 
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Consciente egalement que l’inclusion sociale est un moyen de parvenir a l’integration sociale et qu’elle est 
cruciale au regard de l’edification de societes stables, sures, harmonieuses, pacifiques et justes et pour ameliorer la 
cohesion sociale de maniere a creer des conditions favorables au developpement et au progres, 

Consciente en outre que la crise financiere et economique mondiale continue d’avoir des repercussions qui 
risquent de saper les progres accomplis dans la realisation des objectifs de developpement arretes au niveau 
international, y compris les objectifs de developpement durable, et qui menacent la soutenabilite de la dette de 
nombreux pays, en particulier les pays en developpement, 

Constatant avec une vivepreoccupation que T extreme pauvrete et la feminisation de la pauvrete persistent dans 
tous les pays du monde, quelle que soit leur situation economique, sociale et culturelle, et que l’ampleur et les 
manifestations de ce fleau, telles que la faim et la malnutrition, la vulnerability: a la traite des etres humains, le travail 
force, le travail des enfants, la maladie, le manque de logements convenables et l’analphabetisme, sont plus 
prononcees dans les pays en developpement et particulierement graves dans les pays les moins avances, tout en 
reconnaissant les progres appreciates accomplis dans plusieurs regions du monde en matiere de lutte contre l’extreme 
pauvrete, 

Soulignant qu’il importe de lever les obstacles a la realisation du droit des peuples a disposer d’eux-memes, en 
particulier les peuples vivant sous domination coloniale ou sous une autre forme de domination ou d’occupation 
etrangere, qui compromettent le developpement social et economique de ces derniers, notamment en les excluant du 
marche du travail, 

Soulignant egalement qu’il importe d’instaurer une paix juste et durable dans le monde entier conformement 
aux buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies, de tout faire pour defendre l’egalite souveraine de 
tous les Etats et respecter leur integrite territoriale et leur independance politique, et de s’abstenir, dans les relations 
intemationales, de recourir a la menace ou a l’emploi de la force de toute maniere incompatible avec les buts et 
principes des Nations Unies, 

Considerant que le terrorisme, le trafic d’armes, la criminalite organisee, la traite des etres humains, le 
blanchiment d’argent, les conflits ethniques et religieux, la guerre civile, les assassinats a motivation politique et le 
genocide compromettent de plus en plus la creation par les Etats et les societes d’un cadre propice au developpement 
social, notamment a la reduction des inegalites, et que ces activites sont en outre autant de raisons imperieuses et 
pressantes pour que les gouvernements se mobilisent individuellement et, le cas echeant, collectivement, en vue de 
favoriser la cohesion sociale tout en tenant compte de la diversity, en la protegeant et en la valorisant, 

Consciente de tous les efforts deployes recemment pour associer davantage les jeunes a l’edification de leurs 
societes, notamment la tenue, a Charm el-Cheikh (Egypte) du 4 au 10 novembre 2017, du premier Forum mondial de 
la jeunesse, au cours duquel les jeunes du monde entier ont pu echanger leurs vues, 

Notant avec inquietude que, selon le rapport de l’Organisation intemationale du Travail intitule Tendances 
mondiales de I’emploi des jeunes 2017, malgre un redressement economique modeste, le chomage des jeunes reste 
eleve et la qualite de l’emploi une preoccupation, et que les jeunes sont trois fois plus susceptibles que les adultes 
d’etre au chomage, ce qui constitue un probleme grave a l’echelle mondiale, 

Constatant que, depuis la tenue a Copenhague, en 1995, du Sommet mondial pour le developpement social, des 
progres ont ete realises dans la prise en compte et la promotion de Tintegration sociale, notamment grace a l’adoption 
d’instruments internationaux tels que le Plan d’action international de Madrid de 2002 sur le vieillissement 15 , le 
Programme d’action mondial pour la jeunesse 16 , la Convention relative aux droits des personnes handicapees 17 , la 
Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 18 et la Declaration et le Programme d’action de 
Beijing 19 , 


15 Rapport de la deuxieme Assemblee mondiale sur le vieillissement, Madrid, 8-12 avril 2002 (publication des Nations Unies, numero de 
vente : F.02.IV.4), chap. I, resolution 1, annexe II. 

16 Resolutions 50/81 , annexe, et 62/126, annexe. 

17 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 2515, n° 44910. 

18 Resolution 61/295, annexe. 

19 Rapport de la quatiieme Conference mondiale sur les femmes, Beijing, 4-15 septembre 1995 (publication des Nations Unies, numero de 
vente : F.96.IV.13), chap. I, resolution 1, annexes I et II. 
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Sefelicitantde la proclamation de la Decennie internationale des personnes d’ascendance africaine (2015-2024), 
qui engage vivement les Etats Membres a promouvoir le developpement social des personnes d’ascendance africaine, 
en particulier les femmes et les filles, en mettant fin a toute forme de discrimination, en garantissant Faeces a un 
enseignement de qualite et en eliminant les difficultes et les risques lies a la sante, 

Reaffirmant la volonte de promouvoir les droits des peuples autochtones dans les domaines de l’education, de 
l’emploi, du logement, de l’assainissement, de la sante et de la protection et de la security sociales, et notant la place 
qui est faite a ces questions dans la Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 20 ; 

2. Se felicite que les gouvemements aient reaffirme leur ferme volonte de poursuivre la mise en oeuvre de la 
Declaration de Copenhague sur le developpement social et du Programme d’action du Sommet mondial pour le 
developpement social 6 , notamment pour promouvoir l’egalite et la justice sociale, eliminer la pauvrete, promouvoir 
le plein emploi productif et un travail decent pour tous et favoriser 1’integration sociale afin d’edifier des societes 
stables, sures et justes pom - tous, et considere que la concretisation des engagements pris a Copenhague et la realisation 
des objectifs de developpement arretes au niveau international se renforcent mutuellement; 

3. Reaffirme qu’elle est resolue a ceuvrer inlassablement a la mise en oeuvre integrate du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 s , qu’elle considere que F elimination de la pauvrete sous toutes ses fonnes et 
dans toutes ses dimensions, y compris F extreme pauvrete, constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire 
face et une condition indispensable pour realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, 
sociale et environnementale - d’une maniere equilibree, globale et integree ; 

4. Considere que la pauvrete est un phenomene multidimensionnel, invite les Etats Membres a elaborer des 
strategies globales, integrees et coherentes permettant de remedier elficacement aux causes structurelles de la pauvrete 
et des inegalites, en mettant l’accent sur une croissance creatrice d’emplois, de prendre en compte les besoins 
essentiels de ceux qui vivent dans la pauvrete et d’y repondre, de faire en sorte qu’ils accedent a une education de 
qualite, a la nutrition, a la sante, a l’eau, a l’assainissement, au logement et aux autres services publics, notamment 
aux services sociaux, a l’emploi et a un travail decent pour toutes et pour tous ainsi qu’aux ressources productives, 
y compris le credit, la terre, la formation, la technologie et les connaissances, et de garantir leur participation a la prise 
des decisions concernant les politiques et programmes de developpement social et economique en la matiere ; 

5. lnsiste sur le fait que les grandes conferences et reunions au sommet des Nations Unies, notamment le 
Sommet du Millenaire, la Conference internationale sur le financement du developpement, dans son Consensus de 
Monterrey 21 . le Sommet mondial de 2005, la Conference internationale de suivi sur le financement du developpement, 
chargee d’examiner la mise en oeuvre du Consensus de Monterrey, dans sa Declaration de Doha 22 sur le financement 
du developpement, sa propre reunion pleniere de haut niveau sur les objectifs du Millenaire pour le developpement, 
la Conference des Nations Unies sur le developpement durable, la manifestation speciale consacree en 2013 au bilan 
de Faction entreprise pour atteindre les objectifs du Millenaire pour le developpement, la troisieme Conference 
internationale sur le financement du developpement, dans son Programme d’action d’Addis-Abeba 13 , et le Sommet 
des Nations Unies consacre a l’adoption du programme de developpement pour l’apres-2015, ont inis l’accent sur le 
caractere prioritaire et urgent de Felimination de la pauvrete sous toutes ses fonnes et dans toutes ses dimensions dans 
Faction des Nations Unies en faveur du developpement; 

6. Constate la complexity de la situation d’insecurite alimentaire qui persiste, notamment de F extreme 
instability des cours des denrees alimentaires, due a la conjugaison de plusieurs facteurs importants, tant structured 
que conjoncturels, qu’aggravent la degradation de l’environnement, la secheresse et la desertification, le changement 
climatique planetaire, les catastrophes naturelles, l’absence des technologies necessaries et les conflits armes, entre 
autres, et constate egalement qu’un engagement ferme des gouvemements et de la communaute internationale dans 
son ensemble s’impose pour faire face aux graves menaces qui pesent sur la security alimentaire et s’assurer que les 
politiques agricoles ne faussent pas les echanges et n’accentuent pas l’insecurite alimentaire ; 


20 A/73/214. 

21 Rapport de la Conference internationale sur le financement du developpement, Monterrey (Mexique), 18-22 mars 2002 (publication des 
Nations Unies, numero de vente : F.02.1I.A.7), chap. I, resolution 1, annexe. 

22 Resolution 63/239, annexe. 
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7. Reaffirme qu’il importe d’appuyer l’Agenda 2063, cadre de developpement de l’Union africaine, ainsi 
que son plan d’action decennal, qui constituent un cadre strategique pom - la transformation socioeconomique de 
1’Afrique dans les 50 ans a venir, a savoir la strategie a long terme de rUnion africaine privilegiant [’industrialisation, 
l’emploi des jeunes, une meilleure gestion des ressources naturelles et la reduction des inegalites, ainsi que le 
programme pour le continent africain inscrit dans ses resolutions relatives au Nouveau Partenariat pour le 
developpement de 1’Afrique 23 et les initiatives regionales telles que le Programme detaille pour le developpement de 
l’agriculture africaine; 

8. Souligne que les bienfaits de la croissance economique devraient etre partages et repartis de maniere plus 
equitable et que, pour combler le fosse des inegalites et eviter qu’il ne se creuse davantage, des politiques et 
programmes sociaux complets, notamment des programmes de transferts sociaux et de creation d’emplois et des 
systemes de protection sociale efficaces, sont necessaires ; 

9. Reaffume que les politiques d’integration sociale doivent viser a reduire les inegalites, a favoriser faeces 
aux services sociaux de base, a f education pour tous et aux soins de sante, a eliminer la discrimination, a accroitre la 
participation et l’integration des differents groupes sociaux, en particulier des jeunes, des personnes agees et des 
personnes handicapees, notant le role joue par le sport a cet egard, et reaffirme que ces politiques doivent aussi viser 
a surmonter les obstacles au developpement social qui resultent de la mondialisation et des reformes dictees par la loi 
du marche, aftn que chacun, partout dans le monde, tire profit de la mondialisation ; 

10. Souligne que l’equite et le developpement social presupposent l’existence de conditions propices et que, 
si la croissance economique est certes indispensable, la persistance des inegalites et de la marginalisation fait obstacle 
a la croissance largement partagee et soutenue qui est indispensable a tout developpement solidaire, durable et axe sur 
l’etre humain, et estime qu’il faut veiller a l’equilibre et a la complementarity des mesures de croissance et des mesures 
de justice et d’inclusion economique et sociale si l’on veut qu’elles influent sur le niveau general de pauvrete ; 

11. Preconise la mise au point de modeles verticaux et horizontaux de repartition des ressources fmancieres 
pour reduire les inegalites a l’echelle infranationale, dans les centres urbains et entre les zones urbaines et les zones 
rurales, ainsi que pour favoriser un developpement territorial equilibre et integre, et reaffirme qu’il importe d’ameliorer 
la transparence des donnees relatives aux depenses et a l’allocation des ressources pour pouvoir evaluer les progres 
accomplis sur la voie de l’equite et de l’integration spatiale ; 

12. Sait que l’investissement dans le capital humain et la protection sociale se sont reveles efficaces pour ce 
qui est de reduire la pauvrete et les inegalites, et invite les Etats Membres a mobiliser des sources de fmancement 
innovantes, notamment au moyen de partenariats public-prive, pour garantir des niveaux de depenses sociales 
permettant de generaliser faeces a la sante, a l’education, a l’innovation, aux nouvelles technologies et a la protection 
sociale de base, et a s’attaquer aux problemes des flux financiers illicites et de la corruption ; 

13. Souligne que le commerce international et des systemes financiers stables peuvent contribuer efficacement 
a la creation de conditions favorables au developpement de tous les pays et que les entraves au commerce et certaines 
pratiques commerciales continuent de faire obstacle a la creation d’emplois, en particulier dans les pays en 
developpement, que la bonne gouvernance, l’etat de droit aux niveaux national et international et le respect de tous 
les droits de l’homme et de toutes les libertes fondamentales sont indispensables a une croissance economique 
soutenue, au developpement durable, a la reduction des inegalites et a [’elimination de la pauvrete, de la faim et de la 
malnutrition et a la satisfaction des besoins sociaux les plus pressants de ceux qui vivent dans la pauvrete et, a cet 
egard, souligne l’importance que revetent les droits economiques, sociaux et culturels, ainsi que les principes de 
non-discrimination, d’ouverture et de participation veritable pom - [’application des textes issus du Sommet mondial 
pour le developpement social; 

14. Considere que des inegalites persistent dans les pays et entre eux, ce qui menace considerablement la 
cohesion sociale, reaffirme qu’il faut imperativement eliminer la pauvrete, promouvoir la prosperity, l’egalite des 
genres et l’autonomisation des femmes et des ftlles, et reduire les inegalites dans les pays et d’un pays a l’autre pour 
parvenir a un developpement durable qui profite a tous, et que cela impose de mener une action collective et porteuse 
de changements, de ne laisser personne pour compte et de mettre les plus defavorises au premier rang, et 
d’adapter les institutions et les politiques pour qu’elles tiennent compte du caractere pluridimensionnel de l’inegalite, 


23 A/57/304, annexe. 
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de la pauvrete et des liens intrinseques entre les differents objectifs et cibles du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030, et a cet egard : 

Inegalite des chances 

a) Engage les gouvemements, la communaute internationale et les autres acteurs concemes a assurer l’egalite 
des chances et a reduire l’inegalite des resultats, notamment en eliminant les lois, politiques et pratiques 
discriminatoires et en encourageant l’adoption de lois, politiques et mesures adequates en la matiere ; 

b) Encourage les gouvemements et la communaute internationale a mettre a profit [’experience et les bonnes 
pratiques qui ont permis de reduire les inegalites, a adopter une combinaison adequate de politiques - y compris des 
politiques macroeconomiques et fiscales et des politiques concernant les salaires, l’emploi, le marche du travail, 
Finclusion financiere et la protection sociale - qui se sont averees efficaces pour promouvoir une croissance inclusive 
et reduire progressivement les inegalites des chances et d’acces aux services de base, et a exploiter les synergies entre 
ces politiques; 

c) Exhorte les Etats Membres a renforcer leurs politiques sociales, selon qu’il convient, en tenant 
particulierement compte des besoins precis des groupes sociaux defavorises et marginalises, notamment les femmes, 
les enfants, les jeunes, les personnes handicapees, les personnes vivant avec le VIH/sida, les personnes agees, les 
populations autochtones, les refiigies, les deplaces, les migrants et les autres personnes vulnerables, et a lutter contre 
la violence sous toutes ses formes et dans ses nombreuses manifestations, notamment la violence familiale, et contre 
la discrimination, y compris la xenophobie, dont ils souffrent, de sorte que ces groupes ne soient pas laisses pour 
compte, sachant que la violence amplifie les obstacles a faction menee par les Etats et les societes pour eliminer la 
pauvrete et assurer le plein emploi productif, un travail decent pour tous et f integration sociale ; 

d) ReafHrme son attachement a l’egalite des sexes et a l’autonomisation des femmes et des filles, ainsi qu’a 
la prise en compte systematique de la problematique femmes-hommes dans toutes les activites de developpement, 
sachant qu’il s’agit la d’elements essentiels a la realisation du developpement durable et a la lutte contre la faim et la 
malnutrition, la pauvrete et la maladie, de meme qu’au renforcement des politiques et programmes qui favorisent et 
garantissent plus largement la pleine participation des femmes, sur un pied d’egalite, a tous les aspects de la vie 
politique, economique, sociale et culturelle, a [’amelioration de leur acces a toutes les ressources necessaires au plein 
exercice de tous leurs droits individuels et libertes fondamentales en eliminant les obstacles qui subsistent, et a 
l’allocation de ressources suffisantes a [’elimination de toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes, 
y compris sur le lieu de travail, notamment en remediant aux ecarts de salaires et en assurant l’egalite d’acces au plein 
emploi productif et a un travail decent pour tous, aux mesures permettant tant aux hommes qu’aux femmes de 
concilier vie professionnelle et vie personnelle, ainsi qu’au renforcement de leur independance economique ; 

e) Considere que la participation des jeunes est un facteur important du developpement et engage vivement 
les Etats Membres et les organismes des Nations Unies a rechercher et a promouvoir, en consultation avec les jeunes 
et les organisations de jeunes et d’aide a la jeunesse, de nouvelles possibilites de faire participer de fa?on pleine, 
efficace, structuree et durable les jeunes et les organisations de jeunes aux mecanismes de decision pertinents et aux 
activites de suivi qui les concernent, en les associant a tous les aspects de la vie politique, economique, sociale et 
culturelle, notamment a Elaboration et a la mise en oeuvre des politiques, des programmes et des initiatives, en 
particulier dans le cadre de [’application du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 ; 

Inegalite d’acces aux services de base 

f) ReafHrme le droit a l’education et appelle la communaute internationale a assurer faeces de tous, sur un 
pied d’egalite et sans discrimination, a une education inclusive et de qualite a tous les niveaux - prescolaire, primaire, 
secondaire et superieur, y compris l’enseignement a distance et la formation technique et professionnelle - et a 
promouvoir l’achevement des cycles primaire et secondaire de maniere a ce que chacun puisse acceder a 
l’apprentissage tout au long de sa vie et acquerir ainsi les connaissances et les competences necessaires pour participer 
pleinement a la vie de la societe et contribuer au developpement durable ; 

g) Considere qu’il faut proceder a des investissements importants et efficaces afin d’ameliorer la qualite de 
l’education et la formation professionnelle et de permettre a des millions de personnes d’acquerir les competences 
necessaires a l’exercice d’un emploi decent, et prend note avec satisfaction du rapport de la Commission internationale 
pour le fmancement de possibilites d’education dans le monde, et des recommandations pertinentes qui y figurent; 
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h) Exhorte les Etats Membres a promouvoir et a respecter le droit des femmes et des filles a l’education tout 
au long de leur vie et a tous les niveaux, en particulier pour les plus marginalisees d’entre elles, en eliminant les 
inegalites entre les sexes dans Faeces a tous les domaines de Fenseignement secondaire et tertiaire, en encourageant 
Facquisition de connaissances dans les domaines financier et numerique et Fesprit d’entreprise, en veillant a ce que 
les femmes et les filles aient le meme acces que les hommes et les gallons aux perspectives de carriere, a la formation 
professionnelle et aux bourses d’etudes et de perfectionnement, en menant une action positive pour renforcer les 
competences et l’influence des femmes et des filles en matiere d’encadrement, et en adoptant des mesures qui 
promeuvent, respectent et garantissent la securite des femmes et des filles en milieu scolaire, ainsi que des mesures 
en faveur des femmes et des filles handicapees a tous les niveaux d’etudes et de formation ; 

i) Considere qu’il incombe aux gouvemements d’intensifier rapidement et considerablement leurs efforts 
pour accelerer la transition vers Faeces universel a des services de sante de qualite a un cout abordable, et engage les 
Etats Membres a accelerer les progres vers la realisation de 1 ’obj ectif de la couverture sanitaire uni verselle, qui suppose 
que l’ensemble de la population ait acces, sur un pied d’egalite et sans discrimination d’aucune sorte, a un ensemble 
national de services elementaires de promotion, de prevention, de readaptation et de traitement curatif et palliatif de 
qualite en matiere de sante et a des medicaments essentiels surs, abordables, efficaces et de qualite, tout en veillant a 
ce que ceux qui ont recours a ces services et a ces medicaments, et plus particulierement les groupes de population 
pauvres, vulnerables et marginalises, ne se retrouvent pas dans une situation financiere precaire ; 

Inegalite d’acces a la nutrition et a l’alimentation 

j) Reaffirme le droit a Falimentation et sait qu’il importe de promouvoir l’elevage et l’agriculture durables 
et, considerant que l’agriculture familiale et les petites exploitations peuvent contribuer grandement a assurer la 
securite alimentaire et a reduire les inegalites d’acces a Falimentation et a la nutrition, appelle les gouvemements a 
faire en sorte que chacun, en particulier les pauvres et les personnes en situation vulnerable, y compris les nourrissons, 
ait acces toute l’annee a une alimentation saine, nutritive et suffisante ; 

k) Encourage les gouvemements a mettre fin a toutes les formes de malnutrition, y compris en atteignant les 
objectifs arretes a l’echelle internationale relatifs aux retards de croissance et a l’emaciation chez les enfants de 
moins de 5 ans, et a repondre aux besoins nutritionnels des adolescentes, des femmes enceintes ou allaitantes et des 
personnes agees; 

l) Invite les gouvemements a doubler la productivity agricole et les revenus des petits producteurs 
alimentaires, en particulier des femmes, des autochtones, des exploitants familiaux, des eleveurs et des pecheurs, 
y compris en assurant l’egalite d’acces aux terres, aux autres ressources productives et facteurs de production, au 
savoir, aux services financiers, aux marches et aux possibility d’ajout de valeur et d’emplois autres qu’agricoles ; 

Inegalite d’acces a la protection sociale 

m) Exhorte les gouvemements a mettre au point, en cooperation avec les entites competentes, des systemes 
nationaux appropries de protection sociale, assortis de socles de protection, propres a favoriser la participation au 
marche du travail et la lutte contre les inegalites et l’exclusion sociale, notamment en rationalisant les systemes ou 
programmes de protection sociale qui sont fragmentes, en veillant a ce que les programmes tiennent compte de la 
condition de la femme et des handicaps et en etendant progressivement leur couverture a tous les individus pendant 
toute leur vie, y compris les travailleurs du secteur non structure, invite F Organisation internationale du Travail, si la 
demande lui en est faite, a aider les gouvemements a renforcer leurs strategies et politiques de protection sociale 
relatives a l’extension de la couverture sociale, exhorte les gouvemements a privilegier, tout en tenant compte de la 
situation au niveau national, les besoins de ceux qui vivent dans la pauvrete et de ceux qui y sont exposes et a accorder 
une attention particuliere a Faeces universel aux regimes de protection sociale de base, notamment a la mise en place 
d’une protection sociale minimale, qui peut constituer une base systemique pour lutter contre la pauvrete et la 
vulnerability, et prend note, a cet egard, de la recommandation de [’Organisation internationale du Travail concemant 
les socles de protection sociale ; 

Inegalite d’acces a l’emploi et au travail decent 

n) Exhorte les gouvemements a travailler en etroite collaboration avec les parties prenantes concemees 
afin de creer un environnement propice a la creation d’emplois et a elaborer des strategies de mise en valeur des 
ressources humaines fondees sur des objectifs de developpement national qui etablissent un lien solide entre 
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l’education, la sante, la formation et l’emploi, contribuent a maintenir la productivite et la competitivite de la main- 
d’ocuvre et repondent anx besoins de l’economie ; 

o) Souligne qu’il faut remedier aux difificultes que rencontrent cenx qui occupent des emplois informels et 
vulnerables, en investissant dans la creation de davantage de possibility de travail decent, y compris en dormant acces 
a des emplois decents dans le secteur structure, conformement a la Recommandation (n° 204) de [’Organisation 
intemationale du Travail sur la transition de l’economie informelle vers l’economie formelle, en ameliorant les 
capacites productives de la population, en renforgant les institutions du marche du travail et les politiques de l’emploi 
et du travail, en tenant compte des circonstances propres a chaque pays et en favorisant un partenariat etroit avec les 
parties prenantes concemees; 

p) Exhorte les Etats Membres a renforcer, selon qu’il conviendra, l’autorite et les moyens d’action des 
mecanismes nationaux de promotion de l’egalite des sexes et de 1’autonomisation des femmes et des filles, a tous les 
niveaux, a leur donner le statut qui leur revient dans T administration, en leur accordant im financement adequat et a 
generaliser la prise en compte de la problematique femmes-hommes dans toutes les institutions pertinentes, au niveau 
national ou local, notamment dans les organismes publics charges des questions economiques, fmancieres et relatives 
a l’emploi, afm de contribuer dans la planification nationale, la prise de decisions, [’elaboration et l’application des 
politiques, la budgetisation et les structures nationales a l’autonomisation economique des femmes dans un monde du 
travail en pleine evolution; 

q) Exhorte egalement les Etats Membres a reagir face aux taux eleves du chomage et du sous-emploi des 
jeunes ainsi qu’au nombre important de jeunes qui occupent des emplois precaires ou dans l’economie parallele ou 
qui sont descolarises et sans emploi ni formation, en elaborant et en appliquant des politiques locales et nationales en 
faveur de l’emploi des jeunes qui soient ciblees et integrees et qui favorisent la creation d’emplois ouverts a tous, 
durables et innovants, [’amelioration de la capacite d’insertion, le renforcement des competences et la formation 
professionnelle afin de faciliter le passage de l’ecole a la vie active et de donner aux jeunes plus de chances d’integrer 
durablement le marche du travail, ainsi que la creation d’entreprises, y compris le developpement de reseaux de jeunes 
entrepreneurs aux niveaux local, national, regional et mondial qui permettent aux jeunes de s’informer de leurs droits 
et responsabilites dans la societe, encourage les Etats Membres a investir dans Teducation, a soutenir l’education 
permanente et a assurer ime protection sociale a tous les jeunes, et demande aux donateurs, aux entites specialises 
des Nations Unies et au secteur prive de continuer a fournir aux Etats Membres l’assistance, notamment technique et 
fmanciere, necessaire; 

r) Considere que, pour promouvoir le plein emploi et un travail decent pour tous, il faut egalement investir 
dans 1’education, la formation et le perfectionnement des femmes et des hommes, ainsi que des filles et des gallons, 
renforcer les systemes de protection sociale et de sante et appliquer les normes intemationales du travail, et exhorte 
les Etats et, selon qu’il convient, les entites competentes des Nations Unies et les organisations intemationales et 
regionales, agissant dans le cadre de leurs mandats respectifs, ainsi que la societe civile, le secteur prive, les 
organisations patronales, les syndicats, les medias et autres parties prenantes a continuer d’enoncer des politiques, 
strategies et programmes et de les etoffer pour ameliorer en particulier l’aptitude a l’emploi des femmes et des jeunes 
et leur permettre d’acceder au plein emploi productif et au travail decent pour tous, y compris en favorisant leur acces 
a l’enseignement scolaire et non scolaire, a la formation professionnelle et au perfectionnement, a la formation 
continue, a la reconversion et au teleenseignement, entre autres, dans les domaines de 1’informatique et des 
communications et de la gestion d’entreprise, en particulier dans les pays en developpement, notamment en vue de 
contribuer au renforcement des moyens d’action economique des femmes aux differentes etapes de leur vie ; 

Inegalite d’acces aux technologies 

s) Constate qu’il existe d’importantes fractures numeriques entre les pays et entre les regions, ainsi qu’entre 
les pays developpes et les pays en developpement, en particulier en Afrique et dans les pays les moins avances, et 
exhorte les decideurs et les legislateurs a travailler ensemble pour donner a la population un acces a un cout abordable 
a ces technologies, y compris l’informatique et les competences numeriques, par des partenariats public-prive 
efficaces a plusieurs niveaux afin d’investir dans l’equipement et la formation, grace a une collaboration 
intersectorielle; 

Inegalite d’acces a l’equipement 

t) Constate que d’importantes inegalites persistent s’agissant de l’environnement et de l’equipement, les 
personnes vivant dans la pauvrete soufifrant massivement des effets de la pollution, du changement climatique et de 
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la degradation de l’environnement, et demande a la communaute intemationale, notamment aux Etats Membres, de 
poursuivre leur ambitieux travail de recherche de solutions socioeconomiques durables, beneficiant au plus grand 
nombre et plus equitables, mieux equilibrees, plus stables et davantage centrees sur le developpement afm de vaincre 
la pauvrete et, sachant que les inegalites, notamment les inegalites entre les sexes, ont une incidence sur la pauvrete, 
souligne qu’il importe de proceder a une transfonnation structurelle qui permette une industrialisation durable et 
profitant a tous, favorisant la creation d’emplois et la reduction de la pauvrete, d’investir dans l’agriculture durable et 
dans la mise en place d’une infrastructure de qualite, fiable, durable et resiliente pour favoriser le developpement 
economique et le bien-etre de l’etre humain, enprivilegiant un acces universel, financierement abordable et equitable, 
d’ameliorer l’interconnectivite, d’assurer l’acces a Fenergie, d’ameliorer Faeces aux services financiers, ainsi que de 
promouvoir l’emploi rural decent, d’ameliorer Faeces a un enseignement de qualite, de favoriser des soins de sante 
de qualite, notamment en accelerant la transition vers un acces equitable a la couverture sanitaire universelle, de faire 
progresser l’egalite des sexes et Fautonomisation des femmes et des filles, de faire en sorte qu’un plus grand nombre 
de personnes beneficient d’une protection sociale, d’attenuer les effets des changements climatiques et de s’adapter a 
ces changements, ainsi que de combattre les inegalites et l’exclusion sociale ; 

u) Se felicite de la tenue de la troisieme reunion de l’lnstance mondiale dediee aux infrastructures, a Bali 
(fndonesie), le 13 octobre 2018, et rappelle a cet egard que, comme il est decrit dans le Programme d’action d’Addis- 
Abeba issu de la troisieme Conference intemationale sur le financement du developpement, 1’Instance devrait 
permettre l’expression d’opinions plus diversifies, provenant tout particulierement des pays en developpement, afm 
d’identifier et de combler les lacunes en matiere d’inffastractures et de capacites, notamment dans les pays d’Afrique, 
et qu’elle mettra en lumiere les possibility d’investissement et de cooperation et veillera a la viabilite 
environnementale, sociale et economique des investissements ; 

Inegalite spatiale et entre les zones rurales et urbaines 

v) Estime qu’il faut prendre des mesures pour anticiper et attenuer les effets nefastes de la mondialisation 
dans les domaines economique et social, et est consciente de la necessity de donner la priorite a une infrastructure 
financiere offfant un eventail de produits et de services viables aux microentreprises, aux petites et moyennes 
entreprises, aux cooperatives et autres formes d’entreprises sociales et d’investir dans le developpement agricole 
durable et d’y contribuer, notamment en accroissant la productivite des petits exploitants grace a des mesures visant 
a attirer des investissements responsables du secteur prive, a ameliorer la quantite et la qualite des services de 
vulgarisation agricole et Faeces aux ressources, aux moyens de production et aux marches, ainsi qu’aux technologies 
agricoles transversales, et a promouvoir la participation et l’esprit d’entreprise des femmes, notamment les petites 
exploitantes, afm de promouvoir le plein emploi productif et un travail decent pour tous, tout en accordant une 
attention particuliere au developpement des microentreprises et des petites et moyeimes entreprises, surtout en milieu 
rural et en assurant une interaction sans risque avec les entites economiques de plus grande taille ; 

w) Reaffirme le Nouveau programme pour les villes 24 , dans lequel sont envisages des villes et des 
etablissements humains qui remplissent leur fonction sociale, notamment en ce qui conceme les terres et 
l’environnement, en vue d’assurer progressivement la pleine realisation du droit a un logement convenable, en tant 
qu’element du droit a un niveau de vie suffisant, sans discrimination. Faeces universel et a un prix abordable a l’eau 
potable et a des installations sanitaires sures, et Faeces pour tous, dans des conditions d’egalite, aux biens publics et a 
des services de qualite dans des domaines tels que la securite alimentaire, la nutrition, la sante, l’education, les 
infrastructures, la mobilite, les transports, Fenergie, Fenergie sous forme d’air, la qualite de Fair et les moyens de 
subsistance; 

x) Encourage les Etats Membres a mener des politiques economiques et sociales qui favorisent la creation 
d’emplois agricoles et non agricoles, selon qu’il convient, en particulier des emplois a forte intensite de main-d’ceuvre 
et a forte productivite dans les microentreprises et les petites et moyennes entreprises, et les invite a envisager, dans 
leur legislation et contextes nationaux, de mettre en place des politiques de redistribution des terres et de favoriser un 
meilleur acces au marche reglemente du credit grace a une large inclusion financiere ainsi que des politiques de 
restructuration permettant de reorienter la population active vers les secteurs des services et de l’industrie 
manufacturiere a forte productivite ; 


24 Resolution 71/256, annexe. 
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Inegalites environnementales 

y) Considere que les retombees negatives des changements climatiques et des catastrophes ecologiques sont 
diverses, les personnes vulnerables, les populations pauvres ou rurales et les pays a faible revenu etant exposes de 
fa?on disproportionnee aux inondations, secheresses et autres catastrophes naturelles, et ayant moins de capacites et 
de ressources pour se relever de ces chocs exterieurs, et constate avec inquietude que les changements climatiques 
peuvent provoquer la hausse et F instability des prix des denrees alimentaires et des matieres premieres, frappant le 
plus durement ces populations et pays ; 

z) Convient que les migrations intemationales et le developpement social sont etroitement lies et souligne 
qu’il importe d’appliquer effectivement le droit du travail aux relations employes-employeur des travailleurs migrants 
et aux conditions de travail de ces derniers, notamment les dispositions regissant leur remuneration, les conditions 
d’hygiene et de security regnant sur le lieu de travail et le droit a la liberte dissociation ; 

Acteurs du developpement social 

15. Reaffinne que le developpement social exige une participation active au processus de developpement de 
toutes les parties prenantes, y compris les organisations de la societe civile, les grandes entreprises, le secteur public 
et les petites entreprises, et que les partenariats entre tous les intervenants a F echelon national, notamment entre le 
Gouvernement, la societe civile et le secteur prive, s’inscrivent de plus en plus souvent dans le cadre de la cooperation 
instauree aux niveaux national et international aux fins du developpement social, et peuvent contribuer utilement a la 
realisation des objectifs de developpement social, et a conscience du role des secteurs public et prive en tant 
qu’employeurs et de leur importance dans la creation de conditions permettant effectivement d’assurer de nouveaux 
investissements, le plein emploi productif et un travail decent pour tous, y compris dans le cadre de partenariats avec 
les organismes des Nations Unies, la societe civile et le monde universitaire ; 

16. Souligne qu’il importe que les gouvemements jouissent de la marge de manoeuvre et de l’autorite voulues 
pour appliquer les politiques d’elimination de la pauvrete et de developpement durable, tout en continuant d’observer 
les regies et engagements internationaux pertinents, en particuher dans le domaine des droits de l’homme, des 
depenses sociales et des programmes de protection sociale, et invite les institutions financieres intemationales et les 
donateurs a aider les pays en developpement a reahser leur developpement social conformement a leurs priorites et 
strategies nationales, notamment en allegeant leur dette dans le cadre de la mise en oeuvre du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 ; 

17. lnsiste sur la responsabilite du secteur prive aux niveaux national et international, y compris les petites et 
grandes entreprises et les societes transnationales, du point de vue non seulement des incidences economiques et 
financieres de leurs activites mais aussi de leurs repercussions sur le developpement, la societe, l’egalite des sexes et 
l’environnement, leurs obligations a l’egard de leur personnel et leurs contributions a la realisation du developpement 
durable, notamment sur le plan social, souligne que les societes transnationales et autres entreprises commerciales 
sont tenues de respecter les droits de Fhomme, les lois applicables, et les normes et principes internationaux, de 
travailler dans la transparence, en assumant leurs responsabilites sociales et environnementales, et de s’abstenir de 
nuire au bien-etre des populations, et souligne qu’il faut prendre de nouvelles mesures concretes concemant la 
responsabilite des entreprises et leur obligation de rendre des comptes, notamment en assurant la participation de 
toutes les parties prenantes, entre autres, pour prevenir ou reprimer la corruption, et mettre un terme aux violations 
des droits de Fhomme ; 

18. Souligne qu’il importe d’avoir des systemes financiers mondiaux stables et des politiques economiques 
nationales saines pour creer un environnement international propice a la croissance economique et au developpement 
social, et qu’il faut promouvoir la responsabilite sociale des entreprises et leur obligation de rendre des comptes, 
preconise l’adoption de pratiques commerciales responsables telles que celles qui sont recommandees dans le 
Pacte mondial et les Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de Fhomme : 
mise en oeuvre du cadre de reference «proteger, respecter et reparer» 25 , invite le secteur prive a prendre en 
consideration non seulement les incidences economiques et financieres de ses activites, mais egalement leurs 
repercussions sur le developpement, la societe, les droits de Fhomme, l’egalite des sexes et Fenvironnement, et 


25 A/HRC/17/31, annexe. 
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souligne l’importance de la Declaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique sociale 
de [’Organisation internationale du Travail; 

Cooperation internationale 

19. Reaffirme que la cooperation internationale joue un role essentiel pour ce qui est d’aider les pays en 
developpement, notamment les moins avances d’entre eux, a renforcer leurs capacites sur le plan des ressources 
humaines, institutionnelles et technologiques ; 

20. Souligne que la cooperation Sud-Sud est un element important de la cooperation internationale pour le 
developpement en ce qu’elle complete, sans la remplacer, la cooperation Nord-Sud, prend note de son importance 
accrue et de ses particularites, notamment d’un point de vue historique, et souligne egalement qu’elle devrait etre 
consideree comme l’expression d’une solidarity entre les peuples et les pays du Sud, fondee sur leurs experiences et 
objectifs communs et qu’elle doit continuer d’etre guidee par les principes du respect de la souverainete nationale, de 
la maitrise et de l’independance nationales, de l’egalite, de la non-conditionnalite, de la non-ingerence dans les affaires 
interieures et des avantages mutuels ; 

21. Souligne egalement que le financement public international joue un role important de complement des 
efforts faits par les pays pour mobiliser des ressources publiques sur le plan national, s’agissant en particulier des pays 
les plus pauvres et les plus vulnerables qui sont les moins dotes en ressources internes, que le financement public 
international, notamment l’aide publique au developpement, sert d’important catalyseur pour mobiliser des ressources 
supplementaires aupres d’autres sources, a la fois publiques et privees, et note que les fournisseurs d’aide publique au 
developpement reaffirment leurs engagements respectifs en la matiere, notamment celui pris par nombre de pays 
developpes de consacrer 0,7 pour cent de leur revenu national brut a l’aide aux pays en developpement et de 0,15 a 
0,20 pour cent a l’aide aux pays les moins avances ; 

22. Se felicite de l’accroissement du volume de l’aide publique au developpement enregistree depuis 
l’adoption du Consensus de Monterrey, juge preoccupant le fait que de nombreux pays soient encore en retrait par 
rapport aux engagements qu’ils ont pris a ce titre, reitere qu’il demeure crucial que ces engagements soient honores, 
se felicite qu’un petit nombre de pays aient atteint ou depasse l’objectif consistant a consacrer 0,7 pour cent de leur 
revenu national brut a l’aide aux pays en developpement et de 0,15 a 0,20 pour cent a l’aide aux pays les moins 
avances, exhorte tous les autres pays a redoubler d’efforts en vue d’accroitre leur aide publique au developpement et 
a prendre de nouvelles initiatives concretes en vue d’atteindre les objectifs fixes a cet egard, se felicite de la decision 
prise par l’Union europeenne de reaffirmer son engagement collectif de parvenir a l’objectif de 0,7 pour cent dans les 
delais prescrits par le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 et de s’engager a atteindre 
collectivement et a court terme l’objectif de 0,15 a 0,20 pour cent pour l’aide aux pays les moins avances, en visant 
l’objectif de 0,20 pour cent selon le calendrier prevu dans le Programme 2030, et encourage les fournisseurs d’aide 
publique au developpement a envisager de se fixer pour objectif de consacrer au moins 0,20 pour cent de leur revenu 
national brut a l’aide destinee aux pays les moins avances ; 

23. Souligne que l’aide publique au developpement joue un role essentiel en ce qu’elle complete, mobilise et 
alimente le financement des initiatives de developpement des pays concemes et facilite la realisation des objectifs de 
developpement, notamment ceux arretes au niveau international, dont les objectifs de developpement durable, et se 
felicite des mesures visant a accroitre l’efficacite et la qualite de l’aide dans le respect des principes fondamentaux de 
l’appropriation nationale, de l’alignement, de l’harmonisation, de la gestion axee sur les resultats et de la responsabilite 
mutuelle; 

24. Se felicite de la contribution que des groupes d’Etats Membres ont volontairement apportee a la 
mobilisation de ressources au profit du developpement social en prenant des initiatives faisant appel a des mecanismes 
de financement novateurs, notamment ceux qui visent a elargir de maniere durable et previsible faeces des pays en 
developpement a des medicaments vendus a des prix abordables, a l’instar de la Facilite internationale d’achat de 
medicaments (UNITA1D), ou, entre autres initiatives, de la Facilite internationale de financement pour la vaccination 
et les mecanismes de garantie de marche pour les vaccins ; 

25. Encourage les gouvemements a appuyer la recherche et le developpement de vaccins et de medicaments 
contre les maladies, transmissibles ou non, qui touchent principalement les habitants des pays en developpement, a 
donner acces, a un cout abordable, aux medicaments et vaccins essentiels, conformement a la Declaration de Doha 
sur l’Accord sur les aspects des droits de propriety intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) et la sante 
publique, qui reaffirme le droit qu’ont les pays en developpement de tirer pleinement parti des dispositions de cet 
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accord qui menagent une flexibilite lorsqu’il s’agit de proteger la sante publique et, en particLdier, d’assurer 
Faeces imiversel aux medicaments ; 

26. Souligne que la communaute intemationale doit s’employer plus activement a creer des conditions 
propices au developpement social et a l’elirnination de la pauvrete en elargissant Faeces des pays en developpement 
aux marches, en encourageant les transferts de technologies a des conditions arretees d’un commun accord, en olTrant 
une aide financiere et en apportant une solution globale au probleme de la dette exterieure ; 

27. Reaffirme que chaque pays est responsable au premier chef de son propre developpement economique et 
social et que l’on ne saurait trap insister sur le role des politiques et strategies nationales de developpement, et souligne 
qu’il importe d’adopter des mesures efficaces, notamment de mettre en place de nouveaux mecanismes financiers, 
selon que de besoin, afm d’appuyer Faction menee par les pays en developpement pour assurer une croissance 
economique soutenue et un developpement durable, eliminer la pauvrete et renforcer leurs systemes democratiques ; 

28. Souligne que la communaute intemationale doit soutenir les engagements pris par les pays d’eliminer la 
pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions pour veiller a ce que nul ne soit laisse pour compte, et 
estime qu’il faut instaurer une cooperation intemationale plus etroite pour continuer a reduire les inegalites dans les 
pays et d’un pays a Fautre et aider davantage les pays dont les ressources sont les plus limitees a renforcer leurs 
capacites, afin que leurs depenses sociales repondent a certains objectifs ; 

29. Confinne de nouveau le Programme d’action d’Addis-Abeba, et sait que des dispositions doivent etre 
prises pour accroitre sensiblement les investissements afm de remedier au manque de ressources, notamment en 
mobilisant des moyens financiers aupres de toutes les sources, publiques et privees, nationales et intemationales et en 
les allouant; 

30. Reaffirme que la Commission du developpement social, en tant que commission technique relevant du 
Conseil economique et social, examinera periodiquement, afm de promouvoir le traitement integre des questions de 
developpement social dans le systeme des Nations Unies, les questions liees au suivi et a la mise en ceuvre de la 
Declaration de Copenhague et du Programme d’action, d’une maniere qui tienne compte des fonctions et 
contributions des organes, institutions et organismes competents des Nations Unies, et donnera des avis au Conseil a 
ce sujet; 

31. Reaffirme egalement que la Commission du developpement social conserve la responsabilite premiere du 
suivi et de l’examen de [’application du document final du Sommet mondial pour le developpement social et des 
textes issus de sa vingt-quatrieme session extraordinaire et qu’elle represente, au sein de [’Organisation des Nations 
Unies, la principale instance ou peut etre menee ime concertation mondiale sur tous les aspects du developpement 
social, et engage les Etats Membres, les institutions specialises, fonds et programmes competents des Nations Unies 
et la societe civile a renforcer leur appui a ses travaux ; 

32. Reaffirme le mandat de la Commission du developpement social et le fait que le developpement social 
soit un element transversal dans les debats autour du Programme d’action pour le developpement durable a l’horizon 
2030 et engage les Etats Membres, les institutions specialises, fonds et programmes competents des Nations Unies 
et la societe civile a renforcer leur appui au Forum politique de haut niveau pour le developpement durable qui 
s’appuie sur les travaux des commissions techniques du Conseil economique et social, notamment la Commission du 
developpement social, en prenant en compte le caractere integre des objectifs de developpement durable et les 
correlations qui existent entre eux ; 

33. Reaffirme les engagements pris au Sommet mondial de 2005, dans le souci de repondre aux besoins 
particuliers de l’Afrique 26 , insiste sur l’appel lance par le Conseil economique et social en faveur du renforcement de 
la coordination au sein du systeme des Nations Unies et sur les efforts faits actuellement pour harmoniser les activites 
consacrees a l’Afrique, conformement a l’Agenda 2063 de l’Union africaine, et prie la Commission du 
developpement social de continuer a accorder dans ses travaux la place qui convient aux dimensions sociales du 
Nouveau Partenariat pom - le developpement de l’Afrique ; 

34. Prie les fonds, programmes et organismes des Nations Unies de continuer a apporter leur concours a 
Faction menee par les Etats Membres au niveau national pour reahser un developpement social inclusif en suivant 
une demarche coherente et coordonnee, d’integrer l’objectif du plein emploi productif et d’un travail decent pour tous 


26 Resolution 60/1 , par. 68. 
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dans I curs politiques, programmes et activites et d’appuyer les mesures prises par les Etats Membres pour parvenir a 
cet objectif, et invite les institutions financieres a soutenir les efforts deployes a cet egard ; 

35. Invite le Secretaire general, le Conseil economique et social, les commissions regionales, les institutions 
specialises, fonds et programmes competents des Nations Unies et d’autres instances intergouvernementales a 
continuer, dans le cadre de leur mandat respectif, d’integrer dans leurs programmes de travail, en leur dormant la 
priorite, les engagements pris a Copenhague et dans la Declaration a l’occasion du dixieme anniversaire du Sommet 
mondial pour le developpement social 27 , a prendre une part active a leur suivi et a veiller a ce qu’ils se concretisent; 

36. AppeUe la Commission du developpement social a continuer a lutter contre l’inegalite dans toutes ses 
dimensions, dans le cadre de la mise en oeuvre de la Declaration de Copenhague et du Programme d’action, ainsi que 
du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, et l’invite a mettre l’accent sur [’intensification des 
echanges de donnees d’experience nationales, regionales et internationales, la tenue de dialogues entre experts et 
praticiens sur des questions precises et le partage de l’information sur les pratiques optimales et les enseignements 
tires de Fexperience; 

37. Attend avec interet la tenue, par sa Presidente, d’un debat thematique de haut niveau sur le developpement 
inclusifet les inegalites dans les pays et d’un pays a Fautre avant la reunion du Forum politique de haut niveau en2019 ; 

38. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Developpement social», la question subsidiaire intitulee « Suite donnee au Sommet mondial pour le 
developpement social et a la vingt-quatrieme session extraordinaire de l’Assemblee generate », en mettant l’accent 
sur le renforcement de la cooperation intemationale au service du developpement social et en accordant une attention 
particuliere a Faeces universel et equitable a F education et aux soins de sante, et prie le Secretaire general de lui 
presenter a ladite session un rapport sur la question. 


RESOLUTION 73/142 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/581, par. 31 ) 28 

73/142. Developpement sans exclusion pour et avec les personnes handicapees 

L Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 71/165 du 19 decembre 2016 et ses resolutions anterieures sur la question, enparticulier 
celles concernant tous les objectifs de developpement pertinents arretes au niveau international, ainsi que les 
resolutions pertinentes du Conseil des droits de l’homme et du Conseil economique et social et de ses commissions 
techniques, et soulignant la necessity de leurs pleines application et mise en oeuvre en ce qui concerne les personnes 
handicapees, 

Reaffinnant les dispositions de la Convention relative aux droits des personnes handicapees 29 , qu’elle a adoptee 
le 13 decembre 2006 et qui est entree en vigueur le 3 mai 2008, texte historique consacrant les droits de l’homme et 
les libertes fondamentales des personnes handicapees, ayant a l’esprit qu’il s’agit d’un instrument relatiftout a la fois 


27 Voir Documents officiels du Conseil economique et social, 2005, Supplement n° 6 (E/2005/26), chap. I, sect. A; voir egalement decision 
2005/234 du Conseil economique et social. 

28 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Albanie, 
Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Bahamas, Bangladesh, Belgique, 
Belize, Benin, Bosnie-Herzegovine, Bresil, Bulgarie, Burundi, Cabo Verde, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Costa Rica, Cote d’Ivoire, 
Croatie, Danemark, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, Finlande, France, Georgie, Grece, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Haiti, Honduras, Hongrie, Inde, 
Indonesie, Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, Kenya, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Mali, 
Malte, Maroc, Mexique, Mongolie, Montenegro, Myanmar, Namibie, Nicaragua, Norvege, Nouvelle-Zelande, Ouganda, Paraguay, 
Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique de Coree, Republique de Moldova, Republique dominicaine, 
Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, 
Samoa, Senegal, Serbie, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Somalie, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suede, Suisse, Tchequie, Thailande, Togo, 
Tunisie, Turquie, Umguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Zambie et Zimbabwe. 

29 Nations Unies, Recueil des Traites,\ ol. 2515, n° 44910. 
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aux droits de la personne et au developpement, encourageant sa ratification par les Etats Membres et son application 
par les Etats parties, et prenant note du Protocole facultatif se rapportant a la Convention relative aux droits des 
personnes handicapees 30 , 

Reaffirmant egalement le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 31 , qui prend en compte les 
personnes handicapees et dans lequel les Etats Membres se sont engages a ne pas faire de laisses-pour-compte, et 
sachant que les Etats Membres, dans le cadre de l’application du Programme 2030, devraient, entre autres, respecter, 
proteger et promouvoir les droits de Fhomme et les libertes fondamentales de tous, sans discrimination aucune, 

Rappelant tous les dispositifs operationnels et les cadres de developpement anterieurs, dans lesquels les 
personnes handicapees sont considerees a la fois comme des agents et comme des beneficiaires du developpement 
sous tous ses aspects, 

Rappelant egalement la Declaration de Copenhague sur le developpement social et le Programme d’action du 
Sommet mondial pour le developpement social 32 , le document final de sa reunion pleniere de haut niveau sur les 
objectifs du Millenaire pour le developpement 33 , le document final de la Conference des Nations Unies sur le 
developpement durable, intitule « L’avenir que nous voulons » 34 , le Cadre de Sendai pour la reduction des risques de 
catastrophe (2015-2030), adopte a la troisieme Conference mondiale des Nations Unies sur la reduction des risques 
de catastrophe 35 , le Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le 
financement du developpement 36 , le document final de sa reunion pleniere de haut niveau sur le V1H et le sida de 
2016, intitule « Declaration politique sur le VIH et le sida : accelerer la riposte pour lutter contre le V1H et mettre fin 
a l’epidemie de sida d’ici a 2030 » 37 , le document final de sa reunion pleniere de haut niveau, dite Conference 
mondiale sur les peuples autochtones 38 , la Charte pour l’inclusion des personnes handicapees dans faction 
humanitaire, introduite lors du premier Sommet mondial sur faction humanitaire, et le Nouveau Programme pour les 
villes adopte a Poccasion de la Conference des Nations Unies sur le logement et le developpement urbain durable 
(Habitat III) 39 , oil il est fait mention des droits, du role, du point de vue et du bien-etre des personnes handicapees dans 
les efforts de developpement, 

Rappelant en outre le document final de sa reunion de haut niveau tenue le 23 septembre 2013 au niveau des 
chefs d’Etat et de gouvernement, sur le theme general« La voie a suivre : un programme de developpement qui tienne 
compte de la question du handicap pour 2015 et au-dela » 40 , 

Notant que la Commission du developpement social a decide d’examiner, a sa cinquante-septieme session, le 
Programme d’action mondial concernant les personnes handicapees 41 et les Regies pour Legalisation des chances des 
handicapes 42 en procedant a l’examen du document final de la reunion de haut niveau sur la realisation des objectifs 
du Millenaire pour le developpement et autres objectifs de developpement adoptes au niveau international pour les 
personnes handicapees intitule « La voie a suivre : un programme de developpement qui tienne compte de la question 
du handicap pour 2015 et au-dela » 43 , 


30 Ibid., vol. 2518, n° 44910. 

31 Resolution 70/1. 

32 Rapport du Sommet mondial pour le dewloppement social, Copenhague, 6-12 mars 1995 (publication des Nations Unies, numero de 
vente : F.96.IV.8), chap. I, resolution 1, annexes I et 11. 

33 Resolution 65/1. 

34 Resolution 66/288, annexe. 

35 Resolution 69/283, annexe II. 

36 Resolution 69/313, annexe. 

37 Resolution 70/266, annexe. 

38 Resolution 69/2. 

39 Resolution 71/256, annexe. 

40 Resolution 68/3. 

41 A/37/351/Add. 1 et A/37/351/Add.l/Con-.l, annexe, sect. VIII, recommandation 1 (TV). 

42 Resolution 48/96, annexe. 

43 Voir resolution 2018/3 du Conseil economique et social. 
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Reaffirmant le suivi et l’examen des progres accomplis dans la realisation des objectifs de developpement 
durable, efifectues par le Forum politique de haut niveau pour le developpement durable, et quant a la participation de 
personnes handicapees a ses travaux en tant que parties prenantes, comme prevu dans sa resolution 67/290 du 
9 juillet 2013, 

Notant [’organisation, par sa presidence, de la reunion-debat tenue le 13 juin 2016 et consacree au bilan de la 
realisation des objectifs de developpement en faveur des personnes handicapees et des progres accomplis a cet egard 
dans le cadre de la suite donnee a sa reunion de haut niveau sur le handicap et le developpement et aux principes 
enonces dans la Convention relative aux droits des personnes handicapees, 

Prenant note de [’elaboration du rapport phare des Nations Unies de 2018 sur le handicap et le developpement 
intitule « La realisation des objectifs de developpement durable par, pour et avec les personnes handicapees » et de la 
note du Secretariat qui en contient une vue d’ensemble 44 , 

Consciente que les personnes handicapees represented, selon les estimations, 15 pour cent de la population 
mondiale, soit un milliard de personnes, qu’elles vivent, pour 80 pour cent d’entre elles, dans les pays en 
developpement et qu’elles sont touchees de fa?on disproportionnee par la pauvrete, 

Prenant note de la decision du Secretaire general de proceder a un examen institutionnel de la maniere dont 
1’Organisation des Nations Unies prend actuellement en compte la question du handicap dans l’ensemble de ses 
activites, qui permettrait d’eclairer F elaboration d’une politique interne et d’un plan d’action visant a renforcer la 
capacite de l’Organisation de tenir systematiquement compte de la question du handicap, conformement a la 
Convention relative aux droits des personnes handicapees et au Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, 

Constatant avec une vive inquietude que les personnes handicapees, y compris les femmes, les enfants, les 
jeunes, les personnes atteintes d’albinisme, les autochtones et les personnes agees, continuent de faire l’objet de formes 
multiples, aggravees et conjuguees de discrimination, et notant que, si des progres ont ete accomplis par les Etats, la 
communaute intemationale et le systeme des Nations Unies dans le sens d’une integration systematique de la question 
du handicap, en particulier des droits des personnes handicapees, dans les programmes de developpement, il subsiste 
cependant de grandes difificultes, 

Constatant avec inquietude que les femmes et les filles handicapees comptent souvent parmi les plus vulnerables 
et les plus marginalisees dans la societe et sont davantage exposees a toutes les formes de violence, et sachant qu’il 
importe que des strategies nationales de developpement soient lancees et que des efforts soient deployes pour 
promouvoir Fegalite des genres, Fautonomisation des femmes et des filles handicapees, Felimination de toutes les 
formes de violence et la realisation des droits fondamentaux des femmes et des filles handicapees, 

Consciente que les personnes handicapees sont souvent touchees de fa?on disproportionnee dans les situations 
de risque, notamment en cas de conflit arme, d’urgence humanitaire ou de catastrophe naturelle, et au lendemain de 
ces evenements, et que des mesures speciales peuvent devoir etre prises en leur faveur pour assurer leur protection et 
leur securite, consciente egalement qu’il faut appuyer davantage leur participation et leur inclusion dans le cadre de 
[’elaboration de ces mesures et des processus decisionnaires connexes, afin de tenir compte de la question du handicap 
dans les efforts de reduction des risques et Faction humanitaire, et consciente en outre des mecanismes de survie que 
les personnes handicapees ont mis en place pour supporter les efifets des conflits et des catastrophes naturelles, 

Consciente du role des families pour ce qui est de garantir aux personnes handicapees la pleine jouissance de 
tous les droits de l’homme et de toutes les libertes fondamentales, sur un pied d’egalite avec les autres, et du fait que 
les personnes handicapees et leurs families devraient recevoir une protection et une aide sociales qui permettent a la 
famille et a ses membres de contribuer a la pleine et egale jouissance de leurs droits et de leur offrir un cadre familial 
sur et porteur, 

Consciente qu’il incombe collectivement aux gouvemements de defendre les principes de la dignite humaine, 
de Fegalite, de la non-discrimination et de l’equite au niveau mondial, et soulignant a cet egard que les Etats Membres 
ont le devoir de realiser l’application et la mise en oeuvre integrates du cadre normatif international sur le handicap, 
les droits de la personne et le developpement. 


44 A/73/220. 
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Constatant avec inquietude que l’acces anx services de sante reste difficile pour les personnes handicapees, qui 
ont trois fois moins de chances que le reste de la population de beneficier de soins de sante quand elles en ont besoin, 
du fait, entre autres, de l’absence de ressources fmancieres et de l’inaccessibilite des installations et des transports 
publics, 

Consciente que 1’elimination de la discrimination, 1’egalite d’acces aux socles de protection sociale et aux filets 
de securite ainsi que le renforcement de l’appui et des services adaptes aux personnes handicapees sont essentiels a la 
promotion d’un developpement partage par tous, 

Consciente egalement qu’en depit de progres considerables, la prise en compte de la question du handicap, 
notamment en ce qui conceme les droits des personnes handicapees, reste un probleme mondial et qu’il faudra 
deployer des efforts supplementaires pour renforcer les liens normatifs et operationnels et integrer efficacement leurs 
droits, leur participation, leur point de vue et leurs besoins dans les politiques et programmes de developpement, en 
particulier dans le cadre de la mise en oeuvre du Programme de developpement durable a Fhorizon 2030, 

Notant que les Etats Membres, les organismes des Nations Unies et les autres parties prenantes doivent renforcer 
davantage le cadre normatif sur le handicap, notamment en ce qui conceme les droits des personnes handicapees, 
conformement a Fengagement pris dans le Programme 2030 de « ne pas faire de laisses-pour-compte », en traitant le 
handicap comme un enjeu mondial relevant des trois piliers de [’Organisation, 

Soulignant sa volonte d’edifier des societes inclusives et, partant, l’importance de la prise en compte des droits, 
de la participation, du point de vue, des besoins et du bien-etre des personnes handicapees dans tous les programmes 
et strategies en faveur du developpement durable qui les concement, et appreciant la maniere dont les personnes 
handicapees contribuent ou peuvent contribuer au bien-etre general et a la diversity de leurs communautes, 

Consciente du droit des personnes handicapees a etre associees et integrees pleinement, reellement et 
effectivement a la vie de la society, et consciente egalement du fait qu’elles devraient avoir la possibility, sur un pied 
d’egalite avec les autres, de participer activement a tout ce qui touche a la vie publique, politique, economique, 
culturelle, sociale et familiale, ycompris aux processus de decision concemant les politiques et programmes, 
notamment les programmes nationaux et internationaux de developpement, afin de veiller a ce que ces politiques et 
programmes les associent et leur soient accessibles, 

Soulignant qu’il importe que toutes les parties prenantes concemees entreprennent d’urgence d’arreter et de 
mettre en oeuvre, au niveau national, des plans, strategies et mesures de developpement plus ambitieux tenant compte 
de la question du handicap, avec la cooperation et le concours accnis de la communaute internationale, 

Soulignant egalement qu’il faut s’employer a mettre en place les capacites voulues pour renforcer les moyens 
d’action des personnes handicapees et des organisations qui les represented afin de garantir Faeces de ces personnes 
a une education de qualite, au plein emploi productif et a un travail decent au meme titre que les personnes valides et 
sans discrimination, notamment en leur permettant de beneficier de systemes educatifs ouverts a tous ainsi que de 
programmes de perfectionnement, de benevolat, de formation professionnelle et de formation a la creation 
d’entreprises, le but etant de faire en sorte qu’elles deviennent et restent aussi autonomes que possible, 

Consciente qu’il importe de promouvoir l’accessibilite et la mobility des personnes handicapees et leur securite 
routiere dans les villes et les autres etablissements humains, et que l’accessibilite est un moyen de parvenir a des 
societes et a un developpement inclusifs, 

Appreciant la contribution croissante du sport au developpement et a la paix et soulignant que les grandes 
manifestations sportives intemationales, tels les Jeux paralympiques, doivent etre organisees dans un esprit de paix, 
d’entente, d’amitie et de tolerance qui donne aux personnes handicapees l’occasion d’organiser et de creerdes activites 
sportives et recreatives adaptees et d’y participer, au meme titre que les autres personnes, dans le respect de l’esprit 
sportif, de l’exigence de non-violence et des principes ethiques, 

Constatant avec inquietude que le manque persistant de statistiques, de donnees et d’informations fiables sur la 
situation des personnes handicapees aux echelons national, regional et mondial contribue a l’absence de celles-ci dans 
les statistiques officielles, faisant ainsi obstacle a la planification et a la mise en oeuvre d’un developpement qui les 
inclut, consciente qu’il importe de disposer de donnees de qualite, actualisees, accessibles, exactes et ventilees pour 
etre a meme de mesurer les progres et de veiller a ce que personne ne soit laisse de cote et notant la necessity d’accroitre 
le soutien au renforcement des capacites des pays en developpement, en particulier les pays les moins avances et les 
petits Etats insulaires, l’objectif etant d’accroitre considerablement la disponibilite des donnees repondant a ces 
criteres, 
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Soulignant qu’il importe de proceder a la collecte et a F analyse de donnees fiables sur les personnes handicapees 
en suivant les directives existantes relatives aux statistiques sur le handicap 45 ainsi que leurs mises a jour, encourageant 
les efforts faits pour ameliorer la collecte des donnees en vue de ventiler par handicap, par sexe et par age celles qui 
portent sur les personnes handicapees, et soulignant qu’il est necessaire de disposer de donnees comparables a 
l’echelon international, y compris, mais non exclusivement, les donnees issues du questionnaire du Fonds des Nations 
Unies pour Fenfance sur le fonctionnement de Fenfant et les outils et documents elabores par le Groupe de 
Washington sur les statistiques des incapacites, pour mesurer les progres realises sur la voie de politiques de 
developpement qui incluent les personnes handicapees, 

Constatant avec inquietude que le manque de donnees de haute qualite, qui permettraient d’avoir des points de 
reference viables et de mesurer les progres accomplis dans la realisation des objectifs de developpement durable pour 
les personnes handicapees, constitue Fun des grands defis pour ce qui est de suivre efficacement la mise en oeuvre du 
Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 pom - les personnes handicapees, et se felicitant, a cet egard, 
de l’appel a ventiler les donnees par type de handicap inscrit dans le Programme 2030, qui prend en compte la 
necessity d’accroitre considerablement la disponibilite de donnees de haute qualite, accessibles, actualisees et fiables 
pour mesurer ces progres, 

1. Prend note avec satisfaction du rapport du Secretaire general intitule « Developpement sans exclusion 
pour les personnes handicapees », relatif a Fapplication de ses resolutions 71/165 et 68/3 du 23 decembre 2013 46 ; 

2. Exprime sa gratitude aux Etats Membres et aux entites des Nations Unies qui ont fourni des informations 
sur les progres accomplis dans la realisation des objectifs de developpement arretes au niveau international, 
notamment sur les domaines d’action prioritaires, ainsi que des donnees et analyses ayant trait aux personnes 
handicapees, et engage les Etats Membres et entites des Nations Unies competentes a communiquer des informations 
pouvant figurer dans le rapport du Secretaire general sur Fapplication de la presente resolution ; 

3. Rappelle la resolution 26/20 du Conseil des droits de l’homme, en date du 27 juin 2014 47 , par laquelle le 
Conseil a deftni le mandat du Rapporteur special sur les droits des personnes handicapees, qui consiste notamment a 
faire des recommandations concretes sur les moyens de mieux promouvoir et de proteger les droits des personnes 
handicapees, de promouvoir un developpement qui inclue les personnes handicapees et leur soit accessible, et de 
promouvoir leur role en tant qu’agents et beneficiaires du developpement; 

4. Se felicite de la prise en compte des personnes handicapees dans le Programme de developpement durable 
a Fhorizon 2030 31 et a conscience que leur participation est un aspect essentiel de lapleine realisation des objectifs de 
developpement durable, d’luie maniere inclusive ; 

5. Exprime sa gratitude aux Etats Membres et aux entites des Nations Unies qui ont elabore des strategies 
pour definir la marche a suivre afin de mettre en oeuvre le Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 et 
d’en surveiller Fapplication, ou sont en train de le faire, et engage les Etats, avec l’appui des parties prenantes 
concernees, a encourager la participation des personnes handicapees a la conception et a la mise en oeuvre de ces 
strategies et a veiller a ce que celles-ci tiennent compte des personnes handicapees et assurent le respect, la protection 
et la promotion de leurs droits, en gardant a Fesprit la Convention relative aux droits des personnes handicapees 29 ; 

6. Exhorte les Etats Membres, les organismes des Nations Unies, les organisations regionales et 
internationales, les organisations d’integration regionale et les institutions fmancieres a agir de concert pour faire line 
place aux personnes handicapees et a integrer les principes de non-discrimination, d’accessibilite et d’inclusion dans 
les mesures prises pour suivre et evaluer la realisation des objectifs de developpement durable ; 

7. Exhorte les Etats Membres, les organismes des Nations Unies et les autres parties prenantes, en 
cooperation avec les femmes et les filles handicapees, y compris par F intermediate des organisations qui les 
represented, a concevoir et a mettre en oeuvre des politiques et programmes pennettant aux femmes et aux filles 


45 Par exemple, les Directives et principes pour l ’etablissement de statistiques sur les incapacites (publication des Nations Unies, numero 
de vente : F.01.XVII.15) et les Principes et recommendations concemant les recensements de la population etdes logements (publication 
des Nations Unies, numero de vente : F.07.XV1I.8). 

46 A/73/211/Rev. 1. 

47 Voir Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-neuvieme session, Supplement n° 53 (A/69/53), chap. V, sect. A. 
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handicapees de jouirpleinement de leurs droits, et a veiller a appliquer le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 de maniere inclusive en le rendant accessible aux femmes et aux filles handicapees ; 

8. Exhorte egalement les Etats Membres, les organismes des Nations Unies et les autres parties prenantes, 
en cooperation avec les personnes handicapees, y compris par P intermediate des organisations qui les represented, 
a concevoir et a mettre en oeuvre des politiques et programmes permettant aux personnes handicapees de jouir 
pleinement de leurs droits, notamment en elaborant des politiques inclusives, en les repensant et en les renforfant, afin 
de remedier aux causes historiques, structurelles et sous-jacentes et aux facteurs de risque de la violence contre les 
personnes handicapees, enparticulier les femmes et les filles, et a veiller a appliquer le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 de maniere inclusive en le rendant accessible aux personnes handicapees ; 

9 Encourage les Etats Membres, les organismes des Nations Unies et les autres parties prenantes a 
preconiser la cooperation et a continuer de mieux coordonner leurs efforts pour ce qui est des processus et instruments 
internationaux afm de promouvoir un programme mondial qui tienne compte du handicap, ainsi qu’a faciliter 
l’apprentissage mutuel et l’echange d’informations, de pratiques, d’outils et de ressources qui prennent en compte les 
personnes handicapees et leur soient accessibles ; 

10. Reaffirme que les politiques en matiere d’economie et d’integration sociale doivent viser a reduire les 
inegalites, a favoriser Faeces aux services sociaux de base, a Feducation pour tous et aux soins de sante, y compris la 
sante mentale, a eliminer la discrimination, a accroitre la participation et [’integration des differents groupes sociaux, 
en particulier des personnes handicapees, et a surmonter les obstacles au developpement social qui resulted de la 
mondialisation et des reformes dictees par la loi du marche, afm que chacun, partout dans le monde, tire profit de la 
mondialisation; 

11. Affirme que les personnes handicapees, y compris les enfants, ont le droit a une education inclusive et 
equitable et a des possibilites d’apprentissage tout au long de la vie sur la base de Fegalite des chances et de la non¬ 
discrimination, et demande instamment aux Etats Membres de leur garantir le plein acces a l’education et aux 
possibilites d’apprentissage tout au long de la vie, sur un pied d’egalite avec les autres, en prenant des mesures 
appropriees, y compris en foumissant des informations par des moyens de communication accessibles, en procedant 
a des amenagements raisonnables et en apportant un appui, selon que de besoin; 

12. Souligne qu’il importe de prendre systematiquement en compte les droits, la participation, le point de vue 
et les besoins des personnes handicapees dans les plans de reduction des risques et d’intervention en cas de 
catastrophe, estime qu’il faut veiller a ce que ces personnes contribuent et participent aux programmes de preparation, 
d’intervention en cas de catastrophe naturelle, de relevement et de passage de la phase des secours a celle du 
developpement, ainsi qu’a Fapplication de politiques et programmes auxquels elles soient associees et qui leur soient 
accessibles, et a conscience du fait que les catastrophes ont des repercussions plus graves sur les femmes et les filles 
handicapees; 

13. Encourage les Etats Membres, les organismes des Nations Unies et les parties prenantes concemees a 
renforcer les efforts actuellement entrepris et la coordination entre les spheres de Faction humanitaire, des 
interventions relatives aux catastrophes naturelles et du developpement en vue de l’adoption d’une approche de la 
reduction des risques de catastrophe et de Faction humanitaire tenant compte de la question du handicap, de fapon a 
renforcer la resilience, a mieux attenuer les risques et a soutenir Faction en faveur du relevement et du developpement, 
y compris dans les situations d’urgence humanitaire, pour les personnes handicapees, et a creer des partenariats et des 
reseaux dans les domaines de la reduction des risques de catastrophe et de l’aide humanitaire ; 

14. Exhorte les Etats Membres a veiller a ce que les personnes handicapees et leur famille, y compris les 
femmes et les filles, aient acces a divers services d’appui et a des informations par des moyens de communication 
accessibles et repoivent une formation sur les moyens de prevenir, de detecter et de signaler les cas d’exploitation, de 
violence et de maltraitance, ainsi que sur les mesures a prendre pour que les personnes handicapees, en particulier les 
enfants, beneficient d’un cadre familial sur et porteur; 

15. Preconise la mobilisation de ressources a long terme pour permettre la prise en consideration systematique 
de la question du handicap et, en particulier, des droits des personnes handicapees dans le processus de developpement 
a tous les niveaux et souligne, a cet egard, la necessity de promouvoir et de renforcer la cooperation intemationale, 
notamment la cooperation Nord-Sud, la cooperation Sud-Sud et la cooperation triangulaire, pour soutenir Faction des 
Etats, au besoin par la mise en place de mecanismes nationaux, en particulier dans les pays en developpement; 
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16. Encourage les Etats Membres, les organismes et mecanismes des Nations Unies, ycompris la 
Rapporteuse speciale du Conseil des droits de rhomme sur les droits des personnes handicapees, l’Envoyee speciale 
du Secretaire general pour les questions de handicap et d’accessibilite et les commissions regionales, a faire tout leur 
possible pour instaurer un dialogue avec les personnes handicapees et a faire le necessaire s’agissant de l’accessibilite 
de maniere a permettre leur participation et leur integration effectives et sans restrictions aux activites de 
developpement et aux processus de decision aux niveaux local, national, regional et international, en cooperation avec 
les organisations qui les representent et, en tant que de besoin, avec les organismes nationaux de defense des droits de 
fhomme; 

17. Encourage la Commission du developpement social a continuer, dans le cadre de son mandat, de faire au 
Conseil economique et social et au Forum politique de haut niveau pour le developpement durable, selon qu’il 
conviendra, des suggestions concemant les personnes handicapees, a l’appui des debats qui leur sont consacres dans 
le cadre de la suite donnee au Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 ; 

18. Encourage les Etats Membres qui ne Font pas encore fait a adopter une strategic nationale concemant le 
handicap qui puisse devenir operationnelle, notamment en defmissant des cibles et des indicateurs mesurables et 
adaptes, qui repartisse les responsabilites entre de nombreuses parties prenantes, y compris les personnes handicapees 
et les organisations qui les representent, et qui tienne compte de leur point de vue ; 

19. Demande aux Etats Membres, aux organisations regionales concemees et aux organes et organismes 
competents des Nations Unies de tenir compte des droits, de la participation, du point de vue et des besoins des 
personnes handicapees sur un pied d’egalite avec les autres pour faire en sorte que tous les programmes et politiques 
de developpement, notamment ceux qui concernent l’elimination de la pauvrete, de la discrimination et de toutes les 
formes de violence et de maltraitance infligees aux femmes et aux filles handicapees, la protection sociale, le plein 
emploi productif et le travail decent, les mesures appropriees d’inclusion financiere, d’amenagement urbain et rural, 
et d’adaptation des services locaux et des logements, ainsi que les buts et principes de la Convention relative aux droits 
des personnes handicapees et les objectifs du Programme de developpement a Fhorizon 2030, se traduisent par des 
actions concretes; 

20. Encourage les Etats Membres, les institutions internationales de developpement et les autres parties 
prenantes, notamment le secteur prive, a promouvoir l’accessibilite en appliquant notamment les principes de 
conception universelle a tous les aspects du developpement urbain et rural, y compris la planification, la conception 
et la construction des environnements physiques et virtuels, les espaces publics, les transports et les services publics, 
et a faciliter Faeces a Finformation et aux moyens de communication, y compris aux systemes et technologies de 
Finformation et de la communication, pour veiller a promouvoir F accessibility en tant que moyen d’atteindre Fobjectif 
de societes et d’un developpement inclusifs; 

21. Encourage les Etats Membres a lever les obstacles, notamment physiques, institutionnels, sociaux et 
comportementaux, auxquels les personnes handicapees font face pour ce qui est d’acceder a l’eau, a l’assainissement 
et a Fhygiene, et a ne pas negliger le role des technologies d’assistance a cet egard ; 

22. Exhorte les Etats Membres a veiller a ce que les personnes handicapees aient acces a des services de 
reeducation et de soutien pour une vie autonome, ainsi qu’a des technologies d’assistance, pour leur permettre 
d’optimiser leur bien-etre, d’etre independantes et de participer pleinement a la vie sociale ; 

23. Exhorte les Etats Membres et les autorites regionales et locales a promouvoir, dans les villes et les 
etablissements humains, des mesures appropriees qui facilitent Faeces des personnes handicapees, dans des conditions 
d’egalite avec les autres, a l’environnement physique et plus particulierement aux espaces publics, aux transports 
publics, au logement, aux lieux de travail, aux services d’approvisionnement en eau et d’assainissement, aux 
etablissements d’enseignement et de sante, ainsi qu’a Finformation et a la communication, y compris aux systemes et 
technologies de Finformation et de la communication, et aux autres equipements et services ouverts ou foumis au 
public, tant dans les zones urbaines que rurales, pour reduire les inegalites et accelerer la realisation d’un 
developpement durable et inclusif pour les personnes handicapees ; 

24. Exhorte les Etats Membres a agir aux niveaux local, regional et national pour ameliorer la securite routiere 
en ce qui conceme les personnes handicapees, et a integrer cette dimension aux activites de planification et de 
conception relatives a la mobilite viable et aux infrastructures de transport dans les villes et les autres etablissements 
humains; 
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25. Souligne qu’il importe de permettre aux personnes handicapees de participer, dans des conditions d’egalite 
avec les autres, a des acti vites recreatives et sportives, et de promouvoir la pratique du sport par des athletes handicapes 
sans discrimination aucune; 

26. Accueille avec satisfaction les contributions versees au fonds d’afFectation speciale pour le Partenariat des 
Nations Unies pour la promotion des droits des personnes handicapees et, a cet egard, encourage les Etats Membres 
et les autres parties prenantes a concourir a la realisation de ses objectifs, notamment en apportant des contributions 
volontaires; 

27. Prie les organismes des Nations Unies de faciliter l’assistance technique, dans la limite des ressources 
disponibles, en pretant leur concours aux pays en developpement, en particulier, pour le renforcement des capacites 
ainsi que la collecte de donnees et l’etablissement de statistiques nationales sur les personnes handicapees et, a cet 
egard, prie le Secretaire general, en suivant les directives internationales applicables aux statistiques sur le handicap, 
d’analyser, de publier et de diffuser des donnees et des statistiques sur le sujet dans ses futurs rapports periodiques, 
selon que de besoin, sur la realisation des objectifs de developpement durable et autres objectifs de developpement 
arretes au niveau international pour les personnes handicapees ; 

28. Encourage la Commission de statistique, agissant dans la limite des ressources disponibles, a mettre a jour 
les directives concernant la collecte et 1’analyse de donnees sur les personnes handicapees, en tenant compte des 
recommandations a cet egard formulees par le Groupe de Washington sur les statistiques des incapacites, et encourage 
le systeme des Nations Unies, notamment la Rapporteuse speciale sur les droits des personnes handicapees, dans le 
cadre de son mandat, a renforcer la coherence et la coordination a l’echelle du systeme des Nations Unies en vue de 
promouvoir l’obtention de donnees comparables a l’echelon international sur la situation de ces personnes et de faire 
regulierement figurer des donnees sur la question du handicap ou des faits qualitatifs pertinents, selon le cas, dans les 
publications pertinentes des Nations Unies consacrees au developpement economique et social; 

29. Encourage les Etats Membres a prendre les mesures qui s’imposent pour inclure sans tarder dans leurs 
statistiques officielles les donnees relatives au handicap, y compris en collectant des donnees ventilees par sexe, age 
et handicap grace a des outils de mesure appropries, notamment, selon qu’il convient, le module du Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance sur le fonctionnement de l’enfant et les outils con^us par le Groupe de Washington sur les 
statistiques des incapacites, en examinant les concepts sous-jacents, les objectifs et les avantages des outils et 
instruments de collecte de donnees pertinents existants et en insistant aupres de toute les parties prenantes concemees 
pour qu’elles collaborent avec l’Organisation afm de fournir d’urgence les donnees de base necessaires pour suivre 
les progres accomplis dans la realisation des objectifs de developpement durable pour les personnes handicapees, de 
renforcer les capacites nationales a cet egard et d’accroitre l’appui au renforcement des capacites des pays en 
developpement, notamment les pays les moins avances et les petits Etats insulaires en developpement; 

30. Prendnote des discussions tenues lors de la table ronde multipartite sur le theme « En vue de 1’installation 
d’un developpement durable, resilient et partage : une approche fondee sur des preuves pour la prise en compte 
systematique de la question du handicap dans la mise en oeuvre, le suivi et 1’evaluation du Programme 2030 », 
organisee le 31 janvier 2018 durant la cinquante-sixieme session de la Commission du developpement social, et 
convient qu’il importe d’organiser dans l’avenir des debats analogues et des initiatives connexes et de continuer a 
associer aux reunions de la Commission les personnes handicapees et les organisations qui les represented; 

31. Decide de modifier l’intitule du point subsidiaire b) du point intitule « Developpement social» inscrit a 
son ordre du jour en sorte qu’il se lise : « Developpement social, y compris les questions relatives a la situation sociale 
dans le monde et aux jeunes, aux personnes agees, aux personnes handicapees et a la famille » ; 

32. Prie le Secretaire general, agissant en coordination avec toutes les entites competentes des Nations Unies, 
de lui rendre compte, a sa soixante-quinzieme session, de l’application de la presente resolution ainsi que du document 
final de sa reunion de haut niveau sur la realisation des objectifs du Millenaire pour le developpement et autres 
objectifs de developpement arretes au niveau international pour les personnes handicapees intitule « La voie a suivre : 
un programme de developpement qui tienne compte de la question du handicap pour 2015 et au-dela » 40 , et de 
formuler les recommandations permettant de renforcer davantage leur application ; 

33. Sefelicite qu’a l’occasion de la Joumee internationale des personnes handicapees de 2018, le Secretaire 
general ait presente le rapport phare des Nations Unies de 2018 sur le handicap et le developpement, convient qu’il 
est essentiel de disposer en temps utile de donnees ventilees de grande qualite, accessibles et fiables pour mesurer les 
progres accomplis et ne pas faire de laisses-pour-compte, demande que la collecte et l’analyse des donnees se 
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poursuivent en vue d’eclairer la prise de decision, et decide en consequence de debattre, a sa soixante-quinzieme 
session, de la meilleure maniere de presenter ces donnees et conclusions, y compris en etablissant un rapport phare ; 

34. Prie le Secretaire general de continuer de faire en sorte que les organismes pertinents du systeme des 
Nations Unies, notamment le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de Fhomme et le Departement des 
affaires economiques et sociales du Secretariat, disposent des ressources humaines et fmancieres dont ils ont besoin 
pour mener a bien leurs travaux relatifs a [’integration des droits, de la participation, du point de vue, des besoins et 
du bien-etre des personnes handicapees dans la mi sc en oeuvre du Programme de developpement durable a 1’horizon 
2030, et de garantir F inclusion des personnes handicapees dans la prise de decisions qui les touchent. 

RESOLUTION 73/143 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/581, par. 31 ) 48 

73/143. Suite donnee a la deuxieme Assemblee mondiale sur le vieillissement 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 57/167 du 18 decembre 2002, par laquelle elle a fait siens la Declaration politique 49 et 
le Plan d’action international de Madrid de 2002 sur le vieillissement 50 , sa resolution 58/134 du 22 decembre 2003, 
dans laquelle elle a pris note, entre autres, du plan de campagne pour la mise en oeuvre du Plan d’action de Madrid, et 
ses resolutions 60/135 du 16 decembre 2005, 61/142 du 19 decembre 2006, 62/130 du 18 decembre 2007, 63/151 du 
18 decembre 2008, 64/132 du 18 decembre 2009, 65/182 du21 decembre 2010, 66/127 du 19 decembre 2011, 67/139 
et 67/143 du 20 decembre 2012, 68/134 du 18 decembre 2013, 69/146 du 18 decembre 2014, 70/164 du 17 decembre 
2015, 71/164 du 19 decembre 2016 et 72/144 du 19 decembre 2017, 

Constatant que, dans de nombreuses regions du monde, le Plan d’action de Madrid demeure peu connu, voire 
inconnu, ce qui limite la portee des activites menees pour le mettre en oeuvre, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general 51 , 

Rappelant l’adoption du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 52 et soulignant qu’il est 
indispensable de veiller a ce que les questions qui interessent les personnes agees soient prises en consideration lors 
de son application afin que nul ne soit laisse pour compte, notamment parmi les personnes agees, 

Notant les progres accomplis a l’echelle regionale en matiere de protection et de promotion des droits des 
personnes agees, notamment l’adoption de la Convention interamericaine sur la protection des droits de Fhomme des 
personnes agees et du Protocole a la Charte africaine des droits de Fhomme et des peuples relatif aux droits des 
personnes agees en Afrique, 

Notant egalement qu’entre 2017 et 2030, le nombre de personnes agees de 60 ans et plus devrait passer de 
962 millions a 1,4 milliard, soit une augmentation de 46 pour cent, et depasser ainsi le nombre de jeunes, et celui 
d’enfants de moins de 10 ans, sur la planete 53 , et que c’est dans les pays en developpement que cette augmentation 
sera la plus forte et la plus rapide, et sachant qu’une attention accrue doit etre accordee aux obstacles particuliers 
auxquels les personnes agees se heurtent, notamment dans le domaine des droits de Fhomme, 


48 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Autriche, Canada, Croatie, 
Egypte (au nom des Etats Membres de [’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine), ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Irlande, Israel, Italie, Malte, Mexique, Monaco, Montenegro, Norvege, Portugal, Republique de Coree, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovenie et Turquie. 

49 Rapport de la deuxieme Assemblee mondiale sur le vieillissement, Madrid, 8-12 avril 2002 (publication des Nations Unies, nurnero de 
vente : F.02.IV.4), chap. I, resolution 1, annexe I. 

50 Ibid., annexe II. 

51 A/73/213. 

52 Resolution 70/1. 

53 Organisation des Nations Unies, Departement des affaires economiques et sociales. Division de la population, World Population 
Prospects: 201 7 Revision. 
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Rappelant les resolutions de l’Assemblee mondiale de la Sante sur le vieillissement, en particulier la resolution 
58.16 du 25 mai 2005 sur le renforcement de Faction en faveur d’un vieillissement actif et en bonne sante 54 , dans 
laquelle a ete soulignee Fimportance des politiques et programmes de sante publique, qui permettent aux personnes 
agees, dont le nombre augmente rapidement, de rester en bonne sante et de continuer a apporter une contribution 
essentielle, sous de nombreuses formes, au bien-etre de leur famille, de leur communaute et de la societe, la resolution 
65.3 du 25 mai 2012 sur le renforcement des politiques de lutte contre les maladies non transmissibles pour 
promouvoir un vieillissement actif 55 , dans laquelle l’Assemblee a constate que le vieillissement etait Fun des 
principaux facteurs associes a Fincidence et a la prevalence croissantes des maladies non transmissibles et pris note 
de Fimportance de la promotion de la sante tout au long de la vie et des activites de prevention de la maladie, et la 
resolution 69.3 du 29 mai 2016 intitulee « Strategie et plan d’action mondiaux sur le vieillissement et la sante 
2016-2020 : vers un monde ou chacun puisse vivre longtemps et en bonne sante » 56 , 

Consciente que de nombreux pays en developpement et pays en transition doivent supporter une double charge, 
puisqu’ils doivent a la fois lutter contre les maladies transmissibles nouvelles ou recrudescentes, telles que le VIH/sida, 
la tuberculose et le paludisme, et faire face a la menace croissante de maladies non transmissibles, et se disant inquiete 
des consequences de cette situation pour les personnes agees, 

Constatant avec preoccupation que de nombreux systemes de sante ne sont pas en mesure de repondre aux 
besoins d’une population qui vieillit rapidement, notamment en termes de soins preventifs, curatifs, palliatifs et 
specialises, 

Constatant avec une profonde preoccupation que la crise fmanciere et economique mondiale compromet la 
situation des personnes agees dans de nombreuses regions du monde, et notant avec inquietude qu’elles sont fortement 
touchees par la pauvrete, en particulier les femmes agees celibataires, 

Estimant que les personnes agees peuvent continuer a apporter une contribution essentielle a la bonne marche 
de la societe et a [’application du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, et reconnaissant egalement 
Fimportance de Fexercice plein et effectif de leurs droits fondamentaux, 

Constatant avec inquietude que les tonnes multiples et conjuguees de discrimination peuvent concourir a 
accroitre la vulnerabilite des personnes agees et nuire a Fexercice de leurs droits de l’homme et libertes fondamentales, 
et notant que les femmes agees se heurtent souvent a de multiples formes de discrimination resultant de Finegalite 
entre les sexes, 

Sachant que la prevalence du handicap augmente avec l’age et que de nombreuses personnes agees sont en 
situation de handicap, 

Consciente que l’exclusion sociale des personnes agees est un processus complexe qui se traduit par la privation 
de ressources, de droits, de biens et de services a mesure que les personnes vieillissent, et par l’incapacite d’avoir une 
vie relationnelle et de participer a des activites societales a la portee de la majorite de la population dans les domaines 
multiples et varies de la vie en societe, et qui porte atteinte tant a la qualite de vie des personnes agees qu’a l’egalite 
et a la cohesion d’une societe globalement vieillissante, ce qui n’est pas sans incidences profondes sur la mesure dans 
laquelle les personnes agees peuvent exercer leurs droits de l’homme, 

Convenant qu’il importe de s’employer a rendre plus visibles et a mieux prendre en consideration, dans le cadre 
mondial des politiques de developpement, les difFicultes specifiques auxquelles se heurtent les personnes agees, 
notamment en decelant d’eventuelles lacunes et en s’attachant a les combler de fa?on optimale, 

Se felicitant du bon deroulement du troisieme cycle d’examen et devaluation de [’application du Plan d’action 
de Madrid, et des resultats obtenus aux niveaux international, regional et national, et prenant acte a cet egard des 
recommandations formulees par la Commission du developpement social a sa cinquante-sixieme session et 
approuvees par le Conseil economique et social dans sa resolution 2018/6 du 17 avril 2018, 

1. Reaffii-me la Declaration politique 49 et le Plan d’action international de Madrid sur le vieillissement 50 
adoptes en 2002; 


54 Voir Organisation mondiale de la Sante, document WHA58/2005/REC/1. 

55 Voir Organisation mondiale de la Sante, document WHA65/2012/REC/1. 

56 Voir Organisation mondiale de la Sante, document WHA69/2016/REC/1. 


805 




V. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Troisieme Commission 


2. Invite tous les Etats et la communaute intemationale a collaborer, a contribuer et a participer a Faction 
menee a l’echelle mondiale en vue d’appliquer le Programme de developpement durable a 1’horizon 2030 52 en tenant 
compte de toutes les tranches d’age et a mobiliser toutes les ressources et Faide necessaires a cette fm, conformement 
aux strategies et plans nationaux, notamment en s’attachant, dans une demarche integree, sur plusieurs fronts, a 
ameliorer le bien-etre des personnes agees, et encourage les Etats Membres a profiter de cette occasion pour tenir 
compte des questions concernant les personnes agees dans leurs efforts visant a promouvoir la realisation des objectifs 
de developpement durable; 

3. Se dit consciente que les grandes difficultes auxquelles doivent faire face les personnes agees 
compromettent leur participation a la vie sociale, economique et culturelle ; 

4. Souligne qu’il est necessaire de prendre des mesures efficaces contre la discrimination fondee sur l’age et 
de considerer les personnes agees comme des personnes contribuant activement a la vie de la societe et non comme 
des beneficiaires passifs des soins et de l’assistance et une charge imminente pour les systemes de protection sociale 
et l’economie, tout en ceuvrant a la promotion et a la protection de leurs droits de l’homme ; 

5. Se dit consciente des difficultes que rencontrent, dans differents domaines, les personnes agees pour 
exercer leurs droits de Fhomme, et du fait qu’il faut les analyser de maniere approfondie et prendre des mesures afm 
de combler les lacunes en matiere de protection, et demande a tous les Etats de s’employer a garantir aux personnes 
agees la pleine jouissance de tous les droits de Fhomme et libertes fondamentales, notamment en prenant 
progressivement des mesures dans les domaines de la lutte contre la discrimination fondee sur l’age, la negligence, la 
maltraitance et la violence ainsi que l’isolement social et la solitude, de la protection sociale, de Faeces a Falimentation 
et au logement, des services de sante, de l’emploi, de la capacite juridique et de Faeces a la justice, et de prendre en 
compte les questions liees a l’integration sociale et a l’inegahte entre les sexes, en institutionnalisant les droits des 
personnes agees dans le cadre des strategies de developpement durable, des politiques d’urbanisme et des strategies 
de reduction de la pauvrete, en gardant a l’esprit Fimportance cruciale que revet la solidarite entre les generations pour 
le developpement social; 

6. Prend note avec satisfaction du travail accompli par l’Experte independante chargee de promouvoir 
Fexercice par les personnes agees de tous les droits de Fhomme, et souligne qu’il importe que l’Experte independante 
et le Groupe de travail a composition non limitee sur le vieillissement cree par l’Assemblee generate au paragraphe 28 
de sa resolution 65/182 collaborent etroitement, tout en evitant que leurs mandats ne se chevauchent ou n’empietent 
sur ceux d’autres titulaires de mandats relevant de procedures speciales ou d’organes subsidiaires du Conseil des droits 
de Fhomme ni sur ceux des organismes des Nations Unies ou des organes conventionnels concernes ; 

7. Prend note du rapport de l’Experte independante publie lors de la trente-neuvieme session du Conseil des 
droits de Fhomme 57 , et encourage les Etats Membres a tenir compte des recommandations qui y figurent; 

8. Invite les Etats Membres a continuer de partager leur experience en matiere d’elaboration et d’execution 
de politiques et programmes visant a renforcer la promotion et la protection des droits de Fhomme des personnes 
agees, notamment dans le cadre du Groupe de travail a composition non limitee ; 

9. Encourage les gouvernements a examiner activement, aux niveaux national, regional et international, les 
problemes qui touchent les personnes agees et a veiller a ce que F integration sociale de celles-ci et la promotion et la 
protection de leurs droits fassent partie integrante des politiques de developpement a tous les niveaux ; 

10. Encourage les Etats Membres a adopter et a mettre en oeuvre des politiques, lois et reglements non 
discriminatoires, a examiner et a modifier systematiquement, le cas echeant, ceux qui existent lorsqu’ils sont 
discriminatoires a Fegard des personnes agees, en particulier en raison de leur age, et a prendre les mesures qui 
conviennent pour prevenir la discrimination a Fegard des personnes agees, notamment dans les domaines de l’emploi, 
de la protection sociale et de la prestation de services sociaux, de soins de sante et de soins de longue duree ; 

11. Engage les Etats Membres, conformement a leurs priorites nationales, a promouvoir pour tous et sans 
discrimination un acces equitable et economique a des infrastructures physiques et sociales de base durables, 
notamment des terrains viabilises, des logements, des formes modemes et renouvelables d’energie, une alimentation 
nutritive et suffisante, des services de distribution d’eau potable, d’assainissement et d’evacuation des dechets, une 


57 A/HRC/39/50. 
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mobility durable, des services de sante et de planification familiale, 1’education, la culture et les technologies de 
l’information et des communications, et a veiller a ce que ces services tiennent compte des droits et des besoins des 
personnes agees, sans oublier que la planification et la proposition de solutions visant a integrer les personnes agees 
dans les villes en les faisantparticiper a la vie economique et sociale foment une composante decisive de F edification 
de villes viables; 

12. Encourage les Etats Membres a tenir compte, dans la realisation des objectifs de developpement durable 
a l’echelle nationale, du fait que la vulnerability des personnes agees a la pauvrete et a F insecurity economique a de 
multiples dimensions, notamment en faisant la promotion de la bonne sante, des soins de sante et du bien-etre ; 

13. Encourage les gouvemements a se preoccuper da vantage du renforcement des capacites pour eliminer la 
pauvrete parmi les personnes agees, en particulier les femmes et les personnes handicapees, en integrant la question 
du vieillissement dans les mesures d’elimination de la pauvrete, les strategies d’autonomisation des femmes et les 
plans nationaux de developpement, ainsi qu’a prevoir dans leurs strategies nationales des politiques specialement 
axees sur le vieillissement et des mesures favorisant la prise en consideration systematique de cette question ; 

14. Encourage les Etats Membres a envisager, dans le cadre de leur legislation et de leurs politiques nationales, 
de faire en sorte que les regimes de pension soient viables et soient etendus, notamment, mais pas uniquement, au 
moyen de prestations sociales, de fa^on a beneficier a davantage de personnes, et que leurs montants soient augmentes 
afm qu’un revenu soit garanti aux personnes agees ; 

15. Encourage egalement les Etats Membres a elaborer et mettre en oeuvre des strategies de prise en charge 
de longue duree et a etudier les meilleures pratiques en la matiere, en accordant consideration et soutien a la prestation 
remuneree et non remuneree de soins en faveur des personnes agees, conformement a la strategic et au plan d’action 
mondiaux sur le vieillissement et la sante 2016-2020 56 de l’Organisation mondiale de la Sante, et a faire en sorte que 
les soins de longue duree soient pencils comme un investissement social et economique judicieux et une source de 
creation d’emplois; 

16. Encourage en outre les Etats Membres a promouvoir dans le secteur des soins des conditions de travail 
respectant les criteres de l’Organisation intemationale du Travail, pour tous les prestataires de soins, notamment, mais 
pas uniquement les migrants, et a prendre des mesures pour s’attaquer aux stereotypes lies au sexe et a l’age dans ce 
domaine; 

17. Encourage les Etats Membres a redoubler d’efforts pour se donner les moyens de mettre en oeuvre les 
priorites nationales definies durant l’examen et Fevaluation de l’application du Plan d’action de Madrid, en 
envisageant et en concevant des strategies qui tiennent compte de toutes les phases de la vie et favorisent la solidarity 
entre les generations, en renforpant leurs mecanismes institutionnels, en menant des travaux de recherche, en 
recueillant et en analysant des donnees et en formant le personnel necessaire a la gestion du vieillissement; 

18. Recommande aux Etats Membres de redoubler d’efforts pour faire connaitre le Plan d’action de Madrid 
et de determiner les domaines qui doivent etre privileges dans son application, notamment l’autonomisation des 
personnes agees et la promotion de leurs droits, compte tenu de l’importance cruciale que l’interdependance, la 
solidarity et la reciprocity entre les membres de la famille appartenant a des generations differentes revetent au regard 
du developpement social, la sensibilisation a la question du vieillissement et le renforcement des capacites nationales 
consacrees a la question, en encourageant et en appuyant les initiatives qui concourent a donner une image positive 
des personnes agees et de leurs multiples contributions a la vie de la famille, de la communaute et de la societe, ainsi 
qu’en ceuvrant aux cotes des commissions regionales, selon les besoins, et en s’assurant le concours du Departement 
de l’information du Secretariat pour que les questions liees au vieillissement re^oivent davantage d’attention ; 

19. Encourage les gouvemements qui ne Font pas encore fait a designer des coordonnateurs charges de suivre 
l’application des plans d’action nationaux sur le vieillissement, et engage les gouvemements a renforcer les reseaux 
de coordonnateurs nationaux existants ; 

20. Invite les gouvemements a mener leurs politiques relatives au vieillissement au moyen de consultations 
ouvertes et participatives avec les parties interessees et les partenaires du developpement social pour en assurer 
l’efficacite et Fappropriation nationale et pour favoriser le consensus ; 

21. Recommande que les gouvemements associent les personnes agees et les organisations de personnes agees 
a [’elaboration, a la mise en oeuvre et au suivi des politiques et programmes qui les concement, notamment au moyen 
de mecanismes consultatifs simples mis en place a des fms de travaux de recherche ou de conception conjoints realises 
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avec les personnes agees ou par celles-ci, et qu’ils tiennent dument compte des personnes qui se heurtent a des formes 
multiples et conjuguees de discrimination et risquent plus que d’autres d’etre fortement touchees par la pauvrete et 
F exclusion sociale; 

22. Recommande que les Etats Membres se dotent de moyens accrus pour recueillir plus efficacement des 
donnees, statistiques et informations qualitatives, ventilees par age et, si necessaire, en fonction d’autres indicateurs, 
dont le sexe et le handicap, afm de mieux evaluer la situation des personnes agees, constate que la revolution des 
donnees cree des possibilites et des difficultes inedites pour ce qui est d’exploiter des donnees nouvelles afm d’aider 
a mesurer les progres accomplis dans [’application du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, en 
particulier des dispositions interessant les personnes agees, et de veiller a ce que nul ne soit laisse pour compte et, a 
cet egard, se felicite de la creation, par la Commission de statistique, du Groupe de Titchfield pour l’etude des 
statistiques du vieillissement et des donnees ventilees par age et de l’examen de ses travaux; 

23. Engage les Etats parties aux instruments intemationaux relatifs aux droits de 1’homme, le cas echeant, a 
traiter plus explicitement de la situation des personnes agees dans leurs rapports, et encourage les mecanismes de 
surveillance des organes conventionnels et les titulaires de mandats au titre des procedures speciales a tenir dument 
compte de la situation des personnes agees dans leur dialogue avec les Etats Membres, en particulier dans leurs 
observations finales et leurs rapports ; 

24. Sait qu’il importe de renforcer les partenariats et la solidarity entre les generations et, a cet egard, demande 
aux Etats Membres de promouvoir les possibilites d’echanges volontaires, constructifs et reguliers entre les jeunes et 
les generations plus agees au sein de la famille, sur le lieu de travail et dans la societe en general; 

25. Encourage les Etats Membres a adopter des politiques sociales favorisant la mise en place de services de 
proximite destines aux personnes agees en tenant compte des aspects psychologiques et physiques du vieillissement 
ainsi que des besoins particuliers des femmes et des personnes handicapees ; 

26. Encourage egalement les Etats Membres a veiller a ce que les personnes agees aient acces a l’information 
sur leurs droits pour leur permettre de participer pleinement et comme il se doit a la vie de la societe et d’exercer 
pleinement tous les droits de l’homme ; 

27. Demande aux Etats Membres de se doter de moyens accrus pour veiller au respect des droits des personnes 
agees et en assurer la protection, en consultation avec tous les secteurs de la societe, y compris les organisations de 
personnes agees, notamment, selon qu’il conviendra, par 1’intermediate des institutions nationales chargees de la 
promotion et de la protection des droits de l’homme ; 

28. Demande egalement aux Etats Membres de faire une plus grande place a la problematique femmes- 
hommes et a la question du handicap dans toutes les mesures concemant le vieillissement et d’eliminer la 
discrimination fondee sur l’age, le sexe ou le handicap, et recommande qu’ils s’emploient aux cotes de tous les 
secteurs de la societe, en particulier les organisations que la question interesse, notamment les organisations de 
personnes agees, de femmes et de personnes handicapees, a demonter les stereotypes negatifs associes aux personnes 
agees, en particulier lorsqu’il s’agit de femmes ou de personnes handicapees, et a promouvoir une image positive des 
personnes agees; 

29. Affirme que la couverture sanitaire universelle suppose que Ton veille a ce que l’ensemble de la 
population, y compris les personnes agees, ait acces, sans discrimination, aux services de base que chaque pays aura 
juges necessaires en termes de promotion de la sante, de prevention, de traitement et de readaptation, et a des 
medicaments de base surs, abordables, efficaces et de qualite, tout en faisant en sorte que le recours a ces services 
n’entraine pas de difficultes fmancieres pour les personnes agees, en particulier lorsqu’elles sont pauvres, vulnerables 
ou marginalisees; 

30. Exhorte les Etats Membres a elaborer, a mettre en oeuvre et a evaluer des politiques et des programmes 
propres a permettre aux personnes agees de rester actives et bien portantes et de jouir du meilleur etat de sante et de 
bien-etre possible ainsi qu’a faire des soins aux personnes agees une composante des soins de sante primaires dans 
les systemes de sante existants ; 

31. Se dit consciente de l’importance de la formation, de l’education et du renforcement des capacites du 
personnel sanitaire, notamment des prestataires de soins, remuneres, et des aidants familiaux, non remuneres, pour ce 
qui est des soins a domicile ; 
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32. Encourage les Etats Membres a veiller a ce que le principe de la non-discrimination fondee sur Page soit 
effectivement incorpore dans les politiques et programmes de sante, notamment, et a ce que la mise en oeuvre de ces 
politiques et programmes fasse l’objet de controles reguliers ; 

33. Exhorte les Etats Membres a renforcer les cadres de politique intersectoriels et les mecanismes 
institutionnels, selon qu’il conviendra, aux fins d’une gestion integree des mesures de prevention et de maitrise des 
maladies non transmissibles, y compris les services de promotion de la sante, les soins et l’aide sociale, afin de 
repondre aux besoins des personnes agees ; 

34. Encourage les Etats Membres a procurer des services et un soutien aux personnes agees, y compris aux 
grands-parents, qui ont assume la responsabilite d’enfants abandonnes ou dont les parents sont decedes, ont emigre 
ou ne peuvent, pour d’autres raisons, s’occuper des personnes a leur charge ; 

35. Demande aux Etats Membres d’examiner la question du bien-etre des personnes agees et de leur acces a 
des soins de sante appropries, et d’intervenir dans tous les cas de privation de soins, de mauvais traitements et de 
violence a l’egard des personnes agees, en particulier des femmes, en elaborant et en appliquant des strategies de 
prevention plus elficaces et des lois plus energiques et en mettant au point un cadre politique coherent et global pour 
remedier a ces problemes et a leurs causes sous-jacentes; 

36. Demande egalement aux Etats Membres de prendre des mesures concretes pour mieux proteger et aider 
les personnes agees dans les situations d’urgence, comme le prevoient le Plan d’action de Madrid et le Cadre de Sendai 
pour la reduction des risques de catastrophe (2015-2030) 58 ; 

37. Souligne qu’en complement des efforts nationaux de developpement, il est indispensable de renforcer la 
cooperation internationale, en particulier la cooperation Nord-Sud, qui est completee par la cooperation Sud-Sud et la 
cooperation triangulaire aux echelles regionale et internationale, afin d’aider les pays en developpement a appliquer 
le Plan d’action de Madrid, tout en sachant l’importance de cette assistance et de l’aide financiere ; 

38. Encourage les Etats Membres a elaborer des strategies et des mesures diverses ou a les renforcer, 
s’agissant de la sante physique et mentale des personnes agees, compte tenu de l’apparition de pathologies nouvelles, 
notamment de maladies non contagieuses, et de 1’augmentation de l’esperance de vie, et a s’efforcer tout 
particulierement de promouvoir la bonne sante et de repondre aux besoins de sante grace a un eventail de soins, 
y compris la prevention, le depistage, le diagnostic, la prise en charge, la readaptation, les traitements et les mesures 
palliatives, aux fins d’ofifir une couverture medicale complete aux personnes agees ; 

39. Encourage la communaute internationale, notamment les donateurs intemationaux et bilateraux, a 
cooperer plus activement afin d’appuyer Paction menee a Pechelon national pour eliminer la pauvrete, conformement 
aux objectifs arretes au niveau international, de sorte qu’un appui socioeconomique suffisant puisse etre durablement 
offert aux personnes agees, sans perdre de vue que chaque pays est responsable au premier chef de son propre 
developpement economique et social; 

40. Encourage egalement la communaute internationale a appuyer Paction menee a l’echelon national pour 
forger des partenariats plus solides avec la societe civile, y compris les organisations de personnes agees, les milieux 
universitaires, les fondations de recherche, les organisations d’inspiration religieuse, les associations locales 
- notamment celles qui dispensent des soins - et le secteur prive, en vue de contribuer au renforcement des moyens 
consacres aux questions de vieillissement; 

41. Encourage la communaute internationale et les organismes competents des Nations Unies, agissant dans 
le cadre de leur mandat, a appuyer les efforts que font les pays pour financer les activites de recherche et de collecte 
de donnees sur le vieillissement, selon que de besoin, en vue de mieux comprendre les difificultes et les possibility 
qui vont de pair avec le vieillissement de la population et de foumir aux decideurs des donnees plus exactes et plus 
precises sur la maniere dont la problematique femmes-hommes s’applique au vieillissement, notamment des 
indicateurs permettant de disposer de donnees factuelles pour veiller au suivi de la mise en oeuvre, de fa?cn equitable 
et efificace, des objectifs de developpement durable, du Nouveau Programme pour les villes 59 et de l’elaboration des 


58 Resolution 69/283, annexe II. 

59 Resolution 71/256, annexe. 
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politiques rationales, et mieux comprendre comment promouvoir le vieillissement d’lme fai;on qui ne soit pas 
compromise par [’urbanisation et l’embourgeoisement rapides des villes ; 

42. Apprecie le role important que jouent les differentes organisations intemationales et regionales qui 
s’occupent de la formation, du renforcement des capacites, de [’elaboration des politiques et du suivi aux niveaux 
national et regional, favorisant et facilitant ainsi l’application du Plan d’action de Madrid, et prend note des travaux 
realises dans differentes regions du monde dans le cadre des commissions regionales et des initiatives regionales, ainsi 
que de ceux que realisent des institutions telles que l’lnstitut international du vieillissement a Malte et le Centre 
europeen de recherche en politique sociale a Vienne ; 

43. Prend note avec satisfaction des travaux du Groupe interorganisations charge de la question du 
vieillissement, un reseau informel reunissant les organismes des Nations Unies interesses pour echanger des 
informations et integrer le vieillissement dans leurs programmes de travail sur la mise en oeuvre du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 ; 

44. Prie le Programme des Nations Unies sur le vieillissement du Departement des affaires economiques et 
sociales du Secretariat, en sa qualite de groupe de coordination des Nations Unies pour les questions relatives au 
vieillissement, de continuer a renforcer sa collaboration avec les coordonnateurs des commissions regionales, fonds 
et programmes, et recommande que les Etats Membres reaffirment le role des coordonnateurs au sein du systeme des 
Nations Unies, intensifient les efforts de cooperation technique, envisagent d’elargir le role des commissions 
regionales quant aux questions liees au vieillissement et continuent de degager des ressources a cette fin, de faciliter 
la coordination des activites des organisations non gouvernementales nationales et intemationales qui s’interessent au 
vieillissement et de renforcer la cooperation avec toutes les parties interessees, en vue de favoriser la prise en compte 
des questions relatives au vieillissement et d’etablir des partenariats dans ce domaine ; 

45. Reaffirme qu’il faut renforcer encore les capacites nationales afin de promouvoir et de faciliter la poursuite 
de l’application du Plan d’action de Madrid ainsi que des decisions issues du cycle d’examen et devaluation de sa 
mise en oeuvre et, dans cette perspective, encourage les gouvemements a alimenter le Fonds d’affectation speciale des 
Nations Unies concernant le vieillissement pour permettre au Departement des affaires economiques et sociales 
d’apporter une aide accrue aux pays qui en font la demande ; 

46. Prie les organismes des Nations Unies de renforcer leurs propres capacites pour pouvoir appuyer de 
maniere efficace et coordonnee l’application par les pays du Plan d’action de Madrid, en tant que de besoin ; 

47. Prie les entites competentes des Nations Unies, dont l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), de veiller a prendre en compte la situation des femmes agees dans 
1’ensemble de leurs travaux et de soutenir, conformement a leur mandat, l’application du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, en particulier des dispositions concernant les personnes agees, s’agissant 
notamment de l’egalite des sexes et de l’autonomisation de toutes les femmes et les filles ; 

48. Invite les organismes des Nations Unies concemes, tels qu’ONU-Femmes, le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, le Fonds des Nations Unies pour la population, FOrganisation intemationale du Travail, 
le Programme des Nations Unies pour les etablissements humains (ONU-Habitat), [’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et 1’agriculture, le Programme alimentaire mondial, le Fonds international de developpement 
agricole, le Flaut-Commissariat des Nations Unies pour les refiigies et [’Organisation mondiale de la Sante, ainsi que 
[’Organisation intemationale pour les migrations, a incline dans les rapports destines a leurs organes directeurs des 
informations sur les mesures prises par les Etats Membres et la communaute intemationale quant aux questions 
concernant les personnes agees, notamment celle de leur integration sociale ; 

49. Prend note avec satisfaction des travaux du Groupe de travail a composition non limitee sur le 
vieillissement 60 , et apprecie Futile contribution que les Etats Membres, ainsi que les organes et organismes competents 
des Nations Unies, notamment les titulaires de mandats, les organes crees en vertu d’instruments intemationaux 
relatifs aux droits de l’homme et les commissions regionales, ainsi que les institutions nationales de defense des droits 
de l’homme, les organisations intergouvemementales, les organisations non gouvernementales concemees par la 


60 Voir A/AC.278/2016/2, A/AC.278/2017/2 et A/AC.278/2018/2. 
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question et les intervenants invites ont apportee aux neuf premieres sessions de travail du Groupe de travail, et invite 
les Etats Membres, ainsi que les organes et organismes competents des Nations Unies et autres parties interessees, a 
continuer de contribuer aux travaux du Groupe de travail, selon qu’il conviendra ; 

50. Engage les Etats Membres a continuer de contribuer aux travaux du Groupe de travail a composition non 
limitee, notamment en presentant, selon qu’il conviendra, des mesures visant a mieux promouvoir et proteger les 
droits de Fhomme et la dignite des personnes agees, des informations sur les pratiques optimales et les enseignements 
tires de l’experience, et des propositions concernant les dispositions qui pourraient figurer dans un instriunent 
juridique multilateral, afm de lui permettre de s’acquitter de son mandat, consistent a mieux proteger les droits 
fondamentaux des personnes agees en examinant le cadre international qui les regit actuellement afm d’y deceler 
d’eventuelles lacunes et de trouver les moyens de les combler, notamment en etudiant, le cas cell cant, la possibility de 
mettre en oeuvre d’autres instruments et d’autres mesures ; 

51. Erie le Secretaire general d’apporter tout le soutien necessaire au Groupe de travail a composition non 
limitee pour 1’organisation, en avril 2019, de sa dixieme session, d’une duree de quatre jours, avec la prestation de 
services de conference, y compris des services d’interpretation, et de faire figurer les sessions annuelles du Groupe de 
travail dans le calendrier des conferences et des reunions de [’Organisation ; 

52. Invite l’Experte independante a lui presenter un expose et a participer a im dialogue interactif a l’occasion 
d’un debat qu’elle organisera a sa soixante-quatorzieme session, au titre du point de l’ordre du jour intitule 
« Developpement social » ; 

53. Erie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur l’application 
de la presente resolution. 


RESOLUTION 73/144 

Adoptee a la 55® seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/581, par. 31) 61 

73/144. Suivi du vingtieme anniversaire de l’Annee internationale de la famille et ses prolongements 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 44/82 du 8 decembre 1989, 50/142 du 21 decembre 1995, 52/81 du 12 decembre 
1997, 54/124 du 17 decembre 1999, 56/113 du 19 decembre 2001, 57/164 du 18 decembre 2002, 58/15 du 
3 decembre 2003, 59/111 du 6 decembre 2004, 59/147 du20 decembre 2004, 60/133 du 16 decembre 2005, 62/129 
du 18 decembre 2007, 64/133 du 18 decembre 2009, 66/126 du 19 decembre 2011, 67/142 du 20 decembre 2012, 
68/136 du 18 decembre 2013, 69/144 du 18 decembre 2014, 71/163 du 19 decembre 2016 et 72/145 du 19 decembre 
2017 concernant la proclamation, la preparation et la celebration de l’Annee internationale de la famille et de ses 
dixieme et vingtieme anniversaires, 

Considerant que les preparatifs et la celebration, en 2014, du vingtieme anniversaire de l’Annee internationale 
ont ete une bonne occasion de continuer a mieux faire connaitre ses objectifs afin d’accroitre la cooperation a tous les 
niveaux sur les questions relatives a la famille et d’engager une action concertee pour renforcer les politiques et 
programmes axes sur la famille dans le cadre d’une approche globale et integree du developpement, 

Considerant egalement que les objectifs de l’Annee internationale et leur suivi, notamment ceux ayant trait aux 
politiques familiales dans les domaines de la pauvrete, de la conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale 
et des questions d’ordre intergenerationnel, une attention particuliere etant accordee aux droits et aux responsabilites 
de chaque membre de la famille, peuvent concourir a F elimination de la pauvrete et de la faim, a la garantie d’une vie 
en bonne sante, a la promotion du bien-etre de tous a tout age et des possibility d’apprentissage pour tous tout au long 


61 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Belarus, Egypte (au nom des 
Etats Membres de [’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine), Federation de Russie, Kazakhstan, 
Ouzbekistan et Turquie. 
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de la vie, a l’assurance de meilleurs acquis scolaires pour les enfants, y compris le developpement et F education de la 
petite enfance, a la garantie de Faeces aux possibilites d’emploi et au travail decent pour les parents et Fentourage 
aidant, a la realisation de Fegalite des sexes, a Fautonomisation de toutes les femmes et les filles, a Felimination de 
toutes les formes de violence, en particulier a Fegard des femmes et des filles, et a [’amelioration des conditions 
generales de vie des families, y compris celles en situation de vulnerability, afin que leurs membres puissent realiser 
pleinement leur potentiel dans le cadre d’une approche globale et integree du developpement, 

Constatant que les dispositions relatives a la famille enoncees dans les textes issus des grandes conferences et 
relations au sommet organisees par les Nations Unies et leur suivi continuent a foianir des orientations generales sur 
les moyens de renforcer les elements des politiques et programmes axes sur la famille, dans le cadre d’lute approche 
globale et integree du developpement, 

Consciente des efforts que continuent de deployer les pouvoirs publics, les organismes des Nations Unies, les 
organisations regionales et la societe civile, notamment les etablissements universitaires, en vue d’atteindre les 
objectifs du vingtieme anniversaire de FAnnee intemationale aux niveaux national, regional et international, 

Constatant que FAnnee intemationale et ses mecanismes de suivi ont inspire differentes initiatives aux niveaux 
national et international, notamment nombre de politiques et programmes familiaux visant a lutter contre la pauvrete 
et la faim et a promouvoir le bien-etre de tous a tout age, et peuvent donner une impulsion a Faction menee en faveur 
du developpement, contribuer a offrir de meilleures perspectives aux enfants et aider a rompre la transmission de la 
pauvrete de generation en generation, a l’appui de la raise en oeuvre du Programme de developpement durable a 
Fhorizon 2030 62 , 

Constatant egalement que le fait de renforcer les rapports intergenerationnels, notamment en adoptant des 
mesures visant a promouvoir la cohabitation intergenerationnelle et a encourager les membres de families elargies a 
vivre a proximite les uns des autres, tend a favoriser Fautonomie, la security et le bien-etre des enfants et des personnes 
agees, et que les mesures incitant les parents a etre presents et a avoir ime influence positive sur leurs enfants et 
stimulant le role des grands-parents sont benefiques pour Fintegration et la solidarity entre les generations, ainsi que 
la promotion et la protection des droits fondamentaux de tous les membres de la famille, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 63 ; 

2. Encourage les Etats a poursuivre Faction menee en faveur de la realisation et du suivi des objectifs de 
FAnnee intemationale de la famille, a elaborer des strategies et programmes destines a renforcer leur capacity de 
s’atteler aux priorites nationales concernant la famille et a redoubler d’efforts, en collaboration avec les parties 
prenantes concemees, pour atteindre ces objectifs, en particulier dans les domaines de la lutte contre la pauvrete et la 
faim et du bien-etre de tous a tout age ; 

3. Invite les Etats Membres a investir dans des politiques et des programmes inclusifs divers en faveur de la 
famille en tenant compte des attentes et des besoins differents des families, instruments importants qui permettent, 
entre autres choses, de lutter contre la pauvrete, Fexclusion sociale et les inegalites, d’encourager la conciliation de la 
vie professionnelle et de la vie familiale, Fegalite des sexes et Fautonomisation de toutes les femmes et les filles ainsi 
que de favoriser Fintegration sociale et la solidarity intergenerationnelle, afin d’appuyer la mise en oeuvre du 
Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 62 ; 

4. Encourage les Etats Membres a continuer d’adopter des politiques inclusives et adaptees de reduction de 
la pauvrete axees sur la famille, conformement aux principaux objectifs fixes au titre du vingtieme anniversaire de 
FAnnee intemationale, pour lutter contre la pauvrete des families et Fexclusion sociale, en tenant compte des aspects 
multidimensionnels de la pauvrete, en privilegiant F education inclusive et de qualite et Fapprentissage tout au long 
de la vie, la sante et le bien-etre de tous a tout age, le plein emploi productif et le travail decent, la security sociale, les 
moyens de subsistance et la cohesion sociale, au moyen notamment de mesures et de systemes de protection sociale 
differencies selon les sexes et les ages, tels que les allocations pour enfant a charge et les prestations de retraite, et de 
veiller a ce que les droits, les capacites et les responsabilites de toutes les families soient respectes ; 


62 Resolution 70/1. 

63 A/73/6f-E/2018/4. 
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5. Encourage egalement les Etats Membres a promouvoir l’equilibre entre la vie professionnelle et la vie 
personnelle en tant que facteur de bien-etre pour les enfants et de realisation de l’egalite des sexes et de 
rautonomisation de toutes les femmes et les filles, entre autres, grace a [’amelioration des conditions de travail des 
personnes ayant des responsabilites familiales, a l’amenagement des modalites de travail, comme le teletravail, et des 
modalites de conges, comme les conges de maternite et de paternite, a des services de garde d’enfants peu onereux, 
accessibles et de qualite et a des mesures qui encouragent le partage equitable des taches domestiques, notamment les 
soins non remuneres, entre les hommes et les femmes ; 

6. Encourage en outre les Etats Membres a investir dans des politiques et des programmes familiaux 
favorisant des echanges intergenerationnels plus solides, tels que la cohabitation intergenerationnelle, 1’education 
parentale et l’appui aux grands-parents, notamment ceux qui ont la charge de la famille, afm de promouvoir une 
urbanisation sans exclusion, la solidarity intergenerationnelle et la cohesion sociale ; 

7. Encourage les Etats Membres a envisager de mettre en place des systemes de protection sociale universels 
tenant compte des disparites entre les sexes, notamment, selon qu’il convient, des aides fmancieres destinees aux 
families en situation de vulnerability, comme les families monoparentales, en particulier celles dirigees par des 
femmes, systemes qui sont indispensables pour faire reculer la pauvrete et qui sont d’autant plus efficaces lorsqu’ils 
s’accompagnent d’autres mesures consistant a donner acces aux services de base, a une education de qualite et aux 
services de sante; 

8. Encourage les Etats a contribuer au fonds d’affectation speciale des Nations Unies pour les activites en 
faveur de la famille ; 

9. Encourage les Etats Membres a accentuer la cooperation avec la societe civile, les milieux universitaires 
et le secteur prive en vue de l’elaboration et de l’execution des politiques et des programmes axes sur la famille; 

10. Encourage le Departement des affaires economiques et sociales du Secretariat a intensifier sa 
collaboration avec les entites, organismes, fonds et programmes des Nations Unies d’une part, et avec les organisations 
intergouvemementales et non gouvemementales competentes dont les activites concement la famille d’autre part, et 
invite a mettre l’accent sur la conduite de travaux de recherche et d’activites de sensibilisation en lien avec les objectifs 
de l’Annee internationale et leur suivi; 

11. Erie le coordonnateur pour les questions relatives a la famille du Departement des affaires economiques 
et sociales de renforcer la collaboration avec les commissions regionales, les fonds et les programmes, recommande 
que le role des coordonnateurs au sein du systeme des Nations Unies soit reaffirme, et invite les Etats Membres a 
intensifier les efforts de cooperation technique, a envisager de renforcer le role des commissions regionales quant aux 
questions liees a la famille et a continuer de degager des ressources a cette fin, a faciliter la coordination des activites 
des organisations non gouvemementales nationales et intemationales qui s’interessent aux questions relatives a la 
famille et a renforcer la cooperation avec toutes les parties interessees, en vue de favoriser la prise en compte de ces 
questions et d’etablir des partenariats dans ce domaine ; 

12. Demande aux Etats Membres et aux organes et organismes des Nations Unies, en consultation avec la 
societe civile et les autres parties prenantes, de continuer a transmettre des informations sur les activites qu’ils menent 
pour concourir a la realisation des objectifs de l’Annee internationale et a leur suivi, notamment sur les bonnes 
pratiques suivies aux niveaux national, regional et international, afin que ces informations soient incluses dans le 
rapport du Secretaire general; 

13. Erie le Secretaire general de lui presenter a sa soixante-quinzieme session, par 1’intermediate de la 
Commission du developpement social et du Conseil economique et social, un rapport sur la realisation et le suivi des 
objectifs de 1’Annee internationale par les Etats Membres et par les organes et organismes des Nations Unies ; 

14. Decide d’examiner la question intitulee « Realisation et suivi des objectifs de l’Annee internationale de la 
famille » a sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question subsidiaire intitulee « Developpement social, 
y compris les questions relatives a la situation sociale dans le monde et aux jeunes, aux personnes agees, aux personnes 
handicapees et a la famille », qui releve de la question intitulee « Developpement social ». 
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RESOLUTION 73/145 

Adoptee a la 55® seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/581, par. 31 ) 64 

73/145. L’alphabetisation, enjeu vital: definir les futurs programmes d’action 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 56/116 du 19 decembre 2001, par laquelle elle a proclame Decennie des Nations Unies 
pour l’alphabetisation la periode de dix ans debutant le 1 “Janvier 2003, sa resolution 57/166 du 18 decembre 2002, 
dans laquelle elle a accueilli avec satisfaction le Plan d’action international pour la Decennie des Nations Unies pour 
l’alphabetisation 65 , et ses resolutions 59/149 du 20decembre 2004, 61/140 du 19decembre 2006, 63/154 du 
18 decembre 2008, 65/183 du 21 decembre 2010, 68/132 du 18 decembre 2013, 69/141 du 18 decembre 2014 et 
71/166 du 19 decembre 2016, 

Rappelant egalement le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 66 , dont l’objectif 4 consiste a 
assurer a tous une education equitable, inclusive et de qualite et des possibility d’apprentissage tout au long de la vie 
et vise notamment a faire en sorte que d’ici a 2030, tous les jeunes et une proportion considerable d’adultes, femmes 
et hommes, sachent lire, ecrire et compter, 

Convaincue que l’alphabetisation est cruciale pour l’acquisition par chaque enfant, chaque jeune et chaque 
adulte des competences essentielles qui leur permettront de faire face aux problemes qu’ils pcurraient rencontrer au 
cours de leur existence, et qu’elle represente une condition essentielle de l’apprentissage tout au long de la vie, lequel 
est indispensable a une participation reelle aux societes et aux economies du savoir du XXP siecle, et de la promotion 
de societes inclusives et equitables, 

Reaffirmant le droit des peuples autochtones d’avoir acces sans discrimination a tous les niveaux et toutes les 
formes d’education olferts par les Etats, et considerant qu’il importe de prendre des mesures efficaces pour faciliter 
l’acces des autochtones, en particulier des enfants, lorsque c’est possible, a un enseignement dispense dans leur propre 
langue, comme le prevoit la Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 67 , 

Profondementpreoccupee par le fait que, d’apres [’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science 
et la culture, 750 millions d’adultes, dont deux tiers sont des femmes, ne possedent pas les savoirs de base, que plus 
de 617 millions d’enfants et d’adolescents n’ont pas un niveau minimum de competence en lecture et en 
mathematiques, que 262 millions d’enfants, d’adolescents et de jeunes de par le monde (soit un sur cinq) ne sont pas 
scolarises et que ce chiffre est reste presque inchange ces cinq demieres annees 68 , 

Considerant que l’alphabetisation est cruciale dans une perspective d’apprentissage tout au long de la vie, en 
tant que continuum de niveaux de competences acquises progressivement au cours de 1’existence et dans divers 
contextes, 


64 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Albanie, 
Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Bahamas, Bangladesh, Belgique, 
Belize, Bhoutan, Bolivie (Etatplurinational de), Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Cabo Verde, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Costa Rica, 
Croatie, Danemark, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, Estonie, Etats-Unis d'Amerique, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, Grece, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Hongrie, Inde, Indonesie, Irlande, Islande, 
Israel, Italie, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Lesotho, Lettonie, Liban, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Maldives, Malte, Maroc, Mexique, 
Monaco, Mongolie, Montenegro, Nicaragua, Norvege, Ouganda, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, 
Republique de Coree, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord, Saint-Marin, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suede, 
Suisse, Tchequie, Thailande, Togo, Turkmenistan, Turquie, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), Zambie et Zimbabwe. 

65 Voir A/57/218 et A/57/218/Corr. 1. 

66 Resolution 70/1. 

67 Resolution 61/295, annexe. 

68 Voir A/73/292. 
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Considerant egalement qu’il fautdes investissements substantiels etperformants si Ton veut ameliorer la qualite 
de l’enseignement et permettre a des millions de personnes d’acquerir les connaissances necessaires pour exercer un 
travail decent, 

Considerant en outre que l’alphabetisation est le premier element de l’apprentissage tout au long de la vie et une 
etape obligatoire sur la voie de l’exercice des droits de I’hommc et des libertes fondamentales ainsi qu’un moteur du 
developpement durable et que la Decennie des Nations Unies pour l’alphabetisation (2003-2012) a joue un role de 
catalyseur en servant de cadre aux efforts soutenus et cibles faits de par le monde pour promouvoir l’alphabetisation 
et des milieux alphabetises, 

Rappelant la tenue a Dhaka, le 8 septembre 2014, a l’occasion de la Joumee internationale de l’alphabetisation, 
de la Conference internationale sur l’alphabetisation et l’education des filles et des femmes, fondements d’un 
developpement durable, organisee conjointement par le Gouvemement bangladais et l’Organisation des Nations 
Unies pour l’education, la science et la culture a l’appui de l’lnitiative mondiale pour l’education avant tout, et prenant 
note avec satisfaction de la Declaration de Dhaka, 

Affirmant que la realisation du droit a [’education, pour les filles en particulier, contribue a la promotion des 
droits de l’homme, a l’egalite des sexes, a l’autonomisation des femmes, a F elimination de la pauvrete et au 
developpement, 

Consciente qu’il importe de continuer a mettre en oeuvre des mesures et programmes nationaux et 
inlfanationaux pour eliminer l’analphabetisme partout dans le monde, conformement au Cadre d’action de Dakar, 
adopte le 28 avril 2000 lors du Forum mondial sur l’education 69 , et a l’objectif 4 du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, et mesurant bien a cet egard egalement l’importance de la contribution qu’apportent la 
cooperation Nord-Sud, la cooperation Sud-Sud et la cooperation triangulaire, notamment grace aux methodes 
pedagogiques innovantes employees pour l’alphabetisation, 

Vivementpreoccupee par la persistance d’un fosse entre les sexes dans le domaine de l’education, attestee par 
le fait que, d’apres les estimations de l’Organisation des Nations Unies pour F education, la science et la culture, pres 
des deux tiers des adultes analphabetes de par le monde sont des femmes, 

Preoccupee par le fait que, selon [’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture, un 
tiers des enfants non scolarises sont des enfants handicapes et que le taux d’alphabetisation des adultes handicapes ne 
depasse pas 3 pour cent dans certains pays, 

Vivement preoccupee par les repercussions que les situations d’urgence humanitaire, en desorganisant les 
services educatifs, ont sur les initiatives visant a promouvoir l’apprentissage de la lecture et de l’ecriture, en particulier 
chez tous les enfants et les jeunes, 

1. Prend note avec interet du rapport du Secretaire general intitule « L’alphabetisation, enjeu vital: definir 
les futurs programmes d’action et l’enseignement de la democratic » 68 ; 

2. Salue Faction menee par les Etats Membres, leurs partenaires de developpement, la communaute 
internationale des donateurs, le secteur prive, la societe civile et les institutions specialises et autres organismes des 
Nations Unies, notamment [’organisation chefde file de la Decennie des Nations Unies pour l’alphabetisation, a savoir 
l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture, pour promouvoir l’exercice du droit a 
l’education, y compris en progressant sur les cinq axes strategiques d’action pour l’apres-Decennie des Nations Unies 
pour Falphabetisation; 

3. Demande aux gouvemements de renforcer leurs programmes d’alphabetisation a l’intention des enfants, 
des jeunes et des adultes, y compris les personnes agees, en pretant une attention particuliere a ceux qui sont 
vulnerables ou marginalises, de favoriser des modalites novatrices de prestation des services d’alphabetisation, grace 
notamment a la technologie et au renforcement des reseaux institutionnels, de promouvoir une approche 


69 Voir Organisation des Nations Unies pour Feducation, la science et la culture. Rapport final du Forum mondial sur l 'education, Dakar 
(Senegal), 26-28 avril 2000 (Paris, 2000). 
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intersectorielle en etablissant des liens entre les activites d’alphabetisation et d’autres domaines afin de repondre a la 
multiplicite des besoms d’apprentissage, en elaborant par exemple des ressources pedagogiques utiles et adaptees a 
chacun, disponibles dans differentes langues, d’etablir des partenariats regroupant diverses parties prenantes et 
permettant ime participation active de la societe civile et du secteur prive, d’ameliorer les ressources d’enseignement 
a distance et d’apprentissage numerique, de mettre au point des mecanismes de collecte de donnees permettant 
d’evaluer le niveau d’alphabetisation, l’objectif etant d’encourager l’integration d’activites d’alphabetisation dans la 
formation professionnelle et dans l’education sanitaire en vue de promouvoir le developpement durable ; 

4. Encourage les Etats Membres, les organismes des Nations Unies, les donateurs multilateraux et 
bilateraux, les organisations regionales, la societe civile, le monde universitaire et le secteur prive a poursuivre leurs 
efforts collectifs en vue de promouvoir l’alphabetisation et des environnements alphabetises, et a contribuer a fa?onner 
l’Alliance mondiale pour l’alphabetisation dans le cadre de l’apprentissage tout au long de la vie pour en faire un 
mecanisme efficace permettant d’exploiter les synergies aux niveaux mondial, regional, national et local; 

5. Prend note avec satisfaction du rapport de la Commission intemationale pour le financement de 
possibility d’education dans le monde et demande aux Etats Membres et aux autres parties prenantes d’envisager de 
mettre en oeuvre les recommandations qui y sont formulees ; 

6. Engage vivement les partenaires de developpement intemationaux et les gouvemements a veiller a ce que 
les fonds mobilises et achemines par les mecanismes intemationaux de financement de 1’education existants ciblent 
aussi expressement l’alphabetisation des jeunes et des adultes au profit de ces derniers ; 

7. Demande aux Etats de mettre en oeuvre le Programme de developpement durable a 1’horizon 2030 66 , 
notamment en ce qui conceme toils les objectifs et cibles lies a l’alphabetisation, et invite les autres parties prenantes 
concemees a faire de meme ; 

8. Invite [’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture, en sa qualite destitution 
specialisee des Nations Unies pour l’education, a poursuivre la mission qui lui a ete confiee de diriger et de coordonner 
Paction menee en faveur de l’education au titre du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 
notamment par 1’intermediate du Comite directeur Objectif de developpement durable n° 4-Education 2030, 
mecanisme de consultation et de coordination mondial associant toutes les parties prenantes au volet education du 
Programme 2030, conformement au processus de suivi et d’examen du Programme 2030 ; 

9. Prie [’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture de continuer a jouer son 
role de coordonnateur et de catalyseur en appliquant les recommandations de 1’Alliance mondiale pour 
1’alphabetisation et en continuant, en collaboration avec ses partenaires, d’aider les Etats Membres a renforcer leurs 
capacites concernant l’elaboration des politiques, l’execution des programmes, le suivi et l’evaluation, les echanges 
d’informations et de connaissances sur les politiques, les programmes et les progres accomplis dans la realisation des 
objectifs de developpement durable relatifs a l’alphabetisation, notamment la cible 4.1 pour ce qui est de 
l’apprentissage de la lecture dans les etablissements d’enseignement primaire et secondaire inferieur (y compris dans 
les langues autochtones) et la cible 4.6 concernant l’alphabetisation des jeimes et des adultes, ainsi qu’a creer des 
synergies entre 1’Alliance mondiale et d’autres initiatives, y compris le Partenariat mondial pour l’education des filles 
et des femmes et le Reseau mondial des villes apprenantes ; 

10. Encourage , dans les situations d’urgence humanitaire, les efforts visant a offfir une education de qualite 
dans des conditions d’apprentissage sures pour tous, en particulier pour les gallons, les filles et les jeunes, afin de 
faciliter un passage sans heurt de la phase des secours a celle du developpement; 

11. Prie le Secretaire general, agissant en cooperation avec la Directrice generate de l’Organisation des 
Nations Unies pour 1’education, la science et la culture, de lui presenter a sa soixante-quinzieme session un rapport 
sur [’application de la presente resolution ; 

12. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee « Developpement social », la question subsidiaire intitulee « L’alphabetisation, enjeu vital: defmir les fiiturs 
programmes d’action ». 
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RESOLUTION 73/146 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/582, par. 37) 70 

73/146. Traite des femmes et des filles 

L ’Assemblee generate, 

Condamnant de nouveau energiquement la traite des etres humains, en particulier la traite des femmes et des 
enfants, qui constitue un crime et une atteinte grave a la dignite humaine et a l’integrite physique, une violation des 
droits de l’homme ainsi qu’une entrave au developpement durable, et qui exige : a) la mise en oeuvre d’une demarche 
globale comprenant des partenariats et des mesures visant a prevenir cette traite, a en poursuivre et a en punir les 
auteurs, a en identifier les victimes, a proteger et a soutenir celles-ci, et a intensifier la cooperation internationale ; 
b) une action penale proportionnelle a la gravite de l’inlfaction, 

Rappelant toutes les conventions internationales expressement consacrees au probleme de la traite des femmes 
et des filles et a des questions connexes, parmi lesquelles la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee 71 et les Protocoles additionnels y relatifs, plus specialement le Protocole additionnel a la 
Convention visant a prevenir, reprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants 72 et le 
Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel a la Convention 71 , la Convention sur 
[’elimination de toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes 74 et le Protocole facultatif s’y rapportant 75 , 
la Convention relative aux droits de l’enfant 76 et le Protocole facultatif s’y rapportant, concernant la vente d’enfants, 
la prostitution des enfants et la pomographie mettant en scene des enfants 77 et la Convention pour la repression de la 
traite des etres humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui 78 , ainsi que ses resolutions, celles du Conseil 
economique et social et de ses commissions techniques et celles du Conseil des droits de l’homme sur la question, 

Consciente de l’importance cruciale que revet le Protocole visant a prevenir, reprimer et punir la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants, qui donne une definition arretee sur le plan international de 
l’inffaction que constitue la traite des etres humains, l’objectif etant de prevenir la traite, d’en proteger les victimes et 
d’en poursuivre les auteurs, 

Se felicitant de l’adoption de la resolution intitulee « Mise en place du Mecanisme d’examen de [’application 
de la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee et des Protocoles s’y rapportant» a 
la neuvieme session de la Conference des Parties a la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee, tenue a Vienne du 15 au 19 octobre 2018, 

Se felicitant egalement de la declaration politique sur l’application du Plan d’action mondial des Nations Unies 
pour la lutte contre la traite des personnes 79 , qu’elle a adoptee a la reunion de haut niveau de sa soixante-douzieme 


70 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Albanie, 
Allemagne, Andorre, Argentine, Australie, Bahamas, Bangladesh, Belarus, Belgique, Belize, Benin, Bosnie-Herzegovine, Bresil, Bulgarie, 
Cabo Verde, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Costa Rica, Croatie, Danemark, El Salvador, Equateur, Espagne, Estonie, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, Grece, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Indonesie, Irlande, 
Islande, Israel, Italie, Japon, Kazakhstan, Lesotho, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Maldives, Mali, 
Malte, Maroc, Mexique, Monaco, Montenegro, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Panama, Paraguay, Pays-Bas, 
Perou, Philippines, Portugal, Republique centrafncaine, Republique de Coree, Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Slovaquie, 
Slovenie, Sri Lanka, Suede, Suisse, Tchequie, Thailande, Tunisie, Turquie, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), Zambie et 
Zimbabwe. 

71 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2225, n“ 39574. 

72 Ibid., vol. 2237, n° 39574. 

73 Ibid., vol. 2241, n° 39574. 

74 Ibid., vol. 1249, n° 20378. 

75 Ibid., vol. 213 l,n° 20378. 

76 Ibid., vol. 1577, n° 27531. 

77 Ibid., vol. 2171, n° 27531. 

78 Ibid., vol. 96, n° 1342. 

79 Resolution 72/1. 
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session, dans laquelle les Etats Membres ont reaffirme dans les termes les plus energiques qu’il importait de renforcer 
1’action collective visant a mettre fin a la traite des etres humains, 

Reaffirmant les dispositions concernant la traite des femmes et des filles qui sont enoncees dans les documents 
finals des conferences internationales et reunions au sommet sur la question, en particulier l’objectif strategique relatif 
a la question de la traite des etres humains figurant dans la Declaration et le Programme d’action de Beijing adoptes 
lors de la quatrieme Conference mondiale sur les femmes 80 , 

Rappelant Fengagement que les dirigeants du monde ont pris, lors du Sommet du Millenaire, du Sommet 
mondial de 2005 et de sa reunion pleniere de haut niveau sur les objectifs du Millenaire pour le developpement, de 
mettre au point et de faire appliquer des mesures efficaces pour combattre et eliminer la traite des etres humains sous 
toutes ses formes, et de renforcer celles qui existent deja, afin de freiner la demande, de proteger les personnes qui en 
sont victimes et d’en punir les auteurs, 

Reaffirmant les engagements que les dirigeants du monde ont pris lors du Sommet des Nations Unies consacre 
a l’adoption du programme de developpement pour l’apres-2015, et sachant que le Programme de developpement 
durable a Fhorizon2030 81 vise notamment a eliminer de la vie publique et de la vie privee toutes les formes de 
violence faite aux femmes et aux filles, y compris la traite des etres humains et Fexploitation sexuelle et d’autres types 
d’exploitation, a mettre fin au travail force, a l’esclavage modeme, a la traite des etres humains et au travail des enfants, 
et a mettre un terme a la maltraitance, a Fexploitation et a la traite des etres humains et a toutes les formes de violence 
et de torture dont sont victimes les enfants, 

Consciente qu’il importe de revitaliser le partenariat mondial pour assurer l’application du Programme 2030, 
y compris en ce qui concerne les objectifs et les cibles visant a mettre fin a la violence contre les femmes et les filles 
et a la traite des etres humains, et prenant note avec satisfaction a cet egard de FAlliance relative a la cible 8.7 des 
objectifs de developpement durable et du Partenariat mondial pour mettre fin a la violence envers les enfants, 

Prenant note avec satisfaction de l’aboutissement des negotiations intergouvemementales sur Felaboration 
d’un pacte mondial pour des migrations sures, ordonnees et regulieres, qui porte notamment sur la question de la traite 
des etres humains dans le cadre des migrations internationales, et se felicitant de [’organisation, les 10 et 11 decembre 
2018, a Marrakech (Maroc), de la Conference intergouvemementale chargee d’adopter le Pacte mondial pour des 
migrations sures, ordonnees et regulieres, 

Saluant toutpailiculierement Faction engagee par les Etats, les organismes et institutions des Nations Unies et 
les organisations intergouvemementales et non gouvemementales pour lutter contre la traite des etres humains, en 
particulier la traite de femmes et d’enfants, notamment la mise en oeuvre du Plan d’action mondial des Nations Unies 
pour la lutte contre la traite des personnes, qu’elle a adopte dans sa resolution 64/293 du 30 juillet 2010, 

Sachant qu’il faut d’urgence lutter contre la traite des etres humains sous toutes ses formes, notamment a des 
fins de travail force ou obligatoire, y compris lorsqu’elle touche les travailleuses migrantes, et prenant note a cet egard 
de l’adoption par la Conference intemationale du Travail a sa 103 e session, le 11 juin 2014, du Protocole relatif a la 
Convention de 1930 sur le travail force (n° 29) et de la Recommandation de 2014 de [’Organisation intemationale du 
Travail sur des mesures complementaires en vue de la suppression effective du travail force (n° 203), 

Se felicitant de Fengagement qu’ont pris les gouvemements, dans les conclusions concertees adoptees par la 
Commission de la condition de la femme a sa soixante-deuxieme session 82 , d’appliquer des strategies globales de 
lutte contre la traite des etres humains mettant en avant les droits de l’homme et le developpement durable, notamment 
dans le cadre d’activites visant a sensibiliser l’opinion a la question de la traite des etres humains, et de faire en sorte 
que les plans, strategies et dispositifs d’intervention tant nationaux qu’intemationaux prennent en consideration les 
droits et les besoins specifiques des femmes et des filles victimes de la traite, 

Notant avec satisfaction les efforts faits, y compris par les organes conventionnels des droits de l’homme, par la 
Rapporteuse speciale du Conseil des droits de l’homme sur la traite des etres humains, en particulier les femmes et 
les enfants, par d’autres titulaires de mandat relevant des procedures speciales du Conseil des droits de l’homme 


80 Rapport de la quatrieme Conference mondiale sur les femmes, Beijing, 4-15 septembre 1995 (publication des Nations Unies, nuraero de 
vente : F.96.IV.13), chap. I, resolution 1, annexes I et II. 

81 Resolution 70/1. 

82 Documents officiels du Conseil economique et social, 2018, Supplement n° 7 (E/2018/27), chap. I, sect. A. 
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concernes par les questions de traite des etres humains, par la Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question de la violence a l’encontre des enfants, par les organismes des Nations Unies et par d’autres organisations 
intergouvernementales et gouvemementales competentes, chacun dans les limites de son mandat, ainsi que par la 
societe civile, pour s’attaquer a ce crime qu’est la traite des etres humains, et encourageant ces diverses entites a 
poursuivre leurs efforts et a diffuser leurs connaissances et leurs meilleures pratiques aussi largement que possible, 

Prenant note des contributions pertinentes de la Rapporteuse speciale sur la traite des etres humains, en 
particulier les femmes et les enfants 83 , et de ses travaux visant a integrer des considerations liees au sexe et a l’age 
dans tous les aspects de son mandat, dans le contexte de la traite des etres humains, 

Sachant que les crimes sexistes sont vises dans le Statut de Rome de la Cour penale intemationale 84 , qui est 
entre en vigueur le 1 C1 juillet 2002, 

Considerant l’obligation qui incombe aux Etats d’agir avec la diligence voulue pour prevenir la traite des etres 
humains, d’engager des enquetes au sujet de ceux qui s’y livrent et de les punir, ainsi que d’en proteger les victimes 
et de leur donner ime voix, et que tout manquement a cette obligation peut constituerpour les victimes une violation 
de leurs libertes et droits fondamentaux, en entraver l’exercice ou le rendre impossible, 

Vivementpreoccupee par le fait qu’un nombre croissant de femmes et de filles sont victimes de la traite, tant a 
destination des pays developpes et des pays en developpement qu’a l’interieur de regions ou d’Etats ou entre eux, et 
constatant que la traite des etres humains touche de fapon disproportionnee les femmes et les filles et que les hommes 
et les garpons en sont egalement victimes, y compris a des fins d’exploitation sexuelle et de prelevement d’organes, 

Soulignant qu’il est necessaire d’adopter une demarche adaptee au sexe et a l’age, en tenant compte des besoins 
particuliers des femmes et des filles handicapees, pour tout ce qui conceme la lutte contre la traite des etres humains, 
et sachant que les femmes et les filles sont particulierement vulnerables a la traite aux fins d’exploitation sexuelle, de 
mariage force, de travail force et d’autres formes d’exploitation, 

Consciente que l’omnipresence des inegalites entre les sexes, la pauvrete, le chomage, l’absence de perspectives 
socioeconomiques, la violence sexiste, la discrimination, notamment sous des formes multiples et conjuguees, la 
marginalisation et la demande continue font partie des facteurs qui rendent les femmes et les filles vulnerables 
a la traite, 

Consciente de la necessity d’adopter ou de renforcer, y compris grace a la cooperation bilaterale ou multilaterale, 
des mesures legislatives ou autres, notamment des mesures educatives, sociales ou culturelles, propres a decourager 
la demande a la source de toutes les formes d’exploitation des personnes, en particulier de femmes et d’enfants, qui 
aboutissent a la traite des etres humains, 

Consciente egalement du role que les hommes et les gallons peuvent jouer, en tant qu’agents du changement, 
dans la lutte contre les consequences nefastes des stereotypes sexistes et des normes sociales negatives, ainsi que dans 
la prevention des violences faites aux femmes et de la traite des etres humains, et soulignant qu’il faut sensibiliser et 
interesser les hommes et les garpons a ces questions, 

Consciente que les femmes et les filles risquent davantage d’etre victimes de la traite dans les situations de crise 
humanitaire, notamment dans les conflits ou les periodes d’apres conflit, apres une catastrophe naturelle et dans 
d’autres contextes de crise, et de subir les consequences desastreuses qui en decoulent, et prenant note a cet egard de 
l’initiative Migrants dans les pays en crise et de l’Agenda pour la protection des personnes deplacees au-dela des 
frontieres dans le cadre de catastrophes et de changements climatiques, qui resulte de l’initiative Nansen, tout en 
sachant que tous les Etats n’y prennent pas part, 

Consciente egalement que, dans les conflits armes, la traite des etres humains a des fins d’exploitation sexuelle, 
de mariage force et de travail force peut etre tres courante, et profondement preoccupee par ses effets nefastes sur les 
personnes qui en sont victimes, 


83 Voir Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-neuvieme session, Supplement n° 53 (A/69/53), chap. V, sect. A, resolution 
26/8. 

84 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 2187, n° 38544. 
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Consciente de la necessity d’intensifier les efforts concemant l’etablissement de documents pertinents, 
notamment d’actes de naissance, afm de reduire le risque que les femmes et les filles soient soumises a la traite et de 
faciliter l’identification des victimes, 

Consciente que, malgre les progres accomplis, des obstacles continuent d’entraver faction menee pour prevenir 
et combattre la traite des femmes et des filles et pour proteger et aider les victimes de la traite des etres humains, et 
que de nouveaux efforts devraient etre faits pour adopter et appliquer une legislation et d’autres mesures appropriees 
et pour continuer a ameliorer la collecte de donnees fiables ventilees par sexe, age, nationalite, handicap et 
emplacement geographique, ainsi que selon d’autres caracteristiques propres a chaque pays et tout autre facteur 
pertinent, et de statistiques autorisant une analyse adequate de la nature et de fampleur de la traite des femmes et des 
filles ainsi que des facteurs de risque en la matiere, 

Consciente egalement que de nouveaux travaux s’imposent a la fois pour mieux comprendre le lien entre 
migration et traite des etres humains et pour prendre des mesures plus efficaces visant a eliminer le risque de traite 
dans le cadre du processus migratoire, dans la poursuite, entre autres, de faction menee pour proteger les travailleuses 
migrantes contre la violence, la discrimination, f exploitation et les mauvais traitements, 

Preoccupee par f utilisation des nouvelles technologies de f information et des communications, y compris 
Internet, a des fins de recrutement en vue de f exploitation de la prostitution d’autrui, y compris pour f exploitation de 
femmes et d’enfants, et la pedopornographie, notamment les images de sevices sexuels, la pedophilie et toutes autres 
formes d’exploitation et de violence sexuelles a f encontre d’enfants, ainsi que les mariages et le travail forces, tout 
en reconnaissant le role que peuvent jouer les technologies de f information et des communications pour ce qui est de 
reduire le risque de violence et d’exploitation sexuelles, notamment en dormant aux femmes et aux enfants les moyens 
de signaler ces violences, 

Consciente que les technologies de l’information et des communications, notamment Internet, peuvent 
contribuer a la prevention et a la repression de la traite des etres humains, en particulier la traite des femmes et des 
enfants, et a f aide aux victimes, 

Preoccnpee par l’essor des activites des organisations criminelles transnationales et autres qui tirent profit de la 
traite des etres humains, en particulier la traite de femmes et d’enfants, sans se soucier des conditions dangereuses et 
inhumaines auxquelles elles les soumettent, en violation flagrante des lois nationales et des normes intemationales, 

Notant avec inquietude que les femmes et les filles sont egalement vulnerables au risque de traite aux fins du 
prelevement d’organes, et prenant note a cet egard de la resolution 25/1 du 27 mai 2016 adoptee par la Commission 
pour la prevention du crime et la justice penale a sa vingt-cinquieme session, intitulee « Prevenir et combattre le trafic 
d’organes humains et la traite des personnes a des fins de prelevement d’organes » 85 , 

Considerant que les victimes de la traite des etres humains sont particulierement exposees au racisme, a la 
discrimination raciale, a la xenophobie et a l’intolerance qui y est associee et que, panni elles, les femmes et les filles 
subissent souvent des fonnes multiples et conjuguees de discrimination et de violence, notamment en raison de leur 
sexe, de leur age, de leur appartenance ethnique, d’un handicap, de leur culture et de leur religion, ainsi que de leurs 
origines, et que ces formes de discrimination peuvent en soi favoriser la traite des etres humains, 

Notant avec inquietude qu’une partie de la demande qui encourage l’exploitation sexuelle, l’exploitation par le 
travail et le prelevement illegal d’organes est satisfaite au moyen de la traite des etres humains, et sachant que la traite 
des etres humains est motivee par les profits considerables qu’en tirent les trafiquants et par la demande qui suscite 
toutes les formes d’exploitation, 

Constatant qu’en raison de 1’omnipresence et de la persistance des inegalites entre les sexes, les femmes et les 
filles victimes de la traite sont egalement desavantagees et marginalisees par le fait qu’elles ne connaissent guere leurs 
droits fondamentaux et que ceux-ci sont generalement peu reconnus, qu’elles soufffent de la stigmatisation souvent 
associee a la traite des etres humains et qu’elles doivent sunnonter des obstacles pour avoir acces a des informations 
fiables et a des voies de recours en cas de violation de leurs droits ou d’atteinte a ceux-ci, et que des mesures speciales 
s’imposent pour les proteger et les sensibiliser a ces droits, 


85 Voi x Documents officiels du Conseil economique et social, 2016, Supplement tf 10 (E/2016/30), chap. I, sect. D. 
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Prenant note de la Declaration de Doha sur [’integration de la prevention de la criminalite et de la justice penale 
dans le programme d’action plus large de [’Organisation des Nations Unies visant a faire face aux problemes sociaux 
et economiques et a promouvoir l’etat de droit aux niveaux national et international et la participation du public, 
adoptee en avril 2015 86 , dans laquelle est soulignee Fimportance de mettre en ceuvre une demarche axee sur les 
victimes pour prevenir et combattre toutes les formes de traite des etres humains aux fins d’exploitation, y compris 
Fexploitation de la prostitution d’autrui ou d’autres formes d’exploitation sexuelle, le travail ou les services forces, 
l’esclavage ou les pratiques analogues a l’esclavage, la servitude ou le prelevement d’organes, selon qu’il convient, 
conformement aux dispositions pertinentes du Protocole visant a prevenir, reprimer et punir la traite des personnes, 
en particulier des femmes et des enfants. 

Reaffirmant Fimportance que revetent les mecanismes de cooperation bilateraux, sous-regionaux, regionaux et 
intemationaux, ainsi que les initiatives prises, notamment sous forme d’echanges d’informations sur les meilleures 
pratiques, par les gouvernements, les organisations intergouvemementales et celles de la societe civile, le secteurprive 
et d’autres parties prenantes, pour s’attaquer au probleme de la traite des etres humains, en particulier la traite de 
femmes et d’enfants. 

Reaffirmant que les initiatives menees a l’echelle mondiale, notamment les programmes intemationaux de 
cooperation et d’assistance technique, en vue d’eliminer la traite des etres humains, en particulier la traite des femmes 
et des enfants, exigent un engagement politique resolu, des elforts coordonnes et coherents et le concours actif de tous 
les gouvernements des pays d’origine, de transit et de destination, 

Considerant que les politiques et programmes de prevention, de protection, de readaptation, de retablissement, 
de rapatriement et de reinsertion devraient etre elabores dans le cadre d’une demarche globale et pluridisciplinaire qui 
tienne compte du sexe et de l’age des victimes et soit soucieuse de leur securite, de leur vie privee et du respect integral 
de leurs droits fondamentaux et avec la participation de tous les acteurs concemes dans les pays d’origine, de transit 
et de destination, 

1. Prend note avec satisfaction du rapport du Secretaire general 87 , qui presente des informations sur les 
mesures prises par les Etats et les activites menees par les organismes des Nations Unies pour lutter contre la traite 
des femmes et des filles; 

2. Prend egalement note avec satisfaction des informations communiquees par les Etats Membres et les 
entites des Nations Unies au sujet des mesures prises et des activites engagees pour lutter contre la traite des femmes 
et des filles, et exhorte les Etats Membres et les entites des Nations Unies qui ne Font pas encore fait a communiquer 
les informations demandees pour qu’elles puissent etre incluses dans le rapport du Secretaire general; 

3. Prend note des rapports de la Rapporteuse speciale du Conseil des droits de l’homme sur la traite des etres 
humains, en particulier les femmes et les enfants 88 ; 

4. Engage instamment les Etats Membres qui ne Font pas encore fait a envisager de ratifier a titre prioritaire 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee 71 et le Protocole additionnel y relatif 
visant a prevenir, reprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants 72 , ou d’y adherer, 
compte tenu du role central de ces instruments dans la lutte contre la traite des etres humains, et prie instamment les 
Etats parties a ces instruments de les appliquer pleinement et effectivement; 

5. Engage instamment les Etats Membres a envisager de signer et de ratifier, et les Etats parties a appliquer, 
la Convention sur l’elimination de toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes 74 et le Protocole facultatif 
s’y rapportant 75 , la Convention relative aux droits de l’enfant 76 et les Protocoles facultatifs s’y rapportant 89 , la 
Convention intemationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille 90 , 
ainsi que les conventions pertinentes de l’Organisation intemationale du Travail, a savoir la Convention de 1930 sur 


86 Resolution 70/174, annexe. 

87 A/73/263. 

88 A/73/171 et A/HRC/38/45. 

89 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2171 et 2173, n° 27531; et resolution 66/138, annexe. 

90 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 2220, n° 39481. 
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le travail force (n° 29) 91 et le Protocole s’y rapportant, la Convention de 1947 sur l’inspection du travail (n° 81) 92 , la 
Convention de 1949 sur les travailleurs migrants (revisee) (n°97) 93 , la Convention de 1958 concemant la 
discrimination (emploi et profession) (n° 111) 94 , la Convention de 1973 sur Page minimum (n° 138) 95 , la Convention 
de 1975 sur les travailleurs migrants (dispositions complementaires) (n° 143) 96 , la Convention de 1997 sur les agences 
d’emploi privees (n° 181) 97 , la Convention de 1999 sur les pires formes de travail des enfants (n° 182) 98 et la 
Convention de 2011 sur les travailleuses et travailleurs domestiques (n° 189); 

6. Engage instamment les Etats Membres, FOrganisation des Nations Unies et les autres organisations 
intemationales, regionales et sous-regionales, ainsi que la societe civile, ycompris les organisations non 
gouvemementales, le secteur prive et les medias, a appliquer pleinement et elfectivement les dispositions pertinentes 
du Plan d’action mondial des Nations Unies pour la lutte contre la traite des personnes" et a mener les activites qui 
y sont decrites; 

7. Sefelicite des efforts deployes par les gouvemements, les organismes et institutions des Nations Unies et 
les organisations intergouvemementales et non gouvemementales pour prevenir et combattre le probleme particulier 
de la traite des femmes et des filles, encourage ces entites a intensifier leur action et leur cooperation, notamment en 
partageant le plus largement possible leurs connaissances, leurs competences techniques et leurs meilleures pratiques, 
et encourage les Etats Membres a renforcer la cooperation entre tous les acteurs concernes afm de deceler et de 
desorganiser les flux financiers illicites decoulant de la traite des femmes et des filles ; 

8. Prend note avec satisfaction du document final de la Conference ministerielle regionale sur la traite d’etres 
humains et le trafic de migrants dans la Come de l’Afrique, a savoir la Declaration de Khartoum, et demande sa inise 
en oeuvre effective, notamment grace a l’offre d’un appui teclmique et de mesures de renforcement des capacites par 
FOrganisation des Nations Unies et la communaute intemationale ; 

9. Encourage la Commission de la condition de la femme a envisager d’examiner la question des besoins 
des femmes et des filles victimes de la traite, notamment, a ses soixante-troisieme et soixante-quatrieme sessions, au 
titre des themes prioritaires ; 

10. Encourage les Etats Membres, le systeme des Nations Unies et les autres parties prenantes a celebrer la 
Joumee mondiale de la lutte contre la traite d’etres humains, compte tenu de la necessity de faire mieux connaitre la 
situation des victimes de la traite des etres humains et de promouvoir et proteger leurs droits ; 

11. Encourage le systeme des Nations Unies a integrer, selon qu’il conviendra, la question de la traite des 
etres humains, en particulier la traite des femmes et des filles, dans le cadre general de ses politiques et programmes 
axes sur le developpement economique et social, les droits de l’homme, l’etat de droit, la bonne gouvemance, 
Feducation, la sante et la reconstruction apres les catastrophes naturelles et les conflits ; 

12. Se felicite de l’importance que l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et Fautonomisation des 
femmes (ONU-Femmes) continue d’accorder au combat a mener pour mettre fm a la violence a l’egard des femmes 
et des filles et aux initiatives visant a elargir Faeces des femmes aux debouches economiques, ainsi que des efforts 
qu’elle deploie pour mettre en place des partenariats efficaces permettant d’assurer Fautonomisation des femmes et 
des filles, contribuant ainsi a la lutte contre la traite des etres humains ; 

13. Demande aux gouvemements de redoubler d’efforts pour prevenir et combattre, en vue de Feliminer, la 
demande qui est a Forigine de la traite des femmes et des filles vouees a toutes les formes d’exploitation et, a cet effet. 


91 Ibid., vol. 39, n°612. 

92 Ibid., vol. 54, n° 792. 

93 Ibid., vol. 120, n° 1616. 

94 Ibid., vol. 362, n° 5181. 

95 Ibid., vol. 1015, n° 14862. 

96 Ibid., vol. 1120, n° 17426. 

97 Ibid., vol. 2115, n° 36794. 

98 Ibid., vol. 2133, n° 37245. 

99 Resolution 64/293. 
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de mettre en place ou de multiplier les mesures preventives, legislatives et punitives notamment, pour dissuader ceux 
qui exploitent les victimes de la traite et veiller a ce qu’ils repondent de I curs actes ; 

14. Prend note des principes fondamentaux concernant le droit a un recours effectif des victimes de la traite 
des etres humains 100 ; 

15. Demande aux gouvemements de renforcer les mesures visant a realiser l’egalite des sexes et a donner aux 
femmes et aux filles les moyens de se prendre en charge, notamment en renfoiyant leur influence et leur participation 
a la vie de la societe, y compris en assurant leur education et leur autonomisation economique et en encourageant une 
meilleure representation des femmes aux postes de decision dans le secteur public comme dans le secteur prive, de 
prendre d’autres mesures appropriees pour lutter contre 1’augmentation du nombre des femmes sans abri ou mal 
logees, de maniere a ce que celles-ci soient moins exposees a la traite, et, a cet egard, d’ameliorer la collecte et 
1’utilisation de donnees ventilees par age, par sexe et par handicap, de sorte que ces mesures reposent sur des 
informations precises; 

16. Demande egalement aux gouvemements de prendre les mesures preventives voulues pour remedier aux 
causes profondes ainsi qu’aux facteurs de risque qui accroissent la vulnerabilite a la traite des etres humains, comme 
la pauvrete, l’inegalite entre les sexes, les stereotypes sexistes et les normes sociales negatives, y compris la 
discrimination et les violences sexistes a l’encontre des femmes et des filles, ainsi que l’impunite dont jouissent les 
auteurs de ces violences, et la persistance de la demande qui encourage toutes les formes de traite des etres humains 
et des biens et services qui en resultent, ainsi que les autres facteurs qui viennent alimenter le probleme particulier de 
la traite des femmes et des filles aux fins de leur exploitation, notamment par la prostitution et d’autres formes de 
commercialisation du sexe, le mariage force, le travail force et le prelevement d’organes, en vue de prevenir et 
d’eliminer ce fleau, notamment en renl'oiyant leur legislation aftn de mieux proteger les droits des femmes et des filles 
et de punir les coupables, y compris les agents de la fonction publique qui pratiquent ou facilitent la traite, selon qu’il 
conviendra, au penal et au civil; 

17. Demande aux gouvemements, a la communaute intemationale et a toutes les autres organisations et entites 
qui gerent des situations de conflit et d’apres conflit ou des catastrophes naturelles et autres contextes de crise de 
s’attaquer au probleme de la vulnerabilite aggravee des femmes et des filles face a la traite et a 1’exploitation, ainsi 
qu’a la violence sexiste qui les accompagne, perpetree notamment par des trafiquants d’etres humains dans l’espace 
numerique, et d’inclure la prevention de la traite des femmes et des filles se trouvant dans de telles situations dans 
toutes les initiatives nationales, regionales et intemationales prises dans ce domaine ; 

18. Engage instamment les gouvemements a mettre au point et a faire appliquer des mesures efficaces tenant 
compte du sexe et de l’age des victimes, ainsi qu’a renforcer celles qu’ils ont deja prises, pour combattre et climiner 
toutes les formes de traite des femmes et des filles, notamment a des fins d’exploitation sexuelle et economique, dans 
le cadre d’une strategie globale contre la traite qui comporte un volet droits fondamentaux, et a elaborer selon qu’il 
convient des plans d’action nationaux a cet egard ; 

19. Engage instamment egalement les gouvemements a veiller a ce que l’on continue de tenir compte, dans 
le cadre de la prevention et de la repression de la traite des etres humains, des besoins particuliers des femmes et des 
filles, ainsi que de leur participation et de leur contribution a tous les volets de la prevention et de la lutte contre la 
traite, s’agissant notamment de formes specifiques d’exploitation comme l’exploitation sexuelle ; 

20. Engage instamment en outre les gouvemements, agissant en cooperation avec les organisations 
intergouvernementales, non gouvemementales et privees, a apporter leur soutien et a affecter des ressources au 
renforcement de faction preventive, en particulier en enseignant aux femmes et aux homines, comme aux filles et 
aux gallons, les droits de l’homme, l’egalite des sexes et le respect de soi et des autres et en organisant des campagnes 
en collaboration avec la societe civile et le secteur prive pour sensibiliser le public au probleme de la traite aux niveaux 
national et local, y compris en menant des actions de sensibilisation a la lutte contre la traite des etres humains et 
l’esclavage, y compris l’esclavage modeme, aupres des groupes les plus exposes au risque d’en etre victimes, ainsi 
qu’aupres de ceux susceptibles d’entretenir la demande qui favorise la traite ; 

21. Reaffume l’importance d’une cooperation continue, notamment entre les Rapporteuses speciales du 
Conseil des droits de l’homme sur la traite des etres humains, en particulier les femmes et les enfants, sur la vente et 


100 A/69/269, annexe. 
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Fexploitation sexuelle d’enfants, y compris la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scene des enfants 
et autres contenus montrant des violences sexuelles sur enfant, et sur les tonnes contemporaines d’esclavage, 
y compris leurs causes et leurs consequences, pour eviter les chevauchements d’activites dans l’accomplissement de 
leurs mandats; 

22. Exhorte les gouvemements a renforcer les mesures destinees a eliminer par tous les moyens preventifs 
possibles, y compris des mesures legislatives et autres politiques et programmes pertinents, la demande, d’enfants en 
particulier, liee au tourisme sexuel, et a enoncer des programmes et politiques d’education et de formation adaptes a 
l’age des interesses destines a prevenir le tourisme sexuel et la traite des etres humains, en mettant tout particulierement 
l’accent sur la protection des jeunes femmes et des enfants ; 

23. Encourage l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 1’Organisation mondiale du tourisme 
et [’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture a promouvoir la campagne qu’ils ont 
lancee a l’echelle mondiale pour exhorter les voyageurs a contribuer a la lutte contre la traite des etres humains, en 
particulier la traite des femmes et des filles ; 

24. Demande aux Etats Membres de tenir compte des difficultes que soulevent les nouvelles methodes de 
recrutement des victimes de la traite des etres humains, telles que [’utilisation abusive d’lntemet par les trafiquants, 
en particulier pour recruter des enfants, de prendre des mesures pour mettre au point des campagnes de sensibilisation 
ciblees, notamment a l’intention des services de repression, des prestataires de services de premiere ligne et des 
industries a risque, de facjon a pouvoir reperer les signes de la traite, et de prevoir une formation specialisee des 
membres des services de repression et des professionnels de la justice penale; 

25. Encourage les Etats Membres a mettre en place des programmes nationaux ou a renforcer ceux qui 
existent deja, a cooperer sur les plans bilateral, sous-regional, regional et international, notamment en elaborant des 
initiatives ou plans d’action regionaux 101 , pour s’attaquer au probleme de la traite des etres humains, y compris en 
developpant leurs echanges d’informations, la foumiture de donnees ventilees par sexe et par age et leurs capacites de 
collecte de donnees specifiques et autres capacites techniques, ainsi que l’entraide judiciaire, et en combattant la 
corruption et le blanchiment du produit de la traite des etres humains, a des fins, entre autres, d’exploitation sexuelle 
commerciale, et a veiller, selon qu’il conviendra, a ce que ces accords et initiatives tiennent compte en particulier du 
probleme de la traite qui touche les femmes et les filles ; 

26. Demande a tous les gouvemements d’eriger en infraction penale la traite des etres humains sous toutes 
ses formes, sachant qu’elle est de plus en plus pratiquee a des fins d’exploitation sexuelle, d’exploitation et de 
violences sexuelles dans un but commercial, de tourisme sexuel et de travail force, et de traduire en justice et punir 
les coupables et les intermediaires, y compris les agents de la fonction publique impliques dans la traite des etres 
humains, qu’il s’agisse de nationaux ou d’etrangers, en faisant intervenir les autorites competentes, soit dans le pays 
d’origine de l’auteur de 1’infraction, soit dans le pays ou celle-ci a ete commise, conformement a la procedure prevue 
par la loi, et de sanctionner les personnes en position d’autorite qui auront ete reconnues coupables de violences 
sexuelles a l’egard des victimes de la traite dont elles avaient la garde ; 

27. Engage instamment les gouvemements a adopter, conformement a leurs systemes juridiques respectifs, 
toutes les mesures voulues, y compris des politiques et legislations, pour s’assurer que les victimes de la traite des 
etres humains sont a l’abri de toutes poursuites ou sanctions liees a des actes qu’elles ont ete obligees de commettre 
en consequence directe du fait qu’elles ont fait l’objet de cette traite, et qu’elles n’en sont pas doublement victimes du 
fait de mesures prises par les autorites publiques, et les encourage a eviter, dans le cadre de leurs lois et politiques 


101 Tels que le Processus de Bali sur le trafic de migrants, la traite des personnes et la criminalite transnationale qui y est associee, rinitiative 
ministerielle coordonnee du Mekong contre la traite des etres humains, le Plan d’action pour la region de 1’ Asie et du Pacifique de l'lnitiative 
asiatique contre la traite des etres humains, notamment les femmes et les enfants (voir A/C.3/55/3, annexe), les initiatives de l’Union 
europeenne relatives a l’elaboration d’une politique europeenne commune et de programmes de lutte contre la traite des etres humains, dont 
la plus recente est le Plan de l’Union europeenne concemant les meilleures pratiques, normes et procedures pour prevenir et combattre la 
traite d’etres humains, adopte en decembre 2005, les activites du Conseil de l’Europe et de [’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe, la Convention de l’Association sud-asiatique de cooperation regionale sur la prevention et l’elimination de la traite des femmes 
et des enfants aux fins de la prostitution, la Reunion des autorites nationales chargees de la lutte contre la traite des personnes tenue a 
l’initiative de l'Organisation des Etats americains, 1’Accord de cooperation de la Communaute d’Etats independants visant a combattre la 
traite des personnes et le trafic d’organes et de tissus humains, le Programme interamericain pour la prevention et 1’elimination de 
fexploitation sexuelle a des fins commerciales et de la traite des enfants et des adolescents et les activites de l’Organisation intemationale 
du Travail et de 1’Organisation intemationale pour les migrations dans ce domaine. 
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nationales, que les victimes de la traite des etres humains ne fassent l’objet de poursuites ou de sanctions en 
consequence directe de leur entree ou de leur residence illegale dans un pays ; 

28. Invite les gouvemements a envisager de mettre en place un mecanisme national, ou, s’il existe deja, de le 
renforcer, avec la participation de la societe civile, selon qu’il conviendra, ycompris des organisations non 
gouvemementales, notamment de femmes, et des rescapes de la traite, pour assurer une approche globale et 
coordonnee despolitiques et mesures de lutte contre la traite, a encourager l’echange d’informations et faire connaitre 
les donnees, les causes profondes, les facteurs et les tendances de la traite des etres humains, en particulier la traite de 
femmes et de filles, et a communiquer des donnees ventilees par sexe, par age et par tout autre facteur pertinent sur 
les victimes de la traite ; 

29. Invite la Rapporteuse speciale sur la traite des etres humains, en particulier les femmes et les enfants, a 
continuer de cooperer avec les mecanismes internationaux, regionaux et nationaux pour lutter contre la traite des etres 
humains, en consultation avec les gouvemements, les organes conventionnels competents, les titulaires de mandat 
relevant des procedures speciales, les institutions specialises, les organisations intergouvemementales, la societe 
civile, notamment les organisations non gouvemementales, les institutions nationales de defense des droits de 
l’homme et autres sources, y compris les victimes de la traite ou les personnes qui les represented, selon qu’il 
convient; 

30. Encourage les gouvemements et les organismes competents des Nations Unies a prendre, dans la limite 
des ressources disponibles, des mesures qui permettent de sensibiliser davantage l’opinion a la question de la traite 
des etres humains, en particulier la traite de femmes et de filles, y compris aux facteurs qui les rendent particulierement 
vulnerables a ce fleau, a decourager, en vue de l’eliminer, la demande qui favorise toutes les formes d’exploitation, 
y compris l’exploitation sexuelle et le travail force, a faire largement connaitre les lois, reglementations et sanctions 
en la matiere et a faire bien savoir que la traite des etres humains constitue un crime grave ; 

31. Demande aux gouvemements concernes d’affecter des ressources, en tant que de besoin, a des 
programmes propres a assurer le retablissement physique et psychologique et la reinsertion sociale des victimes de la 
traite des etres humains, notamment a des services de sante en matiere sexuelle et procreative qui incluent des soins 
et services d’accompagnement pour le VIH/sida et les infections sexuellement transmissibles, sans stigmatisation ni 
discrimination, ainsi que des informations completes et des services de consultation volontaire, et de prendre des 
mesures pour cooperer avec les organisations intergouvemementales et non gouvemementales afin d’assurer la prise 
en charge sociale, medicale et psychologique des victimes tout en protegeant leur vie privee et leur identite ; 

32. Demande aux gouvemements de donner davantage de moyens aux femmes et aux filles, notamment aux 
rescapees de la traite, a tous les stades de faction humanitaire, et d’envisager d’offrir aux victimes un acces adequat 
a la reparation; 

33. Encourage les gouvemements a prevenir, a combattre et a eliminer la traite des etres humains dans le 
contexte des migrations internationales, conformement aux obligations que leur impose le droit international, 
notamment en identifiant et en aidant les victimes de la traite, et a cooperer avec les parties prenantes concemees soit 
pour lancer des campagnes visant a informer les migrants, notamment les femmes migrantes, des risques lies a la 
traite des etres humains, soit pour renforcer les campagnes qui existent deja ; 

34. Demande avec insistance aux gouvemements de veiller a la coherence entre les lois et les mesures 
relatives a la migration, au travail et a la traite des etres humains afm de proteger les droits fondamentaux des femmes 
et des filles migrantes tout au long du processus de migration et d’emploi, ainsi que du processus de rapatriement le 
cas echeant, et d’assurer une protection efFicace contre la traite ; 

35. Invite les Etats a entreprendre, en collaboration avec les entites competentes des Nations Unies, des 
recherches supplementaires sur les liens entre migration et traite des etres humains afm de guider la mise au point de 
politiques et de programmes tenant compte de l’age et des disparites entre les sexes pour remedier a la vulnerabilite 
des femmes et des filles migrantes ; 

36. Encourage les gouvemements a revoir et mieux faire appliquer, selon qu’il conviendra, la legislation du 
travail et les autres textes pertinents applicables aux activites menees sur leur territoire ou relevant de leur juridiction 
ayant pour objectif ou pour effet d’obliger les entreprises, ycompris les agences de recrutement, a prevenir et 
combattre la traite des etres humains dans les chaines logistiques, a evaluer regulierement si cette legislation est 
adaptee et a prendre des mesures pour combler toute lacune ; 
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37. Invite les milieux d’affaires a envisager d’adopter des codes de deontologie destines a garantir un travail 
decent et a prevenir toute forme d’exploitation qui favorise la traite des etres humains ; 

3 8. Encourage les gouvemements a intensifier leur collaboration avec les organisations non gouvemementales, 
notamment avec les organisations de femmes, pour elaborer et appliquer en faveur des victimes de la traite des etres 
humains des programmes de conseil, de formation et de reinsertion qui tiennent compte de leur sexe et de leur age, 
ainsi que des programmes offrant aux victimes effectives ou potentielles un gite et des services d’assistance 
telephonique, tout en protegeant leur vie privee et leur identite ; 

39. Exhorte les gouvemements a assurer ou ameliorer la formation des agents de la force publique, des 
membres de l’appareil judiciaire, des agents des services d’immigration et des autres fonctionnaires intervenant dans 
faction destinee a prevenir ou combattre la traite des etres humains, y compris fexploitation sexuelle des femmes et 
des filles, et a les sensibiliser, et leur demande a cet egard de veiller a ce que le traitement reserve aux victimes, en 
particulier par les agents de la force publique et des services d’immigration, les agents consulaires, les travailleurs 
sociaux, les prestataires de services de sante et autres fonctionnaires intervenant en premier, respecte pleinement leurs 
droits fondamentaux et soit adapte a leur sexe et a leur age et conforme aux principes de la non-discrimination, 
notamment 1’interdiction de la discrimination raciale ; 

40. Invite les Etats Membres a dispenser aux agents de la force publique et de la police des frontieres et au 
personnel medical une formation qui leur permette de detecter les cas potentiels de traite des etres humains aux fins 
du prelevement d’organes; 

41. Invite les gouvemements a prendre des dispositions garantissant que les procedures penales et les 
programmes de protection des temoins tiennent compte de la situation particuliere des femmes et des filles victimes 
de la traite et que celles-ci re^oivent le soutien et l’aide dont elles ont besoin, selon qu’il convient, pour porter plainte 
sans crainte devant les autorites de police ou autres, qui protegent comme il se doit leur vie privee et leur identite, et 
rester, le cas echeant, a la disposition des autorites judiciaires, et qu’elles puissent durant ce temps beneficier d’une 
protection adaptee a leur sexe et a leur age et, le cas echeant, de 1’assistance voulue sur les plans social, medical, 
financier et juridique, y compris la possibility d’obtenir une indemnity pour le prejudice subi; 

42. Invite egalement les gouvemements a redoubler d’efforts pour faire en sorte que les affaires de traite d’etres 
humains trouvent une issue rapidement et, en cooperation notamment avec les organisations intergouvemementales et 
non gouvemementales, a concevoir et mettre en place des dispositifs et mecanismes de lutte contre ce phenomene et 
a renforcer ceux qui existent deja; 

43. Invite en outre les gouvemements a encourager les medias, notamment les foumisseurs d’acces a Internet, 
a adopter des mesures d’autodiscipline ou a renforcer celles qu’ils ont deja prises, pour promouvoir une utilisation 
responsable des medias, en particulier d’Intemet, en vue d’eliminer fexploitation des femmes et des enfants, surtout 
des filles, qui pourrait favoriser la traite des etres humains ; 

44. Encourage les gouvemements a mettre au point et a appliquer des strategies favorisant un acces sans 
risque aux medias et aux technologies de f information et des communications, de maniere a prevenir et a eliminer la 
traite des femmes et des filles, notamment en ameliorant les connaissances informatiques de celles-ci et leur acces a 
f information; 

45. Engage les milieux d’affaires, notamment ceux des secteurs du tourisme, des voyages et des 
telecommunications, les agences de recrutement concemees et les medias, a cooperer avec les gouvemements pour 
eliminer la traite des femmes et des enfants, en particulier des filles, notamment en diffusant par f intermediate des 
medias des informations sur les dangers de la traite des etres humains, les moyens utilises par ceux qui s’y livrent, les 
droits des victimes et les services dont celles-ci peuvent beneficier; 

46. Insiste sur la necessity de recueillir systematiquement des donnees ventilees par sexe, par age et par tout 
autre facteur pertinent, de realiser des etudes exhausti ves aux niveaux national et international, prenant note a cet egard 
de la parution du Rapport mondial sur la traite des personnes , etabli par f Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, et de definir sur le plan international des methodes et indicateurs communs permettant d’elaborer des 
statistiques utiles et comparables, et encourage les gouvemements a renforcer leurs capacites d’echange et de collecte 
de donnees de maniere a faciliter la cooperation contre la traite des etres humains ; 

47. Invite les gouvemements, les organismes, institutions et mecanismes speciaux des Nations Unies, les 
organisations intergouvemementales et non gouvemementales et le secteur prive a continuer de mener de concert des 
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etudes et travaux de recherche sur la traite des femmes et des fdles qui puissent servir de base a la definition ou au 
changement d’orientations en la matiere ; 

48. Invite les gouvernements a elaborer, au besoin avec le concours de fOrganisation des Nations Unies et 
d’autres organisations intergouvernementales et en tenant compte des meilleures pratiques existant dans ce domaine, 
des manuels de formation et supports d’information et a dispenser une formation aux agents de la force publique, aux 
membres de l’appareil judiciaire et aux autres responsables concernes ainsi qu’au personnel des services de sante et 
de soutien, en vue de les sensibiliser aux besoins speciaux des femmes et des filles victimes de la traite ; 

49. Engage les gouvernements et encourage les organisations internationales et les organismes 
intergouvernementaux competents a veiller a ce que le personnel mihtaire, le personnel de maintien de la paix et les 
agents humanitaires deployes dans les situations de conflit, d’apres conflit ou d’urgence resolvent une fonnation de 
sorte qu’ils ne favorisent ni ne facilitent la traite des femmes et des filles ou en tirent parti, notamment a des fins 
d’exploitation sexuelle, et a sensibiliser ce personnel au risque que courent les victimes de conflits et d’autres situations 
d’urgence, y compris les catastrophes naturelles, d’etre soumises a la traite ; 

50. Invite les Etats parties a la Convention sur [’elimination de toutes les formes de discrimination a l’egard 
des femmes, a la Convention relative aux droits de l’enfant, au Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques 102 , au Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels 102 et a la Convention 
intemationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille 90 a inclure 
des infomiations et statistiques ventilees sur la traite des femmes et des filles dans les rapports nationaux qu’ils 
presentent aux comites competents, selon qu’il convient; 

51. Invite les Etats a continuer de contribuer au fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour la 
lutte contre les formes contemporaines d’esclavage et au fonds de contributions volontaires des Nations Unies en 
faveur des victimes de la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants ; 

52. Erie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quinzieme session, un rapport qui reunisse des 
informations sur les interventions et strategies ayant donne de bons resultats quant a la lutte contre la traite des etres 
humains au regard des inegalites entre hommes et femmes, ainsi que sur les lacunes a combler, et dans lequel figurent 
des recommandations sur les moyens de renforcer des approches axees sur les droits fondamentaux, centrees sur les 
victimes et tenant compte du sexe et de Page des beneficiaires, dans le cadre d’une action equilibree d’ensemble contre 
la traite des etres humains, prevoyant une action judiciaire contre les trafiquants et la protection des victimes. 

RESOLUTION 73/147 

Adoptee a la 55® seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/582, par. 37) 103 

73/147. Intensifier l’action engagee pour en finir avec la fistule obstetricale 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 62/138 du 18 decembre 2007, 63/158 du 18 decembre 2008, 65/188 du 21 decembre 
2010 et 67/147 du 20 decembre 2012 sur l’appui apporte a Paction engagee pour en finir avec la fistule obstetricale, 
et ses resolutions 69/148 du 18 decembre 2014 et 71/169 du 19 decembre 2016 sur Pintensification de Paction 
engagee pour en finir avec la fistule obstetricale, 


102 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

103 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, Andorre, 
Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bresil, Bulgarie, Canada, 
Chili, Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica, Croatie, Cuba, Danemark, El Salvador, Equateur, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave 
de Macedoine, Finlande, France, Georgje, Grece, Guatemala, Haiti, Hongrie, Indonesie, Irlande, Islande, Israel, Italie, lapon, Kiribati, 
Lettonie, Liban, Lituanie, Luxembourg, Maldives, Malte, Maroc (au nom des Etats Membres de FOrganisation des Nations Unies qui sont 
membres du Groupe des Etats d’Afrique), Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, Myanmar, Nicaragua, Norvege, Nouvelle-Zelande, 
Paraguay, Pays-Bas, Philippines, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Mande du Nord, Saint-Marin, Serbie, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Thailande, Timor-Leste, 
Turquie, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du) et Viet Nam. 
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Reaffirmant la Declaration et le Programme d’action de Beijing 104 , les textes issus de sa vingt-troisieme session 
extraordinaire, intitulee «Les femmes en Fan 2000 : egalite entre les sexes, developpement et paix pom - le 
XXI e siecle » 105 , le Programme d’action de la Conference intemationale sur la population et le developpement 106 et le 
Programme d’action du Sommet mondial pour le developpement social 107 , et leurs examens, ainsi que les 
engagements pris par la communaute intemationale dans le domaine du developpement social, de l’egalite des sexes 
et de l’autonomisation des femmes et des filles a la Conference mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, 
la xenophobie et [’intolerance qui y est associee 108 et au Sommet mondial de 2005 109 et les engagements pris dans le 
document final du Sommet des Nations Unies consacre a l’adoption du programme de developpement pour 
l’apres-2015, intitule « Transfonner notre monde : le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 » uo , 

Reaffirmant egalement la Declaration universelle des droits de l’homme * * 111 , dont l’annee 2018 marque le 
soixante-dixieme anniversaire, la Convention sur l’elimination de toutes les formes de discrimination a l’egard des 
femmes 112 et la Convention relative aux droits de l’enfant 113 , rappelant le Pacte international relatif aux droits 
economiques, sociaux et culturels et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 114 et invitant 
instamment les Etats qui ne Font pas encore fait a envisager a titre prioritaire de signer ou de ratifier ces deux 
conventions et les protocoles facultatifs 115 s’y rapportant ou d’y adherer, 

Prenant note du rapport du Secretaire general 116 et des conclusions et recommandations qui y figurent, 

Sachant qu’il faut de toute urgence renforcer la prise en charge et [’appropriation des programmes par les pays 
ainsi que l’engagement politique et les capacites nationales afm d’accelerer les progres vers l’ehmination de la fistule 
obstetricale, notamment en adoptant des strategies visant a prevenir l’apparition de nouveaux cas et traiter les cas 
existants, en particulier dans les pays enregistrant les plus forts taux de mortalite et de morbidite maternelles, 

Soulignant que les problemes etroitement lies que sont la pauvrete, la malnutrition, l’absence de services de 
sante, leur insufifisance ou leur inaccessibility, les maternites precoces, les mariages d’enfants, les manages precoces, 
les mariages forces, les violences infligees aux jeunes femmes et aux filles, les barrieres socioculturelles, la 
marginalisation, l’analphabetisme et l’inegalite entre les sexes sont la raison profonde de la fistule obstetricale et que 
la pauvrete demeure le principal facteur de risque social, 

Soulignant egalement que, si elle n’est pas traitee, la fistule obstetricale peut evoluer en une pathologie lourde 
dont les consequences medicales, sociales, psychologiques et economiques graves se font sentir tout au long de la vie, 
qu’environ 90 pour cent des femmes chez qui apparait une fistule accouchent d’un enfant mort-ne et que les idees 
fausses quant a ses causes entrainent souvent stigmatisation et ostracisme, 

Sachant que la situation socioeconomique difficile que connaissent de nombreux pays en developpement, en 
particulier les moins avances d’entre eux, a accelere la feminisation de la pauvrete, 

Sachant egalement que les maternites precoces accroissent le risque de complications lors de la grossesse et de 
l’accouchement, et sont associees a un risque beaucoup plus grand de morbidite et de mortalite maternelles, et 


104 Rapport de la quatrieme Conference mondiale sur les femmes, Beijing, 4-15 septembre 1995 (publication des Nations Unies, numero de 
vente : F.96.IV.13), chap. I, resolution 1, annexes I et II. 

105 Resolutions S-23/2, annexe, et S-23/3, annexe. 

106 Rapport de la Conference intemationale sur la population et le developpement, Le Caire, 5-13 septembre 1994 (publication des Nations 
Unies, numero de vente : F.95.XIII.18), chap. I, resolution 1, annexe. 

107 Rapport du Sommet mondial pour le developpement social, Copenhague, 6-12 mars 1995 (publication des Nations Unies, numero de 
vente : F.96.IV.8), chap. I, resolution 1, annexe II. 

108 Voir A/CONF. 189/12 et A/CONF. 189/12/Corr.l, chap. I. 

109 Resolution 60/1. 

110 Resolution 70/1. 

111 Resolution 217 A (III). 

112 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1249, n° 20378. 

113 Ibid., vol. 1577,n° 27531. 

114 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

115 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2131, n" 20378, et vol. 2171 et 2173, n° 27531; et resolutions 66/138, annexe, et 63/1 17, annexe. 

116 A/73/285. 
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profondement preoccupee par le fait que les maternites precoces et la possibilite restreinte de jouir du meilleur etat de 
sante mentale et physique possible, y compris en matiere de sante sexuelle et procreative, plus particulierement le fait 
que les femmes ne beneficient pas en temps voulu de soins obstetricaux d’urgence de haute qualite, se traduisent par 
une forte prevalence de la fistule obstetricale et d’autres pathologies liees a la matemite, ainsi que par une mortalite 
matemelle elevee, 

Sachant en outre que les adolescentes, notamment celles qui sont pauvres ou marginalisees, sont 
particulierement exposees aux risques de mortalite et de morbidite matemelles, dont la fistule obstetricale, et 
preoccupee par le fait que, dans de nombreux pays a faible revenu ou a revenu intermediate, les complications liees 
a la grossesse et a 1’accouchement sont la principale cause de mortalite parmi les adolescentes agees de 15 a 19 ans et 
que les femmes agees de 30 ans et plus sont davantage exposees au risque de complications et de deces pendant 
1’ accouchement, 

Sachant que Faeces limite aux services de sante sexuelle et procreative, en particulier aux services obstetricaux 
d’urgence, notamment dans les situations de crise humanitaire, demeure Tune des causes principals de la fistule 
obstetricale, qui entraine la degradation de l’etat de sante, voire le deces, de femmes et de filles en age de procreer 
dans de nombreuses regions du monde, et que, pour reduire sensiblement la mortalite matemelle et neonatale et 
eliminer la fistule obstetricale, il est necessaire de developper a tres grande echelle et durablement les services de 
traitement et de soins de sante de qualite, y compris les services obstetricaux d’urgence, et d’accroitre le nombre de 
chirurgiens et chirurgiennes et de maiieuticiens et sages-femmes specialises dans ce domaine, 

Notant que Faction menee pour eliminer la fistule obstetricale selon une demarche fondee sur les droits de 
l’homme repose notamment sur la responsabilite, la participation, la transparence, l’autonomisation, la durability, la 
non-discrimination et la cooperation internationale, 

Profondement preoccupee par la discrimination a l’egard des femmes et des filles, notamment celles qui 
subissent des discriminations multiples et croisees, et par leur marginalisation, qui ont souvent pour consequence 
qu’elles ont un acces reduit a l’education et a l’alimentation, ce qui nuit a leur sante physique et mentale et a leur 
bien-etre et les empeche de jouir autant que les garyons de leurs droits fondamentaux et des possibility et avantages 
attaches a l’enfance et a l’adolescence, et qu’elles sont victimes de diverses formes d’exploitation culturelle, sociale, 
sexuelle et economique ainsi que de mauvais traitements, de violences et de pratiques dangereuses, qui peuvent 
accroitre le risque de fistule obstetricale, 

Profondement preoccupee egalement par la situation des femmes et des filles souflrant ou ayant souffert d’une 
fistule obstetricale, qui sont souvent delaissees et stigmatisees, ce qui peut avoir des effets negatifs sur leur sante 
mentale et les amener a la depression et au suicide, et a pour effet d’aggraver encore leur pauvrete et leur 
marginalisation, 

Sachant qu’il est necessaire de sensibiliser les hommes et les adolescents et, a cet egard, d’associer pleinement 
les hommes et les dirigeants locaux a Faction menee pour eliminer la fistule obstetricale en en faisant des partenaires 
et allies strategiques, 

Sefelicitant du concours que les Etats Membres, la communaute internationale, le secteur prive et la societe 
civile apportent a la Campagne mondiale pour eliminer les fistules menee par le Fonds des Nations Unies pour la 
population, en gardant a l’esprit qu’une conception du progres social et du developpement economique centree sur 
l’etre humain est determinante au regard de la protection et de l’autonomisation des personnes et des communautes, 

Vivement preoccupee par le fait que, au lendemain du quinzieme anniversaire de la Campagne mondiale pour 
eliminer les fistules et malgre les progres accomplis, il subsiste des problemes de taille qui commandent de redoubler 
d’efforts a tous les niveaux pour en finir avec la fistule obstetricale, 

Vivement preoccupee egalement par l’insuffisance des ressonrees allouees a la lutte contre la fistule obstetricale 
dans les pays les plus touches, a laquelle vient s’ajouter la faiblesse de l’aide au developpement en faveur de la sante 
matemelle et neonatale, en diminution depuis quelques annees, et par les besoins considerables en ressources 
supplementaires et en appui qu’ont la Campagne mondiale pour eliminer les fistules et d’autres initiatives nationales 
et regionales visant a ameliorer la sante matemelle et a eliminer la fistule obstetricale, 

Prenant note de la Strategic mondiale revisee du Secretaire general pour la sante de la femme, de l’enfant et de 
l’adolescent (2016-2030), lancee par une vaste coalition de partenaires pour accompagner les strategies et plans 
nationaux visant a assurer le meilleur etat de sante et de bien-etre physiques, mentaux et sociaux qu’il est possible 
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d’atteindre a tous les ages, ainsi que pour eliminer la mortalite matemelle et la mortalite neonatale, qui peuvent etre 
evitees, et notant que cela peut contribuer a la mise en oeuvre des objectifs de developpement durable, 

Se felicitant des diverses initiatives nationales, regionales et intemationales, y compris celles relevant de la 
cooperation bilaterale et de la cooperation Sud-Sud, tendant a la realisation de tous les objectifs de developpement 
durable et de la Campagne mondiale pour eliminer les fistules, qui viennent accompagner les strategies et plans 
nationaux dans des domaines comme la sante, F education, les finances, l’egalite des sexes, l’energie, l’eau et 
l’assainissement, la lutte contre la pauvrete et la nutrition, ces elements etant des moyens de reduire le nombre de 
deces chez les meres, les nouveau-nes et les enfants de moins de 5 ans, 

Se felicitant egalement des partenariats noues par les parties prenantes a tous les niveaux dans le but 
d’apprehender les multiples facteurs qui influent sur la sante matemelle, neonatale et infantile, en etroite coordination 
avec les Etats Membres et en fonction de leurs besoins et priorites, et se felicitant en outre, a cet egard, des 
engagements pris en vue d’accelerer, d’ici a 2030, la realisation des objectifs de developpement durable relatifs 
a la sante, 

1. Reaffirme Fengagement pris par les Etats Membres d’atteindre les objectifs de developpement durable a 
Fhorizon2030, et estime que Faction entreprise pour eliminer la fistule obstetricale en l’espace d’une decennie 
contribuera a la realisation desdits objectifs d’ici a 2030 ; 

2. Souligne qu’il faut s’attaquer aux problemes etroitement lies que sont la pauvrete, le manque ou le faible 
niveau d’education des femmes et des filles, les inegalites de genre, l’absence de services de sante, notamment de 
services de sante sexuelle et procreative, ou la difficulty d’y acceder, ainsi que les matemites precoces, les manages 
d’enfants, les mariages precoces et les manages forces, qui sont la raison profonde de la fistule obstetricale, et invite 
les Etats a entreprendre, en collaboration avec la communaute intemationale, de remedier plus rapidement a cette 
situation; 

3. Demcmde aux Etats de faire le necessaire pour garantir aux femmes et aux filles l’exercice de leur droit de 
jouir du meilleur etat de sante possible, y compris en matiere de sante sexuelle et procreative, ainsi que de leurs droits 
en matiere de procreation, conformement au Programme d’action de la Conference intemationale sur la population et 
le developpement 106 , au Programme d’action de Beijing 117 et aux textes issus de leurs conferences d’examen, de se 
doter de systemes de sante et de services sociaux viables, d’y donner acces de fa?on universelle et sans discrimination, 
de preter une attention particuliere a la qualite de Falimentation et de la nutrition, a l’eau et a l’assainissement et a 
l’information en matiere de planification familiale, de donner aux femmes les moyens d’etre autonomes, de 
developper leurs connaissances et d’etre mieux informees, et d’assurer un acces equitable a des soins prenatals et 
perinatals de qualite pour prevenir la fistule obstetricale et lutter contre les inegalites en matiere de sante, ainsi qu’a 
des soins postnatals pour depister et traiter rapidement les cas de fistule ; 

4. Demcmde egalement aux Etats de garantir, au moyen de plans, strategies et programmes nationaux, un 
acces equitable et rapide aux services de sante, en particulier aux soins obstetricaux et neonatals d’urgence et a des 
equipes d’assistance a Faccouchement qualifies, ainsi qu’a des services de traitement de la fistule obstetricale et de 
planification familiale, qui ne soit pas limite par des facteurs d’ordre financier, geographique ou culturel, meme dans 
les zones rurales et les regions les plus reculees ; 

5. Demcmde en outre aux Etats de garantir le droit des femmes et des filles a une education de bonne qualite 
dans des conditions d’egalite avec les hommes et les gallons, de veiller a ce que les femmes et les filles achevent le 
cycle complet d’enseignement primaire et de redoubler d’efiforts pour ameliorer et developper leur education a tous 
les niveaux, y compris aux niveaux secondaire et superieur, notamment en leur proposant des cours d’education 
sexuelle adaptes a leur age, ainsi que dans le cadre de la formation professionnelle et technique, le but etant notamment 
de parvenir a l’egalite des sexes, a l’autonomisation des femmes et des filles et a [’elimination de la pauvrete ; 

6. Engage instamment les Etats a adopter et a appliquer des lois garantissant qu’il ne puisse se contracter de 
mariage que du libre et plein consentement des fiiturs epoux, y compris dans les zones rurales et reculees, ainsi que, 
s’il y a lieu, des lois venant fixer ou relever l’age minimum du consentement au mariage et l’age minimum du mariage, 
et a les faire respecter strictement; 


117 Rapport de la quatrieme Conference mondiale sur les femmes, Beijing, 4-15 septembre 1995 (publication des Nations Unies, numero de 
vente : F.96.IV.13), chap. I, resolution 1, annexe II. 
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7. Demande a la communaute intemationale de renforcer l’appui technique et financier qu’elle foumit, 
notamment aux pays les plus touches, pour accelerer les efforts qui visent a eliminer la fistule obstetricale en l’espace 
d’une decennie et qui contribueront a realiser les objectifs de developpement durable a fhorizon 2030 et a ne laisser 
personne de cote; 

8. Prie instamment la communaute intemationale d’apporter et de renforcer, a la demande des Etats 
Membres, les ressources et capacites necessaires pour traiter les cas de fistule obstetricale par une intervention 
chirurgicale, de fa$on que les femmes et les filles touchees puissent reintegrer leur communaute en beneficiant d’un 
appui psychologique, social, medical et economique approprie en vue de restaurer leur bien-etre et leur dignite ; 

9. Exhorte les donateurs multilateraux, les institutions financieres intemationales et les banques regionales 
de developpement des sectenrs public et prive, agissant chacun dans les limites de son mandat, a etudier et a mettre 
en oeuvre des politiques destinees a aider les pays a eliminer la fistule obstetricale en renforgant notamment leurs 
capacites institutionnelles, a veiller a consacrer une plus grande partie des ressources auxjeunes femmes et aux filles, 
en particulier dans les zones rurales reculees et les zones urbaines les plus pauvres, et a assurer un financement accru, 
previsible et continu; 

10. Demande a la communaute intemationale de soutenir les activites menees par le Fonds des Nations Unies 
pour la population et les autres partenaires, dont FOrganisation mondiale de la Sante, dans le cadre de la Campagne 
mondiale pour eliminer les fistules, pour creer et fmancer au niveau regional et, si besoin est, au niveau des pays, des 
centres de traitement et de formation au traitement de la fistule, en recensant les etablissements sanitaires susceptibles 
de devenir des centres de traitement, de formation et de convalescence, et en les linangant; 

11. Demande aux Etats de redoubler d’efforts pour ameliorer la sante matemelle, en envisageant la sante 
sexuelle, procreative, maternelle, neonatale et infantile de fafon globale, entre autres, en assurant des services de 
planification familiale, des soins prenatals, l’acces aux services de personnel qualifie, notamment de maieuticiens et 
de sages-femmes, lors de Faccouchement, des soins obstetricaux et neonatals d’urgence et des soins postnatals et en 
proposant des moyens de prevention et de traitement des maladies et infections sexuellement transmissibles, comme 
le VIH, dans le cadre de systemes de sante renforces qui garantissent Faeces universel a des services de sante integres, 
equitables, d’un cout abordable et de haute qualite et comprennent des soins preventifs et des soins cliniques de 
proximite, aux fins de la mise en oeuvre du le Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 110 ; 

12. Exhorte la communaute intemationale a remedier a la penurie et a la repartition inequitable de medecins, 
de chirurgiens et de chirurgiennes, de maieuticiens et de sages-femmes, d’infirmiers et d’infirmieres et d’autres 
professionnels de la sante formes aux soins obstetricaux salvateurs, ainsi qu’au manque de locaux et de moyens, qui 
limitent les capacites de la plupart des centres de traitement de la fistule ; 

13. Se felicite de la celebration, le 23 mai, de la Joumee intemationale de [’elimination de la fistule obstetricale, 
et salue la decision prise par la communaute intemationale de continuer de mettre chaque annee cette joumee a profit 
pour sensibiliser vraiment le public a ce fleau, renforcer Faction menee et mobiliser les energies afm d’en finir avec 
la fistule obstetricale; 

14. Engage les Etats et les fonds, programmes, institutions specialisees et organes competents des Nations 
Unies, agissant chacun dans les limites de son mandat, et invite les institutions financieres intemationales et tous les 
acteurs interesses de la societe civile, notamment les organisations non gouvemementales et le secteur prive, a 
eradiquer la fistule obstetricale en Fespace d’une decennie : 

a) En redoublant d’efforts pour atteindre l’objectif arrete au niveau international consistant a ameliorer la 
sante maternelle en facilitant, du point de vue tant geographique que financier. Faeces aux services de sante matemelle 
et au traitement de la fistule obstetricale, notamment en garantissant Faeces universel a des equipes d’assistance a 
Faccouchement qualifiees, Faeces en temps opportun a des soins obstetricaux d’urgence et a des services de 
planification familiale de qualite et Faeces aux soins prenatals et postnatals voulus ; 

b) En investissant davantage dans les systemes de sante, en veillant a ce que le personnel soit diiment forme 
et qualifie, notamment les maieuticiens et les sages-femmes, les obstetriciens et les obstetriciennes, les gynecologues 
et les autres medecins, et en finan?ant la mise en place et l’entretien de Finfrastructure, ainsi qu’en investissant dans 
les systemes d’aiguillage des patientes, le materiel et les chaines d’approvisionnement, l’objectif etant d’ameliorer les 
services de sante matemelle et neonatale et de garantir aux femmes et aux filles un acces a toute la gamme des soins 
et de mettre en place des mecanismes de suivi et de controle de la qualite dans tous les domaines de la prestation de 
services; 
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c) En subvenant aux besoins de formation des medecins, des chirurgiens et chirurgiennes, des infirmiers et 
infirmieres et des autres professionnels de la sante aux techniques obstetricales salvatrices, en particulier les 
ma'ieuticiens et les sages-femmes, qui interviennent en premiere ligne dans la lutte contre la fistule obstetricale et la 
mortalite matemelle et neonatale, y compris en faisant une place a la formation axee sur le traitement de la fistule, sa 
prevention et les soins connexes dans tous les programmes de formation des professionnels de la sante ; 

d) En assurant un acces universel, y compris dans les zones rurales et isolees et aux femmes et aux filles les 
plus pauvres, moyennant des plans, politiques et programmes nationaux grace auxquels les services de sante 
matemelle et neonatale, notamment la planification familiale, la presence d’une personne qualifiee lors de 
l’accouchement, les soins neonatals et obstetricaux d’urgence et le traitement de la fistule obstetricale soient d’un cout 
abordable, au besoin en ouvrant des etablissements sanitaires et en deployant du personnel de sante dument forme, en 
collaborant avec le secteur des transports pour garantir des moyens de transport abordables, en apportant leur aide a 
la creation et a l’entretien d’infrastructures a meme d’ameliorer les services de sante matemelle et neonatale et de 
renforcer les moyens d’intervention chirurgicale, en favorisant les solutions de proximite et en prevoyant des mesures 
d’incitation ou autres moyens pour assurer la presence dans les zones rurales et isolees de personnel de sante qualifie 
capable de proceder aux interventions requises pour prevenir la fistule obstetricale ; 

e) En arretant, en appliquant et en appuyant des strategies, politiques et plans nationaux et internationaux de 
prevention, de soins et de traitement ainsi que de reinsertion et de soutien socioeconomiques pour eradiquer la fistule 
obstetricale en l’espace d’une decennie, ainsi qu’en assurant leur suivi, et ce, en defmissant des plans d’action 
multisectoriels, pluridisciplinaires, complets et integres en vue d’apporter des solutions durables permettant de mettre 
fin a la mortalite et a la morbidite matemelles et a la fistule obstetricale, qui peut etre evitee et soignee, notamment en 
offfant des soins de sante matemelle abordables, accessibles, complets et de haute qualiteet, a Fechelle des pays, en 
incorporant dans tous les secteurs des budgets nationaux des politiques et des programmes visant a lutter contre les 
inegalites et a venir en aide aux femmes et aux filles pauvres et vulnerables ; 

f) En creant une equipe speciale nationale de lutte contre la fistule obstetricale relevant d’une entite 
gouvemementale importante, ou en la renfor?ant le cas echeant, afin d’ameliorer la coordination nationale et la 
collaboration avec les partenaires pour en finir avec la fistule obstetricale, y compris en se joignant aux efforts 
deployes au niveau des pays pour accroitre les capacites chirurgicales et promouvoir Faeces universel aux services 
chirurgicaux vitaux; 

g) En dormant aux systemes de sante, en particulier ceux du secteur public, les moyens d’offnr les services 
de base necessaires a la prevention et au traitement des fistules obstetricales en augmentant les budgets nationaux de 
sante, en allouant des fonds suffisants aux services de sante procreative, notamment a la lutte contre la fistule 
obstetricale, en pourvoyant au traitement des malades en augmentant le nombre de chirurgiens et de chirurgiennes 
dument formes et specialises et en integrant de maniere permanente des services holistiques dans des hopitaux choisis 
afin de soigner le nombre considerable de femmes et de filles qui attendent une intervention chirurgicale, et en 
encourageant les centres de traitement de la fistule a communiquer entre eux pour faciliter, selon qu’il conviendra, la 
formation, la recherche, la sensibilisation, la levee de fonds et la mise en oeuvre des normes medicales applicables, 
notamment les principes enonces dans le manuel de [’Organisation mondiale de la Sante intitule Fistule obstetricale: 
principes directeurs pour la prise en charge clinique et le developpement de programmes, qui presente des 
informations d’ordre general et enonce les principes devant presider a F elaboration des programmes de prevention et 
de traitement de la fistule ; 

h) En mobilisant des fonds pour pouvoir offrir gratuitement tous soins de sante matemelle et la reparation 
chirurgicale et le traitement des fistules obstetricales ou prendre dument a charge les frais y afferents, notamment en 
encourageant les prestataires a travailler davantage en reseau et a echanger les nouveaux protocoles et techniques de 
traitement afin de garantir le bien-etre et la survie des femmes et des enfants et d’eviter l’apparition de nouvelles 
fistules en erigeant le controle postoperatoire et le suivi des patientes en priorite dans tous les programmes de lutte 
contre la fistule, et a menager egalement aux femmes ayant survecu a une fistule qui seraient de nouveau enceintes le 
choix de la cesarienne, afin de les mettre a l’abri de toute nouvelle fistule et d’augmenter les chances de survie de la 
mere et du bebe ; 

i) En augmentant les budgets nationaux et en mobilisant des ressources internes pour la sante, tout en veillant 
a ce que des fonds suffisants soient alloues a la prevention et au traitement des fistules obstetricales et au renforcement 
des moyens dont disposent les systemes de sante pour offrir les services de base necessaires a cet egard ; 
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j) En veillant a donner a toutes les femmes et filles qui ont suivi un traitement contre la fistule, ainsi qu’a 
celles qui souffrent d’une fistule jugee incurable ou inoperable et qui sont oubliees, un acces, aussi longtemps que 
necessaire, a des services de sante et de reinsertion sociale complets et a un suivi attentif, notamment a des services 
d’accompagnement, d’information, de planification familiale, d’autonomisation socioeconomique, de protection 
sociale et de soutien psychosocial, ycompris en leur proposant des activites de formation professionnelle, un 
accompagnement familial, un soutien de proximite et des activites generatrices de revenu, pour qu’elles puissent 
surmonter l’abandon, la stigmatisation, l’ostracisme et l’exclusion economique et sociale qui les frappent, et ce en 
renforfant l’interaction avec les organisations de la societe civile et les programmes d’autonomisation des femmes et 
des filles; 

k) En donnant aux femmes qui ont survecu a une fistule obstetricale les moyens de prendre des decisions 
eclairees quant a leur vie et de participer aux activites de sensibilisation et de mobilisation menees en faveur de 
l’eradication de la fistule, d’une maternite sans danger et de la survie des nouveau-nes, et en les soutenant quand elles 
se font entendre, agissent et prennent des initiatives ; 

l) En redoublant d’efforts pour ameliorer la sante des femmes et des filles dans le monde, en s’interessant 
davantage aux facteurs sociaux qui ont une incidence sur leur bien-etre, a savoir notamment l’acces universel a un 
enseignement de qualite, l’autonomie economique assortie d’un acces au microcredit, a l’epargne et au 
microfinancement, les modifications du droit, faction en faveur de leur participation reelle a la prise de decisions a 
tous niveaux et l’aide apportee a cette fm, et les initiatives sociales, consistant notamment a les informer des droits 
qu’elles peuvent invoquer pour se proteger de la violence, de la discrimination, des mariages d’enfants, des manages 
precoces, des mariages forces et des grossesses precoces; 

m) En apprenant aux femmes et aux hommes, aux filles et aux gallons, individuellement et collectivement, 
aux decideurs et aux professionnels de la sante a prevenir et a soigner la fistule obstetricale et a faire mieux connaitre 
les besoins des femmes et des filles enceintes et de celles qui ont subi une intervention chirurgicale pour reparer une 
fistule, notamment leur droit de jouir du meilleur etat de sante mentale et physique possible, y compris en matiere de 
sante sexuelle et procreative, en travaillant avec les notables locaux et les autorites religieuses, les accoucheuses 
traditionnelles et les sages-femmes, les femmes et les filles ayant souffert d’une fistule, les medias, les travailleurs 
sociaux, la societe civile, les organisations de femmes, les personnalites influentes et les decideurs ; 

n) En associant davantage les hommes et les adolescents a 1’intensification des efforts menes pour eliminer 
la fistule obstetricale et en les amenant a devenir des partenaires encore plus actifs, notamment dans le cadre de la 
Campagne mondiale pour eliminer les fistules ; 

o) En multipliant les activites de sensibilisation et de communication, notamment par f intermediate des 
medias, pour transmettre aux families et aux collectivites des messages essentiels sur la prevention et le traitement de 
la fistule et la reinsertion sociale des survivantes ; 

p) En renforgant les systemes de recherche, de suivi et d’evaluation, notamment en mettant en place un 
mecanisme faisant intervenir les populations locales et les etablissements sanitaires par lequel les ministeres de la 
sante seraient informes de tous les cas de fistule obstetricale et de deces matemel et neonatal, de fafon a les inscrire 
dans un registre national, et en veillant a ce que la fistule obstetricale soit une affection soumise a declaration au niveau 
national, chaque cas etant immediatement signale et faisant l’objet d’un suivi en vue de guider l’elaboration et 
l’execution des programmes de sante matemelle, le but etant d’eliminer la fistule en l’espace d’une decennie ; 

q) En ren I'oiyant les travaux de recherche, de collecte de donnees, de suivi et d’evaluation afm d’orienter 
[’elaboration et la mise en oeuvre des programmes de sante matemelle, y compris ceux qui concement la fistule 
obstetricale, en evaluant periodiquement les besoins en matiere de soins obstetriques et neonatals d’urgence et de 
traitement de la fistule et en examinant regulierement les cas de deces matemels et les cas dans lesquels la mere a frole 
la mort, dans le cadre d’un mecanisme de surveillance et de prevention des deces matemels integre dans le systeme 
national d’information sanitaire ; 

r) En ameliorant la collecte de donnees preoperatoires et postoperatoires afin de mesurer les progres 
accomplis s’agissant de fournir les traitements chirurgicaux necessaires et d’ameliorer la qualite des services de 
chirurgie, de readaptation et de reinsertion socioeconomique, notamment d’accroitre les chances qu’ont les femmes 
operees d’une fistule de porter de nouvelles grossesses a terme et d’accoucher d’un enfant vivant et de reduire le risque 
de complications graves, de fafon a ameliorer la sante matemelle ; 
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s) En assurant aux femmes et aux filles les services medicaux essentiels, en leur procurant du materiel et des 
foumitures, en leur donnant acces a l’education et a une formation professionnelle et en leur proposant des projets 
d’activites generatrices de revenu et un soutien de maniere a leur permettre de briser le cercle de la pauvrete ; 

15. Encourage les Etats Membres a concourir a Eelimination de la fistule obstetricale, en particulier en 
s’associant a la Campagne mondiale pour eliminer les fistules, a realiser les objectifs de developpement durable a 
l’horizon 2030, et a s’engager a ne pas relacher les efforts qu’ils font pour ameliorer la sante matemelle et neonatale, 
le but etant d’eliminer la fistule obstetricale dans le monde en l’espace d’une decennie ; 

16. Erie la Campagne mondiale pour eliminer les fistules d’elaborer une feuille de route en vue d’accelerer 
faction visant a eliminer la fistule en l’espace d’une decennie, dans le cadre de la mise en oeuvre du Programme de 
developpement durable a fhorizon 2030, y compris pour ce qui est de renforcer les mo yens financiers alloues aux 
initiatives locales, inffanationales, nationales, regionales et internationales, le but etant d’aider les pays et les 
organismes des Nations Unies competents a prevenir, a traiter et a soigner la fistule obstetricale ; 

17. Erie le Secretaire general de lui presenter a sa soixante-quinzieme session, au titre de la question intitulee 
« Promotion des femmes », un rapport detaille comprenant des donnees statistiques actualisees et ventilees sur la 
fistule obstetricale et des informations sur les problemes que rencontrent les Etats Membres dans l’application de la 
presente resolution. 


RESOLUTION 73/148 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/582, par. 37) 118 

73/148. Intensification de faction menee pour prevenir et eliminer toutes les formes de violence a l’egard 
des femmes et des filles: harcelement sexuel 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 61/143 du 19 decembre 2006, 62/133 du 18 decembre 2007, 63/155 du 18 decembre 
2008, 64/137 du 18 decembre 2009, 65/187 du 21 decembre 2010, 67/144 du 20 decembre 2012, 69/147 du 
18 decembre 2014, ainsi que toutes ses resolutions anterieures sur f elimination de la violence a E egard des femmes 
et sa resolution 71/170 du 19 decembre 2016 sur fintensification de faction menee pour eliminer toutes les formes 
de violence a f egard des femmes et des filles, 

Reaffirmant la Declaration universelle des droits de fhomme 119 , et notant que 2018 en marque le soixante- 
dixieme anniversaire, 

Reaffinnant egalement la Declaration et le Programme d’Action de Vienne 120 , et notant que 2018 en marque le 
vingt-cinquieme anniversaire, 

Rappelant la resolution 38/5 du Conseil des droits de fhomme, en date du 5 juillet 2018, intitulee 
«Intensification de faction menee pour eliminer la violence a f egard des femmes et des lilies : prevenir et combattre 
la violence a f egard des femmes et des filles dans les environnements numeriques » 121 , 


118 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Albanie, 
Allemagne, Andorre, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Belize, Benin, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Bresil, 
Bulgarie, Burkina Faso, Cabo Verde, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Croatie, Danemark, Equateur, Espagne, Estonie, 
ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Gabon, Georgie, Ghana, Grece, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Honduras, 
Hongrie, Mande, Islande, Israel, Italie, Japon, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, 
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, Norvege, Nouvelle-Zelande, Panama, 
Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Republique centrafncaine, Republique de Coree, Republique de Moldova, 
Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'hlande duNord, Saint-Marin, Sao Tome-et-Principe, Senegal, 
Serbie, Seychelles, Slovaquie, Slovenie, Soudan du Sud, Suede, Suisse, Tchequie, Thailande, Timor-Leste, Tunisie, Turquie, Ukraine, 
Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), Zambie et Zimbabwe. 

119 Resolution 217 A (III). 

120 A/CONF/157/24 (Part I), chap. III. 

121 Voir Documents ojfieiels de l 'Assemblee generale, soixante-treizieme session, Supplement n° 53 (A/73/53), chap.VI, sect. A. 
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Prenant note des conclusions concertees de la Commission de la condition de la femme a sa soixante et unieme 
session 122 , et de la resolution 61/1 de la Commission en date du 24 mars 2017 sur la prevention et F elimination du 
harcelement sexuel au travail 123 , 

Reaffirmant que tous les Etats sont tenus de promouvoir et de proteger tous les droits de Fhomme et libertes 
fondamentales, et reaffirmant egalement que la discrimination fondee sur le sexe est contraire a la Charte des Nations 
Unies, a la Declaration universe lie des droits de Fhomme, au Pacte international relatif aux droits civils et politiques 124 , 
au Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels 124 , a la Convention sur Felimination de 
toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes 125 et a la Convention relative aux droits de Fenfant et aux 
Protocoles facultatifs s’y rapportant 126 , 

Reaffirmant la Declaration sur Felimination de la violence a l’egard des femmes 127 , la Declaration 128 et le 
Programme d’action de Beijing 129 et le Programme d’action de la Conference internationale sur la population et le 
developpement 130 , ainsi que les documents issus de leurs conferences d’examen, et la Declaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples autochtones 131 , 

Rappelant Fengagement visant a eliminer de la vie publique et de la vie privee toutes les formes de violence 
faite aux femmes et aux filles, y compris la traite et Fexploitation sexuelle et d’autres types d’exploitation, pris dans 
l’objectif de developpement durable n° 5 et en particular dans la cible 5.2 132 , et compte tenu de la volonte de ne pas 
faire de laisses-pour-compte, 

Profondementpreoccupee par la violence, sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, qui s’exerce 
contre les femmes et les filles a travers le monde, dont on fait peu de cas et qui est rarement denoncee, en particulier 
dans les communautes, et par son ubiquite, qui temoigne de normes discriminatoires accentuant les stereotypes et les 
inegalites liees au genre ainsi que le non-respect du principe de responsabilite et Fimpunite qui Faccompagnent, 
reaffirmant qu’il est necessaire de redoubler d’efforts pour prevenir et eliminer de la vie publique et de la vie privee 
toutes les formes de violence dont les femmes et les filles sont victimes dans toutes les regions du monde et soulignant 
a nouveau que cette violence porte atteinte aux droits fondamentaux des femmes et des filles et en entrave le plein 
exercice, 

Consciente que la violence envers les femmes et les filles, y compris le harcelement sexuel, trouve son origine 
dans Finegalite historique et structurelle des rapports de force entre femmes et hommes, porte gravement atteinte a 
tous leurs droits et libertes fondamentaux, qui leur sont nies ou qu’elles ne peuvent guere exercer pleinement, et nuit 
grandement a leur aptitude a participer pleinement, activement et a conditions egales a la vie de la societe ainsi qu’a 
la vie economique et politique, 

Ayant a 1 ’esprit que le harcelement sexuel tant dans Fespace public que dans l’espace prive, y compris dans les 
etablissements scolaires, sur le lieu de travail et dans les environnements numeriques, cree un environnement de travail 
hostile, ce qui pese davantage encore sur les femmes et les filles en termes d’exercice de leurs droits et d’egalite des 
chances, a des effets prejudiciables sur la sante physique et mentale des victimes et peut avoir des consequences 
negatives pour leur famille, 


122 Documents officiels du Cornell economique et social, 2017, Supplement n° 7 (E/2017/27), chap. I, sect. A. 

123 Ibid., sect. D. 

124 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

125 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1249, n° 20378. 

126 Ibid., vol. 1577,2171 et2173, n° 27531 ; et resolution 66/138, annexe. 

127 Resolution 48/104. 

128 Rapport de la quatrieme Conference mondiale sur les femmes, Beijing, 4-15 septembiv 1995 (publication des Nations Unies, numero de 
vente : F.96.IV.13), chap. I, resolution 1, annexe I. 

127 Ibid., annexe II. 

130 Rapport de la Conference internationale sur la population et le developpement, Le Caire, 5-13 septembre 1994 (publication des Nations 
Unies, numero de vente : F.95.XIII.18), chap. I, resolution 1, annexe. 

131 Resolution 61/295, annexe. 

132 Voir resolution 70/1. 
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Consciente des risques particuliers de harcelement sexuel auxquels sont exposees les femmes et les filles qui 
subissent des formes multiples et conjuguees de discrimination, 

Sachant que peuvent etre victimes de harcelement sexuel les filles qui travaillent dans le respect des legislations 
internes ou dans d’autres conditions, condamnant le travail des enfants sous toutes ses fonnes et reaffirmant 
l’obligation que le droit international fait aux Etats Membres de proteger les enfants, notamment contre l’exploitation 
economique, 

Consciente que les femmes et les filles sont frequemment l’objet de violence, y compris de harcelement sexuel, 
sur le lieu de travail, et qu’elles sont exposees a des risques accrus de violence, y compris de harcelement sexuel, dans 
certains contextes, notamment lorsqu’elles travaillent seules, dans des lieux a predominance masculine ou en dehors 
des heures nomiales de service ou lorsqu’elles resident sur leur lieu de travail, ayant a l’esprit qu’un grand nombre de 
femmes et de filles dans le monde ont signale avoir ete victimes de harcelement sexuel sur leur lieu de travail, et 
craignant que, tous les cas n’etant pas signales, le nombre de victimes soit en realite bien plus eleve, 

Soulignant la necessite de changer les normes sociales qui tolerent la violence envers les femmes et les filles sur 
le lieu de travail, notamment mais non exclusivement grace a des campagnes de fonnation et de sensibilisation menees 
sur le lieu de travail, associees a un changement de comportement et a une meilleure connaissance du harcelement 
sexuel, en particulier panni les hommes et les gallons. 

Vivementpreoccupee par le fait que la violence envers les filles en milieu scolaire, notamment la violence et le 
harcelement sexuels sur le chemin de l’ecole et dans les etablissements scolaires, telle que les actes de violence 
perpetres par des membres du personnel scolaire, y compris des enseignants, et par d’autres eleves, continue de 
dissuader les filles d’acceder a F education et de poursuivre leur scolarite et, dans de nombreux cas, d’entamer et 
d’achever des etudes secondaires, et que ces risques peuvent influer sur la decision des parents de pennettre a leurs 
filles d’aller a l’ecole, 

Soulignant que souvent, le manque d’infomtation et de sensibilisation, la peur des represailles, l’impunite 
persistante, l’insufEsance des voies de recours en cas de violences exercees contre des femmes et des filles, les normes 
sociales negatives, notamment lorsqu’elles sont sources de honte ou de stigmatisation, ainsi que les consequences 
economiques prejudiciables, comme la perte des moyens de subsistance ou une baisse des revenus, empechent 
nombre de femmes et, le cas echeant, de filles de signaler les faits ou de temoigner et de demander justice et reparation 
dans les affaires de harcelement sexuel, 

Profondementpreoccupee par tous les actes de violence, y compris de harcelement sexuel, envers les femmes 
et les filles engagees dans la vie politique et publique, notamment les femmes occupant des postes de direction, les 
joumalistes et les professionnelles des medias et les militantes des droits de l’homme, 

Consciente que les effets croissants de la violence, y compris le harcelement sexuel, dont les femmes et les filles 
sont l’objet dans les environnements numeriques, en particulier dans les medias sociaux, l’impunite et l’absence de 
mesures de prevention et de recours appellent une action de la part des Etats Membres, a mener en partenariat avec 
les parties interessees, et que cette violence peut englober le harcelement criminel, les menaces de mort et les menaces 
de violence sexuelle et de violence de genre ainsi que les tendances connexes observees dans les environnements 
numeriques, comme le trollage, le cyberharcelement et d’autres formes de harcelement en ligne, y compris toute 
forme de conduite verbale ou non verbale non desiree a caractere sexuel ayant pour but de jeter le discredit sur des 
femmes ou des filles ou d’inciter a commettre d’autres violations et atteintes les visant, 

Sachant F importance de la lutte contre la traite des personnes dans la prevention et l’ehmination de toutes les 
formes de violence envers les femmes et les filles, y compris le harcelement sexuel, et soulignant a cet egard 
Fimportance de la mise en oeuvre effective, dans son integralite, du Protocole additionnel a la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnational organisee visant a prevenir, reprimer et punir la traite des personnes, en 
particulier des femmes et des enfants 133 , et du Plan d’action mondial des Nations Unies pour la lutte contre la traite 
des personnes 134 , 


133 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2237, n" 39574. 

134 Resolution 64/293. 
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Insistant sur le fait que l’absence ou l’insuffisance des dossiers, des etudes et des donnees, en particular des 
donnees ventilees, sur le harcelement sexuel visant les femmes et les filles entrave les efforts deployes pour elaborer 
et appliquer des mesures concretes, notamment, s’il y a lieu, des politiques et des lois qui visent a prevenir et a eliminer 
cette forme de violence, 

Soulignant que les lois contre la violence envers les femmes et les filles, y compris le harcelement sexuel, sont 
souvent de portee limitee, et que celles qui traitent du harcelement sexuel ne sont pas applicables dans de nombreux 
lieux de travail, comme ceux des employees de maison, notamment immigrees, et qu’il faut remedier aux lacunes, 

Soulignant egalement que, si c’est a l’Etat qu’incombent au premier chef la responsabilite et le devoir de 
promouvoir et de proteger les droits de rhomme et les libertes fondamentales, il appartient aux employeurs et aux 
enseignants, respectivement, de faire le necessaire pour prevenir le harcelement sexuel au travail et dans les 
etablissements d’enseignement, 

Soulignant en outre que les Etats, les employeurs et les enseignants devraient prendre immediatement des 
mesures appropriees lorsque se produisent des cas de harcelement sexuel, en engageant des poursuites contre les 
auteurs des faits et en offrant rapidement des voies de recours et une protection suffisante aux victimes et aux temoins, 
en gardant a l’esprit que les victimes de harcelement sexuel peuvent faire l’objet de discriminations supplementaires 
ou de represailles, 

Constatant la sensibilisation et la mobilisation accrues du public contre le harcelement sexuel, et soulignant 
qu’il faut accelerer Faction menee par les pouvoirs publics contre cette pratique, 

Soulignant le role determinant que les programmes, politiques et legislations en matiere d’education et de 
sensibilisation jouent dans la prevention et [’elimination du harcelement sexuel visant les femmes et les filles, 

Soulignant qu’il importe de mobiliser pleinement les hommes et les gallons, qui sont des partenaires et des 
allies strategiques dans la realisation de l’egalite des genres et de l’autonomisation des femmes et des filles et dans la 
prevention et [’elimination du harcelement sexuel au travail, 

Consciente que les membres de la famille apportent une contribution decisive a la lutte contre la violence envers 
les femmes et les filles, y compris le harcelement sexuel, notamment en offrant un environnement propice a 
Fautonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles, et qu’ils peuvent jouer un role essentiel dans la prevention 
de cette violence, 

1. Condamne fermement toutes les formes de violence envers les femmes et les filles, y compris le 
harcelement sexuel, consciente qu’elles entravent la realisation de l’egalite des genres, Fautonomisation de toutes les 
femmes et de toutes les filles et le plein exercice par les femmes et les filles de leurs droits fondamentaux ; 

2. Considere que le harcelement sexuel est une forme de violence et une violation des droits de l’homme et, 
a ce titre, est susceptible d’entrainer des dommages physiques, psychologies, sexuels, economiques ou sociaux ou 
des soufifrances; 

3. Souligne que le harcelement sexuel englobe un ensemble de pratiques et comportements inacceptables et 
importuns a connotation sexuelle qui peuvent comprendre, sans s’y limiter, toute suggestion ou exigence a caractere 
sexuel, toute demande de faveurs sexuelles ou tout geste ou comportement verbal ou physique a connotation sexuelle 
qui est ou pourrait etre raisonnablement considere comme propre a choquer ou a humilier; 

4. Exhorte les Etats a condamner la violence envers les femmes et les filles, y compris le harcelement sexuel, 
et reaffirme qu’ils ne devraient invoquer aucune coutume, tradition ou consideration religieuse pour se soustraire a 
l’obligation qui leur incombe de l’eliminer et devraient mettre en oeuvre, par tous les moyens appropries et sans retard, 
une politique visant a eliminer la violence envers les femmes comme le prevoit la Declaration sur [’elimination de la 
violence a l’egard des femmes 127 ; 

5. Demande aux Etats de lutter contre la discrimination fondee sur des facteurs multiples et conjugues, qui 
expose les femmes et les filles a un risque accru d’exploitation, de violence et de maltraitance, et de prendre les 
mesures voulues pour les proteger et leur donner les moyens d’agir ainsi que d’exercer pleinement leurs droits 
fondamentaux, sans discrimination; 

6. Note que les efforts faits par les organisations de la societe civile afm d’eliminer la violence envers les 
femmes sont complementaires de ceux des gouvemements et, a cet egard, exhorte les Etats a appuyer, dans la mesure 
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du possible, les initiatives prises par d’autres entites que les pouvoirs publics pour promouvoir l’egalite des genres, 
autonomiser les femmes et les filles, prevenir et combattre le harcelement sexuel dont elles sont l’objet, et les proteger 
contre cette pratique; 

7. Encourage les autorites legislatives et les partis politiques nationaux, selon qu’il conviendra, a adopter des 
codes de conduite et des mecanismes d’etablissement de rapports, ou a reviser ceux qui existent deja, affirmant qu’ils 
appliquent une politique de tolerance zero en matiere de harcelement sexuel, d’intimidation et de toute autre forme de 
violence envers les femmes dans la vie politique ; 

8. Exhorte les Etats a prendre des mesures efficaces pour prevenir et eliminer le harcelement sexuel visant 
les femmes et les filles et a s’attaquer aux causes structurelles et profondes et aux facteurs de risque, notamment a : 

a) Concevoir et mettre en oeuvre des politiques nationales propres a transformer les comportements sociaux 
discriminatoires et les schemas de comportement socioculturels dans lesquels est toleree la violence envers les 
femmes et les filles, y compris le harcelement sexuel, afin de prevenir et d’eliminer, dans les spheres publique et 
privee, la discrimination, les stereotypes de genre, les normes, attitudes et comportements sociaux negatifs et 
l’inegalite des rapports de force en raison desquels les femmes et les filles sont considerees comme inferieures aux 
hommes et aux gallons et qui sous-tendent et perpetuent la domination masculine ; 

b) Mettre en place en partenariat avec les parties interessees, dans les ecoles et les communautes, des activites 
de prevention et d’intervention efficaces contre la violence, en enseignant aux enfants des leur plus jeune age qu’il 
importe de traiter toutes les personnes avec dignite et respect et en concevant des programmes educatifs et des supports 
pedagogiques qui favorisent l’egalite des genres, des relations empreintes de respect et un comportement non violent; 

c) Amener les hommes et les gallons a combattre les stereotypes de genre et les normes, attitudes et 
comportements sociaux negatifs qui sous-tendent et perpetuent cette violence, developper et mettre en oeuvre des 
mesures qui renforcent les actes, les comportements et les valeurs de non-violence et encourager les hommes et les 
gallons a participer activement, en tant qu’agents et beneficiaires du changement, a la realisation de l’egalite des 
genres et de l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles, et a devenir des partenaires et des allies 
strategiques de la prevention et de 1’elimination de toutes les formes de violence et de discrimination dont les femmes 
et les filles sont l’objet; 

d) Elaborer, avec le concours d’organisations internationales, d’organisations de la societe civile et 
d’organisations non gouvemementales, s’il y a lieu, des politiques et des programmes dormant la priorite a l’education 
formelle et informelle qui soient complets, scientifiquement exacts et adaptes a chaque age et qui tiennent compte du 
contexte culturel, afin d’apporter aux adolescents et aux jeunes des deux sexes, scolarises ou non, en ayant l’interet 
superieur de l’enfant comme priorite, des informations qui prennent en compte revolution de leurs capacites, les 
parents et les tuteurs legaux dispensant des orientations et des conseils appropries, concemant la sante sexuelle et 
procreative, la prevention du VIH, l’egalite des genres et l’autonomisation des femmes, les droits fondamentaux, le 
developpement physique et psychologique, la puberte et les rapports de force dans les relations entre les femmes et 
les hommes, en vue de renforcer leur estime de soi, de developper leur aptitude a prendre des decisions eclairees, a 
communiquer et a maitriser les risques et de favoriser des relations empreintes de respect, en partenariat etroit avec 
les jeimes, leurs parents, leurs tuteurs, ceux qui s’occupent d’eux, les educateurs et les prestataires de soins de sante, 
afm qu’ils soient, entre autres, en mesure de se proteger contre l’infection a VIH et d’autres risques ; 

e) Elaborer, adopter, renforcer et appliquer une legislation et des politiques qui traitent de la question du 
harcelement sexuel de fafon globale, notamment en interdisant et en envisageant, au besoin, de criminaliser le 
harcelement sexuel, en agissant avec la diligence voulue pour prendre des mesures de protection et de prevention, en 
mettant en place des mecanismes de plainte et des procedures de signalement appropries, et en assurant le respect du 
principe de responsabilite et l’acces effectif et rapide a des voies de recours suffisantes, y compris en veillant a ce que 
les services de police et l’appareil judiciaire appliquent correctement les recours civils, les ordonnances de protection 
et, le cas echeant, les sanctions penales, en vue de mettre fm a l’impunite et d’eviter une nouvelle victimisation ; 

f) Intensifier les efforts deployes pour elaborer des politiques inclusives et sensibles au genre, les examiner 
et les renforcer, notamment en allouant suffisamment de ressources pour lutter contre les causes structurelles et 
profondes du harcelement sexuel visant les femmes et les filles, surmonter les stereotypes de genre et les normes 
sociales negatives, encourager les medias a examiner l’incidence des stereotypes tenant au role devolu a chaque genre, 
notamment ceux que perpetue la publicite et qui entretiennent la violence fondee sur le genre, l’exploitation sexuelle 
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et les inegalites, promouvoir la tolerance zero envers la violence fondee sur le genre et mettre un terme a la 
stigmatisation des victimes et des rescapees de la violence, de fa?on a instaurer un climat permettant aux femmes et 
aux filles de signaler facilement les cas de violence et de recourir aux services disponibles, tels que les programmes 
de protection et d’assistance ; 

g) Prendre des mesures pour faire en sorte que tous les responsables charges d’appliquer les politiques et les 
programmes destines a prevenir les violences visant les femmes et les filles, y compris le harcelement sexuel, de 
proteger et d’aider les victimes et d’enqueter sur les actes de violence et de les sanctionner rcgoivent une formation 
continue et adequate tenant compte des questions de genre et de culture, afin d’etre sensibilises aux besoins specifiques 
lies au genre, ainsi qu’aux causes profondes et aux consequences a court et a long terme du harcelement sexuel; 

h) Supprimer les obstacles, y compris de nature politique, juridique, culturelle, sociale, economique, 
institutionnelle et religieuse, qui empechent les femmes d’etre pleinement et effectivement presentes, sur un pied 
d’egalite, aux postes politiques et de direction et a d’autres postes de decision, compte tenu du fait que la promotion 
des femmes a des postes de direction peut reduire considerablement les risques de harcelement sexuel; 

i) Prendre des mesures pour garantir que tous les lieux de travail sont exempts de discrimination et 
d’exploitation, de violence, de harcelement sexuel et de brimades et pour lutter contre la discrimination et la violence 
contre les femmes et les filles, en tant que de besoin, notamment au moyen de reformes des cadres de reglementation 
et de controle, de conventions collectives et de codes de conduite, y compris des mesures disciplinaires, des protocoles 
et des procedures appropries et le renvoi des cas de violence aux services de sante pour traitement et a la police pour 
enquete, ainsi que par des campagnes de sensibilisation et de renforcement des capacites, en collaboration avec les 
employeurs, les syndicats et les travailleurs, y compris grace a la prestation de services et a la flexibilite sur le lieu de 
travail pour les victimes et les rescapees ; 

j) Prendre des mesures pour ameliorer la securite et la surete des filles a l’ecole et sur le chemin de l’ecole, 
notamment en creant un environnement sur et non violent, et ce, en ameliorant les infrastructures, telles que les 
transports, en mettant a disposition des installations sanitaires conformes aux regies d’hygiene, separees et adaptees, 
en ameliorant l’eclairage, l’amenagement des terrains de jeux et la securite en general et en adoptant des politiques 
visant a prevenir, a eliminer et a proscrire le harcelement sexuel par tous les moyens possibles ; 

9. Exhorte egalement les Etats a prendre des mesures efficaces pour proteger les victimes de toutes les formes 

de violence, y compris le harcelement sexuel, notamment a : 

a) Fournir une protection juridique globale et centree sur les victimes pour soutenir et aider les victimes de 
violence, y compris de harcelement sexuel, en tenant compte des questions de genre, notamment assurer la protection 
des victimes et des temoins contre les represailles pour avoir porte plainte ou avoir depose, dans le cadre de leur 
systeme juridique national, en adoptant, le cas echeant, des mesures legislatives ou autres dans l’ensemble du systeme 
de justice civile et penale, une attention particuliere etant accordee aux femmes et aux filles victimes de formes 
multiples et croisees de discrimination ; 

b) Mettre sur pied, pour toutes les victimes et les rescapees de toutes les formes de violence, y compris le 
harcelement sexuel, des services, des programmes et des dispositifs multisectoriels complets, coordonnes, 
interdisciplinaires, accessibles et permanents dotes de ressources suffisantes, si possible dans une langue qu’elles 
comprennent et dans laquelle elles peuvent communiquer et prevoyant une action eflicace et coordonnee, selon que 
de besoin, des parties prenantes concemees, dont la police et la justice, les services d’aide juridictionnelle, les services 
de sante, les services de logement, l’assistance medicale et psychologique et les services de conseil et de protection, 
en s’assurant, lorsque les victimes de violences sont des filles, que les services offerts et les mesures prises tiennent 
compte de l’interet superieurde l’enfant; 

c) Etablir des protocoles et des procedures relatifs aux interventions des agents et conseillers de la police, des 
services de sante et des services sociaux, ou renforcer ceux qui existent, afin que toutes les dispositions voulues soient 
prises pour proteger les victimes de violence, y compris de harcelement sexuel, et repondre a leurs besoins, reperer 
les actes de violence et empecher les recidives ou de nouveaux actes de violence ainsi que de nouveaux traumatismes 
physiques et psychologies, en veillant ace que les services fourths repondent aux besoins des rescapees, notamment 
en leur donnant acces a du personnel soignant feminin, a des policieres et a des conseilleres si elles en font la demande, 
en assurant le respect et la preservation de leur vie privee et de la confidentialite des donnees qu’elles communiquent; 
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10. Encourage les Etats a s’employer a prevenir et eliminer le harcelement sexuel en partenariat avec le 
sectenr prive et la societe civile, notamment les organisations de femmes et les associations locales, les organisations 
d’inspiration religieuse, les groupes feministes, les defenseurs des droits des femmes, les organisations de jeunes, 
y compris de filles, et les syndicats et autres organisations professionnelles, ainsi que toutes autres parties prenantes ; 

11. Demande instamment aux Etats d’ assurer la promotion et la protection des droits fondamentaux de toutes 
les femmes, ainsi que leurs droits en matiere de sante sexuelle et procreative et en matiere de procreation, 
conformement au Programme d’action de la Conference internationale sur la population et le developpement 130 , au 
Programme d’action de Beijing 129 et aux documents finals des conferences chargees d’examiner Fexecution de ces 
programmes, notamment en elaborant et en faisant appliquer des mesures politiques et legislatives et en renfoiyant 
les systemes de sante qui garantissent un acces universel a des services, des infrastructures, une information et une 
education complets et de qualite en matiere de sante sexuelle et procreative, y compris a des methodes de 
contraception modeme sures et efficaces, a la contraception d’urgence, aux programmes de prevention des grossesses 
chez les adolescentes, aux soins de sante maternelle, tels que l’encadrement des accouchements par du personnel 
qualifie et les soins obstetriques d’urgence, qui permettent de reduire les risques de fistule obstetricale et autres 
complications liees a la grossesse et a 1’accouchement, a l’avortement medicalise, lorsque la legislation du pays 
Fautorise, ainsi qu’a la prevention et au traitement des infections de l’appareil genital, des infections sexuellement 
transmissibles, du VIH et des cancers de l’appareil reproducteur, etant entendu que les droits de l’homme incluent le 
droit d’etre maitre de sa sexualite, y compris de sa sante sexuelle et procreative, et d’en decider librement et de maniere 
responsable, sans contrainte, discrimination ni violence ; 

12. Demande aux Etats de prendre les mesures necessaires pour faire en sorte que les employeurs, dans tous 
les secteurs, repondent de leurs actes lorsqu’ils ne respectent pas les lois et les reglements relatifs au harcelement 
sexuel, la ou il en existe ; 

13. Demande egalement aux Etats de prevenir, d’eliminer et de proscrire la violence, y compris le harcelement 
sexuel, dirigee contre les femmes et les filles engagees dans la vie publique et politique, notamment les femmes 
occupant des postes de direction, les journalistes et les professionnelles des medias, et les militantes des droits de 
1’homme, notamment de prendre des mesures concretes pour prevenir les menaces, le harcelement et la violence les 
visant, et de combattre l’impunite en garantissant que les auteurs de violations et d’atteintes, notamment de violences 
et de menaces de violences sexuelles et de violences de genre, y compris celles commises dans des environnements 
numeriques, soient rapidement traduits en justice a Tissue d’enquetes impartiales ; 

14. Demande en outre aux Etats d’encourager les entreprises du monde numerique, notamment les 
foumisseurs d’acces a Internet et les plateformes numeriques, a renforcer ou a adopter des mesures positives en vue 
d’eliminer la violence et le harcelement sexuel, y compris le harcelement sexuel dans les environnements 
numeriques; 

15. Encourage les Etats a recueillir, a analyser et a diffuser systematiquement des donnees ventilees par sexe, 
par age et selon d’autres criteres pertinents, notamment, le cas echeant, les donnees administratives fournies par la 
police, la justice, le secteur de la sante et d’autres secteurs concemes, a envisager de mettre au point des methodes 
pour la collecte des donnees, par exemple celles qui ont trait aux relations entre Tauteur des violences et la victime et 
le lieu des faits, sur toutes les formes de violences faites aux femmes et aux filles, y compris le harcelement sexuel, 
notamment dans les environnements numeriques, afin de suivre revolution de ces violences, avec le concours des 
services nationaux de statistique et, le cas echeant, en partenariat avec d’autres acteurs, y compris les autorites de 
police, en vue d’examiner et d’appliquer de maniere efficace les lois, politiques et strategies ainsi que les mesures de 
prevention et de protection, tout en preservant la vie privee des victimes et la confidentialite des donnees les 
concemant; 

16. Exhorte la communaute internationale a honorer Tengagement qu’elle a pris d’aider les pays en 
developpement, en particulier les pays d’Affique, les pays les moins avances, les petits Etats insulaires en 
developpement et les pays en developpement sans littoral a renforcer les capacites des bureaux de statistique et a 
ameliorer les systemes de collecte de donnees nationaux pour garantir l’acces a des donnees de qualite, actualisees, 
fiables et ventilees, et de veiller a ce que les pays conservent la maitrise de l’appui et du suivi des progres accomplis, 
notamment en ce qui conceme les mesures de lutte contre les violences faites aux femmes et aux filles, y compris le 
harcelement sexuel; 
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17. Exhorte egalement la communaute intemationale, y compris les organismes des Nations Unies et, en tant 
que de besoin, les organisations regionales et sous-regionales, a appuyer les initiatives nationales en faveur de 
rautonomisation des femmes et des filles et de l’egalite des genres afin d’intensifier Faction menee au niveau 
international pour eliminer les violences faites aux femmes et aux filles au moyen, entre autres, de l’aide publique au 
developpement ou d’une autre forme d’aide appropriee, qui pourrait par exemple consister a faciliter la mise en 
commun de directives, de methodes et de bonnes pratiques, compte tenu des priorites nationales ; 

18. Demande aux Etats de promouvoir la participation pleine et effective des femmes et, selon qu’ il convient, 
des filles a Elaboration, a Fexecution et au suivi de politiques, de programmes et d’autres initiatives visant a prevenir 
et a combattre la violence envers les femmes et les filles, y compris le harcelement sexuel; 

19. Souligne qu’il fautprendre les mesures necessairespour faire en sorte qu’aucune personne travaillant dans 
le systeme des Nations Unies, y compris ses organismes, fonds, programmes et entites, ne puisse se livrer au 
harcelement sexuel, que subissent trap souvent les personnes qui sont touchees par une crise humanitaire, et salue les 
mesures prises par le systeme des Nations Unies a cet egard ; 

20. Encourage les organismes d’aide humanitaire et les organisations non gouvemementales a adopter et a 
mettre en oeuvre des politiques visant a prevenir, a eliminer et a proscrire le harcelement sexuel en leur sein; 

21. Souligne qu’il faudrait, au sein du systeme des Nations Unies, allouer des ressources suffisantes a l’Entite 
des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) et aux autres organes, 
institutions specialises, fonds et programmes charges de promouvoir l’egalite des genres, l’autonomisation des 
femmes et les droits fondamentaux des femmes et des filles, ainsi qu’a Faction menee dans tout le systeme pour 
prevenir et eliminer la violence dirigee contre les femmes et les filles, y compris le harcelement sexuel, et demande a 
l’ensemble des organismes des Nations Unies de mobiliser l’appui et les ressources necessaires a cette fin ; 

22. Souligne l’importance de la Base de donnees du Secretaire general sur les violences a l’egard des femmes, 
remercie tous les Etats qui Font alimentee en fournissant des renseignements, notamment sur les politiques et regimes 
juridiques qu’ils ont mis en place pour eliminer ces violences et en aider les victimes, encourage vivement tous les 
Etats a communiquer regulierement des renseignements actualises pour la Base de donnees, et invite toutes les entites 
competentes des Nations Unies a continuer d’aider les Etats qui en font la demande a reunir et a mettre regulierement 
a jour l’information utile, ainsi qu’a faire connaitre la Base de donnees a toutes les parties interessees, y compris la 
societe civile; 

23. Invite tous les organes, entites, fonds, programmes et institutions specialisees des Nations Unies ainsi que 
les institutions de Bretton Woods a redoubler d’efforts a tous les niveaux pour eliminer toutes les formes de violence 
dont les femmes et les filles sont la cible, et a mieux coordonner leurs travaux en vue de soutenir plus efficacement 
les activites menees au niveau national pour prevenir et eliminer le harcelement sexuel; 

24. Erie la Rapporteuse speciale sur la violence contre les femmes, ses causes et ses consequences de lui 
presenter un rapport annuel a ses soixante-quatorzieme et soixante-quinzieme session; 

25. Erie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quinzieme session, un rapport sur : 

a) Les renseignements communiques par les organes, fonds et programmes et institutions specialisees des 
Nations Unies au sujet des activites de suivi qu’ils auront menees en application de sa resolution 71/170 et de la 
presente resolution, y compris l’aide apportee aux Etats qui s’efiforcent d’eliminer toutes les formes de violence envers 
les femmes et les filles; 

b) Les renseignements communiques par les Etats sur les activites de suivi qu’ils auront menees en 
application de la presente resolution; 

26. Erie egalement le Secretaire general de presenter oralement a la Commission de la condition de la femme, 
a ses soixante-troisieme et soixante-quatrieme sessions, un rapport reprenant les renseignements communiques par 
les organes, fonds et programmes et institutions specialisees des Nations Unies sur les dernieres activites qu’ils auront 
menees pour donner suite aux resolutions 69/147 et 71/170 ainsi qu’a la presente resolution, et prie instamment ces 
entites d’apporter sans attendre leur contribution a ce rapport; 

27. Decide de poursuivre l’examen de la question de l’ehmination de toutes les formes de violence envers les 
femmes et les filles a sa soixante-quinzieme session, au titre de la question intitulee « Promotion des femmes ». 
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RESOLUTION 73/149 

Adoptee a la 55® seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/582, par. 37) 135 

73/149. Intensification de l’action mondiaie visant a eliminer les mutilations genitales feminines 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 53/117 du 9 decembre 1998, 56/128 du 19 decembre 2001, 67/146 du 20 decembre 
2012, 68/146 du 18 decembre 2013, 69/150 du 18 decembre 2014 et 71/168 du 19 decembre 2016, les resolutions de 
la Commission de la condition de la femme 51/2 du 9 mars 2007 136 , 52/2 du 7 mars 2008 137 et 54/7 du 12 mars 
2010 138 et les resolutions 27/22, 32/21 et 38/6 du Conseil des droits de l’homme, en date respectivement du 
26 septembre 2014 139 , du l a juillet 2016 140 et du 2 juillet 2018 141 et toutes les conclusions concertees pertinentes de 
la Commission de la condition de la femme, 

Reaffirmant la Declaration universelle des droits de rhomme 142 , et notant que l’annee 2018 en marque le 
soixante-dixieme anniversaire, 

Reaffirmant que la Convention relative aux droits de l’enfant 143 , la Convention sur Felimination de toutes les 
formes de discrimination a l’egard des femmes 144 et toutes les conventions pertinentes, ainsi que les protocoles 
facultatifs s’y rapportant, le cas echeant, constituent une contribution majeure a la legislation relative a la protection 
et a la promotion des droits fondamentaux des femmes et des filles, 

Reaffirmant la Declaration 145 et le Programme d’action de Beijing 146 , les textes issus de sa vingt-troisieme 
session extraordinaire, intitulee « Les femmes en l’an 2000 : egalite entre les sexes, developpement et paix pour le 
XXL siecle » 147 , le Programme d’action de la Conference internationale sur la population et le developpement 148 , le 
Programme d’action du Sommet mondial pour le developpement social 149 , et les textes issus de leur examen realise 
5,10,15 et 20 ans apres, ainsi que la Declaration du Millenaire 150 , les engagements concernant les femmes et les filles 


135 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afghanistan, Allemagne, 
Andorre, Antigua-et-Barbuda, Australie, Autriche, Bahamas, Belgique, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, 
Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica, Croatie, El Salvador, Equateur, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
France, Georgie, Grece, Guatemala, Haiti, Hongrie, h'lande, Islande, Israel, Italie, Japon, Jordanie, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Maldives, Malte, Maroc (au nom des Etats Membres de FQrganisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 
Etats d’Afrique), Monaco, Montenegro, Nicaragua, Norvege, Nouvelle-Zelande, Panama, Paraguay, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, 
Republique de Coree, Republique dominicaine, Roumanie, Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suisse, Tchequie, Thailande, Timor- 
Leste, Turquie, Uiuguay, Venezuela (Republique bolivarienne du) et Viet Nam. 

136 Voir Documents officiels du Conseil economique et social, 2007, Supplement n° 7 (E/2007/27), chap. I, sect. D. 

137 Ibid., 2008, Supplement n° 7 (E/2008/27), chap. I, sect. D. 

138 Ibid., 2010, Supplement n° 7 et rectificatif (E/2010/27 etE/2010/27/Corr.l), chap. I, sect. D. 

139 Voir Documents officiels de l Assemblee generate, soixante-neuvieme session, Supplement if 53A et rectificatif (A/69/53/Add.l et 
A/69/53/Add. l/Corr.2), chap. IV, sect. A. 

140 Ibid., soixante et onzieme session, Supplement n° 53 (A/71/53), chap. V, sect. A. 

141 Ibid., soixante-treizieme session, Supplement n° 53 (A/73/53), chap. VI, sect. A. 

142 Resolution 217 A(II1) de l’Assemblee generate. 

143 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 1577, n° 27531. 

144 Ibid., vol. 1249, n° 20378. 

145 Rapport de la quatrieme Conference mondiaie sur les femmes, Beijing, 4-15 septembre 1995 (publication des Nations Unies, numero de 
vente : F.96.IV.13), chap. I, resolution 1, annexe 1. 

146 Ibid., annexe II. 

147 Resolutions S-23/2, annexe, et S-23/3, annexe. 

148 Rapport de la Conferettce internationale sur la population et le developpement, Le Caire, 5-13 septembre 1994 (publication des Nations 
Unies, numero de vente : F.95.XIII.18), chap. I, resolution 1, annexe. 

149 Rapport du Sommet mondial pour le developpement social, Copenhague, 6-12 mars 1995 (publication des Nations Unies, numero de 
vente : F.96.IV.8), chap. I, resolution 1, annexe II. 

150 Resolution 55/2. 
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pris lors du Sommet mondial de 2005 151 et reaffirmes dans sa resolution 65/1 du 22 septembre 2010, intitulee « Tenir 
les promesses : unis pour atteindre les objectifs du Millenaire pom - le developpement», et ceux qui ont ete pris au 
Sommet des Nations Unies consacre a T adoption du programme de developpement pour Tapres-2015, intitule 
« Transformer notre monde : le Programme de developpement durable a Thorrzon 2030 » 152 , 

Consciente du role que jouent les instruments et les mecanismes regionaux et sous-regionaux, la ou ils existent, 
dans la prevention et Telimination des mutilations genitales feminines, 

Rappelant 1’Agenda 2063 de l’Union africaine et le Protocole a la Charte africaine des droits de I’hommc et des 
peuples, relatif aux droits de la femme en Afrique, adopte a Maputo le 11 juillet 2003, qui comprend, entre autres, des 
initiatives et des engagements tendant a mettre fin aux mutilations genitales feminines et marque un progres sensible 
vers Telimination et Tabolition de cette pratique, 

Rappelant egalement la decision adoptee par l’Union africaine a Malabo le 1 " juillet 2011, pour encourager 
Tadoption par TAssemblee generate, a sa soixante-sixieme session, d’une resolution interdisant les mutilations 
genitales feminines, 

Sachant que les mutilations genitales feminines causent mi prejudice irreversible et irreparable et constituent a 
Tegard des femmes et des filles un acte de violence qui porte atteinte a leurs droits fondamentaux et en compromet 
Texercice, et notant que ces mutilations touchent beaucoup de femmes et de filles qui sont exposees au risque de subir 
cette pratique partout dans le monde, ce qui entrave la pleine realisation de Tegalite des genres et de Tautonomisation 
des femmes et des filles. 

Reaffirmant que les mutilations genitales feminines sont une pratique nefaste, qui represente une grave menace 
pour la sante des femmes et des filles, notamment sur les plans physique, mental, sexuel et procreatif, qu’elles n’ont 
pas d’effets benefiques averes sur la sante, qu’elles peuvent avoir des consequences obstetricales et prenatales 
nefastes, voire mortelles, pour la mere et Tenfant, et qu’elles peuvent accroitre la vulnerabilite face a Thepatite C, au 
tetanos, au sepsis, a la retention urinaire et a T ulceration, et que Telimination de cette pratique nefaste ne peut resulter 
que d’un mouvement general associant toutes les parties prenantes, publiques et privees, de la societe, y compris les 
femmes et les hommes, les filles et les garyons, les families, les collectivites, les chefs religieux, les dirigeants locaux 
et les chefs traditionnels, 

Considemnt que les mutilations genitales feminines sont intrinsequement liees a des stereotypes, a des normes 
sociales, a des representations et a des coutumes prejudiciables, nefastes et tenaces, de la part des femmes comme des 
hommes, qui menacent Tintegrite physique et psychique des femmes et des filles, ce qui les empeche de jouir 
pleinement de leurs droits fondamentaux, et consciente, a cet egard, qu’il est essentiel de mener des activites de 
sensibilisation sur la question, 

Sefelicitant du renforcement de Taction aux niveaux national, regional et international et de Tengagement 
politique constate au plus haut niveau, lesquels sont essentiels pour eliminer les mutilations genitales feminines, 

Pmfondement preoccupee par la persistance, partout dans le monde, des mutilations genitales feminines et par 
T emergence de nouvelles methodes, telles que la medicalisation de la pratique et son caractere transfrontalier, 

Considemnt que les attitudes et les comportements negatifs discriminatoires et stereotypes ont une incidence 
directe sur la condition des femmes et des filles et la maniere dont elles sont traitees, et que ces stereotypes negatifs 
empechent la mise en oeuvre de cadres legislatif et nonnatif qui garantissent Tegalite des genres et interdisent la 
discrimination fondee sur le sexe, 

Soulignant que les hommes et les garyons contribuent grandement a 1 ’acceleration des progres vers la prevention 
et Telimination des pratiques nefastes telles que les mutilations feminines genitales en etant des agents de changement, 

Considemnt que la campagne du Secretaire general intitulee « Tous unis pour mettre fin a la violence a Tegard 
des femmes » et la Base de donnees mondiale sur la violence a Tegard des femmes ont contribue a Telimination des 
mutilations genitales feminines, 


151 Voir resolution 60/1. 

152 Resolution 70/1. 
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Sefelicitant de 1’action menee par le systeme des Nations Unies pour mettre fin aux mutilations genitales 
feminines, en particulier de Fengagement annonce par 10 institutions des Nations Unies 153 dans I cur declaration 
interinstitutions commune en date du 27 fevrier 2008 sur Felimination des mutilations genitales feminines, ainsi que 
du Programme conjoint du Fonds des Nations Unies pour la population et du Fonds des Nations Unies pour Fenfance 
concernant les mutilations et ablations genitales feminines : accelerer le changement, destine a hater l’elimination de 
cette pratique, 

Saluant les mesures prises et Faction menee sans relache par les Etats, individuellement et collectivement, par 
les organisations regionales et par les organismes des Nations Unies afin d’eliminer les mutilations genitales 
feminines, ainsi que la mise en oeuvre de sa resolution 71/168, 

Soulignant qu’il importe d’eliminer les mutilations genitales feminines pour appuyer Fapplication des differents 
objectifs et cibles de developpement durable enonces dans le Programme de developpement durable a Fhorrzon 2030, 
notamment la cible 5.3, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general 154 , 

S’inquietant vivement de ce que les ressources continuent de faire cruellement defaut et que le deficit de 
fmancement a gravement limite la portee et le rythme des programmes et des activites visant a eliminer les mutilations 
genitales feminines, 

1. Souligne que l’autonomisation des femmes et des filles est essentielle si Fon veut rompre le cycle de la 
discrimination et de la violence et promouvoir et proteger les droits fondamentaux, y compris le droit de jouir du 
meilleur etat de sante mentale et physique possible, notamment en matiere de sante sexuelle et procreative, et engage 
les Etats parties a s’acquitter des obligations que leur imposent la Convention relative aux droits de Fenfant 143 et la 
Convention sur Felimination de toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes 144 , et de Fengagement qu’ils 
ont pris de mettre en oeuvre la Declaration sur Felimination de la violence a l’egard des femmes 155 , le Programme 
d’action de la Conference internationale sur la population et le developpement 148 , le Programme d’action de Beijing 146 
et les textes issus de sa vingt-troisieme session extraordinaire, intitulee « Les femmes en Fan 2000 : egalite des sexes, 
developpement et paix pour le XXF siecle » 147 , ainsi que de sa session extraordinaire consacree aux enfants 156 ; 

2. Engage les Etats a mettre davantage l’accent sur la formulation et la mise en oeuvre de strategies globales 
de prevention, notamment en intensifiant les campagnes d’education, les activites de sensibilisation ainsi que 
d’education scolaire et non scolaire et de formation pour promouvoir la participation directe des filles, des garpons, 
des femmes et des hommes, et pour que tous les acteurs essentiels, notamment les responsables des administrations 
publiques, les forces de l’ordre, le personnel judiciaire, les agents des services d’immigration et les parlementaires, les 
prestataires de soins de sante, les exciseuses traditionnelles, la societe civile, le secteur prive, les dirigeants locaux et 
les chefs religieux, les enseignants, les employeurs, les professionnels des medias et les personnes qui interviennent 
directement aupres des filles, ainsi que les parents, les tuteurs legaux, les families et les collectivites, s’emploient a 
eliminer les comportements et les pratiques nocives, en particulier les mutilations genitales feminines, qui ont des 
consequences prejudiciables pour les femmes et les filles, et souligne Fimportance de veiller a ce que toutes les 
interventions de prevention soient exemptes de stigmatisation; 

3. Engage egalement les Etats a concevoir des campagnes et des programmes d’information et de 
sensibilisation ciblant et faisant participer systematiquement le public, notamment les professions concernees, en 
particulier les enseignants, les families, les collectivites, les representants de la societe civile, y compris les 
organisations de femmes et de filles, et les chefs religieux et traditionnels, en faisant appel aux medias traditionnels et 
non traditionnels presentant a la television, a la radio et sur Internet des debats sur les effets nefastes des mutilations 
genitales feminines et la persistance de cette pratique, ainsi que sur le soutien aux echelles nationale et internationale 
en faveur de son elimination, en vue de contribuer a faire evoluer les normes, les attitudes et les comportements 


153 Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida, Programme des 
Nations Unies pour le developpement. Commission economique pour P Afrique, Organisation des Nations Unies pour P education, la science 
et la culture, Fonds des Nations Unies pour la population, Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refogies, Fonds des Nations Unies 
pour l'enfance, Fonds de developpement des Nations Unies pour la femme et Organisation mondiale de la Sante. 

154 A/73/266. 

155 Resolution 48/104. 

156 Resolution S-27/2, annexe. 
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sociaux prejudiciables existants, qui legitiment et justifient les inegalites de genre, toutes les formes de violence contre 
les femmes et les filles et les pratiques nefastes, telles que les mutilations genitales feminines ; 

4. Engage en outre les Etats a fournir les ressources necessaires au renforcement des programmes 
d’ information et de sensibilisation, a mobiliser les filles et les femmes, ainsi que les gallons et les hommes, pour les 
associer activement a l’elaboration des programmes de prevention et d’elimination des pratiques nocives, en 
particulier les mutilations genitales feminines, a se concerter avec les families, les dirigeants locaux et les chefs 
religieux, les etablissements d’enseignement, les medias et la societe civile, et a fournir un soutien financier accrn aux 
initiatives menees a tous les niveaux pour mettre fm aux normes et pratiques sociales discriminatoires, et prie la 
communaute intemationale d’appuyer les Etats a cet egard ; 

5. Exhorte les Etats a assortir les mesures punitives d’activites informatives et educatives complies pour 
promouvoir un consensus en vue de 1’elimination des mutilations genitales feminines, et les exhorte egalement a 
fournir protection et assistance aux femmes et aux filles qui ont subi, ou risquent de subir, des mutilations genitales 
afm de leur venir en aide, y compris en mettant sur pied des services de soutien psychosocial, d’aide juridictionnelle 
et de soins et en etablissant des moyens de recours appropries, et a leur garantir faeces aux services de soins de sante, 
y compris sexuelle et procreative, de maniere a ameliorer leur sante et leur bien-etre ; 

6. Exhorte egalement les Etats a condamner toutes les pratiques nefastes pour les femmes et les filles, en 
particulier les mutilations genitales feminines, qu’elles aient lieu ou non dans un centre medical, a prendre toutes les 
mesures necessaires, notamment en organisant des campagnes d’education et en promulguant et en faisant appliquer 
une legislation interdisant les mutilations genitales feminines, pour preserver les filles et les femmes de cet acte de 
violence, a en amener les auteurs a repondre de leurs actes et a etablir des mecanismes de responsabilisation adequats 
aux niveaux national et local, s’il y a lieu, pour suivre les progres accomplis ; 

7. Demande aux Etats de lutter contre la medicalisation des mutilations genitales feminines et d’encourager 
les associations professionnelles et les syndicats de prestataires de services de sante a adopter des reglements 
disciplinaires interieurs interdisant a leurs membres de se livrer a la pratique nefaste que sont les mutilations genitales 
feminines; 

8. Exhorte les Etats a promouvoir un enseignement qui tienne compte des questions de genre, soit propice a 
fautonomisation des filles et sensible aux besoins des femmes et des filles, en revoyant et en modifiant, selon qu’il 
convient, les programmes scolaires, les outils pedagogiques et les programmes de formation des enseignants et en 
elaborant des politiques et des programmes de tolerance zero a l’egard de la violence dirigee contre les filles ou envers 
les pratiques nefastes, en particulier les mutilations genitales feminines, en insistant specialement sur la sensibilisation 
aux effets nefastes des mutilations genitales feminines, et a integrer davantage dans les programmes d’enseignement 
et de formation a tous les niveaux une analyse poussee des causes et des consequences de la violence fondee sur le 
genre et de la discrimination exercee a fencontre des femmes et des filles ; 

9. Exhorte egalement les Etats a veiller a ce que la protection des femmes et des filles qui ont subi, ou risquent 
de subir, des mutilations genitales, et le soutien a leur apporter fassent partie integrante des politiques et des 
programmes mis en oeuvre pour lutter contre cette pratique, et a prevoir a f intention des femmes et des filles des 
mesures de prevention et d’intervention de qualite, plurisectorielles, coordonnees, specialisees et accessibles, 
notamment des services educatifs, juridiques, psychologies, sanitaires et sociaux, dispenses par du personnel 
qualifie, conformement aux principes d’ethique medicale ; 

10. Invite les Etats a veiller a ce que les strategies et les plans d’action nationaux visant a eliminer les 
mutilations genitales feminines soient detailles et pluridisciplinaires, prevoient des echeances pour atteindre les 
objectifs et soient assortis de cibles et d’indicateurs precis pour assurer l’efficacite du suivi, de l’etude d’impact et de 
la coordination des programmes entre toutes les parties interessees et a encourager leur participation, notamment celle 
des femmes et des filles touchees par la pratique, des communautes ou ces mutilations sont pratiquees et des 
organisations non gouvemementales, dans l’elaboration, l’application et 1’evaluation de ces strategies et plans 
d’action; 

11. Exhorte les Etats a prendre, dans le cadre general des politiques d’integration et en consultation avec les 
communautes concemees, des mesures ciblees, efficaces et specifiques en faveur des refiigiees et des migrantes ainsi 
que de leurs families et de leurs communautes afm de proteger les femmes et les filles des mutilations genitales partout 
dans le monde, y compris lorsqu’elles sont pratiquees en dehors du pays de residence ; 


845 




V. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Troisieme Commission 


12. Exhorte egalement les Etats a adopter une demarche globale et systematique, respectueuse des differences 
culturelles, qui integre une composante sociale et soit fondee sur les droits de la personne et l’egalite des genres pour 
ce qui est de dispenser aux families, aux responsables locaux et aux membres de toutes les professions ime education 
et une formation pertinentes au regard de la protection et de l’autonomisation des femmes et des filles, afin de mieux 
sensibiliser le public et de le mobiliser davantage en faveur de [’elimination des mutilations genitales feminines ; 

13. Exhorte en outre les Etats a degager et a allouer des ressources suffisantes a la mise en oeuvre des 
politiques, des programmes et des cadres legislates visant a eliminer les mutilations genitales feminines, en particulier 
des mesures reposant sur rinformatique et les communications, et a faciliter l’acquisition et l’echange de 
connaissances; 

14. Engage les Etats a elaborer, a appuyer et a mettre en oeuvre des strategies globales et integrees de 
prevention des mutilations genitales feminines, notamment en formant les assistants sociaux, le personnel medical, 
les responsables locaux, les chefs religieux et les professionnels concemes, a veiller a ce que ceux-ci dispensent avec 
competence des services d’accompagnement et des soins a toutes les femmes et a toutes les filles qui risquent de subir 
ou ont subi des mutilations genitales et a les encourager a signaler aux autorites competentes les cas dans lesquels ils 
pensent que des femmes ou des filles sont exposees a ce risque ; 

15. Engage egalement les Etats a appuyer, dans le cadre d’une demarche globale visant a eliminer les 
mutilations genitales feminines, les programmes associant les exciseuses traditionnelles a des projets locaux en vue 
de [’elimination de cette pratique, y compris, le cas echeant, en aidant les communautes ou elles exercent a leur trouver 
et a leur procurer d’autres moyens de subsistance ; 

16. Engage la communaute internationale, les entites concemees du systeme des Nations Unies, la societe 
civile et les institutions fmancieres intemationales a continuer de soutenir activement, grace a des ressources 
financieres et a une assistance technique accrues, les programmes cibles et exhaustifs repondant aux besoins et aux 
priorites des femmes et des filles qui risquent de subir ou ont subi des mutilations genitales ; 

17. Engage la communaute internationale a soutenir energiquement, notamment par une aide financiere 
accrue, 1’execution d’un troisieme volet du Programme conjoint du Fonds des Nations Unies pour la population et du 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance concernant les mutilations et ablations genitales feminines : accelerer le 
changement, lequel se poursuivra jusqu’en 2020, ainsi que les programmes nationaux axes sur relimination des 
mutilations genitales feminines; 

18. Souligne que des progres ont ete realises en vue d’eliminer les mutilations genitales feminines dans un 
certain nombre de pays grace a une demarche commune coordonnee encourageant un changement social positif aux 
niveaux local, national, regional et international, et rappelle l’objectif fixe dans la declaration interinstitutions, a savoir 
Felimination des mutilations genitales feminines en 1’espace d’une generation, certains des principaux resultats devant 
etre obtenus d’ici a 2030, dans le prolongement des objectifs de developpement durable ; 

19. Encourage les hommes et les gaiyons a participer activement, en devenant les partenaires et les allies 
strategiques des femmes et des filles, notamment dans le cadre d’un dialogue intergenerationnel, aux efforts entrepris 
pour eliminer la violence, la discrimination et les pratiques nefastes a l’encontre de celles-ci, en particulier les 
mutilations genitales, grace a des reseaux, a des programmes d’emulation, a des campagnes d’information et a des 
programmes de formation; 

20. Engage les Etats a collaborer, de maniere coordonnee, avec les principales parties prenantes, notamment 
les differents services gouvemementaux, et, a leur demande, avec les entites des Nations Unies, aux fins de l’adoption 
d’une approche multidisciplinaire permettant de prevenir les mutilations genitales feminines et de lutter contre cette 
pratique, et a adopter, s’il y a lieu, des lois et des politiques prevoyant la foumiture de services multisectoriels de haute 
qualite aux filles et aux femmes victimes de mutilations genitales feminines, ainsi que des strategies de prevention 
energiques, qui tiennent compte des filles et des femmes les plus vulnerables ; 

21. Engage les Etats, le systeme des Nations Unies, la societe civile et toutes les parties concemees a continuer 
de celebrer, le 6 fevrier, la Joumee internationale de la tolerance zero a l’egard des mutilations genitales feminines et 
a en saisir l’occasion pour intensifier les campagnes de sensibilisation et prendre des mesures concretes contre les 
mutilations genitales feminines; 

22. Demande aux Etats d’ameliorer la collecte et l’analyse de donnees quantitatives et qualitatives ventilees 
et de collaborer, s’il y a lieu, dans le cadre des systemes de collecte de donnees existants, lesquels sont essentiels a la 
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formulation de lois et de politiques fondees sur l’analyse des faits, a la conception et a F execution des programmes, 
ainsi qu’au suivi des mesures visant a eliminer les mutilations genitales feminines ; 

23. Demande egalement aux Etats d’elaborer des methodes et des normes uniformes en matiere de collecte 
de donnees sur les mutilations genitales feminines, au sujet desquelles les informations sont insuflfisantes et qui sont 
rarement signalees, d’etablir des indicateurs supplementaires pour mesurer efficacement les progres accomplis vers 
l’elimination de cette pratique et d’insister sur la diffusion des methodes ayant fait leurs preuves en matiere de 
prevention et d’elimination des mutilations genitales feminines aux echelles sous-regionale, regionale et mondiale ; 

24. Exhorte la communaute internationale a honorer l’engagement qu’elle a pris d’aider les pays en 
developpement a renforcer les capacites de leurs bureaux de statistique et d’ameliorer leurs systemes de donnees pour 
garantir Faeces a des donnees de qualite, actualisees, fiables et ventilees, tout en veillant a ce que les pays conservent 
la maitrise des efforts visant a soutenir et a suivre les avancees en la matiere, afm, notamment, de faciliter Elaboration 
des politiques et des programmes et de suivre les progres accomplis dans F elimination des mutilations genitales 
feminines; 

25. Erie le Secretaire general de veiller a ce que tous les organes et organismes competents des Nations Unies, 
en particulier le Fonds des Nations Unies pour la population, le Fonds des Nations Unies pour Fenfance, l’Entite des 
Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), [’Organisation mondiale de 
la Sante, [’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture, le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies et le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme, individuellement et collectivement, tiennent compte dans leurs programmes 
de pays de la protection et de la promotion des droits des femmes et des filles face aux mutilations genitales feminines, 
selon qu’il convient et conformement aux priorites nationales, de faijon a renforcer leur action a cet egard ; 

26. Erie a nouveau le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quinzieme session, un rapport 
pluridisciplinaire approfondi axe sur [’observation des faits comprenant des donnees precises et actualisees, une 
analyse des causes profondes, des progres accomplis, des difficultes et des besoins, ainsi que des recommandations 
concretes en vue de [’elimination de cette pratique, a partir des dernieres informations emanant des Etats Membres, 
des acteurs du systeme des Nations Unies qui s’occupent de cette question et des autres parties concemees. 


RESOLUTION 73/150 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/583, par. 16) 157 

73/150. Aide aux refugies, aux rapatries et aux deplaces d’Afrique 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant la Convention de FOrganisation de 1’unite africaine regissant les aspects propres aux problemes des 
refugies en Afrique de 1969 158 ainsi que la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 159 , 

Reaffirmant que la Convention relative au statut des refugies de 1951 160 et le Protocole de 1967 s’y 
rapportant 161 , completes par la Convention de [’Organisation de l’unite africaine de 1969, demeurent les piliers du 
regime international de protection des refiigies en Afrique, 

Se felicitant de Fentree en vigueur, le 6 decembre 2012, de la Convention de l’Union africaine sur la protection 
et l’assistance aux personnes deplacees en Afrique, et de la poursuite du processus de ratification, qui marquent une 


157 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Canada, Espagne, Finlande, 
Georgje, Indonesie, Irlande, Italie, Japon, Mozambique (au nom des Etats Membres de [’Organisation des Nations Unies qui sont membres 
du Groupe des Etats d’Afrique), Norvege, Pologne et Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 

158 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1001, n° 14691. 

159 Ibid, vol. 1520, n° 26363. 

160 Ibid, vol. 189, n° 2545. 

161 Ibid, vol. 606, n° 8791. 
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etape importante dans le renforcement des cadres normatifs regissant, aux niveaux national et regional, les activites 
d’aide et de protection en faveur des deplaces, 

Sefelicitant egalement de la decision de l’Union africaine de proclamer l’annee 2019 « Annee des refugies, des 
rapatries et des personnes deplacees en Afrique : vers des solutions durables au deplacement force en Afrique », a 
l’occasion de la celebration du cinquantieme anniversaire de la Convention de FOrganisation de l’unite africaine de 
1969 regissant les aspects propres aux problemes des refugies en Afrique et du dixieme anniversaire de la Convention 
de l’Union africaine de 2009 sur la protection et l’assistance aux personnes deplacees en Afrique (Convention de 
Kampala), 

Considerant que, parmi les refugies et les deplaces, les femmes, les enfants, les personnes agees et les personnes 
handicapees sont particulierement vulnerables et sont exposes a la discrimination, a F exploitation et aux atteintes 
sexuelles, aux sevices, a la violence et a Fexploitation, que les enfants peuvent etre recrutes et utilises par les parties 
aux conflits armes en violation du droit international applicable, et sachant a cet egard combien il importe de prevenir 
les violences sexuelles et fondees sur le genre, ainsi que les violations et sevices commis contre les enfants refugies, 
rapatries et deplaces, de s’y opposer et de les combattre, 

Pmfondementpreoccupee par le nombre toujours croissant de refugies et de deplaces dans diverses regions du 
continent, 

Saluant Faction menee par les Etats Membres, le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies et les 
autres parties interessees pour ameliorer la situation des refugies et des communautes d’accueil, 

Se declarant gravementpreoccupee par le fait que les budgets du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies et du Programme alimentaire mondial, qui sont parmi les moins finances, ne suffrsent pas a couvrir Faction 
menee pour regler les diverses crises liees aux refugies dans differentes regions d’Afrique, ce qui explique en grande 
partie la deterioration des conditions de vie observee dans de nombreux camps de refugies du continent, 

Soulignani qu’il convient d’adopter une approche globale tenant compte des causes pro fondes des deplacements 
massifs de population pour parvenir a une solution, 

Considerant que les refugies et les deplaces, en particulier les femmes et les enfants, risquent davantage d’etre 
exposes au VIH/sida, au paludisme et a d’autres maladies, 

Rappelant le debat de haut niveau sur le theme « Renforcer la cooperation internationale, la solidarite, les 
capacites locales et Faction humanitaire pour les refiigies en Afrique » organise a la soixante-cinquieme session du 
Comite executif du Programme du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies, tenue a Geneve du 
29 septembre au 3 octobre 2014, et la declaration adoptee le 30 septembre 2014 par les Etats membres du Comite 
executif 162 , et constatant avec une vive inquietude que cette manifestation speciale n’a pas permis de mobiliser un 
appui suffisant en faveur des refiigies et des pays et communautes d’accueil, 

Se felicitant du sommet extraordinaire sur la protection des refiigies somaliens et la recherche de solutions 
durables a leur situation et sur la reintegration des rapatries en Somalie, tenu a Nairobi le 25 mars 2017, lors duquel a 
ete adoptee la Declaration de Nairobi en faveur de solutions durables pour les refiigies somaliens et la reintegration 
des rapatries en Somalie, de la Domination d’un Envoye special du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
refiigies sur le sort des refugies somaliens, de la Conference de Londres tenue le 11 mai 2017, ainsi que du Sommet 
d’Ouganda sur la solidarite envers les refiigies, tenu les 22 et 23 juin 2017, et encourageant les participants a honorer 
les engagements qu’ils y ont pris, 

Rappelant le Pacte sur la securite, la stabilite et le developpement dans la region des Grands Lacs, adopte 
en 2006 par la Conference internationale sur la region des Grands Lacs, ainsi que les instruments y afferents, en 
particulier les deux protocoles concernant la protection des deplaces, a savoir le Protocole sur la protection et 
l’assistance aux personnes deplacees et le Protocole sur les droits a la propriete des rapatries, 

Notant avec gratitude la generosite, l’hospitalite et l’esprit de solidarite dont font preuve les Etats d’Afrique, en 
particulier les communautes d’accueil, qui continuent d’accueillir, malgre la faiblesse de leurs ressources, un grand 
nombre de refiigies fuyant des crises humanitaires ou se trouvant depuis longtemps dans cette situation et, a cet egard. 


162 Documents officiels de VAssemblee generale, soixante-neuvieme session, Supplement if 12A (A/69/12/Addl), annexe I. 
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sachant gre tout particulierement aux pays voisins de leur engagement et de leurs interventions dans les crises 
humanitaires survenues recemment sur le continent, se felicitant de Faction menee par les Etats d’Afrique pour 
faciliter le rapatriement librement consenti, [’integration sur place, la reinstallation et la readaptation des refugies ainsi 
que la mise en place de conditions propices au retour volontaire et a la reintegration durable des refiigies dans leur 
pays d’origine, remerciant FOrganisation des Nations Unies d’avoir assure la coordination de l’aide humanitaire, 
remerciant egalement les donateurs, le systeme des Nations Unies, notamment le Haut-Commissariat, les 
organisations regionales, les organismes internationaux, les organisations non gouvernementales et les autres 
partenaires de s’etre employes sans relache a trouver des solutions durables pour ameliorer le sort des refiigies pendant 
les crises, et rappelant que ces solutions incluent le rapatriement librement consenti et, lorsque cela est possible et 
indique, Fintegration sur place et la reinstallation dans un pays tiers, tout en reaffirmant que la solution privilegiee 
demeure le rapatriement librement consenti, accompagne au besoin d’une aide a la readaptation et au developpement 
propre a faciliter une reintegration durable, 

Notant que c’est aux pays d’accueil qu’il incombe au premier chef d’aider et de proteger les refugies se trouvant 
sur leur territoire et qu’ils se doivent de redoubler d’efforts pour definir et mettre en oeuvre des strategies visant a 
trouver des solutions globales et durables, en cooperant comme il se doit avec la communaute intemationale et en se 
repartissant les charges et les responsabilites, et notant egalement les efforts consentis par tous les Etats a cet egard, 

Soulignant que c’est aux Etats qu’il incombe au premier chef d’aider et de proteger les deplaces qui relevent de 
leur competence et de s’attaquer aux causes profondes du deplacement des populations, en cooperant comme il se 
doit avec la communaute intemationale, 

Notant qu’il convient d’elargir les possibility de reinstallation, 

Notant egalement qu’il faut favoriser une intensification de Faction menee en faveur du rapatriement librement 
consenti et de Fintegration sur place, 

Se felicitant de la poursuite de la mise en oeuvre des engagements pris par les Etats a la reunion ministerielle 
intergouvernementale tenue en 2011 pour celebrer le soixantieme anniversaire de la Convention relative au statut des 
refugies de 1951 et le cinquantieme anniversaire de la Convention sur la reduction des cas d’apatridie de 1961 163 , 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference intemationale sur le financement du developpement, qui fait partie 
integrante du Programme de developpement durable a 1’horizon 2030 164 , qu’il appuie et complete, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concernant les moyens de mise en oeuvre de ce programme grace a l’adoption 
de politiques et mesures concretes, et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de 
financement et de creer, a tous les niveaux, un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de 
partenariat et de solidarity planetaires, 

Prenant note de la tenue du Sommet mondial sur Faction humanitaire a Istanbul (Turquie) les 23 et 24 mai 
2016, tout en rappelant que le Sommet n’a pas abouti a l’adoption d’un texte ayant fait l’objet d’un accord au niveau 
intergouvernemental, et se felicitant de l’adoption, par l’Union africaine, du texte relatif a l’engagement pris par les 
chefs d’Etat et de gouvemement africains sur le theme « Une Afrique, une voix, un message au Sommet mondial sur 
Faction humanitaire », 

1. Prend acte des rapports du Secretaire general 165 et du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
refiigies 166 ; 

2. Demande aux Etats d’Afrique qui n’ont pas encore signe ou ratifie la Convention de FUnion africaine sur 
la protection et l’assistance aux personnes deplacees en Afrique d’envisager de le faire des que possible, afin qu’elle 
puisse etre appliquee a plus grande echelle ; 


163 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 989, n° 14458. 

164 Resolution 70/1. 

165 A/73/340. 

166 Documents officiels de I’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 12 [A/73/12 (Parti) et A/73/12 (Part II)]. 
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3. Encourage les Etats d’Afrique, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies et la 
communaute internationale a marquer le cinquantieme anniversaire de la Convention de i'Organisation de F unite 
africaine regissant les aspects propres aux problemes des refugies en Afrique et le dixieme anniversaire de la 
Convention de l’Union africaine sur la protection et l’assistance aux personnes deplacees en Afrique (Convention de 
Kampala); 

4. Note que les Etats d’Afrique, avec l’appui et la collaboration de la communaute internationale, doivent 
s’attaquer resolument aux causes profondes de toutes les formes de deplacements forces en Afrique et ceuvrer en 
faveur de la paix, de la stabilite et de la prosperite sur tout le continent, afin d’anticiper les flux de refiigies ; 

5. Se felicite du role central qu’ont joue les chefs d’Etat et de gouvernement de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement dans l’aboutissement des negociations menees a Khartoum et la 
signature, par la suite, du texte final revitalise de 1’Accord sur le reglement du conflit au Soudan du Sud entre le 
Gouvernement et les mouvements de l’opposition lors du trente-troisieme sommet extraordinaire, qui s’est tenu a 
Addis-Abeba le 12 septembre 2018, et encourage les parties a appliquer integralement cet accord afin de parvenir a 
une paix durable et de reduire le flux de refugies en Afrique ; 

6. Salue la perseverance et la determination constantes des gouvemements des pays de la region dans la 
recherche de solutions aux conflits que connait celle-ci, notamment la mediation entre les parties au conflit en 
Republique centrafricaine que mene actuellement le Soudan sous l’egide de l’lnitiative africaine pour la paix et la 
reconciliation dans le pays ; 

7. Se felicite du document final du Forum des gouvemeurs du bassin du lac Tchad sur la stabilisation et le 
relevement dans la region du lac Tchad, organise a Maiduguri (Nigeria) en mai 2018, qui vise a apporter des solutions 
locales durables aux problemes de la region du lac Tchad, et de la Conference de haut niveau sur la region du lac 
Tchad, que rAllemagne, le Nigeria, la Norvege et TOrganisation des Nations Unies ont coorganisee en septembre 
2018 a Berlin, et demande aux pays touches, aux donateurs et aux partenaires d’honorer leurs engagements en vue de 
faciliter la prevention des crises, la rehabilitation, le relevement, la resilience et la consolidation de la paix, et de 
resserrer le lien entre action humanitaire et developpement dans le nord-est du Nigeria et dans la region du lac Tchad ; 

8. Note avec une grande inquietude que, malgre Faction entreprise a ce jour par [’Organisation des Nations 
Unies, l’Union africaine et d’autres, la situation des refiigies et des deplaces demeure precaire en Afrique et que le 
nombre de ces personnes a augmente dans des proportions considerables et, sachant que les conflits arrnes sont l’une 
des principals causes des deplacements forces sur le continent, demande aux Etats et aux autres parties a des conflits 
armes d’observer scrupuleusement la lettre et l’esprit du droit international humanitaire, et de respecter et de faire 
respecter celui-ci; 

9. Se felicite des decisions EX.CL/Dec.854 (XXVI), EX.CL/Dec.877 (XXVII), EX.CL/899 (XXVIII) et 
EX.CL/Dec.968 (XXXI) sur la situation humanitaire en Afrique que le Conseil executif de l’Union africaine a 
adoptees a ses vingt-sixieme, vingt-septieme, vingt-huitieme et trente et unieme sessions ordinaires, tenues 
respectivement aAddis-Abeba du23 au27janvier2015, a Johannesburg (Afrique du Sud) du7 au 12 juin2015 eta 
Addis-Abeba du 23 au 28 janvier 2016 et du 27 juin au l cr juillet 2017, attendu qu’elles ont trait aux personnes dont 
s’occupe le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refiigies ; 

10. Remercie le Haut-Commissariat d’avoir pris la direction des operations et le felicite de Faction qu’il 
continue de mener, avec l’appui de la communaute internationale, pour venir en aide aux Etats d’Afrique accueillant 
un grand nombre de refiigies, notamment en soutenant les communautes d’accueil locales vulnerables, et pour foumir 
aux refugies, aux rapatries et aux deplaces d’Afrique l’aide et la protection dont ils ont besoin; 

11. Note avec satisfaction les initiatives prises par F Union africaine, le Sous-Comite charge de la question des 
refiigies, rapatries et deplaces du Comite des representants permanents aupres de l’Union et la Commission africaine 
des droits de l’homme et des peuples, et en particulier le role que joue dans la Commission la Rapporteuse speciale 
sur les refiigies, les demandeurs d’asile, les personnes deplacees et les migrants en Afrique, pour offrir aide et 
protection aux refiigies, aux rapatries et aux deplaces d’Afrique ; 

12. Souligne qu’il importe d’apporter une solution humanitaire effective auprobleme des personnes deplacees 
et mesure a cet egard l’importance de la Convention de l’Union africaine sur la protection et l’assistance aux personnes 
deplacees en Afrique; 
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13. Sait combien la prise en compte systematique de l’age, du genre et de la diversity est utile pour determiner, 
grace a la pleine participation des femmes, des enfants, des personnes agees et des personnes handicapees, les risques 
auxquels les diverses categories de refugies sont exposees en matiere de protection, notamment pour assurer le 
traitement non discriininatoire et la protection des femmes, des enfants, des personnes agees et des personnes 
handicapees; 

14. Affinne que, du fait de leur age, de leur statut social et de leur degre de developpement physique et mental, 
les enfants sont souvent plus vulnerables que les adultes en cas de deplacement force, constate que ces deplacements, 
le retour dans une region sortant d’un conflit, l’integration dans une nouvelle societe ou line situation prolongee de 
deplacement ou d’apatridie peuvent augmenter les risques qu’ils courent, compte tenu de la vulnerabilite particuliere 
des enfants deplaces, qui sont exposes malgre eux a des traumatismes physiques et psychologiques, a 1’exploitation 
et a la mort qu’entrainent les conflits armes, et qui risquent en outre d’etre recrutes et utilises par les parties aux conflits 
armes en violation du droit international applicable, et est consciente que des facteurs plus generaux lies a 
l’environnement et des facteurs de risque individuels peuvent entrainer des besoins de protection differents, surtout 
lorsque leurs efifets se conjuguent; 

15. Sait qu’aucune solution au probleme des deplacements forces ne saurait etre viable sans s’inscrire dans la 
duree, engage par consequent le Haut-Commissariat a favoriser la perennisation de solutions durables, et rappelle que 
ces solutions incluent le rapatriement librement consenti et, lorsque cela est possible et indique, l’integration sur place 
et la reinstallation dans un pays tiers, tout en reaffirmant que la solution privilegiee demeure le rapatriement librement 
consenti, accompagne au besoin d’une aide a la readaptation et au developpement propre a faciliter une reintegration 
durable; 

16. Reaffirme la conclusion sur l’enregistrement des faits d’etat civil adoptee par le Comite executif du 
Programme du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies a sa soixante-quatrieme session, qui s’est tenue 
a Geneve du 30 septembre au4 octobre 2013 167 , et saitqu’un enregistrement rapide etdes systemesd’enregistrement 
et de recensement fiables sont d’importants outils de protection et des moyens de quantifier et d’evaluer l’aide 
humanitaire a fournir et distribuer, et qu’ils permettent de mettre en oeuvre des solutions durables adequates ; 

17. Reaffirme egalement la conclusion sur 1’enregistrement des refugies et des demandeurs d’asile que le 
Comite executif du Programme du Haut-Commissaire a adoptee a sa cinquante-deuxieme session 168 , constate que les 
refugies et les demandeurs d’asile qui ne sont munis d’aucun document attestant leur statut sont en butte a toutes sortes 
de tracasseries, rappelle qu’il incombe aux Etats et, le cas echeant, au Haut-Commissariat ou aux organes 
internationaux mandates a cet effet, d’enregistrer les refugies se trouvant sur leur territoire, souligne de nouveau, dans 
ce contexte, qu’il est essentiel d’enregistrer les refugies et de leur delivrer des papiers d’identite avec celerite et 
efficacite, dans le souci de leur protection, pour renforcer cette protection et pom - faciliter la recherche de solutions 
durables, et demande au Haut-Commissariat, si necessaire, d’aider dans cette procedure les Etats qui ne seraient pas 
en mesure d’enregistrer les refugies se trouvant sur leur territoire ; 

18. Se felicite que le Comite executif, a sa soixante-huitieme session, ait adopte la conclusion relative aux 
documents de voyage lisibles a la machine pour les refugies et les apatrides 169 ; 

19. Demande a la communaute intemationale, y compris aux Etats, au Haut-Commissariat et aux organismes 
competents des Nations Unies, de prendre, dans le cadre de leur mandat, des mesures concretes pour assurer aux 
refugies, aux rapatries et aux deplaces la protection et l’aide dont ils ont besoin et de contribuer genereusement aux 
projets et aux programmes visant a soulager leur detresse, a trouver des solutions durables et a apporter un soutien 
aux communautes d’accueil locales vulnerables ; 

20. Salue les efforts faits par les pays d’Afrique pour mettre en oeuvre le cadre d’action global pour les 
refugies, et souligne qu’il importe que la communaute intemationale leur apporte rapidement un appui adapte a leurs 
besoins; 


167 Ibid soixante-huitieme session, Supplement if 12A (A/68/12/Add.l), chap. Ill, sect. A. 

168 Ibid., cinquante-sixieme session, Supplementn° 12A (A/56/12/Add. 1 ), chap, in, sect. B. 

169 Ibid., soixante-douzieme session, Supplement n° 12A (A/72/12/Add. 1), chap. Ill, sect. A. 
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21. Reaffirme qu’il importe de fournir rapidement une aide et une protection suffisantes anx refugies, aux 
rapatries et anx deplaces, reaffirme egalement que les activites d’aide et de protection concourent ail meme objectif et 
que l’insufFisance de l’aide materielle et les penuries alimentaires compromettent la protection, note qu’il importe de 
mener une action de proximite fondee sur le respect des droits si Ton veut qu’elle soit constructive pour chacun des 
refugies, des rapatries et des deplaces comme pour les communautes auxquelles ils appartiennent et si Ton veut assurer 
un acces juste et equitable aux vivres et aux autres formes d’aide materielle, et se declare preoccupee par les situations 
ou les normes minimales d’aide ne sont pas respectees, y compris les cas ou les besoins n’ont pas encore ete 
serieusement evalues; 

22. Reaffirme egalement que les Etats respectent d’autant mieux leur devoir de protection a l’egard des 
refligies que tous les membres de la communaute intemationale sont solidaires, et qu’une cooperation intemationale 
resolue et inspiree par un esprit de solidarity et de partage des charges et des responsabilites entre tous les Etats ne 
peut qu’ameliorer le regime de protection des refligies ; 

23. Reaffirme en outre que c’est aux pays d’accueil qu’il incombe au premier chef de preserver le caractere 
civil et humanitaire de l’asile, demande aux Etats de prendre, en cooperation avec les organisations intemationales 
intervenant dans le cadre de leur mandat, toutes les mesures necessaries pour assurer le respect des principes 
applicables a la protection des refligies et, en particulier, pour veiller a ce que le caractere civil et humanitaire des 
camps de refligies ne soit pas compromis par la presence ou les activites d’elements armes et a ce que les camps ne 
soient pas utilises a des fins incompatibles avec leur caractere civil, et encourage le Haut-Commissaire a continuer de 
s’efforcer, en consultation avec les Etats et les autres acteurs interesses, de preserver le caractere civil et humanitaire 
des camps; 

24. Condamne tous les actes qui, comme le refoulement, les expulsions illegales et les violences, risquent de 
porter atteinte a la securite personnelle et au bien-etre des refugies et des demandeurs d’asile, demande aux pays 
d’accueil de prendre, au besoin en cooperation avec les organisations intemationales, toutes les mesures necessaires 
pour faire respecter les principes applicables a la protection des refligies, notamment celui qui veut que Ton traite les 
demandeurs d’asile avec humanite, note avec interet que le Haut-Commissaire a continue d’encourager l’elaboration 
de mesures visant a mieux garantir le caractere civil et humanitaire de l’asile et l’encourage a poursuivre ces efforts, 
en consultation avec les Etats et les acteurs interesses ; 

25. Deplore la persistance des violences et de l’insecurite qui menacent en permanence la surete et la securite 
du personnel du Haut-Commissariat et des autres organisations humanitaires et empechent le Haut-Commissariat de 
bien s’acquitter de son mandat et ses partenaires d’execution et les autres agents humanitaires d’exercer leurs fonctions 
humanitaires, prie instamment les Etats, les parties aux conflits et tous les acteurs interesses de prendre toutes les 
mesures necessaires pour proteger les activites liees a l’aide humanitaire, empecher que des membres du personnel 
humanitaire national et international fassent l’objet degressions ou d’enlevements et garantir la surete et la securite 
du personnel et des biens du Haut-Commissariat et de toutes les organisations humanitaires qui s’acquittent de taches 
dont il les a chargees, et demande aux Etats de mener des enquetes approfondies sur tout acte criminel commis contre 
le personnel humanitaire et d’en traduire les auteurs en justice ; 

26. Demande au Haut-Commissariat, a l’Union africaine, aux organisations sous-regionales et a tous les Etats 
d’Afrique, agissant de concert avec les organismes des Nations Unies, les organisations intergouvemementales et non 
gouvemementales et la communaute intemationale, de renforcer et de revitaliser les partenariats existants et d’en 
nouer de nouveaux pour soutenir le regime de protection des refligies, des demandeurs d’asile et des deplaces, et 
encourage les Etats d’Afrique qui ne Font pas encore fait a envisager de ratifier et de faire appliquer la Convention 
sur la securite du personnel des Nations Unies et du personnel associe 170 ; 

27. Demande au Haut-Commissariat, a la communaute intemationale, aux donateurs et aux autres entries 
interessees de poursuivre et, s’il y a lieu, de renforcer l’appui qu’ils apportent aux gouvemements africains, en 
particulier a ceux qui accueillent un grand nombre de refligies et de demandeurs d’asile, en organisant des activites 
de renforcement des capacites, notamment la formation des cadres dont les pays ont besoin, la diffusion 
d’informations sur les instruments et principes ayant trait aux refligies, la foumiture de services financiers, techniques, 
juridiques et consultatifs de nature a accelerer l’adoption de lois concemant les refugies ou la modification de celles 


170 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 2051, n° 35457. 
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qui existent, et leur application, ainsi que le renforcement des moyens d’intervention en situation d’urgence et des 
capacites de coordination des activites humanitaires ; 

28. Reaffirme le droit au retour, conformement au droit international, et le principe du rapatriement librement 
consenti, demande instamment aux pays d’origine et d’asile de creer des conditions propices au rapatriement 
librement consenti et estime, tout en considerant que celui-ci demeure la meilleure des solutions, que l’integration sur 
place et la reinstallation dans un pays tiers sont egalement, lorsque les circonstances s’y pretent et le justifient, des 
solutions viables pour remedier a la situation des refugies africains qui ne peuvent retoumer dans leur pays d’origine 
en raison de la situation qui y regne ; 

29. Reaffirme que le rapatriement librement consenti ne devrait pas forcement etre subordonne au reglement 
des problemes politiques dans le pays d’origine, afin de ne pas entraver l’exercice du droit des refiigies au retour, 
estime qu’il ne peut normalement y avoir rapatriement librement consenti et reintegration que si la situation dans le 
pays d’origine s’y prete, en particulier si ce rapatriement peut s’effectuer dans de bonnes conditions de securite et dans 
la dignite, et exhorte le Haut-Commissaire a favoriser les retours durables grace a des solutions viables, en particulier 
pour les refiigies de longue date ; 

30. Demande a la communaute intemationale des donateurs d’apporter une aide fmanciere et materielle 
permettant d’executer des programmes de developpement locaux qui servent les interets a la fois des refiigies et des 
communautes d’accueil, selon qu’il conviendra, en accord avec les pays d’accueil et en conformite avec les objectifs 
humanitaires; 

31. Demande instamment a la communaute intemationale de repondre favorablement, dans un esprit de 
solidarite et de partage des charges et des responsabilites, aux besoins des refugies africains se reinstallant dans un 
pays tiers, note a cet egard qu’il importe de recourir a la reinstallation a bon escient, dans le cadre de reponses globales 
adaptees a telle ou telle situation et, a cette fin, engage les Etats, le Haut-Commissariat et les partenaires interesses a 
exploiter au maximum, lorsque les circonstances s’y pretent et le justifient, les possibilites offertes par le Cadre 
multilateral d’accords sur la reinstallation ; 

32. Se dit vivement preoccnpee par la reduction du budget alloue a l’aide humanitaire aux refiigies et aux 
deplaces en Afrique, qui devrait se poursuivre en 2018 et 2019 alors que le nombre des refugies n’a pas sensiblement 
diminue; 

33. Demande a la communaute intemationale des donateurs d’apporter son aide fmanciere et materielle a 
l’execution des programmes visant a remettre en etat l’environnement et les infrastructures mis a mal du fait de la 
presence de refiigies dans les pays d’asile ou de deplaces, en tant que de besoin; 

34. Demande instamment a la communaute intemationale de continuer, dans un esprit de solidarite 
intemationale et de partage des charges, a financer genereusement les programmes mis en oeuvre par le 
Haut-Commissariat et d’autres organisations humanitaires competentes en faveur des refiigies et, compte tenu du fait 
que les besoins de l’Afrique en la matiere ont considerablement augmente, notamment par suite des possibilites de 
rapatriement, de faire en sorte que ce continent revive une part juste et equitable des ressources destinees aux 
refiigies; 

35. Encourage le Haut-Commissariat et les Etats interesses a determiner celles des situations de refiigies 
prolongees qui pourraient trouver une issue grace a des formules multilaterales, globales et pratiques specialement 
con^ues, consistant notamment a mieux partager les charges et les responsabilites entre les Etats et a mettre en place 
des solutions durables, dans un cadre multilateral, et rappelle que ces solutions sont le rapatriement librement consenti 
et, lorsque les circonstances s’y pretent et le justifient, l’integration sur place et la reinstallation dans unpays tiers, tout 
en reaffirmant que la solution privilegiee demeure le rapatriement librement consenti, accompagne, selon qu’il 
conviendra, d’une aide a la readaptation et au developpement de fa^on a faciliter une reintegration durable ; 

36. Rappelle qu’il convient de reflechir a des strategies effrcaces visant a assurer une protection et une 
assistance adequates aux deplaces et a prevenir et a reduire les deplacements, et engage a cet egard le Secretaire 
general a collaborer avec les Etats Membres et le systeme des Nations Unies de fa?on a trouver des moyens de mieux 
repondre aux besoins a long terme des deplaces, de soutenir les communautes qui les accueillent et d’ameliorer les 
conditions de vie de millions de personnes deplacees a l’interieur de leurpropre pays ; 

37. Se declare tres inquiete du sort tragique des deplaces d’Afrique, se felicite des mesures prises par les Etats 
d’Afrique pour tacher de renforcer les mecanismes regionaux destines a proteger et a aider ces personnes, prie les 
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Etats de prendre des dispositions concretes pour prevenir les deplacements de population et offrir aide et protection 
aux deplaces, rappelle a ce propos les Principes directeurs relatifs au deplacement de personnes a l’interieur de leur 
propre pays 171 , prend note des activites menees par le Haut-Commissariat pour assurer la protection des deplaces et 
leur venir en aide, notamment dans le cadre d’accords interorganisations, souligne que ces activites doivent etre 
conformes a ses resolutions sur la question et ne compromettre ni la mission du Haut-Commissariat a l’endroit des 
refiigies ni l’institution du droit d’asile, et encourage le Haut-Commissaire a poursuivre avec les Etats le dialogue sur 
le role du Haut-Commissariat a cet egard ; 

38. Sefelicite des efforts deployes par le Haut-Commissaire pour les refiigies afm d’ameliorer la coordination 
avec les Etats Membres et les organismes des Nations Unies ; 

39. Engage les Etats d’Afrique a concevoir, en etroite collaboration avec les organisations s’occupant d’action 
humanitaire ou de developpement, des strategies pluriannuelles en faveur des refugies et des deplaces, qui tiennent 
compte de la dimension sous-regionale de nombreuses crises entrainant des deplacements forces ; 

40. Invite la Rapporteuse speciale sur les droits de l’homme des personnes deplacees dans leur propre pays du 
Conseil des droits de Fhomme a poursuivre le dialogue qu’elle a engage avec les Etats Membres et les organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales competentes, conformement au mandat du Conseil, et a en rendre 
compte dans tous les rapports qu’elle lui presente et dans ceux qu’elle adresse au Conseil; 

41. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Rapport du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refiigies, questions relatives aux refiigies, aux 
rapatries et aux deplaces et questions humanitaires », un rapport complet sur l’aide aux refiigies, aux rapatries et aux 
deplaces d’Afrique qui rende pleinement compte, entre autres choses, de la situation dans les pays d’accueil et les 
camps de refiigies, des efforts consentis par les pays d’asile et des mesures visant a remedier aux deficits de 
financement. 


RESOLUTION 73/151 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/583, par. 16) 172 , a la 
suite d’un vote enregistre de 181 voix contre 2, avec 3 abstentions, les voix s'etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 
Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, 
Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, 
Espagne, Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, 
Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, 
Honduras, Ties Marshall, Ties Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamaique, 
Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, Koweit, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie, 
Montenegro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, 
Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, 
Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique du 
Congo, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint- 
Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, 
Slovenie, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Tchequie, Thai'lande, 
Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique 
bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 


171 E/CN.4/1998/53/Add.2, annexe. 

172 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, Andorre, 
Argentine, Armenie, Autriche, Azerbaijan, Belgique, Belize, Benin, Bresil, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Costa Rica, 
Croatie, Danemark, Equateur, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, Grece, 
Guatemala, Honduras, Irlande, Islande, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Maroc, Mexique, Micronesie 
(Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Ouganda, Panama, Paraguay, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Serbie, Seychelles, Slovaquie, Slovenie, Suede, 
Tchequie, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay et Zambie. 
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Ont vote contre: Etats-Unis d’Amerique, Hongrie 
Se sont abstenus: Erythree, Libye, Republique dominicaine 

73/151. Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 

L Assemblee generate, 

Ayant examine le rapport du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies sur les activites du Haut- 
Commissariat 173 ainsi que le rapport du Comite executif du Programme du Haut-Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies sur les travaux de sa soixante-neuvieme session 174 et les decisions qui y figurent, 

Rappelant les resolutions qu’elle a adoptees chaque annee sur les activites menees par le Haut-Commissariat 
depuis qu’elle l’a cree, 

Se declarant gravementpreoccnpee par le fait que le nombre de personnes deplacees par la force a cause, entre 
autres, de conflits, de persecutions ou de violences, y compris du terrorisme, n’a jamais ete aussi eleve depuis la 
Seconde Guerre mondiale, 

Notant avec une vivepreoccupation que, malgre 1’extraordinaire generosite des pays d’accueil et des donateurs 
et bien que le financement de Faction humanitaire n’ait jamais atteint un niveau aussi important, l’ecart entre les 
besoins humanitaires et le financement de Faction humanitaire continue de s’elargir, 

Consciente que les deplacements forces ont des consequences sur le plan humanitaire et sur le developpement, 

Remerciant le Haut-Commissaire de l’esprit d’initiative dont il fait preuve et saluant le personnel du Haut- 
Commissariat et ses partenaires pour la competence, le courage et le devouement avec lesquels ils s’acquittent des 
taches qui leur sont conftees, 

Reaffirmant sa condamnation energique de toutes les formes de violence auxquelles le personnel humanitaire, 
le personnel des Nations Unies et le personnel associe sont de plus en plus souvent exposes, 

Reaffirmant que le droit international, notamment le droit international des refugies, et ses resolutions 
pertinentes ayant trait aux activites du Haut-Commissariat doivent etre appliques, et gardant a Fesprit les politiques, 
priorites et realties nationales, 

Rappelant sa resolution 46/182 du 19decembre 1991 sur le renforcement de la coordination de l’aide 
humanitaire d’urgence de [’Organisation des Nations Unies et toutes ses resolutions ulterieures sur la question, 
notamment la resolution 72/133 du 11 decembre 2017, 

1. Salue Fimportant travail que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies et son Comite 
executif ont accompli au cours de l’annee pour renforcer le regime de protection internationale et aider les 
gouvemements a s’acquitter de leurs responsabilites en matiere de protection, et souligne qu’il importe de trouver des 
solutions durables, ce qui est Fun des principaux objectifs de la protection internationale ; 

2. Fait sien le rapport du Comite executif du Programme du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies sur les travaux de sa soixante-neuvieme session 174 ; 

3. Apprecie l’interet de la pratique consistant a adopter des conclusions que suit le Comite executif, et 
encourage celui-ci a poursuivre ce processus; 

4. Rappelle l’adoption de la Declaration de New York pour les refugies et les migrants 175 et des deux annexes 
y afferentes lors de sa reunion pleniere de haut niveau sur la gestion des deplacements massifs de refugies et de 
migrants tenue le 19 septembre 2016, et engage les Etats a honorer les engagements qu’ils y ont pris ; 

5. Prend note des importantes initiatives lancees en 2018 aux echelles regionale et mondiale, ainsi que des 
conferences et reunions au sommet tenues durant la meme periode en vue de renforcer la solidarity internationale et 


n3 Documents officiels de l Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 12 [A/73/12 (Parti) et A/73/12 (Part II)]. 

174 Ibid., Supplement n° 12A (A/73/12/Add. 1). 

175 Resolution71/l. 
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la cooperation en favenr des refiigies et autres personnes concemees, et engage les participants a ces diverses 
manifestations a honorer les engagements qu’ils y ont pris ; 

6. Reaffirme que la Convention relative au statut des refugies de 1951 176 et le Protocole de 1967 
s’y rapportant 177 constituent la pierre angulaire du regime international de protection des refiigies, considere qu’il 
importe que les Etats parties appliquent integralement et effectivement ces instruments et mesure [’importance des 
valeurs qui y sont consacrees, note avec satisfaction que 149 Etats sont desormais parties a Fun au moins de ces deux 
instruments, engage les Etats qui n’y sont pas parties a envisager d’y adherer et les Etats parties ayant emis des reserves 
a envisager de les retirer, souligne en particulier qu’il importe que le principe du non-refoulement soit pleinement 
respecte, et a conscience que certains Etats non parties aux instruments intemationaux relatifs aux refiigies ont fait 
preuve de generosite dans l’accueil de ces derniers ; 

7. Demande instamment aux Etats qui sont parties a la Convention relative ail statut des refiigies de 1951 et 
au Protocole de 1967 s’y rapportant de respecter leurs obligations dans la lettre et dans l’esprit; 

8. Reaffirme que la protection des refiigies incombe au premier chef aux Etats, qui doivent faire preuve d’un 
sens de la cooperation, d’un engagement et d’une determination politique reels et sans reserve pour permettre au 
Haut-Commissariat de s’acquitter de ses fonctions statutaires, et souligne avec force l’importance d’une solidarity 
internationale active et du partage des charges et des responsabilites ; 

9. Se felicite des recentes adhesions a la Convention relative au statut des apatrides de 1954 178 et a la 
Convention sur la reduction des cas d’apatridie de 1961 179 , note que 91 Etats sont desormais parties a la Convention 
de 1954 et 73 Etats a celle de 1961, engage les Etats qui ne Font pas encore fait a envisager d’adherer a ces instruments, 
prend note des activites menees par le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refiigies en ce qui conceme 
l’identification des apatrides, la prevention et la reduction des cas d’apatridie ainsi que la protection des apatrides, et 
exhorte le Haut-Commissariat a poursuivre ses activites dans ce domaine conformement aux resolutions qu’elle a 
adoptees et aux conclusions du Comite executif sur la question ; 

10. Reaffirme que la prevention et la reduction des cas d’apatridie incombent au premier chef aux Etats, 
cooperant comme il se doit avec la communaute internationale, se felicite a cet egard de la campagne mondiale visant 
a mettre fin a l’apatridie en l’espace d’une decennie, dans le cadre de laquelle se tiendra une reunion de haut niveau 
sur l’apatridie en 2019, encourage tous les Etats a envisager des mesures permettant de prevenir et de reduire encore 
les cas d’apatridie et salue les dispositions deja prises par les Etats en ce sens ; 

11. Reaffirme egalement que la protection des deplaces et l’aide a leur apporter incombent au premier chef 
aux Etats, cooperant comme il se doit avec la communaute internationale, et doivent viser, entre autres, a faciliter le 
retour et l’integration ou la reinstallation volontaires des interesses dans leurpropre pays, en toute securite et dans la 
dignite; 

12. Prend note des activites de protection et d’aide menees par le Haut-Commissariat en faveur des deplaces, 
notamment dans le cadre des arrangements interinstitutionnels mis en place dans ce domaine, souligne que ces 
activites doivent etre menees avec le plein consentement des Etats concemes, etre conformes a ses resolutions sur la 
question et ne pas affaiblir le mandat du Haut-Commissariat ni porter atteinte au principe du droit d’asile, et invite le 
Haut-Commissaire a poursuivre son dialogue avec les Etats sur le role du Haut-Commissariat a cet egard ; 

13. Engage le Haut-Commissariat a continuer de reagir comme il convient aux urgences, conformement a 
son mandat et en cooperation avec les Etats, note les mesures qu’il a prises pour renforcer sa capacite d’intervenir 
dans les situations d’urgence, et l’encourage a poursuivre ses efforts pour renforcer encore sa capacite de foumir des 
secours d’urgence et etre ainsi a meme d’intervenir de maniere plus previsible, plus efficace et plus rapide ; 

14. Engage egalement le Haut-Commissariat a travailler en partenariat et en cooperation etroite avec les 
autorites nationales competentes, les bureaux et les institutions des Nations Unies, les organisations intemationales et 
intergouvemementales, les organisations regionales, le secteur prive et les organisations non gouvemementales pour 


176 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 189, n° 2545. 

177 Ibid., vol. 606, n° 8791. 

178 Ibid., vol. 360, n° 5158. 

179 Ibid., vol. 989, n° 14458. 
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contribuer a tous les niveaux au developpement des capacites d’intervention humanitaire, et rappelle le role de chef 
de file du Haut-Commissariat en matiere de protection des personnes, de gestion et de coordination des camps et de 
foumiture d’abris de secours dans les situations d’urgence complexes ; 

15. Engage en outre le Haut-Commissariat, entre autres organismes des Nations Unies, organisations 
intergouvernementales et organismes d’aide humanitaire et de developpement competents, a continuer de cooperer 
avec le Bureau de la coordination des affaires humanitaires du Secretariat pour ameliorer la coordination, l’efficacite 
et l’efficience de l’aide humanitaire, et a concourir, en concertation avec les Etats, selon que de besoin, a de nouveaux 
progres dans l’etablissement devaluations communes des besoins humanitaires, comme enonce, entre autres 
considerations importantes, dans sa resolution 72/133 relative au renforcement de la coordination de l’aide 
humanitaire d’urgence foumie par les organismes des Nations Unies ; 

16. Sefelicite des efforts faits recemment par le Haut-Commissariat pour que Faction en faveur des refiigies 
ainsi que des deplaces et autres personnes relevant de sa competence soit plus inclusive, transparente et previsible et 
rnieux coordonnee, comme le veut son mandat, et prend note a cet egard de la mise en oeuvre du modele de 
coordination de l’aide aux refugies ; 

17. Souligne que la cooperation internationale se trouve au coeur meme du regime de protection des refiigies, 
est consciente que les deplacements massifs de refiigies font peser un fardeau sur les principaux pays et communautes 
d’accueil a long terme, ainsi que sur les ressources nationales, en particulier dans le cas des pays en developpement, 
et appelle a repartir plus equitablement les charges et les responsabilites liees a l’accueil des refugies et a l’aide qui 
leur est apportee, ainsi que celles concernant les besoins des refiigies et des pays d’accueil, tout en tenant compte des 
contributions actuelles et des differences entre Etats en termes de moyens et de ressources, et, dans le cadre du pacte 
mondial sur les refugies, souligne la necessity de conclure des arrangements concrets, solides et fonctionnels et 
d’envisager la mise en place de mecanismes complementaires, afin qu’un partage previsible, equitable, efficace et 
efficient des charges et des responsabilites puisse s’operer; 

18. Prend note avec satisfaction des differents elements vises a l’annexe I (cadre d’action global pour les 
refugies) de la Declaration de New York pour les refugies et les migrants et rappelle qu’elle a demande au 
Haut-Commissariat d’elaborer et d’initier un cadre d’action global pour les refiigies fonde sur le principe de la 
cooperation internationale et le partage des charges et des responsabilites, en etroite coordination avec les Etats 
concernes, ycompris les pays d’accueil, et avec la participation d’autres entites competentes des Nations Unies, 
comme indique dans l’annexe I a la Declaration de New York; 

19. Note avec satisfaction les efforts faits par le nombre croissant de pays qui appliquent le cadre d’action 
global pour les refugies, y compris dans le contexte de demarches regionales, telles que le Cadre regional global de 
protection et de solutions (M1RPS) et Faction regionale menee par FAutorite intergouvemementale pour le 
developpement, qui ont contribue a [’elaboration du pacte mondial sur les refugies ; 

20. Tout en appreciant les contributions deja apportees, demande de nouveau a tous les Etats et aux autres 
parties prenantes de fournir Fappui necessaire a Fapplication du cadre d’action global pour les refugies, en vue de 
partager les charges et les responsabilites liees a l’accueil des refugies et a l’aide qui leur est apportee, et souligne qu’il 
importe au plus haut point d’accorder aux pays d’accueil et aux pays d’origine une aide au developpement en sus de 
celle foill'llie au titre des programmes ordinaires ; 

21. Invite le Haut-Commissaire a continuer de coordonner l’evaluation des incidences de Faccueil de refiigies, 
de leur protection et de l’aide qui leur est apportee, en vue de determiner les lacunes de la cooperation internationale 
et de favoriser un partage des charges et des responsabilites qui soit plus equitable, previsible et tenable, et de rendre 
compte des resultats aux Etats Membres en 2019 ; 

22. Felicite le Haut-Commissariat pour le processus global et transparent de dialogue et de consultation qu’il 
a engage aux fins de [’elaboration du pacte mondial sur les refugies, en associant tous les Etats Membres de 
[’Organisation des Nations Unies et les autres parties prenantes, conformement a ce qu’elle lui avait demande au 
Haut-Commissaire; 

23. Approuve le pacte mondial sur les refiigies tel que propose par le Haut-Commissaire dans la deuxieme 
partie du rapport annuel sur les activites du Haut-Commissariat qu’il lui a soumis a sa soixante-treizieme session 173 et 
souligne [’importance de ce pacte, qui temoigne de la volonte politique de la communaute internationale et de son 
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ambition d’appliquer le principe du partage des charges et des responsabilites, de se mobiliser dans son ensemble et 
de galvaniser les energies en vue de renforcer Taction en faveur des refugies ; 

24. Notant le besoin urgent de mieux repartir les charges et les responsabilites et reaffirmant son engagement 
a cet egard, exhorte la communaute intemationale dans son ensemble en particulier les Etats et les autres parties 
prenantes, a appliquer le pacte mondial sur les refugies, afm d’accorder la meme attention a ses quatre objectifs, 
conformement a ses principes directeurs et a son paragraphe 4, grace a une action concrete et a des contributions 
effectives ou annoncees, notamment a l’occasion du premier Forum mondial sur les refugies, en soulignant que la 
cooperation intemationale se trouve au cecur meme du regime de protection des refugies, et prie le Haut-Commissaire 
de lui rendre compte regulierement des progres accomplis ; 

25. Engage les Etats et les parties prenantes qui ne Font pas encore fait a contribuer au partage des charges et 
des responsabilites, l’objectif etant d’accroitre le nombre d’acteurs participant a l’aide, dans un esprit de solidarity et 
de cooperation intemationales; 

26. Encourage le Haut-Commissariat a souscrire aux objectifs de 1 ’initiative « Unis dans Faction » et a les 
realiser dans leur integrality ; 

27. Prend note avec satisfaction des mesures prises et des gains d’efficacite obtenus dans le cadre de la 
reforme structurelle et administrative entreprise par le Haut-Commissariat en vue de renforcer ses capacites, et invite 
ce dernier a chercher constamment a s’ameliorer, dans la droite ligne des recentes initiatives en la matiere et du 
processus de changement en cours au Haut-Commissariat, afm de repondre de maniere plus efficace aux besoins des 
personnes relevant de sa competence, y compris en recensant les besoins non satisfaits, et a veiller a ce que les 
ressources soient employees de fafon efficace et transparente ; 

28. Remercie le Haut-Commissariat de son engagement et de ses efforts visant a prevenir, a reduire et a 
combattre l’exploitation et les atteintes sexuelles, le harcelement sexuel, la fraude, la corruption et les autres 
formes d’inconduite, et Fencourage a poursuivre son action en vue de renforcer et de faire appliquer sa politique de 
tolerance zero; 

29. Se declareprofondementpreoccupee par la multiplication des menaces pesant sur la surete et la security 
des agents et des convois humanitaires et, en particulier, par les morts deplorees parmi le personnel humanitaire, qui 
travaille dans des conditions extremement difficiles et eprouvantes pour secourir celles et ceux qui sont dans le besoin; 

30. Souligne que les Etats doivent veiller a ce que les actes degression commis sur leur territoire contre le 
personnel humanitaire, le personnel des Nations Unies et le personnel associe ne restent pas impunis et a ce que leurs 
auteurs soient traduits en justice sans delai, comme le prevoit leur droit interne et comme Fexigent leurs obligations 
en droit international; 

31. Condamne energiquement les attaques commises contre les refugies, les demandeurs d’asile, les apatrides 
et les deplaces ainsi que les actes qui menacent leur security personnels et leur bien-etre, demande a tous les Etats 
concernes et, le cas echeant, aux parties engagees dans un conflit arme de se conformer aux droits de l’homme et au 
droit international humanitaire et de prendre toutes les mesures necessaries pour les faire respecter, et exhorte tous les 
Etats a lutter contre le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie, [’intolerance qui y est associee et les discours 
haineux; 

32. Deplore le refoulement et l’expulsion illicite de refugies et de demandeurs d’asile, et demande a tous les 
Etats concernes de respecter les principes pertinents relatifs a la protection des refugies et aux droits de l’homme ; 

33. Exhorte les Etats a faire respecter le caractere civil et humanitaire des camps et zones d’installation de 
refugies, notamment en adoptant des mesures efficaces pour empecher l’infiltration d’elements armes, en detecter la 
presence et les separer des refugies proprement dits, a installer les refugies dans des lieux stirs et a donner au 
Haut-Commissariat et, selon qu’il conviendra, a d’autres organisations humanitaires, la possibility d’acceder 
rapidement, sans entrave et en toute security aux demandeurs d’asile, refugies et autres personnes relevant de leur 
competence; 

34. Note avec une preoccupation croissante que les demandeurs d’asile, les refugies et les apatrides sont 
arbitrairement detenus dans bien des situations et engage les parties concemees a s’efforcer de mettre fin a cette 
pratique, se felicite du recours croissant a des solutions autres que la detention, en particulier dans le cas des enfants. 
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et souligne que les Etats doivent limiter la detention de demandeurs d’asile, de refugies et d’apatrides au strict 
necessaire, en envisageant toutes les autres solutions possibles ; 

35. Note avec une vivepreoccupation les risques considerables auxquels s’exposent beaucoup de refiigies et 
de demandeurs d’asile dans leur quete de securite, et encourage la cooperation intemationale pour que soient mis en 
place des dispositifs efficaces, y compris des mesures qui permettent de sauver des vies, et des services d’accueil, 
d’enregistrement et d’aide, et pour qu’un acces sans entrave et sans danger a un territoire d’asile soit toujours ouvert 
aux personnes ayant besoin d’une protection intemationale ; 

36. Se declare gravementpreoccupee par le grand nombre de demandeurs et demandeuses d’asile qui ont peri 
en mer en cherchant a gagner un lieu sur, encourage la cooperation intemationale pour renforcer davantage les 
mecanismes de recherche et de sauvetage conformement au droit international, et salue a cet egard les efforts 
extraordinaires deployes par un certain nombre d’Etats pour sauver des vies ; 

37. Souligne que la protection intemationale des refiigies est une fonction dynamique et pragmatique, qui est 
au cocur du mandat du Haut-Commissariat et consiste notamment, en cooperation avec les Etats et les autres 
partenaires, a promouvoir et faciliter l’entree, l’accueil et la prise en charge des refugies selon les normes arretees au 
niveau international, et a garantir des solutions durables axees sur la protection, compte tenu des besoins particuliers 
des groupes vulnerables, surtout ceux qui ont des besoins speciaux, et constate a cet egard que la protection 
intemationale exige beaucoup de personnel et, par consequent, des effectifs suffisants dotes des competences voulues, 
en particulier sur le terrain; 

38. Se declare gravement preoccupee par l’incidence a long terme de la reduction persistante des rations 
alimentaires sur la sante et le bien-etre des refiigies a l’echelle mondiale, surtout en Afrique et au Moyen-Orient, en 
particulier sur les enfants, qui resulte de l’insuffisance des fonds et de [’augmentation des couts, et demande a cet 
egard aux Etats de veiller a apporter un soutien durable au Haut-Commissariat et au Programme alimentaire mondial 
tout en cherchant a fournir aux refiigies des formes d’assistance autres qu’alimentaire, en attendant une solution 
durable; 

39. Sefelicite des mesures positives prises par certains Etats pour ouvrir leur marche du travail aux refiigies ; 

40. Affirme qu’il importe de prendre systematiquement en consideration Page, le sexe et la diversity dans 
l’analyse des besoins de protection, en veillant a ce que les refugies et les autres personnes relevant de la competence 
du Haut-Commissariat participent autant qu’il y a lieu a la planification et a l’execution des programmes de celui-ci 
et des politiques des Etats, affirme egalement qu’il faut chercher en priorite a remedier a la discrimination, aux 
inegalites de genre et a la violence sexuelle ou fondee sur le genre, etant entendu que les besoins des femmes, des 
enfants et des personnes handicapees en matiere de protection sont specialement importants, et souligne qu’il faut 
poursuivre les efforts dans ce domaine ; 

41. Engage les Etats. s’ilsne Font pas deja fait, a instituer les systemes et les procedures voulus pour veiller a 
ce que les interets superieurs de l’enfant soit la principale consideration dans toutes les actions concemant les enfants 
refiigies; 

42. Note avec preoccupation qu’une forte proportion des enfants non scolarises vit dans des zones touchees 
par les conflits, et demande aux Etats de tenir l’engagement qu’ils ont pris dans la Declaration de New York pour les 
refiigies et les migrants d’aider les pays d’accueil a garantir une education primaire et secondaire de qualite dans des 
environnements d’apprentissage surs pour tous les enfants refiigies, et ce, dans les mois qui suivent le deplacement 
initial, ainsi que l’engagement pris dans la Declaration d’lncheon « Education 2030 : Vers une education inclusive et 
equitable de qualite et un apprentissage tout au long de la vie pour tous » de concevoir des systemes educatifs plus 
inclusifs, reactifs et resilients, afin de repondre aux besoins des enfants, des jeunes et des adultes dans ces situations, 
notamment les deplaces et les refiigies ; 

43. Prend note des efforts faits par le Haut-Commissariat pour ameliorer ses interventions humanitaires et 
souligne qu’il importe d’avoir recours a des mesures adaptees et innovantes, et notamment a des interventions en 
especes; 

44. Constate que l’absence d’enregistrement des faits d’etat civil et de documents correspondants expose les 
personnes concemees au risque d’apatridie et aux risques connexes en matiere de protection, considere que 
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l’enregistrement des naissances permet de constater officiellement l’identite juridique de l’enfant et est essentiel a la 
prevention et a la reduction des cas d’apatridie, et se felicite des efforts que font les Etats pour enregistrer les 
naissances; 

45. Reaffirme avec force l’importance fondamentale et le caractere purement humanitaire et apolitique des 
fonctions du Haut-Commissariat, qui fournit une protection intemationale aux refugies et recherche des solutions 
durables aux situations des refligies, et rappelle que ces solutions incluent le rapatriement librement consenti et, 
lorsque cela est possible et indique, 1’integration sur place et la reinstallation dans un pays tiers, tout en reaffirmant 
que la solution privilegiee demeure le rapatriement librement consenti, accompagne au besoin d’une aide a la 
readaptation et au developpement propre a faciliter une reintegration durable ; 

46. Se declare preoccupee par les difficulty particulieres auxquelles se heurtent des millions de refligies de 
longue date, constate avec une vive preoccupation que la duree moyenne de sejour continue de s’allonger, et souligne 
qu’il faut intensifier la cooperation et les efforts internationaux pour trouver des moyens concrets et diversifies de 
sortir les refligies de leur detresse et de leur offrir des solutions durables, conformement au droit international et aux 
resolutions qu’elle a adoptees sur la question ; 

47. Sait qu’il faut trouver des solutions durables aux situations des refligies et, en particulier, s’attaquer aux 
causes profondes des mouvements de refugies ; 

48. Encourage le Haut-Commissariat a redoubler d’efforts, en cooperation avec les pays d’accueil et les pays 
d’origine, ycompris les collectivity locales concemees dans chacun d’eux, les organismes des Nations Unies, les 
organisations internationales et intergouvemementales, les organisations regionales, le cas echeant, et les organisations 
non gouvemementales et acteurs du developpement competents, pour promouvoir activement des solutions durables, 
en particulier pour les refligies de longue date, en mettant l’accent sur leur retour durable, rapide et librement consenti, 
en toute securite et dans la dignite, et en menant notamment les activity necessaires au rapatriement, a la reintegration, 
a la readaptation et a la reconstruction, et engage les Etats et les autres acteurs concemes a continuer de concourir a 
ces efforts, notamment en y affectant des fonds ; 

49. Rappelle le caractere purement humanitaire et apolitique de Faction du Haut-Commissariat, prie 
instamment la communaute intemationale et le Haut-Commissariat d’intensifier leurs efforts en vue de promouvoir 
et de faciliter toutes les fois que les circonstances s’y pretent le rapatriement librement consenti des refugies dans leur 
pays d’origine, en toute securite, dans la dignite et de maniere durable, sur la base de leur choix libre et eclaire, et 
encourage le Haut-Commissariat et, selon qu’il convient, d’autres organismes des Nations Unies a mobiliser plus de 
ressources a cet egard ; 

50. Se declare preoccupee par la rarete des rapatriements librement consentis, appuie la demarche suivie par 
le Haut-Commissariat a la recherche de solutions qui favorisent le rapatriement librement consenti et la reintegration 
et s’inscrivent dans la duree, y compris des le debut des mouvements de refligies, et a cet egard prie instamment le 
Haut-Commissariat de resserrer le partenariat avec les administrations nationales et les acteurs du developpement, 
ainsi que les institutions fmancieres internationales ; 

51. Est consciente qu’il importe, dans le contexte des rapatriements librement consentis, que les pays d’origine 
deploient des efforts resolus, notamment en matiere de relevement et d’aide au developpement, en vue de favoriser le 
retour volontaire des refligies, en toute securite et dans la dignite, et leur reintegration durable, ainsi que pour garantir 
le retablissement de la protection nationale ; 

52. Se felicite de l’initiative prise par plusieurs pays hotes de permettre a des refligies et anciens refligies 
d’obtenir le statut de resident permanent et leur naturalisation ; 

53. Demande aux Etats de creer des possibility de reinstallation durable, condition indispensable pour le 
partage des charges et des responsabilites, remercie les nombreux pays qui continuent d’elargir les possibility de 
reinstallation, considere qu’il faut accroitre encore le nombre de lieux de reinstallation et le nombre de pays disposant 
de programmes reguliers en la matiere et ameliorer l’insertion des refligies reinstalls, demande aux Etats d’appliquer 
des politiques sans exclusive et non discriminatoires dans le cadre de leurs programmes de reinstallation, et note que 
la reinstallation constitue un moyen de protection et une solution strategiques pour les refligies, rappelant a cet egard 
les besoins annuels de reinstallation determines par le Haut-Commissariat; 

54. Exhorte les Etats a envisager de creer, d’etendre ou de faciliter, en cooperation avec les partenaires 
interesses, y compris le secteur prive, le cas echeant, un acces a des voies complementaires et durables de protection 
et a des solutions pour les refligies, notamment dans le cadre de leur admission ou de leur transfert pour raisons 
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humanitaires, du regroupement familial, des migrations de travaillenrs qualifies, des dispositifs de mobilite de la main- 
d’oeuvre, des bourses d’etudes et des dispositifs de mobilite etudiante ; 

55. Prend note avec satisfaction des activites menees par les Etats pour renforcer les initiatives regionales 
facilitant des politiques et des demarches cooperatives en ce qui concerne les refugies, et engage les Etats a continuer 
de s’employer a repondre de maniere globale aux besoins des personnes necessitant une protection intemationale dans 
leurs regions respectives, notamment en soutenant les collectivites qui les accueillent en grand nombre ; 

56. Note qu’il importe que les Etats et le Haut-Commissariat analysent et precisent le role de ce dernier quant 
aux flux migratoires diversifies afm de mieux repondre aux besoins de protection des personnes concemees, en tenant 
compte des besoins particuliers des groupes vulnerables et notamment des femmes, des enfants et des personnes 
handicapees, y compris en preservant la possibility d’obtenir l’asile pour celles et ceux qui ont besoin d’une protection 
intemationale, et note egalement que le Haut-Commissaire est pret a aider les Etats a s’acquitter de leurs 
responsabilites dans ce domaine, comme le veut son mandat; 

57. Souligne que tous les Etats sont tenus d’accepter le retour de leurs nationaux, leur demande de le faciliter 
lorsqu’il est avere que les personnes concemees n’ont pas besoin d’une protection intemationale, et affirme que 
celles-ci doivent durant leur retour etre en security et traitees avec humanite et que leurs droits de l’homme et leur 
dignite doivent etre pleinement respectes, quel que soit leur statut; 

58. Engage les Etats a tout mettre en oeuvre, lorsqu’ils traitent les demandes d’asile, pour identifier les 
personnes qui ont besoin d’une protection intemationale, conformement aux obligations intemationales et regionales 
applicables qui sont les leurs, de fafon a renforcer le regime de protection des refiigies ; 

59. Se declare preoccnpee par les difficultes associees aux changements climatiques et a la degradation de 
l’environnement qui compliquent les activites du Haut-Commissariat et l’acheminement de l’assistance destinee aux 
populations vulnerables relevant de sa competence partout dans le monde, en particulier dans les pays les moins 
avances, et exhorte le Haut-Commissariat a continuer d’agir en y cherchant des solutions, dans les limites de son 
mandat, en consultation avec les autorites nationales et en cooperation avec les organismes competents ; 

60. Exhorte tous les Etats et toutes les organisations non gouvemementales et autres institutions competentes, 
agissant de concert avec le Haut-Commissariat dans un esprit de solidarity intemationale et de partage des charges et 
des responsabilites, a cooperer et mobiliser des ressources, y compris dans le cadre d’une assistance fmanciere et 
d’une aide en nature, ainsi qu’en apportant une aide directe aux pays d’accueil, aux refugies et aux communautes qui 
les regoivent. pour renforcer les capacites des pays et des communautes d’accueil, dont il faut saluer la generosite, et 
pour alleger la lourde charge qui pese sur eux, en particulier ceux qui ont re?u un grand nombre de refugies et de 
demandeurs d’asile; 

61. Demande au Haut-Commissariat de continuer a jouer son role de catalyseur en obtenant l’assistance de la 
communaute intemationale pour s’attaquer aux causes profondes et aux consequences sur les plans economique, 
environnemental et social et en termes de developpement et de security de la presence d’un tres grand nombre de 
refugies dans les pays en developpement, en particulier les moins avances, et les pays en transition, et exprime sa 
reconnaissance aux pays hotes, aux Etats donateurs, aux organisations et aux particuliers qui contribuent a ameliorer 
la situation des refugies en renforgant leur resilience et celle des communautes d’accueil, tout en s’employant a 
rechercher des solutions durables ; 

62. Prend note avec satisfaction de la cooperation du Haut-Commissariat avec des partenaires de 
developpement, constatant les avantages de la complementarity des sources de financement s’agissant d’aider les 
refiigies et les communautes d’accueil conformement aux demandes des gouvemements des pays d’accueil, ainsi que 
la necessity d’apporter cette aide sans que cela n’entrave ou ne reduise l’appui foumi pour aider les pays d’accueil et, 
le cas echeant, les pays d’origine, a atteindre leurs objectifs plus larges de developpement; 

63. Se declare preoccupee par le fait que les exigences auxquelles le Haut-Commissariat doit faire face 
pour proteger et aider les personnes relevant de sa competence sont toujours plus grandes et que 1’ecart qui existe 
entre les besoins mondiaux et les ressources disponibles continue de se creuser, se felicite que l’hospitalite des pays 
d’accueil et la generosite des donateurs aillent toujours s’accroissant, et demande par consequent au Haut-Commissariat 
de redoubler d’efforts pour elargir la communaute de ses donateurs afm que les charges et les responsabilites soient 
mieux reparties grace a une meilleure cooperation avec les donateurs gouvemementaux et non gouvemementaux et 
le secteurprive; 
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64. Considere qu’il est essentiel que le Haut-Commissariat dispose en temps voulu des ressources necessaires 
a l’accomplissement du mandat qui lui a ete assigne par son statut 180 et par les resolutions relatives aux refugies et aux 
autres personnes relevant de sa competence qu’elle a elle-meme adoptees ulterieurement, rappelle les dispositions de 
sa resolution 58/153 du 22 decembre 2003 et de ses resolutions ulterieures sur le Haut-Commissariat relatives 
notamment a l’application du paragraphe 20 du statut du Haut-Commissariat, et exhorte les gouvernements et autres 
donateurs a repondre promptement aux appels annuels et aux appels supplementaires lances par le Haut-Comiuissariat 
pour recueillir les fonds necessaires a l’execution de ses programmes ; 

65. Prie le Haut-Comiuissaire de lui presenter a sa soixante-quatorzieme session un rapport sur ses activites 
annuelles. 


RESOLUTION 73/152 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/584, par. II) 181 , a la 
suite d’un vote enregistre de 121 voix contre 4, avec 60 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Azerbaijan, 
Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Botswana, Bresil, Brunei 
Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, Colombie, Comores, Congo, Cote 
d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Eswatini, Ethiopie, 
Federation de Russie, Fidji, Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, 
Guyana, Haiti, Flonduras, Inde, Indonesie, Iraq, Jamaique, Kenya, Kiribati, Kowei't, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, Madagascar, 
Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Namibie, Nepal, Nicaragua, 
Niger, Nigeria, Oman, Ouganda, Pakistan, Panama, Paraguay, Perou, Philippines, Qatar, Republique centrafricaine, 
Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, Republique dominicaine, Republique-Unie de 
Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sao Tome-et-Principe, Senegal, 
Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suriname, Tchad, Thai'lande, Timor-Leste, 
Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, 
Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Belarus, Etats-Unis d'Amerique, Israel, Myanmar 

Se sont abstenus: Albanie, Allemagne, Andorre, Armenie, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, 
Canada, Chypre, Costa Rica, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, 
France, Georgie, Grece, Flongrie, lies Salomon, Iran (Republique islamique d’), Irlande, Islande, Italie, Japon, Kazakhstan, 
Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Ouzbekistan, 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique arabe syrienne, Republique de Coree, Republique de 
Moldova, Republique populaire democratique de Coree, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Saint-Marin, Samoa, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tadjikistan, Tchequie, Turquie, Ukraine 

73/152. Rapport du Conseil des droits de 1’homme 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 60/251 du 15 mars 2006, par laquelle elle a institue le Conseil des droits de Fhomme, 
et sa resolution 65/281 du 17 juin 2011, consacree a l’examen de la question du Conseil, 

Rappelant egalement ses resolutions 62/219 du 22 decembre 2007, 63/160 du 18 decembre 2008, 64/143 du 
18 decembre 2009, 65/195 du21 decembre 2010, 66/136 du 19 decembre 2011, 67/151 du20 decembre 2012, 68/144 
du 18 decembre 2013, 69/155 du 18 decembre 2014, 70/136 du 17 decembre 2015, 71/174 du 19 decembre 2016 et 
72/153 du 19 decembre 2017, 

Ayant examine les recommandations figurant dans le rapport du Conseil des droits de Thomme 182,183 , 

Prend note du rapport du Conseil des droits de rhomme 182 , de son additif 183 , et des recommandations qui 
y figurent. 


180 Resolution 428 (V), annexe. 

181 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Equateur, Federation de 
Russie, et Mozambique (au nom des Etats Membres de TOrganisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des Etats d’Afrique). 

182 Documents officiels de l’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement rtf 53 (A/73/53). 

183 Ibid, Supplement n° 53A (A/73/53/Add. 1). 
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RESOLUTION 73/153 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/585, par. 56) 184 

73/153. Manages d’enfants, manages precoces et manages forces 

L 'Assemblee generate, 

Reaffirmant ses resolutions 69/156 du 18 decembre 2014 et 71/175 du 19 decembre 2016 sur les mariages 
d’enfants, les mariages precoces et les mariages forces, 

Rappelant sa resolution 72/154 du 19 decembre 2017 sur les filles et sa resolution 71/170 du 19 decembre 2016 
intitulee «Intensification de faction menee pour prevenir et eliminer toutes les formes de violence a l’egard des 
femmes et des filles : violence familiale », ainsi que la resolution 35/16 du Conseil des droits de l’homme, en date du 
22 juin 2017, sur les mariages d’enfants, les mariages precoces et les mariages forces dans les situations de crise 
humanitaire 185 , et toutes les autres resolutions anterieures relatives aux mariages d’enfants, aux mariages precoces et 
aux mariages forces, 

Guidee par la Declaration universelle des droits de l’homme 186 , dont 2018 marque le soixante-dixieme 
anniversaire, le Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels 187 et le Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques 187 , la Convention relative aux droits de l’enfant 188 , la Convention sur f elimination 
de toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes 189 et les Protocoles facilitates qui s’y rapportent 190 , ainsi 
que par les autres instruments pertinents relatifs aux droits de l’homme, et rappelant la Convention sur le consentement 
au mariage, Page minimum du mariage et l’enregistrement des mariages 191 , 

Reaffirmant la Declaration et le Programme d’action de Vienne 192 , dont 2018 marque le vingt-cinquieme 
anniversaire, ainsi que le Programme d’action de la Conference internationale sur la population et le 
developpement 193 , la Declaration et le Programme d’action de Beijing 194 et les textes issus de leurs conferences 
d’examen, 

Prenant note des conclusions concertees pertinentes de la Commission de la condition de la femme, 


184 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Albanie, 
Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Belize, Benin, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie- 
Herzegovine, Botswana, Bresil, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Comores, Costa Rica, 
Croatie, Danemark, Egypte, El Salvador, Erytbree, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, 
Gambie, Georgje, Ghana, Grece, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Honduras, Hongrie, lies Salomon, Irlande, islande, Israel, 
ltalie, Japon, Jordanie, Kenya, Kiribati, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malawi, Mali, 
Malte, Maroc, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Ouganda, 
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Portugal, Republique centrafricaine, Republique de Coree, 
Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, 
Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Slovaquie, Slovenie, Soudan du Sud, Suede, Suisse, Tchad, Tchequie, Thailande, Timor- 
Leste, Togo, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Ukraine, Venezuela (Republique bohvarienne du), Viet Nam, Zarnbie et Zimbabwe. 

185 Voir Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-douzieme session. Supplement n° S3 (A/72/53), chap. V, sect. A. 

186 Resolution 217 A (ID). 

187 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

188 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1577, n° 27531. 

189 Ibid., vol. 1249, n° 20378. 

190 Ibid., vol. 2171 et 2173, n° 27531, et resolution 66/138, annexe ; et Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2131, n° 20378. 

191 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 521, n° 7525. 

192 A/CONF.157/24 (Part I), chap. HI. 

193 Rapport de la Conference internationale sur la population et le developpement, Le Cade, 5-13 septembre 1994 (publication des Nations 
Unies, numero de vente : F.95.XIII.18), chap. I, resolution 1, annexe. 

194 Rapport de la quatiieme Conference mondiale sur les femmes, Beijing, 4-15 septembre 1995 (publication des Nations Unies, numero de 
vente : F.96.IV.13), chap. I, resolution 1, annexes I et II. 
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Se felicitant de l’adoption du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 195 et prenant acte de la 
nature homogene du Programme et de la variete des cibles et objectifs lies a Pelimination des manages d’enfants, des 
mariages precoces et des mariages forces, notamment la cible 5.3, 

Notant avec satisfaction le Programme mondial du Fonds des Nations Unies pour la population et du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance visant a accelerer la lutte contre le mariage d’enfants, ainsi que les instruments, 
dispositifs et initiatives intemationaux, regionaux, nationaux et infranationaux mis en place pour eliminer les mariages 
d’enfants, les mariages precoces et les mariages forces, notamment la Campagne de l’Union africaine visant a mettre 
fin au mariage des enfants, le Plan d’action regional visant a mettre fin aux mariages d’enfants en Asie du Sud, le 
Programme interinstitutions visant a mettre fin aux mariages d’enfants et aux unions precoces en Amerique latine et 
dans les Caraibes et la Loi type de la Communaute de developpement de l’Afrique australe sur [’eradication du 
mariage des enfants et la protection des enfants deja maries, et encourageant de nouveau la coordination de Faction a 
tous les niveaux, 

Considerant que les mariages d’enfants, les mariages precoces et les mariages forces sont des pratiques nefastes 
qui violent les droits de la personne, y portent atteinte et font echec a leur realisation, qu’ils accompagnent et 
perpetuent d’autres pratiques nefastes et violations des droits de la personne, et que ces actes ont des repercussions 
excessivement prejudiciables aux femmes et aux filles, et soulignant les obligations qui incombent aux Etats en 
matiere de droits de la personne et les engagements qu’ils ont pris de promouvoir et de proteger les droits et les libertes 
fondamentales des femmes et des filles et de prevenir et d’eliminer la pratique des mariages d’enfants, des mariages 
precoces et des mariages forces, 

Constatant que la protection sociale, l’education, des soins de sante adequats et une bonne nutrition, le fibre 
acces a l’eau salubre, y compris l’eau potable, et aux services d’assainissement et d’hygiene, le developpement des 
qualifications et la lutte contre la discrimination et la violence a regard des filles, entre autres, sont autant d’elements 
indispensables a Fautonomisation des filles, 

Prenant note des progres recemment accomplis au niveau mondial en vue de mettre fin aux mariages d’enfants, 
aux mariages precoces et aux mariages forces, notamment la baisse du pourcentage de filles mariees avant l’age de 
18 ans, qui au cours des dix dernieres annees est passe du quart a pres du cinquieme, tout en constatant avec inquietude 
qu’en depit de cette tendance mondiale, les progres sont inegaux d’une region a une autre et que le rythme devolution 
actuel ne suffira pas a eliminer les mariages d’enfants, les mariages precoces et les mariages forces d’ici a 2030, 

Constatant que, dans certains cas, la pratique des mariages d’enfants, des mariages precoces et des mariages 
forces peut prendre la forme d’airangements qui ne sont ni officialises, ni enregistres, ni reconnus par les autorites 
religieuses ou etatiques, et considerant que les politiques et programmes portant sur les mariages d’enfants, les 
mariages precoces et les mariages forces doivent prendre en consideration ces types d’arrangements et que la collecte 
d’informations a cet egard aidera a concevoir des moyens d’intervenir aupres des femmes et des filles concemees, 

Notant avec inquietude que les inegalites et les stereotypes de genre profondement enracines, ainsi que les 
pratiques, representations, coutumes et normes discriminatoires nefastes font non seulement obstacle a Fexercice plein 
et entier des droits de la personne et a Fautonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles, mais sont aussi 
parmi les premieres causes des mariages d’enfants, des mariages precoces et des mariages forces dont la persistance 
fait courir aux enfants, en particulier aux filles, un plus grand risque d’etre exposes a diverses formes de discrimination 
et de violence ou d’en etre la cible tout au long de leur vie, 

Notant avec inquietude egalement que la pauvrete, Finsecurite, la grossesse precoce et le manque d’instruction 
comptent aussi parmi les causes profondes des mariages d’enfants, des mariages precoces et des mariages forces, que 
les conflits armes et les situations d’urgence humanitaire sont autant de facteurs aggravants du probleme et que ces 
pratiques restent courantes dans les zones rurales et parmi les populations les plus pauvres, et considerant que 
l’attenuation immediate et Felimination a terme de l’extreme pauvrete doivent demeurer l’une des principales priorites 
de la communaute internationale, 

Consciente qu’il est fait peu de cas des mariages d’enfants, des mariages precoces et des mariages forces, qu’ils 
sont rarement denonces et que les responsables sont rarement appeles a rendre des comptes et rarement punis, en 
particulier au niveau local, et que la persistance de tels mariages fait courir aux femmes et aux filles un plus grand 


195 Voir resolution 70/1. 
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risque d’etre exposees a diverses formes de discrimination et de violence ou d’en etre la cible tout au long de leur vie, 
y compris le viol conjugal et les violences sexuelles, physiques et psychologies, et conforte le statut subalterne des 
filles et des adolescentes dans la societe, 

Constatant que les mariages d’enfants, les mariages precoces et les mariages forces nuisent grandement a 
Fautonomisation economique des femmes et a leur developpement socioeconomique, limitant ainsi leur aptitude a 
entrer, progresser et rester sur le marche du travail, et que ces pratiques nefastes peuvent entraver l’independance 
economique des femmes et avoir des couts directs et indirects a court et a long termes pour la societe, et notant que 
lorsqu’elles jouissent d’une autonomie economique, les femmes sont davantage en mesure de mettre fin a une relation 
abusive, 

Considerant que les mariages d’enfants, les mariages precoces et les mariages forces empechent les femmes et 
les filles d’etre autonomes et de prendre des decisions touchant a tous les aspects de leur vie, et que Fautonomisation 
de Fensemble des femmes et des filles et les investissements en leur faveur, ainsi que le renforcement de leurs moyens 
d’expression et d’action, de leur place dans l’exercice des responsabilites et de leur participation effective a l’ensemble 
des decisions qui les concement, sont cruciaux si Fon veut briser le cycle de l’inegalite entre les sexes et de la 
discrimination fondee sur le sexe, de la violence et de la pauvrete, et sont essentiels, notamment, au developpement 
durable, a la paix, a la securite, a la democratic et a une croissance economique inclusive, 

Sachant que l’enregistrement des naissances est indispensable a la realisation des droits fondamentaux des 
individus, en particulier des filles, 

Considerant que les hommes et les gallons doivent etre des partenaires et allies strategies des femmes et des 
filles, et que leur participation effective peut contribuer a [’elimination des normes sociales discriminatoires qui 
perpetuent la violence de genre et les mariages d’enfants, les mariages precoces et les mariages forces, a [’elimination 
de ces pratiques et a la realisation de l’egalite des genres et de Fautonomisation des femmes et des filles, 

Considerant egalement que les families, les populations locales, les dignitaires religieux, les chefs traditionnels 
et les responsables locaux jouent un role essentiel dans la transformation des normes sociales prejudiciables et la lutte 
contre les inegalites de genre, et considerant que Fautonomisation des filles, y compris des filles deja mariees, exige 
qu’elles participent activement a la prise de decisions et qu’elles soient des actrices du changement, tant pour elles- 
memes que pour leur communaute, y compris dans le cadre des organisations de femmes et de filles, et avec l’appui 
et l’engagement concrets de leurs parents, de leurs tuteurs, de leurs families, des personnes qui s’occupent d’elles, des 
gallons et des hommes, ainsi que de la societe dans son ensemble, 

Considerant en outre qu’il faut venir en aide aux femmes et aux filles qui ont ete victimes d’un mariage 
d’enfants, d’un mariage precoce ou d’un mariage force, ainsi qu’a leurs enfants, et soulignant qu’il importe d’eliminer 
les obstacles structurels qui les empechent d’avoir acces a des services repondant a leurs besoins particuliers, 

Constatant avec preoccupation que les mariages d’enfants, les mariages precoces et les mariages forces 
touchent de maniere disproportionnee les filles ayant peu destruction, voire aucune, que ces pratiques constituent en 
elles-memes un obstacle important a Faeces aux possibility d’education et a [’acquisition des competences permettant 
de trouver un emploi pour les filles et les jeunes femmes, en particulier celles qui sont contraintes de quitter l’ecole 
parce qu’elles sont enceintes, se marient, accouchent ou doivent s’occuper de leurs enfants, et que les possibility 
d’education sont directement liees a Fautonomisation et a l’emploi des femmes et des filles et aux debouches 
economies qui leur sont offerts, ainsi qu’ a leur participation active au developpement economique, social et culturel, 
a la gouvemance et a la prise de decisions, 

Constatant avec preoccupation egalement que, malgre les progres accomplis dans Faeces a l’education, les 
filles sont encore generalement plus nombreuses que les garpons a rester exclues de l’enseignement primaire et 
secondaire, et consciente que la frequentation scolaire des filles peut patir des representations negatives associees a la 
menstruation et du manque de moyens permettant aux filles d’assurer sans risque leur hygiene personnels a l’ecole, 
a savoir des installations sanitaires adaptees a leurs besoins, 

Considerant que les mariages d’enfants, les mariages precoces et les mariages forces continuent de faire peser 
une grave menace sur de multiples aspects de la sante physique et mentale des femmes et des filles, y compris leur 
sante sexuelle et procreative, en ce qu’ils accroissent sensiblement le risque de grossesses precoces, ffequentes et non 
desirees, de mortalite et de morbidity matemelles et neonatales, de fistule obstetricale et d’infections sexuellement 
transmissibles, dont le V1H et le sida, et en ce qu’ils accroissent aussi la vulnerabilite a toutes les formes de violence, 
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Considerant egalement que la frequence et le risque de manage d’enfants, de mariage precoce et de manage 
force ont tendance a augmenter dans les situations d’urgence humanitaire, de deplacement force, de conflit arme ou 
de catastrophe naturelle, a cause de plusieurs facteurs dont l’insecurite, l’accroissement des risques de violences 
sexuelles et fondees sur le genre, les idees fausses au sujet de la protection qu’apporte le mariage, f inegalite de genre, 
le manque d’acces a un enseignement continu de qualite, la stigmatisation des grossesses hors mariage, l’absence de 
services de planification familiale, la disorganisation des relations et des habitudes sociales, 1’ augmentation de la 
pauvrete et l’absence de moyens de subsistance, et qu’il convient done d’accorder davantage d’attention a la question 
et de mettre en place des mesures de protection adaptees, ainsi que de coordonner Taction des parties concemees, les 
femmes et les filles touchees par le probleme y etant associees a part entiere, et ce des fapparition des situations 
d’urgence humanitaire, et considerant qu’il importe de s’attaquer au probleme que constitue la plus grande 
vulnerability! des femmes et des filles aux violences sexuelles et sexistes et a l’exploitation sexuelle dans ces situations, 

Considerant en outre que, pour prevenir les mariages d’enfants, les mariages precoces et les mariages forces, 
y mettre fm et venir en aide aux filles et aux femmes mariees qui subissent ces pratiques nefastes, il convient de mettre 
en place des mesures de protection, de prevention et d’intervention adaptees au sexe et a l’age des victimes, ainsi que 
de coordonner faction des parties concemees, et que les carences qui existent dans la collecte et fexploitation de 
donnees et d’informations fiables restent fun des principaux obstacles a f elaboration et a la formulation de mesures 
et d’initiatives appropriees, 

1. Prend note avec interet du rapport du Secretaire general 196 ; 

2. Demande aux Etats d’elaborer et de mettre en oeuvre, avec la participation des parties prenantes 
concemees, y compris les femmes et les filles, les hommes et les garpons, leurs parents et les autres membres de leur 
famille, le personnel enseignant, les dignitaires religieux, les chefs traditionnels et les responsables locaux, la societe 
civile, les associations de filles, de femmes ou de jeunes, les groupes de defense des droits de la personne, les medias 
et le secteur prive, des mesures et des strategies integrees, globales et coordonnees en vue de prevenir et d’eliminer 
les mariages d’enfants, les mariages precoces et les mariages forces et de venir en aide aux femmes et aux filles qui 
subissent ou risquent de subir ces pratiques, qui ont fui pour y echapper ou dont le mariage a ete dissous, aux filles 
veuves et aux femmes qui ont ete mariees lorsqu’elles etaient enfants, notamment grace au renforcement des systemes 
de protection de f enfance, a des mecanismes de protection tels que les centres d’accueil proteges, a faeces a la justice 
et aux echanges de pratiques optimales entre pays ; 

3. Demande egalement aux Etats de concevoir et de mettre en oeuvre des mesures a tous niveaux pour mettre 
fin aux mariages d’enfants, aux mariages precoces et aux mariages forces, y compris des plans d’action nationaux et 
infranationaux s’il y a lieu, et de mobiliser des ressources suffisantes dans tous les secteurs pertinents, y compris la 
sante, la nutrition, la protection, la gouvernance et f enseignement; 

4. Exhorte les Etats a adopter, a appliquer et a faire respecter des lois et des politiques visant a prevenir les 
mariages d’enfants, les mariages precoces et les mariages forces, a y mettre un terme, a proteger celles et ceux qui 
y sont exposes et a pourvoir aux besoins des victimes de ces pratiques, ainsi qu’a assurer la coherence de ces lois et 
politiques au niveau local, afin de veiller a ce que les mariages ne puissent etre contractes qu’avec le consentement 
libre, plein et eclaire des future epoux; 

5. Demande aux Etats d’adopter des lois regissant l’age minimum du mariage, de les faire respecter, de les 
maintenir en vigueur et d’en surveiller l’application, de modifier progressivement les lois de fapon a porter a 18 ans 
l’age minimum du mariage et l’age de la majorite et de demander a toutes les autorites competentes de faire connaitre 
ces lois; 

6. Exhorte les Etats a abroger ou modifier les lois et a supprimer toutes les dispositions qui permettent aux 
auteurs de viol, d’atteintes sexuelles ou d’enlevement d’echapper aux poursuites et aux sanctions en epousant leur 
victime; 

7. Demande aux Etats de redoubler d’efforts pour que les naissances et les mariages soient enregistres 
rapidement, specialement pour ce qui est des personnes vivant en milieu rural ou dans des regions isolees, y compris 


196 A/73/257. 
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en recensant et en levant tous les obstacles materiels, administratifs, proceduraux et autres entravant l’acces a la 
procedure et en mettant sur pied, le cas echeant, des mecanismes d’enregistrement des manages coutumiers et 
religieux; 

8. Demande egalement aux Etats de promouvoir la participation concrete et la consultation active des enfants 
et des adolescents, y compris les filles deja mariees, a l’examen de toutes les questions qui les interessent, et de 
sensibiliser Fopinion a leurs droits, y compris aux effets nefastes de la pratique des mariages d’enfants, des mariages 
precoces et des mariages forces, notamment en creant des espaces, des fonims et des reseaux de soutien stirs, 
y compris des espaces numeriques, qui leur permettent de s’informer et d’acquerir des competences pratiques et une 
aptitude a s’imposer, et notamment de beneficier de cours de rattrapage et d’alphabetisation, de possibilites 
d’apprentissage tout au long de la vie, de cours a distance et de services de garde d’enfants, selon que de besoin, ainsi 
que de s’autonomiser, de s’exprimer, de participer concretement a la prise de toutes les decisions qui les concement 
et de devenir des facteurs devolution au sein de leur collectivite ; 

9. Invite les Etats a promouvoir la sensibilisation aux consequences nefastes qu’ont les mariages d’enfants, 
les mariages precoces et les mariages forces sur les personnes et la societe dans son ensemble et aux avantages 
qu’apporte [’elimination de ces pratiques nefastes, y compris dans le cadre d’un dialogue ouvert avec toutes les parties 
concemees, notamment les filles et les gallons, les femmes et les hommes, les dignitaires religieux, les chefs 
traditionnels, les responsables locaux, les parents, les tuteurs et les autres membres des families, a s’employer avec les 
populations locales a combattre les normes sociales prejudiciables et les stereotypes de genre qui legitiment les 
mariages d’enfants, les mariages precoces et les mariages forces, a donner aux parents et aux populations les moyens 
de renoncer a ces pratiques, et a donner a toutes les femmes et les filles les moyens de prendre des decisions eclairees 
quant a leur vie ; 

10. Est consciente que l’enfant, pour l’epanouissement harmonieux de sa personnalite, doit grandir dans le 
milieu familial, dans un climat de bonheur, d’amour et de comprehension, et que la responsabilite d’elever l’enfant et 
d’assurer son developpement incombe au premier chef aux parents ou, le cas echeant, a ses representants legaux, 
sachant qu’il convient de donner a ceux-ci les moyens de prevenir et d’eliminer les mariages d’enfants, les mariages 
precoces et les mariages forces, et reaffirmant que l’interet superieur de Fenfant doit primer sur les autres 
considerations; 

11. Exhorte les gouvemements a s’attaquer, tout en combattant les mariages d’enfants, les mariages precoces 
et les mariages forces, a la pauvrete des families et a l’exclusion sociale en investissant dans des politiques axees sur 
la famille qui tiennent compte des aspects multidimensionnels de la pauvrete, notamment dans le domaine de 
l’education, de la sante, de l’emploi, de la securite sociale, des moyens de subsistance et de la cohesion sociale, une 
attention particuliere devant etre accordee a l’adoption de mesures de protection sociale faisant place aux femmes, 
a l’octroi d’indemnites pour enfant a charge aux parents, et au versement de prestations de retraite aux personnes 
agees, ainsi qu’en assurant aide, protection et autonomisation aux enfants, y compris les filles, qui vivent dans des 
menages diriges par un enfant; 

12. Exhorte egalement les gouvemements, agissant en collaboration avec les parties prenantes competentes, 
a lutter contre la pauvrete, le manque de debouches economiques pour les femmes et les filles et les autres incitations 
economiques structurelles qui contribuent a la pratique des mariages d’enfants, des mariages precoces et des mariages 
forces, notamment en veillant a ce que le droit des femmes et des filles a l’heritage et a la propriete soit respecte et a 
ce qu’elles aient acces au meme titre que les hommes et les gallons a la protection sociale, aux services de garde 
d’enfants et aux services financiers directs, a encourager les filles a poursuivre leurs etudes, notamment a retoumer a 
l’ecole apres leur accouchement, a developper les possibilites de subsistance grace a un acces a la formation technique 
et professionnelle et a des competences utiles a la vie quotidienne, y compris des connaissances en matiere fmanciere, 
et a promouvoir la liberte de circulation. Faeces des femmes, dans des conditions d’egalite, au plein emploi, a des 
emplois productifs et a un travail decent, leur participation a la vie politique et leur droit d’heriter, de posseder et de 
controler des terres et des ressources productives ; 

13. Encourage les Etats a promouvoir et proteger les droits fondamentaux des filles et des femmes deja 
mariees subissant ces pratiques nefastes, a promouvoir l’egalite dans tous les aspects du mariage et dans sa dissolution, 
et a repondre aux besoins particuliers de ces filles et femmes, notamment au moyen de programmes visant a leur offrir 
des services sociaux pour les proteger des violences sexuelles et fondees sur le genre, a accroitre leur pouvoir de 
decision, a faciliter leur acces au marche de l’emploi formel, a accroitre leur independance economique et leurs 
competences financieres, ainsi que leur acces a l’education, aux programmes de formation professionnelle et aux 
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possibility d’apprentissage tout au long de la vie, a leur garantir l’egalite d’acces aux services de sante et aux 
informations sanitaires, et a reduire leur isolement social, y compris en creant ou renforgant des services de garde 
d’enfants et en collaborant avec les populations locales a la transformation des normes sociales discriminate ires ; 

14. Demande aux Etats de promouvoir et de proteger le droit des femmes et des filles a un acces egal a 
l’education en mettant davantage l’accent sur un enseignement primaire et secondaire gratuit et de qualite, notamment 
des programmes de rattrapage scolaire et d’alphabetisation pour celles qui n’ont pas suivi un enseignement de type 
classique, ont quitte precocement l’ecole ou ont ete contraintes de le faire, en particulier parce qu’elles se sont mariees, 
sont tombees enceintes, ont accouche ou ont du s’occuper de leur enfant, permettant ainsi aux jeunes femmes et aux 
filles de prendre des decisions eclairees sur leur vie, leur emploi, leurs perspectives economiques et leur sante, 
y compris dans le cadre d’une education complete, exacte du point de vue scientifique, adaptee a leur age et 
respectueuse de leur culture, qui offfe aux adolescents et aux jeunes femmes et hommes, scolarises ou non, des 
informations tenant compte du developpement de leurs capacity - avec le concours des parents et tuteurs qui, 
soucieux avant tout de l’interet superieur de l’enfant, prodiguent des orientations et des conseils appropries- 
concemant la sante sexuelle et procreative et la prevention du VIH, l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes, 
les droits fondamentaux, le developpement physique et physiologique, la puberte et les rapports de force dans les 
relations entre les hommes et les femmes, en vue de renforcer leur estime de soi, de developper leur aptitude a prendre 
des decisions eclairees, a communiquer et a maitriser les risques et de favoriser des relations respectueuses, en 
partenariat etroit avec les jeimes, leurs parents, leurs tuteurs, ceux qui s’occupent d’eux, les educateurs et les 
prestataires de soins de sante, afin de progresser vers [’elimination des mariages d’enfants, des mariages precoces et 
des mariages forces; 

15. Considere que F education est Fun des moyens les plus efficaces de prevenir et d’eliminer les mariages 
d’enfants, les mariages precoces et les mariages forces et d’aider les femmes et les filles mariees a prendre des 
decisions eclairees quant a leur vie, et exhorte les Etats a lever les obstacles a F education, y compris en investissant, 
grace a un financement adequat, dans une education primaire et secondaire de qualite pour chaque enfant, laquelle 
sera dispensee dans un environnement sur, ainsi qu’en veillant a ce que les filles et les gallons maries, les filles 
enceintes et les jeunes parents poursuivent leur scolarite, en ameliorant Faeces a un enseignement scolaire de qualite 
et au developpement des competences, en particulier lorsque ceux-ci vivent dans des regions isolees ou peu sures, en 
rendant le chemin de l’ecole moins dangereux pour les filles, en installant des sanitaires surs et adequats, y compris 
pour 1’hygiene menstruelle, en adoptant et en appliquant des lois et des politiques visant a proscrire, prevenir et 
eliminer les violences et a amener leurs auteurs a repondre de leurs actes, en renforfant et en intensifiant Faction qu’ils 
menent pour mettre en place, dans les ecoles et les communautes, des activity de prevention et d’intervention 
efficaces en matiere de violence, en impliquant les hommes et les gallons, les responsables locaux et les parents, en 
enseignant aux enfants des leur plus jeune age qu’ils ont des droits imprescriptibles et qu’il importe de traiter toutes 
les personnes avec dignite et respect, et en elaborant des programmes scolaires et des supports pedagogiques qui 
promeuvent des relations fondees sur le respect, les comportements non violents, l’egalite des genres et 
l’autonomisation des femmes et des filles ; 

16. Encourage les Etats a adopter, selon qu’il convient, et a mettre en oeuvre des politiques et des programmes 
inclusifs visant a promouvoir la formation technique et professionnelle et le developpement des competences des 
femmes et des filles, y compris celles qui risquent d’etre victimes ou ont ete victimes d’un mariage d’enfants, d’un 
mariage precoce ou d’un mariage force, et a leur donner des possibility d’apprentissage tout au long de la vie, 
notamment dans le domaine de la science, de la technologie, de l’ingenierie et des mathematiques, et des technologies 
de [’information et des communications, ainsi que des possibility en matiere d’enseignement superieur, de fa^on 
qu’elles puissent acquerir les connaissances, les attitudes et les competences dont elles ont besoin pour realiser leur 
plein potentiel; 

17. Exhorte les gouvemements a promouvoir, a respecter et a proteger le droit de jouir du meilleur etat de 
sante physique et mentale possible en elaborant et en appliquant des politiques et des lois et en renl'oiyant les systemes 
de sante, y compris les systemes d’information sanitaire, qui garantissent un acces universel a des soins de sante de 
qualite, tenant compte de la problematique hommes-femmes et adaptes aux adolescents, a des services, informations 
et produits de sante sexuelle et procreative, aux services de prevention, de depistage, de traitement et de suivi du VIH 
et du sida, aux services de sante mentale, a une prise en charge nutritionnelle et aux services de prevention, de 
traitement et de suivi des fistules obstetricales et des autres complications obstetriques, en offrant une gamme 
complete de prestations englobant la planification familiale, les soins prenatals et postnatals, la presence de sages- 
femmes qualifies, les soins obstetriques d’urgence et les soins post-partum; 
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18. Exhorte egalement les gouvemements a promouvoir et a proteger les droits fondamentaux de toutes les 
femmes et de toutes les filles, dont le droit des femmes, et celui des filles qui ont ete victimes d’un mariage d’enfants, 
d’un mariage precoce ou d’un mariage force, de disposer de leur sexualite et de decider librement et de maniere 
responsable de ce qui s’y rapporte, en particulier leur sante sexuelle et procreative, sans subir de contrainte, de 
discrimination ou de violence, ainsi qu’a adopter et a mettre en oeuvre plus rapidement des lois, politiques et 
programmes qui protegent tous les droits de la personne et toutes les libertes fondamentales et permettent de les 
exercer, notamment les droits en matiere de procreation, conformement au Programme d’action de la Conference 
intemationale sur la population et le developpement 193 , au Programme d’action de Beijing 194 et aux textes issus de 
leurs conferences d’examen; 

19. Exhorte les Etats a elaborer ou a revoir, selon que de besoin, des politiques, des strategies ou des 
programmes adequats en vue de prevenir et d’eliminer les mariages d’enfants, les mariages precoces et les mariages 
forces, et de combattre la discrimination et la violence, y compris la violence familiale, auxquelles peuvent etre sujettes 
les femmes et les filles victimes de mariage d’enfants, de mariages precoces et de mariages forces, ainsi qu’a renforcer 
les systemes de protection de l’enfance et a definir des objectifs et des calendriers de mise en oeuvre ; 

20. Exhorte egalement les Etats a garantir Faeces a la justice, aux mecanismes de responsabilisation et aux 
voies de recours afin de faire appliquer et respecter les lois visant a prevenir et a eliminer les mariages d’enfants, les 
mariages precoces et les mariages forces, notamment en informant les femmes, les filles et les garfons de leurs droits 
en vertu des lois applicables, y compris ceux relatifs au mariage et a sa dissolution, en ameliorant l’appareil judiciaire, 
en levant tous les obstacles a l’aide juridictionnelle et aux voies de recours, en dispensant une formation aux membres 
de la police, aux magistrats et aux professionals travaillant avec des femmes et des enfants et en supervisant la fafon 
dont ils traitent les affaires de mariages d’enfants, de mariages precoces et de mariages forces ; 

21. Demande aux Etats d’elaborer et d’appliquer, en consultation avec les femmes, et, selon le cas, avec les 
filles, et avec leur participation, des mesures visant a remedier a la vulnerabilite accrue des femmes et des filles au 
mariage d’enfants, au mariage precoce et au mariage force et a les proteger des violences sexuelles et sexistes et de 
l’exploitation sexuelle dans les situations d’urgence humanitaire, de migration forcee, de conflit arme ou de 
catastrophe naturelle, notamment en garantissant leur acces aux soins et a Feducation, ainsi qu’en renforgant le suivi 
et les interventions en vue de prevenir et eliminer les mariages d’enfants, les mariages precoces et les mariages forces 
dans les situations d’urgence humanitaire et de repondre aux besoins des victimes, et d’integrer ces mesures dans 
Faction humanitaire et ce, des les premieres phases des crises humanitaires ; 

22. Encourage les entites et organismes des Nations Unies concemes, les organisations regionales et sous- 
regionales competentes, dans les limites de leurs mandats respectifs, la societe civile et les autres parties prenantes et 
mecanismes des droits de l’homme concemes a continuer de collaborer entre eux et avec les Etats Membres dans la 
conception et la mise en oeuvre aux niveaux national, regional et international de strategies et politiques visant a 
prevenir et eliminer les mariages d’enfants, les mariages precoces et les mariages forces, et a venir en aide a celles et 
a ceux qui ont ete maries enfant; 

23. Encourage les entites et organismes des Nations Unies concemes, les organisations regionales et sous- 
regionales competentes, les institutions financieres internationales, la societe civile et les autres parties prenantes et 
mecanismes des droits de l’homme pertinents a continuer de collaborer avec les Etats Membres et les instituts 
nationaux de statistique pour contribuer au renforcement des capacites des systemes de collecte et de communication 
de donnees afin d’analyser, de suivre et de rendre publics les progres accomplis pour mettre fin aux mariages 
d’enfants, aux mariages precoces et aux mariages forces, sur la base de donnees concretes ; 

24. Affirme qu’il est necessaire que les Etats ameliorent la collecte et l’utilisation de donnees quantitatives, 
qualitatives et comparables sur la violence faite aux femmes et les pratiques nefastes, ventilees en fonction du sexe, 
de l’age, du handicap, de l’etat civil, de la race, de l’appartenance ethnique, du statut migratoire, de l’emplacement 
geographique, de la situation socioeconomique, du niveau destruction et d’autres facteurs clefs selon le cas, 
ameliorent la recherche et la diffusion des informations factuelles et des bonnes pratiques relatives a la prevention et 
a [’elimination des mariages d’enfants, des mariages precoces et des mariages forces, et ameliorent egalement le suivi 
des politiques et programmes existants ainsi que Fevaluation de leurs incidences de maniere a les renforcer et a en 
garantir l’efficacite et la mise en oeuvre ; 

25. Encourage la communaute intemationale a honorer l’engagement qu’elle a pris d’aider les pays en 
developpement, en particulier les pays d’Afrique, les pays les moins avances, les petits Etats insulaires en 
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developpement et les pays en developpement sans littoral a renforcer les capacites des bureaux de statistique et a 
ameliorer les systemes de collecte de donnees nationaux pour garantir Faeces a des donnees de qualite, actualisees, 
fiables et ventilees, et de veiller a ce que les pays conservent la maitrise des efforts visant a soutenir et a suivre 
les progres accomplis, notamment en ce qui concerne les mariages d’enfants, les mariages precoces et les 
mariages forces; 

26. Encourage les gouvemements a rendre compte des progres accomplis dans la lutte contre les mariages 
d’enfants, les mariages precoces et les mariages forces, notamment des meilleures pratiques a cet egard et de leur rnise 
en oeuvre dans les rapports nationaux qu’ils transmettent aux organes conventionnels internationaux et dans le cadre 
de l’examen periodique universel ou des examens nationaux volontaires menes dans le cadre du Forum politique de 
haut niveau pour le developpement durable ; 

27. Erie le Secretaire general de lui presenter, avant la fin de sa soixante-quatorzieme session, un rapport 
d’ensemble fonde sur [’observation des faits concemant les progres accomplis a l’echelle mondiale en vue de 
l’elimination des mariages d’enfants, des mariages precoces et des mariages forces, les meilleures pratiques a integrer 
dans les programmes visant a mettre fm a cette pratique et a venir en aide aux filles et aux femmes deja mariees qui 
en sont les victimes, y compris les programmes d’autonomisation des femmes et des filles, les besoins de financement 
et les carences dans les activites de recherche et la collecte de donnees, en s’appuyant sur les informations fournies 
par les Etats Membres, les organes, organismes, fonds et programmes des Nations Unies, la societe civile et les autres 
parties prenantes concemees; 

28. Invite la Commission de la condition de la femme a examiner, entre autres, la question des mariages 
d’enfants, des mariages precoces et des mariages forces a sa soixante-quatrieme session, en 2020, qui coincidera avec 
le vingt-cinquieme anniversaire de la quatrieme Conference mondiale sur les femmes ; 

29. Decide de poursuivre l’examen de la question des mariages d’enfants, des mariages precoces et des 
mariages forces a sa soixante-quinzieme session, au titre de la question intitulee « Promotion et protection des droits 
de l’enfant», en tenant compte des multiples aspects du probleme et de son caractere mondial. 


RESOLUTION 73/154 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/585, par. 56) 197 

73/154. Protection des enfants contre les brimades 

L 'Assemblee generale, 

Rappelant ses resolutions 69/158 du 18 decembre 2014 et 71/176 du 19 decembre 2016 relatives a la protection 
des enfants contre les brimades, toutes ses resolutions anterieures sur les droits de l’enfant et les resolutions adoptees 
par le Conseil des droits de l’homme qui ont trait a la protection des enfants contre les brimades, 

Reaffinnant les dispositions de la Convention relative aux droits de l’enfant 198 , et soulignant que celle-ci 
constitue la norme en matiere de promotion et de protection des droits de F enfant et que les Etats parties a la 
Convention doivent prendre toutes les mesures legislatives, administratives et autres necessaires a la mise en oeuvre 
des droits qui y sont consacres, 


197 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Albanie, 
Allemagne, Andorre, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Bahamas, Belgique, Belize, Benin, Bosnie-Herzegovine, Bresil, Bulgarie, 
Canada, Chili, Chypre, Colombie, Costa Rica, Croatie, Danemark, El Salvador, Equateur, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, Finlande, Gambie, Georgje, Grece, Guatemala, Guinee, Honduras, Hongrie, Indonesie, Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, 
Kazakhstan, Kiribati, Lesotho, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Maroc, Mexique, Micronesie (Etats federes 
de), Monaco, Montenegro, Nicaragua, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas, 
Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Republique centrafncaine, Republique de Coree, Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Sao Tome-et-Principe, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, 
Slovaquie, Slovenie, Sri Lanka, Suede, Suisse, Tchequie, Thailande, Tui'quie, Ukraine et Venezuela (Republique bolivarienne du). 

198 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1577, n" 27531. 


870 




V. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Troisieme Commission 


Rappelant la Declaration des Nations Unies sur l’education et la formation aux droits de l’homme 199 , la 
Declaration de principes sur la tolerance de [’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la 
culture 200 ainsi que la Convention concemant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement de 
[’Organisation des Nations Unies pour Feducation, la science et la culture 201 , 

Accueillant avec satisfaction le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 dans sa totalite 202 , en 
particulier les objectifs et les cibles consistant a mettre un terme a la maltraitance, a l’exploitation, a la traite et a toutes 
les formes de violence et de torture dont sont victimes les enfants et a construire des etablissements scolaires qui soient 
adaptes aux enfants, aux personnes handicapees et aux deux sexes ou a adapter les etablissements existants a cette ftn 
et a fournir a tous un cadre d’apprentissage sur, non violent, inclusif et efficace, et soulignant qu’il importe de le mettre 
en oeuvre en vue d’assurer la realisation des droits de Fenfant, 

Consciente que le trentieme anniversaire de la Convention relative aux droits de l’enfant, l’examen des objectifs 
de developpement durable n os 4 et 16 dans le cadre du Forum politique de haut niveau pour le developpement durable 
et le premier examen mondial de la mise en oeuvre du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 auquel 
elle procedera en 2019, constituent chacun des occasions strategiques de renforcer Faction menee et d’accelerer les 
progres dans la prevention et Felimination des brimades et de toutes les formes de violence contre les enfants, 

Se felicitant que des informations sur les mesures nationales de mise en oeuvre aient ete communiquees au 
Secretaire general qui a ainsi pu les compiler dans son rapport 203 , et prenant acte dudit rapport ainsi que des 
conclusions et recommandations qui y sont formulees, 

Consciente de l’importance des partenariats et initiatives multipartites internationaux, regionaux et bilateraux 
axes sur la protection et la promotion effectives des droits de Fenfant et F elimination de la violence contre les enfants, 
notamment toutes les formes de brimade, et, a cet egard, prenant note avec satisfaction, entre autres, du Partenariat 
mondial pour mettre fm a la violence envers les enfants et de 1’Alliance mondiale « WeProtect», 

Prenant note de [’organisation de consultations d’experts au niveau regional, a la demande des Etats Membres, 
en vue de mieux faire connaitre les consequences des brimades sur les droits de l’enfant, de proceder a un echange de 
donnees d’experience et de mettre en commun leurs pratiques exemplaires, comme indique dans le rapport du 
Secretaire general, 

Se felicitant que plusieurs Etats Membres aient elabore des plans d’action et des campagnes de sensibilisation 
aux niveaux national et infranational et adopte des lois visant a prevenir et a combattre la violence et les brimades a 
l’ecole et en ligne, 

Sachant que les brimades, y compris en ligne, peuvent prendre des formes a la fois directes et indirectes, allant 
d’actes de violence et degression physiques, verbales, sexuelles et relationnelles a l’exclusion sociale, y compris entre 
pairs, qui peuvent causer un prejudice physique, psychologique et social, que - meme si les chiffres varient d’un pays 
a l’autre - les brimades, en ligne ou en personne, ont des consequences negatives sur la realisation des droits de 
l’enfant et sont l’une des principales preoccupations des enfants, et qu’un pourcentage eleve d’enfants en est victime 
et qu’elles compromettent leur sante, leur bien-etre emotionnel et leurs resultats scolaires, et considerant qu’il faut 
prevenir et eliminer les brimades entre enfants, 

Sachant egalement qu’il importe de produire des informations et des donnees statistiques pertinentes sur les 
brimades, ventilees par niveau de revenu, sexe, age, race, appartenance ethnique, statut migratoire, handicap et 
emplacement geographique, et selon d’autres caracteristiques propres a chaque pays, 

Constatant avec preoccupation que les brimades ont cours dans toutes les regions du monde, que les enfants 
qui sont victimes de ces pratiques peuvent etre davantage susceptibles de voir leur sante, leur bien-etre emotionnel et 


199 Resolution 66/137, annexe. 

200 Voir A/51/201, annexe, appendice I. 

201 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 429, n" 6193. 

202 Resolution 70/1. 

203 A/73/265. 
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leurs resultats scolaires compromis par des troubles affectifs ou physiques tres divers, et que les brimades pourraient 
avoir des effets a long terme sur la capacite de chacun et chacune de s’epanouir, 

Constatant avecpreoccupation egalement que les brimades ont des consequences durables sur la vie d’adulte 
des victimes, 

Notant avec preoccupation que les enfants marginalises ou vulnerables, qui sont victimes de stigmatisation, de 
discrimination ou d’exclusion, sont beaucoup plus susceptibles d’etre harceles, tant en personne qu’en ligne, 

Consciente que les brimades comportent souvent une dimension de genre et s’apparentent a la violence ou aux 
stereotypes fondes sur le genre qui touchent tant les gaiyons que les filles, 

Constatant les risques associes a l’utilisation des nouvelles technologies de [’information et des communications 
et de leurs applications, notamment la vulnerability: croissante face aux brimades, tout en soulignant que ces nouvelles 
technologies peuvent constituer de nouveaux moyens de renforcer 1’education, ycompris l’apprentissage et 
l’enseignement relatifs aux droits de l’enfant, et utilement servir a promouvoir la protection des enfants, notamment 
lorsque des conseils adaptes sont prodigues par les parents ou les representants legaux, en donnant toujours la priorite 
a l’interet superieur de l’enfant, 

Constatant egalement le role que jouent les technologies de [’information et des communications pour ce qui 
est de reduire le risque d’exploitation et d’atteintes sexuelles, notamment en donnant aux enfants les moyens de 
denoncer de telles atteintes, 

Rappelant que les Etats parties a la Convention relative aux droits de l’enfant sont tenus de veiller a ce que la 
responsabilite d’elever l’enfant et d’assurer son developpement incombe au premier chef a ses parents ou, le cas 
echeant, a ses representants legaux, et de prendre toutes les mesures legislatives, administratives, sociales et educatives 
qui conviennent pour proteger les enfants de toutes les formes de violence physique ou mentale, des blessures ou 
sevices, de l’abandon moral ou du delaissement, de la maltraitance ou de 1’exploitation, y compris la violence sexuelle, 
pendant qu’il est sous la garde de ses parents ou de l’un d’eux, de son ou ses representants legaux ou de toute autre 
personne a qui il est confie, et consciente que l’enfant, pour l’epanouissement harmonieux de sa personnalite, doit 
grandir dans le milieu familial, dans un climat de bonheur, d’amour et de comprehension, 

Consciente que les parents, les tuteurs legaux, les ecoles, la societe civile, les associations sportives, les 
communautes, les institutions de l’Etat ainsi que les medias traditionnels et nouveaux jouent tous des roles distincts 
et importants pour ce qui est d’assurer la protection des enfants contre les risques lies aux brimades, y compris en 
ligne, et de prevenir toutes les formes de violence, notamment en s’employant a promouvoir la securite des enfants 
sur Internet, 

Reconnaissant que la petite enfance est une etape critique du developpement cognitif, emotionnel et 
comportemental et qu’il existe, d’une part, une forte correlation entre la relation parent-enfant et la probability que ce 
dernier commette des brimades a l’adolescence et, d’autre part, une correlation averee entre la violence domestique 
et les brimades a l’ecole, 

Soulignant que les initiatives fondees sur des donnees factuelles qui visent a renforcer l’autonomie fonctionnelle 
des enfants et leur sens des droits de 1’homme, de la tolerance, de la compassion et de la responsabilite de promouvoir 
la securite, ainsi que les programmes mobilisant l’ensemble de l’ecole et de la communaute qui respectent pleinement 
tous les droits de l’homme et contribuent a prevenir et combattre les brimades constituent des pratiques exemplaires 
qui devraient etre developpees, renforcees et mises en commun grace a la cooperation intemationale, 

Estimant que les enfants sont les mieux places pour suggerer des solutions et des strategies permettant de lutter 
eflicacement contre les brimades, et soulignant que la participation et la contribution des enfants, y compris leurs vues 
et recommandations, doivent par consequent etre au ceeur des efforts visant a prevenir et a combattre les brimades et 
qu’il est fondamental d’assurer la participation pleine et effective des enfants pour comprendre clairement ce 
phenomene et ses consequences, 

1. Demande aux Etats Membres : 

a) De continuer de prendre toutes les mesures qui s’imposent pour prevenir toute forme de violence et en 
proteger les enfants, y compris a l’ecole, notamment les formes de brimade, en reagissant rapidement a de telles 
menees et en fournissant un soutien approprie aux enfants qui subissent des brimades ou sont associes a leur 
perpetration; 
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b) De continuer a investir dans l’education et a la promouvoir, notamment en tant que processus a long terme 
et permanent qui permet a chacun d’apprendre la tolerance et le respect de la dignite de l’autre ainsi que les moyens 
et les methodes propres a assurer ce respect dans toutes les societes ; 

c) De remedier plus largement, en prenant les mesures qui s’imposent, aux inegalites econo mi ques et 
sociales qui peuvent etre a l’origine des brimades, notamment la pauvrete, les normes et les stereotypes de genre, 
sachant que les facteurs de risque sont multiples et varient selon les pays et les contextes ; 

d) D’elaborer et de mettre en oeuvre, selon qu’il conviendra, des mesures visant a reparer les dommages 
causes, a retablir les relations, a prevenir les recidives, a amener les auteurs a repondre de leurs actes et a faire changer 
les comportements agressifs; 

e) De produire des informations et des donnees statistiques ventilees par sexe et par age, et selon d’autres 
caracteristiques propres a chaque pays, et de les analyser, et de foumir des informations sur le probleme des brimades 
dont font l’objet des personnes handicapees, qui serviront de base a l’elaboration de politiques publiques concretes ; 

f) D’adopter des mesures claires et de portee generate, et de les renforcer, selon qu’il conviendra, y compris 
des lois le cas echeant, pour prevenir les brimades, y compris en ligne, et en proteger les enfants, et de prevoir des 
procedures de conseil et de denonciation sures et adaptees aux enfants ainsi que des dispositions protegeant les droits 
des enfants concemes; 

g) De renforcer les capacites des ecoles et les competences des professionnels travaillant aupres d’enfants 
pour leur permettre de detecter rapidement les brimades, y compris en ligne, d’y reagir afin de les prevenir et de les 
combattre, en particulier dans le cadre d’initiatives destinees a mobiliser un appui pour prevenir ce phenomene et 
y remedier, et de faire en sorte que les enfants soient informes de l’existence de toutes politiques publiques garantissant 
leur protection; 

h) De continuer de sensibiliser le public a la question de la protection des enfants contre les brimades, avec 
le concours des membres de la famille, des tuteurs legaux, des aidants, des jeimes, des ecoles, des etablissements 
educatifs traditionnels et non traditionnels, des collectivites, des responsables locaux, des medias, des organisations 
sportives, y compris des athletes, des parents et des entraineurs, ainsi que des organisations de la societe civile, et avec 
la participation des enfants ; 

i) D’elaborer a l’intention des parents, des tuteurs legaux et des membres de la famille des programmes de 
renforcement des competences parentales et d’autres aptitudes, ainsi que des mesures de protection sociale qui 
contribuent a promouvoir un environnement familial protecteur, a reduire le risque d’exclusion et de misere sociales, 
a prevenir les tensions familiales et a venir a bout des normes sociales prejudiciables propices aux brimades et a la 
violence contre les enfants ; 

j) De donner les moyens aux enfants de participer de fafon effective, en les y associant, a 1’elaboration 
d’initiatives destinees a prevenir et a combattre les brimades, notamment des services de soutien mis a leur disposition 
et des mecanismes de conseil et de denonciation independants, confidentiels, surs, accessibles et adaptes a leur age, 
de leur apprendre a promouvoir un comportement inclusif et responsable sur Internet et de les informer de l’existence 
de centres de soins de sante mentale ou physique et des procedures en place pour les aider, le cas echeant, et encourage 
les Etats Membres a mettre en place de tels services de soutien dans toute la mesure possible ; 

k) D’accorder une attention particuliere aux enfants en situation de vulnerability, notamment en s’employant 
a promouvoir la tolerance et le respect de la diversity afm de venir a bout de la stigmatisation, de la discrimination et 
de F exclusion; 

l) De continuer de mettre en commun les experiences nationales et les pratiques exemplaires en matiere de 
prevention et de repression des brimades, y compris en ligne ; 

2. Encourage les Etats Membres a continuer de communiquer au Secretaire general, grace aux procedures 
et aux mecanismes en place, les informations relatives a toute initiative menee au niveau national ou infranational 
pour prevenir et combattre les brimades, y compris en ligne, et pour favoriser des relations sociales pacifiques, en vue 
d’evaluer les progres accomplis et d’exploiter les resultats obtenus ; 

3. Encourage les Etats Membres qui ne Font pas encore fait a adopter les mesures qui s’imposent, 
notamment des plans d’action sur la prevention et la lutte contre les brimades, a les mettre en oeuvre efficacement et 
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a evaluer les progres accomplis pom - ce qui est de proteger les enfants, en s’inspirant de leur propre experience ainsi 
que de celle de [’Organisation des Nations Unies, des organisations regionales et des acteurs des milieux universitaires 
et de la societe civile ; 

4. Demande aux Etats Membres, aides en cela par les organisations intergouvernementales et non 
gouvemementales concemees, de soutenir les victimes de brimades en leur dormant acces a des programmes, des 
soins et des services de conseil de qualite fondes sur des donnees factuelles afm de faciliter leur retablissement 
physique et psychologique et leur reinsertion sociale, ainsi qu’a des soins psychologiques, a des services d’ecoute 
pour les personnes traumatisees et a des services de readaptation et de reintegration sociale ; 

5. Se felicite de la collaboration continue entre la Representante speciale du Secretaire general chargee de la 
question de la violence contre les enfants et les organes et mecanismes de defense des droits de l’homme, agissant 
dans le cadre de leurs mandats respectifs, y compris les titulaires de mandat au titre des procedures speciales du 
Conseil des droits de l’homme, aux fins de l’appui aux actions menees pour prevenir et combattre la violence contre 
les enfants, notamment les brimades ; 

6. Invite le Secretaire general a soutenir la poursuite des efforts deployes a l’echelle intemationale pour 
continuer de sensibiliser le public aux consequences des brimades en s’appuyant sur des donnees factuelles, en 
collaboration avec les Etats Membres, notamment grace aux initiatives deja engagees par les fonds, programmes et 
institutions specialises des Nations Unies. 


RESOLUTION 73/155 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/585, par. 56) 204 

73/155. Droits de l’enfant 

L 'Assemblee generale, 

Reaffirmant I ’importance de sa resolution 44/25 du 20 novembre 1989, par laquelle elle a adopte la Convention 
relative aux droits de l’enfant 205 , qui est la reference en matiere de promotion et de protection des droits de l’enfant, 
reaffirmant egalement que les Etats parties a la Convention doivent prendre toutes les mesures legislatives, 
administratives et autres necessaires a l’exercice des droits qui y sont consacres, tout en ayant a l’esprit l’importance 
des Protocoles facultatifs s’y rapportant 206 et appelant a leur ratification universelle et a leur application effective, ainsi 
qu’a celles d’autres instruments relatifs aux droits de l’homme, 

Rappelant toutes ses resolutions anterieures sur les droits de l’enfant, dont la plus recente est la resolution 72/245 
du 24 decembre 2017, et rappelant egalement toutes les autres resolutions pertinentes, notamment la resolution 71/176 
du 19 decembre 2016 sur la protection des enfants contre les brimades, 

Reaffirmant la Declaration universelle des droits de l’liomme 207 , qui proclame que tous les etres humains 
naissent libres et egaux en dignite et en droits et que chacun peut se prevaloir de tous les droits et de toutes les libertes 
qui y sont consacres, sans distinction aucune, et notant que l’annee 2018 marque le soixante-dixieme anniversaire de 
cette declaration, 


204 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, Andorre, 
Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Belgique, Belize, Benin, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Bresil, Bulgarie, 
Burkina Faso, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, El Salvador, Equateur, Espagne, 
Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Grece, Guatemala, Honduras, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Japon, 
Kazakhstan, Kirghizistan, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Maldives, Malte, Maroc, 
Monaco, Mongolie, Montenegro, Nicaragua, Norvege, Nouvelle-Zelande, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, 
Portugal, Republique de Coree, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, Saint-Marin, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Serbie, Seychelles, Slovaquie, Slovenie, Sri Lanka, Suede, Suisse, Tchequie, 
Thailande, Timor-Leste, Togo, Tunisie, Tui'quie, Ukraine, Umguay et Venezuela (Republique bolivarienne du). 

205 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1577, n" 27531. 

206 Ibid., vol. 2171 et2173, n° 27531; et resolution 66/138, annexe. 

207 Resolution 217 A (III). 
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Rappelant le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 208 , le Pacte international relatif aux droits 
economiques, sociaux et culturels 208 , la Convention relative aux droits des personnes handicapees 209 , la Convention 
intemationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcees 210 , la Convention relative au 
statut des refiigies de 1951 211 et le Protocole de 1967 s’y rapportant 212 , la Convention intemationale sur la protection 
des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille 213 , la Convention des Nations Unies contre 
la criminalite transnationale organisee 214 et le Protocole additionnel a la Convention visant a prevenir, reprimer et 
punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants 215 , la Convention sur l’elimination de toutes les 
formes de discrimination a l’egard des femmes 216 et la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou degradants 217 , ainsi que la Convention de 1973 sur Page minimum (n° 138) 218 et la Convention 
de 1999 sur lespires formes de travail des enfants (n° 182) 219 , de l’Organisation intemationale du Travail, 

Reaffirmant que les principes generaux de la Convention relative aux droits de Tenfant, que sont l’interet 
superieur de l’enfant, la non-discrimination, la participation, la survie et le developpement, doivent presider a toutes 
les mesures concemant les enfants. 

Reaffirmant la Declaration et le Programme d’action de Vienne 220 , la Declaration du Millenaire 221 et le 
document final de sa vingt-septieme session extraordinaire, consacree aux enfants, document intitule « Un monde 
digne des enfants » 222 , rappelant la Declaration et le Programme d’action de Beijing 223 , le Programme d’action de la 
Conference intemationale sur la population et le developpement 224 et les documents finals de leurs conferences 
d’examen, la Declaration de Copenhague sur le developpement social et le Programme d’action du Sommet mondial 
pour le developpement social 225 , la Declaration sur le progres et le developpement dans le domaine social 226 , la 
Declaration universelle pour Telimination definitive de la faim et de la malnutrition 227 , la Declaration des Nations 
Unies sur les droits des peuples autochtones 228 et le document final de sa reunion pleniere de haut niveau, dite 
Conference mondiale sur les peuples autochtones 229 , la Declaration sur le droit au developpement 230 , la Declaration 
de la seance pleniere commemorative de haut niveau sur les suites donnees a sa session extraordinaire consacree aux 
enfants 231 , qui a eu lieu a New York du 11 au 13 decembre 2007, le document final, intitule «L’avenir que nous 


208 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

209 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2515, n° 44910. 

210 Ibid., vol. 2716, n° 48088. 

211 Ibid., vol. 189, n° 2545. 

212 Ibid., vol. 606, n° 8791. 

213 Ibid., vol. 2220, n° 39481. 

214 Ibid., vol. 2225, n° 39574. 

215 Ibid., vol. 2237, n° 39574. 

216 Ibid., vol. 1249, n° 20378. 

217 Ibid., vol. 1465, n° 24841. 

218 Ibid., vol. 1015, n° 14862. 

219 Ibid., vol. 2133, n° 37245. 

220 A/CONF. 157/24 (Part I), chap. III. 

221 Resolution 55/2. 

222 Resolution S-27/2, annexe. 

223 Rapport de la quatrieme Conference mondiale sur les femmes, Beijing, 4-15 septembre 1995 (publication des Nations Unies, numero de 
vente : F.96.IV.13), chap. I, resolution 1, annexes I et II. 

224 Rapport de la Conference intemationale sur la population et le developpement, Le Caire, 5-13 septembre 1994 (publication des Nations 
Unies, numero de vente : F.95.XIH.18), chap. I, resolution 1, annexe. 

225 Rapport du Sommet mondial pour le de\’eloppement social, Copenhague, 6-12 mars 1995 (publication des Nations Unies, numero de 
vente : F.96.IV.8), chap. I, resolution 1, annexes I et II. 

226 Voir resolution 2542 (XXIV). 

227 Rapport de la Conference mondiale de l ’alimentation, Rome, 5-16 novembre 1974 (publication des Nations Unies, numero de vente : 
F.75.1I.A.3), chap. I. 

228 Resolution 61/295, annexe. 

229 Resolution 69/2. 

230 Resolution 41/128, annexe. 

231 Resolution 62/88. 
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voulons », adopte a Tissue de la Conference des Nations Unies sur le developpement durable qui s’est tenue a Rio de 
Janeiro (Bresil) du 20 au 22 juin 2012 232 et le document final de la quatrieme Conference mondiale sur Telimination 
durable du travail des enfants, qui s’est tenue a Buenos Aires du 14 au 16 novembre 2017, ainsi que les documents 
finals des conferences mondiales anterieures, et rappelant egalement les congres mondiaux contre Texploitation 
sexuelle des enfants et des adolescents, le Programme d’action mondial pour Teducation au service du developpement 
durable 233 et le Forum mondial sur Teducation 2015 organise a Incheon (Republique de Coreejdu 19 au22 mai2015, 

Soulignant Timportance de la mise en oeuvre du Programme de developpement durable a Thorrzon 2030 234 au 
regard de la realisation des droits de Tenfant, 

Se felicitant des travaux consacres au Pacte mondial sur les refugies et au Pacte mondial pour des migrations 
sures, ordonnees et regulieres, devant etre soumis pour adoption en 2018, et rappelant qu’il importe de proteger les 
droits et les libertes fondamentales de tous les enfants refugies et migrants, Tinteret superieur de Tenfant devant etre 
une consideration primordiale, 

Prenant acte des rapports du Secretaire general qui font le point sur T execution des engagements enonces dans 
le document final de sa vingt-septieme session extraordinaire 235 et sur l’etat de la Convention relative aux droits de 
Tenfant et les questions soulevees dans sa resolution 72/245 236 , et prenant note du rapport de la Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question de la violence contre les enfants 237 , du rapport de la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en temps de conflit arme 238 , du rapport de la Rapporteuse 
speciale sur la vente et Texploitation sexuelle d’enfants, y compris la prostitution des enfants et la pomographie 
mettant en scene des enfants et autres contenus montrant des violences sexuelles sur enfant 239 , et du rapport de la 
Rapporteuse speciale sur la traite des etres humains, en particulier les femmes et les enfants 240 , dont il convient 
d’etudier les recommandations avec soin, en tenant pleinement compte des vues des Etats Membres, 

Reaffirmant que c’est aux Etats qu’il incombe au premier chef de respecter, de promouvoir et de proteger tous 
les droits de l’homme et toutes les libertes fondamentales, y compris les droits de Tenfant, 

Saluant le role important que jouent les structures publiques nationales de protection de Tenfance, y compris, 
quand il en existe, les ministeres et organismes charges des questions relatives a Tenfance, a la famille et a la jeunesse, 
les mediateurs independants ayant pour mission de defendre les enfants et les autres institutions nationales de 
promotion et de protection des droits de Tenfant, 

Consciente que, dans Tinteret superieur de Tenfant, il incombe avant tout a la famille d’elever et de proteger les 
enfants, dont Tepanouissement complet et harmonieux exige qu’ils grandissent dans un cadre familial et dans un 
climat de bonheur, d’amour et de comprehension, 

Prenant note avec satisfaction du travail de promotion et de protection des droits de Tenfant accompli par tous 
les organes, entites, organisations et organismes competents des Nations Unies, dans le cadre de leurs attributions 
respectives, par les experts mandates au titre de procedures speciales de [’Organisation des Nations Unies et par les 
organisations regionales, selon qu’il convient, et les organisations intergouvernementales competentes, et consciente 
du role utile que jouent les institutions nationales des droits de l’homme et la societe civile, notamment les 
organisations non gouvemementales, 

Prenant note de la tenue de reunions intemationales, regionales et nationales en vue de Tehmination de toutes 
les formes de violence a l’egard des enfants, y compris les chatiments violents, et souhaitant que des efforts 
supplementaires soient faits a cet egard. 


232 Resolution 66/288, annexe. 

233 Voir A/69/76, annexe, piece jointe 2. 

234 Resolution 70/1. 

235 A/73/223. 

236 A/73/272. 

237 A/73/276. 

238 A/73/278. 

239 A/73/174 et A/73/174/Corr. 1. 

240 A/73/171. 


876 




V. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Troisieme Commission 


Mesurant l’importance des initiatives et partenariats multipartites intemationaux, regionaux et bilateraux au 
regard de la protection et de la promotion effective des droits de Fenfant et de [’elimination de la violence contre les 
enfants, 

Notant les efforts faits pour promouvoir et proteger le droit a F education et pour faciliter la poursuite de 
l’enseignement en situation de conflit arme, 

Constatant avec une profonde inquietude que, sur fond de mondialisation de plus en plus marquee, la situation 
des enfants demeure critique dans bien des regions du globe en raison de la persistance de la pauvrete, des inegalites 
sociales, des mauvaises conditions socioeconomiques, de l’inegalite de genre, des pandemies - VIH/sida, paludisme, 
cholera et tuberculose, en particulier—, des troubles causes par Falcoolisation foetale et le syndrome de sevrage 
neonatal, des maladies non transmissibles, des difficultes d’acces a l’eau potable, de l’absence de services 
d’assainissement, de la degradation de l’environnement, des changements climatiques, des catastrophes naturelles, 
des conflits armes, de Foccupation etrangere, des deplacements, de la famine, de la violence, du terrorisme, de la 
maltraitance, de toutes les formes d’exploitation qu’ils subissent, notamment l’exploitation sexuelle a des fins 
commerciales, ycompris la prostitution d’enfants, la pedopomographie et les contenus montrant des violences 
sexuelles sur enfant, le tourisme pedophile et la traite des enfants, notamment a des fins d’exploitation par le travail et 
d’exploitation sexuelle, de prelevement et de trafic d’organes, et en raison de Fabandon moral, de l’analphabetisme, 
de la faim, de l’intolerance, de la discrimination, du racisme, de la xenophobie et du manque de protection juridique 
et d’acces a la justice, et convaincue qu’une action concrete s’impose d’urgence aux niveaux national et international, 

Constatant avec une profonde inquietude egalement que les effets de la pauvrete et des inegalites continuent de 
nuire a la situation des enfants dans de nombreuses regions du monde, reaffirmant que Felimination de la pauvrete 
sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris la pauvrete extreme, est le deft le plus important que 
le monde ait a relever et constitue une condition indispensable du developpement durable, consciente que les 
retombees de la pauvrete depassent la sphere socioeconomique et qu’elimination de la pauvrete et promotion du 
developpement durable sont indissociablement liees, soulignant a cet egard l’importance de l’application du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, et reconnaissant aussi qu’il faut s’interesser tout 
particulierement a la pauvrete, au denuement et a l’inegalite pourprevenir toutes les formes de violence et en proteger 
les enfants et pour promouvoir la resilience de ceux-ci, de leur famille et de leurs communautes, 

Vivement preoccupee par le fait que les enfants subissent de maniere disproportionnee les consequences de la 
discrimination, de Fexclusion, de l’inegalite et de la pauvrete, 

Constatant avec une profonde inquietude que, dans de nombreuses regions du monde, les enfants continuent de 
subir les effets nefastes des changements climatiques, notamment les secheresses persistantes et les phenomenes 
meteorologiques extremes, la degradation des terres, la hausse du niveau des mers, l’erosion du littoral et 
Facidification des oceans, qui continuent de menacer la sante et la securite alimentaire et de compromettre les efforts 
visant a eliminer la pauvrete et a assurer un developpement durable et, a cet egard, demandant instamment 
[’application de FAccord de Paris 241 conclu au titre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, 

Consciente que le risque de mortalite maternelle est particulierement eleve parmi les filles agees de moins de 
15 ans et que les complications liees a la grossesse et a Faccouchement sont une cause majeure de deces parmi ces 
dernieres dans de nombreux pays, 

S'inquietant du fait que les enfants handicapes, en particulier les filles, soient exposes a la stigmatisation, a la 
discrimination ou a l’exclusion, et soient plus que les autres victimes de la violence physique ou mentale, et de la 
violence sexuelle, dans tous les milieux, 

I 

Mise en oeuvre de la Convention relative aux droits de l’enfant et des Protocoles facultatifs s’y rapportant 

1. Reaffiiyne les dispositions des paragraphes 1 a 5 de sa resolution 71/177 du 19decembre2016, etreaffirme 
que les principes generaux que sont notamment l’interet superieur de l’enfant, la non-discrimination, la participation, 
la survie et le developpement doivent presider a toutes les mesures concernant les enfants ; 


241 Voir FCCC/CP/2015/10/Add. 1, decision 1/CP.21, annexe. 
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2. Exhorte les Etats qui ne l’ont pas encore fait a envisager a titre prioritaire de de venir parties a la Convention 
relative aux droits de l’enfant 205 ainsi qu’aux Protocoles facultatifs s’y rapportant 206 et a les mettre en oeuvre 
concretement et integralement, et encourage le Secretaire general a redoubler d’efforts a cet egard ; 

3. Erie instamment les Etats parties de retirer cedes de leurs reserves qui sont incompatibles avec l’objet et 
le but de la Convention ou des Protocoles facultatifs s’y rapportant et d’examiner regulierement les autres reserves 
qu’ils auraient formulees en vue de les retirer, conformement a la Declaration et au Programme d’action de Vienne 220 ; 

4. Note les travaux de la Representante speciale du Secretaire general chargee de la question de la violence 
contre les enfants, de la Representante speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en temps de conflit arme, 
de la Rapporteuse speciale du Conseil des droits de Phomme sur la vente et l’exploitation sexuelle d’enfants, 
y compris la prostitution des enfants et la pomographie mettant en scene des enfants et autres contenus montrant des 
violences sexuelles sur enfant, et du Comite des droits de l’enfant et, a cet egard, salue leur contribution aux progres 
realises dans la promotion et la protection des droits de l’enfant; 

II 

Promotion et protection des droits de l’enfant et non-discrimination a 1’egard des enfants 
Non-discrimination 

5. Reaffirme les dispositions des paragraphes 6 a 10 de sa resolution 71/177 et demande aux Etats de veiller 
a ce que tous les enfants puissent exercer, sans discrimination aucune, l’ensemble de leurs droits civils, politiques, 
economiques, sociaux et culturels ; 

6. Constate avec preoccupation qu’un grand nombre d’enfants appartenant a des minorites nationales, 
ethniques, religieuses et linguistiques, d’enfants migrants, refugies, demandeurs d’asile et deplaces, d’enfants 
d’ascendance africaine et d’enfants autochtones sont victimes de discrimination, y compris de racisme, de 
discrimination raciale, de xenophobie et de F intolerance qui y est associee, souligne la necessity d’inscrire des mesures 
speciales dans les programmes d’education et de lutte contre ces pratiques, conformement au principe de l’interet 
superieur de l’enfant et du respect de ses vues et compte tenu des besoins respectifs des gallons et des filles, ainsi que 
des besoins particuliers des enfants handicapes, et demande aux Etats d’apporter a ces enfants un soutien special et de 
leur assurer un acces aux services sur un pied d’egalite ; 

7. Demande a tous les Etats : 

a) De faire en sorte que les enfants handicapes jouissent pleinement, dans des conditions d’egalite avec les 
autres enfants, de tous les droits de l’homme et de toutes les libertes fondamentales, eu egard au fait que la 
discrimination a Fegard d’un enfant handicape constitue une atteinte a sa dignite et a sa valeur intrinseques, de 
renforcer leur integration et d’eliminer les obstacles auxquels ils se heurtent, y compris en luttant contre les 
comportements discriminatoires dont ils font l’objet et des obstacles presents dans l’environnement, de mettre en 
place des politiques et services tenant compte du sexe et de l’age afin de garantir les droits des enfants et de repondre 
aux besoins particuliers de ceux-ci, notamment des enfants migrants, des enfants prives de protection parentale, des 
enfants des rues, des enfants victimes de la traite et des enfants qui subissent les effets des changements climatiques, 
et de prevenir et de reprimer les actes de violence fondes sur le genre; 

b) De prendre toutes les mesures efficaces necessaires pour prevenir et eliminer toutes les formes de 
discrimination et de violence a l’egard des filles, notamment l’infanticide, la selection prenatale fondee sur le sexe, le 
viol, les sevices sexuels et les pratiques dangereuses comme les mutilations genitales, les mariages d’enfants, les 
mariages precoces, les mariages forces et la sterilisation forcee, en adoptant et en faisant appliquer une legislation a 
cet effet et, s’il y a lieu, en fonnulant au niveau national des plans, programmes ou strategies detailles, 
pluridisciplinaires et coordonnes destines a proteger les filles, ainsi qu’en encourageant les initiatives axees sur la 
sensibilisation et la mobilisation sociale en faveur de la protection de leurs droits ; 

c) De respecter et de promouvoir le droit des filles et des gallons de s’exprimer librement et d’etre entendus, 
de veiller a ce que soit donne le poids voulu a leurs opinions, selon leur age et leur degre de maturite, pour toutes les 
questions les concemant, et d’associer les enfants, y compris les enfants handicapes, aux mecanismes de decision, en 
tenant compte du developpement de leurs capacites et du fait qu’il importe de compter avec les organisations d’enfants 
et les initiatives menees par ceux-ci; 
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Enregistrement des naissances, relations familiales, adoption et protection de remplacement 

8. Reaffume les dispositions des paragraphes 11 et 12 desa resolution 71/177 et exhorte tous les Etats parties 
a redoubler d’efforts pour s’acquitter de Fobligation que leur impose la Convention relative aux droits de l’enfant de 
preserver Fidentite de Fenfant, y compris sa nationality, son nom et ses relations familiales et de le protegerpour tout 
ce qui touche a Fenregistrement des naissances, aux relations familiales, a Fadoption ou aux autres formes de prise 
en charge de remplacement, sachant que tout doit etre mis en oeuvre pour permettre a Fenfant de rester ou de retoumer 
rapidement sous la garde de ses parents ou, le cas echeant, de membres de sa famille proche et que, dans les situations 
ou une protection de remplacement est necessaire, il convient de preferer la prise en charge familiale ou 
communautaire au placement en institution; 

9. Rappelle que chaque enfant a le droit a Fenregistrement immediatement apres sa naissance, a un nom et 
a une nationality, et le droit a la reconnaissance en tout lieu de sa personnalite juridique, ainsi que le prevoient 
respectivement la Convention relative aux droits de Fenfant et le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques 208 , rappelle aux Etats qu’ils sont tenus de s’assurer de Fenregistrement de toutes les naissances sans 
discrimination aucune, meme tardivement, demande aux Etats de veiller a ce que les procedures d’enregistrement de 
la naissance soient universelles, accessibles, simples, rapides, effectives et gratuites ou d’un coiit modique, et 
considere que Fenregistrement de la naissance est un moyen essentiel de prevenir Fapatridie ; 

10. Engage les Etats a prendre en compte les Lignes directrices relatives a la protection de remplacement pour 
les enfants 242 , a adopter et a faire appliquer des lois, a ameliorer l’application des politiques et programmes et a mieux 
mettre a profit les credits budgetaires et ressources humaines disponibles pour aider les enfants, en particulier ceux 
qui vivent dans des families defavorisees et margrnalisees, de sorte que leur propre famille et leur communaute 
puissent s’occuper d’eux, et pour proteger ceux qui grandissent sans parents ou autre personne responsable; 
lorsqu’une protection de remplacement s’impose, la decision devrait etre prise compte tenu de l’interet superieur de 
Fenfant, en totale concertation avec lui, en fonction de son age, et avec son tuteur legal; 

11. Demande aux Etats de prendre toutes les mesures necessaries pour empecher et combattre les adoptions 
illegales et toutes les adoptions qui ne servent pas l’interet superieur de Fenfant; 

Bien-etre economique et social des enfants 

12. Reaffume les dispositions des paragraphes 13 a 15 de sa resolution 71/177, demande a tous les Etats et a 
la communaute intemationale de creer un environnement propice au bien-etre des enfants, notamment en ren formant 
la cooperation intemationale dans ce domaine et en tenant leurs engagements a cet egard, y compris en ce qui concerne 
les objectifs de developpement durable 234 , et affirme de nouveau que Finvestissement dans les enfants, en particulier 
dans le developpement de la petite enfance, a une rentabilite economique et sociale elevee et que tous les mesures 
connexes prises pour veiller a ce que des ressources soient allouees et depensees en faveur des enfants et, en particulier, 
de leur education et de leur sante, devraient etre un moyen d’assurer la realisation des droits de Fenfant; 

Elimination de la pauvrete 

13. Demande a tous les Etats et a la communaute intemationale de soutenir le mouvement mondial de lutte 
contre la pauvrete et d’y participer de facjon cooperative, de mobiliser toutes les ressources et les appuis necessaires 
pour eliminer la pauvrete, conformement aux plans et strategies nationaux, notamment dans le cadre d’une demarche 
integree et multidimensionnelle axee sur les droits et le bien-etre des enfants, et d’intensifier Faction qu’ils menent en 
vue d’atteindre les objectifs de developpement et d’elimination de la pauvrete arretes au niveau international, dont les 
objectifs de developpement durable, dans le delai imparti, et reaffume qu’investir en faveiu des enfants et de la 
realisation de leurs droits est Fun des moyens les plus efficaces d’eliminer la pauvrete ; 

14. Exhorte les Etats a ameliorer la situation des enfants qui vivent dans la pauvrete, en particulier F extreme 
pauvrete, qui sont prives d’acces a une alimentation et a une nutrition suffisantes, a l’eau ou a des installations 
d’assainissement adequats et ont peu ou pas acces aux services elementaires de sante physique ou mentale, au 
logement, a F education, a la participation et a la protection, en tenant compte du fait que, si la penurie aigue de biens 
et de services est prejudiciable a chaque etre humain, ce sont les enfants qui sont les plus touches et menaces et qui 


242 Resolution 64/142, annexe. 
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n’ont done pas la possibility de jouir de leurs droits, de realiser pleinement lenr potentiel et de participer en tant que 
membres a part entiere a la vie de la societe, et exposes a des conditions qui conduisent a une recrudescence de la 
violence; 

Droit a l’education 

15. Rappelle les dispositions des paragraphes 37 a 50 desa resolution 70/137 du 17 decembre2015 etrappelle 
que l’education est un droit de l’homme fondamental, prealable a l’exercice des autres droits de 1’homme, qu’elle est 
essentielle au developpement durable et a la promotion de la paix et de la tolerance, et qu’elle est un facteur clef pour 
parvenir au plein emploi et eliminer la pauvrete ; 

16. Demande a tous les Etats de prendre toutes les mesures necessaires pour eliminer les obstacles qui limitent 
Faeces effectif a l’education et F achievement de la scolarite, tels que le cout inabordable des etudes, la faim et la 
malnutrition, la distance entre l’ecole et le foyer, le placement des enfants en institution, les conflits armes, la violence 
a l’ecole sous toutes ses formes, le manque d’infrastructures, comme l’absence d’acces a l’eau et a l’assainissement, 
le manque d’etablissements scolaires convenablement equipes, y compris en installations sanitaires dignes de ce nom, 
sures et d’acces facile pour les filles, le travail des enfants et les corvees menageres penibles, et de veiller a ce que les 
enfants places en institution puissent aussi exercer leur droit a l’education; 

17. Exhorte tous les Etats a prendre toutes les mesures appropriees pour eliminer la discrimination a l’egard 
des filles dans le domaine de l’education et pour assurer, sur un pied d’egalite, l’acces de toutes les filles a tous les 
niveaux d’enseignement, y compris au moyen de politiques et de programmes en faveur de l’egalite des sexes, en 
ameliorant la securite des filles sur le chemin de l’ecole, en prenant des dispositions pour veiller a ce que toutes les 
ecoles soient accessibles en toute surete et securite et exemptes de violence et en prevoyant des installations sanitaires 
separees et adaptees garantes d’un respect de la pudeur et de la dignite, et par la meme contribuer a legalisation des 
chances et a la lutte contre l’exclusion, et assurer la frequentation scolaire, y compris des filles et des enfants issus de 
families a revenu modeste, des enfants qui deviennent chefs de famille et des filles qui sont deja mariees ou enceintes ; 

18. Exhorte les Etats a generaliser l’acces a un enseignement scientifiquement exact et adapte a chaque age et 
qui tienne compte du contexte culturel, afin d’apporter aux adolescents et aux jeunes des deux sexes, scolarises ou 
non, en ayant l’interet superieur de l’enfant comme priority, des informations qui prennent en compte revolution de 
leurs capacites, les parents et les tuteurs legaux dispensant des orientations et des conseils appropries, concemant la 
sante sexuelle et procreative, la prevention du V1H, l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes, les droits 
fondamentaux, le developpement physique et psychologique, la puberte et les rapports de force dans les relations entre 
les femmes et les hommes, en vue de renforcer leur estime de soi, de developper leur aptitude a prendre des decisions 
eclairees, a communiquer et a maitriser les risques et de favoriser des relations empreintes de respect, en partenariat 
etroit avec les jeunes, leurs parents, leurs tuteurs, ceux qui s’occupent d’eux, les educateurs et les prestataires de soins 
de sante, afin qu’ils soient, entre autres, en mesure de se proteger contre Finfection a V1H et d’autres risques ; 

19. Reajfume le droit a F education fonde sur l’egalite des chances et la non-discrimination, et demande aux 
Etats de rendre Fenseignement primaire obligatoire, inclusif et gratuit pour tous les enfants, en s’assurant que tous 
aussi ont un acces egal a une education de bonne qualite, de generaliser l’enseignement secondaire et de le rendre 
accessible a tous, grace en particulier a l’instauration progressive de la gratuite, sans perdre de vue que les mesures 
speciales destinees a garantir 1’egalite d’acces, y compris la discrimination positive, contribuent a 1’egalisation des 
chances et a la lutte contre l’exclusion en eliminant les inegalites sociales et economiques et les inegalites entre les 
sexes dans l’education, et d’assurer la frequentation scolaire, en particulier des filles, des enfants handicapes, des 
adolescentes enceintes, des enfants qui vivent dans la pauvrete, des enfants autochtones, des enfants d’ascendance 
africaine, des personnes appartenant a une minority etlinique ou religieuse, et des enfants en situation de vulnerability 
ou de marginalisation; 

20. Demande aux Etats de redoubler d’efforts pour eliminer les obstacles qui empechent les filles, du fait de 
leur sexe, d’exercer dans des conditions d’egalite leur droit a l’education et de s’attaquer a la discrimination fondee 
sur le sexe, aux nornies sociales negatives et aux stereotypes sexistes dans les systemes d’enseignement, y compris 
dans les programmes scolaires, les manuels et les methodes d’enseignement, et de lutter contre toutes les formes de 
violence, notamment le harcelement sexuel, la violence fondee sur le genre et la violence sexuelle en milieu scolaire 
a Finterieur et a l’exterieur des ecoles et autres etablissements d’enseignement; 
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Droit de jouir du meilleur etat de sante possible 

21. Reaffinne les dispositions des paragraphes 25 a 28 de sa resolution 68/147 du 18 decembre 2013 et 
demande aux Etats de prendre toutes les mesures necessaires pour garantir que le droit de Fenfant de jouir du meilleur 
etat de sante physique et mentale possible soit respecte, protege et realise sans aucune forme de discrimination, 
et pour prevenir et combattre toutes les formes de violence en raison de lenrs effets negatifs sur la sante physique et 
mentale de l’enfant, y compris par Fadoption et Fapplication de lois, de strategies et de politiques, la prise en compte 
des questions de genre et des besoins des enfants dans Fetablissement des budgets et Faffectation des ressources, et 
un investissement suffisant dans les systemes de sante, notamment pour assurer des soins de sante primaires complets 
et integres, des services de soins de sante physique et mentale adaptes aux jeunes, notamment en vue d’atteindre les 
objectifs de developpement durable, en particulier les objectifs 3 et 5, ainsi que dans le cadre de la mise en oeuvre du 
plan d’action mondial visant a renforcer le role du systeme de sante dans une riposte nationale multisectorielle 
a la violence interpersonnelle, en particulier a l’egard des femmes et des filles, et des enfants, et au sein du personnel 
de sante; 

22. Demande egalement aux Etats et a toutes les parties prenantes concemees de prendre en consideration a 
titre prioritaire les vulnerabilites des enfants infectes ou touches par le VFH, en fournissant des soins, un soutien et un 
traitement aux interesses, a leur famille et aux aidants, en favorisant les politiques et programmes de lutte contre le 
VlH/sida axes sur les droits et sur Fenfant, en vue de garantir Faeces a des moyens de prevention, des soins et des 
traitements abordables, efficaces et de qualite, moyennant en particulier Faeces a des informations exactes, a des tests 
de depistage volontaires, confidentiels et abordables, a un ensemble complet de soins de sante, dont des soins, des 
services et une education en matiere de sante sexuelle et procreative, et a des technologies medicales et des produits 
pharmaceutiques surs, abordables, efficaces et de qualite, en intensifiant les efforts visant a mettre au point des moyens 
de diagnostic precoce abordables, accessibles et de qualite, et en adoptant a titre prioritaire des mesures destinees a 
prevenir la transmission du virus de la mere a Fenfant; 

23. Constate l’importance que revet la concretisation du droit a l’eau potable et a l’assainissement en tant que 
droit de la personne pour la pleine realisation du droit de Fenfant de jouir du meilleur etat de sante physique et mentale 
possible et exhorte done les Etats et, par leur truchement, les prestataires de services a assurer des services reguliers 
d’approvisionnement en eau potable qui soient sains, accessibles et abordables, et des services d’assainissement dont 
la qualite et la quantite soient satisfaisantes, en s’inspirant aussi des principes d’equite, d’egalite et de non¬ 
discrimination et en ayant a l’esprit que le droit a l’eau potable et a l’assainissement en tant que droit de la personne 
doit devenir progressivement une realite pour leur population dans le plein respect de la souverainete nationale ; 

Droit a l’alimentation 

24. Reaffinne les dispositions de sa resolution 72/173 du 19 decembre 2017 sur le droit a Falimentation, et le 
droit de Fenfant d’avoir acces a des aliments sains et nutritifs en quantite suffisante, eu egard au droit a une 
alimentation adequate et au droit fondamental de chacun d’etre a l’abri de la faim, de maniere a pouvoir developper 
et conserver pleinement ses capacites physiques et mentales ; 

25. Demande a tous les Etats de prendre des mesures pour garantir la pleine realisation du droit a 
Falimentation pour tous et eliminer la faim et la malnutrition chez les enfants, notamment en adoptant des programmes 
nationaux, ou en renfoiyant ceux qui existent deja, axes sur la securite alimentaire, la nutrition et F adequation des 
moyens de subsistance, eu egard en particulier aux carences en vitamine A, en fer et en iode, en encourageant 
l’allaitement matemel, les regimes alimentaires nutritifs et des programmes - de restauration scolaire, par exemple - 
qui garantissent a tous les enfants une nutrition adequate, afin que tous puissent s’epanouir pleinement et conserver 
leurs capacites physiques et mentales, et de prendre egalement des mesures, en collaboration avec les organisations 
internationales competentes, selon qu’il conviendra, pour appuyer des programmes visant a combattre la denutrition 
des meres, en particulier durant la grossesse, et des enfants, ainsi que les effets irreversibles de la denutrition clironique 
pendant la petite enfance, en particulier de la naissance a l’age de 2 ans ; 

Travail des enfants 

26. Reaffinne les dispositions des paragraphes 16 a 18 de sa resolution 71/177, exhorte les Etats a prendre 
immediatement des mesures efficaces visant a interdire et a eliminer les pires formes de travail des enfants, ainsi qu’a 
mettre fin a toutes les formes de travail des enfants, d’ici a 2025 au plus tard, grace au durcissement de la legislation 
et a [’amelioration de la cooperation et de la coordination entre les ministeres et les personnes travaillant dans le 
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domaine de la protection sociale, dans le secteur de l’education et dans le secteur de l’emploi, et a conferer a 
l’education un role determinant, et exhorte egalement les Etats a continuer de promouvoir la participation de tous les 
secteurs de la societe a la creation d’un climat propice a l’elimination du travail des enfants ; 

Prevention, elimination et traitement de la violence contre les enfants 

27. Rappelle les dispositions des paragraphes 19 a 36 de sa resolution 72/245 et rappelle l’article 19 de la 
Convention relative aux droits de l’enfant, qui fait obligation aux Etats parties de prendre «toutes les mesures 
legislatives, administratives, sociales et educatives appropriees pour proteger l’enfant contre toute tonne de violence, 
d’atteinte ou de brutalites physiques ou mentales, d’abandon ou de negligence, de mauvais traitements ou 
d’exploitation, y compris la violence sexuelle, pendant qu’il est sous la garde de ses parents ou de Fun d’eux, de son 
ou ses representants legaux ou de toute autre personne a qui il est confie ; 

28. Rappelle egalement l’Etude des Nations Unies sur la violence contre les enfants qui lui a ete presentee en 
2006 243 , note avec satisfaction les efforts que deploie la Representante speciale du Secretaire general chargee de la 
question de la violence contre les enfants pour ce qui est de continuer a tenir compte, dans les programmes 
internationaux, regionaux et nationaux, des recommandations qui y sont formulees en vue de promouvoir ime meilleur 
protection des enfants contre la violence, et accueille avec satisfaction sa publication intitulee « Violence prevention 
must start in early childhood »; 

29. Condamne toutes les formes de violence que subissent les enfants dans tous les contextes, y compris la 
violence physique, psychologique et sexuelle, la torture et les autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
degradants, la maltraitance et Fexploitation, la prise en otage, la violence familiale, Finceste, la traite ou la vente 
d’enfants et de leurs organes, la pedophilie, la prostitution d’enfants, la pedopomographie, le tourisme pedophile, la 
violence armee et la violence en bande, l’exploitation sexuelle des enfants en ligne, les brimades, notamment le 
harcelement en ligne, et les pratiques nefastes, et exhorte les Etats a redoubler d’efforts pour prevenir cette violence 
et proteger les enfants grace a une approche globale, a elaborer un cadre diversifie et systematique inclusif, integre 
aux processus de planification nationale, afin de combattre la violence contre les enfants, a mettre en place des 
procedures de conseil et de signalement sures et adaptees aux enfants et a garantir les droits des enfants concernes ; 

30. Demande aux Etats de proteger les enfants contre toutes les formes de violence physique ou 
psychologique, de voies de fait ou de sevices, d’abandon moral ou de delaissement et de maltraitance ou 
d’exploitation, y compris des sevices sexuels commis a l’ecole ainsi que contre toutes les tonnes de harcelement, et, 
a cet egard, de prendre des mesures visant a promouvoir Fapplication de formes de discipline non violentes dans les 
ecoles, et des mesures appropriees pour veiller a ce que la discipline scolaire soit appliquee d’une maniere compatible 
avec la dignite de Fenfant en tant qu’etre humain et dans le respect des droits de Fhomme, en s’assurant que les 
mesures legislatives, administratives, sociales et educatives qui s’imposent sont en place, dans le respect de Finteret 
superieur de Fenfant, et accueille a cet egard avec satisfaction la campagne mondiale pour en fmir avec la violence 
a l’ecole; 

31. Engage tous les Etats a lutter contre toutes les formes de violence sexiste dont les enfants peuvent etre la 
cible et a prendre en compte les questions de genre dans toutes les politiques et mesures adoptees en vue de proteger 
les enfants contre toutes les formes de violence et les pratiques nefastes, y compris les mutilations genitales feminines 
et les manages d’enfants, les mariages precoces et les manages forces, en veillant a ce que les manages ne puissent 
etre contractes qu’avec le consentement libre, plein et eclaire des future epoux, et a abroger ou a modifier les lois et 
politiques concemees de maniere a abolir toute disposition qui pourraient autoriser les mariages d’enfants, les 
mariages precoces et les mariages forces ou permettre aux auteurs de viol, de sevices sexuels ou d’enlevement 
d’echapper aux poursuites et aux sanctions en epousant leur victime ; 

Promotion et protection des droits des enfants, y compris de ceux qui se trouvent dans une situation 
particulierement difficile 

32. Reaffirme les dispositions des paragraphes 26 a 28 de sa resolution 71/177, et demande a tous les Etats de 
promouvoir et de proteger tous les droits de Fhomme de tous les enfants et de mettre en oeuvre des programmes et 
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des mesures resultant de 1’analyse des faits et permettant de leur assurer une protection et une assistance adaptees, 
notamment Faeces a une education, des soins de sante, des services sociaux et une protection sociale de qualite 
inclusifs et equitables; 

33. Demande a tous les Etats de proteger les droits de Fhomme de tous les enfants et de faire en sorte que les 
enfants appartenant a des minorites en situation de vulnerabilite, dont les enfants migrants, les enfants autochtones, 
les enfants d’ascendance africaine, les enfants deplaces et les enfants handicapes, puissent exercer tous les droits de 
la personne et beneficier de soins de sante, de services sociaux, d’une protection sociale et d’une education inclusive 
et accessible sur un pied d’egalite avec les autres enfants, et que tous, en particulier les enfants migrants non 
accompagnes, les enfants deplaces et les victimes d’actes de violence et d’exploitation, beneficient d’une protection 
et d’une assistance speciales, en veillant a ce que l’interet superieur de ces enfants soit une consideration primordiale 
dans leurs politiques d’integration, de rapatriement et de regroupement familial; 

34. Demande egalement a tous les Etats de proteger, en tenant compte des besoins specifiques de chaque sexe, 
les enfants refugies, demandeurs d’asile, migrants et deplaces, en particulier les enfants non accompagnes, qui sont 
particulierement exposes a la violence et aux dangers lies aux conflits armes et a la traite des personnes, et souligne la 
necessity pour les Etats comme pour la communaute internationale de continuer a s’interesserplus systematiquement 
et plus precisement aux besoins particuliers d’assistance, de protection et de developpement de ces enfants, en 
elaborant notamment des programmes de readaptation et de retablissement physique et psychologique, de 
rapatriement librement consenti et, s’il y a lieu et s’il se peut, d’insertion et de reinstallation sur place, de donner la 
priorite a la recherche et a la reunification des families et a la reintegration dans celles-ci et, s’il y a lieu, de cooperer 
avec les organisations intemationales d’aide humanitaire et d’aide aux refugies, y compris en facilitant leur travail, 
conformement aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international; 

Enfants migrants 

35. Reaffinne les paragraphes 40 a 87 de sa resolution 71/177 et demande aux Etats de promouvoir et de 
defendre efficacement les droits de l’homme et les libertes fondamentales de tous les enfants touches par les 
migrations, quel que soit leur statut migratoire, et de traiter la question des migrations intemationales par la voie de la 
cooperation et du dialogue sur les plans international, regional ou bilateral et d’une maniere globale et equilibree, en 
tenant compte du role et des responsabilites des pays d’origine, de transit et de destination dans la promotion et la 
defense des droits de Fhomme de tous les enfants touches par les migrations et en evitant les approches de nature a 
rendre ces demiers encore plus vulnerables ; 

36. Reaffinne egalement la Declaration de New York pour les refugies et les migrants 244 , se felicite de la 
cloture, en 2018, des negotiations intergouvemementales relatives a un pacte mondial pour des migrations sures, 
ordonnees et regulieres, que les Etats ont examine pour adoption a la conference intergouvemementale qui s’est tenue 
a Marrakech (Maroc) les 10 et 11 decembre 2018, et souligne le caractere central du plein respect des droits de la 
personne de tous les migrants, y compris les enfants ; 

37. Prend note de [’observation generate conjointe du Comite des droits de l’enfant et du Comite pour la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille sur les droits de Fhomme des 
enfants dans le contexte des migrations intemationales ; 

38. Se declare vivementpreoccapee par le nombre important et croissant d’enfants migrants, notamment de 
ceux qui ne sont pas accompagnes ou sont separes de leurs parents ou des personnes chargees a titre principal de 
subvenir a leurs besoins, qui peuvent etre particulierement vulnerables durant leur voyage, et exprime sa volonte de 
proteger les droits fondamentaux des enfants migrants, compte tenu de la vulnerabilite de ces enfants, en particulier 
de ceux qui ne sont pas accompagnes et de ceux qui sont handicapes, de veiller a ce que ces enfants re?civent la 
protection et l’aide dont ils ont besoin et de repondre a leurs besoins en matiere de sante, d’education et de 
developpement psychosocial en veillant a ce que l’interet superieur de Fenfant soit une consideration primordiale 
dans les politiques d’integration, de rapatriement et de regroupement familial; 

39. Exhorte les Etats a veiller, conformement a leurs obligations et a leurs engagements internationaux et 
nationaux, a ce que le retour soit conforme au droit international, notamment le droit international des droits de 


244 Resolution 71/1. 
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l’homme et a ce que les modalites de rapatriement permettent de reperer les personnes en situation de vulnerability, 
en particulier tous les enfants migrants, et de leur offrir une protection speciale, et a tenir compte du principe de l’interet 
superieur de l’enfant, de la necessity d’etablir des modalites d’accueil et de prise en charge qui soient claires et de 
rimportance du regroupement familial; 

40. Se felicite des programmes qui pennettent aux enfants migrants de s’integrer pleinement dans leurs pays 
de destination, favorisent la creation d’un environnement harmonieux, inclusif et respectueux et facilitent le 
regroupement familial afm de promouvoir le bien-etre et l’interet superieur des enfants et des adolescents migrants, 
conformement au droit national applicable, aux garanties d’une procedure reguliere et aux dispositions pertinentes de 
la Convention relative aux droits de l’enfant et des Protocoles facultatifs s’y rapportant, et de respecter les obligations 
prevues par la Convention de Vienne sur les relations consulaires 245 en matiere de notification consulaire et d’acces, 
de maniere a proposer une assistance consulaire adaptee aux enfants, selon qu’il conviendra, notamment une aide 
judiciaire; 

Enfants et administration de la justice 

41. Reajjirme les dispositions des paragraphes 29 a 31 de sa resolution 71/177 et demande a tous les Etats de 
respecter et de proteger les droits des enfants victimes ou temoins et des enfants soupgonnes ou convaincus 
d’infraction penale ainsi que des enfants de personnes soupponnecs ou convaincues d’infraction penale et de faire en 
sorte que l’arrestation, la detention ou l’emprisonnement d’un enfant soient en conformity avec la loi, ne soient qu’une 
mesure de dernier ressort et soient d’une duree aussi breve que possible ; 

42. Demande instamment aux Etats de redoubler les efforts qu’ils font pour proteger les enfants prives de 
liberte contre la torture et les autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants, de veiller a ce que, s’ils 
sont arretes, detenus ou emprisonnes, les enfants aient rapidement acces a l’assistance juridique ou a toute autre 
assistance appropriee et aient le droit de contester la legality de leur privation de liberte devant un tribunal ou une autre 
autorite competente et a ce qu’une decision rapide soit prise en la matiere, et qu’ils aient le droit, des le moment ou ils 
sont arretes, de rester en contact avec leur famille par la correspondance et par des visites, sauf circonstances 
exceptionnelles, et de veiller a ce qu’aucun enfant ne soit condamne ou soumis au travail force, a des chatiments 
corporels ou a des violences psychologiques ou physiques ni prive d’acces aux services de sante, d’hygiene et 
d’assainissement, a des aliments nutritifs, a des espaces de loisirs ouverts, a 1’education, a F instruction de base et a la 
fonuation professionnelle, a des dispositifs surs, confidentiels et independants de signalement des violences, et a ce 
que les conditions de detention dans de tels contextes soient regulierement controlees, d’ouvrir rapidement des 
enquetes sur tous les actes de violence signales et de faire en sorte que les auteurs aient a repondre de leurs actes ; 

43. Encourage la poursuite de Faction menee aux niveaux regional et interregional, la diffusion des bonnes 
pratiques et l’offre d’une assistance technique dans le domaine de la justice pour mineurs, et, a cet egard, rappelle la 
pertinence et l’importance des regies et normes intemationales relatives aux droits de la personne dans Fadministration 
de la justice pour mineurs ; 

Prevention et elimination de la vente d’enfants, de la prostitution d’enfants et de la pedopornographie 

44. Reaffume les dispositions du paragraphe 32 de sa resolution 71/177 et demande a tous les Etats 
d’empecher toutes les formes de vente et de traite d’enfants, notamment celles qui ont pour but le prelevement de 
leurs organes, la mise en esclavage, le travail force des enfants, leur exploitation sexuelle, y compris la prostitution 
d’enfants, la pedopornographie et les contenus montrant des violences sexuelles sur enfant, de les eriger en infractions 
penales et d’en poursuivre et d’en punir les auteurs, de fa?on a eliminer ces pratiques, y compris lorsqu’elles sont 
commises au moyen d’lnternet et des autres technologies de l’infomiation et des communications, de lutter contre 
l’existence d’un marche qui encourage ces agissements criminels et de prendre des mesures pour eliminer la demande 
qui les perpetue, ainsi que de respecter les droits des victimes, de repondre utilement a leurs besoins, y compris grace 
a des services complets d’accompagnement social, de soins de sante physique et mentale et d’aide juridique, sans 
aucune discrimination, afin de leur permettre de se retablir completement et de se reinserer dans la society, et de 
prendre des mesures efFicaces contre Fincrimination des enfants qui sont victimes d’exploitation ; 


245 Nations Unies, Recueil des trades, vol. 596, n°8638. 
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45. Engage les Etats a adopter et a faire respecter, en cooperation avec les parties prenantes concemees, 
y compris le secteur prive et les medias, les mesures legislatives ou autres necessaires pom - empecher la di ffusion sur 
Internet de contenus montrant des violences sexuelles sur enfant, notamment la representation de sevices sexuels 
infliges a des enfants, en assurant la mise en place de mecanismes permettant de signaler la presence de tels contenus 
et de les faire retirer et en veillant a ce que des poursuites soient engagees contre leurs auteurs, leurs distributeurs et 
leurs detenteurs, selon qu’il convient, tout en s’clToiyant d’utiliser au mieux les perspectives qu’ouvrent les 
technologies de [’information et des communications dans la vie des enfants en tant qu’outils d’apprentissage, de 
socialisation, d’expression, d’inclusion et de realisation de leurs droits et de leurs libertes fondamentales, tels que le 
droit a F education et le droit a la liberte d’expression, y compris la liberte de rechercher, de recevoir et de repandre 
des informations et le droit d’exprimer librement son opinion ; 

46. Exhorte les Etats a intensifier les efforts qu’ils font afm de garantir la protection juridique des enfants 
contre la violence sexuelle et l’exploitation sexuelle en ligne, de definir ces actes dans la loi, conformement au droit 
international des droits de l’homme et aux obligations qui en decoulent, d’eriger en infraction l’ensemble des actes 
lies a l’exploitation sexuelle des enfants en ligne et hors ligne et de faire en sorte que toute la chaine des personnes 
participant a de tels actes criminels ou tentant d’en commettre en rendent compte et soient traduits en justice, de fa$on 
a combattre l’impunite, en tenant compte de la nature multijuridictionnelle et transnationale de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles a F egard des enfants commises en ligne au moyen des technologies de l’infonnation et des 
communications; 

Enfants touches par un conflit arme 

47. Reaffirme les dispositions des paragraphes 33 a 39 de sa resolution 71/177, condamne avec la plus grande 
energie toutes les violations et tous les sevices commis contre les enfants touches par les conflits armes, et prie 
instamment a cet egard tous les Etats et autres parties a des conflits armes qui, en violation du droit international 
applicable, participent a l’enrolement et a 1’utilisation d’enfants, se livrent systematiquement a F execution et a la 
mutilation d’enfants ou au viol et a d’autres violences sexuelles, sachant que, dans ces situations, les fdles sont 
victimes des violences sexuelles de maniere disproportionnee mais que les gallons sont eux aussi pris pour cible, 
menent des attaques recurrentes contre des ecoles ou des hopitaux et contre le personnel de ces etablissements, 
enlevent regulierement des enfants et font subir toutes sortes d’autres violations et sevices aux enfants, de prendre des 
mesures concretes assorties d’echeances pour mettre fm a de tels agissements et les empecher, et d’encourager la mise 
en place de services d’appui adaptes a Fage et au sexe des interesses, en particulier des services psychologiques, 
sociaux et de sante sexuelle et procreative et des programmes d’education, de protection sociale et de reinsertion, et 
prend note a cet egard de Fadoptionpar le Conseil de securite de la resolution 2427 (2018) endate du 9 juillet 2018 ; 

48. Condamne dans les termes les pins energiques les viols et autres formes de violences sexuelles dont sont 
victimes les enfants touches par les conflits armes, se declare profondement preoccupee par les viols et les actes de 
violence sexuelle massifs et systematiques perpetres sur la personne d’enfants en temps de conflit arme, parfois dans 
l’intention d’humilier, de dominer, d’intimider et de disperser ou de reinstaller de force une population, invite tous les 
Etats et les organismes et institutions des Nations Unies et organisations regionales competents a prendre toutes les 
mesures necessaires pour prevenir et combattre ces agissements, ainsi que F exploitation et les sevices sexuels dont 
les enfants font l’objet dans le contexte des operations de maintien de la paix des Nations Unies, et faire en sorte que 
leurs auteurs aient a repondre pleinement de leurs actes, et exhorte les Etats a adopter des lois propres a prevenir de 
tels crimes, ainsi que les enlevements de masse et les violences sexuelles et sexistes, et a veiller a ce qu’ils donnent 
lieu a des enquetes approfondies et a des poursuites; 

49. Se declare profondement preoccupee par les attaques et menaces d’attaque dirigees, au mepris du droit 
international humanitaire, contre des ecoles ou des hopitaux et contre le personnel de ces etablissements, ainsi que par 
la fermeture d’ecoles et d’hopitaux en temps de conflit arme du fait des attaques et menaces d’attaque, rappelle qu’il 
incombe au premier chef a toutes les parties a des conflits armes de proteger les enfants, rappelle Fobligation de 
s’abstenir d’attaquer des ecoles et des hopitaux, attaques qui contreviennent au droit international humanitaire, et de 
prendre toutes les mesures de precaution possibles pour proteger les civils, en particulier les ecoliers, contre de telles 
attaques, et exhorte toutes les parties a des conflits armes a s’abstenir de toute action qui entraverait Faeces des enfants 
aux services d’education et de sante ; 

50. Demande a tous les Etats Membres de veiller a ce que les enfants qui sont ou seraient associes a des 
groupes armes soient traites avant tout comme des victimes et conformement au principe de Finteret superieur de 
l’enfant, et de prendre comme mesures de substitution aux poursuites et a la detention des mesures non judiciaires qui 
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mettent l’accent sur la readaptation et la reinsertion de ces enfants, dans un cadre ou leur sante, I cur estime de soi et 
leur dignite sont preserves, conformement aux dispositions pertinentes du droit international humanitaire et du droit 
des droits de la personne, en particular la Convention relative aux droits de l’enfant; 

51. Demande aux Etats de proteger les enfants touches par les conflits armes, en particulier contre les 
violations du droit international humanitaire et du droit international des droits de rhomme, et de veiller a ce qu’ils 
rc^oivcnt en temps voulu tme aide humanitaire efEcace, consciente des efforts deployes pour mettre fin a l’impunite 
des auteurs d’inlfactions en faisant en sorte que ceux-ci repondent de leurs actes et soient sanctionnes, et demande a 
la communaute internationale de faire rendre des comptes aux auteurs de ces violations, notamment en les traduisant 
devant la Cour penale internationale ; 

52. Rappelle que le droit international humanitaire interdit les attaques qui frappent indistinctement les civils, 
y compris les enfants, et que ceux-ci ne doivent faire l’objet d’aucune attaque, ni de represailles, ni d’un usage excessif 
de la force, condamne les pratiques entrainant le meurtre et la mutilation d’enfants, exige que toutes les parties mettent 
immediatement fin a de telles attaques, et engage vivement toutes les parties a des conflits armes a respecter les 
obligations que leur impose le droit international humanitaire, en particulier les principes de discrimination et de 
proportionnalite ainsi que l’obligation de prendre toutes les precautions possibles pour eviter ou, en tout etat de cause, 
reduire au minimum les dommages infliges aux civils ou aux biens de caractere civil; 

53. Demande aux Etats de veiller au fmancement rapide et suffisant des programmes nationaux de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration des enfants et des activites de reinstallation, de readaptation et de 
reinsertion a fintention de tous les enfants associes a des forces et groupes armes, y compris les enfants detenus, en 
particulier a l’appui des initiatives nationales, et de perenniser cette action, notamment grace a une demarche 
multisectorielle et communautaire incluant tous les enfants et a des dispositifs de prise en charge par les families, 
comme il est egalement souligne dans les Principes directeurs relatifs aux enfants associes aux forces armees ou aux 
groupes armes (Principes de Paris), ainsi qu’en mobilisant des ressources fmancieres et une assistance technique dans 
le cadre de la cooperation internationale en faveur des programmes de readaptation et de reintegration des enfants ; 

54. Prend note avec satisfaction des mesures arretees en application des resolutions 1539 (2004) du 22 avril 
2004, 1612 (2005) du 26 juillet 2005, 1882 (2009) du 4 aout 2009, 1998 (2011) du 12 juillet 2011, 2068 (2012) du 
19 septembre 2012, 2225 (2015) du 18 juin 2015 et 2427 (2018) du Conseil de securite, et de faction menee par le 
Secretaire general pour mettre en place le mecanisme de surveillance et de communication de finformation relative 
aux enfants en situation de conflit arme, comme le prevoient ces resolutions, avec la participation et la cooperation 
des gouvernements et des acteurs competents du systeme des Nations Unies et de la societe civile, y compris au niveau 
national, prie le Secretaire general de veiller a ce que finformation recueillie et communiquee par ce mecanisme soit 
precise, objective et verifiable, et encourage a cet egard faction et le deployment de conseillers des Nations Unies a 
la protection de f enfance dans le cadre des operations de maintien de la paix, des missions politiques et des missions 
de consolidation de la paix ; 

in 

Suivi 


55. Exprime son soutien aux activites de la Representante speciale du Secretaire general chargee de la question 
de la violence contre les enfants et se felicite des progres realises depuis la creation du mandat pour ce qui est de 
promouvoir la prevention et f elimination de toutes les formes de violence dont les enfants sont la cible dans toutes 
les regions et d’encourager la mise en oeuvre des recommandations formulees dans f Etude des Nations Unies sur la 
violence contre les enfants, notamment a la faveur de partenariats avec des organisations regionales et d’activites de 
sensibilisation menees dans le cadre de consultations thematiques, de missions sur le terrain et de l’etablissement de 
rapports thematiques consacres a des questions nouvelles, notamment la prevention de la violence dans la petite 
enfance; 

56. Recommande que le Secretaire general proroge pour une nouvelle periode de trois ans le mandat de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de la question de la violence contre les enfants, etabli aux 
paragraphes 58 et 59 de sa resolution 62/141 du 18 decembre 2007, et continue d’appuyer f execution avec efficacite 
et en toute independance de ce mandat, finance au moyen du budget ordinaire ; 

57. Demande instamment a tous les Etats et prie les organismes, fonds et programmes des Nations Unies de 
cooperer avec la Representante speciale pour favoriser de nouveaux progres dans la mise en oeuvre des 
recommandations formulees dans l’Etude des Nations Unies sur la violence contre les enfants et aider les Etats 
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Membres dans le contexte de la mise en oeuvre du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 234 , invite 
les organisations regionales et la societe civile, y compris les organisations non gouvemementales, a faire de meme, 
encourage les Etats a prefer leur appui a la Representante speciale, notamment par des concours financiers volontaires 
sulfisants, pour lui permettre de continuer a s’acquitter avec efficacite et en toute independance de son mandat, et 
invite les organisations, notamment celles du secteur prive, a fournir des contributions volontaires a cette fin; 

58. Rappelle les dispositions du paragraphe 52 d) de sa resolution 69/157 du 18 decembre 2014, dans lequel 
elle a invite le Secretaire general a faire conduire une etude mondiale approfondie consacree aux enfants prives de 
liberte, qui serait financee au moyen de contributions volontaires, ainsi que les dispositions du paragraphe 88 de sa 
resolution 71/177 et cedes du paragraphe 37 de sa resolution 72/245, dans lequel elle a invite l’expert independant a 
lui soumettre un rapport final a sa soixante-quatorzieme session, et a cet egard, engage les Etats Membres, les 
organismes, fonds, programmes et bureaux des Nations Unies, ainsi que les parties prenantes concemees, a contribuer 
a [’elaboration de 1’etude ; 

59. Decide : 

a) De prier le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport complet sur 
les droits de l’enfant, comprenant des renseignements sur l’etat de la Convention relative aux droits de l’enfant et les 
questions abordees dans la presente resolution, en s’interessant notamment aux enfants prives de protection parentale ; 

b) De prier la Representante speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en temps de conflit arme 
de continuer a lui presenter, ainsi qu’au Conseil des droits de fhomme, des rapports sur les activites entreprises en 
application de son mandat, notamment sur les visites qu’elle effectue sur le terrain et sur les progres realises et les 
obstacles restant a surmonter dans le cadre de faction menee en faveur des enfants touches par les conflits armes ; 

c) De prier egalement la Representante speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, agissant dans le cadre de son mandat de protection, et conformement a ses resolutions et a celles du 
Conseil de securite sur la question, de poursuivre activement le dialogue avec les organismes et organes des Nations 
Unies competents et les Etats Membres ainsi qu’avec les organisations regionales ou sous-regionales et les groupes 
armes non etatiques, notamment en negociant des plans d’action, en obtenant des engagements, en encourageant 
l’adoption de dispositifs d’intervention appropries et en veillant a ce qu’il soit prete attention et donne suite aux 
conclusions et recommandations du Groupe de travail du Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme, et reaffirme que la Representante speciale peut jouer un role important pour ce qui est de faciliter la prevention 
des conflits; 

d) De prier la Representante speciale du Secretaire general chargee de la question de la violence contre les 
enfants de continuer de lui presenter, de meme qu’au Conseil, des rapports annuels sur les activites menees en 
execution de son mandat, conformement aux dispositions des paragraphes 58 et 59 de sa resolution 62/141, 
notamment sur les visites qu’elle effectue sur le terrain et sur les progres accomplis et les obstacles restant a surmonter 
dans le cadre de la lutte engagee contre la violence a l’egard des enfants ; 

e) De prier la Rapporteuse speciale sur la vente et l’exploitation sexuelle d’enfants, y compris la prostitution 
des enfants et la pornographic mettant en scene des enfants et autres contenus montrant des violences sexuelles sur 
enfant de continuer de lui presenter, de meme qu’au Conseil, des rapports sur les activites menees en execution de son 
mandat, notamment sur les visites qu’elle effectue sur le terrain et sur les progres realises et les obstacles restant a 
surmonter dans le cadre de la prevention et de l’elimination de la vente d’enfants, de la prostitution d’enfants, de la 
pomographie mettant en scene des enfants et de l’exploitation et des atteintes sexuelles commises sur la personne 
d’enfants; 

f) D’inviter la Presidente du Comite des droits de l’enfant a lui presenter oralement, a sa soixante- 
quatorzieme session, un rapport sur les travaux du Comite, et a engager un dialogue avec elle dans le but d’ameliorer 
leur communication; 

g) D’inviter les Etats Membres et les organes competents de [’Organisation a celebrer officiellement le 
trentieme anniversaire de la Convention relative aux droits de l’enfant en 2019, notamment en convoquant une 
reunion pleniere de haut niveau a sa soixante-quatorzieme session, dans le but d’entretenir la dynamique et de 
renforcer les mesures prises en matiere de droits de 1’ enfant et prie sa presidente de tenir des consultations avec les 
Etats Membres en vue d’arreter, par la voie d’une resolution, [’organisation et les modalites de procedure de cette 
reunion pleniere de haut niveau; 
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h) De poursuivre l’examen de la question a sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question intitulee 
« Promotion et protection des droits de l’enfant». 

RESOLUTION 73/156 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/586, par. 8) 246 

73/156. Droits des peuples autochtones 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant toutes ses resolutions pertinentes et toutes celles du Conseil des droits de l’homme et du Conseil 
economique et social qui ont trait aux droits des peuples autochtones, reaffirmant ses resolutions 65/198 du 
21 decembre 2010, 66/142 du 19 decembre 2011, 67/153 du 20 decembre 2012, 68/149 du 18 decembre 2013, 69/2 
du 22 septembre 2014, 69/159 du 18 decembre 2014, 70/232 du 23 decembre 2015, 71/178 du 19 decembre 2016, 
71/321 du 8 septembre 2017, 72/155 du 19 decembre 2017 et 72/247 du 24 decembre 2017, et rappelant les resolutions 
27/13 en date du 25 septembre 2014 247 , 30/4 en date du 1“ octobre 2015 248 , 33/12 et 33/13 en date du 29 septembre 
2016 249 , 36/14 en date du 28 septembre 20 1 7 250 , et 39/13 en date du 28 septembre 2018 251 du Conseil des droits de 
l’homme, 

Reaffirmant la Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 252 , qui est consacree aux 
droits individuels et collectifs de ces peuples, 

Reaffirmant egalement le document final de sa reunion pleniere de haut niveau, dite Conference mondiale sur 
les peuples autochtones, qui s’est tenue a New York les 22 et 23 septembre 2014 253 , dans lequel les chefs d’Etat et de 
gouvemement, ministres et representants des Etats Membres ont reaffirme le role important et continu des Nations 
Unies dans la promotion et la protection des droits des peuples autochtones, rappelant que les preparatifs de la reunion 
pleniere de haut niveau ont associe toutes les parties, en particulier que des representants de peuples autochtones y ont 
largement contribue, et saluant et reaffirmant les engagements, mesures et initiatives pris par les Etats, le systeme des 
Nations Unies, les peuples autochtones et d’autres acteurs dans le cadre de son application, 

Encourageant les peuples autochtones a prendre une part active dans 1’application du document final de sa 
reunion pleniere de haut niveau, dite Conference mondiale sur les peuples autochtones, y compris aux echelons 
regional et mondial, 

Rappelant le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 254 , et soulignant qu’il faut veiller a ce que 
personne ne soit laisse de cote et aider les plus defavorises en premier, notamment les peuples autochtones, qui 
devraient participer et contribuer a la mise en oeuvre du Programme 2030 et en tirer parti sans discrimination, et 
encourageant les Etats Membres a tenir dument compte de tous les droits des peuples autochtones dans [’application 
du Programme 2030, 

Soulignant qu’il importe de promouvoir et de realiser les objectifs de la Declaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones, notamment grace a la cooperation intemationale, afin d’appuyer Paction menee aux 


246 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Allemagne, 
Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Belize, Bolivie (Etat plurinational de), Bresil, Canada, Chypre, Costa Rica, Cuba, Danemark, 
El Salvador, Equateur, Espagne, Estonie, Finlande, Grece, Guatemala, Honduras, Hongrie, Irlande, Italie, Malaisie, Mexique, Nicaragua, 
Norvege, Panama, Paraguay, Perou, Pologne, Slovenie, Suede, Ukraine et Venezuela (Republique bolivarienne du). 

247 Voir Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-nem’ieme session, Supplement n° 53A et rectificatif (A/69/53/Add. 1 et 
A/69/53/Add. l/Corr.2), chap. IV, sect. A. 

248 Ibid., soixante-dixieme session, Supplement n° 53A (A/70/53/Add. 1), chap. III. 

244 Ibid., soixante et onzieme session, Supplement n° 53A et rectificatif (A/71/53/Add. 1 et A/71/53/Add. 1/Corr. 1), chap. II. 

270 Ibid., soixante-douzieme session. Supplement n° 53A (A/72/53/Add. 1), chap. III. 

251 Ibid., soixante treizieme session , Supplement rf 53A (A/73/53/Add. 1), chap. II. 

252 Resolution 61/295, annexe. 

253 Resolution 69/2. 

254 Resolution 70/1. 
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echelons national et regional pour atteindre les objectifs enonces dans la Declaration, y compris le droit de preserver 
et de consolider les institutions politiques, juridiques, economiques, sociales et culturelles qui sont propres aux peuples 
autochtones, et le droit de ceux-ci de participerpleinement, s’ils le souhaitent, a la vie politique, economique, sociale 
et culturelle de l’Etat, 

Ay ant a l ’esprit les moyens d’intervention enonces dans le Pacte mondial pour des migrations sures, ordonnees 
et regulieres, dont les Etats Membres peuvent s’inspirer, notamment pour repondre aux besoins des migrants en 
situation de vulnerabilite, y compris des peuples autochtones, 

Sefelicitant que, dans les conclusions concertees de sa soixante-deuxieme session 255 , la Commission de la 
condition de la femme ait engage les gouvernements a tous les niveaux et, selon qu’il conviendrait, les entites 
competentes des Nations Unies et les organisations internationales et regionales, dans le cadre de leurs mandats 
respectifs et compte dument tenu des priorites nationales, a promouvoir et a proteger les droits des femmes et des 
filles autochtones vivant dans des zones rurales isolees, en eliminant les obstacles auxquels elles font face et les formes 
multiples et conjuguees de discrimination dont elles sont victimes, notamment la violence, en garantissant leur acces 
a une education inclusive de qualite, aux soins de sante, aux services publics et aux ressources economiques, y compris 
a la terre et aux ressources naturelles, et l’acces des femmes a un travail decent, et en encourageant leur participation 
effective a l’economie et a la prise de decisions a tous les niveaux et dans tous les domaines, tout en respectant et en 
protegeant leurs savoirs traditionnels et ancestraux, et notant fimportance de la Declaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones pour les femmes et les filles, 

Consciente que les violences dont les femmes et les filles autochtones sont victimes portent atteinte a leurs 
libertes et a leurs droits fondamentaux et constituent un obstacle majeur a leur pleine et active participation, sur un 
pied d’egalite, a la vie en societe, a I’economic et a la prise de decisions politiques, rappelant a cet egard la resolution 
32/19 du Conseil des droits de l’homme en date du l cr juillet 2016, intitulee «Intensification de faction menee pour 
eliminer toutes les formes de violence a f egard des femmes : prevenir et combattre la violence contre les femmes et 
les filles, notamment les femmes et les filles autochtones » 256 , qui appelle f attention sur cette question, et consciente 
des effets negatifs des formes multiples et conjuguees de discrimination, 

Soulignant qu’il importe de dormer des moyens aux femmes et aux jeunes autochtones et de renforcer leurs 
capacites, notamment leur aptitude a participer pleinement et activement a la prise des decisions sur les aspects qui 
les concernent directement, y compris les politiques, programmes et ressources, le cas echeant, destines a assurer leur 
bien-etre et celui des enfants autochtones, en particulier dans les domaines de la sante, de f education, de f emploi et 
de la transmission des langues, des pratiques et des savoirs traditionnels, et consciente qu’il faut prendre des mesures 
pour favoriser la connaissance et la comprehension de leurs droits, 

S’inquietant vivement du grand nombre de langues menacees, en particulier de langues autochtones, et 
soulignant que, malgre les efforts entrepris, il reste urgent de preserver, de promouvoir et de faire revivre les langues 
menacees, en particulier les langues autochtones, 

Reaffirmant fimportance de f Annee internationale des langues autochtones, dont l’objectif est d’appeler 
f attention sur le risque de disparition des langues autochtones et sur f imperieuse necessite de preserver, de revitaliser 
et de promouvoir ces langues, y compris comme vecteurs d’education, et de prendre sans delai de nouvelles mesures 
a cette fin aux niveaux national et international, 

Se felicitant des progres accomplis dans les preparatifs de f Annee internationale des langues autochtones en 
vue de sa celebration en 2019, y compris le role de premier plan joue par f Organisation des Nations Unies pour 
f education, la science et la culture dans f elaboration d’un plan d’action et la constitution du comite directeur charge 
d’organiser la celebration de l’Annee internationale, en concertation et en cooperation avec les Etats Membres, 
f Instance pennanente sur les questions autochtones, la Rapporteuse speciale du Conseil des droits de l’homme sur 
les droits des peuples autochtones, le Mecanisme d’experts sur les droits des peuples autochtones, les peuples 
autochtones eux-memes et diverses parties prenantes, 

Considerant que les peuples autochtones peuvent contribuer au traitement de nombreuses questions 
preoccupant la communaute internationale. 


255 Voir Documents officiels du Conseil economique et social, 2018, Supplement tf 7 (E/20 1 8/27), chap. I, sect. A. 

256 Voir Documents officiels de I'Assemblee generale, soixante et onzieme session, Supplement tf 53 (A/71/53), chap. V, sect. A. 
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Considerant egalement qu’il importe pour les peuples autochtones de revitaliser, d’utiliser, d’enrichir et de 
transmettre aux generations futures leur histoire, leurs langues, leurs traditions orales, leur philosophie, leur systeme 
d’ecriture et leur litterature, 

Constatant avec inquietude que, dans certains contextes, on observe parmi les peuples autochtones un taux de 
suicide considerablement plus eleve que dans l’ensemble de la population, en particular chez les jeunes et les enfants 
autochtones, 

Gardant d Vesprit qu’il importe de promouvoir le respect des droits des enfants autochtones et en particulier 
d’eliminer les pires formes de travail des enfants, conformement au droit international, notamment aux dispositions 
pertinentes du droit des droits de l’homme et du droit international du travail, 

Constatant l’importance de l’acces a la justice dans la promotion et la protection des droits des peuples et des 
personnes autochtones ainsi que la necessity d’analyser les obstacles rencontres dans ce domaine, en particulier par 
les femmes, les enfants, les jeunes, les personnes agees et les personnes handicapees autochtones, et de prendre des 
mesures pour les eliminer, 

Soulignant que les societes transnationales et autres entreprises sont tenues de respecter l’ensemble des droits 
de rhomme et des lois et principes internationaux applicables 257 et de mener leurs activites dans la transparence et de 
maniere responsable sur les plans social et environnemental, et insistant sur la necessity de s’abstenir de porter atteinte 
au bien-etre des peuples autochtones et de s’employer davantage a faire appliquer les principes de responsabilite et 
d’obligation redditionnelle des societes, afm notamment de prevenir et de limiter les atteintes aux droits de l’homme, 
et d’y apporter reparation, 

Prenant note du rapport de la Rapporteuse speciale sur les droits des peuples autochtones 258 , s’inquietant de ses 
conclusions concernant les attaques contre les defenseurs autochtones des droits de rhomme et de la reflexion qu’elle 
livre sur les mesures de prevention et de protection disponibles, et demandant a tous les Etats de prendre en 
consideration les recommandations formulees dans le rapport, 

Notant avec satisfaction que, dans sa resolution 39/13, le Conseil des droits de l’homme a decide que la table 
ronde annuelle d’une demi-journee consacree aux droits des peuples autochtones devant se tenir pendant la quarante- 
cinquieme session du Conseil porterait sur la protection des defenseurs autochtones des droits de l’homme, 

Consciente de l’importance du consentement prealable, donne librement et en connaissance de cause, qui est 
decrit dans la Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, 

Consciente egalement de la valeur et de la pluralite des cultures et des formes d’organisation sociale des peuples 
autochtones et de la connaissance holistique traditionnelle qu’ils ont de leurs terres, de leurs ressources naturelles et 
de leur environnement, 

Consciente en outre de l’importance des pratiques agricoles traditionnelles durables, comme les systemes de 
distribution de semences, ainsi que de l’acces, pom - les peuples autochtones et les autres populations vivant en milieu 
rural, aux services de credit et autres services financiers, aux marches, a la securite de la propriety fonciere, aux soins 
et services medicaux, aux services sociaux, a [’education, a la formation, au savoir et a des technologies adaptees et 
d’im cout abordable, notamment dans les domaines de 1’irrigation, de la reutilisation des eaux usees apres traitement 
et de la collecte et du stockage de l’eau, 

Sachant qu’il importe de favoriser les moyens de subsistance des peuples autochtones, notamment en valorisant 
les traditions de ces derniers, en adoptant des politiques appropriees a leur egard et en assurant leur emancipation 
economique, 

Considerant que l’emancipation, l’integration et le developpement economiques des peuples autochtones, 
notamment grace a la creation d’entreprises appartenant a des autochtones, peuvent permettre a ces derniers de 
participer davantage a la vie sociale, cultLirelle, civile et politique, d’acquerir une plus grande independance 
economique et d’edifier des communautes plus durables et resilientes, et constatant la contribution des peuples 
autochtones a l’ensemble de l’economie, 


257 Y compris les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de rhomme : mise en oeuvre du cadre de reference « proteger, 
respecter et reparer » des Nations Unies (A/HRC/17/3 1, annexe). 

258 A/HRC/39/17. 
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Preoccupee par les desavantages extremes dont soufffent generalement les peuples autochtones et dont 
temoignent differents indicateurs sociaux et economiques, ainsi que par les obstacles qui les empechent d’exercer 
pleinement leurs droits, 

Soulignant qu’il faut accorder une attention particuliere anx droits et aux besoins speciaux des femmes, des 
enfants, des jeunes, des personnes agees et des personnes handicapees autochtones, comme enonce dans la 
Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, y compris dans le cadre de faction visant a 
proteger et a promouvoir leur acces a la justice sur un pied d’egalite, 

Sefelicitantde la resolution 72/128 en date du 7 decembre 2017, intitulee « Octroi du statut d’observateur aupres 
de l’Assemblee generale au Fonds de developpement pour les peuples autochtones d’Amerique latine et des 
Caralbes », dans laquelle elle a decide d’inviter le Fonds a participer a ses sessions et travaux en qualite d’observateur, 

1. Prend note avec satisfaction des travaux du Mecanisme d’experts sur les droits des peuples autochtones, 
de l’lnstance permanente sur les questions autochtones et de la Rapporteuse speciale sur les droits des peuples 
autochtones, prend acte du rapport de cette derniere 259 et encourage tous les gouvernements a donner une suite 
favorable a ses demandes de visite ; 

2. Exhorte les gouvernements et les organismes des Nations Unies, agissant en consultation et en cooperation 
avec les peuples autochtones par fintennediaire de leurs representants et de leurs institutions, a continuer de prendre, 
la ou elles s’imposent, des mesures au niveau national, y compris des mesures legislatives et administratives et de 
politique generale, pour atteindre les objectifs definis dans la Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones 252 et pour y sensibiliser tous les secteurs de la societe, notamment les parlementaires, les magistrats et les 
fonctionnaires, ainsi que les peuples autochtones eux-memes, et invite les organisations internationales et regionales, 
dans le cadre de leurs mandats respectifs, les institutions nationales de defense des droits de l’homme, la ou il en 
existe, la societe civile, y compris les organisations non gouvemementales, et les autres parties qui ont un role a jouer 
a contribuer a ces efforts ; 

3. Souligne qu’il importe d’appliquer le document final de sa reunion pleniere de haut niveau, dite 
Conference mondiale sur les peuples autochtones 253 , et rappelle que les Etats Membres se sont engages a cooperer 
avec les peuples autochtones, par fintennediaire de leurs propres institutions representatives, en vue d’elaborer et de 
mettre en oeuvre des plans d’action, strategies et autres mesures a f echelon national, selon que de besoin, afin 
d’atteindre les objectifs enonces dans la Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones ; 

4. Encourage le Secretaire general et le Secretaire general adjoint aux affaires economiques et sociales, en 
sa qualite de haut responsable du systeme des Nations Unies charge de cette question, a prendre f initiative de 
superviser [’application et le suivi du plan d’action a fechelle du systeme, afin de garantir la cohesion de faction 
menee pour atteindre les objectifs fixes dans la Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, 
en sensibilisant le public aux droits des peuples autochtones et en accroissant la coherence des activites du systeme 
dans ce domaine, et encourage les fonds, programmes et institutions specialises des Nations Unies, les 
coordonnateurs residents et les equipes de pays des Nations Unies a executer ce plan en pleine conformite avec les 
priorites et les besoins nationaux de developpement; 

5. Encourage les Etats Membres, les coordonnateurs residents et les equipes de pays des Nations Unies, 
agissant dans le cadre de leur mandat et en coordination avec les gouvernements concernes, a consulter les peuples 
autochtones sur les questions qui les concement aux fins de la preparation des plans-cadres des Nations Unies pour 
f aide au developpement et des plans d’action pour la mise en oeuvre des programmes de pays ; 

6. Encourage les Etats Membres a s’employer a atteindre les objectifs enonces dans la Declaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones ; 

7. Encourage les Etats qui ne font pas encore fait a envisager de ratifier la Convention de 1989 relative aux 
peuples indigenes et tribaux (n° 169) de [’Organisation intemationale du Travail 260 ou a y adherer; 

8. Exhorte les gouvernements et les organisations intergouvernementales et non gouvemementales a 
continuer d’alimenter le Fonds d’affectation speciale a f appui des questions autochtones, le Fonds de contributions 
volontaires des Nations Unies pour les peuples autochtones et le Partenariat des Nations Unies pour les peuples 


259 A/73/176. 

260 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1650, n° 28383. 
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autochtones, invite les organisations autochtones, les institutions privees et les particuliers a faire de meme et note 
rimportance de l’accessibilite, de la responsabilite, de la transparence et d’une distribution geographique equilibree 
dans la gestion de ces fonds ; 

9. Decide de continuer a celebrer, le 9 aout de chaque annee, la Joumee internationale des peuples 
autochtones et prie le Secretaire general de soutenir cette celebration dans la limite des ressources disponibles ; 

10. Encourage les Etats Membres et tous les organismes et organes des Nations Unies et les autres 
organisations internationales et regionales, le secteur prive et le milieu universitaire, ainsi que la societe civile, 
y compris les organisations non gouvernementales, a celebrer la Joumee internationale des peuples autochtones de 
fa^on appropriee, notamment grace a des activites educatives et a des actions de sensibilisation ; 

11. Encourage les Etats Membres a prendre dument en consideration l’ensemble des droits des peuples 
autochtones lorsqu’ils honorent les engagements qu’ils ont pris dans le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 254 et lorsqu’ils elaborent leurs plans d’action et programmes nationaux ainsi que leurs programmes 
intemationaux et regionaux, en s’attachant a ne laisser personne de cote et a aider d’abord les plus defavorises ; 

12. Encourage les Etats a envisager d’integrer des informations relatives aux peuples autochtones dans les 
examens volontaires qu’ils presenteront au Forum politique de haut niveau pour le developpement durable et dans les 
rapports nationaux et mondiaux consacres aux progres accomplis et aux difficultes rencontrees dans l’application du 
Programme 2030, en en gardant a l’esprit les paragraphes 78 et 79, et encourage aussi les Etats a collecter des donnees 
ventilees pour mesurer les progres et veiller a ce que personne ne soit laisse de cote ; 

13. Encourage egalement les Etats, en fonction du contexte et des caracteristiques propres a la situation 
nationale, a recueillir et a diffuser des donnees ventilees par appartenance ethnique, niveau de revenu, genre, age, race, 
statut migratoire, handicap et emplacement geographique et selon d’autres facteurs, le cas echeant, afm de mesurer et 
de renforcer les effets des politiques, strategies et programmes de developpement destines a ameliorer le bien-etre des 
peuples et des personnes autochtones, de combattre et d’eliminer la violence et les formes multiples et conjuguees de 
discrimination a leur egard, et d’appuyer Paction menee en faveur de la realisation des objectifs de developpement 
durable et du Programme 2030 ; 

14. Encourage le Secretaire general a inclure des informations concemant les peuples autochtones dans ses 
prochains rapports annuels sur les progres accomplis dans la realisation des objectifs de developpement durable ; 

15. Souligne que les Etats et les entites des Nations Unies doivent s’engager davantage a integrer la promotion 
et la protection des droits des peuples autochtones dans les politiques et programmes de developpement aux niveaux 
national, regional et international, et les encourage a tenir dument compte de ces droits pour realiser les objectifs du 
Programme 2030; 

16. Souligne egalement qu’il faut que les peuples autochtones de toutes les regions participent au Forum 
politique de haut niveau pour le developpement durable et encourage les Etats a mener avec les peuples autochtones, 
aux niveaux local, national et regional, un dialogue sur les objectifs de developpement durable ; 

17. Invite le Mecanisme d’experts sur les droits des peuples autochtones, l’lnstance permanente sur les questions 
autochtones et la Rapporteuse speciale sur les droits des peuples autochtones, dans l’execution de leur mandat, a tenir 
dument compte des droits des peuples autochtones dans le cadre de la mise en oeuvre du Programme 2030 ; 

18. Encourage l’lnstance permanente sur les questions autochtones a continuer de transmettre au Forum 
politique de haut niveau pour le developpement durable des elements de fond concemant les questions autochtones, 
pour qu’il puisse en tenir compte dans ses examens thematiques ; 

19. Souligne qu’il faut redoubler d’efforts, en cooperation avec les peuples autochtones, afm de prevenir et 
d’eliminer toutes les formes de violence et de discrimination contre les femmes, les enfants, les jeunes, les personnes 
agees et les personnes handicapees autochtones, et appuyer les mesures propres a leur donner davantage de moyens, 
a assurer leur participation pleine et effective a la prise de decisions a tous les niveaux et dans tous les domaines, et a 
eliminer les obstacles d’ordre structurel et juridique qui les empechent de prendre reellement et pleinement part, sur 
un pied d’egalite, a la vie politique, economique, sociale et culturelle ; 

20. Reaffirme qu’il importe que les auteurs de violences a l’egard de femmes et de filles autochtones, 
y compris de violences, d’exploitation et d’atteintes sexuelles, en soient tenus dument responsables, et que des 
mesures appropriees soient prises pour prevenir et eliminer ces violences ; 

21. Invite la Commission de la condition de la femme a examiner, entre autres, la question des femmes 
autochtones lors de sa soixante-quatrieme session, dont la tenue en 2020 comcidera avec le vingt-cinquieme 


892 




V. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Troisieme Commission 


anniversaire de la quatrieme Conference mondiale sur les femmes, et encourage les gouvernements a collaborer avec 
les peuples autochtones a tous les niveaux pom - preparer cet examen, de fa?on a tirer parti de leurs donnees 
d’experience et de leur savoir-faire ; 

22. Encourage les Etats a envisager de faire figurer dans leurs rapports relatifs aux peuples et aux femmes 
autochtones des informations sur les progres accomplis et les difficultes rencontrees dans [’application de la resolution 
49/7 de la Commission de la condition de la femme, en date du 11 mars 2005, intitulee « Les femmes autochtones 
au-dela de l’examen decennal de la Declaration et du Programme d’action de Beijing » 261 , et de la resolution 56/4 de 
la Commission, en date du 9 mars 2012, intitulee « Les femmes autochtones et leur role clef dans Pelimination de la 
pauvrete et de la faim » 262 ; 

23. Encourage les Etats Membres a mettre en place des mecanismes nationaux dotes d’un financement 
suffisant afm d’appliquer le plan d’action pom - l’Annee internationale des langues autochtones (2019), en partenariat 
avec les peuples autochtones, et invite les peuples autochtones, en tant que gardiens de leurs langues, a elaborer leurs 
propres plans d’action et les mesures voulues pour celebrer l’Annee internationale ainsi que des campagnes de 
sensibilisation pour appeler l’attention sur le risque de disparition des langues autochtones ; 

24. Invite [’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture a organiser, comme 
evenement phare de l’Annee internationale des langues autochtones (2019), en collaborant activement avec les autres 
entites competentes des Nations Unies, une reunion de haut niveau sur les langues autochtones qui pourrait aboutir a 
un document final sur l’Annee internationale et qui serait precedee de manifestations regionales et de reunions 
preparatories, avec la participation des peuples autochtones, encourage les Etats Membres a en appuyer [’organisation, 
et invite [’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture a presenter a 1’Assemblee generate 
un rapport sur toutes ces activites ; 

25. Decide que sa Presidente organisera une conference de haut niveau en 2019 pour marquer la cloture de 
l’Annee internationale des langues autochtones, et la prie de soutenir les initiatives pouvant contribuer au succes de 
l’Annee internationale, dans la limite des ressources disponibles ; 

26. Encourage les gouvernements a redoubler d’efforts, tant sur le plan legislatif que dans la pratique, pour 
ehminer les pires formes de travail des enfants, de maniere a faire respecter les droits fondamentaux des enfants 
autochtones, notamment en s’appuyant au besoin sur la cooperation internationale ; 

27. Encourage egalement les gouvernements a promouvoir des initiatives visant a ehminer la malnutrition 
chez les enfants autochtones, en particulier dans les zones rurales, en leur procurant F alimentation et les services 
d’approvisionnement en eau, d’assainissement, d’education, de sante et autres services essentiels dont ils ont besoin, 
et a mettre en oeuvre des mesures d’elimination de la pauvrete ; 

28. Encourage les societes transnationales et autres entreprises a respecter les droits fondamentaux, y compris 
les droits des enfants autochtones, et a bannir de leurs activites les pires formes de travail des enfants ; 

29. Souligne qu’il importe de garantir aux femmes et aux ftlles autochtones une egale protection de la loi et 
l’egalite devant les tribunaux a tous les niveaux et, a cette fin, qu’il importe de dispenser systematiquement une 
formation axee sur la sensibilisation aux questions de genre, selon qu’il convient, aux services de police, aux forces 
de securite, aux procureurs, aux juges et aux avocats, de tenir compte des questions de genre dans les initiatives de 
reforme du secteur de la securite, de mettre au point des protocoles et des directives, et d’ameliorer les mesures de 
responsabilisation ou d’instaurer celles qui s’imposent pour les arbitres ; 

30. Encourage les Etats et les entites des Nations Unies a renforcer la cooperation internationale, y compris 
pour corriger les desavantages dont soulTrcnt les peuples autochtones, et a intensifier la cooperation teclinique et l’aide 
financiere a cet egard ; 

31. Encourage [’Organisation mondiale de la Sante, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et les autres 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies competents, dans le cadre de leur mandat, a mener des recherches 
et a collector des donnees sur les taux et les causes profondes de suicide chez les jeunes et les enfants autochtones et 
sur les bonnes pratiques de prevention en la matiere, ainsi qu’a envisager de mettre au point, selon que de besoin, des 


261 Voir Documents officiels du Conseil economique et social, 2005, Supplement n° 7 et rectificatif (E/2005/27 et E/2005/27/Corr. 1), chap. I, 
sect. D. 

262 Ibid., 2012, Supplement if 7 et rectificatif (E/2012/27 etE/2012/27/Corr.l), chap. I, sect. D. 
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strategies ou des politiques conformes aux priorites nationales pour lutter contre ce phenomene, en cooperation avec 
les Etats Membres et en consultation avec les peuples autochtones, en particulier les organisations de jeunes 
autochtones; 

32. Prend note avec interet des travaux accomplis sous la direction de sa presidence a ses soixante-dixieme et 
soixante et onzieme sessions dans le cadre des consultations menees avec les Etats Membres, les representants et 
institutions des peuples autochtones de toutes les regions du monde et les mecanismes des Nations Unies sur les 
mesures qui pourraient etre prises pour permettre a ces representants et institutions de participer aux reunions des 
organes competents des Nations Unies portant sur des questions les concernant, qui ont abouti a l’adoption de sa 
resolution 71/321 et a la decision de poursuivre l’examen d’autres mesures qu’il faudrait eventuellement prendre pour 
renforcer la participation des representants et institutions des peuples autochtones aux reunions pertinentes des organes 
de [’Organisation portant sur des questions les concernant a sa soixante-quinzieme session, compte tenu des progres 
accomplis a cet egard par d’autres entites et organismes du systeme des Nations Unies, apres que ces representants et 
institutions de toutes les regions du monde auront ete consultes de faqon a pouvoir contribuer a ce processus 
intergouvememental; 

33. Invite les Etats Membres a appuyer le Secretaire general dans Faction ou les activites qu’il mene en vue 
d’organiser des consultations regionales, notamment dans le cadre des commissions regionales, selon qu’il convient, 
avant la dix-neuvieme session de l’Instance permanentc sur les questions autochtones, y compris en tenant de telles 
consultations, conformement a la resolution 71/321 ; 

34. Encourage les organismes des Nations Unies a renforcer leur cooperation avec le Fonds de 
developpement pour les peuples autochtones d’Amerique latine et des Caraibes, compte tenu de sa contribution 
fondamentale aux processus de dialogue et de consultation engages entre les Etats et les peuples autochtones de 
la region; 

35. Decide de poursuivre l’examen de la question a sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Droits des peuples autochtones », et de conserver a son ordre du jour provisoire la question subsidiaire 
intitulee « Suite donnee au document final de la reunion pleniere de haut niveau de l’Assemblee generate, dite 
Conference mondiale sur les peuples autochtones ». 


RESOLUTION 73/157 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A73/587, par. 26) 263 , a la 
suite d’un vote enregistre de 129 voix contre 2, avec 54 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afrique du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, Azerbaijan, 
Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Botswana, Bresil, 
Brunei Darussalam, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, Colqmbie, Comores, Congo, Costa Rica, 
Cote d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Eswatini, Ethiopie, 
Federation de Russie, Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, 
Haiti, Honduras, Inde, Indonesie, Iraq, Israel, Jama'ique, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Koweit, Lesotho, Liban, 
Libye, Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Nigeria, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Paraguay, Perou, Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique du 
Congo, Republique democratique populaire lao, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, 
Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, SaoTome-et- 
Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suriname, 
Tadjikistan, Thailande, Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela 
(Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Etats-Unis d’Amerique, Ukraine 

Se sont abstenus: Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, 
Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Fidji, Finlande, France, Georgie, 


263 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Algerie, 
Angola, Armenie, Bangladesh, Belarus, Benin, Bolivie (Etat plurinational de), Bresil, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Chine, Congo, 
Cote d’Ivoire, Cuba, Erythree, Ethiopie, Federation de Russie, Gambie, Ghana, Guinee, Guinee equatoriale, Guyana, Inde, Jordanie, 
Kazakhstan, Kirghizistan, Mali, Maroc, Myanmar, Namibie, Nicaragua, Niger, Nigeria, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Philippines, 
Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique populaire lao, Republique populaire democratique de 
Coree, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Soudan, Soudan du Sud, Suriname, Tadjikistan, Togo, Turkmenistan, Venezuela (Republique 
bolivarienne du), Viet Nam et Zimbabwe. 
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Grece, Hongrie, lies Salomon, Irlande, Islande, Italie, Japon, Kiribati, Lettonie, Liberia, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Malte, Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Palaos, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Coree, 
Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, Samoa, Slovaquie, 
Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Tonga, Turquie 

73/157. Lutte contre la glorification du nazisme, du neonazisme et d’autres pratiques qui contribuent 
a alimenter les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xenophobie 
et de Fintolerance qui y est associee 

L ’Assemblee generate, 

Gnidee par la Charte des Nations Unies, la Declaration universelle des droits de I’homme 264 , le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques 265 , la Convention intemationale sur Pelimination de toutes les formes 
de discrimination raciale 266 et les autres instruments pertinents relatifs aux droits de Thomme, 

Rappelant les dispositions des resolutions 2004/16 et 2005/5 de la Commission des droits de l’homme, en date 
des 16avril 2004 267 et 14 avril 2005 268 respectivement, et des resolutions pertinentes du Conseil des droits de 
l’homme, en particulier les resolutions 7/34 du 28 mars 2008 269 , 18/15 du 29 septembre 2011 270 et 21/33 du 
28 septembre 2012 271 , ainsi que ses resolutions 60/143 du 16 decembre 2005, 61/147 du 19 decembre 2006, 62/142 
du 18 decembre 2007, 63/162 du 18 decembre 2008, 64/147 du 18 decembre 2009, 65/199 du 21 decembre 2010, 
66/143 du 19 decembre 2011, 67/154 du 20 decembre 2012, 68/150 du 18 decembre 2013, 69/160 du 18 decembre 
2014, 70/139 du 17 decembre 2015, 71/179 du 19 decembre 2016 et 72/156 du 19 decembre 2017 sur la question, 
ses resolutions 61/149 du 19 decembre 2006, 62/220 du 22 decembre 2007, 63/242 du 24 decembre 2008, 64/148 du 
18 decembre 2009, 65/240 du24 decembre 2010, 66/144 du 19 decembre 2011, 67/155 du20 decembre 2012, 68/151 
du 18 decembre 2013, 69/162 du 18 decembre 2014, 70/140 du 17 decembre 2015, 71/181 du 19 decembre 2016 et 
72/157 du 19 decembre 2017, intitulees « Appel mondial pour une action concrete en vue de Felimination totale du 
racisme, de la discrimination raciale, de la xenophobie et de Fintolerance qui y est associee et de Fapplication integrate 
et du suivi de la Declaration et du Programme d’action de Durban », 

Tenant compte des autres initiatives importantes qu’elle a prises pour mieux faire prendre conscience de la 
souffrance des victimes du racisme, de la discrimination raciale, de la xenophobie et de Fintolerance qui y est associee 
et des formes de discrimination, notamment d’un point de vue historique, en particulier celles qui concernent la 
commemoration des victimes de Fesclavage et de la traite transatlantique des esclaves, 

Rappelant le Statut du Tribunal de Nuremberg et le jugement rendu par ce tribunal, qui a reconnu comme 
criminelles, notamment, [’organisation SS et ses composantes, dont la Waffen-SS, du fait que ses membres oflficiels 
ont ete impliques dans la commission de crimes de guerre et de crimes contre l’humanite dans le contexte de la 
Seconde Guerre mondiale ou en ont eu connaissance, ainsi que les autres dispositions pertinentes du Statut et du 
jugement, 

Ay ant presentes a l’esprit les atrocites de la Seconde Guerre mondiale et soulignant a cet egard que c’est 
notamment la victoire remportee alors sur le nazisme qui a amene la creation de [’Organisation des Nations Unies, 
appelee a empecher de nouvelles guerres et a preserver de ce fleau les generations futures, 

Notant que le neonazisme n’est pas que la glorification d’un mouvement historique, mais qu’il s’agit d’un 
phenomene contemporain qui tire profit de l’inegalite raciale et qui cherche a obtenir un large soutien a l’egard de ses 
fausses allegations de superiorite raciale, 

Rappelant les dispositions pertinentes de la Declaration et du Programme d’action de Durban adoptes a la 
Conference mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie et Fintolerance qui y est associee le 


264 Resolution 217 A (III). 

265 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

266 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 660, n° 9464. 

267 Voir Documents ojpeiels du Conseil economique et social, 2004, Supplement ri 3 (E/2004/23), chap. H, sect. A. 

268 Ibid., 2005, Supplement n° 3 (E/2005/23), chap. II, sect. A. 

269 Voir Documents ojpeiels de l 'Assemblee generate, soixante-tivisieme session, Supplement ri 53 (A/63/53), chap. II. 

270 Ibid., soixante-sixieme session, Supplement ri 53A (A/66/53/Add. 1), chap. II. 

271 Ibid., soixante-septieme session, Supplement ri 53A (A/67/53/Add. 1), chap. II. 
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8 septembre 2001 272 , en particulier le paragraphe 2 de la Declaration et les paragraphes 84 a 86 du Programme 
d’action, ainsi que les dispositions pertinentes du document final de la Conference d’examen de Durban, en date du 
24 avril 2009 273 , en particulier les paragraphes 11,13 et54, 

Alannee par la multiplication dans de nombreuses regions du monde de divers partis politiques, mouvements, 
ideologies et groupe extremistes a caractere raciste ou xenophobe, notamment de neonazis et de skinlieads, et par le 
fait que ce phenomene s’est traduit par la mise en place de mesures et politiques discriminatoires aux niveaux local et 
national, 

Notant avec preoccupation que, meme lorsque les neonazis ne sont pas ofFiciellement au pouvoir, la presence 
au sein d’un gouvernement d’ideologues d’extreme droite peut avoir pour effet d’introduire dans le discours politique 
et la gouvernance les memes ideologies qui rendent le neonazisme si dangereux, 

Alannee par les paroles des chansons et les jeux video qui pronent la haine raciale et incitent a la discrimination, 
a l’hostilite ou a la violence, 

Preoccupee par le fait que les groupes qui di till sent des propos haineux se sont largement appuyes sur les 
plateformes en ligne pour planifier des evenements publics visant a promouvoir le racisme, la xenophobie et 
Fintolerance qui y est associee (rassemblements, manifestations et actes de violence), collecter des fonds aux fins de 
leur organisation et diffuser Finformation y relative, 

Vivementpreoccupee par le fait que des groupes neonazis ciblaient de plus en plus des personnes in lliicngablcs, 
principalement des enfants et des jeunes, par le biais de sites Web expressement con?us en vue de leur endoctrinement, 

Profondementpreoccupee par tous les actes recents de violence et de terrorisme provoques par le nationalisme 
violent, le racisme, Fantisemitisme, Fislamophobie, l’afrophobie, la xenophobie et Fintolerance qui y est associee, 
notamment lors de manifestations sportives, 

Constatant avec me profonde inquietude Faugmentation alannante du nombre de cas de discrimination, 
d’intolerance et de violence extremiste motives par Fantisemitisme, Fislamophobie et la christianophobie et par les 
prejuges visant des personnes d’origine ethnique, de religion ou de conviction differentes, 

Notant avec preoccupation que l’absence d’uniformite des normes nationales interdisant l’incitation a la haine 
peut of&ir un terrain propice au discours neonazi pronant la violence, le nationalisme, la xenophobie ou le racisme en 
raison du fait que de nombreux groupes neonazis et groupes extremistes a caractere raciste ou xenophobe operent a 
l’echelle transnational grace a un fournisseur d’acces Internet et aux medias sociaux, 

Se declarant preoccupee par Futilisation des technologies numeriques par les neonazis et d’autres groupes 
haineux pour diffuser leur ideologie, tout en sachant que ces technologies sont extremement importantes pour 
l’exercice des droits de l’homme et la lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie et Fintolerance 
qui y est associee, 

1. Reqffinne les dispositions pertinentes de la Declaration de Durban 272 et du document final de la 
Conference d’examen de Durban 273 dans lesquelles les Etats ont condamne la persistance et la resurgence du 
neonazisme, du neofascisme et des ideologies nationalistes violentes fondees sur des prejuges raciaux et nationaux et 
declare que ces phenomenes n’etaient en aucun cas ni en aucune circonstance justifiables ; 

2. Rappelle les dispositions de la Declaration de Durban et du document final de la Conference d’examen 
de Durban dans lesquelles les Etats ont apprecie le role positif que l’exercice du droit a la liberte d’expression, en 
particulier grace aux medias et aux nouvelles technologies, notamment Internet, ainsi que le plein respect du droit a 
la liberte de rechercher, de recevoir et de repandre des informations peuvent jouer dans la lutte contre le racisme, la 
discrimination raciale, la xenophobie et Fintolerance qui y est associee ; 

3. Prend note avec satisfaction du rapport que la Rapporteuse speciale du Conseil des droits de l’homme sur 
les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xenophobie et de Fintolerance qui y est associee 
a etabli pour faire suite a la demande qu’elle a formulee dans sa resolution 72/156 274 ; 


272 Voir A/CONF. 189/12 et A/CONF. 189/12/Corr.l, chap. I. 

273 Voir A/CONF.211/8, chap. I. 

274 A/73/312. 
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4. Remercie la Haute-Commissaire et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme de 
Faction qn’ils menent pour combattre le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie et F intolerance qui y est 
associee, y compris la tenue par le Haut-Commissariat de la base de donnees sur les moyens concrets de lutter contre 
le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie et [’intolerance qui y est associee ; 

5. Se declarepmfondementpreoccupee par la glorification, quelle qu’en soit la forme, du mouvement nazi, 
du neonazisme et des anciens membres de Forganisation Waffen-SS, en particulier par l’edification de monuments et 
ouvrages commemoratifs et Forganisation de manifestations publiques a la gloire du passe nazi, du mouvement nazi 
et du neonazisme, ainsi que par le fait de declarer ou de s’ingenier a declarer que ces membres et ceux qui ont lutte 
contre la coalition antihitlerienne et collabore avec le mouvement nazi ont participe a des mouvements de liberation 
nationale; 

6. Appelle a la ratification universelle et a l’application effective de la Convention intemationale sur 
l’ehmination de toutes les formes de discrimination raciale 266 et encourage les Etats parties qui ne Font pas encore fait 
a envisager de faire la declaration prevue en son article 14, reconnaissant ainsi la competence du Comite pour 
l’ehmination de la discrimination raciale pour ce qui est de recevoir et d’examiner les communications emanant de 
personnes ou de groupes de personnes relevant de leur juridiction qui affirment etre victimes d’une violation, par un 
Etat partie, de Fun quelconque des droits enonces dans la Convention; 

7. Encourage les Etats a eliminer toutes les formes de discrimination raciale par tous les moyens appropries, 
y compris des mesures legislatives si les circonstances Fexigent, tout en veillant a ce que la definition de la 
discrimination raciale qui y sera donnee soit conforme a l’article premier de la Convention ; 

8. Encourage les Etats qui ont formule des reserves a Farticle 4 de la Convention a envisager serieusement 
et a titre prioritaire de les retirer, comme Fa souligne la Rapporteuse speciale ; 

9. Estime que le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie et Fintolerance qui y est associee, sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, y compris le neonazisme, Fislamophobie, la christianophobie et 
Fantisemitisme, represented une menace pour l’ensemble des societes, et non pas seulement pour les groupes raciaux 
ou ethniques expressement vises ; 

10. Rappelle que toute mesure legislative ou constitutionnelle adoptee pour lutter contre les partis politiques, 
mouvements, ideologies et groupes extremistes a caractere raciste ou xenophobe, notamment les neonazis et les 
skinheads, et les mouvements ideologiques extremistes de meme nature, doit etre conforme aux obligations 
intemationales en matiere de droits de l’homme, en particulier aux articles 4 et 5 de la Convention et aux articles 19 
a 22 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 265 ; 

11. Encourage les Etats parties a la Convention a veiller a ce que leur legislation soit conforme aux obligations 
que leur impose la Convention, notamment celles enoncees a Farticle 4 ; 

12. Met d nouveau l’accent sur la recommandation du Rapporteur special selon laquelle «les Etats devraient 
interdire toute ceremonie commemorative, officielle ou non, du regime nazi, de ses allies et organisations 
apparentees » 275 , et souligne que de telles manifestations font injure a la memoire des innombrables victimes de la 
Seconde Guerre mondiale et ont une influence nefaste sur les enfants et les jeunes, qu’il importe a cet egard que les 
Etats prennent, dans le respect du droit international des droits de l’homme, des mesures pour lutter contre toute 
manifestation organisee a la gloire de Forganisation SS et de l’une quelconque de ses composantes, dont la Waffen-SS, 
et que les Etats qui ne combattent pas effectivement ces pratiques manquent aux obligations que la Charte des Nations 
Unies impose aux Etats Membres de [’Organisation des Nations Unies ; 

13. Se declareprofondementpreoccupee par la frequence accrue des tentatives et des actes de profanation ou 
de demolition de monuments eriges a la memoire de ceux qui ont combattu le nazisme durant la Seconde Guerre 
mondiale, ainsi que d’exhumation ou d’enlevement illegaux des depouilles de ces personnes et, a cet egard, exhorte 
les Etats a s’acquitter pleinement des obligations qui leur incombent, notamment en application de Farticle 34 du 
Protocole additionnel I aux Conventions de Geneve de 1949 276 ; 


275 A/72/291, par. 79. 

276 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1125, n° 17512. 
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14. Condamne fermement les actes de glorification et de promotion du nazisme, comme l’execution de 
graffitis et de peintures pronazis, notamment sur les monuments dedies a la memoire des victimes de la Seconde 
Guerre mondiale; 

15. Note avec preoccupation que les groupes neonazis se servent d’Internet et des medias sociaux pour 
diffuser leurs messages haineux et recruter de nouveaux membres par-dela les frontieres, tout en sachant qu’lnternet 
peut aussi etre utilise pour lutter contre ces groupes et leurs activites ; 

16. Prend note avec inquietude du nombre considerable d’actes racistes commis partout dans le monde, en 
particulier de la montee en puissance des groupes de skinheads, qui sont responsables de nombre de ces actes, ainsi 
que de la resurgence des violences racistes et xenophobes telles que les incendies criminels de maisons et les actes de 
vandalisme et de violence dans les ecoles et les lieux de culte, visant notamment des personnes appartenant a des 
minorites nationales, ethniques, religieuses ou linguistiques, ou commis pour quelque autre raison que ce soit; 

17. Reaffirme que ces actes peuvent etre consideres comme relevant du champ d’application de la Convention, 
que l’on ne saurait les justifier lorsqu’ils ne relevent pas du droit a la liberte de reunion pacifique et dissociation ni 
du droit a la liberte d’expression, et qu’ils peuvent relever de l’article 20 du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques et faire l’objet de restrictions en application des articles 19,21 et 22 du Pacte ; 

18. Encourage les Etats a prendre les mesures concretes voulues, notamment legislatives et educatives, 
conformement aux obligations internationales qui leur incombent dans le domaine des droits de rhomme, pom - faire 
obstacle au revisionnisme concemant la Seconde Gucire mondiale et a la negation des crimes contre l’humartite et 
des crimes de guerre commis durant la Seconde Gucire mondiale ; 

19. Prend note de la recommandation de la Rapporteuse speciale selon laquelle dans le souci de rompre la 
dynamique raciste du popuhsme nationaliste, I ’education doit proposer des recits exacts et representatifs de fliistoire 
nationale qui permettent a la diversite raciale et ethnique de s’exprhner, et qui denoncent les non-verites de ceux qui 
cherchent a effacer les groupes ethniques des histoires et identites nationales a l’appui d’une representation 
ethnonationaliste mythifiee de nations racialement et ethniquement« pures » 277 ; 

20. Condamne sans reserve tout deni ou tentative de deni de l’Holocauste, ainsi que toute manifestation 
d’intolerance religieuse, d’incitation a la haine, de harcelement ou de violence a l’egard de personnes ou de 
communautes en raison de leur appartenance etlmiquc ou de leurs croyances religieuses ; 

21. Se felicite que le Rapporteur special ait demande que soient preserves activement les sites ou, pendant 
l’Holocauste, les nazis avaient installe des camps de la mort, des camps de concentration, des camps de travail force 
ou des prisons, et ait engage les Etats a prendre des mesures, notamment legislatives, repressives et educatives, pour 
mettre fin a toutes les formes de deni de l’Holocauste 278 ; 

22. Prend note de la conclusion de la Rapporteuse speciale selon laquelle le revisionnisme et les tentatives de 
falsification de fliistoire pouiraient, dans certains cas, relever de 1’interdiction des discours de haine, au sens de 
l’alinea a) de l’article 4 de la Convention, discours que les Etats sont tenus de declarer debts punissables par la loi 279 ; 

23. Engage les Etats a continuer de prendre, dans le respect du droit international des droits de l’liomme, des 
mesures appropriees, notamment legislatives, afin de prevenir et de combattre les actes d’incitation a la haine et a la 
violence a l’egard de personnes en situation de vulnerabilite et, le cas echeant, a envisager de reexaminer leur 
legislation de lutte contre le racisme compte tenu du fait que les discours de haine et les incitations a la violence se 
font de plus en plus ostensibles contre ces personnes ; 

24. Constate avec une vive inquietude que des groupes et des personnes professant des ideologies de haine 
ont de plus en plus recours a Internet pour diffuser des idees fondees sur la notion de superiorite raciale ou sur la haine 
raciale, organiser des reunions et des manifestations violentes, lever des fonds et se livrer a d’autres activites ; 

25. Se declareprofondementpreoccupee face aux tentatives d’exploitation commerciale par la publicite des 
souffrances des victimes des crimes de guerre et des crimes contre rhumanite commis pendant la Seconde Guerre 
mondiale par le regime nazi; 


277 A/73/305 et A/73/305/Corr. 1 , par. 56. 

278 A/72/291, par. 91. 

279 A/HRC/38/53, par. 15. 
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26. Souligne que les pratiques susmentionnees font injure a la memoire des innombrables victimes des crimes 
contre l’humanite commis durant la Seconde Guerre mondiale, en particulier ceux commis par l’organisation SS et 
par ceux qui ont lutte contre la coalition antihitlerienne et collabore avec le mouvement nazi, et peuvent avoir une 
influence nefaste sur les enfants et les jeimes, et que les Etats qui ne combattent pas effectivement ces pratiques 
manquent aux obligations que la Charte des Nations Unies impose aux Etats Membres de [’Organisation des Nations 
Unies, notamment cedes liees aux buts et aux principes de [’Organisation; 

27. Souligne egalement que toutes ces pratiques peuvent alimenter les formes contemporaines de racisme, de 
discrimination raciale, d’antisemitisme, d’islamophobie, de christianophobie, de xenophobie et de [’intolerance qui 
y est associee et contribuer a la propagation et a la multiplication de divers partis politiques, mouvements et groupes 
extremistes a caractere raciste ou xenophobe, notamment de neonazis et de skinheads, et appelle a cet egard a une 
vigilance accrue; 

28. Constate avec inquietude que les dangers que les partis politiques, mouvements et groupes extremistes 
representent pour les droits de l’homme et la democratic sont universels et qu’aucun pays n’en est a l’abri; 

29. Insiste sur la necessite de prendre les mesures qui s’imposent pour lutter contre les pratiques susvisees et 
engage les Etats et toutes les autres parties prenantes a adopter des mesures plus efficaces, dans le respect du droit 
international des droits de l’homme, pour prevenir, contrecarrer et combattre ces phenomenes et les mouvements 
extremistes a caractere raciste ou xenophobe, qui font peser une reelle menace sur les valeurs democratiques, a 
redoubler de vigilance et a se montrer energiques en intensifiant leurs efforts pour cerner ces defis et les relever 
efficacement; 

30. Souligne l’importance des donnees et statistiques sur les infractions racistes et xenophobes pour ce qui est 
de recenser les types d’infractions commises et le profil de leurs victimes et auteurs et de determiner si ces derniers 
sont afifilies a des mouvements ou groupes extremistes, ce qui permet de rnieux comprendre ces phenomenes et de 
definir des mesures pour lutter efficacement contre de telles infractions, et rappelle a cet egard les engagements pris 
dans le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 280 en ce qui conceme les donnees, le suivi et 
[’application du principe de responsabilite, y compris la collecte de donnees ventilees en fonction des caracteristiques 
particulieres de chaque pays ; 

31. Encourage les Etats a prendre de nouvelles dispositions en vue de faciliter la fourniture aux services de 
police et aux autres forces de maintien de l’ordre d’une fonnation sur les ideologies des partis politiques, mouvements 
et groupes extremistes dont la propagande constitue une incitation a la violence raciste et xenophobe, a renforcer leur 
capacite de lutter contre les infractions racistes et xenophobes, a s’acquitter de la responsabilite qui leur incombe de 
traduire en justice les auteurs de telles infractions et a lutter contre l’impunite ; 

32. Constate avec une vive inquietude que le nombre de sieges occupes par des representants de partis 
extremistes a caractere raciste ou xenophobe dans plusieurs parlements locaux et nationaux a augmente et souligne, a 
cet egard, qu’il faut que tous les partis politiques democratiques fondent leurs programmes et leurs activites sur le 
respect des droits de l’homme et des libertes fondamentales, la democratic, l’etat de droit et la bonne gouvernance, et 
qu’ils condamnent tous les messages dififusant des idees fondees sur la superiorite ou la haine raciales et ayant pour 
but d’alimenter les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xenophobie et de l’intolerance 
qui y est associee ; 

33. Prend note des preoccupations exprimees par la Rapporteuse speciale au sujet de la resurgence du nazisme 
a l’epoque actuelle et de l’acceptation et de l’appui croissants dont jouissent le neonazisme et les ideologies 
apparentees dans un nombre croissant de pays 281 ; 

34. Note avec satisfaction, a cet egard, que le Rapporteur special a exhorte les dirigeants et les partis politiques 
a condamner fermement toute incitation a la discrimination raciale ou a la xenophobie, a promouvoir la tolerance et 
le respect et a s’abstenir de former des coalitions avec des partis extremistes a caractere raciste ou xenophobe 282 ; 

35. Prend note de la recommandation de la Rapporteuse speciale dans laquelle celle-ci engage les Etats a 
continuer de prendre, dans le respect du droit international des droits de l’homme, des mesures, notamment 


280 Resolution 70/1. 

281 A/HRC/38/53, par. 16. 
282 A/72/291, par. 83. 
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legislatives, afm de prevenir les discours haineux et l’incitation a la violence et retirer l’appui - d’ordre financier ou 
autre - aux partis politiques et autres organisations qui tiennent un discours neonazi ou toute autre fonnc de discours 
haineux 283 ; 

36. Constate avec preoccupation que le profilage ethnique et racial et les actes de violence policiere diriges 
contre les personnes en situation de vulnerability suscitent chez les victimes une mefiance a 1’egard du systeme 
judiciaire qui les decourage de demander reparation et, a cet egard, engage les Etats a accroitre la diversity au sein de 
la police et a sanctionner comme il convient les fonctionnaires dont il s’est avere qu’ils ont commis des actes de 
violence a caractere raciste ou tenu des discours haineux; 

37. Se dit profondement preoccupee par la multiplication des actes racistes, antisemites, islamophobes, 
arabophobes, afrophobes et xenophobes signales lors de manifestations sportives, notamment ceux commis par des 
groupes extremistes a caractere raciste ou xenophobe, dont des groupes de neonazis et de skinheads, et demande aux 
Etats, aux federations sportives et aux autres parties prenantes concemees de renforcer les mesures visant a mettre fin 
a de tels actes, tout en saluant les mesures prises par de nombreux Etats et federations ou clubs sportifs pour eliminer 
le racisme des manifestations sportives, notamment par des activites sportives pratiquees sans aucune discrimination 
et dans l’esprit olympique, qui reposent sur la comprehension entre les etres humains, la tolerance, 1’integration, le 
franc-jeu et la solidarity ; 

38. Rappelle la recommandation du Rapporteur special qui invite les Etats a incorporer dans leur droit penal 
ime disposition prevoyant que les motivations ou les objectifs racistes ou xenophobes d’une infraction sont des 
circonstances aggravantes qui autorisent des peines plus lourdes 284 , et encourage les Etats dont la legislation ne 
comporte pas une telle disposition a tenir compte de cette recommandation ; 

39. Prend note des mesures prises par les Etats pour prevenir la discrimination visant en particulier, mais non 
exclusivement, les personnes appartenant a des minorites nationales, ethniques, religieuses ou linguistiques, les 
personnes d’ascendance africaine, les Roms, les migrants, les refugies et les demandeurs d’asile, et assurer leur 
integration dans la societe, exliorte les Etats a veiller a la mise en oeuvre integrate et effective des mesures juridiques, 
politiques et institutionnelles visant a proteger ces personnes et ces groupes, notamment les femmes et les filles, et 
recommande qu’ils garantissent effectivement a toutes et a tous, sans aucime discrimination, leurs droits 
fondamentaux, notamment les droits a la surete et a la security, a l’acces a la justice, a une reparation adequate et a 
des informations appropriees concemant leurs droits, la poursuite et la punition, selon qu’il convient, des auteurs 
d’infractions racistes et xenophobes a leur encontre, ainsi que la possibility d’obtenir reparation ou satisfaction pour 
les dommages subis du fait de ces infractions ; 

40. Souligne que les racines de l’extremisme sont multiples et qu’il faut s’y attaquer en adoptant des initiatives 
adequates comme l’education, la sensibilisation et la promotion du dialogue et, a cet egard, recommande le 
renforcement des mesures visant a sensibiliser les jeunes aux dangers des ideologies et des activites des partis 
politiques, mouvements et groupes extremistes ; 

41. Reaffirme a cet egard que, pour completer les mesures legislatives, toutes les formes d’education, 
notamment l’education aux droits de 1’homme, sont particulierement importantes, et invite les Etats, comme le 
preconise le Rapporteur special, a continuer d’investir dans l’education, tant scolaire que non scolaire, entre autres, 
afin de faire evoluer les mentalites et de combattre les idees de hierarchic et de superiority raciales et d’en contrer 
l’influence nefaste ainsi que de promouvoir les valeurs de non-discrimination, d’egalite et de respect pour tous ; 

42. Estime que l’education joue un role crucial dans la promotion des droits de 1’homme et dans la lutte contre 
le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie et 1’ intolerance qui y est associee, notamment pour ce qui est de 
promouvoir les principes de tolerance, d’integration et de respect de la diversite ethnique, religieuse et culturelle et de 
prevenir la propagation des mouvements extremistes racistes et xenophobes et de leurs idees ; 

43. Met Vaccent sur la recommandation formulee par le Rapporteur special a sa soixante-quatrieme session, 
dans laquelle il a souligne l’importance des cours d’histoire pour expliquer les evenements dramatiques et les 
souffrances humaines qui ont resulte de l’adoption d’ideologies comme le nazisme et le fascisme 285 ; 


283 A/HRC/38/53, par. 35 c). 

284 A/69/334, par. 81. 

285 A/64/295, par. 104. 
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44. Souligne l’importance d’autres mesures et initiatives positives visant a rapprocher les communautes et a 
leur offrir un espace de dialogue veritable, comme les tables rondes, les groupes de travail et les seminaires, 
notamment les seminaires de formation destines aux agents de l’Etat et aux professionnels des medias, ainsi que des 
activites de sensibilisation, en particulier celles menees par les representants de la societe civile, auxquelles les 
pouvoirs publics doivent apporter un appui constant; 

45. Insiste sur le role positif que les organismes et programmes competents des Nations Unies, en particulier 
1’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture, peuvent jouer dans les domaines 
susmentionnes; 

46. Reaffirme 1’article 4 de la Convention, aux termes duquel les Etats parties a cet instrument condamnent 
toute propagande et toutes organisations qui s’inspirent d’idees ou de theories fondees sur la superiorite d’une race ou 
d’un groupe de personnes d’une certaine couleur ou d’une certaine origine ethnique, ou qui pretendent justifier ou 
encourager toute forme de haine et de discrimination raciales, s’engagent a adopter immediatement des mesures 
positives destinees a eliminer toute incitation a une telle discrimination, ou tous actes de discrimination, et, a cette fin, 
tenant dument compte des principes formules dans la Declaration universelle des droits de Phomme 264 et des droits 
expressement enonces a l’article 5 de la Convention, s’engagent notamment: 

a) A declarer delits punissables par la loi toute diffusion d’idees fondees sur la superiorite ou la haine raciales, 
toute incitation a la discrimination raciale, ainsi que tous actes de violence, ou provocation a de tels actes, diriges 
contre toute race ou tout groupe de personnes d’une autre couleur ou d’une autre origine ethnique, de meme que toute 
assistance apportee a des activites racistes, y compris leur financement; 

b) A declarer illegales et a interdire les organisations ainsi que les activites de propagande organisees et tout 
autre type d’activite de propagande qui incitent a la discrimination raciale et qui l’encouragent et a declarer delit 
punissable par la loi la participation a ces organisations ou a ces activites ; 

c) A ne pas permettre aux autorites publiques ni aux institutions publiques, nationales ou locales, d’inciter a 
la discrimination raciale ou de 1’encourager; 

47. Reaffirme que, comme l’a souligne la Conference d’examen de Durban au paragraphe 13 de son 
document final, toute apologie de la haine nationale, raciale ou religieuse incitant a la discrimination, a l’hostilite ou 
a la violence doit etre interdite par la loi, que toute propagation d’idees reposant sur la notion de superiorite raciale ou 
sur la haine raciale ainsi que l’incitation a la discrimination raciale et les actes de violence ou l’incitation a commettre 
de tels actes doivent etre eriges en infractions tombant sous le coup de la loi, conformement aux obligations 
intemationales des Etats, et que ces interdictions sont compatibles avec la liberte d’opinion et d’expression; 

48. Apprecie le role positif que l’exercice du droit a la liberte d’opinion et d’expression ainsi que le plein 
respect du droit a la liberte de rechercher, de recevoir et de repandre des informations, notamment sur Internet, peuvent 
jouer dans la lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie et P intolerance qui y est associee ; 

49. Encourage les Etats a adopter des mesures en vue de renforcer la liberte d’expression, qui peut jouer un 
role essentiel dans la promotion de la democratic et la lutte contre les ideologies racistes et xenophobes fondees sur la 
notion de superiorite raciale ; 

50. Se declare preoccupee par l’utilisation croissante d’lntemet pour promouvoir et propager le racisme, la 
haine raciale, la xenophobie, la discrimination raciale et l’intolerance qui y est associee et, a cet egard, demande aux 
Etats parties au Pacte international relatif aux droits civils et politiques de lutter contre la propagation des idees 
susmentionnees tout en respectant les obligations que leur imposent les articles 19 et 20 du Pacte, qui consacrent le 
droit a la liberte d’expression et indiquent les motifs pour lesquels l’exercice de ce droit peut etre legitimement 
restreint; 

51. Considere qu’il faut promouvoir l’utilisation des nouvelles technologies de l’information et des 
communications, notamment d’lntemet, pour lutter contre le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie et 
l’intolerance qui y est associee ; 

52. Considere egalement que les medias peuvent jouer un role positif dans la lutte contre le racisme, la 
discrimination raciale, la xenophobie et l’intolerance qui y est associee, la promotion d’une culture de tolerance et 
d’inclusion et la representation de la diversite d’une societe multiculturelle ; 
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53. Encourage les Etats, la societe civile et les autres parties prenantes a s’employer par toils les moyens, 
notamment ceux qu’offrent Internet et les medias sociaux, a lutter, dans le respect du droit international des droits de 
rhomme, contre la propagation d’idees reposant sur la notion de superiorite raciale ou la haine raciale et a promouvoir 
les valeurs d’egalite, de non-discrimination, de diversite et de democratic ; 

54. Encourage les institutions nationales de defense des droits de rhomme, lorsqu’elles existent, a etablir des 
programmes visant a promouvoir la tolerance, Finclusion et le respect de tous et a recueillir des donnees a ce sujet; 

55. Note qu’il importe de renforcer la cooperation aux niveaux regional et international en vue de lutter contre 
toutes les manifestations de racisme, de discrimination raciale, de xenophobie et de Fintolerance qui y est associee, 
en particulier concemant les questions soulevees dans la presente resolution ; 

56. Souligne qu’il importe de cooperer etroitement avec la societe civile et les mecanismes intemationaux et 
regionaux de defense des droits de Fhomme pour lutter efficacement contre toutes les manifestations de racisme, de 
discrimination raciale, de xenophobie et de Fintolerance qui y est associee ainsi que contre les partis politiques, 
mouvements et groupes extremistes, notamment de neonazis et de skinheads, et les mouvements ideologiques 
extremistes de meme nature qui incitent au racisme, a la discrimination raciale, a la xenophobie et a Fintolerance qui 
y est associee; 

57. Rappelle que, dans sa resolution 2005/5 268 , la Commission des droits de Fhomme a prie le Rapporteur 
special de poursuivre sa reflexion sur la question et de faire les recommandations appropriees dans ses fiiturs rapports, 
en sollicitant et en prenant en consideration les vues des gouvemements et des organisations non gouvemementales a 
cet egard; 

58. Invite les Etats a envisager de faire figurer dans les rapports qu’ils soumettent pour Fexamen periodique 
universel et dans leurs rapports aux organes conventionnels competents des informations sur les mesures prises pour 
lutter contre le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie et Fintolerance qui y est associee, notamment dans le 
but de donner effet aux dispositions de la presente resolution ; 

59. Prie la Rapporteuse speciale d’etablir, en vue de les lui presenter a sa soixante-quatorzieme session et de 
les soumettre au Conseil des droits de Fhomme a sa quarante et unieme session, des rapports sur l’application de la 
presente resolution, et Fengage a preter une attention particuliere aux paragraphes 5, 11, 12, 13, 16, 23, 25, 42 et 43 
de la presente resolution, en se fondant sur les vues recueillies a la demande de la Commission, comme il est rappele 
au paragraphe 57 ci-dessus ; 

60. Exprime sa gratitude aux gouvemements et aux organisations non gouvemementales qui ont 
communique des informations a la Rapporteuse speciale lors de Fetablissement du rapport qu’elle lui a soumis ; 

61. Encourage les Etats et les organisations non gouvemementales a fournir a la Rapporteuse speciale des 
informations sur F evolution de la situation en ce qui conceme les questions soulevees dans la presente resolution, afin 
de contribuer a [’elaboration des fiiturs rapports qui lui seront presentes ; 

62. Souligne que ces informations sont importantes pour l’echange de donnees d’experience et de pratiques 
optimales aux fins de la lutte contre les partis politiques, mouvements et groupes extremistes, notamment de neonazis 
et de skinheads, et les autres mouvements ideologiques extremistes qui incitent au racisme, a la discrimination raciale, 
a la xenophobie et a Fintolerance qui y est associee ; 

63. Encourage les gouvemements a investir davantage dans Facquisition et le partage de connaissances sur 
les mesures positives et efficaces de prevention et de lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie 
et Fintolerance qui y est associee qu’ils pourraient prendre pour aller plus loin que la seule sanction des violations 
apres coup, notamment l’offfe de voies de recours aux victimes de violations ; 

64. Encourage les gouvemements et les organisations non gouvemementales a cooperer sans reserve avec la 
Rapporteuse speciale dans l’accomplissement des taches visees au paragraphe 59 ci-dessus ; 

65. Encourage les gouvemements, les organisations non gouvemementales et les intervenants concemes a 
diffuser le plus largement possible, notamment mais non exclusivement par F intermediate des medias, des 
informations concernant la teneur de la presente resolution et les principes qui y sont enonces ; 

66. Decide de rester saisie de la question. 
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RESOLUTION 73/158 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/588, par. 24) 286 , a la 
suite d’un vote enregistre de 172 voix contre 6, avec 11 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Autriche, Azerbaidjan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, 
Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Croatie, Cuba, 
Danemark, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, Ethiopie, 
ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, 
Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, Hongrie, lies Salomon, Inde, 
Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamaique, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Maldives, 
Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, Nepal, Nicaragua, 
Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, 
Republique de Coree, Republique democratique populaire lao, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique 
populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et- 
Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suede, 
Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Tchequie, ThaTlande, Timor-Leste, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, 
Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 
Ont vote contre: Canada, Etats-Unis d’Amerique, Ties Marshall, Israel, Micronesie (Etats federes de), Nauru 
Se sont abstenus: Australie, Cameroun, Cote d’Ivoire, Honduras, Kiribati, Liberia, Palaos, Soudan du Sud, Togo, Tonga, 
Vanuatu 

73/158. Le droit du peuple palestinien a Pautodetermination 

L ’Assemblee generate, 

Consciente que l’instauration entre les nations de relations amicales fondees sur le respect du principe de 
l’egalite de droits des peuples et de leur droit a disposer d’eux-memes est l’un des buts et principes des Nations Unies 
enonces dans la Charte, 

Rappelant, a cet egard, sa resolution 2625 (XXV) du 24octobre 1970, intitulee « Declaration relative aux 
principes du droit international touchant les relations amicales et la cooperation entre les Etats conformement a la 
Charte des Nations Unies », 

Ay ant a l ’esprit les Pactes intemationaux relatifs aux droits de Fhomme 287 , la Declaration universelle des droits 
de Fhomme 288 , la Declaration sur l’octroi de Findependance aux pays et aux peuples coloniaux 289 et la Declaration 
et le Programme d’action de Vienne adoptes par la Conference mondiale sur les droits de Fhomme le 25 juin 1993 290 , 

Rappelant la Declaration du cinquantieme anniversaire de [’Organisation des Nations Unies 291 , 

Rappelant egalement la Declaration du Millenaire 292 , 


286 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Allemagne, 
Andon'e, Angola, Annenie, Autriche, Belarus, Belgique, Belize, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Bresil, Bulgarie, 
Burundi, Chili, Chine, Chypre, Costa Rica, Croatie, Cuba, Danemark, Egypte (au nom des Etats Membres de FOrganisation des Nations 
Unies qui sont membres de FOrganisation de la cooperation islamique), El Salvador, Equateur, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Finlande, France, Ghana, Grece, Hongrie, Inde, Irlande, Islande, Italie, Kenya, Lesotho, 
Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malte, Monaco, Montenegro, Namibie, Nicaragua, Norvege, Nouvelle- 
Zelande, Pays-Bas, Perou, Pologne, Portugal, Republique arabe syrienne, Republique democratique populaire lao, Republique populaire 
democratique de Coree, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande duNord, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Serbie, Seychelles, Slovaquie, Slovenie, Sri Lanka, Suede, Suisse, Tchequie, Ukraine, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, 
Zambie, Zimbabwe et Etat de Palestine. 

287 Resolution 2200 A (XXI), annexe. 

288 Resolution 217 A (III). 

289 Resolution 1514 (XV). 

290 A/CONF. 157/24 (Part I), chap. III. 

291 Resolution 50/6. 

292 Resolution 55/2. 
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Rappelant en outre l’avis consultatif dome le 9 juillet 2004 par la Conr intemationale de Justice sur les 
consequences juridiques de F edification d’un mur dans le Territoire palestinien occupe 293 , et notant en particulier la 
reponse de la Cour, notamment sur le droit des peuples a disposer d’eux-memes, qui est un droit opposable 

erga omnes 294 , 

Rappelant la conclusion de la Cour, dans son avis consultatif du 9 juillet 2004, selon laquelle la construction du 
mur par Israel, Puissance occupante, dans le Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, s’ajoutant aux 
mesures prises anterieurement, dresse un obstacle grave a l’exercice par le peuple palestinien de son droit a 
1 ’ autodetermination 295 , 

Soulignant la necessity imperieuse de mettre un tcrme immediatement a l’occupation israelienne qui a 
commence en 1967 et de parvenir a un accord de paix juste, durable et global entre les parties israelienne et 
palestinienne, sur la base des resolutions pertinentes des Nations Unies, du mandat de la Conference de Madrid, 
notamment du principe de l’echange de territoires contre la paix, de FInitiative de paix arabe 296 et de la feuille de route 
pour un reglement permanent du conflit israelo-palestinien prevoyant deux Etats, etablie par le Quatuor 297 , 

Soulignant egalement la necessity de respecter et de preserver l’unite, la continuite et Fintegrite de l’ensemble 
du Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et rappelant a cet egard sa resolution 58/292 du 6 mai 2004, 

Rappelant sa resolution 72/160 du 19 decembre 2017, 

Rappelant egalement sa resolution 67/19 du 29 novembre 2012, 

Affirmant le droit de tous les Etats de la region de vivre en paix a l’interieur de frontieres sures et 
internationalement reconnues, 

1. Reaffirm le droit du peuple palestinien a F autodetermination, y compris son droit a un Etat de Palestine 
independant; 

2. Exhorte tous les Etats ainsi que les institutions specialises et les organismes des Nations Unies a continuer 
d’apporter soutien et aide au peuple palestinien en vue de la realisation rapide de son droit a F autodetermination. 


RESOLUTION 73/159 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/588, par. 24) 298 , a la 
suite d’un vote enregistre de 129 voix contre 53, avec 10 abstentions, les voix s'etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, 
Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), 
Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, Comores, 
Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, 
Eswatini, Ethiopie, Federation de Russie, Gabon, Gamble, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee 
equatoriale, Guyana, Haiti, Flonduras, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d j, Iraq, Jamaique, Jordanie, Kazakhstan, 
Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Liban, Libye, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, 
Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, 
Pakistan, Panama, Paraguay, Perou, Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique 
democratique populaire lao, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de 
Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Senegal, Seychelles, Sierra 
Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, 
Yemen, Zambie, Zimbabwe 


293 VoirA/ES-10/273 etA/ES-10/273/Corr.l. 

294 Ibid., avis consultatif, par. 88. 

295 Ibid., par. 122. 

296 A/56/1026-S/2002/932, annexe II, resolution 14/221. 

297 S/2003/529, annexe. 

298 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Algerie, 
Angola, Belarus, Benin, Bolivie (Etat plurinational de), Botswana, Burundi, Cameroun, Chili, Chine, Comores, Cuba, Egypte, Equateur, 
Erythree, Ghana, Guinee, Guinee equatoriale, Lesotho, Libye, Madagascar, Malaisie, Mali, Myanmar, Namibie, Nicaragua, Niger, Nigeria, 
Ouganda, Republique democratique populaire lao, Republique populaire democratique de Coree, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Sao Tome-et-Principe, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Tchad, Venezuela (Republique bolivarienne du) et Zimbabwe. 
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Ont vote contre: Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, 
Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, 
France, Georgie, Grece, Flongrie, lies Marshall, Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Malte, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, Republique de Coree, Republique democratique du Congo, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Tchequie, Turquie, Ukraine 

Se sont abstenus: Colombie, Fidji, lies Salomon, Liberia, Mexique, Palaos, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Sao Tome-et- 
Principe, Suisse, Tonga 

73/159. Utilisation de mercenaires comme moyen de violer les droits de l’homme et d’empecher l’exercice 
du droit des peuples a l’autodetermination 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant toutes ses resolutions anterieures sur la question, notamment sa resolution 72/158 du 19 decembre 
2017, et les resolutions du Conseil des droits de Fhomme 15/12 du 30 septembre 2010 299 , 15/26 du l er octobre 
2010 300 , 18/4 du 29 septembre 2011 301 , 21/8 du 27 septembre 2012 302 , 24/13 du 26 septembre 2013 303 , 27/10 du 
25 septembre 2014 304 , 30/6 du l er octobre 2015 305 , 33/4 du 29 septembre 2016 306 , 36/3 du 28 septembre 2017 307 et 
39/5 du 27 septembre 2018 308 , ainsi que toutes les resolutions adoptees a ce sujet par la Commission des droits de 
Fhomme, 

Rappelant egalement toutes ses resolutions sur la question dans lesquelles elle a, entre autres dispositions, 
condamne tout Etat qui autorise ou tolere le recrutement, le financement, Finstruction, le rassemblement, le transit ou 
Futilisation de mercenaires en vue de renverser le gouvernement d’un Etat Membre de FOrganisation des Nations 
Unies, en particulier d’un pays en developpement, ou de combattre des mouvements de liberation nationale, et 
rappelant en outre les resolutions et les instruments internationaux sur la question adoptes par elle-meme, le Conseil 
de securite, le Conseil economique et social et FOrganisation de l’unite africaine, notamment la Convention de 
FOrganisation de l’unite africaine sur l’elimination du mercenariat en Afrique 309 , ainsi que par l’Union africaine, 

Reaffirmant les buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies concernant le strict respect des 
principes de Fegalite souveraine, de Findependance politique et de Fintegrite territoriale des Etats, de 
Fautodetermination des peuples, du non-recours a la menace ou a l’emploi de la force dans les relations intemationales 
et de la non-ingerence dans les affaires interieures des Etats, 

Reaffirmant qu’en vertu du principe de Fautodetermination, tous les peuples ont le droit de determiner librement 
leur statut politique et d’assurer librement leur developpement economique, social et culturel et que tout Etat est tenu 
de respecter ce droit conformement aux dispositions de la Charte, 

Pivfondement preoccupee par la persistance des actes ou menaces d’intervention et d’occupation militaires 
etrangeres qui risquent ou ont deja eu pour effet d’empecher l’exercice du droit des peuples et des nations a 
1 ’ autodetermination. 

Reaffinnant la Declaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la 
cooperation entre les Etats conformement a la Charte des Nations Unies 310 , 

Prenant note avec satisfaction de Faction et des contributions du groupe de travail intergouvememental a 
composition non limitee charge d’examiner la possibility d’elaborer un cadre reglementaire international relatif a la 


299 Voir Documents officiels de l 'Assemblee generate, soixante-cinquieme session. Supplement n° 53A (A/65/53/Add. 1), chap. It. 

300 Ibid., chap. I. 

301 Ibid., soixante-sixieme session, Supplement n° 53A (A/66/53/Add.l), chap. II. 

302 Ibid., sobcante-septieme session, Supplement n° 53A (A/67/53/Add. 1 ), chap. III. 

303 Ibid., soixante-huitieme session, Supplementn° 53A (A/68/53/Add.l), chap. III. 

304 Ibid soixante-nem’ieme session. Supplement n°53A et rectificatif (A/69/53/Add. 1 et A/69/53/Add.l/Corr.2), chap. IV, sect. A. 

305 Ibid., soixante-dixieme session, Supplement n° 53A (A/70/53/Add. 1), chap. III. 

306 Ibid., soixante et onzieme session, Supplement n° 53A et rectificatif (A/71/53/Add.l etA/71/53/Addl/Corr.l), chap. II. 

307 Ibid., soixante-douzieme session. Supplement n° 53A (A/72/53/Add.l), chap. II. 

308 Ibid., soixante-treizieme session, Supplement n° 53A (A/73/53/Add. 1), chap. III. 

309 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 1490, n" 25573. 

310 Resolution 2625 (XXV), annexe. 
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reglementation, a la supervision et au controle des activites des societes militaires et de securite privees, et notamment 
mi instrument juridiquement contraignant, qu’a cree le Conseil des droits de l’homme, 

Alarmee etpreoccupee par le danger que les activites mercenaires presentent pour la paix et la securite dans les 
pays en developpement dans differentes regions du monde, en particulier dans des zones de conflit arme, et par la 
menace qu’elles font peser sur Fintegrite et le respect de l’ordre constitutionnel des pays touches, 

Profondementpreoccupee par les pertes en vies humaines et les importants degats materiels provoques par les 
activites criminelles mercenaires intemationales, ainsi que par leurs repercussions prejudiciables sur les politiques et 
l’economie des pays touches, 

Convaincue que, quelles que soient la maniere dont ils sont utilises et la forme qu’ils prennent pour se donner 
un semblant de legitimite, les mercenaires et les activites liees au mercenariat mettent en danger la paix, la securite et 
1’autodetermination des peuples et font obstacle a l’exercice par ceux-ci de tous les droits de l’homme, 

1. Prend note avec satisfaction du dernier rapport du Groupe de travail sur F utilisation de mercenaires 
comme moyen de violer les droits de Fhomme et d’empecher Fexercice du droit des peuples a disposer d’eux-memes 
cree par le Conseil des droits de Fhomme 311 ; 

2. Reaffirme que l’utilisation, le recrutement, le financement, la protection et l’instmction de mercenaires 
sont un motif de preoccupation grave pour tous les Etats et contreviennent aux buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies; 

3. Constate que les conflits armes, le terrorisme, le trafic d’armes et les operations clandestines de puissances 
tierces alimentent, entre autres, la demande de mercenaires sur le marche mondial; 

4. Exhorte de nouveau tous les Etats a faire preuve d’une extreme vigilance et a prendre les dispositions 
necessaires face a la menace que constituent les activites mercenaires et a adopter les mesures legislatives voulues 
pour empecher que leur territoire et les autres territoires relevant de leur juridiction ne soient utilises pour recruter, 
regrouper, financer, instruire, proteger ou faire transiter des mercenaires en vue d’activites visant a empecher 
Fexercice du droit des peuples a F autodetermination, a destabiliser ou a renverser le gouvernement de tout Etat ou a 
porter atteinte, totalement ou en partie, a Fintegrite territoriale ou a l’unite politique de tout Etat souverain et 
independant qui respecte le droit des peuples a F autodetermination, et a empecher leurs nationaux de participer a de 
telles activites; 

5. Demande a tous les Etats de faire preuve d’une extreme vigilance pour empecher toute forme de 
recrutement, destruction, d’engagement ou de financement de mercenaires par des societes privees qui offrent, au 
niveau international, des services de conseil en matiere militaire et de securite, et d’interdire expressement a ces 
societes d’intervenir dans des conflits armes ou dans des operations visant a destabiliser des regimes constitutionnels ; 

6. Encourage les Etats qui importent des services d’assistance militaire, de conseil et de securite foumis par 
des societes privees a se doter de mecanismes nationaux de reglementation imposant a celles-ci de se faire enregistrer 
et d’obtenir une licence, afin de garantir que les services qu’elles fournissent a l’etranger n’entravent pas Fexercice 
des droits de Fhomme et ne violent pas ces droits dans le pays beneficiaire ; 

7. Se declare preoccupee au plus haut point par l’incidence des activites de societes militaires et de securite 
privees sur Fexercice des droits de Fhomme, en particulier dans les situations de conflit arme, et note que ces societes 
et leur personnel ont rarement a rendre des comptes pour les violations des droits de Fhomme qu’ils commettent; 

8. Demande a tous les Etats qui ne Font pas encore fait d’envisager d’adherer a la Convention intemationale 
contre le recrutement, [’utilisation, le financement et l’instruction de mercenaires 312 ou de la ratifier; 

9. Se felicite de la cooperation des pays qui ont repu la visite du Groupe de travail sur F utilisation de 
mercenaires depuis la creation de son mandat et de l’adoption par certains Etats de lois visant a limiter le recrutement, 
le rassemblement, le financement, [’instruction et le transit de mercenaires ; 

10. Condamne les activites mercenaires observees recemment dans des pays en developpement dans 
differentes regions du monde, en particulier dans des zones de conflit, et la menace qu’elles font peser sur Fintegrite 
et le respect de l’ordre constitutionnel des pays concemes et sur Fexercice par leurs peuples de leur droit a 


311 A/73/303. 

312 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2163, n° 37789. 
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Pautodetermination, et souligne qu’il importe que le Groupe de travail sur Futilisation de mercenaires etudie l’origine 
et les causes profondes de ce phenomene ainsi que les motivations politiques des mercenaires et les mobiles des 
activites liees au mercenariat; 

11. Invite les Etats a enqueter sur l’implication eventuelle de mercenaires dans des actes criminels de nature 
terroriste, quel que so it le moment ou le lieu oil ils sont commis, et a traduire les coupables en justice ou a envisager 
de les extrader, si la demande leur en est faite, conformement aux dispositions de leur droit interne et des traites 
bilateraux ou internationaux applicables ; 

12. Condamne toute forme d’impunite accordee aux auteurs d’activites mercenaires et a ceux qui ont utilise, 
recrute, finance et instruit des mercenaires, et exliorte tous les Etats, agissant conformement aux obligations que leur 
impose le droit international, a traduire ces individus en justice, sans distinction aucune ; 

13. Demande aux Etats Membres de se confonner aux obligations que leur impose le droit international en 
cooperant et en concourant aux poursuites judiciaires engagees a Fencontre d’individus accuses d’activites 
mercenaires, de maniere a leur assurer un proces transparent, public et equitable ; 

14. Demande au Groupe de travail sur Futilisation de mercenaires et aux autres experts de continuer de 
participer, en presentant des propositions, aux travaux des autres organes subsidiaires du Conseil des droits de 
l’homme charges d’examiner les questions relatives a Futilisation de mercenaires et les activites liees au mercenariat, 
quelles qu’en soient les formes et les manifestations, y compris celles des societes militaires et de securite privees ; 

15. Prie le Groupe de travail sur Futilisation de mercenaires de poursuivre les travaux engages par les titulaires 
des mandats precedents concernant le renforcement du regime juridique international de prevention et de repression 
du recrutement, de Futilisation, du financement et de Finstruction de mercenaires, en tenant compte de la nouvelle 
definition juridique du terme « mercenaire » proposee par le Rapporteur special sur Futilisation de mercenaires 
comme moyen d’empecher l’exercice du droit des peuples a disposer d’eux-memes dans le rapport qu’il a presente a 
la Commission des droits de l’homme a sa soixantieme session 313 , ainsi que de l’evolution du phenomene du 
mercenariat et de ses formes connexes ; 

16. Prie egalement le Groupe de travail sur Futilisation de mercenaires de continuer a etudier ce phenomene 
et d’en identifier l’origine et les causes, et d’examiner les questions, manifestations et tendances recentes concernant 
les mercenaires ou les activites liees au mercenariat et les societes militaires et de securite privees, ainsi que leurs 
incidences sur les droits de l’homme, notamment sur le droit des peuples a l’autodetermination; 

17. Prie le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme de s’employer, a titre prioritaire, a 
faire connaitre les effets nefastes des activites mercenaires sur l’exercice du droit des peuples a l’autodetermination 
et, si necessaire, de foumir des services consultatifs aux Etats touches par ces activites qui en feraient la demande ; 

18. Recommande que tous les Etats Membres, notamment ceux qui font face au phenomene des societes 
militaires et de securite privees, participent, en qualite d’Etats contractants, d’Etats ou operent ces societes, d’Etats 
d’origine ou d’Etats dont ces societes emploient des nationaux, aux travaux du groupe de travail intergouvernemental 
a composition non limitee, en tenant compte des travaux deja effectues par le Groupe de travail sur Futilisation de 
mercenaires; 

19. Exliorte tous les Etats a cooperer sans reserve avec le Groupe de travail sur Futilisation de mercenaires 
pour que celui-ci puisse s’acquitter de son mandat; 

20. Prie le Secretaire general et le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme de continuer 
d’apporter au Groupe de travail sur Futilisation de mercenaires tout le soutien et le concours dont il a besoin sur les 
plans professionnel et financier pour s’acquitter de son mandat, en l’encourageant notamment a cooperer avec d’autres 
composantes du systeme des Nations Unies qui s’emploient a lutter contre les activites mercenaires, afin de repondre 
aux exigences liees a ses activites presentes et a venir; 

21. Prie le Groupe de travail sur Futilisation de mercenaires de consulter les Etats ainsi que les organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales quant a l’application de la presente resolution et de lui presenter, a 
sa soixante-quatorzieme session, ses conclusions, assorties de recommandations precises, sur Futilisation de 
mercenaires comme moyen d’entraver l’exercice de tous les droits de l’homme et d’empecher l’exercice du droit des 
peuples a l’autodetermination; 


313 Voir E/CN.4/2004/15, par. 47. 
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22. Decide d’examiner la question de Futilisation de mercenaires comme moyen de violer les droits de 
l’homme et d’empecher l’exercice du droit des peuples a Fautodetermination a sa soixante-quatorzieme session, au 
titre de la question intitulee « Droit des peuples a Fautodetermination ». 


RESOLUTION 73/160 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/588, par. 24) 314 

73/160. Realisation universelle du droit des peuples a l’autodetermination 

L ’Assemblee generate, 

Reaffirmant Fimportance, pour la garantie et le respect effectifs des droits de l’homme, de la realisation 
imiverselle du droit des peuples a disposer d’eux-memes consacre dans la Charte des Nations Unies et enonce dans 
les Pactes internationaux relatifs aux droits de Fhomme 315 , ainsi que dans la Declaration sur Foctroi de Findependance 
aux pays et aux peuples coloniaux, figurant dans sa resolution 1514(XV) du 14decembre 1960, 

Se felicitant de l’exercice progressif du droit a Fautodetermination par les peuples sous domination coloniale, 
etrangere ou exterieure, et de leur acces au statut d’Etats souverains et a Findependance, 

Profondement preoccupee par la persistance des actes ou menaces d’intervention et d’occupation militaires 
etrangeres qui risquent ou ont deja eu pour effet d’empecher Fexercice du droit des peuples et des nations a 
1 ’autodetermination, 

Constatant avec une vivepreoccupation que les actions de ce type ont fait des millions de refugies et de deplaces 
et qu’elles continuent d’arracher a leur foyer de nombreuses personnes, et soulignant qu’il faut d’urgence que la 
communaute internationale intervienne de maniere concertee pour leur venir en aide, 

Rappelant les resolutions pertinentes adoptees par la Commission des droits de Fhomme a sa soixante et unieme 
session 316 et a ses sessions anterieures concernant la violation du droit des peuples a Fautodetermination et d’autres 
droits fondamentaux comme suite a ime intervention, une agression et une occupation militaires etrangeres, 

Reaffirmant ses resolutions anterieures sur la realisation universelle du droit des peuples a Fautodetermination, 
y compris la resolution 72/159 du 19 decembre 2017, 

Reaffinnant egalement sa resolution 55/2 du 8 septembre 2000, ou figure la Declaration du Millenaire, et 
rappelant sa resolution 60/1 du 16 septembre 2005, ou figure le Document final du Sommet mondial de 2005, dans 
lesquelles est reconnu, notamment, le droit a Fautodetermination des peuples sous domination coloniale ou sous 
occupation etrangere, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general sur le droit des peuples a Fautodetermination 317 , 

1. Reaffirme que la realisation universelle du droit a Fautodetermination de tous les peuples, y compris ceux 
qui sont soumis a une domination coloniale, etrangere ou exterieure, est une condition essentielle a la garantie et au 
respect effectifs des droits de Fhomme ainsi qu’a la preservation et a la promotion de ces droits ; 


314 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Albanie, 
Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Armenie, Azerbaidjan, Bahrein, Bangladesh, Belarus, Belize, Benin, Bolivie (Etat 
plurinational de), Bresil, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Chine, Comores, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, 
Equateur, Erythree, Federation de Russie, Gambie, Ghana, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, Honduras, Iran (Republique islamique d’), 
Jamaique, Jordanie, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, Kowei't, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Namibie, 
Nicaragua, Niger, Nigeria, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Qatar, Republique arabe 
syrienne, Republique centrafricaine, Republique-Unie de Tanzanie, Senegal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan du Sud, 
Suriname, Tadjikistan, Tchad, Thailande, Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Venezuela (Republique bolivarienne du), 
Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe et Etat de Palestine. 

315 Resolution 2200 A (XXI), annexe. 

316 Voir Documents officiels du Cornell economique et social, 2005, Supplement rf 3 (E/2005/23), chap. II, sect. A. 

317 A/73/329. 
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2. Se declare fermement opposee a tous les actes d’intervention, degression ou d’occupation militaires 
etrangeres, qui ont eu pour effet d’empecher 1’exercice du droit des peuples a 1’autodetermination et d’autres droits 
fondamentaux dans certaines regions du monde ; 

3. Demande aux Etats responsables de tels actes de mettre fin immediatement a I cur intervention et leur 
occupation militaires dans des pays et territoires etrangers ainsi qu’a tous les actes de repression, de discrimination et 
d’exploitation et a tous les mauvais traitements infliges aux peuples vises, et en particulier aux methodes cruelles et 
inhumaines qu’ils emploieraient contre eux a ces fins ; 

4. Deplore les souffranccs de millions de refugies et deplaces qui ont ete deracines du fait des actes 
susmentionnes et reafftrme leur droit de retourner dans leurs foyers de plein gre, dans la securite et dans rhonneur; 

5. Prie le Conseil des droits de fhomme de continuer a preter une attention particuliere aux violations des 
droits de l’homme, notamment le droit a 1’autodetermination, qui resultent d’une intervention, d’une agression ou 
d’une occupation militaires etrangeres ; 

6. Prie le Secretaire general de lui faire rapport a ce sujet a sa soixante-quatorzieme session, au titre de la 
question intitulee « Droit des peuples a 1’autodetermination ». 

RESOLUTION 73/161 

Adoptee a la 55® seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/589, par. 9) 318 

73/161. Journee mondiale du braille 

L ’Assemblee generate, 

Considerant que le multilinguisme, valeur fondamentale de l’Organisation des Nations Unies, concourt a la 
realisation des buts et principes des Nations Unies enonces aux Articles 1 et 2 de la Charte des Nations Unies, 

Considerant egalement que le multilinguisme est pour fOrganisation des Nations Unies un moyen de 
promouvoir, de proteger et de preserver la diversite des langues et des cultures du monde, ainsi que d’ameliorer 
l’efficacite, les resultats et la transparence de ses activites, 

Reaffirmant ses resolutions 53/199 du 15 decembre 1998 et 61/185 du 20 decembre 2006 sur la proclamation 
d’annees internationales, et la resolution 1980/67 du Conseil economique et social, en date du 25 juillet 1980, sur les 
annees internationales et les anniversaires, en particulier les paragraphes 1 a 10 de l’annexe sur les criteres applicables 
pour la proclamation d’annees internationales, et les paragraphes 13 et 14, dans lesquels il est precise qu’une annee 
ou une journee intemationale ne doit pas etre proclamee avant que les arrangements de base necessaires a son 
organisation et a son financement aient ete pris, 

Rappelant le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 319 et le Pacte international relatif aux droits 
economiques, sociaux et culturels 319 , 

Rappelant que le braille est un moyen de communication pour les personnes aveugles, comme indique a 
Particle 2 de la Convention relative aux droits des personnes handicapees 320 , et qu’il peut etre utile aux personnes 
aveugles dans les domaines de l’education, de la liberte d’expression et d’opinion, de l’acces a Pinformation et a la 
communication ecrite et de l’inclusion sociale, conformement aux articles 21 et 24 de la Convention, 


318 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afiique du Sud, Angola, 
Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Australie, Bangladesh, Belarus, Belize, Benin, Burundi, Cabo Verde, Canada, Chili, 
Comores, Congo, Costa Rica, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, Federation de 
Russie, Finlande, Georgje, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Haiti, Hongrie, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Israel, 
Italie, Jamaique, Japon, Liban, Libye, Madagascar, Malawi, Mali, Malte, Mongolie, Montenegro, Myanmar, Namibie, Nicaragua, Niger, 
Nigeria, Ouganda, Pakistan, Panama, Paraguay, Perou, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Republique dominicaine, Republique-Unie 
de Tanzanie, Roumanie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et4es Grenadines, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Singapour, Slovaquie, 
Slovenie, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suriname, Thailande, Togo, Turquie, Urnguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam et 
Zambie. 

319 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

320 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2515, n" 44910. 
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Sachant que le braille est un systeme d’ecriture tactile dans lequel chaque lettre, chaque chifffe et meme chaque 
symbole musical, mathematique et scientifique est represente au moyen d’une combinaison de six points, 

Sachant egalement que le braille donne aux personnes aveugles ou malvoyantes acces aux memes livres et 
revues que ceux qui sont destines a une lecture visuelle. 

Affirmant que le braille permet aux personnes aveugles ou malvoyantes de recevoir et de communiquer des 
informations importantes, et represente un gage de competence, d’independance et d’egalite, 

Affirmant egalement que, l’accent mis sur la lecture et l’eciiture a l’ecole et dans la societe en general refletant 
1’importance accordee a un bon niveau d’alphabetisation pour tous, l’enseignement de la lecture et de Fecriture peut 
a juste titre etre considere comme le fondement de F education et comme un puissant outil de lutte contre la pauvrete, 

Considerant qu’il est indispensable de promouvoir les droits de Fhomme et les libertes fondamentales ayant 
trait a Faeces a la langue ecrite pour que les personnes aveugles ou malvoyantes puissent pleinement jouir de leurs 
droits fondamentaux, 

1. Decide de proclamer le 4 janvier Journee mondiale du braille, qui sera celebree chaque annee a compter 
de 2019, afin de mieux sensibiliser a Fimportance du braille, en tant que moyen de communication, pour la pleine 
realisation des droits fondamentaux des personnes aveugles ou malvoyantes ; 

2. Invite tous les Etats Membres, les organismes competents du systeme des Nations Unies et les autres 
organisations internationales, ainsi que la societe civile, y compris les organisations non gouvemementales et le 
secteur prive, a celebrer comme il se doit la Journee mondiale du braille, afm de sensibiliser l’opinion publique a ce 
moyen de communication; 

3. Encourage les Etats Membres a prendre des mesures pour sensibiliser l’ensemble des composantes de la 
societe au moyen de communication qu’est le braille ; 

4. Erie le Secretaire general de porter la presente resolution a Fattention de tous les Etats Membres et de tous 
les organismes des Nations Unies ; 

5. Souligne que toutes les activites qui pourraient decoder de l’application de la presente resolution devraient 
etre fmancees au moyen de contributions volontaires. 

RESOLUTION 73/162 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/589/Add.l , par. 21 ) 321 

73/162. Organes conventionnels des droits de Fhomme 

L Assemblee generale, 

Rappelant le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 322 , le Pacte international relatif aux 
droits economiques, sociaux et culturels 322 , la Convention relative aux droits des personnes handicapees 323 , la 
Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcees 324 , la Convention 
internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille 325 , la 
Convention sur Felimination de toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes 326 , la Convention 
relative aux droits de Fenfant 327 , la Convention internationale sur Felimination de toutes les formes de discrimination 


321 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Allemagne, Australie, 
Autriche, Belgique, Canada, Chypre, Costa Rica, Danemark, Estonie, Finlande, Georgie, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Lettonie, 
Liechtenstein, Lituanie, Norvege, Pays-Bas, Slovenie, Suede et Suisse. 

322 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

323 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2515, n° 44910. 

324 Ibid., vol. 2716, n° 48088. 

325 Ibid., vol. 2220, n° 39481. 

326 Ibid., vol. 1249, n° 20378. 

327 Ibid., vol. 1577, n° 27531. 
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raciale 328 , la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants 329 et le 
Protocole facultatif s’y rapportant 330 , 

Rappelant egalement la resolution 1985/17 du Conseil economique et social en date du 28 mai 1985, 

Rappelant en outre sa resolution 68/268 du 9 avril 2014 sur le renforcement et [’amelioration du fonctionnement 
de l’ensemble des organes conventionnels des droits de Fhomme, 

Rappelant sa resolution 71/185 du 19 decembre 2016 sur les organes conventionnels des droits de l’homme, 

Reaffirmant qu’il est essentiel que les Etats parties appliquent effectivement et integralement les instruments 
intemationaux relatifs aux droits de Fhomme afin d’appuyer les efforts faits par [’Organisation des Nations Unies 
pour promouvoir le respect universel et [’observation des droits de Fhomme et des libertes fondamentales, et qu’il est 
necessaire, pour ce faire, d’assurer le bon fonctionnement de l’ensemble des organes conventionnels charges des droits 
de Fhomme, 

Consciente du role primordial, precieux et unique joue par chacun des organes conventionnels des droits de 
Fhomme dans la promotion et la protection des droits de Fhomme et des libertes fondamentales, et de la contribution 
qu’ils apportent tous a cette entreprise, notamment en examinant les progres accomplis par les Etats parties aux traites 
relatifs aux droits de Fhomme dans l’execution de leurs obligations en la matiere et en formulant des 
recommandations a l’intention de ces Etats sur [’application desdits traites, 

Insistant sur Fimportance que revet le multilinguisme dans les activites de FOrganisation, notamment celles qui 
touchent a la promotion et a la protection des droits de Fhomme, et reaffirmant Fimportance primordiale que revet la 
parite des six langues officielles de [’Organisation pour le bon fonctionnement des organes conventionnels des droits 
de Fhomme, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general sur la situation du systeme des organes conventionnels des 
droits de Fhomme 331 ; 

2. Prend note avec satisfaction des rapports annuels que les organes conventionnels des droits de Fhomme 
lui ont presentes a ses soixante-douzieme 332 et soixante-treizieme 333 sessions et ont presente au Conseil economique 
et social a ses sessions de 2017 334 et 2018 335 ; 

3. Invite les presidences des organes conventionnels des droits de Fhomme a prendre la parole et a dialoguer 
avec elle a ses soixante-quatorzieme et soixante-quinzieme sessions, au titre de la question relative aux travaux des 
organes conventionnels; 

4. Encourage toutes les parties prenantes a poursuivre leurs efforts en vue de mettre integralement en oeuvre 
sa resolution 68/268 ; 

5. Reaffinne les paragraphes 26 a 28 de sa resolution 68/268, dans lesquels elle a defini les modalites 
regissant Fattribution de temps de reunion aux organes conventionnels et prie le Secretaire general d’allouer les 
ressources fmancieres et humaines correspondantes, decide que le temps de reunion alloue serait revu tous les deux 
ans et modifie en consequence a la demande du Secretaire general, conformement aux procedures budgetaires 
etablies, et prie le Secretaire general de tenir compte, dans son prochain projet de budget-programme, du temps de 
reunion necessaire aux organes conventionnels des droits de Fhomme ; 


328 Ibid, vol. 660, n° 9464. 

329 Ibid, vol. 1465, n° 24841. 

330 Ibid, vol. 2375, n°24841. 

331 A/73/309. 

332 Documents officiels de VAssemblee generate, soixante-douzieme session, Supplement if 18 (A/72/18); ibid. Supplement tf 38 
(A/72/38) ; ibid. Supplement if 40 (A/72/40) ; ibid. Supplement if 44 (A/72/44) ; ibid. Supplement if 48 (A/72/48) ; ibid. Supplement 
if 55 (A/72/55) ; et bid.. Supplement if 56 (A/72/56) ; voir egalement A/72/168. 

333 Documents officiels de VAssemblee generate, soixante-treizieme session. Supplement n° 18 (A/73/18); ibid. Supplement if 38 
(A/73/38) ; ibid. Supplement tf 41 (A/73/41) ; ibid. Supplement if 44 (A/73/44) ; ibid. Supplement if 48 (A/73/48) ; et ibid. Supplement 
if 56 (A/73/56). 

334 Documents officiels du Conseil economique et social, 2017, Supplement if 2 (E/2017/22). 

335 Ibid, 2018, Supplement if 2 (E/2018/22). 
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6. Rappelle le paragraphe 22 de sa resolution 68/268, dans lequel elle a decide en principe, pour ameliorer 
F accessibility et la visibility des organes conventionnels des droits de l’homme, de diffuser aussitot que possible sur 
le Web les reunions publiques des organes conventionnels, et decide a cet egard d’assurer a partir de 2020, dans toutes 
les langues officielles employees dans les comites respectifs, la diffusion en direct sur le Web des reunions 
correspondantes des organes conventionnels, en faisant en sorte que les archives video de ces reunions soient 
disponibles, accessibles, consultables et protegees, y compris des cyberattaques; 

7. Se felicite que des debats aient ete organises sur des questions concemant l’application de chacun des 
instruments relatifs aux droits de 1 ’homme lors des reunions de leurs Etats parties respectifs et prie le Secretaire general 
de continuer a encourager cette pratique ; 

8. Se felicite de la possibility qui est offerte de nouer un dialogue avec les presidences des organes 
conventionnels lors de leurs reunions annuelles et prie le Secretaire general de continuer a favoriser un tel dialogue ; 

9. Se felicite egalement des services consultatifs, des moyens d’action et de l’assistance technique que le 
Secretaire general foumit aux Etats parties pour les aider a mieux s’acquitter de leurs obligations conventionnelles, et 
prie le Secretaire general de poursuivre cette demarche ; 

10. Demande de nouveau au Secretaire general de lui presenter, en application du paragraphe 40 de sa 
resolution 68/268, un rapport d’ensemble sur la situation du systeme des organes conventionnels des droits de 
fhomme, et, compte tenu de la decision qu’elle a prise au paragraphe 41 de ladite resolution d’examiner cette question 
au plus tard en 2020, le prie de lui presenter ce rapport en janvier 2020, avant l’examen du systeme des organes 
conventionnels des droits de rhomme. 


RESOLUTION 73/163 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/589/Add.2, par. 162) 336 

73/163. Droits de Phomme et extreme pauvrete 

L ’Assemblee generate, 

Guidee par les buts et les principes de la Charte des Nations Unies, 

Reaffirmant la Declaration universelle des droits de Fhomme 337 , le Pacte international relatif aux droits 
economiques, sociaux et culturels 338 , le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 338 , la Convention 
intemationale sur l’ehmination de toutes les formes de discrimination raciale 339 , la Convention sur Felimination de 
toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes 340 , la Convention relative aux droits de Fenfant 341 , la 
Convention relative aux droits des personnes handicapees 342 et tous les autres instruments relatifs aux droits de 
Fhomme adoptes par [’Organisation des Nations Unies, 

Rappelant sa resolution 47/196 du 22 decembre 1992, par laquelle elle a proclame le 17 octobre Journee 
intemationale pour Fehmination de la pauvrete, ainsi que sa resolution 71/186 du 19 decembre 2016 et ses resolutions 


336 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Algerie, Allemagne, 
Andone, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Belize, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Cabo Verde, Cameroun, Canada, Chili, Chine, 
Chypre, Colombie, Costa Rica, Croatie, Danemark, Egypte, El Salvador, Equateur, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, Finlande, France, Georgie, Grece, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Haiti, Honduras, Hongrie, Inde, 
Mande, Islande, Israel, Italie, Jamaique, Japon, Jordanie, Kenya, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, 
Malaisie, Mali, Malte, Maroc, Mexique, Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, 
Nouvelle-Zelande, Ouganda, Palaos, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Republique 
dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, 
Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Sri Lanka, Suede, Tchequie, Thailande, Togo, Tunisie, Turquie, Umguay, 
Viet Nam et Yemen. 

337 Resolution 217 A (III). 

338 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

339 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 660, n° 9464. 

340 Ibid., vol. 1249, n° 20378. 

341 Ibid., vol. 1577,n° 27531. 

342 Ibid., vol. 2515, n° 44910. 
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anterieures sur les droits de l’homme et l’extreme pauvrete, dans lesquelles elle a reaffirme que F extreme pauvrete et 
l’exclusion sociale constituaient Line atteinte a la dignite humaine et faisaient obstacle a la realisation de tous les droits 
de l’homme, et que des mesures devaient done etre prises d’urgence aux niveaux national et international pour y 
mettre fin, 

Rappelant egalement sa resolution 52/134 du 12decembre 1997, dans laquelle elle a reconnu que le 
renforcement de la cooperation internationale dans le domaine des droits de l’homme etait indispensable a la 
comprehension, a la promotion et a la protection effectives de tous les droits de l’homme, 

Rappelant en outre les resolutions du Conseil des droits de l’homme 2/2 du 27 novembre 2006 343 , 7/27 du 
28 mars 2008 344 , 8/11 du 18 juin 2008 345 , 12/19 du 2 octobre 2009 346 , 15/19 du 30 septembre 2010 347 , 17/13 du 
17juin 2011 348 , 26/3 du 26 juin 2014 349 et 35/19 du 22 juin 2017 350 sur les droits de l’homme et l’extreme pauvrete, 
et soulignant a cet egard qu’il est imperatifque celles-ci soient integralement et efficacement mises en oeuvre, 

Rappelant la resolution 21/11 du Conseil des droits de l’homme, en date du 27 septembre 2012 351 , par laquelle 
le Conseil a adopte des principes directeurs sur l’extreme pauvrete et les droits de l’homme 352 , qui ofli'cnt aux Etats 
un outil utile pour elaborer et mettre en ceuvre des politiques de reduction et d’elimination de la pauvrete, selon que 
de besoin, et encourageant les Etats a appliquer ces principes directeurs. 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015, intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a 1’horizon 2030 », dans laquelle a ete adoptee une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, imiversels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
l’ehmination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree, 

Rappelant que les objectifs de developpement durable et les cibles correspondantes s’inscrivent dans le 
prolongement des objectifs du Millenaire pour le developpement et visent a realiser ce que ceux-ci n’ont pas permis 
de faire, ainsi que les droits de l’homme pour tous, l’egalite des sexes et l’autonomisation de toutes les femmes et de 
toutes les filles, 

Reaffirmant sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la 
troisieme Conference internationale sur le financement du developpement, qui appuie et complete le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a replacer dans leur contexte les 
cibles concernant les moyens de mise en oeuvre grace a 1’ adoption de politiques et de mesures concretes, et qui 
reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de financement et de creer, a tous les niveaux, un 
environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity planetaires, 

Constatant avecpreoccupation que si la pauvrete a recule durant la deuxieme Decennie des Nations Unies pour 
l’ehmination de la pauvrete (2008-2017), notamment dans certains pays a revenu intermediate, les progres ont ete 
inegaux et la population pauvre continue d’augmenter dans certains pays, les femmes, les enfants, les personnes agees 
et d’autres personnes en situation vulnerable etant les plus touches, en particulier dans les pays les moins avances et 
notamment en Afrique subsaharienne. 


343 Voir Documents officiels de l 'Assemblee generate, soixcinte-deuxieme session, Supplement n° 53 (A/62/53), chap. I, sect. A. 

344 Ibid., soixante-tivisieme session, Supplement n° 53 (A/63/53), chap. II, sect. A. 

345 Ibid., chap. Ill, sect. A. 

346 Ibid., soixante-cinquieme session, Supplement n° 53 (A/65/53), chap. I, sect. A. 

347 Ibid., Supplement n° 53A (A/65/53/Add. 1), chap. II. 

348 Ibid., soixante-sixieme session, Supplement n° 53 (A/66/53), chap, in, sect. A. 

349 Ibid., soixante-neuvieme session, Supplement n° 53 (A/69/53), chap. V, sect. A. 

330 Ibid., soixante-douzieme session, Supplement n° 53 (A/72/53), chap. V, sect. A. 

351 Ibid., soixante-septiemesession, Supplementn° 53,4 (A/67/53/Add.l), chap. II. 

352 A/HRC/21/39. 
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Reaffirmant la Declaration et le Programme d’action de Vienne 353 , qui disposent que le droit au developpement, 
tel qu’il est etabli dans la Declaration sur le droit au developpement 354 , est un droit universel et inalienable qui fait 
partie integrante des droits fondamentaux de la personne humaine, 

Reconnaissant les progres appreciates que Paction contre F extreme pauvrete a permis d’accomplir dans 
plusieurs regions du monde, mais profondement preoccupee par le fait que l’extreme pauvrete perdure dans tous les 
pays du monde, quelle que soit leur situation economique, sociale ou culturelle, est partie ulierement grave dans les 
pays en developpement, et se traduit, entre autres, par l’exclusion sociale, la faim, la vulnerability a la traite d’etres 
humains et a la maladie, le manque de logements convenables, le manque d’acces aux services de base, 
l’analphabetisme et le desespoir. 

Restart profondement preoccupee par le fait que les progres ont ete inegaux, les inegalites ont augmente, 
1,6 milliard de personnes vivent encore dans la pauvrete multidimensionnelle, le nombre total de personnes vivant 
dans l’extreme pauvrete reste a un niveau inacceptablement eleve et les dimensions non economiques de la pauvrete 
et des privations, notamment en ce qui conceme Faeces a un enseignement de qualite ou a des services de sante de 
base, et la pauvrete relative demeurent des preoccupations majeures, 

Profondement preoccupee par le fait que les inegalites, les violences et les discriminations tenant au sexe 
exacerbent l’extreme pauvrete, les femmes et les filles etant touchees de maniere disproportionnee, reconnaissant le 
role majeur qu’elles jouent dans 1’elimination de la pauvrete et leur importante contribution a cet egard, et 
reconnaissant egalement l’existence d’un cercle vertueux entre l’egalite des sexes et l’autonomisation de toutes les 
femmes et de toutes les filles et 1’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, 
y compris l’extreme pauvrete, 

Mesurant combien il est important d’appuyer les actions menees par les pays pour eliminer la pauvrete sous 
toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris F extreme pauvrete, et de promouvoir l’autonomisation des 
pauvres et des personnes en situation vulnerable, notamment les femmes, les enfants, les jeunes, les peuples 
autochtones, les communautes locales, les personnes agees, les personnes handicapees, les migrants, les refiigies, les 
personnes deplacees, les personnes appartenant a des minorites nationales, ethniques, religieuses et linguistiques et 
les personnes d’ascendance africaine, 

Preoccupee par les problemes contemporains, notamment ceux qui decoulent de l’effet persistant de la crise 
financiere et economique, de F insecurity alimentaire, de la volatility des prix alimentaires et des autres craintes que la 
security alimentaire mondiale ne cesse de susciter, des epidemics et des deplacements massifs de refugies et de 
migrants, par les difFicultes croissantes que posent les changements climatiques et la perte de diversity biologique, et 
par [’augmentation du nombre de personnes vivant dans F extreme pauvrete qui en resulte, ainsi que par leurs 
consequences defavorables sur la capacity de tous les Etats, en particulier des pays en developpement, de combattre 
1’extreme pauvrete, 

Gardant a I ’esprit que pour briser le cycle de la pauvrete et de la vulnerability intergenerationnelles, promouvoir 
le bien-etre de chacun a tout age, donner une impulsion a Faction menee en faveur du developpement, contribuer a 
offrir de meilleures perspectives aux enfants et lutter contre la feminisation de la pauvrete, il faut prendre des mesures 
concretes, notamment sous la forme de politiques nationales et internationales pennettant de remedier aux inegalites 
existantes dans la repartition des services, des ressources et des infrastructures, ainsi que dans Faeces a Falimentation, 
aux soins de sante, a F education et au travail decent dans les villes et d’autres etablissements humains, 

Considerant que Felimination de F extreme pauvrete est un imperatif majeur a l’heure de la mondialisation et 
qu’elle necessite une action coordonnee et suivie qui ne laisse personne de cote et qui fasse appel a des mesures 
decisives au niveau national et a la cooperation intemationale, et reconnaissant a cet egard que le secteur prive, 
notamment les entreprises, joue un role important dans l’ehmination de F extreme pauvrete, 

Considerant egalement que les systemes de protection sociale apportent une contribution essentielle a la 
realisation des droits de l’homme pour tous, en particulier les personnes vulnerables ou marginalisees qui sont prises 
au piege de la pauvrete et soumises a la discrimination. 


353 A/CONF. 157/24 (Part I), chap. III. 

354 Resolution 41/128, annexe. 
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Considerant en outre que les inegalites persistantes et croissantes dans les pays et entre eux constituent un 
obstacle majeur a Felimination de la pauvrete et touchent tout particulierement ceux qui vivent dans une extreme 
pauvrete ou sont dans une situation de vulnerabilite, 

Soulignant la necessite de mieux comprendre et traiter les causes et les consequences multidimensionnelles de 
Fextreme pauvrete, 

Reaffirmant que, puisque Fextreme pauvrete generalisee fait obstacle a lajouissance effective et sans restrictions 
de tous les droits de l’homme et risque, dans certaines circonstances, de compromettre le droit a la vie, la communaute 
intemationale doit continuer de s’attacher a titre hautement prioritaire a l’attenuer dans l’immediat, pour fmir par 
Feliminer, 

Soulignant que le respect de tous les droits de Fhomme, lesquels sont universels, indissociables, interdependants 
et intimement lies, est d’une importance primordiale pour tous les programmes et politiques de lutte contre Fextreme 
pauvrete, 

Soulignant egalement que les chefs d’Etat et de gouvernement ont fait de [’elimination de Fextreme pauvrete 
un objectif prioritaire, a la realisation duquel il faut s’atteler d’urgence, ainsi qu’il ressort des documents finals des 
grandes conferences et reunions au sommet organisees par les Nations Unies dans les domaines economique et social 
et les domaines connexes, 

Reaffinnant que la democratic, le developpement et la jouissance effective et sans restrictions des droits de 
Fhomme et des libertes fondamentales sont interdependants, se renforcent mutuellement et contribuent a Fehmination 
de Fextreme pauvrete, 

1. Reaffinne que Fextreme pauvrete, les inegalites marquees et l’exclusion portent atteinte a la dignite 
humaine et que des mesures doivent done etre prises d’urgence, aux niveaux national et international, pour 
y mettre fin; 

2. Reaffinne egalement qu’il est indispensable que les Etats favorisent la participation des plus demunis a la 
prise des decisions au sein de la societe dans laquelle ils vivent, a la promotion des droits de Fhomme et a la lutte 
contre Fextreme pauvrete et l’exclusion, comme il est indispensable que les personnes qui vivent dans la pauvrete, 
sont touchees par la pauvrete ou se trouvent dans des situations de vulnerabilite se voient donner les moyens de 
s’organiser et de prendre part a la vie politique, economique, sociale, culturelle et civique sous tous ses aspects, en 
particulier a la planification et la mise en oeuvre des politiques qui les concernent, pour pouvoir ainsi devenir de 
veritables partenaires de developpement; 

3. Souligne que l’extreme pauvrete est un probleme fondamental auquel doivent s’attaquer les 
gouvemements, le systeme des Nations Unies et les institutions fmancieres intemationales, le secteur prive, y compris 
les entreprises, ainsi que la societe civile et les organisations communautaires a vocation sociale, et reaffinne a ce 
propos que la volonte politique est le prealable de Fehmination de la pauvrete ; 

4. Souligne egalement que les activites de developpement de [’Organisation des Nations Unies doivent 
donner l’importance et la priorite voulues a Fehmination de la pauvrete et qu’il est essentiel de s’attaquer aux causes 
de la pauvrete et aux problemes systemiques qui y sont associes en adoptant des strategies integrees, coordonnees et 
coherentes aux niveaux national, intergouvernemental et interinstitutionnel, conformement aux documents finals des 
grandes conferences et reunions au sommet organisees par les Nations Unies dans les domaines economique et social 
et les domaines connexes ; 

5. Reaffinne que l’existence de situations d’extreme pauvrete generalisee fait obstacle a la jouissance 
effective et sans restrictions des droits de Fhomme, fragilise la democratic et la participation populaire et peut 
egalement empecher en particulier les femmes et les filles de participer pleinement et effectivement a la vie politique 
et publique; 

6. Considere qu’il faut respecter les droits de Fhomme et les libertes fondamentales et en assurer la realisation 
en vue de repondre aux besoins sociaux les plus pressants des personnes qui vivent dans la pauvrete, notamment en 
concevant et en mettant sur pied des mecanismes propres a renforcer et a consolider les institutions et la gouvernance 
democratiques; 

7. Reitere les engagements pris dans le Programme de developpement durable a l’horrzon 2030 355 , en 
particulier de ne pas faire de laisses-pour-compte, d’aider les plus demunis et les plus vulnerables et d’atteindre 


355 Resolution 70/1. 
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l’objectif de developpement durable n° 1, notamment en ne menageant aucun effort pour combattre et eliminer 
completement dans le monde entier, d’ici a 2030, F extreme pauvrete, qui s’entend actuellement du fait de vivre avec 
moins de 1,25 dollar des Etats-Unis par jour; 

8. Reitere egalement F engagement pris au Sommet mondial de 2005 d’eliminer la pauvrete et de promouvoir 
une croissance economique soutenue, le developpement durable et la prosperity pour tous, y compris les femmes et 
les filles, dans le monde entier 356 ; 

9. Rappelle que les mesures en faveur de Faeces universel aux services sociaux et a une protection sociale 
minimale peuvent grandement contribuer a la consolidation des acquis du developpement et a l’accomplissement de 
nouvelles avancees en la matiere, et que les systemes de protection sociale qui traitent et reduisent les inegalites et 
l’exclusion sociale sont indispensables pour preserver les progres deja faits dans le sens des objectifs de 
developpement durable, et prend note a ce propos de la recommandation de [’Organisation intemationale du Travail 
concernant les socles de protection sociale, 2012 (n° 202); 

10. Encourage les Etats, lorsqu’ils elaborent, mettent en oeuvre, suivent et evaluent des programmes de 
protection sociale, a veiller tout au long de ce processus a y integrer la preoccupation de Fegalite des sexes ainsi que 
la promotion et la protection de tous les droits de l’homme, comme ils en ont Fobligation au regard du droit 
international applicable en la matiere ; 

11. Demande aux Etats de mettre en oeuvre des politiques de protection sociale tenant compte de la 
problematique femmes-hommes, ainsi que des politiques budgetaires contribuant a promouvoir Fegalite des sexes et 
Fautonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles, notamment en ameliorant Faeces des femmes, en 
particulier celles qui sont chefs de menage, a une protection sociale, a des services financiers et a des services aux 
entreprises, notamment au credit, et leur inclusion en la matiere ; 

12. Encourage les Etats a prendre toutes les mesures necessaires pour eliminer toute discrimination a 
Fencontre de qui que ce soit, en particulier des personnes vivant dans la pauvrete, a s’abstenir d’adopter toute loi, 
reglementation ou pratique qui empecherait l’exercice de tous les droits de l’homme et libertes fondamentales, 
y compris les droits economiques, sociaux et culturels, ou restreindrait l’exercice de ces droits, et a veiller a assurer 
Faeces de tous, en particulier les pauvres, a la justice sur un pied d’egalite ; 

13. Salue les efforts en cours pour renforcer et soutenir la cooperation Sud-Sud ainsi que la cooperation 
triangulaire, sachant qu’elles contribuent a Faction concertee menee par les pays en developpement en vue d’eliminer 
la pauvrete, et souligne que la cooperation Sud-Sud ne vient pas remplacer, mais completer la cooperation Nord-Sud ; 

14. Encourage la communaute intemationale a redoubler d’efforts pour remedier aux problemes qui 
contribuent a F extreme pauvrete, notamment ceux qui decoulent de Feffet persistant de la crise financiere et 
economique, de F insecurity alimentaire, de la volatility des prix alimentaires et des autres inquietudes que la security 
alimentaire mondiale ne cesse de susciter, et des epidemics, ainsi qu’aux difficulty s croissantes que posent les 
changements climatiques et la perte de diversity biologique observes partout dans le monde, et surtout dans les pays 
en developpement, en resserrant la cooperation pour aider au renforcement des capacites nationales ; 

15. Reaffinne Fimportance decisive de Faeces a une education de qualite pour tous, tout au long de la vie, 
dans Felimination de la pauvrete et la realisation des autres objectifs de developpement definis dans le Programme 
2030, en particulier Fimportance d’une education primaire et secondaire de qualite, gratuite et equitable et de 
formations visant a Felimination de Fanalphabetisme, ainsi que des efforts ayant pour but de developper 
Fenseignement secondaire et superieur, de meme que Fenseignement professionnel et la formation technique, surtout 
pour les filles et les femmes, de valoriser les ressources humaines, de mettre en place des infrastructures et 
d’autonomiser celles et ceux qui vivent dans la pauvrete, reaffirme a ce propos le Cadre d’action de Dakar, adopte au 
Forum mondial sur Feducation le 28 avril 2000 357 et la Declaration d’lncheon « Education 2030 : Vers une education 
inclusive et equitable de qualite et un apprentissage tout au long de la vie pour tous », adoptee au Forum mondial sur 
Feducation 20 1 5 358 , et note Fimportance que revet la strategic pour Felimination de la pauvrete, en particulier 


356 Voir resolution 60/1. 

357 Voir Organisation des Nations Unies pour F education, la science et la culture. Rapport final du Forum mondial sur l 'education, Dakar 
(Senegal), 26-28 avril 2000 (Paris, 2000). 

358 Voir Organisation des Nations Unies pour Feducation, la science et la culture. Rapport final du Forum mondial sur l 'education 2015, 
Incheon, Republique de Coree, 19-22 mai 2015 (Paris, 2015). 
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Fextreme pauvrete, definie par FOrganisation des Nations Unies pour Feducation, la science et la culture pour appuyer 
les programmes de l’Education pour tous et contribuer ainsi a la realisation de l’objectif de developpement durable 
n°4 d’ici a 2030 ; 

16. Invite la Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme a continuer d’accorder un rang de 
priorite eleve a la question des rapports entre Fextreme pauvrete et les droits de l’homme, et invite egalement le 
Haut-Commissariat a poursuivre ses travaux dans ce domaine ; 

17. Appelle les Etats, les organismes des Nations Unies, en particulier le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme et le Programme des Nations Unies pour le developpement, les organisations 
intergouvernementales et les organisations non gouvemementales, a continuer de prefer Fattention voulue aux liens 
entre les droits de l’homme et Fextreme pauvrete, et engage le secteur prive, y compris les entreprises, et les 
institutions fmancieres internationales a faire de meme ; 

18. Prend note avec interet des principes directeurs sur Fextreme pauvrete et les droits de Fhomme 352 que le 
Conseil des droits de Fhomme a adoptes par sa resolution 21/1 1 351 , qui offrent aux Etats un outil utile pour elaborer 
et mettre en oeuvre des politiques de reduction et d’elimination de la pauvrete, selon que de besoin ; 

19. Encourage les gouvernements, les organes, fonds, programmes, institutions specialises et autres 
organismes competents des Nations Unies, les autres organisations intergouvernementales, les institutions nationales 
des droits de Fhomme ainsi que les organisations non gouvemementales, les acteurs non etatiques et le secteur prive, 
y compris les entreprises, a tenir compte de ces principes pour formuler et mettre en oeuvre leurs politiques et mesures 
concernant lespersonnes qui vivent dans Fextreme pauvrete ; 

20. Prie le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de Fhomme d’assurer comme il convient la 
diffiision des principes directeurs ; 

21. Salue les mesures prises par les entites de tout le systeme des Nations Unies pour integrer dans leurs 
travaux le Programme 2030 et les objectifs de developpement durable qui y sont mentionnes ; 

22. Prend note du travail accompli par le Rapporteur special du Conseil des droits de Fhomme sur les droits 
de Fhomme et Fextreme pauvrete, ainsi que des rapports qu’il lui a presentes a ses soixante-douzieme 359 et soixante- 
treizieme 360 sessions, et prend note egalement de Faction menee par le Secretaire general pour apporter des solutions 
aux problemes qui y sont abordes ; 

23. Decide de poursuivre, a sa soixante-quinzieme session, au titre de la question intitulee « Promotion et 
protection des droits de Fhomme », Fexamen de la question subsidiaire intitulee « Questions relatives aux droits de 
Fhomme, y compris les divers moyens de mieux assurer l’exercice efFectif des droits de Fhomme et des libertes 
fondamentales ». 


RESOLUTION 73/164 

Adoptee a la 55® seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/589/Add.2, par. 162) 361 

73/164. Lutte contre l’intolerance, les stereotypes negatifs, la stigmatisation, la discrimination, Fincitation 
a la violence et la violence fondes sur la religion ou la conviction 

L ’Assemblee generate. 

Reaffirmant Fengagement que tous les Etats ont pris, dans la Charte des Nations Unies, de favoriser et 
d’encourager le respect universel et efFectif des droits de Fhomme et des libertes fondamentales pour tous, sans 
distinction notamment de religion ou de conviction. 


359 A/72/502. 

360 A/73/396. 

361 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Australie, Burundi, Canada, 
Egypte (au nom des Etats Membres de FOrganisation des Nations Unies qui sont membres de FOrganisation de la cooperation islamique), 
Erythree, Japon, Republique centrafricaine, Sao Tome-et-Principe, Soudan du Sud, Thailande et Venezuela (Republique bolivarienne du). 
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Se felicitant des resolutions du Conseil des droits de rhomme 16/18 du 24 mars 2011 362 , 19/25 du 23 mars 
2012 363 , 22/31 du 22 mars 2013 364 , 28/29 du 27 mars 2015 365 , 31/26 du 24 mars 2016 366 , 34/32 du 24 mars 2017 367 
et 37/38 du 23 mars20 1 8 36S , etde ses resolutions 67/178 du20 decembre 2012, 68/169 du 18 decembre 2013, 69/174 
du 18 decembre 2014, 70/157 du 17 decembre 2015, 71/195 du 19 decembre 2016 et 72/176 du 19 decembre 2017, 

Reaffirmant l’obligation faite aux Etats d’interdire la discrimination et la violence fondees sur la religion ou la 
conviction et de mettre en oeuvre des mesures propres a garantir une protection effective et egale pour toutes et pour 
tous de la loi, 

Reaffirmant que tous les droits de l’homme sont universels, indivisibles, interdependants et intimement lies, 

Reaffirmant egalement que le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 369 dispose notamment que 
toute personne a droit a la liberte de pensee, de conscience et de religion ou de conviction et que ce droit implique la 
liberte d’avoir ou d’adopter une religion ou une conviction de son choix, ainsi que la liberte de manifester sa religion 
ou sa conviction, individuellement ou collectivement, tant en public qu’en prive, par le culte et l’accomplissement de 
rites, les pratiques et l’enseignement, 

Reaffirmant le role positif que l’exercice du droit a la liberte d’opinion et d’expression ainsi que le plein respect 
du droit de rechercher, de recevoir et de diffuser des informations peuvent jouer dans le renforcement de la democratic 
et la lutte contre l’intolerance religieuse, et reaffirmant egalement que l’exercice du droit a la liberte d’expression 
comporte des devoirs speciaux et des responsabilites speciales, comme enonce a Particle 19 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques, 

Exprimant sa vivepreoccupation face aux actes qui incitent a la haine religieuse et qui menacent ainsi l’esprit 
de tolerance et le respect de la diversity, 

Reaffinnant que le terrorisme ne peut ni ne doit etre associe a une religion, a une nationalite, a une civilisation 
ou a un groupe ethnique, quels qu’ils soient, 

Condamnant les actes criminels commis par des groupes et mouvements teiroristes ou extremistes contre des 
personnes en raison de leur religion ou de leur conviction, et deplorant vivement toute tentative d’etablir un lien entre 
ces actes et telle ou telle religion ou conviction, 

Reaffirmant que la violence ne peut jamais constituer une reaction acceptable face aux actes d’intolerance fondes 
sur la religion ou la conviction, 

Rappelant l’adoption de ses resolutions 69/140 du 15 decembre 2014, 70/19 du 3 decembre 2015, 71/249 du 
22 decembre 2016 et 72/136 du 11 decembre 2017 sur la promotion du dialogue, de Pentente et de la cooperation 
entre les religions et les cultures au service de la paix, 69/312 du 6 juillet 2015 sur PAlliance des civilisations de 
[’Organisation des Nations Unies et 67/104 du 17 decembre 2012, dans laquelle elle a proclame la periode 2013-2022 
Decennie intemationale du rapprochement des cultures, 

Profondementpreoccupee par la persistance des actes d’intolerance, de discrimination et de violence fondes sur 
la religion ou la conviction que l’on releve partout dans le monde, 

Deplorant toute apologie de la discrimination ou de la violence fondee sur la religion ou la conviction, 

Deplorant vivement tous les actes de violence visant des personnes en raison de leur religion ou de leur 
conviction, ainsi que ceux visant leurs foyers, entreprises, biens, ecoles, centres culturels ou lieux de culte, 

Deplorant de meme vivement tous les attentats perpetres en violation du droit international, en particulier du 
droit international des droits de l’homme et du droit international humanitaire, contre et dans des lieux de culte, des 
sites religieux et des sanctuaires, notamment la destruction deliberee de reliques et de monuments, 


362 Voir Documents officiels de l 'Assemblee generate, soixante-sixieme session, Supplement n° 53 (A/66/53), chap. II, sect. A. 

363 Ibid., s oixante-septieme session, Supplement n° 53 (A/67/53), chap. Ill, sect. A. 

364 Ibid., s oixante-huitieme session, Supplement n° 53 (A/68/53), chap. IV, sect. A. 

365 Ibid., soixante-dixieme session, Supplement n° 53 (A/70/53), chap. Ill, sect. A. 

366 Ibid., soixante et onzieme session, Supplement n° 53 (A/71/53), chap. IV, sect. A. 

367 Ibid., soixante-douzieme session. Supplement n° 53 (A/72/53), chap. IV, sect. A. 

368 Ibid., soixante-treizieme session, Supplement n° 53 (A/73/53), chap. V, sect. A. 

369 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 
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Prvfondementpreoccupee par l’impunite qui prevaut dans certaines situations, et par le non-etablissement des 
responsabilites dans certains cas, pour ce qui est de la lutte contre la violence visant des personnes en raison de leur 
religion ou de leur conviction dans les spheres publique et privee, et soulignant qu’il importe de mener les activites de 
sensibilisation necessaires pour empecher la propagation de propos haineux fondes sur la religion ou la conviction, 

Preoccupee par les mesures qui traduisent une volonte deliberee d’exploiter les tensions ou visent des personnes 
en raison de leur religion ou de leur conviction, en particulier celles qui visent a faire obstacle a l’exercice et a la pleine 
jouissance de la liberte de religion ou de conviction, 

Exprimant sa vivepreoccupation face aux cas d’intolerance et de discrimination et aux actes de violence dans 
le monde, y compris les actes motives par la discrimination a 1’egard de personnes appartenant a des minorites 
religieuses, qui viennent s’ajouter a la projection d’une image negative des croyants et a l’application de mesures 
discriminatoires qui visent certaines personnes. en particulier en raison de leur religion ou de leur conviction, 

S’inquietant de la multiplication des manifestations d’intolerance fondee sur la religion ou la conviction, qui 
peuvent engendrer la haine et la violence entre individus appartenant a la meme nation ou a des nations dififerentes, et 
avoir de graves consequences, aux niveaux national, regional et international, et soulignant a cet egard l’importance 
que revetent le respect de la diversity religieuse et culturelle et le dialogue interreligieux, interconfessionnel et 
interculturel destine a encourager un esprit de tolerance et de respect entre les individus, les societes et les nations, 

Consciente de la contribution precieuse qu’apportent les personnes de toutes religions ou convictions a 
l’humanite et considerant que le dialogue entre groupes religieux peut aider a faire mieux connaitre et mieux 
comprendre les valeurs communes au genre humain, 

Soulignant que les Etats, les organisations regionales, les institutions nationales de defense des droits de 
rhomme, les organisations non gouvernementales, les organismes religieux et les medias ont un role important a jouer 
dans la promotion de la tolerance et du respect de la diversite religieuse et culturelle ainsi que dans la promotion et la 
protection universelles des droits de rhomme, y compris de la liberte de religion ou de conviction, 

Soulignant le role important de la sensibilisation aux dififerentes cultures et religions ou convictions et de 
l’education dans la promotion de la tolerance, qui consiste, pour la population, a accepter et a respecter la diversite 
religieuse et culturelle, notamment en ce qui concerne l’expression religieuse, et soulignant en outre que l’education, 
en particulier celle dispensee a l’ecole, devrait contribuer veritablement a promouvoir la tolerance et l’ehmination de 
la discrimination fondee sur la religion ou la conviction, 

Soulignant que des mesures d’education, des activites destinees aux jeunes, des plans strategiques et des 
campagnes d’information et de sensibilisation dans les medias, notamment en ligne, pourraient contribuer 
veritablement a promouvoir la tolerance et relimination des stereotypes negatifs, de la stigmatisation, de la 
discrimination, de l’incitation a la violence et de la violence fondes sur la religion ou la conviction, 

Considerant que, dans la lutte contre les manifestations d’intolerance, de discrimination et de violence fondees 
sur la religion ou la conviction, les premieres mesures importantes a prendre consistent a s’allier pour renforcer 
l’application des regimes juridiques en place qui protegent les individus de la discrimination et des crimes motives 
par la haine, a multiplier les initiatives en faveur du dialogue interreligieux, interconfessionnel et interculturel et a 
developper l’education en matiere de droits de rhomme, 

Rappelant la resolution 72/241, intitulee « Un monde contre la violence et l’extremisme violent», qu’elle a 
adoptee par consensus le 20 decembre 2017, saluant le role moteur joue par [’Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture en faveur du dialogue interculturel, ainsi que les activites que menent l’Alliance 
des civilisations de l’Organisation des Nations Unies, la Fondation euro-mediterraneenne Anna Lindh pour le 
dialogue entre les cultures a Alexandrie (Egypte) et le Centre international du Roi Abdallah ben Abdelaziz pour le 
dialogue interculturel et interreligieux a Vienne, et rappelant egalement sa resolution 65/5 du 20 octobre 2010 relative 
a la Semaine mondiale de l’harmonie interconfessionnelle proposee par le Roi Abdallah 11 de Jordanie, 

Sefelicitant a cet egard de toutes les initiatives internationales, regionales et nationales visant a promouvoir 
1’entente interreligieuse, interculturelle et interconfessionnelle et a lutter contre la discrimination fondee sur la religion 
ou la conviction, prenant note de l’initiative du Conseiller special du Secretaire general pour la prevention du genocide 
sur le role des chefs religieux dans la prevention de l’incitation a la commission de crimes atroces, et de la declaration 
issue de son colloque tenu a Fes (Maroc) les 23 et 24 avril 2015, du Processus d’lstanbul relatif a la lutte contre 
l’intolerance, la discrimination et Fincitation a la haine ou a la violence fondees sur la religion ou la conviction, de 
l’annonce, le 6 octobre 2016, de la creation par les Emirats arabes unis de l’lnstitut international pour la tolerance 
visant a promouvoir la tolerance entre nations, de la Declaration des jeunes sur la jeunesse, la paix et la securite adoptee 
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a Amman le 22 aoiit 2015 ainsi que du cinquieme Congres des dirigeants de religions mondiales et traditionnelles qui 
s’est tenu a Astana les 10 et 11 juin 2015, etprenant note de l’initiative lanceepar le Haut-Commissariat des Nations 
Unies anx droits de l’homme et du document final qui en est issu, a savoir le Plan d’action de Rabat sur finterdiction 
de l’appel a la haine nationale, raciale ou religieuse qui constitue une incitation a la discrimination, a l’hostilite ou a la 
violence, adopte a Rabat le 5 octobre 2012 370 , 

Prenant note avec satisfaction de la poursuite de [’organisation de relations et d’ateliers dans le cadre du 
Processus d’lstanbul et de la promotion de la mise en oeuvre effective de la resolution 16/18 du Conseil des droits de 
l’homme sur la lutte contre la violence, la discrimination religieuse et l’intolerance au niveau mondial, en particulier 
la sixieme reunion sur la mise en oeuvre de la resolution organisee a Singapour les 20 et 21 juillet 2016, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 371 ; 

2. Se declare profondement preoccupee par la persistance de graves stereotypes malveillants, du profilage 
negatif et de la stigmatisation visant certaines personnes en raison de leur religion ou de leur conviction, ainsi que par 
les programmes et projets dans lesquels sont engages des individus, organisations et groupes extremistes qui ont pour 
objectif de creer ou de perpetuer des stereotypes negatifs concemant certains groupes religieux, en particulier 
lorsqu’ils sont toleres par les pouvcirs publics ; 

3. Se declare preoccupee par l’augmentation persistante, partout dans le monde, des actes d’intolerance, de 
discrimination et de violence fondes sur la religion, ainsi que des stereotypes negatifs visant certaines personnes en 
raison de leur religion ou de leur conviction, qui peuvent avoir de graves consequences aux niveaux national, regional 
et international, condamne, dans ce contexte, toute apologie de la haine religieuse envers des personnes qui constitue 
une incitation a la discrimination, a l’hostilite ou a la violence, et exhorte les Etats a prendre des mesures efficaces, 
comme le prevoit la presente resolution et conformement aux obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international des droits de l’homme, pour faire face a ces actes et les reprimer; 

4. Condamne tout appel a la haine religieuse qui constitue une incitation a la discrimination, a l’hostilite ou 
a la violence, qu’il soit fait usage pour cela de la presse ecrite, des medias audiovisuels ou electroniques ou de tout 
autre moyen; 

5. Considere que le debat public d’idees et le dialogue interreligieux, interconfessionnel et interculturel aux 
niveaux local, national et international comptent pamii les meilleures defenses contre l’intolerance religieuse et 
peuvent jouer un role positif dans le renforcement de la democratic et la lutte contre la haine religieuse, et affirme ne 
pas douter que la poursuite du dialogue sur ces questions peut aider a lutter contre les prejuges ; 

6. Considere egalement qu’il est absolument necessaire de faire connaitre dans le monde entier les graves 
consequences que peut avoir, aux niveaux national, regional et international, l’incitation a la discrimination et a la 
violence, et exhorte tous les Etats Membres a redoubler d’efforts pour mettre en place des systemes educatifs 
promouvant l’ensemble des droits de l’homme et des libertes fondamentales et favorisant la tolerance a l’egard de la 
diversite religieuse et culturelle, sans laquelle on ne saurait s’acheminer vers des societes multiculturelles tolerantes, 
pacifiques et haimonieuses; 

7. Demande a tous les Etats de prendre les mesures ci-apres, preconisees par le Secretaire general de 
[’Organisation de la cooperation islamique, en vue de promouvoir im climat de tolerance religieuse, de paix et de 
respect a l’echelle nationale : 

a) Encourager la creation de reseaux collaboratifs visant a favoriser la comprehension mutuelle, a faciliter le 
dialogue et a susciter irne action constructive tendant vers des objectifs communs et l’obtention de resultats concrets, 
par exemple sous la forme d’un appui a des projets dans les domaines de [’education, de la sante, de la prevention des 
conflits, de l’emploi, de l’integration et de l’enseignement des medias ; 

b) Creer, dans 1’administration publique, iui dispositif adapte permettant de deceler et de dissiper les tensions 
potentielles entre membres de differentes communautes religieuses, et concourir a la prevention des conflits et a la 
mediation; 

c) Encourager la formation des agents de l’Etat a des strategies efficaces de communication ; 


370 A/HRC/22/17/Add.4, appendice. 

371 A/73/153. 
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d) Encourager les dirigeants a aborder avec les membres de leur communaute les causes de la discrimination, 
et elaborer des strategies propres a y remedier; 

e) Denoncer 1’intolerance, ycompris l’appel a la haine religieuse qui constitue une incitation a la 
discrimination, a l’hostilite ou a la violence ; 

f) Adopter des mesures pour incriminer l’incitation a la violence imminente fondee sur la religion ou la 
conviction; 

g) Comprendre qu’il faut lutter contre le denigrement et les stereotypes negatifs fondes sur la religion, ainsi 
que contre l’incitation a la haine religieuse, moyennant la rnise au point de strategies et l’hannonisation des initiatives 
aux niveaux local, national, regional et international a l’aide, notamment, de mesures d’education et de sensibilisation ; 

h) Reconnaitre qu’un debat d’idees ouvert, constructif et respectueux et un dialogue interreligieux, 
interconfessionnel et interculturel aux niveaux local, national, regional et international peuvent jouer un role positif 
dans la lutte contre la haine religieuse, l’incitation a la haine et la violence ; 

8. Demande egalement a tous les Etats : 

a) De prendre des mesures efficaces pour que, dans l’exercice de leurs fonctions, les agents de la fonction 
publique ne fassent pas de distinction entre les personnes en raison de leur religion ou de leur conviction; 

b) D’encourager la liberte religieuse et le pluralisme religieux en dormant aux membres de toutes les 
communautes religieuses la possibility de manifester leur religion et de contribuer ouvertement a la societe, dans des 
conditions d’egalite; 

c) D’encourager toutes les personnes, quelle que soit leur religion ou leur conviction, a etre representees dans 
tous les secteurs de la societe et a apporter une participation veritable ; 

d) De s’efforcer energiquement de lutter contre le profdage religieux, qui consiste pour les forces de l’ordre 
a utiliser de fapon discriminatoire la religion pour les interrogatoires, les fouilles et autres procedures d’enquete ; 

9. Demande en outre a tous les Etats d’adopter des mesures et des politiques visant a promouvoir le plein 
respect et la protection des lieux de culte et des sites religieux, des cimetieres et des sanctuaires, et de prendre des 
mesures de protection lorsque ces lieux risquent d’etre vandalises ou detruits ; 

10. Demande a la communaute intemationale de redoubler d’efforts pour favoriser un dialogue a l’echelle 
mondiale en vue de promouvoir a tous les niveaux une culture de la tolerance et de la paix fondee sur le respect des 
droits de l’homme et de la diversity des religions et des convictions ; 

11. Encourage tous les Etats a envisager de fournir des renseignements a jour sur les activites menees a cet 
egard dans les rapports qu’ils presentent au Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, et prie la 
Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme de faire figurer ces renseignements dans ses rapports 
au Conseil des droits de l’homme ; 

12. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport comprenant 
notamment les informations communiquees par la Haute-Commissaire et portant sur les mesures prises par les Etats 
pour lutter contre 1’intolerance, les stereotypes negatifs, la stigmatisation, la discrimination, l’incitation a la violence 
et la violence fondes sur la religion ou la conviction, telles qu’enoncees dans la presente resolution. 

RESOLUTION 73/165 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/589/Add.2, par. 162) 372 , 
a la suite d’un vote enregistre de 121 voix contre 8, avec 54 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Azerbai'djan, Bahamas, 
Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Botswana, Brunei Darussalam, 


372 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Algerie, 
Bangladesh, Benin, Bolivie (Etat plurinational de), Burundi, Cuba, Egypte, El Salvador, Equateur, Erythree, Guinee, Guinee equatoriale, 
Haiti, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Kazakhstan, Kenya, Liberia, Mali, Mongohe, Namibie, Nicaragua, Niger, Nigeria, 
Ouganda, Pakistan, Paraguay, Philippines, Portugal, Republique centrafricaine, Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, 
Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Siena Leone, Somalie, Soudan du Sud, Tchad, Togo, Venezuela (Republique 
bolivarienne du), Zambie et Zimbabwe. 
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Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Chili, Comores, Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, Egypte, 
El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Gabon, Gamble, Ghana, Grenade, Guinee, Guinee-Bissau, Guyana, 
Haiti, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d'), Iraq, Jamai'que, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, 
Kowei't, Liban, Liberia, Libye, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, 
Mexique, Monaco, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Oman, Ouganda, 
Ouzbekistan, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Perou, Philippines, Portugal, Qatar, Republique arabe 
syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, 
Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de 
Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sao Tome-et-Principe, Senegal, 
Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchad, 
Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, 
Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Australie, Etats-Unis d’Amerique, Guatemala, Hongrie, Israel, Nouvelle-Zelande, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Suede 

Se sont abstenus: Albanie, Allemagne, Andorre, Argentine, Armenie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bresil, 
Bulgarie, Cameroun, Canada, Chypre, Colombie, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Ethiopie, ex-Republique yougoslave 
de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, Georgie, Grece, Honduras, Irlande, Islande, Italie, Japon, Kiribati, 
Lesotho, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Malte, Montenegro, Norvege, Palaos, Pays-Bas, Pologne, Republique de Coree, 
Roumanie, Saint-Marin, Samoa, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Tchequie, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Vanuatu 

73/165. Declaration des Nations Unies sur les droits des paysans et des autres personnes travaillant 
dans les zones ruraies 

L ’Assemblee generate, 

Saluant l’adoption par le Conseil des droits de rhomme, par sa resolution 39/12 du 28 septembre 2018 373 , de la 
Declaration des Nations Unies sur les droits des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones ruraies, 

1. Adopte la Declaration des Nations Unies sur les droits des paysans et des autres personnes travaillant dans 
les zones ruraies. dont le texte figure dans l’annexe de la presente resolution; 

2. Invite les gouvernements, les organismes et organisations du systeme des Nations Unies et les 
organisations intergouvemementales et non gouvemementales a diffuser la Declaration et a en promouvoir le respect 
et la comprehension universels ; 

3. Prie le Secretaire general de reproduce le texte de la Declaration dans la prochaine edition de la 
publication Droits de I’homme: Recueil d ’instruments internationaivc. 

Annexe 

Declaration des Nations Unies sur les droits des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones 
ruraies 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant les principes proclames dans la Charte des Nations Unies selon lesquels la reconnaissance de la 
dignite et de la valeur inherentes a tous les membres de la famille humaine et de leurs droits egaux et inalienables 
constitue le fondement de la liberte, de la justice et de la paix dans le monde, 

Tenant compte des principes proclames dans la Declaration universelle des droits de rhomme 374 , la Convention 
internationale sur relimination de toutes les formes de discrimination raciale 375 , le Pacte international relatif aux droits 
economiques, sociaux et culturels 376 , le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 376 , la Convention sur 
relimination de toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes 377 , la Convention relative aux droits de 
l’enfant 378 , la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres 


373 Voir Documents ojpciels delAssemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 53A (A/73/53/Add.l), chap. II. 

374 Resolution 217 A (III). 

375 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 660, n° 9464. 

376 Resolution 2200 A (XXI), annexe. 

377 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1249, n" 20378. 

378 Ibid, vol. 1577, n° 27531. 
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de leur famille 379 , les conventions pertinentes de 1’Organisation intemationale du Travail, ainsi que dans d’autres 
instruments internationaux pertinents qui ont ete adoptes au niveau universel ou regional, 

Reaffirmant la Declaration sur le droit au developpement 380 , et que le droit au developpement est un droit de 
rhomme inalienable en vertu duquel toute personne humaine et tous les peuples ont le droit de participer et de 
contribuer a un developpement economique, social, culturel et politique dans lequel tous les droits de Thomme et 
toutes les libertes fondamentales puissent etre pleinement realises, et de beneficier de ce developpement, 

Reaffirmant egalement la Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 381 , 

Reaffirmant que tous les droits de Thomme sont universels, indivisibles, indissociables, interdependants et se 
renforcent mutuellement et qu’ils doivent etre traites de maniere juste et equitable, sur un pied d’egalite et en se voyant 
accorder la meme importance, et rappelant que la promotion et la protection d’une categorie de droits ne sauraient en 
aucun cas dispenser les Etats de Tobligation de promouvoir et de proteger les autres droits, 

Consciente des relations et interactions particulieres que les paysans et les autres persortnes travaillant dans les 
zones rurales entretiennent avec la terre, l’eau et la nature auxquelles ils sont rattaches et dont ils dependent pour leur 
subsistance, 

Consciente egalement des contributions passees, presentes et futures des paysans et des autres personnes 
travaillant dans les zones rurales de toutes les regions du monde au developpement ainsi qu’a la preservation et a 
[’amelioration de la biodiversite, qui constitue la base de la production alimentaire et agricole partout dans le monde, 
et de leur contribution a Tinstauration du droit a une nourriture suffisante et a la securite alimentaire, qui sont 
fondamentales pour la realisation des objectifs de developpement arretes au niveau international, dont le Programme 
de developpement durable a Thorizon 2030 382 , 

Constatant avec preoccupation que la pauvrete, la faim et la malnutrition frappent de maniere disproportionnee 
les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales, 

Constatant egalement avec preoccupation que les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones 
rurales patissent des graves consequences de la degradation de Tenvironnement et des changements climatiques, 

Constatant en outre avec preoccupation que la population paysanne est en vieiUissement dans le monde entier 
et que les jeunes sont de plus en plus nombreux a migrer vers les zones urbaines et a se detoumer de Tagriculture en 
raison du manque d’incitations et de la penibilite de la vie rurale, et consciente de la necessity de diversifier plus avant 
Teconomie dans les zones rurales et de creer davantage de possibility d’emploi non agricoles, en particular pour les 
jeunes ruraux, 

Alarmee par le nombre croissant de paysans et d’autres personnes travaillant dans les zones rurales qui sont 
expulses ou deplaces de force chaque annee, 

Alarmee egalement'pax le taux eleve de suicide constate chez les paysans dans plusieurs pays, 

Soulignant que les paysannes et les autres femmes vivant en milieu rural jouent un grand role dans la survie 
economique de leur famille et dans Teconomie rurale et nationale, notamment par leur travail dans les secteurs non 
monetaires de Teconomie, mais se voient souvent refuser la jouissance et la propriete de la teire, un acces equitable a 
la terre, aux ressources productives, aux services financiers, a Tinformation, a Temploi ou a la protection sociale, et 
sont souvent victimes de violence et de discrimination sous des formes et dans des manifestations diverses, 

Soulignant egalement qu’il importe de promouvoir et de proteger les droits des enfants des zones rurales, 
notamment en eliminant la pauvrete, la faim et la malnutrition, en favorisant une education et des soins de sante de 
qualite, en assurant une protection contre Texposition aux produits chimiques et aux dechets et en eliminant le travail 
des enfants, conformement aux obligations pertinentes en matiere de droits de Thomme, 

Soulignant en outre que plusieurs facteurs font que les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones 
rurales, ycompris les artisans pecheurs et les travailleurs de la peche, les pasteurs, les sylviculteurs et d’autres 


379 Ibid, vol. 2220, n° 39481. 

380 Resolution 41/128, annexe. 

381 Resolution 61/295, annexe. 

382 Resolution 70/1. 
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communautes locales, ont du mal a faire entendre lenr voix, a defendre leurs droits de rhomme et leurs droits 
d’occupation des terres, et a garantir l’exploitation durable des ressonrces naturelles dont ils dependent, 

Consciente que Faeces a la terre, a l’eau, anx sentences et aux autres ressonrces naturelles pose des difficultes 
croissantes aux ruraux et soulignant qu’il importe de renforcer l’acces aux ressources productives et l’investissement 
dans le cadre d’un developpement rural approprie, 

Convaincue qu’un appui devrait etre apporte aux efforts que deploient les paysans et les autres personnes 
travaillant dans les zones rurales pour promouvoir et introduire des pratiques de production agricole durables qui 
soient benefiques pour la nature, qualifiee de Terre nourriciere dans de nombreux pays et regions, et soient en 
harmonie avec elle, notamment en respectant la capacity biologique et naturelle des ecosystemes a s’adapter et a se 
regenerer par des processus et des cycles naturels, 

Considerant les conditions dangereuses et abusives dans lesquelles nombre de paysans et autres personnes 
travaillant dans les zones rurales doivent pratiquer leur activity, souvent en se voyant denier la possibility d’exercer 
leurs droits fondamentaux dans le travail et en etant prives d’un salaire decent et d’une protection sociale, 

Constatant avec preoccupation que des particulars, des groupes et des institutions ceuvrant a promouvoir et a 
proteger les droits de l’homme des personnes s’occupant des questions liees a la terre et aux ressources naturelles sont 
fortement exposes au risque de subir differentes formes d’intimidation et d’atteintes a leur integrity physique, 

Notant que les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales se heurtent souvent a des 
difficultes pour acceder aux tribunaux, a la police, aux procureurs et aux avocats et sont ainsi dans l’incapacite de 
sollicker immediatement une reparation ou une protection contre la violence, les abus et Fexploitation, 

Preoccupee par la speculation sur les produits alimentaires, par la concentration croissante et la repartition 
desequilibree des systemes alimentaires et par l’inegalite du rapport de forces tout au long de la chaine de valeurs, qui 
nuisent a l’exercice des droits de l’homme, 

Reaffirmant que le droit au developpement est un droit de l’homme inalienable en vertu duquel toute personne 
humaine et tous les peuples ont le droit de participer et de contribuer a un developpement economique, social, culturel 
et politique dans lequel tous les droits de Fhomme et toutes les libertes fondamentales puissent etre pleinement 
realises, et de beneficier de ce developpement, 

Rappelant le droit des peuples d’exercer, sous reserve des dispositions pertinentes des deux Pactes 
intemationaux relatifs aux droits de Fhomme 376 , une pleine et entiere souverainete sur l’ensemble de leurs richesses 
et ressources naturelles, 

Sachant que la notion de souverainete alimentaire a ete utilisee dans un grand nombre d’Etats et de regions pour 
designer le droit des peuples de definir leurs systemes alimentaires et agricoles et le droit a une alimentation saine et 
culturellement appropriee produite avec des methodes ecologiques et durables respectueuses des droits de Fhomme, 

Prenant en consideration le fait que l’individu, qui a des devoirs envers autrui et envers la collectivity a laquelle 
il appartient, est tenu de s’efforcer de promouvoir et de respecter les droits reconnus dans la presente Declaration et 
par le droit national. 

Reaffirmant qu’il importe de respecter la diversity des cultures et de promouvoir la tolerance, le dialogue et la 
cooperation, 

Rappelant le vaste corpus de conventions et de recommandations de [’Organisation internationale du Travail 
sur la protection du travail et le travail decent, 

Rappelant egalement la Convention sur la diversity biologique 383 et le Protocole de Nagoya s’y rapportant sur 
Faeces aux ressources genetiques et le partage juste et equitable des avantages decoulant de leur utilisation 384 , 

Rappelant en outre les travaux considerables de [’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
Fagriculture et du Comite de la security alimentaire mondiale relatifs au droit a Falimentation, aux droits d’occupation 
des terres, a Faeces aux ressources naturelles et a d’autres droits des paysans, en particulier le Traite international sur 
les ressources phytogenetiques pour l’alimentation et Fagriculture 385 , et les Directives d’application volontaire de 


383 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 1760, n° 30619. 

384 Programme des Nations Unies pour l'envirormement, UNEP/CBD/COP/10/27, annexe, decision X/l. 

385 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 2400, n° 43345. 
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1’Organisation pour une gouvemance responsable des regimes fonciers applicables aux terres, aux peches et aux forets 
dans le contexte de la securite alimentaire nationale 386 , les Directives d’application volontaire visant a assurer la 
durability de la peche artisanale dans le contexte de la securite alimentaire et de 1’eradication de la pauvrete et les 
Directives d’application volontaire a l’appui de la concretisation progressive du droit a une alimentation adequate 
dans le contexte de la securite alimentaire nationale 387 , 

Rappelant les conclusions de la Conference mondiale sur la reforme agraire et le developpement rural, ainsi que 
la Charte des paysans adoptee a cette occasion, ou est soulignee la necessity d’elaborer des strategies nationales 
appropriees pour la reforme agraire et le developpement rural et de les integrer dans les strategies nationales globales 
pour le developpement. 

Reaffirmant que la presente Declaration et les accords intemationaux pertinents se completent mutuellement en 
vue de renforcer la protection des droits de l’homme, 

Detenninee a franchir une etape dans l’engagement de la communaute internationale en vue d’accomplir des 
progres sensibles dans faction menee en faveur des droits de l’homme, grace a im effort accru et soutenu de 
cooperation et de solidarity intemationales, 

Convaincue qu’il est necessaire de renforcer la protection des droits de l’homme des paysans et des autres 
personnes travaillant dans les zones rurales et, a cette fin, d’interpreter et d’appliquer de maniere coherente les nornies 
et regies intemationales existantes relatives aux droits de l’homme, 

Declare ce qui suit: 

Article 1 

1. Aux fins de la presente Declaration, un « paysan » est toute personne qui mene ou qui cherche a mener, seul ou 
en association avec d’autres ou au sein d’une communaute, une activite de production agricole a petite echelle de 
subsistance et/ou destinee au marche, qui s’appuie largement, mais pas necessairement exclusivement, sur la 
main-d’oeuvre de la famille ou du menage et d’autres formes non monetaires d’organisation du travail, et qui a un lien 
particulier de dependence et de rattachement a la terre. 

2. La presente Declaration s’applique a toute personne ayant comme activite fagriculture artisanale ou a petite 
echelle, la plantation, l’elevage, le pastoralisme, la peche, la sylviculture, la chasse ou la cueillette ou l’artisanat lie a 
fagriculture, ou ayant une activite connexe dans une zone rurale. Elle s’applique aussi aux membres de la famille qui 
sont a la charge des paysans. 

3. La presente Declaration s’applique egalement aux peuples autochtones et aux communautes locales travaillant 
la terre, aux communautes transhumantes, nomades et semi-nomades et aux paysans sans terres pratiquant les activite s 
susmentionnees. 

4. La presente Declaration s’applique en outre aux travailleurs salaries, y compris a tous les travailleurs migrants, 
sans consideration de leur statut migratoire, et aux travailleurs saisonniers, qui sont employes dans les plantations, les 
exploitations agricoles, les forets, les exploitations aquacoles et les entreprises agro-industrielles. 

Article 2 

1. Les Etats respecteront, protegeront et realiseront les droits des paysans et des autres personnes travaillant dans 
les zones rurales. Ils prendront rapidement les mesures legislatives, administratives et autres requises pour assurer 
progressivement la pleine realisation des droits enonces dans la presente Declaration qui ne peuvent etre garantis 
immediatement. 

2. Une attention particuliere sera portee, dans le cadre de [’application de la presente Declaration, aux droits et aux 
besoins particuliers des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales, notamment des personnes 
agees, des femmes, des jeunes, des enfants et des personnes handicapees, compte tenu de la necessite de s’attaquer 
aux formes multiples de discrimination. 


386 Organisation des Nations Unies pour f alimentation et fagriculture, CL 144/9 (C 2013/20), annexe D. 

387 E/CN.4/2005/131, annexe. 
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3. Sans prejudice de la legislation specifique relative aux peuples autochtones, avant d’adopter et de mettre en 
oeuvre des lois et politiques, des accords intemationaux et d’autres processus decisionnels susceptibles d’avoir une 
incidence sur les droits des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales, les Etats engageront des 
consultations et une cooperation de bonne foi avec eux, par le canal de leurs institutions representatives, en dialoguant 
avec ceux qui sont susceptibles d’etre touches par les decisions avant que celles-ci ne soient prises, en s’assurant de 
leur soutien et en prenant en consideration leurs contributions, en tenant compte des desequilibres de pouvoir existant 
entre les differentes parties et en garantissant la participation active, libre, effective, significative et eclairee des 
particulars et des groupes aux processus decisionnels connexes. 

4. Les Etats elaboreront, interpreteront et appliqueront les normes et les accords intemationaux pertinents auxquels 
ils ont souscrit d’une maniere compatible avec leurs obligations relatives aux droits de I’hommc applicables aux 
paysans et autres personnes travaillant dans les zones rurales. 

5. Les Etats prendront toutes les mesures necessaries pour faire en sorte que les acteurs non etatiques qu’ils sont a 
meme de reglementer, tels que les particuliers et les organismes prives, ainsi que les societes transnationales et les 
autres entreprises commerciales, respectent et renforcent les droits des paysans et des autres personnes travaillant dans 
les zones rurales. 

6. Sachant que la cooperation intemationale peut apporter un appui important aux efforts nationaux deployes pour 
atteindre les fins et objectifs de la presente Declaration, les Etats prendront des mesures adaptees et efficaces dans ce 
sens, tant au plan bilateral que multilateral et, au besoin, en partenariat avec les organisations intemationales et 
regionales competentes et la societe civile, en particulier les organisations de paysans et d’autres personnes travaillant 
dans les zones rurales. Ces mesures pourraient notamment etre les suivantes : 

a) Veiller a ce que les activites pertinentes de cooperation intemationale, ycompris les programmes 
intemationaux de developpement, soient inclusives et soient accessibles et utiles aux paysans et aux autres personnes 
travaillant dans les zones rurales ; 

b) Faciliter et soutenir le renforcement des capacites, notamment par l’echange et la mise en commun 
d’informations, de donnees d’experience et de programmes de formation, ainsi que des meilleures pratiques ; 

c) Faciliter la cooperation en matiere de recherche et d’acces aux connaissances scientifiques et techniques ; 

d) Fournir, selon qu’il convient, une assistance technique et economique, en facilitant Faeces a des 
technologies accessibles et le partage de ces technologies, et en procedant au transfert de technologies, en particulier 
vers les pays en developpement, dans des conditions convenues d’un commun accord ; 

e) Ameliorer la gestion des marches au niveau mondial et faciliter Faeces en temps utile a l’information sur 
les marches, ycompris sur les reserves alimentaires, afm de limiter l’extreme volatility des prix alimentaires et de 
rendre la speculation moins attrayante. 

Article 3 

1. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont droit a la pleine jouissance de 
l’ensemble des droits de l’homme et des libertes fondamentales reconnus dans la Charte des Nations Unies, la 
Declaration universelle des droits de l’homme 374 et tous les autres instruments intemationaux relatifs aux droits de 
l’homme, sans subir, dans l’exercice de leurs droits, de discrimination d’aucune sorte fondee sur des motifs comme 
l’origine, la nationality, la race, la couleur, l’ascendance, le sexe, la langue, la culture, la situation matrimoniale, la 
fortune, le handicap, l’age, les opinions politiques ou autres, la religion, la naissance ou la situation economique, 
sociale ou autre. 

2. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont le droit de definir et d’etablir des 
priorites et des strategies concemant l’exercice de leur droit au developpement. 

3. Les Etats prendront des mesures propres a eliminer les facteurs engendrant ou contribuant a perpetuer la 
discrimination, y compris les formes de discrimination multiples et croisees, envers les paysans et les autres personnes 
travaillant dans les zones rurales. 

Article 4 

1. Les Etats prendront toutes les mesures voulues pour eliminer toutes les formes de discrimination envers les 
paysannes et les autres travailleuses des zones rurales et pour promouvoir leur autonomie de maniere qu’ elles puissent, 
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dans des conditions d’egalite avec les hommes, jouir pleinement et equitablement de l’ensemble des droits de 
rhomme et des libertes fondamentales et oeuvrer et participer au developpement economique, social, politique et 
culturel et en beneficier en toute liberte. 

2. Les Etats veilleront a ce que les paysannes et les autres travailleuses des zones rurales jouissent sans 
discrimination de l’ensemble des droits de Lhomme et des libertes fondamentales enonces dans la presente 
Declaration et dans d’autres instruments international^ relatifs aux droits de Lhomme, notamment des droits 
suivants: 

a) Participer sur un pied d’egalite et effectivement a la planification et a la mise en oeuvre du developpement 
a tous les niveaux ; 

b) Avoir un acces egal au meilleur etat de sante physique et mentale possible, notamment a des structures de 
soins de sante, a des informations, a des conseils et a des services de planification familiale adequats ; 

c) Beneficier directement des programmes de securite sociale ; 

d) Acceder a tous les types de formation et d’education, formelle ou informelle, ycompris en matiere 
d’alphabetisation fonctionnelle, ainsi qu’a tous les services communautaires et de vulgarisation, afm d’ameliorer leurs 
competences techniques; 

e) Organiser des groupes d’entraide, des associations et des cooperatives en vue d’obtenir l’egalite d’acces 
aux possibility economiques par le travail salarie ou independant; 

f) Participer a toutes les activites de la communaute ; 

g) Avoir un acces egal aux services financiers, au credit et aux prets agricoles, aux filieres de 
commercialisation et a des technologies adaptees ; 

h) Avoir un acces egal aux terres et aux ressonrces naturelles, et pouvoir, sur un pied d’egalite, les utiliser et 
les gerer, et beneficier d’un traitement egal ou prioritaire dans le cadre des reformes foncieres et agraires et des projets 
de reinstallation fonciere; 

i) Avoir un emploi decent, jouir de l’egalite de remuneration, beneficier d’une protection sociale et avoir 
acces a des activites generatrices de revenus ; 

j) Etre a l’abri de toutes les formes de violence. 

Article 5 

1. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont le droit d’avoir acces aux ressources 
naturelles presentes dans leur communaute dont ils ont besoin pour s’assurer un niveau de vie convenable et de les 
utiliser d’une maniere durable, conformement a Particle 28 de la presente Declaration. 11s ont egalement le droit de 
participer a la gestion de ces ressources. 

2. Les Etats prendront des mesures pour que toute exploitation ayant une incidence sur les ressources naturelles 
detenues ou utilisees traditionnellement par les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ne 
soit autorisee qu’en se fondant sur, notamment mais non exclusivement: 

a) Une evaluation de l’impact social et environnemental dument effectuee ; 

b) Des consultations de bonne foi menees conformement au paragraphe 3 de Particle 2 de la presente 
Declaration; 

c) Des modalites d’un partage juste et equitable des benefices de cette exploitation fixees d’un commun 
accord entre les exploitants des ressources naturelles et les paysans et autres personnes travaillant dans les zones 
rurales. 

Article 6 

1. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont droit a la vie, a Pintegrite physique et 
mentale, a la liberte et a la securite de leur personne. 

2. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ne seront pas soumis a une arrestation ou 
a une detention arbitraire ni a la torture ou a d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants, et ne 
seront pas tenus en esclavage ou en servitude. 
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Article 7 

1. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont droit a la reconnaissance en tous lieux 
de leurpersonnalitejuridique. 

2. Les Etats prendront des mesures appropriees pour faciliter la liberte de circulation des paysans et des autres 
personnes travaillant dans les zones rurales. 

3. Les Etats prendront, en tant que de besoin, les mesures voulues pour cooperer en vue de remedier aux problemes 
transfrontaliers d’occupation des terres que rencontrent les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones 
rurales qui chevauchent des frontieres internationales, conformement a Larticle 28 de la presente Declaration. 

Article 8 

1. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont droit a la liberte de pensee, de 
conscience, de religion, d’opinion, d’expression et de reunion pacifique. 11s ont le droit d’exprimer leur opinion, sous 
une forme orale, ecrite, imprimee ou artistique, ou par tout autre moyen de leur choix, aux niveaux local, regional, 
national et international. 

2. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont le droit, individuellement et/ou 
collectivement, en association avec d’autres ou au sein d’une communaute, de participer a des activites pacifiques 
contre les violations des droits de Lhomme et des libertes fondamentales. 

3. L’exercice des droits enonces dans le present article comporte des obligations et des responsabilites specifiques. 
11 peut done etre soumis a certaines restrictions, qui doivent toutefois etre expressement preserves par la loi et 
necessaires: 

a) Au respect des droits ou de la reputation d’autrui; 

b) A la protection de la securite nationale ou de l’ordre public, ou de la sante ou de la moralite publiques. 

4. Les Etats prendront toutes les mesures necessaires pour faire en sorte que les autorites competentes protegent 
toute personne, agissant individuellement ou en association avec d’autres, contre toute violence, toute menace, toutes 
represailles, toute discrimination de jure ou de facto, toute pression ou tout autre acte arbitrage dont elle pourrait etre 
l’objet du fait de l’exercice et de la defense legitimes des droits enonces dans la presente Declaration. 

Article 9 

1. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont le droit, pour proteger leurs interets, de 
constituer des organisations, des syndicats, des cooperatives ou toute autre organisation ou association de leur choix 
et d’y adherer, et de mener des negociations collectives. Ces organisations seront independantes et a caractere 
volontaire et a l’abri de toute ingerence, contrainte ou repression. 

2. L’exercice de ce droit ne peut faire l’objet que des seules restrictions prescrites par la loi et qui sont necessaires, 
dans une societe democratique, pour proteger la securite nationale ou la surete publique, l’ordre public, la sante ou la 
moralite publiques ou les droits et libertes d’autrui. 

3. Les Etats prendront des mesures appropriees pour encourager la creation d’organisations de paysans et d’autres 
personnes travaillant dans les zones rurales, y compris de syndicats, de cooperatives ou d’autres organisations, et en 
particulier pour lever les obstacles a leur creation, a leur developpement et au deroulement de leurs activites legitimes, 
notamment toute discrimination d’ordre legislatif ou administratif visant de telles organisations ou leurs membres, et 
ils leur apporteront un soutien pour renforcer leur position lors de la negociation d’arrangements contractuels afm de 
garantir que les conditions et prix fixes soient justes et stables et ne violent pas le droit de leurs membres a la dignite 
et a des conditions de vie decentes. 

Article 10 

1. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont le droit de participer activement et 
librement, directement et/ou par le canal de leurs organisations representatives, a [’elaboration et a la mise en oeuvre 
des politiques, programmes et projets susceptibles d’avoir une incidence sur leur vie, leurs terres et leurs moyens de 
subsistance. 

2. Les Etats s’emploieront a faire en sorte que les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales 
participent, directement ou par le canal de leurs organisations representatives, aux processus decisionnels susceptibles 
d’avoir une incidence sur leur vie, leurs terres et leurs moyens de subsistance; cela suppose notamment qu’ils 
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respectent la constitution et le developpement d’organisations fortes et independantes de paysans et d’autres personnes 
travaillant dans les zones rurales et qu’ils favorisent leur participation a [’elaboration et a la mise en oeuvre des normes 
en matiere de securite alimentaire, de travail et d’environnement susceptibles de les concemer. 

Article 11 

1. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont le droit de rechercher, de recevoir, de 
produire et de diffuser des informations, y compris des informations concemant les facteurs susceptibles d’influer sur 
la production, la transformation, la commercialisation et la distribution de leurs produits. 

2. Les Etats prendront des mesures propres a assurer aux paysans et aux autres personnes travaillant dans les zones 
rurales faeces a une information utile, transparente, opportime et adequate dans une langue, sous une forme et sur des 
supports adaptes a leurs methodes culturelles, de fafon a promouvoir leur autonomisation et a garantir leur 
participation effective a la prise des decisions susceptibles d’avoir une incidence sur leur vie, leurs terres et leurs 
moyens de subsistance. 

3. Les Etats prendront des mesures propres a promouvoir faeces des paysans et des autres personnes travaillant 
dans les zones rurales a un systeme equitable, impartial et approprie devaluation et de certification de la qualite de 
leurs produits, aux niveaux local, national et international, ainsi que leur participation a f elaboration d’un tel systeme. 

Article 12 

1. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont le droit a un acces effectif et non 
discriminatoire a la justice, y compris a des procedures de reglement des differends equitables et a des recours utiles 
pour toutes les atteintes a leurs droits de fhomme. Dans la prise de telles decisions, il sera dument tenu compte de 
leurs coutumes, traditions, regies et systemes juridiques, en conformite avec les obligations pertinentes decoulant du 
droit international des droits de fhomme. 

2. Les Etats accorderont un acces non discriminatoire, par f entremise d’organes judiciaires et administrates 
impartiaux et competents, a des procedures de reglement des differends rapides, d’un cout abordable et efficaces se 
deroulant dans la langue des personnes concemees, et ils assureront des recours utiles et rapides, pouvant comprendre 
le droit d’appel, la restitution, f indemnisation, la compensation et la reparation. 

3. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont droit a une assistance juridique. Les 
Etats envisageront des mesures supplementaires, y compris une aide juridictionnelle, au benefice des paysans et des 
autres personnes travaillant dans les zones rurales qui, autrement, n’auraient pas acces aux services administrates et 
judiciaires. 

4. Les Etats envisageront des mesures en vue du renforcement des institutions nationales des droits de fhomme 
pour la promotion et la protection de toils les droits de fhomme, en particular des droits enonces dans la presente 
Declaration. 

5. Les Etats mettront a la disposition des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales des 
mecanismes efficaces de prevention et de reparation de tout acte ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte a 
leurs droits de fhomme, de les deposseder arbitrairement de leurs terres et de leurs ressonrees naturelles ou de les 
priver de leurs moyens de subsistance et de leur integrity, ainsi que de toute forme de sedentarisation forcee ou de 
deplacement de population force. 

Article 13 

1. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales sont titulaires du droit au travail, lequel 
englobe le droit pour chacun de choisir librement la fa?on de gagner sa vie. 

2. Les enfants des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales ont le droit d’etre proteges 
contre tout travail comportant des risques on susceptible de compromettre leur education ou de nuire a leur sante ou 
a leur developpement physique, mental, spirituel, moral ou social. 

3. Les Etats creeront un environnement favorable assurant aux paysans et autres personnes travaillant dans les 
zones rurales et a leur famille des possibility d’emploi assorties d’une remuneration garantissant un niveau de vie 
suffisant. 
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4. Les Etats connaissant des niveaux eleves de pauvrete rurale et ou les possibility d’emploi dans d’autres sectenrs 
manquent prendront des mesnres appropriees pour instaurer et promouvoir des systemes alimentaires durables a 
intensite de main-d’oeuvre suffisante pour contribuer a la creation d’emplois decents. 

5. Les Etats veilleront, en tenant compte des specificites de l’agriculture paysanne et de la peche artisanale, au 
respect de la legislation du travail, en dotant au besoin les antennes de l’inspection du travail dans les zones rurales 
des ressources necessaires a leur bon fonctionnement. 

6. Nul ne sera astreint a un travail force, servile ou obligato ire, ne sera expose au risque de devenir victime de la 
traite des etres humains ou ne sera maintenu sous une quelconque autre forme d’esclavage contemporain. Les Etats, 
agissant en consultation et en cooperation avec les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales et 
avec leurs organisations representatives, prendront les mesnres requises pour proteger ceux-ci contre l’exploitation 
economique, le travail des enfants et toutes les formes d’esclavage contemporain, telles que la servitude pour dette 
des femmes, des hommes et des enfants et le travail force, notamment des pecheurs et des travailleurs de la peche, des 
travailleurs forestiers ou des travailleurs saisonniers ou migrants. 

Article 14 

1. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales, y compris les travailleurs temporaires, 
saisonniers ou migrants, ont le droit de travailler dans des conditions qui preservent leur securite et leur sante, de 
participer a l’application et a l’examen des mesures visant a assurer la securite et la sante, de choisir des representants 
ayant competence en matiere de securite et de sante et des representants aux comites de sante et de securite, de 
beneficier de mesures de prevention, de reduction et de maitrise des dangers et des risques, d’avoir acces a des 
vetements et a des equipements de protection adaptes et adequats ainsi qu’a des informations et a une formation 
adequates en matiere de securite du travail, de travailler a l’abri de la violence et du harcelement, notamment sexuel, 
de signaler les conditions de travail dangereuses et nocives et de se soustraire a un danger decoulant de leur activite 
professionnelle s’ils ont un motif raisonnable de croire qu’il existe un risque imminent et grave pour leur securite ou 
leur sante, sans faire l’objet de represailles liees a l’emploi pour l’exercice de ces droits. 

2. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont le droit de ne pas utiliser des substances 
dangereuses ou des produits chimiques toxiques, notamment des produits agrochimiques ou des polluants agricoles 
ou industriels, et de ne pas y etre exposes. 

3. Les Etats prendront des mesures adaptees pour garantir aux paysans et aux personnes travaillant dans les zones 
rurales des conditions de travail favorables sur le plan de la securite et de la sante et, en particulier, ils designeront des 
autorites competentes appropriees et chargees de la coordination intersectorielle de la mise en oeuvre des politiques et 
de l’application de la legislation et de la reglementation nationales relatives a la securite et la sante au travail dans les 
sectenrs de Fagriculture, de l’agro-industrie et de la peche, et etabliront des mecanismes a cette fin, ils prevoiront des 
mesures correctives et des sanctions appropriees et ils mettront en place et appuieront des systemes adequats et 
appropries d’inspection des lieux de travail dans les zones rurales. 

4. Les Etats prendront toutes les mesures necessaires pour : 

a) Prevenir les risques pour la sante et la securite decoulant des technologies, des produits chimiques et des 
pratiques agricoles, y compris en interdisant et en restreignant leur utilisation ; 

b) Se doter d’un systeme national adequat, ou de tout autre systeme approuve par Fautorite competente, 
fixant des criteres specifiques pour Fimportation, la classification, Femballage, la distribution, Fetiquetage et 
[’utilisation des produits chimiques utilises dans l’agriculture, ainsi que pour l’interdiction ou la restriction de leur 
utilisation; 

c) Faire en sorte que quiconque produit, importe, fournit, vend, cede, entrepose ou elimine des produits 
chimiques utilises dans Fagriculture se conforme aux normes nationales ou aux autres normes reconnues relatives a 
la securite et a la sante et foumisse aux utilisateurs des informations adequates et appropriees dans la ou les langues 
ofFicielles du pays et, sur demande, a Fautorite competente ; 

d) Etablir un systeme approprie pour la collecte, le recyclage et Felimination en toute securite des dechets 
chimiques, des produits chimiques perimes et des recipients de produits chimiques vides afin de prevenir leur 
utilisation a d’autres fins et d’eliminer ou de reduire au minimum les risques pour la sante et la securite et pour 
Fenvironnement; 
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e) Elaborer et mener des programmes d’education et de sensibilisation du public aux effets sur la sante et sur 
renvironnement des produits chimiques d’utilisation courante dans les zones rurales, ainsi qu’aux solutions de 
remplacement. 

Article 15 

1. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales sont titulaires du droit a une alimentation 
suffisante et du droit fondamental d’etre a l’abri de la faim. En font partie le droit de produire des aliments et le droit 
a une nutrition adequate, garants de la possibility de jouir du plus haut degre possible de developpement physique, 
affectif et intellectuel. 

2. Les Etats veilleront a ce que les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales jouissent du 
droit d’avoir a tout moment materiellement et economiquement acces a une nourriture suffisante et adequate, produite 
et consommee de fa?on durable et equitable, respectant leur culture, preservant Faeces des generations futures a la 
nourriture et leur assurant, sur le plan physique et psychique, une vie epanouissante et digne, individuellement et/ou 
collectivement, en repondant a leurs besoins. 

3. Les Etats prendront des mesures appropriees pour combattre la malnutrition chez les enfants des zones rurales, 
y compris dans le cadre des soins de sante primaires, notamment en recourant a des techniques aisement accessibles, 
en foumissant des aliments nutritifs adaptes et en garantissant aux femmes une nutrition adequate durant leur grossesse 
et leur periode d’allaitement. Les Etats feront egalement en sorte que tous les groupes de la societe, en particular les 
parents et les enfants, re^oivent des informations elementaires sur la nutrition de F enfant et sur les avantages de 
Fallaitement au sein, aient acces a de telles informations et beneficient d’une aide qui leur permette de mettre a profit 
ces connaissances. 

4. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont le droit de definir leurs systemes 
alimentaires et agricoles, droit reconnu par de nombreux Etats et regions comme le droit a la souverainete alimentaire. 
Ceci inclut le droit de participer aux processus decisionnels concernant la politique alimentaire et agricole et le droit 
a une nourriture saine et suffisante produite par des methodes ecologiques et durables respectueuses de leur culture. 

5. Les Etats elaboreront, en partenariat avec les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales, 
des politiques publiques aux niveaux local, national, regional et international visant a promouvoir et a proteger le droit 
a une alimentation suffisante, la security alimentaire et la souverainete alimentaire, ainsi que des systemes alimentaires 
durables et equitables contribuant a la promotion et a la protection des droits enonces dans la presente Declaration. 
Les Etats etabliront des mecanismes destines a assurer la coherence de leurs politiques agricoles, economiques, 
sociales, culturelles et relatives au developpement avec la realisation des droits enonces dans la presente Declaration. 

Article 16 

1. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont droit a un niveau de vie suffisant, pour 
eux-memes et pour leur famille, ainsi qu’a un acces facilite aux moyens de production necessaries a cette fin, 
notamment les outils de production, l’assistance technique, le credit, les assurances et d’autres services financiers. 11s 
ont en outre le droit de pratiquer librement, individuellement et/ou collectivement, en association avec d’autres ou au 
sein d’une communaute, des methodes traditionnelles d’agriculture, de peche, d’elevage et de sylviculture, et 
d’elaborer des systemes de commercialisation communautaires. 

2. Les Etats prendront des mesures propres a favoriser Faeces des paysans et des autres personnes travaillant dans 
les zones rurales aux moyens de transport et aux installations de transformation, de sechage et de stockage necessaires 
a la vente de leurs produits sur les marches locaux, nationaux et regionaux a des prix qui leur garantissent un revenu 
et des moyens de subsistance decents. 

3. Les Etats prendront des mesures appropriees pour renforcer et soutenir les marches locaux, nationaux et 
regionaux d’une maniere qui facilite et assure Faeces et la participation pleine et equitable des paysans et des autres 
personnes travaillant dans les zones rurales a ces marches pour y vendre leurs produits a des prix leur assurant, ainsi 
qu’a leur famille, un niveau de vie suffisant. 

4. Les Etats prendront toutes les mesures voulues pour garantir que leurs politiques et programmes concernant le 
developpement rural, Fagriculture, l’environnement, le commerce et Finvestissement concourent effectivement a la 
preservation et a l’elargissement de l’eventail des options en matiere de moyens de subsistance locaux et a la transition 
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vers des modes de production agricole durables. Les Etats favoriseront chaque fois que cela est possible une 
production durable, notamment agroecologique et biologique, et faciliteront les ventes directes des agriculteurs aux 
consommateurs. 

5. Les Etats prendront des mesures appropriees pour accroitre la resilience des paysans et des autres personnes 
travaillant dans les zones rurales face aux catastrophes naturelles et autres perturbations graves, telles que les 
dysfonctionnements du marche. 

6. Les Etats prendront des mesures appropriees pour assurer un salaire equitable et une remuneration egale pour 
un travail egal, sans distinction d’aucune sorte. 

Article 17 

1. Les paysans et les autres personnes vivant dans les zones rurales ont droit a la terre, individuellement et/ou 
collectivement, conformement a Earticle 28 de la presente Declaration, ce qui comprend le droit d’acceder a la terre 
et aux plans d’eau, zones maritimes coheres, zones de peche, paturages et forets qui s’y trouvent, et de les utiliser et 
de les gerer d’une maniere durable, pour s’assurer un niveau de vie suffisant, avoir un endroit ou vivre en securite, 
dans la paix et la dignite, et developper leurs cultures. 

2. Les Etats prendront des mesures appropriees pour supprimer et interdire toutes les formes de discrimination 
liees au droit a la terre, notamment les discriminations resultant d’un changement de situation matrimoniale, de 
fabsence de capacite juridique ou d’un acces insuffisant aux ressources economiques. 

3. Les Etats prendront des mesures appropriees pour veiller a la reconnaissance juridique des droits d’occupation 
des terres, y compris les droits d’occupation des terres coutumiers actuellement depourvus de protection legale, en 
reconnaissant l’existence de modeles et de systemes differents. Les Etats protegeront les formes d’occupation 
legitimes et veilleront a ce que les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ne fassent pas 
l’objet d’expulsions arbitrages ou illegales et a ce que leurs droits ne soient pas eteints ni leses de quelque autre 
maniere. Les Etats reconnaitront et protegeront les ressources naturelles communes et les systemes d’utilisation et de 
gestion collectives de ces ressources. 

4. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont le droit d’etre proteges contre tout 
deplacement arbitrage et illegal les eloignant de leur lieu de residence habituelle et de leurs terres ou d’autres 
ressources naturelles qu’ils utilisent dans leurs activites et dont ils ont besoin pour jouir de conditions de vie adequates. 
Les Etats integreront dans leur legislation des mesures de protection contre le deplacement qui soient conformes au 
droit international des droits de l’homme et au droit international humanitaire. Les Etats interdiront l’expulsion forcee 
arbitrage et illegale, la destruction de zones agricoles et la confiscation ou l’expropriation de terres et d’autres 
ressources naturelles, y compris comme mesure punitive ou comme methode ou moyen de guerre. 

5. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales qui ont ete arbitrairement ou illegalement 
prives de leurs terres ont le droit, individuellement et/ou collectivement, en association avec d’autres ou au sein d’une 
communaute, de revenir sur les terres dont ils ont ete arbitrairement ou illegalement prives, y compris a la suite d’une 
catastrophe naturelle ou d’un conflit arme, et de voir retablir leur acces aux ressources naturelles qu’ils utilisent dans 
leurs activites et dont ils ont besoin pour jouir de conditions de vie adequates, chaque fois que cela est possible, ou de 
recevoir une indemnisation juste, equitable et legale si leur retour n’est pas possible. 

6. Selon que de besoin, les Etats prendront des mesures appropriees pour proceder a des reformes agraires afm de 
faciliter un acces large et equitable a la terre et aux autres ressources naturelles dont les paysans et les autres personnes 
travaillant dans les zones rurales ont besoin pour jouir de conditions de vie adequates, et pour limiter la concentration 
et le controle excessifs de la terre eu egard a sa fonction sociale. Dans l’affectation des terres, des zones de peche et 
des forets publiques, la priorite devrait etre donnee aux paysans sans terres, aux jeimes, aux petits pecheurs et aux 
autres travailleurs ruraux. 

7. Les Etats prendront des mesures en vue d’assurer la preservation et l’utilisation durable des terres et des autres 
ressources naturelles utilisees a des fins productives, notamment grace a l’agroecologie, et ils instaureront les 
conditions que necessite la regeneration des ressources biologiques et des autres capacites et cycles naturels. 

Article 18 

1. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont droit a la preservation et a la protection 

de leur environnement et de la capacite productive de leurs terres ainsi que des ressources qu’ils utilisent et gerent. 
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2. Les Etats prendront des mesures appropriees pour faire en sorte que les paysans et les autres persormes travaillant 
dans les zones rurales jouissent, sans discrimination, d’un environnement sur, propre et sain. 

3. Les Etats se conformeront a leurs obligations intemationales respectives en matiere de lutte contre les 
changements climatiques. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont le droit de 
contribuer a la conception et a la mise en oeuvre des politiques nationales et locales d’adaptation au changement 
climatique et d’attenuation des effets du changement climatique, notamment par le recours aux pratiques et savoirs 
traditionnels. 

4. Les Etats prendront des mesures efficaces pour garantir qu’aucune matiere, substance ou dechet dangereux ne 
soit stocke ou mis en decharge sur les terres de paysans et d’autres personnes travaillant dans les zones rurales, et ils 
coopereront pour faire face aux menaces que les dommages transfrontieres a l’environnement font peser sur l’exercice 
de leurs droits. 

5. Les Etats protegeront les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales contre les atteintes de 
la part d’acteurs non etatiques, notamment en faisant respecter les lois sur la protection de l’environnement qui 
concourent, directement ou indirectement, a proteger les droits des paysans et des autres personnes travaillant dans 
les zones rurales. 

Article 19 

1. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales sont titulaires du droit aux semences, 
conformement a l’article 28 de la presente Declaration, droit qui englobe : 

a) Le droit a la protection des savoirs traditionnels relatifs aux ressources phytogenetiques pour 
l’alimentation et Fagriculture ; 

b) Le droit de participer equitablement au partage des avantages decoulant de [’utilisation des ressources 
phytogenetiques pour Falimentation et Fagriculture ; 

c) Le droit de participer a la prise de decisions sur les questions touchant la preservation et Futilisation 
durable des ressources phytogenetiques pour Falimentation et Fagriculture ; 

d) Le droit de conserves d’utiliser, d’echanger et de vendre des semences de ferme ou du materiel de 
multiplication. 

2. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont le droit de perpetuer, de controler, de 
proteger et de developper leurs semences et leurs savoirs traditionnels. 

3. Les Etats prendront des mesures pour respecter, proteger et mettre en oeuvre le droit aux semences des paysans 
et des autres personnes travaillant dans les zones rurales. 

4. Les Etats veilleront a ce que les paysans disposent, au moment le plus opportun pour les semis et a un prix 
abordable, de semences de qualite en quantite suffisante. 

5. Les Etats reconnaitront aux paysans le droit d’utiliser leurs propres semences ou d’autres semences locales de 
leur choix, et de decider des cultures et especes qu’ils souhaitent cultiver. 

6. Les Etats prendront des mesures appropriees pour appuyer les systemes de semences paysannes et favoriseront 
[’utilisation des semences paysannes et l’agrobiodiversite. 

7. Les Etats prendront des mesures appropriees pour faire en sorte que la recherche-developpement agricole 
integre les besoins des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales et que ceux-ci participent 
activement a la definition des priorites et a la conduite de la recherche-developpement, compte tenu de leur experience, 
et ils accroitront les investissements dans la recherche-developpement sur les cultures et les semences orphelines 
correspondent aux besoins des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales. 

8. Les Etats veilleront a ce que les politiques concemant les semences, les lois relatives a la protection des 
obtentions vegetales et les autres lois concemant la propriete intellectuelle, les systemes de certification et les lois sur 
la commercialisation des semences respectent et prennent en compte les droits, les besoins et les realties des paysans 
et des autres personnes travaillant dans les zones rurales. 
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Article 20 

1. Les Etats prendront des mesures appropriees, conformement a leurs obligations internationales correspondantes, 
pour prevenir l’epuisement et assurer la preservation et l’utilisation durable de la diversite biologique, de fafon a 
promouvoir et a proteger la pleine realisation des droits des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones 
rurales. 

2. Les Etats prendront des mesures appropriees pour promouvoir et proteger les savoirs traditionnels, les 
innovations et les pratiques des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales, y compris les 
systemes traditionnels relatifs a [’agriculture, aupaturage, a la sylviculture, a la peche, a Felevage et a Fagroecologie 
presentant un interet pour la preservation et l’utilisation durable de la diversite biologique. 

3. Les Etats previendront les risques de violation des droits des paysans et des autres personnes travaillant dans les 
zones rurales decoulant du developpement, de la manipulation, du transport, de l’utilisation, du transfert ou de 
l’introduction de tout organisme vivant modifie. 

Article 21 

1. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales sont titulaires du droit a l’eau potable et a 
l’assainissement, droit de l’homme essentiel a la pleine jouissance de la vie, a l’exercice de tous les autres droits de 
l’homme et a la dignite de Fetre humain. Ce droit englobe le droit a des systemes d’approvisionnement en eau et a 
des installations d’assainissement de qualite, d’un cout abordable et physiquement accessibles, non discriminatoires 
et acceptables sur le plan culturel par les hommes comme par les femmes. 

2. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont le droit d’acceder a l’eau pour leur 
usage personnel et domestique, pour s’adonner a Fagriculture, a la peche et a Felevage et pour se procurer d’autres 
moyens de subsistance lies a l’eau, assurant la conservation, la restauration et l’utilisation durable de l’eau. 11s ont le 
droit d’avoir un acces equitable a l’eau et aux systemes de gestion de l’eau et d’etre a l’abri de coupures arbitrages ou 
d’une contamination de leur approvisionnement en eau. 

3. Les Etats respecteront, protegeront et garantiront Faeces a l’eau, y compris dans les systemes coutumiers et 
communautaires de gestion de l’eau, sur une base non discriminate ire, et ils prendront des mesures pour garantir 
Faeces a l’eau a un cout abordable pour un usage personnel, domestique et productif, et a des installations 
d’assainissement ameliorees, notamment pour les femmes et les filles vivant en milieu rural et pour les personnes 
appartenant a des groupes defavorises ou marginalises, tels que les eleveurs nomades, les travailleurs des plantations, 
tous les migrants sans consideration de statut migratoire et les personnes vivant dans des implantations sauvages ou 
illegales. Les Etats favoriseront des technologies appropriees et abordables, notamment pour l’irrigation, pour la 
reutilisation des eaux usees traitees et pour la collecte et le stockage de l’eau. 

4. Les Etats protegeront les ecosystemes lies a l’eau, notamment les montagnes, les forets, les zones humides, les 
rivieres, les aquiferes et les lacs contre la surutilisation et la contamination par des substances dangereuses, en 
particulier les effluents industriels et les mineraux et produits chimiques concentres entrainant un empoisonnement 
lent ou rapide, et veilleront a la restauration de ces ecosystemes. 

5. Les Etats empecheront des tiers de porter atteinte a l’exercice du droit a l’eau par les paysans et les autres 
personnes travaillant dans les zones rurales. Les Etats donneront la priorite, avant toute autre utilisation de l’eau, aux 
besoins humains, en favorisant la conservation, la restauration et Futilisation durable de l’eau. 

Article 22 

1. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont droit a la securite sociale, y compris 
l’assurance sociale. 

2. Les Etats, en fonction de leur situation nationale, prendront des mesures appropriees pour faire en sorte que tous 
les migrants qui travaillent dans les zones rurales puissent exercer leur droit a la securite sociale. 

3. Les Etats reconnaitront le droit des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales a la securite 
sociale, y compris Fassurance sociale et, en fonction de leur situation nationale, devraient etablir ou maintenir un socle 
de protection sociale comprenant certaines garanties elementaires de securite sociale. Au titre de telles garanties, toute 
personne dans le besoin devrait au minimum beneficier, tout au long de sa vie, de Faeces aux soins de sante essentiels 
et d’un revenu de base sur, ces deux elements conjugues etant garants d’un acces effectif aux biens et aux services 
defmis comme necessaires au niveau national. 
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4. Les garanties elementaires de securite sociale devraient etre instaurees par la loi. II conviendrait egalement de 
definir des procedures de reclamation et de recours impartiales, transparentes, efficaces, accessibles et d’un cout 
abordable. Des systemes permettant d’ameliorer le respect des cadres juridiques nationaux devraient etre mis en place. 

Article 23 

1. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont le droit de jouir du meilleur etat de 
sante physique et mentale possible. 11s ont aussi le droit d’acceder, sans discrimination aucune, a tous les services 
sociaux et services de sante. 

2. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont le droit d’utiliser et de proteger leur 
pharmacopee traditionnelle, ainsi que de conserver leurs pratiques medicales, notamment d’avoir acces aux plantes, 
aux animaux et aux mineraux qu’ils utilisent a des fins medicales et de les preserver. 

3. Les Etats garantiront l’acces aux structures, aux biens et aux services de sante dans les zones rurales, sans 
discrimination, en particular pour les groupes en situation de vulnerability, ainsi que l’acces aux medicaments 
essentiels, a la vaccination contre les principals maladies infectieuses, a la sante procreative, a l’information sur les 
principaux problemes de sante rencontres au sein de la communaute, y compris sur les methodes visant a les prevenir 
et a les maitriser, et aux soins de sante matemelle et infantile, et garantiront qu’une formation adequate soit dispensee 
au personnel de sante, notamment sur la sante et les droits de 1’homme. 

Article 24 

1. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont droit a un logement convenable. Ils ont 
le droit de conserver un logement sur dans une communaute ou ils puissent vivre en paix et dans la dignite, et le droit 
a la non-discrimination dans ce contexte. 

2. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont le droit d’etre proteges contre 
l’expulsion par la force de leur domicile et contre le harcelement et d’autres menaces. 

3. Les Etats ne deplaceront pas arbitrairement ou illegalement de paysans ou d’autres personnes travaillant dans 
les zones rurales de leur foyer ou des terres qu’ils occupent contre leur gre, que ce soit a titre permanent ou temporaire, 
sans leur assurer des formes appropriees de protection juridique ou autre, ou l’acces a celle-ci. Si l’expulsion est 
inevitable, l’Etat pourvoira ou veillera a l’indemnisation juste et equitable de toute perte materielle ou autre. 

Article 25 

1. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont droit a une formation adequate, qui soit 
adaptee a leur environnement agroecologique, socioculturel et economique particulier. Les questions abordees dans 
le cadre des programmes de formation devraient porter, sans s’y limiter, sur les sujets suivants : amelioration de la 
productivity, commercialisation et aptitude a faire face aux ravageurs, aux organismes pathogenes, aux chocs 
systemiques, aux effets des produits chimiques, aux changements climatiques et aux phenomenes meteorologiques. 

2. Tous les enfants des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales ont le droit a une education 
conforme a leur culture et a tous les droits enonces dans les instruments relatifs aux droits de l’homme. 

3. Les Etats encourageront l’etablissement de partenariats equitables et participates entre les exploitants agricoles 
et les scientifiques, portant par exemple sur des ecoles pratiques d’agriculture, la selection participative des plantes et 
des cliniques de sante vegetale et animale, afin de repondre plus efficacement aux problemes immediats et emergents 
auxquels sont confrontes les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales. 

4. Les Etats investiront dans la foumiture de formations, de services d’information commerciale et de service de 
conseils a l’echelon de l’exploitation. 

Article 26 

1. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales ont le droit de jouir de leur propre culture 
et d’ecuvrer librement a leur developpement cultural, sans ingerence ni discrimination d’aucime sorte. Ils ont 
egalement le droit de perpetuer, de faire connaitre, de controler, de proteger et de developper leurs savoirs traditionnels 
et locaux, tels que modes de vie, methodes de production ou techniques, ainsi que leurs coutumes et traditions. Nul 
ne peut invoquer les droits culturels pour porter atteinte aux droits de l’homme que garantit le droit international, ou 
pour en limiter la portee. 
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2. Les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones mrales, individuellement et/ou collectivement, en 
association avec d’autres ou au sein d’une communaute, ont le droit de se prevaloir de leurs coutumes, de lenr langue, 
de leur culture, de leur religion, de leur litterature et de leurs arts locaux, conformement aux normes internationales 
relatives aux droits de rhomme. 

3. Les Etats respecteront les droits des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales relatifs a 
leurs savoirs traditionnels, et prendront des mesures pour les reconnaitre et les proteger et pour faire cesser la 
discrimination envers les savoirs, pratiques et techniques traditionnels des paysans et des autres personnes travaillant 
dans les zones rurales. 

Article 27 

1. Les institutions specialisees, fonds et programmes des Nations Unies, ainsi que d’autres organisations 
intergouvernementales, dont les institutions financieres internationales et regionales, contribueront a la pleine mise en 
oeuvre de la presente Declaration, notamment par la mobilisation de l’aide au developpement et la cooperation pour 
le developpement, entre autres. II faudra se pencher sur les moyens d’assurer la participation des paysans et des autres 
personnes travaillant dans les zones rurales a l’examen des questions les concernant. 

2. L’Organisation des Nations Unies, les institutions specialisees, fonds et programmes des Nations Unies et 
d’autres organisations intergouvernementales, dont les institutions financieres internationales et regionales, 
s’emploieront a promouvoir le respect de la presente Declaration et sa pleine application, et en controleront l’efficacite. 

Article 28 

1. Aucune disposition de la presente Declaration ne peut etre interpretee comme entrainant la diminution, 
l’alteration ou l’annulation de droits que les paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales et les 
peuples autochtones ont deja ou sont susceptibles d’acquerir a l’avenir. 

2. Dans l’exercice des droits enonces dans la presente Declaration, les droits de l’homme et les libertes 
fondamentales de tous seront respectes sans discrimination d’aucune sorte. L’exercice des droits enonces dans la 
presente Declaration sera soumis uniquement aux restrictions qui sont prevues par la loi et qui sont con formes aux 
obligations internationales relatives aux droits de l’homme. Toute restriction de cette nature sera non discriminatoire 
et necessaire a seule fin d’assurer la reconnaissance et le respect des droits et libertes d’autrui et de satisfaire aux justes 
exigences qui s’imposent dans une societe democratique. 


RESOLUTION 73/166 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/589/Add.2, par. 162) 388 , 
a la suite d’un vote enregistre de 148 voix contre 11, avec 32 abstentions, les voix s'etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, 
Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), 
Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, 
Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, 
Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Eswatini, Ethiopie, Federation de Russie, Fidji, Gabon, Gambie, Ghana, Grece, 
Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, Flonduras, lies Marshall, lies Salomon, 
Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Irlande, Jamai'que, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, 
Kowei't, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Oman, 
Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Perou, Philippines, Portugal, Qatar, Republique 
arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, 
Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-UniedeTanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, 
Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, SaoTome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra 
Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Tha'flande, Timor-Leste, Togo, 
Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique 
bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Allemagne, Danemark, Etats-Unis d'Amerique, Finlande, France, Israel, Pays-Bas, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Suede, Tchequie, Ukraine 
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Se sont abstenus: Albanie, Andorre, Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Croatie, Espagne, Estonie, 
ex-Republique yougoslave de Macedoine, Georgie, Hongrie, Islande, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Malte, 
Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Palaos, Pologne, Republique de Coree, Republique de Moldova, Roumanie, Saint- 
Marin, Slovaquie, Slovenie, Suisse 

73/166. Le droit au developpement 

L ’Assemblee generate, 

Guidee par la Charte des Nations Unies, oil s’exprime en particulier la volonte de favoriser le progres social et 
d’instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberte plus grande et, a cette fm, de recourir aux institutions 
internationales pour favoriser le progres economique et social de tous les peuples, 

Rappelant la Declaration universelle des droits de fhomme 389 , ainsi que le Pacte international relatif aux droits 
economiques, sociaux et culturels 390 et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 390 , 

Rappelant egalement les textes issus de toutes les grandes conferences et reunions au sommet organisees sous 
l’egide de POrganisation des Nations Unies dans les domaines economique et social, 

Rappelant en outre la Declaration sur le droit au developpement, qu’elle a adoptee par sa resolution 41/128 du 
4 decembre 1986, ou il est reaffirme que le droit au developpement est un droit de l’homme inalienable et que l’egalite 
des chances en matiere de developpement est une prerogative aussi bien des nations que des individus qui les 
composent, et que l’etre humain est le sujet central du developpement et son principal beneficiaire, 

Soulignant l’importance que revet la Conference mondiale sur les droits de fhomme, tenue a Vienne en 1993, 
et le fait qu’il est reaffirme, dans la Declaration et le Programme d’action de Vienne 391 , que le droit au developpement 
est un droit universel et inalienable qui faitpartie integrante des droits fondamentaux de la personne humaine, laquelle 
est le sujet central du developpement et son principal beneficiaire. 

Reaffirmant Pobjectif qu’elle s’est donne dans la Declaration du Millenaire, adoptee le 8 septembre 2000 392 , de 
faire du droit au developpement une realite pour tous, 

Consciente de Pimportance que revet l’adoption du Programme de developpement durable a Phorizon 2030 393 , 
reaffirmant que la Declaration sur le droit au developpement a guide, avec d’autres instruments international^, 
[’elaboration du Programme, et soulignant que les objectifs de developpement durable ne pourront etre atteints sans 
un engagement veritable et fiable de Pensemble des parties prenantes quant aux moyens de leur mise en oeuvre, 

Prenant note du succes de la Conference des Nations Unies sur le logement et le developpement urbain durable 
(Habitat III), tenue a Quito du 17 au20 octobre2016, a Tissue de laquelle il a ete constate que le Nouveau Programme 
pour les villes 394 se fonde sur la Declaration universelle des droits de fhomme, les instruments internationaux relatifs 
aux droits de fhomme, la Declaration du Millenaire et le Document final du Sommet mondial de 2005 395 , et qu’il 
s’inspire d’autres instruments tels que la Declaration sur le droit au developpement, 

Rappelant le document final de la Conference des Nations Unies sur le developpement durable, intitule 
« L’avenir que nous voulons » 396 , 

Reaffirmant que tous les droits civils, culturels, economiques, politiques et sociaux, y compris le droit au 
developpement, sont universels, indivisibles, intimement lies et interdependants et se renforcent mutuellement, 

Rappelant sa reunion pleniere de haut niveau, dite Conference mondiale sur les peuples autochtones et le 
document final adopte a Tissue de cette reunion 397 , 


389 Resolution 217 A (III). 

390 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 
391 A/CONF. 157/24 (Part I), chap. III. 

392 Resolution 55/2. 

393 Resolution 70/1. 

394 Resolution 71/256, annexe. 

395 Resolution 60/1. 

396 Resolution 66/288, annexe. 

397 Resolution 69/2. 
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Notant avec une profonde preoccupation que la majorite des peuples autochtones de la planete vit dans la 
pauvrete et considerant qu’il importe au plus haut point de s’attaquer aux effets nefastes de la pauvrete et des inegalites 
sur ces peuples en veillant a ce qu’ils participent de maniere pleine et effective aux programmes de developpement et 
d’elimination de la pauvrete, 

Reaffirmant que la democratic, le developpement et le respect des droits de 1’homme et des libertes 
fondamentales sont interdependants et se renforcent mutuellement et que la democratic est fondee sur la volonte 
librement exprimee du peuple, lequel determine le systeme politique, economique, social et culturel qui sera le sien, 
et sur sa pleine participation a tous les aspects de son existence et, dans ce contexte, notant que la promotion et la 
protection des droits de l’homme et des libertes fondamentales aux niveaux national et international doivent etre 
universelles et s’exercer sans etre assorties d’aucune condition et que la communaute intemationale doit favoriser le 
renforcement et la promotion de la democratic, du developpement et du respect des droits de Fhomme et des libertes 
fondamentales dans le monde entier, 

Considerant que les inegalites, au niveau national et d’un pays a l’autre, sont un obstacle majeur a la realisation 
du droit au developpement, 

Prenant note de l’engagement declare d’un certain nombre d’institutions specialises, de fonds et de 
programmes des Nations Unies et d’autres organisations intemationales de faire du droit au developpement une realite 
pour tous et encourageant a cet egard tous les organes concernes du systeme des Nations Unies et d’autres 
organisations intemationales a integrer systematiquement le droit au developpement dans leurs objectifs, politiques, 
programmes et activites operationnelles, ainsi que dans les mecanismes de developpement ou lies au developpement, 
notamment le suivi de la quatrieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances, 

Rappelant les textes issus de la dixieme Conference ministerielle de l’Organisation mondiale du commerce, 
tenue a Nairobi du 15 au 19 decembre 2015, 

Lanqant un appel pour que les negociations commerciales de [’Organisation mondiale du commerce, et en 
particulier celles portant sur les questions pendantes du Cycle de Doha, s’achevent et aboutissent a un accord axe sur 
le developpement, contribuant ainsi a creer sur le plan international des conditions qui permettent la pleine realisation 
du droit au developpement, 

Rappelant les textes issus de la quatorzieme session de la Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement, tenue a Nairobi du 17 au 22juillet 2016 sur le theme «Des decisions aux actions: vers un 
environnement economique mondial equitable et solidaire au service du commerce et du developpement » 398 , 

Rappelant egalement toutes ses resolutions anterieures, les resolutions du Conseil des droits de Fhomme et 
celles de la Commission des droits de Fhomme relatives au droit au developpement, en particulier la resolution 
1998/72 de la Commission, en date du 22 avril 1998 3 ", concemant la necessity pressante de faire de nouveaux progres 
vers la concretisation du droit au developpement, 

Rappelant en outre la resolution 35/21 du Conseil des droits de Fhomme, en date du 22 juin 2017, sur la 
contribution du developpement a la jouissance de tous les droits de Fhomme 400 , 

Rappelant la dix-septieme Conference des chefs d’Etat et de gouvemement des pays non alignes, tenue sur File 
Margarita (Republique bolivarienne du Venezuela) du 13 au 18 septembre 2016, et les precedentes reunions au 
sommet et conferences a 1’occasion desquelles les Etats membres du Mouvement des pays non alignes ont souligne 
qu’il fallait assurer la concretisation du droit au developpement a titre prioritaire, notamment en promouvant 
[’elaboration, par les mecanismes competents, d’une convention sur le droit au developpement tenant compte des 
recommandations issues des initiatives menees dans ce domaine. 

Reaffirmant son appui indefectible au Nouveau Partenariat pour le developpement de F Afrique 401 , qui constitue 
un cadre de developpement pour F Afrique, 


398 Voir TD/519, TD/519/Add.l et TD/519/Add.2. 

399 Voir Documents officiels du Conseil economique et social, 1998, Supplement n° 3 (E/1998/23), chap. II, sect. A. 

400 Voir Documents ojfieiels de l 'Assemblee generale, soixante-douzieme session, Supplement n° 53 (A/72/53), chap. V, sect. A. 

401 A/57/304, annexe. 
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Pmfondementpreoccupee par les effets nefastes des crises economique et fmanciere mondiales sur l’exercice 
du droit au developpement, 

Considerant que, si le developpement favorise la jouissance de tous les droits de Fhomme, l’insuffisance de 
developpement ne peut etre invoquee pour justifier une limitation des droits de l’homme internationalement reconnus, 

Considercmt egalement que les Etats Membres doivent cooperer pour assurer le developpement et eliminer les 
obstacles qui s’y opposent, que la communaute internationale doit promouvoir une cooperation internationale, 
notamment en vue de revitaliser un partenariat mondial pour le developpement, permettant effectivement d’exercer 
le droit au developpement et d’eliminer les obstacles, et que des progres durables dans ce sens exigent des politiques 
de developpement efficaces a l’echelon national, des relations economiques equitables et un environnement 
economique favorable a F echelon international, 

Considercmt en outre que la pauvrete est une atteinte a la dignite humaine, 

Considercmt que F extreme pauvrete et la faim font partie des plus grands perils qui menacent le monde et que 
leur elimination exige un engagement collectif de la part de la communaute internationale, conformement a Fobjectif 
du Millenaire pour le developpement n° 1 et aux objectifs de developpement durable n os 1 et 2, et invitant par 
consequent la communaute internationale, notamment le Conseil des droits de Fhomme, a contribuer a la realisation 
de cet objectif, 

Considercmt egalement que des injustices historiques, notamment, ont contribue a la pauvrete, au sous- 
developpement, a la marginalisation, a l’exclusion sociale, aux disparites economiques, a F instability et a F insecurity 
dont beaucoup souffrent dans differentes regions du monde, en particulier dans les pays en developpement, 

Considerant en outre que Felimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, 
ycompris la pauvrete extreme, est un element determinant de la promotion et de la concretisation du droit au 
developpement, le principal obstacle auquel la communaute internationale fait face et le prealable au developpement 
durable, et necessite Fadoption d’une demarche multidimensionnelle et integree visant a concretiser le developpement 
durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et environnementale - de maniere equilibree et globale, 

Insistant sur le fait que tous les droits de Fhomme et toutes les libertes fondamentales, ycompris le droit au 
developpement, sont universels, indivisibles, interdependants et intimement lies, 

Insistant egalement sur le fait que le droit au developpement est un element essentiel sans lequel le Programme 
de developpement durable a Fhorizon2030 ne peut veritablement porter ses fruits et qu’il devrait etre au cceur de 
F execution du Programme, 

Encourageant les organes competents du systeme des Nations Unies, notamment les institutions specialisees, 
les fonds et les programmes, les organisations internationales competentes, y compris [’Organisation mondiale du 
commerce, et les parties prenantes concemees, notamment les organisations de la society civile, a tenir dument 
compte, dans le cadre de leur mandat, du droit au developpement lors de la mise en oeuvre du Programme 2030, et a 
cooperer avec la Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de Fhomme dans Fexecution de son mandat aux 
fins de la realisation du droit au developpement, 

1. Prendacte du rapport conjoint du Secretaire general et du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de Fhomme portant sur la promotion et la concretisation du droit au developpement 402 ; 

2. Considere qu’il faut oeuvrer a faire mieux accepter et appliquer le droit au developpement et a en ameliorer 
la concretisation au niveau international, tout en priant instamment Fensemble des Etats de formuler les politiques 
necessaries a l’echelle nationale et de mettre en place les mesures requises aux fins de Fexercice du droit au 
developpement en tant que partie integrante des droits de Fhomme et des libertes fondamentales ; 

3. lnsiste sur les dispositions de sa resolution 60/251 du 15 mars 2006, portant creation du Conseil des droits 
de Fhomme, demande au Conseil d’appliquer la decision qui lui prescrit de continuer d’adopter un programme de 
travail promouvant le developpement durable, y compris la realisation du Programme de developpement durable a 
Fhorizon 2030 393 , qui s’inscrit dans le prolongement des objectifs du Millenaire pour le developpement et vise a 
achever ce qui n’a pas pu Fetre dans le cadre de ces derniers, et le prie de diriger les efforts visant a placer le droit au 


402 A/HRC/39/18. 
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developpement au meme rang que tous les autres droits de I’hommc et libertes fondamentales, comme prevu aux 
paragraphes 5 et 10 de la Declaration et du Programme d’action de Vienne 391 ; 

4. Appuie l’execution du mandat du Groupe de travail sur le droit au developpement 403 et estime qu’il faut 
s’efforcer a nouveau d’aider le Groupe a sortir de l’impasse politique dans laquelle il se trouve et a s’acquitter dans 
les plus brefs delais de la mission que la Commission des droits de l’homme et le Conseil des droits de l’homme lui 
ont confiee, la premiere par sa resolution 1998/72 3 " et le second par sa resolution 4/4 du 30 mars 2007 404 ; 

5. Prend note avec satisfaction du rapport du President-Rapporteur du Groupe de travail sur le droit au 
developpement au sujet des travaux de la dix-neuvieme session du Groupe de travail 405 ; 

6. Prend note de la presentation au Groupe de travail, a sa dix-neuvieme session, de la serie de normes 
relatives a la mise en oeuvre du droit au developpement elaboree par le President-Rapporteur du Groupe de travail 406 , 
qui constitue une base utile a la poursuite des deliberations sur la mise en oeuvre et l’exercice du droit au 
developpement; 

7. Insiste sur le fait qu’il importe que le Groupe de travail prenne des mesures pour assurer l’application et 
le respect des normes susmentionnees, qui pourraient par exemple prendre la forme de principes directeurs pour 
l’exercice du droit au developpement et servir de fondement a Elaboration d’une norme juridique intemationale a 
caractere contraignant adoptee a la faveur d’un processus de concertation ; 

8. Demande aux Etats Membres de contribuer aux travaux du Groupe de travail sur le droit au 
developpement, y compris en examinant les normes proposees, relatives a la mise en oeuvre et a l’exercice du droit 
au developpement, et a cet egard souligne qu’il importe de faire etablir les criteres et sous-criteres defmitifs 
correspondants; 

9. Souligne E importance des principes fondamentaux enonces dans les conclusions formulees par le Groupe 
de travail a Tissue de sa troisieme session 407 , principes qui sont conformes a la fmalite des instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme, notamment l’egalite, la non-discrimination, la responsabilite, la participation et la 
cooperation intemationale, et indispensables a l’institutionnalisation du droit au developpement aux niveaux national 
et international, et souligne l’importance des principes d’equite et de transparence ; 

10. Souligne egalement combien il importe que, dans l’accomplissement de leur mandat, le President- 
Rapporteur et le Groupe de travail tiennent compte de la necessite : 

a) De promouvoir la democratisation du systeme de gouvemance intemationale en vue d’accroitre la 
participation effective des pays en developpement a la prise de decisions a l’echelon international; 

b) De promouvoir des partenariats efficaces, comme le Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique 401 et les initiatives comparables menees avec les pays en developpement, en particulier les pays les moins 
avances, en vue d’aider ces pays a concretiser leur droit au developpement et notamment a atteindre les objectifs de 
developpement durable; 

c) D’ceuvrer a favoriser la reconnaissance, la concretisation et l’exercice du droit au developpement au 
niveau international, tout en exhortant tous les Etats a elaborer les politiques necessaires et a prendre les mesures 
requises a l’echelon national pour assurer l’exercice de ce droit en tant que partie integrante des droits de l’homme et 
des libertes fondamentales, et en les exhortant egalement a elargir et a approfondir une cooperation mutuellement 
avantageuse pour stimuler le developpement et lever les obstacles qui l’entravent, dans le cadre de la promotion d’une 
cooperation intemationale contribuant veritablement a l’exercice du droit au developpement, sans perdre de vue que 
des progres durables dans ce sens exigent des politiques de developpement efficaces a l’echelon national et un 
environnement economique favorable au niveau international; 


403 Voir Documents officiels de l Assemblee generate, soixante-tivisieme session, Supplement if 53A (A/63/53/Add 1 ), chap. I. 

404 Ibid., soixante-deweieme session. Supplement n° 53 (A/62/53), chap. Ill, sect. A. 

405 A/HRC/39/56. 

406 A/HRC/WG.2/17/2. 

407 Voir E/CN .4/2002/28/Rev. 1 , sect. VIII. A. 
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d) D’examiner les moyens de continuer a assurer la concretisation du droit au developpement a titre 
prioritaire; 

e) De veiller a ce que le droit au developpement fasse partie integrante des politiques et des activites 
operationnelles des institutions specialisees, fonds et programmes des Nations Unies, ainsi que des politiques et des 
strategies du systeme financier international et du systeme commercial multilateral, sachant que le respect des 
principes fondamentaux des secteurs economique, commercial et financier intemationaux, tels que l’equite, la non¬ 
discrimination, la transparence, la responsabilite, la participation et la cooperation intemationale, notamment la 
constitution de partenariats pour le developpement, est indispensable a la concretisation du droit au developpement et 
a la prevention de la discrimination fondee sur des motifs politiques ou d’autres considerations non economiques 
entrant en jeu lors de l’examen des questions concernant les pays en developpement; 

11. Encourage le Conseil des droits de I’homme a continuer d’examiner les moyens de donner suite aux 
travaux que l’ancienne Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de 1’homme a consacres au 
droit au developpement, conformement aux dispositions applicables de ses propres resolutions et de celles de la 
Commission des droits de fhomme et en application des decisions que lui-meme prendra ; 

12. Accueille avec satisfaction le rapport du Rapporteur special sur le droit au developpement 408 , qui souligne 
le lien entre la cooperation Sud-Sud, le developpement durable et le droit au developpement, et prie le Rapporteur 
d’accorder une attention particuliere a la realisation de ce droit, conformement a son mandat; 

13. Souligne que la cooperation Sud-Sud ne se substitue pas a la cooperation Nord-Sud, mais vient la 
completer et ne doit done pas aboutir a une diminution de la cooperation Nord-Sud ni entraver la mise en oeuvre des 
engagements pris au titre de l’aide publique au developpement, et engage les Etats Membres et les differentes parties 
prenantes a articuler la conception, le fmancement et la mise en oeuvre des mecanismes de cooperation autour du droit 
au developpement; 

14. Demande instamment aux Etats Membres, au Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et aux autres institutions specialisees, fonds et programmes des Nations Unies concemes de fournir au 
Rapporteur special sur le droit au developpement toute l’aide et tout l’appui dont il aura besoin pour s’acquitter de son 
mandat; 

15. Reaffirme l’engagement pris pour ce qui est d’atteindre les buts et objectifs fixes dans tous les textes issus 
des grandes conferences et reunions au sommet organisees sous l’egide de [’Organisation des Nations Unies ou 
emanant des processus d’examen qui y sont consacres, en particulier ceux qui ont trait a l’exercice du droit au 
developpement, consciente que l’exercice de ce droit revet une importance cruciale eu egard aux buts, cibles et 
objectifs fixes dans lesdits textes; 

16. Reaffirme que l’exercice du droit au developpement est essentiel a la mise en oeuvre de la Declaration et 
du Programme d’action de Vienne, qui disposent que tous les droits de fhomme sont universels, indivisibles, 
interdependants et intimement lies, que la personne humaine est le sujet central du developpement et que, si le 
developpement favorise la jouissance de tous les droits de fhomme, l’insuffisance de developpement ne peut etre 
invoquee pour justifier une limitation des droits de fhomme internationalement reconnus ; 

17. Reaffinne egalement que le developpement contribue dans une large mesure a la jouissance par tous de 
tous les droits de fhomme et demande a tous les pays de promouvoir le developpement axe sur f etre humain, du 
peuple, par le peuple et pour le peuple; 

18. Demande a tous les Etats de ne menager aucun effort pour soutenir le droit au developpement, en 
particulier dans le cadre de la mise en oeuvre du Programme de developpement durable a 1’horizon 2030, en ce qu’il 
favorise la jouissance universelle des droits de fhomme ; 

19. Souligne que la responsabilite premiere de la promotion et de la protection de tous les droits de fhomme 
incombe a l’Etat et reaffirme que les Etats sont responsables au premier chef de leur propre developpement 
economique et social et que l’on ne saurait trop insister sur l’importance des politiques et des strategies nationales de 
developpement; 


408 A/73/271. 
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20. Reaffirme que c’est d’abord anx Etats qu’il incombe de creer, anx plans national et international, des 
conditions favorables a l’exercice du droit au developpement et rappelle que les Etats ont pris l’engagement de 
cooperer les tins avec les autres a cette fin ; 

21. Se declarepreoccupee par l’augmentation du nombre de violations des droits de rhomme et d’atteintes a 
ces droits commises par des societes transnationales et d’autres entreprises, insiste sur la necessity de fournir aux 
victimes la protection. Faeces a la justice et les recours voulus et souligne que ces entites doivent contribuer a mettre 
en place les moyens necessaires pour assurer l’exercice du droit au developpement; 

22. Reaffirme la necessite de creer un environnement international propice a Fexercice du droit au 
developpement; 

23. Souligne qu’il importe au plus haut point de mettre en evidence et d’analyser les obstacles au plein exercice 
du droit au developpement, aussi bien au niveau national qu’au niveau international; 

24. Reaffirme que si la mondialisation est source a la fois de possibilites et de defis, c’est aussi un processus 
qui laisse a desirer pour ce qui est d’atteindre l’objectif d’integration de tous les pays dans un monde globalise, 
souligne qu’il est necessaire d’adopter, aux niveaux national et mondial, des politiques et des mesures a la hauteur des 
defis de la mondialisation et des possibilites qu’elle offre si l’on veut que ce processus profite a tous et soit equitable, 
est consciente que la mondialisation a cree des disparites dans et entre les pays et constate que des questions comme 
le commerce, la liberalisation des echanges, le transfert de technologies, le developpement des infrastructures et 
Faeces au marche doivent etre traitees efficacement si l’on veut pouvoir lutter contre la pauvrete et le sous- 
developpement et faire du droit au developpement une realite pour tous ; 

25. Constate que, malgre les efforts assidus de la communaute internationale, l’ecart entre pays developpes et 
pays en developpement demeure d’une ampleur inacceptable, qu’il reste difficile pour la plupart des pays en 
developpement de participer a la mondialisation et que nombre d’entre eux risquent d’etre marginalises et prives de 
ses avantages; 

26. Se declareprofondementpreoccupee, dans ce contexte, par les consequences pour Fexercice du droit au 
developpement de [’aggravation de la situation economique et sociale, en particulier dans les pays en developpement, 
du fait des consequences des crises energetique, alimentaire et financiere intemationales, ainsi que par les difficultes 
croissantes liees au changement climatique planetaire et a l’appauvrissement de la diversity biologique, qui ont 
aggrave les vulnerabilites et les inegalites et mis en peril les acquis en matiere de developpement, notamment dans les 
pays en developpement; 

27. Encourage les Etats Membres a accorder une attention particuliere au droit au developpement dans le 
cadre de Fexecution du Programme 2030 et souligne que ce programme favorise le respect de tous les droits de 
Fhomme, notamment du droit au developpement; 

28. Rappelle Fengagement qui a ete pris, dans la Declaration du Millenaire 392 , de reduire de moitie, a l’horizon 
2015, le nombre de personnes vivant dans la pauvrete, constate avec preoccupation que certains pays en 
developpement n’ont pas atteint les objectifs du Millenaire pour le developpement et, a cet egard, engage les Etats 
Membres et la communaute internationale a prendre des mesures energiques visant a creer un environnement propice 
a Fexecution du Programme 2030, et en particulier a renforcer la cooperation internationale, y compris les partenariats 
et les autres engagements conclus entre les pays developpes et les pays en developpement en vue d’atteindre les 
objectifs de developpement durable ; 

29. Erie instamment les pays developpes qui n’ont pas encore affecte 0,7 pour cent de leur produit national 
brut a Faide publique au developpement en faveur des pays en developpement, dont 0,15 pour cent a 0,2 pour cent 
pour les pays les moins avances, de s’employer concretement a atteindre ces objectifs, et encourage les pays en 
developpement a tirer parti des progres accomplis pour ce qui est d’utiliser efficacement Faide publique au 
developpement au service de leurs buts et objectifs en la matiere ; 

30. Estime qu’il faut se pencher sur la question de Faeces des pays en developpement aux marches, 
notamment dans les secteurs de l’agriculture, des services et des produits non agricoles, en particulier ceux qui 
interessent ces pays; 

31. Demande de nouveau que le commerce soit veritablement liberalise, et ce, a un rythme adequat, 
notamment dans les domaines ou des negociations sont en cours dans le cadre de l’Organisation mondiale du 
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commerce, que soient respectes les engagements pris quant aux problemes et difficultes lies a la mise en oeuvre, que 
les dispositions etablissant un traitement special et difFerencie soient reexaminees dans l’objectif de les renforcer et de 
les rendre plus precises, efficaces et operationnelles, que soient evitees de nouvelles formes de protectionnisme et que 
les pays en developpement beneficient d’un renforcement de leurs capacites et repoivent une assistance technique, 
autant de facteurs qui jouent un role important dans la concretisation du droit au developpement; 

32. Convient de [’importance du lien qui existe entre les questions economiques, commerciales et fmancieres 
intemationales et l’exercice du droit au developpement, insiste a cet egard sur la necessity d’instaurer une bonne 
gouvemance, d’elargir la participation a la prise de decisions au niveau international en ce qui conceme les questions 
interessant le developpement, de combler les lacunes organisationnelles et de renforcer le systeme des Nations Unies 
et d’autres institutions multilaterales, et souligne qu’il faut elargir et renforcer la participation des pays en 
developpement et des pays en transition a la prise de decisions et a l’etablissement de normes, au niveau international, 
dans le domaine economique ; 

33. Convient qu’une bonne gouvemance et le respect de l’etat de droit au niveau national aident tous les Etats 
a faciliter la promotion et la protection des droits de l’homme, dont le droit au developpement, et prend toute la mesure 
des efforts que font actuellement les Etats pour trouver des pratiques de bonne gouvemance adaptees a leurs besoins 
et aspirations et renforcer les pratiques existantes, et notamment pour mettre en place une administration transparente, 
participative, responsable et comptable de ses actions, y compris dans le cadre d’approches du developpement, du 
renforcement des capacites et de l’assistance technique concertees et fondees sur le partenariat; 

34. Convient egalement que les droits des femmes, le role majeur que celles-ci jouent et le souci de l’egalite 
des sexes sont des questions qui touchent tous les aspects de l’exercice du droit au developpement, et note en 
particulier la relation positive qui existe entre, d’une part, l’education des femmes et leur participation a la vie civique, 
culturelle, economique, politique et sociale sur un pied d’egalite avec les hommes et, d’autre part, la promotion du 
droit au developpement; 

35. Insiste sur la necessity de tenir compte de la question des droits des enfants, filles et garqons. dans 
l’ensemble des politiques et programmes, et d’assurer la promotion et la protection de ces droits, en particulier dans 
les domaines touchant la sante, F education et la pleine mise en valeur des capacites des enfants ; 

36. Rappelle la declaration intitulee « Declaration politique sur le V1H et le sida : accelerer la riposte pour 
lutter contre le V1H et mettre fin a l’epidemie de sidad’icia2030 », adoptee le 8 juin2016 a sa reunion dehaut niveau 
sur le V1H et le sida 409 , et souligne qu’il importe de renforcer la cooperation internationale afin d’aider les Etats 
Membres a atteindre les objectifs lies a la sante, a savoir mettre fin a l’epidemie de sida d’ici a 2030, assurer l’acces 
de tous aux services de soins de sante et repondre aux defis sanitaires ; 

37. Se felicite de l’adoption, le 10 octobre 2018, de la declaration politique issue de sa troisieme reunion de 
haut niveau sur la prevention et la maitrise des maladies non transmissibles 410 et de la declaration politique issue de 
sa reunion de haut niveau sur la lutte contre la tuberculose 411 et du fait qu’elles mettent un accent particulier sur le 
developpement et sur d’autres questions ainsi que sur les facteurs et les effets sociaux et economiques, en particulier 
pour les pays en developpement; 

38. Rappelle la Convention relative aux droits des personnes handicapees 412 , entree en vigueur le 3 mai 2008, 
et sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015, intitulee « Transformer notre monde : le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 » et, estimant que les personnes handicapees sont a la fois des agents et des beneficiaires du 
developpement, souligne qu’il est necessaire de prendre en consideration leurs droits et qu’il importe de cooperer a 
l’echelle internationale pour appuyer Faction menee au niveau national en vue de concretiser le droit au 
developpement; 

39. Souligne sa volonte de favoriser l’exercice du droit au developpement par les peuples autochtones, 
reaffume sa determination a promouvoir les droits de ces peuples dans les domaines de F education, de l’emploi, de 


409 Resolution 70/266, annexe. 

410 Resolution 73/2. 

411 Resolution 73/3. 

412 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2515, n° 44910. 
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la formation et la reconversion professionnelles, du logement, de rassainissement, de la sante et de la protection 
sociale, conformement aux obligations intemationales reconnues en matiere de droits de Fhomme et compte tenu, 
selon qu’il convient, de la Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, qu’elle a adoptee 
dans sa resolution 61/295 du 13 septembre 2007, et rappelle a cet egard la reunion pleniere de haut niveau dite 
Conference mondiale sur les peuples autochtones qu’elle a tenue en 2014 ; 

40. Est consciente qu’il faut nouer des partenariats forts avec les organisations de la societe civile et le secteur 
prive en vue d’eliminer la pauvrete et de parvenir au developpement, ainsi que pom - promouvoir la responsabilite 
sociale des entreprises; 

41. Souligne qu’il est urgent de prendre des mesures concretes et e flic aces visant a prevenir, combattre et 
incriminer toutes les formes de corruption a tous les niveaux, a mieux prevenir, detecter et decourager les transferts 
intemationaux d’avoirs illicitement acquis et a renforcer la cooperation internationale en ce qui concerne le 
recouvrement des avoirs, conformement aux principes enonces dans la Convention des Nations Unies contre la 
corruption 413 , en particulier son chapitre V, insiste sur [’importance qu’il y a a ce que tous les gouvemements 
manifestent une volonte politique reelle en se dotant d’un cadre juridique solide et, a cet egard, engage les Etats qui 
ne font pas encore fait a signer et a ratifier la Convention des que possible et les Etats qui sont parties a cet instrument 
a l’appliquer veritablement; 

42. Souligne egalement qu’il est necessaire de renforcer encore les activites menees par le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme en faveur de la promotion et de la concretisation du droit au developpement, 
notamment en veillant a la bonne utilisation des ressources financieres et humaines qui lui sont fournies pour 
l’execution de son mandat, et demande au Secretaire general de mettre a la disposition du Haut-Commissariat les 
moyens dont il a besoin ; 

43. Demande de nouveau a la Haute-Commissaire de s’employer concretement, dans le cadre des efforts 
qu’elle fait pour prendre systematiquement en compte le droit au developpement, a renforcer le partenariat mondial 
pour le developpement entre les Etats Membres, les organismes de developpement, les institutions intemationales de 
developpement et les institutions financieres et commerciales intemationales, et de rendre compte en detail des 
activites qu’elle aura menees dans ce domaine dans son prochain rapport au Conseil des droits de Fhomme ; 

44. Demande aux institutions specialises, fonds et programmes des Nations Unies de prendre 
systematiquement en compte le droit au developpement dans leurs programmes et objectifs operationnels et souligne 
que le systeme financier international et le systeme commercial multilateral doivent integrer le droit au developpement 
dans leurs politiques et objectifs ; 

45. Prie le Secretaire general de porter la presente resolution a l’attention des Etats Membres, des organes de 
[’Organisation des Nations Unies, des organismes, institutions specialises, fonds et programmes des Nations Unies, 
des institutions intemationales de developpement et des institutions financieres intemationales, en particulier les 
institutions de Bretton Woods, ainsi que des organisations non gouvernementales ; 

46. Encourage les entites competentes du systeme des Nations Unies, notamment les institutions specialises 
et les fonds et programmes, les organisations intemationales competentes, y compris [’Organisation mondiale du 
commerce, et les parties prenantes concemees, notamment les organisations de la societe civile, a tenir dument compte 
du droit au developpement, dans le cadre de leur mandat, lors de F execution du Programme 2030, a contribuer 
davantage aux activites du Groupe de travail sur le droit au developpement et du Rapporteur special sur le droit au 
developpement et a cooperer avec la Haute-Commissaire dans l’execution des aspects de son mandat concernant la 
concretisation du droit au developpement; 

47. Prie le Secretaire general de lui presenter un rapport a sa soixante-quatorzieme session et de presenter au 
Conseil des droits de Fhomme un rapport d’etape sur l’application de la presente resolution, y compris les activites 
menees aux niveaux national, regional et international en vue de la promotion et de la concretisation du droit au 
developpement, et invite le President-Rapporteur du Groupe de travail et le Rapporteur special a lui faire un expose 
oral et a entamer un dialogue avec elle a sa soixante-quatorzieme session. 


413 Ibid., vol. 2349, n° 42146. 
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RESOLUTION 73/167 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/589/Add.2, par. 162) 414 , 
a la suite d’un vote enregistre de 133 voix contre 53, avec 3 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, 
Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), 
Botswana, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, Coiombie, Comores, 
Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, 
Eswatini, Ethiopie, Federation de Russie, Fidji, Gabon, Gamble, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, 
Guinee equatoriale, Guyana, Hai'ti, Flonduras, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Jamai'que, 
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowe'ft, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, 
Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, 
Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Perou, Philippines, Qatar, Republique arabe 
syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique populaire lao, Republique dominicaine, Republique populaire 
democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, 
Suriname, Tadjikistan, Tchad, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Tuvalu, 
Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Plerzegovine, Bulgarie, Canada, 
Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, 
France, Georgie, Grece, Hongrie, lies Marshall, Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Malte, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, Republique de Coree, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Turquie, Ukraine 
Se sont abstenus: Bresil, Kiribati, Palaos 

73/167. Droits de l’homme et mesures coercitives unilaterales 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant toutes ses resolutions anterieures sur la question, la plus recente etant la resolution 72/168 du 
19 decembre 2017, la decision 18/120 du Conseil des droits de I’homme, en date du 30 septembre 2011 415 , et les 
resolutions 24/14 du 27 septembre 2013 416 , 27/21 du 26 septembre 2014 417 , 30/2 du l cr oetobre 2015 418 , 36/10 du 
28 septembre 2017 419 et 37/21 du 23 mars 2018 420 , ainsi que les resolutions anterieures du Conseil et de la 
Commission des droits de rhomme, 

Reaffirmant les dispositions et les principes pertinents enonces dans la Charte des droits et devoirs economiques 
des Etats qu’elle a proclamee dans sa resolution 3281 (XXIX) du 12 decembre 1974, en particulier Particle 32, aux 
termes duquel aucun Etat ne peut recourir ou encourager le recours a des mesures economiques, politiques ou autres 
pour contraindre un autre Etat a lui subordonner 1’exercice de ses droits souverains, 

Prenant acte des rapports que le Rapporteur special du Conseil des droits de Thomme sur les effets negatifs des 
mesures coercitives unilaterales sur l’exercice des droits de rhomme a presentes en application de sa resolution 
72/168 421 et des resolutions 27/21 et 30/2 du Conseil des droits de Thomme 422 , et rappelant les rapports du Secretaire 
general sur la mise en oeuvre de ses resolutions 52/120 du 12 decembre 1997 423 et 55/110 du 4 decembre 2000 424 , 


414 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Chine, Cuba (au nom des 
Etats Membres de TOrganisation des Nations Unies qui sont membres du Mouvement des pays non alignes) et Federation de Russie. 

415 Voir Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-sixieme session, Supplement n° 53A (A/66/53/Add.l), chap. III. 

416 Ibid., soixante-huitieme session, Supplement rf 53A (A/68/53/Add. 1 ), chap. III. 

417 Ibid., solxante-neuvieme session. Supplement n° 53A etrectificatif(A/69/53/Add.l etA/69/53/Addl/Corr.2), chap. IV, sect. A. 

41S Ibid., soixante-dixieme session, Supplement n° 33A (A/70/53/Add. 1), chap. III. 

417 Ibid., soixante-douzieme session. Supplement n°53A (A/72/53/Add.l), chap. III. 

420 Ibid., soixante-treizieme session, Supplement n° 53 (A/73/53), chap. IV, sect. A. 

421 A/73/175. 

422 A/HRC/36/44. 

423 A/53/293 et A/53/293/Add.l. 

424 A/56/207 et A/56/207/Add. 1. 
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Soulignant que les mesures et lois coercitives unilaterales sont contraires au droit international, au droit 
international humanitaire, a la Charte des Nations Unies et aux normes et principes regissant les relations pacifiques 
entre Etats, 

Considerant que tous les droits de I’homme sont universels, indivisibles, interdependants et intimement lies, et 
reaffirmant a cet egard que le droit au developpement fait partie integrante de Fensemble qu’ils foment, 

Rappelant le Document final de la seizieme Conference ministerielle et Reunion commemorative du 
Mouvement des pays non alignes, tenue a Bali (Indonesie) du 23 au 27 mai 2011 425 , celui de la dix-septieme 
Conference des chefs d’Etat et de gouvemement des pays non alignes, tenue sur File Margarita (Republique 
bolivarienne du Venezuela) du 13 au 18 septembre 2016, et les documents qui ont ete adoptes lors des precedentes 
reunions au sommet et conferences, dans lesquels les Etats membres du Mouvement sont convenus de rejeter et 
condamner les mesures coercitives unilaterales et la poursuite de leur application, de continuer de s’employer a en 
assurer Fannulation effective, d’appeler instamment d’autres Etats a faire de meme, comme elle-meme et d’autres 
organes des Nations Unies Font demande, et de prier les Etats qui les appliquent de les abroger totalement et 
immediatement, 

Rappelant qu’a la Conference mondiale sur les droits de l’homme, tenue a Vienne du 14 au 25 juin 1993, les 
Etats ont ete invites a ne prendre aucune mesure unilaterale contraire au droit international et a la Charte qui puisse 
faire obstacle aux relations commerciales entre Etats, empecher la pleine realisation de tous les droits de Fhomme 426 
et menacer serieusement la liberte du commerce, 

Gardant a l'esprit toutes les references faites a cette question dans la Declaration de Copenhague sur le 
developpement social, adoptee le 12 mars 1995 a Fissue du Sommet mondial pour le developpement social 427 , la 
Declaration et le Programme d’action de Beijing, adoptes le 15 septembre 1995 a Fissue de la quatrieme Conference 
mondiale sur les femmes 428 , la Declaration de Quito sur les villes et les etablissements humains viables pour tous et 
le Plan de Quito relatif a la mise en oeuvre du Nouveau Programme pour les villes, adoptes le 20 octobre 2016 a Fissue 
de la Conference des Nations Unies sur le logement et le developpement urbain durable (Habitat III ) 429 et dans le 
document final du Sommet des Nations Unies consacre a Fadoption du programme de developpement pour 
Fapres-2015, le Programme de developpement durable a Fhorizon 2030, 

Rappelant sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015, intitulee « Transformer notre monde : le Programme de 
developpement durable a Fhorizon 2030 », dans laquelle il est demande instamment aux Etats de s’abstenir d’adopter 
et d’appliquer des mesures economiques, fmancieres ou commerciales unilaterales derogeant au droit international 
ou a la Charte des Nations Unies et qui font obstacle a la pleine realisation du developpement economique et social, 
en particulier dans les pays en developpement, 

Constatant avecpreoccupation les consequences prejudiciables que les mesures coercitives unilaterales ont sur 
les relations, la cooperation, le commerce et Finvestissement intemationaux, 

Constatant avec une profonde preoccupation que, dans certains pays, la situation des enfants se ressent des 
mesures coercitives unilaterales contraires au droit international et a la Charte qui font obstacle aux relations 
commerciales entre Etats, entravent la pleine realisation du developpement social et economique et nuisent au bien- 
etre de la population des pays concemes, avec des consequences partie ulieres pour les femmes, les enfants, les 
adolescents, les personnes agees et les personnes handicapees, 

Profondementpreoccupee par le fait que, malgre les recommandations sur la question adoptees par elle-meme, 
le Conseil des droits de Fhomme et la Commission des droits de Fhomme, ainsi qu’a Fissue des grandes conferences 
recentes des Nations Unies, et au mepris du droit international general et des dispositions de la Charte, des mesures 
coercitives unilaterales continuent d’etre promulguees et appliquees, avec toutes les consequences nefastes qu’elles 


425 A/65/896-S/2011/407, annexe I. 

426 Voir A/CONF. 157/24 (Part I), chap. Ill 

427 Rapport du Sommet mondial pour le developpement social, Copenhague, 6-12 mars 1995 (publication des Nations Unies, numero de 
vente : F.96.IV.8), chap. I, resolution 1, annexe I. 

428 Rapport de la quatrieme Conference mondiale sur les femmes, Beijing, 4-15 septembre 1995 (publication des Nations Unies, numero de 
vente : F.96.IV.13), chap. I, resolution 1, annexes I et II. 

429 Resolution 71/256, annexe. 
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impliquent pour Taction sociale et humanitaire et le progres economique et social des pays en developpement, 
notamment en raison de leurs incidences extraterritoriales, creant ainsi des obstacles supplementaires au plein exercice 
de tous les droits fondamentaux des peuples et des personnes relevant de lajuridiction d’autres Etats, 

Consciente de toutes les incidences extraterritoriales de toute mesure, politique ou pratique legislative, 
administrative ou economique unilaterale a caractere coercitif sur le developpement et la promotion des droits de 
l’homme dans les pays en developpement, qui creent autant d’obstacles a la pleine realisation de tous les droits de 
l’homme, 

Reaffirmant que les mesures coercitives unilaterales constituent une entrave majeure a la mise en oeuvre de la 
Declaration sur le droit au developpement 430 , 

Rappelant le paragraphe2 de 1’article premier commun au Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques 431 et au Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels 431 , qui dispose notamment 
qu’en aucun cas, un peuple ne peut etre prive de ses propres moyens de subsistance, 

Prenant note des efforts que continue de faire le Groupe de travail a composition non limitee du Conseil des 
droits de l’homme sur le droit au developpement et reaffirmant en particulier ses criteres selon lesquels les mesures 
coercitives unilaterales sont Pun des obstacles a la mise en oeuvre de la Declaration sur le droit au developpement, 

1. Exhorte tous les Etats a cesser d’adopter ou d’appliquer toute mesure unilaterale contraire au droit 
international, au droit international humanitaire, a la Charte des Nations Unies et aux normes et principes regissant les 
relations pacifiques entre Etats, en particulier les mesures a caractere coercitif avec toutes leurs incidences 
extraterritoriales, qui entravent les relations commerciales entre Etats et empechent de ce fait la pleine realisation des 
droits enonces dans la Declaration universelle des droits de Phomme 432 et les autres instruments intemationaux relatifs 
aux droits de Phomme, en particulier le droit des personnes et des peuples au developpement; 

2. Exhorte vivement les Etats a s’abstenir d’adopter ou d’appliquer toute mesure economique, fmanciere ou 
commerciale unilaterale contraire au droit international et a la Charte qui viendrait entraver la pleine realisation du 
developpement economique et social durable, notamment des pays en developpement; 

3. Condamne l’inscription unilaterale d’Etats Membres sur des listes sous de faux pretextes, qui sont 
contraires au droit international et a la Charte, y compris des allegations mensongeres de financement du terrorisme, 
considerant que ces listes constituent des instruments de pression politique ou economique contre les Etats Membres, 
notamment les pays en developpement; 

4. Exhorte tous les Etats a n’adopter aucune mesure unilaterale contraire au droit international et a la Charte 
qui empeche la population des pays concemes, en particulier les enfants et les femmes, de realiser pleinement son 
developpement economique et social, nuise a son bien-etre et fasse obstacle au plein exercice des droits de Phomme, 
y compris le droit de chacun a un niveau de vie suffisant pour assurer sa sante et son bien-etre et le droit a 
l’alimentation, aux soins medicaux et a l’education ainsi qu’aux services sociaux necessaires, et a veiller a ce que les 
denrees alimentaires et les medicaments ne soient pas utilises comme moyens de pression politique ; 

5. S’elevefermement contre le caractere extraterritorial des mesures coercitives unilaterales qui, de surcroit, 
menacent la souverainete des Etats et, a cet egard, engage tous les Etats Membres a ne pas les reconnaitre, a ne pas 
les appliquer et a prendre des mesures d’ordre administratif ou legislatif, selon le cas, pour faire echec a leur 
application et a leurs incidences extraterritoriales ; 

6. Condamne le maintien en vigueur et l’execution de mesures coercitives unilaterales par certaines 
puissances et denonce ces mesures, ainsi que toutes leurs incidences extraterritoriales, comme autant de moyens 
d’ exercer des pressions politiques ou economiques sur des pays, en particulier ceux en developpement, dans le dessein 
de les empecher d’exercer leur droit de choisir en toute liberte leurs propres systemes politiques, economiques et 
sociaux, et en raison du fait que de telles mesures empechent de vastes segments de la population, en particulier les 
enfants, les femmes, les personnes agees et les personnes handicapees, de jouir de tous les droits de Phomme ; 


430 Resolution 41/128, annexe. 

431 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

432 Resolution 217 A (III). 
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7. Se declare gravementpreoccupee par le fait que, dans certains pays, la situation des enfants se ressent des 
mesures coercitives unilaterales contraires au droit international et a la Charte qui font obstacle aux relations 
commerciales entre Etats, entravent la pleine realisation du developpement social et economique et nuisent au bien- 
etre de la population des pays touches, avec des consequences particulieres pour les femmes, les enfants, les 
adolescents, les personnes agees et les personnes handicapees ; 

8. Reaffirme que les biens essentiels tels que les denrees alimentaires et les medicaments ne doivent pas 
servir de moyens de coercition politique et que nul ne peut en aucune circonstance etre prive de ses propres moyens 
de subsistance et de developpement; 

9. Demande aux Etats Membres qui ont pris de telles mesures de respecter les principes du droit international, 
la Charte, les declarations issues des conferences des Nations Unies et des conferences mondiales ainsi que les 
resolutions applicables, et de s’acquitter des obligations et responsabilites que leur imposent les instruments 
intemationaux relatifs aux droits de Ehomme auxquels ils sont parties en abrogeant ces mesures le plus rapidement 
possible; 

10. Reaffirme, dans ce contexte, le droit de tous les peuples a disposer d’eux-memes, en vertu duquel ils 
determinent librement leur statut politique et organisent librement leur developpement economique, social et culturel; 

11. Rappelle que, selon la Declaration relative aux principes du droit international touchant les relations 
amicales et la cooperation entre les Etats conformement a la Charte des Nations Unies, qui figure en annexe a sa 
resolution 2625 (XXV) du 24 octobre 1970, et selon les dispositions et principes pertinents enonces dans la Charte 
des droits et devoirs economiques des Etats qu’elle a adoptee dans sa resolution 3281 (XXIX), en particulier 
l’article 32, aucun Etat ne peut recourir ou encourager le recours a des mesures economiques, politiques ou autres 
pour contraindre un autre Etat a lui subordonner l’exercice de ses droits souverains et pour en tirer un avantage 
quelconque; 

12. Denonce toute tentative d’adopter des mesures coercitives unilaterales et demande instamment au Conseil 
des droits de Ehomme de tenir pleinement compte, dans sa mission de realisation du droit au developpement, des 
effets prejudiciables de ces mesures, y compris la promulgation et l’application extraterritoriale de lois nationales non 
conformes au droit international; 

13. Prie la Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de Ehomme, dans Eexercice de ses fonctions 
relatives a la promotion, a la realisation et a la protection du droit au developpement et eu egard aux effets persistants 
des mesures coercitives unilaterales sur la population des pays en developpement, de donner la priorite a la presente 
resolution dans le rapport annuel qu’elle lui presente ; 

14. Souligne que les mesures coercitives unilaterales constituent l’une des principals entraves a la mise en 
oeuvre de la Declaration sur le droit au developpement 430 et, a cet egard, engage tous les Etats a s’abstenir de recourir 
a Eimposition unilateral de mesures economiques coercitives et a [’application extraterritoriale de lois nationales qui 
vont a l’encontre des principes du libre-echange et entravent le developpement des pays en developpement, comme 
l’a reconnu le Groupe de travail a composition non limitee du Conseil des droits de Ehomme sur le droit au 
developpement; 

15. Est consciente que, dans la Declaration de principes adoptee lors de la premiere phase du Sommet mondial 
sur la societe de l’information qui a eu lieu a Geneve du 10 au 12 decembre 2003 433 , les Etats ont ete vivement 
encourages a s’abstenir, dans l’edification de la societe de l’infonnation, de toute action unilaterale non conforme au 
droit international et a la Charte des Nations Unies ; 

16. Reaffiime les dispositions enoncees au paragraphe 30 du document final du Sommet des Nations Unies 
consacre a l’adoption du programme de developpement pour l’apres-2015, intitule « Transformer notre monde : le 
Programme de developpement durable a 1’horizon 2030 » 434 , dans lequel il est demande instamment aux Etats de 
s’abstenir d’adopter et d’appliquer des mesures economiques, financieres ou commerciales unilaterales derogeant au 
droit international ou a la Charte des Nations Unies et qui font obstacle a la pleine realisation du developpement 
economique et social, en particulier dans les pays en developpement; 


433 A/C.2/59/3, annexe, chap. I, sect. A. 

434 Resolution 70/1 . 
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17. Rappelle la decision prise par le Conseil des droits de I’homme. dans sa resolution 27/2 1 417 , de nommer 
un rapporteur special sur les effets negatifs des mesures coercitives unilaterales sur 1’exercice des droits de l’homme 
et salue Faction qu’il a menee dans le cadre de son mandat; 

18. Se felicite de la decision prise par le Conseil des droits de l’homme, dans sa resolution 36/10 419 , de 
proroger, pour une periode de trois ans, le mandat du Rapporteur special enonce dans la resolution 27/21 du Conseil; 

19. Prie le Secretaire general et la Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme de mettre a 
la disposition du Rapporteur special toutes les ressources humaines et financieres necessaires pour lui permettre de 
bien s’acquitter de son mandat et les prie egalement, dans 1’exercice de leurs fonctions relatives a la promotion et a la 
protection des droits de l’homme, d’accorder l’attention voulue a la presente resolution et de Fexaminer d’urgence ; 

20. Rappelle que le Conseil des droits de l’homme a pris note du rapport interimaire de son Comite consultatif 
fonde sur des travaux de recherche et comportant des recommandations relatives aux mecanismes visant a evaluer les 
effets negatifs des mesures coercitives unilaterales sur l’exercice des droits de l’homme et a promouvoir le principe 
de responsabilite 435 ; 

21. Prend acte de la contribution apportee par la premiere reunion-debat biennale consacree aux mesures 
coercitives unilaterales et aux droits de l’homme organisee par le Conseil des droits de l’homme en 2015 pour ce qui 
est de mieux faire connaitre les consequences prejudiciables de telles mesures sur l’exercice des droits de l’homme 
dans les Etats cibles et les autres, et invite le Conseil a poursuivre le dialogue lors de la deuxieme reunion-debat, qui 
setiendraen2017; 

22. Invite le Conseil des droits de l’homme et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
a continuer d’accorder une attention soutenue a la question et d’etudier les moyens de remedier aux incidences 
nefastes de l’imposition de mesures coercitives unilaterales ; 

23. S ’associe d nouveau a F invitation faite par le Conseil des droits de 1 ’homme a tous les rapporteurs speciaux 
et titulaires de mandats thematiques du Conseil qui s’occupent des droits economiques, sociaux et culturels a prefer 
dument attention, dans le cadre de leurs mandats respectifs, aux incidences et consequences negatives des mesures 
coercitives unilaterales; 

24. Prend note avec interet des propositions figurant dans le rapport du Rapporteur special sur les effets 
negatifs des mesures coercitives unilaterales sur l’exercice des droits de 1’homme 421 , et prie le Rapporteur special 
d’inclure, dans le rapport qu’il lui presentera a sa soixante-quatorzieme session, davantage d’informations sur 
l’examen des propositions qu’il a formulees au Conseil des droits de l’homme ; 

25. Reaffirme la demande du Conseil des droits de l’homme tendant a ce que le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme organise un atelier sur les incidences de l’application de mesures coercitives 
unilaterales sur l’exercice des droits de l’homme par les populations touchees, en particulier leurs incidences 
socioeconomiques sur les femmes et les enfants, dans les Etats cibles ; 

26. Prie le Rapporteur special de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur [’application 
de la presente resolution et sur les incidences negatives des mesures coercitives unilaterales sur la pleine jouissance 
des droits de 1’homme ; 

27. Invite les gouvemements a cooperer pleinement avec le Rapporteur special pour l’aider a s’acquitter de 
son mandat, notamment en formulant des observations ou des suggestions concemant les consequences et les 
incidences negatives des mesures coercitives unilaterales sur la pleine jouissance des droits de l’homme ; 

28. Decide d’examiner la question a titre prioritaire a sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
subsidiaire intitulee « Questions relatives aux droits de l’homme, ycompris les divers moyens de mieux assurer 
l’exercice effectif des droits de l’homme et des libertes fondamentales » de la question intitulee « Promotion et 
protection des droits de l’homme ». 


435 A/HRC/28/74. 
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RESOLUTION 73/168 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/589/Add.2, par. 162) 436 

73/168. Renforcement de la cooperation internationale dans le domaine des droits de Phomme 

L ’Assemblee generate, 

Reaffirmant sa volonte de promouvoir la cooperation internationale, conformement a la Charte des Nations 
Unies, en particulier au paragraphe 3 de 1’Article 1, et aux dispositions pertinentes de la Declaration et du Programme 
d’action de Vienne adoptes le 25 juin 1993 par la Conference mondiale sur les droits de Phomme 437 pour favoriser 
une veritable cooperation entre les Etats Membres dans le domaine des droits de Phomme, 

Rappelant sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015, intitulee « Transformer notre monde : le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 », dans laquelle elle a adopte une serie complete d’objectifs de 
developpement durable a caractere universel, qui sont ambitieux, axes sur Petre humain et porteurs de changement, 

Rappelant egalement la Declaration du Millenaire qu’elle a adoptee le 8 septembre 20 0 0 438 , sa resolution 72/169 
du 19 decembre 2017, la resolution 38/3 du Conseil des droits de Phomme, en date du 5 juillet 2018 439 , et les 
resolutions de la Commission des droits de Phomme sur le renforcement de la cooperation internationale dans le 
domaine des droits de Phomme, 

Rappelant en outre la Conference mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie et 
Pintolerance qui y est associee, tenue a Durban (Afrique du Sud) du 31 aout au 8 septembre 2001, la Conference 
d’examen de Durban, qui a eu lieu a Geneve du 20 au 24 avril 2009, et la declaration politique adoptee a l’issue de la 
reunion de haut niveau qu’elle-meme a tenue a l’occasion du dixieme anniversaire de Padoption de la Declaration et 
du Programme d’action de Durban 440 , ainsi que leur contribution au renforcement de la cooperation internationale 
dans le domaine des droits de Phomme, 

Considerant que le renforcement de la cooperation internationale dans le domaine des droits de Phomme est 
indispensable a la pleine realisation des buts de POrganisation des Nations Unies, notamment la promotion et la 
protection effectives de tous les droits de Phomme, 

Considerant egalement que la promotion et la protection des droits de Phomme devraient etre fondees sur le 
principe de la cooperation et d’un veritable dialogue et viser a renforcer la capacite des Etats Membres de s’acquitter 
de leurs obligations en matiere de droits de Phomme au profit de tous les etres humains, 

Soulignant que cooperer ne consiste pas seulement a entretenir de bonnes relations de voisinage, de coexistence 
et de reciprocite, mais surtout a etre dispose a faire passer l’interet general avant les interets mutuels, 

lnsistant sur Pimportance de la cooperation internationale pour (’amelioration des conditions de vie de chacun 
dans tous les pays, en particulier dans les pays en developpement, 

Reaffirmant que le dialogue entre les religions, les cultures et les civilisations dans le domaine des droits de 
Phomme pourrait grandement contribuer au renforcement de la cooperation internationale en la matiere, 

Rappelant le role important qu’un veritable dialogue sur les droits de Phomme peut jouer dans le renforcement 
de la cooperation dans le domaine des droits de Phomme aux niveaux bilateral, regional et international, 

Soulignant que le dialogue sur les droits de Phomme devrait etre constructif et fonde sur les principes 
d’universalite, d’indivisibilite, d’objectivite, de non-selectivite, de non-politisation, du respect mutuel et de l’egalite 
de traitement, dans le but de faciliter la comprehension mutuelle et de renforcer la cooperation constructive, 
notamment par le renforcement des capacites et la cooperation technique entre les Etats, 


436 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Chine, Cuba (au nom des 
Etats Membres de POrganisation des Nations Unies qui sont membres du Mouvement des pays non alignes), El Salvador, Federation de 
Russie et Paraguay. 

437 A/CONF. 157/24 (Part I), chap. III. 

438 Resolution 55/2. 

439 Voir Documents officiels de l 'Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 53 (A/73/53), chap. VI, sect. A. 

440 Resolution 66/3. 
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Soulignant egalement qu’il faut continuer de promouvoir et d’encourager le respect des droits de Fhomme et 
des libertes fondamentales grace, notamment, a la cooperation internationale, 

Insistant sur le fait que la comprehension mutuelle, le dialogue, la cooperation, la transparence et les mesures 
de confiance sont des elements importants dans toutes les activites destinees a promouvoir et a proteger les droits 
de l’homme, 

Rappelant que la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de Fhomme a adopte, a sa 
cinquante-deuxieme session, la resolution 2000/22 du 18 aout 2000 concernant la promotion du dialogue sur les 
questions relatives aux droits de Fhomme 441 , 

1. Reaffume que Fun des buts de [’Organisation des Nations Unies, dont la concretisation incombe a tous 
les Etats Membres, est de promouvoir les droits de Fhomme et les libertes fondamentales, de les proteger et d’en 
preconiser le respect grace, notamment, a la cooperation internationale ; 

2. Estime que, outre les responsabilites qu’ils ont vis-a-vis de leur propre societe, les Etats ont collectivement 
le devoir de faire respecter les principes de dignite humaine, d’egalite et d’equite a l’echelle de la planete ; 

3. Reaffirme que le dialogue entre les cultures et les civilisations facilite la promotion d’une culture de 
tolerance et de respect de la diversite, et se felicite a cet egard de la tenue de plusieurs conferences et reunions aux 
niveaux national, regional et international sur le dialogue entre les civilisations ; 

4. Reaffirme egalement que les Etats ont le devoir de cooperer les uns avec les autres conformement a la 
Charte des Nations Unies pour promouvoir le respect universel et effectif des droits de Fhomme et des libertes 
fondamentales pour tous, ainsi que I 'elimination de la discrimination raciale et de Fintolerance religieuse sous toutes 
leurs fonnes; 

5. Exhorte tous les acteurs intervenant sur la scene internationale a edifier un ordre international fonde sur 
Fouverture, la justice, Fegalite et Fequite, la dignite humaine, la comprehension mutuelle ainsi que la promotion et le 
respect de la diversite culturelle et des droits universels de chacun, et a rejeter toutes les doctrines pronant Fexclusion 
qui sont fondees sur le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie et Fintolerance qui y est associee ; 

6. Reaffiime qu’il importe de renforcer la cooperation internationale aux fins de la promotion et de la 
protection des droits de Fhomme et de la realisation des objectifs de lutte contre le racisme, la discrimination raciale, 
la xenophobie et Fintolerance qui y est associee ; 

7. Estime que la cooperation internationale dans le domaine des droits de Fhomme, conformement aux buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies et au droit international, devrait contribuer de maniere effective 
et concrete a la tache urgente que represente la prevention des violations des droits de Fhomme et des libertes 
fondamentales; 

8. Reaffirme que la promotion, la protection et la pleine realisation de tous les droits de Fhomme et libertes 
fondamentales doivent s’inspirer des principes d’universalite, de non-selectivite, de cooperation et de dialogue 
veritable, d’objectivite et de transparence, conformement aux buts et principes enonces dans la Charte ; 

9. Souligne l’importance de l’Examen periodique universel, mecanisme fonde sur la cooperation et le 
dialogue constructif, qui vise notamment a ameliorer la situation des droits de Fhomme sur le terrain et a encourager 
les Etats a s’acquitter des obligations et des engagements qu’ils ont contractes ; 

10. Souligne que l’ensemble des parties prenantes doivent ceuvrer de concert et de maniere constructive dans 
les instances intemationales, afin de trouver une solution aux problemes relatifs aux droits de Fhomme ; 

11. Souligne le role de la cooperation internationale dans Fappui apporte aux efforts nationaux et dans 
Faccroissement des capacites des Etats Membres en matiere de droits de Fhomme, grace, notamment, au 
renforcement de leur cooperation avec les mecanismes relatifs aux droits de Fhomme, y compris dans le cadre 
de la fourniture d’une assistance technique aux Etats qui en font la demande et conformement aux priorites 
fixees par ces Etats; 


441 Voir E/CN.4/200 l/2-E/CN.4/Sub.2/2000/46, chap. II, sect. A. 
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12. Demande aux Etats Membres, aux institutions specialises et aux organisations intergouvemementales de 
continuer a mener un dialogue constructif et des consultations en vue de mieux faire connaitre, de promouvoir et de 
proteger tous les droits de rhomme et libertes fondamentales, et encourage les organisations non gouvernementales 
a contribuer activement a cette initiative ; 

13. Demande instamment aux Etats de prendre les mesures necessaires pour renforcer la cooperation 
bilaterale, regionale et internationale en vue de contrer les efFets negatifs cumulatifs de crises mondiales consecutives, 
telles que les crises financieres et economiques, les crises alimentaires, les changements climatiques et les catastrophes 
naturelles, sur le plein exercice des droits de rhomme ; 

14. Invite les Etats ainsi que les titulaires de mandats au titre des procedures speciales et les mecanismes 
competents des Nations Unies charges des droits de rhomme a rester sensibles au fait que la cooperation, la 
comprehension mutuelle et le dialogue sont des moyens importants d’assurer la promotion et la protection de tous les 
droits de l’homme; 

15. Engage tous les Etats Membres et les organismes des Nations Unies a etudier et a favoriser les 
complementarites entre la cooperation Nord-Sud, la cooperation Sud-Sud et la cooperation triangulaire en vue de 
renforcer la cooperation internationale dans le domaine des droits de l’homme ; 

16. Erie le Secretaire general, agissant en collaboration avec la Haute-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, de consulter les Etats et les organisations intergouvemementales et non gouvernementales au sujet 
des moyens a mettre en oeuvre pour renforcer la cooperation internationale et un dialogue veritable parmi les instances 
des Nations Unies chargees des droits de rhomme, notamment le Conseil des droits de l’homme, ycompris les 
mesures qui pourraient etre prises pour surmonter les difficultes et les obstacles rencontres ; 

17. Decide de poursuivre l’examen de la question a sa soixante-quatorzieme session. 


RESOLUTION 73/169 


Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/589/Add.2, par. 162) 442 , 
a la suite d’un vote enregistre de 131 voix contre 53, avec 7 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Azerbaijan, 
Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Botswana, Brunei 
Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chine, Comores, Congo, Cote d’Ivoire, Cuba, 
Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Eswatini, Ethiopie, Federation de Russie, 
Fidji, Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, Honduras, 
Ties Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Jamaique, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, 
Kiribati, Kowei't, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, 
Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, 
Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Philippines, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, 
Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, Republique dominicaine, Republique populaire 
democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Soudan 
duSud, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, 
Turkmenistan, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, 
Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, 
France, Georgie, Grece, Hongrie, lies Marshall, Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Malte, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, Republique de Coree, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Turquie, Ukraine 

Se sont abstenus: Armenie, Bresil, Chili, Colombie, Costa Rica, Mexique, Perou 


442 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Algerie, 
Angola, Bangladesh, Belarus, Benin, Bolivie (Etat plurinational de), Burundi, Comores, Cuba, Egypte, El Salvador, Equateur, Erythree, 
Federation de Russie, Ghana, Guinee, Guinee equatoriale, Inde, Iran (Republique islamique d’), Libye, Madagascar, Mali, Myanmar, 
Namibie, Nicaragua, Niger, Nigeria, Ouganda, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique populaire 
lao, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Togo, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam et Zimbabwe.[43] 
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73/169. Promotion d’un ordre international democratique et equitable 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions anterieures sur la promotion d’un ordre international democratique et equitable, 
notamment sa resolution 72/172 du 19 decembre 2017 et les resolutions 18/6 du 29 septembre 2011 443 , 33/3 du 
29 septembre 2016 444 , 36/4 du 28 septembre 2017 445 et 39/4 du 27 septembre 2018 446 du Conseil des droits de 
rhomme, 

Reaffirmant que tous les Etats doivent s’acquitter de l’obligation qui leur incombe de promouvoir le respect 
universel et effectif de tous les droits de rhomme et libertes fondamentales pour tous et d’en assurer la protection, 
conformement a la Charte des Nations Unies, aux autres instruments relatifs aux droits de Fhomme et au droit 
international. 

Affirmant que le renforcement de la cooperation intemationale en faveur de la promotion et de la protection de 
tous les droits de rhomme devrait continuer d’obeir pleinement aux buts et principes de la Charte et du droit 
international, tel qu’il resulte des Articles 1 et 2 de la Charte, et de s’operer dans le strict respect, notamment, de la 
souverainete, de 1’ integrite territoriale et de l’independance politique des Etats, ainsi que des principes du non-recours 
a la menace ou a l’emploi de la force dans les relations internationales et de la non-intervention dans les affaires 
relevant essentiellement de la competence nationale des Etats, 

Rappelant le Preambule de la Charte, dans lequel les peuples des Nations Unies se declarent resolus en 
particulier a proclamer a nouveau leur foi dans les droits fondamentaux de l’homme, dans la dignite et la valeur de la 
personne humaine et dans l’egalite de droits des hommes et des femmes, ainsi que des nations, grandes et petites, 

Reaffinnant que chacun a droit a ce que regne, sur le plan social et sur le plan international, un ordre tel que les 
droits et libertes enonces dans la Declaration universelle des droits de l’liomme 447 puissent y trouver plein effet, 

Reaffinnant la determination exprimee dans le Preambule de la Charte a preserver les generations futures du 
fleau de la guerre, a creer les conditions necessaires au maintien de la justice et du respect des obligations nees des 
traites et autres sources du droit international, a favoriser le progres social et a instaurer de meillcLircs conditions de 
vie dans une liberte plus grande, a pratiquer la tolerance et a vivre dans un esprit de bon voisinage et a recourir aux 
institutions internationales pour favoriser le progres economique et social de tous les peuples, 

Soulignant que la responsabilite de la gestion des questions economiques et sociales qui se posent dans le monde 
entier, ainsi que des menaces qui planent sur la paix et la securite internationales, doit etre partagee entre toutes les 
nations du monde et s’exercer dans un cadre multilateral, 1’Organisation des Nations Unies devant jouer le role central 
a cet egard, etant [’organisation la plus universelle et la plus representative du monde, 

Constatant avec inquietude que des Etats Membres continuent de donner abusivement application 
extraterritoriale a leur legislation interne d’une maniere qui porte atteinte a la souverainete d’autres Etats, aux interets 
legitimes d’entites ou de personnes placees sous leur juridiction et a la pleine jouissance des droits de l’homme, 

Consciente des changements majeurs qui se produisent sur la scene intemationale et de l’aspiration de tous les 
peuples a un ordre international reposant sur les principes consacres par la Charte, s’agissant notamment de 
developper et d’encourager le respect des droits de l’homme, des libertes fondamentales pour tous et du principe de 
l’egalite de droits des peuples et de leur droit de disposer d’eux-memes, ainsi que la paix, la democratic, la justice, 
l’egalite, l’etat de droit, le pluralisme, le developpement, de meilleures conditions de vie et la solidarite, 

Estimant que le renforcement de la cooperation intemationale dans le domaine des droits de l’homme est 
indispensable a la pleine realisation des objectifs des Nations Unies, notamment la promotion et la protection 
effectives de tous les droits de l’homme, 

Considerant que la Declaration universelle des droits de l’homme proclame que tous les etres humains naissent 
libres et egaux en dignite et en droits, et que chacun peut se prevaloir de tous les droits et de toutes les libertes qui y 


443 Voir Documents officiels de l'Assemblee generate, soixante-sixieme session, Supplement if 53A (A/66/53/Add.l), chap. II. 

444 Ibid soixante et onzieme session, Supplement if 53A et rectificatif(A/71/53/Add.l etA/71/53/Add.l/Corr.l), chap. II. 

445 Ibid., soixante-douzieme session, Supplement if 53A (A/72/53/Add. 1), chap. III. 

446 Ibid., soixante-treizieme session, Supplement n° 53A (A/73/53/Add.l), chap. III. 

447 Resolution 217 A (III). 
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sont enonces, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion 
politique ou de toute autre opinion, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation, 

Reaffirmant que la democratic, le developpement et le respect des droits de 1’homme et des libertes 
fondamentales sont interdependants et se renforcent mutuellement, et que la democratic est fondee sur la volonte 
librement exprimee du peuple, lequel determine le systeme politique, economique, social et culturel qui sera le sien, 
et sur sa pleine participation a tous les aspects de son existence, 

Considerant que la promotion et la protection des droits de I’hommc doivent reposer sur le principe de la 
cooperation et d’un dialogue authentique et tendre a donner aux Etats Membres les moyens de s’acquitter de leurs 
obligations en matiere de droits de I’homme au profit de tous les etres humains, 

Soulignant que la democratic est certes un concept politique, mais qu’elle a aussi des dimensions economiques 
et sociales, 

Considerant que la democratic, le respect de tous les droits de rhomme, y compris le droit au developpement, 
la transparence de la gestion des affaires publiques et de 1’administration dans tous les secteurs de la societe et 
l’obligation de rendre des comptes, ainsi qu’une veritable participation de la societe civile, sont parmi les principaux 
piliers sur lesquels doit necessairement reposer tout developpement durable axe sur la societe et sur l’individu, 

Notant avec preoccupation que le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie et l’intolerance qui y est 
associee peuvent etre aggraves, entre autres choses, par 1’inequitable repartition des richesses, la marginalisation et 
Fexclusion sociale, 

Reaffirmant que le dialogue des religions, cultures et civilisations pourrait grandement contribuer au 
renforcement de la cooperation intemationale a tous les niveaux, 

Soulignant que la communaute intemationale doit imperativement veiller a ce que la mondialisation devienne 
une force benefique pour tous les habitants de la planete et que c’est seulement au prix d’une action d’envergure 
soutenue, fondee sur l’humanite que tous ont en partage dans toute sa diversity, que la mondialisation pourra etre 
pleinement equitable et profitable a tous, 

Vivementpreoccupee de constater que les crises economique, fmanciere, energetique et alimentaire mondiales 
en cours, qui resultent de la conjugaison de plusieurs facteurs importants, macroeconomiques notamment, dont la 
degradation de l’environnement, la desertification et les changements climatiques planetaires, les catastrophes 
naturelles et l’absence des ressources financieres et de la technologie necessaires pour en contrer les effets nefastes 
dans les pays en developpement, en particulier les moins avances d’entre eux et les petits Etats insulaires en 
developpement, creent une conjoncture intemationale qui vient mettre en peril la jouissance veritable de tous les droits 
de l’homme et creuser encore l’ecart entre pays developpes et pays en developpement, 

Considerant que pour parvenir a un ordre democratique et equitable, il faut reformer les institutions financieres 
intemationales, afin de permettre a un plus grand nombre de pays en developpement de participer plus largement a la 
prise de decisions a l’echelle intemationale, de rendre le systeme financier plus transparent et ouvert, et de prendre les 
mesures qui s’imposent pour lutter contre les flux financiers illicites tels la fraude et l’evasion fiscales, la fiiite illicite 
des capitaux, le blanchiment d’argent et du produit de la corruption et pour ameliorer la transparence fiscale dans le 
monde entier, 

Soulignant que l’entreprise tendant a rendre la mondialisation pleinement equitable et profitable a tous doit 
prevoir, au niveau mondial, des mesures et des politiques qui correspondent aux besoins des pays en developpement 
et des pays en transition, ceux-ci devant concourir effectivement a les arreter et a les mettre en oeuvre, 

Soulignant egalement qu’il faut aider les pays en developpement, en particulier les pays les moins avances, les 
pays sans littoral et les petits Etats insulaires en developpement, a acquerir les fonds, technologies et competences 
necessaires, notamment pour mieux s’adapter aux changements climatiques, 

Ayant ecoute les peuples du monde et consciente de leurs aspirations a la justice, a l’egalite des chances pour 
tous, a la jouissance de leurs droits fondamentaux, y compris le droit au developpement, le droit de vivre dans la paix 
et la liberte et le droit de participer sur un pied d’egalite et sans discrimination a la vie economique, sociale, culturelle, 
civile et politique, 

Rappelant les resolutions 5/1 et 5/2 du Conseil des droits de l’homme, en date du 18 juin 2007, sur la mise 
en place des institutions du Conseil et sur le Code de conduite pour les titulaires de mandat au titre des 
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procedures speciales du Conseil 448 , et soulignant que ces derniers doivent s’acquitter de leur mission conformement 
a ces resolutions et a leurs annexes, 

Soulignant l’importance que revet le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 449 pour 
l’instauration d’un ordre international democratique et equitable, 

Resolue a faire tout ce qui est en son pouvoir pour instaurer un ordre international democratique et equitable, 

1. Affirme que chacun peut pretendre a tm ordre international democratique et equitable ; 

2. Affirme egalement qu’un ordre international democratique et equitable favorise la pleine realisation de 
tous les droits de l’homme pour tous ; 

3. Prend note du rapport de l’Expert independant du Conseil des droits de l’homme sur la promotion d’un 
ordre international democratique et equitable 450 ; 

4. Demande a tous les Etats Membres d’honorer l’engagement qu’ils ont pris a Durban (Afrique du Slid), 
lors de la Conference mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie et l’intolerance qui y est 
associee, de tirer le plus grand parti possible des bienfaits de la mondialisation, notamment en renforgant et en 
dynamisant la cooperation internationale en vue d’accroitre l’egalite des possibility d’echanges commerciaux, de 
croissance economique et de developpement durable, de communication a l’echelle mondiale grace a l’utilisation des 
nouvelles technologies et d’echanges interculturels accrus par la preservation et la promotion de la diversite 
culturelle 451 , et affirme de nouveau que la mondialisation ne sera rendue pleinement equitable et profitable a tous 
qu’au prix d’un effort d’envergure soutenu pour batir un avenir commun fonde sur l’humanite que tous ont en partage, 
dans toute sa diversite ; 

5. Declare que la democratic suppose le respect de l’ensemble des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales et qu’elle est une valeur miiverselle fondee sur la volonte librement exprimee du peuple, lequel 
determine le systeme politique, economique, social et culturel qui sera le sien, et sur sa pleine participation a tous les 
aspects de son existence, et reaffinne la necessity de voir consacrer et respecter l’etat de droit par tous aux niveaux 
national et international; 

6. Affirme qu’un ordre international democratique et equitable exige, entre autres choses, la realisation des 
elements suivants: 

a) Le droit de tous les peuples de disposer d’eux-memes, en vertu duquel ils peuvent librement determiner 
leur statut politique et ceuvrer a leur developpement economique, social et culturel; 

b) Le droit des peuples et des nations a la souverainete pennanente sur leurs richesses et ressources 
naturelles; 

c) Le droit de chaque etre humain et de tous les peuples au developpement; 

d) Le droit de tous les peuples a la paix; 

e) Le droit a un ordre economique international fonde sur l’egale participation a la prise des decisions, 
l’interdependance, l’interet mutuel, la solidarite et la cooperation entre tous les Etats ; 

f) La solidarite internationale, en tant que droit des peuples et des individus ; 

g) La promotion et la consolidation d’institutions internationales transparentes, democratiques, justes et 
comptables de leurs actes dans tous les secteurs de cooperation, en particulier par [’application du principe de la pleine 
et egale participation a leurs mecanismes decisionnels ; 

h) Le droit a une participation equitable de tous, sans discrimination aucune, a la prise de decisions aux 
niveaux national et mondial; 


448 Voir Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-deiaieme session, Supplement n° 53 (A/62/53), chap. IV, sect. A. 

449 Resolution 70/1 . 

450 Voir A/73/158. 

451 Voir A/CONF. 189/12 et A/CONF. 189/12/Corr.l, chap. I. 


955 




V. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Troisieme Commission 


i) Le principe de la representation regionale equitable et respectueuse de l’equilibre entre les sexes dans la 
composition du personnel des Nations Unies ; 

j) La promotion d’un ordre international de l’information et des communications libre, juste, efficace et 
equilibre, fonde sur une cooperation intemationale visant a assurer un nouvel equilibre et une plus grande reciprocity 
dans la circulation intemationale de I’information, notamment en remediant aux inegalites dans la circulation de 
l’information a destination et en provenance des pays en developpement; 

k) Le respect de la diversity des cultures et des droits culturels de tous, qui renforce le pluralisme culturel, 
contribue a l’elargissement de l’echange de connaissances et a une meilleure comprehension des origines culturelles, 
facilite partout dans le monde le respect et la jouissance des droits de l’homme universellement reconnus et favorise 
l’instauration de relations d’amitie stables entre peuples et nations du monde entier; 

l) Le droit de chaque personne et de tous les peuples a un environnement sain et a une cooperation 
intemationale accrue qui reponde veritablement aux besoins d’aide des pays, notamment en developpement, 
s’efifbr?ant de s’adapter aux changements climatiques, et qui favorise la mise en oeuvre des accords internationaux 
visant a en attenuer les effets ; 

m) La promotion d’un acces equitable aux avantages decoulant de la repartition intemationale des richesses 
grace au renforcement de la cooperation intemationale, en particulier sur le plan des relations economiques, 
commerciales et financieres; 

n) Le droit de chacun dejouir dupatrimoine commun de l’humanite, en lien avec le droit de chacun d’acceder 
a la culture; 

o) La responsabilite, partagee entre toutes les nations, de la gestion du developpement economique et social 
a l’echelle mondiale, ainsi que des menaces contre la paix et la security intemationales, responsabilite dont l’exercice 
devrait etre multilateral; 

7. Souligne qu’il importe, en renl'oiyant la cooperation intemationale dans le domaine des droits de l’homme, 
de preserver la richesse et la diversity de la communaute intemationale des nations et des peuples et de respecter les 
particularites nationales et regionales et la diversity des contextes historiques, culturels et religieux ; 

8. Souligne egalement que tous les droits de l’homme sont universels, indivisibles, interdependants et 
intimement lies et que la communaute intemationale doit les considerer globalement et comme d’egale importance, 
et se garder de les hierarchiser ou d’en privilegier certains, et reaffirme que s’il ne faut pas meconnaitre 1’importance 
des particularites nationales et regionales et de la diversity historique, culturelle et religieuse, il est cependant du devoir 
des Etats, quel que soit leur systeme politique, economique et culturel, de promouvoir et de proteger tous les droits de 
l’homme et toutes les libertes fondamentales pour tous ; 

9. Reaffirme, entre autres principes, les principes d’egalite souveraine des Etats, de non-intervention et de 
non-ingerence dans les affaires interieures ; 

10. Exhorte tous les acteurs intervenant sur la scene intemationale a edifier un ordre international fonde sur 
l’ouverture, la justice sociale, 1’egalite et requite, la dignite humaine, la comprehension mutuelle ainsi que la 
promotion et le respect de la diversity culturelle et des droits universels de chacun, et a rejeter toutes doctrines pronant 
Fexclusion fondees sur le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie et l’intolerance qui y est associee ; 

11. Reaffirme que tous les Etats devraient favoriser l’instauration, le maintien et le renforcement de la paix et 
de la security intemationales et, a cette fin, faire tout leur possible pour parvenir a un desarmement general et complet 
sous controle international effectif et pour veiller a consacrer les ressources degagees grace a des mesures effectives 
de desarmement au developpement dans toutes ses dimensions, en particulier celui des pays en developpement; 

12. Souligne que les tentatives visant a renverser des gouvemements legitimes par la force remettent en cause 
l’ordre democratique et constitutionnel, l’exercice legitime du pouvoir et la pleine jouissance des droits de l’homme 
et reaffirme que chaque Etat a le droit inalienable de choisir son regime politique, economique, social et culturel, sans 
ingerence d’aucune sorte de la part d’autres Etats ; 

13. Reaffirme qu’il faut continuer d’ceuvrer d’urgence a l’avenement d’un nouvel ordre economique 
international fonde sur requite, l’egalite souveraine, l’interdependance, l’interet commun et la cooperation de tous les 
Etats, independamment du systeme economique et social de chacun, qui vienne effacer les inegalites et reparer les 
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injustices existantes, permette de combler l’ecart grandissant entre pays developpes et pays en developpement et 
assure aux generations presentes et futures, dans la paix et la justice, un developpement economique et social toujours 
plus rapide, conformement a ses resolutions, aux programmes d’action et aux conclusions issues des grandes 
conferences et reunions au sommet passees concemant les domaines social et economique et les secteurs connexes; 

14. Reaffirms egalement que la communaute internationale devrait trouver les moyens d’eliminer les 
obstacles et de surmonter les difficultes qui entravent actuellement le plein exercice de tous les droits de Fhomme et 
de mettre fin aux violations de ces droits qui en resultent partout dans le monde ; 

15. Demande instamment aux Etats de continuer a s’efforcer, par une cooperation internationale accrue, de 
favoriser l’avenement d’un ordre international democratique et equitable ; 

16. Affinne que ce n’est pas settlement en dereglementant les echanges commerciaux, les marches et les 
services financiers que Fon peut parvenir a Fordre international democratique et equitable envisage par la Charte des 
Nations Unies; 

17. Prie le Secretaire general et la Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de Fhomme de continuer 
a donner a l’Expert independant toutes les ressources humaines et fmancieres necessaires pour lui permettre de bien 
s’acquitter de son mandat; 

18. Invite tous les gouvemements a cooperer avec l’Expert independant et a l’aider dans sa tache, a lui foumir, 
a sa demande, toutes informations utiles et a envisager d’accueillir favorablement ses demandes de visite dans leur 
pays pour lui permettre de mieux s’acquitter de son mandat; 

19. Prie le Conseil des droits de Fhomme, les organes conventionnels des droits de Fhomme, le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de Fhomme, les mecanismes speciaux reconduits dans leur mission 
par le Conseil et le Comite consultatif du Conseil, dans le cadre de leurs mandats respectifs, d’accorder Fattention 
voulue a la presente resolution et de concourir a lui donner application ; 

20. Invite le Haut-Commissariat a examiner plus avant la question de la promotion d’un ordre international 
democratique et equitable; 

21. Prie le Secretaire general de porter la presente resolution a Fattention des Etats Membres, des organes, 
organismes et autres entites des Nations Unies, des organisations intergouvemementales, en particulier des institutions 
de Bretton Woods, ainsi que des organisations non gouvemementales, et d’en assurer la plus large diffusion possible ; 

22. Prie 1’Expert independant de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur 1’application 
de la presente resolution et l’invite a entreprendre des recherches concemant l’incidence des politiques fmancieres et 
economiques appliquees par les organisations intemationales et autres institutions sur l’instauration d’un ordre 
international democratique et equitable ; 

23. Decide de poursuivre l’examen de la question a sa soixante-quatorzieme session au titre de la question 
intitulee « Promotion et protection des droits de Fhomme ». 

RESOLUTION 73/170 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/589/Add.2, par. 162) 452 , 
a la suite d’un vote enregistre de 135 voix contre 53, avec une abstention, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, 
Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), 
Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, Colombie, 
Comores, Congo, Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, 
Erythree, Eswatini, Ethiopie, Federation de Russie, Fidji, Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee- 


452 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Algerie, 
Angola, Belarus, Belize, Benin, Bolivie (Etat plurinational de), Burundi, Chine, Comores, Cuba, Egypte, El Salvador, Equateur, Erythree, 
Federation de Russie, Guinee, Guinee equatoriale, Inde, Iran (Republique islamique d’), Libye, Madagascar, Mali, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Nicaragua, Niger, Nigeria, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique populaire lao, 
Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Senegal, Seychelles, Soudan, 
Soudan du Sud, Sri Lanka, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam et Zimbabwe. 
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Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, Honduras, lies Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, 
Jamai'que, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, Kowei't, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, Madagascar, Malaisie, 
Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, 
Niger, Nigeria, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, Perou, Philippines, Qatar, Republique arabe 
syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, 
Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-UniedeTanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, 
Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, SaoTome-et-Principe, Senegal, Sierra Leone, Singapour, 
Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, 
Tunisie, Turkmenistan, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, 
Zimbabwe 

Ont vote contre: Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, 
Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, 
France, Georgie, Grece, Hongrie, lies Marshall, Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Malte, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, Republique de Coree, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Turquie, Ukraine 
Se sont abstenus: Tonga 

73/170. La promotion de la paix, condition essentielle du plein exercice par tous de tous les droits 
de l’homme 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 65/222 du 21 decembre 2010, 67/173 du 20 decembre 2012 et 69/176 du 18 decembre 
2014, et les resolutions 20/15 453 , 23/16 454 , 27/17 455 , 30/12 456 et 35/4 457 du Conseil des droits de Thomme, en date 
respectivement des 5 juillet 2012, 13juin 2013, 25 septembre 2014, l^octobre 2015 et 22juin 2017, intitulees 
« Promotion du droit a la paix », 

Rappelant egalement sa resolution 39/11 du 12 novembre 1984, intitulee « Declaration sur le droit des peuples 
a la paix », ainsi que la Declaration du Millenaire 458 , 

Resolue a faire prevaloir le strict respect des buts et principes consacres par la Charte des Nations Unies, 

Considerant que l’un des buts des Nations Unies est de realiser la cooperation internationale pour resoudre les 
problemes internationaux d’ordre economique, social, culturel ou humanitaire et pour developper et encourager le 
respect des droits de Thomme et des libertes fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou 
de religion, 

Soulignant le soutien total et actif qu’elle apporte, conformement aux buts et principes des Nations Unies, a 
TOrganisation des Nations Unies et au renforcement de son role et de son efficacite au service de la consolidation de 
la paix et de la securite internationales et de la justice, ainsi qu’en faveur de la solution des problemes internationaux 
et de Tinstauration de relations amicales et de la cooperation entre Etats, 

Reaffirmant que tous les Etats sont tenus de regler leurs differends par des moyens pacifiques, de telle maniere 
que la paix et la securite internationales ainsi que la justice ne soient pas mises en danger, 

Soulignant que son objectif est de promouvoir de meilleures relations entre tous les Etats et de contribuer a 
Tinstauration de conditions dans lesquelles leurs peuples puissent vivre dans une paix authentique et disable, a l’abri 
de toute menace ou tentative d’atteinte a leur securite, 

Reaffirmant que tous les Etats sont tenus de s’abstenir, dans leurs relations internationales, de recourir a la 
menace ou a Temploi de la force, soit contre Tintegrite territoriale ou Tindependance politique de tout Etat, soit de 
toute autre maniere incompatible avec les buts des Nations Unies, 


453 Voir Documents officiels de l 'Assemblee generale, soixante-septieme session, Supplement n° 53 (A/67/53), chap. IV, sect. A. 

454 Ibid., soixante-huitieme session, Supplement n° 53 (A/68/53), chap. V, sect. A. 

455 Ibid., solxante-neuvieme session. Supplement n° 53A etrectificatif(A/69/53/Add.l etA/69/53/Add.l/Corr.2), chap. IV, sect. A. 

456 Ibid., soixante-dixieme session, Supplement n° 53A (A/70/53/Add. 1), chap. III. 

457 Ibid., soixante-douzieme session, Supplemerit n° 53 (A/72/53), chap. V, sect. A. 

458 Resolution 55/2. 
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Reaffirmant son attachement a la justice, a la paix et a la securite, ainsi qu’au developpement continu des 
relations amicales et de la cooperation entre Etats, 

Rejetant le recours a la violence a des fins politiques, et soulignant que seules des solutions politiques pacifiques 
peuvent assurer un avenir stable et democratique a tous les peuples du monde, 

Reaffinnant qu’il importe de veiller au respect des principes de la souverainete, de l’integrite territoriale et de 
l’independance politique des Etats, ainsi que de la non-intervention dans les affaires qui relevent essentiellement de 
la competence nationale d’un Etat, conformement a la Charte et au droit international, 

Reaffinnant egalement que tous les peuples ont le droit de disposer d’eux-memes et que, en vertu de ce droit, 
ils determined leur statut politique en toute independance et assurent librement leur developpement economique, 
social et culturel, 

Reaffinnant la Declaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la 
cooperation entre les Etats conformement a la Charte des Nations Unies 459 , 

Considerant que la paix et le developpement se renforcent mutuellement, notamment pour prevenir des conflits 
armes, 

Affinnant que les droits de l’homme recouvrent les droits sociaux, economiques et culturels et le droit a la paix, 
a un environnement sain et au developpement, et que le developpement est en fait la realisation de ces droits, 

Soulignant que l’assujettissement des peuples a la conquete, a la domination et a l’exploitation etrangeres 
constitue un deni des droits fondamentaux de l’etre humain, est contraire a la Charte et entrave la promotion de la paix 
et de la cooperation dans le monde, 

Rappelant que toute personne a droit a ce que regne, sur le plan social et sur le plan international, un ordre tel 
que les droits et libertes enonces dans la Declaration universelle des droits de Fhomme 460 puissent y trouver plein 
effet. 


Convaincue de la necessity de creer les conditions de stabilite et de bien-etre indispensables a Finstauration de 
relations pacifiques et amicales entre les nations sur la base du respect des principes de l’egalite de droits et de 
Fautodetermination des peuples, 

Convaincue que l’absence de guerre est la condition primordiale du bien-etre materiel, du developpement et du 
progres d’un pays, ainsi que de la pleine jouissance des droits de Fhomme et des libertes fondamentales proclames 
par [’Organisation des Nations Unies, 

Convaincue egalement que la cooperation intemationale dans le domaine des droits de Fhomme contribue a 
creer un environnement international de paix et de stabilite, 

1. Se felicite de la Declaration sur le droit a la paix 461 , qu’elle a adoptee le 19 decembre 2016, et invite 
les gouvernements, les organismes et organisations du systeme des Nations Unies et les organisations 
intergouvernementales et non gouvemementales a diffuser la Declaration et a en promouvoir le respect et la 
connaissance universels; 

2. Reaffinne que les peuples de la Terre ont un droit sacre a la paix; 

3. Reaffinne egalement que chaque Etat a 1’obligation fondamentale de preserver le droit des peuples a la 
paix et de contribuer a sa mise en oeuvre ; 

4. Souligne que la paix est une condition essentielle de la promotion et de la protection de tous les droits de 
Fhomme pom - tous; 


459 Resolution 2625 (XXV), annexe. 

460 Resolution 217 A (III). 

461 Resolution 71/189, annexe. 
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5. Souligne egalement que la profonde fracture sociale entre riches et pauvres et le creusement des inegalites 
entre pays developpes et pays en developpement constituent une lourde menace pour la prosperity, la stability, la paix 
et la securite de la planete ; 

6. Souligne en outre que, pour preserver la paix et la promouvoir, il est indispensable que la politique des 
Etats vise a eliminer les menaces de guerre, en particulier de guerre nucleaire, a renoncer a la menace ou a l’emploi 
de la force dans les relations internationales et a regler les differends internationaux par des moyens paciftques sur la 
base de la Charte des Nations Unies ; 

7. Affirme que tous les Etats doivent promouvoir I’instauration, le maintien et le renforcement de la paix et 
de la securite internationales et d’un systeme international fonde sur le respect des principes consacres par la Charte 
et sur la promotion de tous les droits de I’hommc et libertes fondamentales, y compris le droit au developpement et le 
droit des peuples a 1’autodetermination; 

8. Prie instamment tous les Etats de respecter et de mettre en pratique les buts et objectifs enonces dans la 
Charte dans leurs relations avec les autres Etats, quel que soit leur systeme politique, economique ou social, leur taille, 
leur situation geographique ou leur niveau de developpement economique ; 

9. Reaffirme que tous les Etats ont le devoir, conformement aux principes enonces dans la Charte, de regler 
par des moyens paciftques les differends auxquels ils sont parties et dont la persistance est susceptible de mettre en 
danger la paix et la securite internationales, car il s’agit d’une condition essentielle de la promotion et de la protection 
de tous les droits de l’homme pom - tous et pour tous les peuples; 

10. Souligne l’importance capitale de l’education pour la paix pour ce qui est de favoriser la realisation du 
droit des peuples a la paix, et encourage les Etats, les institutions specialisees des Nations Unies et les organisations 
intergouvernementales et non gouvemementales a prendre une part active a cette entreprise ; 

11. Invite les Etats et les procedures et mecanismes mis en place par [’Organisation des Nations Unies dans le 
domaine des droits de rhomme a continuer de preter attention a [’importance que la cooperation mutuelle, la 
comprehension et le dialogue revetent pour la promotion et la protection de tous les droits de rhomme ; 

12. Decide de poursuivre l’examen de la question de la promotion du droit des peuples a la paix a sa soixante- 
quinzieme session, au titre de la question intitulee « Promotion et protection des droits de l’homme ». 


RESOLUTION 73/171 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/589/Add.2, par. 162) 462 , 
a la suite d’un vote enregistre de 188 voix contre 2, sans abstention, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 
saoudite, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, 
Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, 
Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Cote 
d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, 
Espagne, Estonie, Eswatini, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, Finlande, France, 
Gabon, Gambie, Georgie, Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, 
Flonduras, Flongrie, lies Marshall, Ties Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d'), Iraq, Irlande, Islande, Italie, 


462 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afghanistan, Afrique du Sud, 
Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Autriche, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Belize, Benin, 
Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Burundi, Cabo Verde, Cameroun, Chine, Chypre, Comores, Congo, Costa 
Rica, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Estonie, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, Federation de Russie, Gambie, Ghana, Grece, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Haiti, Honduras, 
Hongrie, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Irlande, Italie, Jamalque, Japon, Jordanie, Kenya, Kowei't, Lesotho, Lettonie, 
Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mexique, Monaco, Mongolie, 
Montenegro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Ouganda, Panama, Perou, Philippines, Pologne, 
Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique populaire lao, Republique dominicaine, 
Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, 
Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Slovaquie, Slovenie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, 
Tadjikistan, Tchad, Tchequie, Thailande, Togo, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen 
et Zambie. 
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Jamai'que, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, 
Mexique, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, Nepal, 
Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique 
centrafricaine, Republique de Coree, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, 
Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de 
Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, 
Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, 
Singapour, Slovaquie, Slovenie, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchad, 
Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, 
Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 
Ont vote contre: Etats-Unis d'Amerique, Israel 
Se sont abstenus: Neant 

73/171. Le droit a l’alimentation 

L ’Assemblee generate, 

Reaffirmant la Charte des Nations Unies et rimportance qu’elle revet pour la promotion et la protection de tous 
les droits de rhomme et libertes fondamentales pour tous, 

Reaffirmant egalement les resolutions et decisions anterieures sur la question du droit a Falimentation adoptees 
dans le cadre du systeme des Nations Unies, 

Rappelant la Declaration universelle des droits de l’homme 463 , qui dispose que toute personne a droit a un 
niveau de vie suffisant pour assurer sa sante et son bien-etre, notamment pour l’alimentation, la Declaration universelle 
pour l’elimination definitive de la faim et de la malnutrition 464 , la Declaration du Millenaire 465 , en particulier 
l’objectif 1 du Millenaire pour le developpement visant a eliminer l’extreme pauvrete et la faim a Fhorizon 2015, et 
le Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 466 , en particulier les objectifs de developpement durable 
qui consistent a eliminer la faim, assurer la securite alimentaire, ameliorer la nutrition et promouvoir Fagriculture 
durable et a eliminer la pauvrete sous toutes ses formes partout dans le monde, 

Rappelant egalement les dispositions du Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et 
culturels 467 , qui consacre le droit fondamental qu’a toute personne d’etre a l’abri de la faim, 

Gardant a Vesprit l’importance de la Declaration de Rome sur la securite alimentaire mondiale et du Plan 
d’action du Sommet mondial de l’alimentation, ainsi que de la Declaration du Sommet mondial de l’alimentation : 
cinq ans apres, adoptee a Rome le 13 juin 2002 468 , 

Reaffirmant l’importance des recommandations enoncees dans les Directives volontaires a l’appui de la 
concretisation progressive du droit a une alimentation adequate dans le contexte de la securite alimentaire nationale, 
adoptees par le Conseil de [’Organisation des Nations Unies pour Falimentation et Fagriculture en novembre 2004 469 , 
ainsi que de la Declaration de Rome sur la nutrition et du Cadre d’action, adoptes a Rome le 21 novembre 2014 470 , 

Sachant que le droit a Falimentation a ete reconnu comme le droit de chaque personne, seule ou en communaute 
avec d’autres, d’avoir physiquement et economiquement acces a tout moment a une nourriture sutfisante, adequate, 
nutritive et adaptee a sa culture, a ses croyances, a ses traditions, a ses habitudes alimentaires et a ses preferences, 


463 Resolution 217 A (III). 

464 Rapport de la Conference mondiale de l ’alimentation, Rome, 5-16 novembre 1974 (publication des Nations Unies, numero de vente : 
F.75.1I.A.3), chap. I. 

465 Resolution 55/2. 

466 Resolution 70/1. 

467 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

468 A/57/499, annexe. 

469 E/CN.4/2005/131, annexe. 

470 Organisation mondiale de la Sante, document EB136/8, annexes I et II. 
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entre autres, qui reponde aux criteres de production et de consommation durables, de fa?on a preserver Faeces des 
generations futures a l’alimentation. 

Reaffirmant les Cinq Principes de Rome pour une securite alimentaire mondiale durable, enonces dans la 
Declaration du Sommet mondial sur la securite alimentaire, adoptee a Rome le 16 novembre 2009 471 , 

Rappelant la proclamation, a sa soixante-douzieme session, de la periode 2019-2028 Decennie des Nations 
Unies pour l’agriculture familiale, et les liens etroits entre l’agriculture familiale, la promotion et la preservation des 
patrimoines historique, culturel et naturel, les coutumes et cultures traditionnelles, le ralentissement de 
l’appauvrissement de la biodiversity et F amelioration des conditions de vie des personnes vivant en milieu rural. 

Reaffirmant que tous les droits de l’homme sont universels, indivisibles, interdependants et intimement lies, et 
qu’il faut les considerer globalement et comme d’egale importance et se garder de les hierarchiser ou d’en privilegier 
certains, 

Reaffirmant egalement que 1’installation, aux niveaux national et international, d’un environnement politique, 
social et economique pacifique, stable et favorable est indispensable pour que les Etats puissent accorder la priority 
qui convient a la securite alimentaire et nutritionnelle, ainsi qu’a 1’elimination de la pauvrete, 

Rappelant, comme il est dit dans la Declaration de Rome sur la securite alimentaire mondiale, la Declaration du 
Sommet mondial de l’alimentation et la Declaration de Rome sur la nutrition, que la nourriture ne doit pas etre utilisee 
comme un instrument de pression politique et economique, et reaffirmant a ce propos 1’importance de la cooperation 
et de la solidarity intemationales, ainsi que la necessity de s’abstenir de prendre des mesures unilaterales qui soient 
contraires au droit international et a la Charte et qui compromettent la securite alimentaire et nutritionnelle, 

Convaincne que chaque Etat doit adopter une strategic compatible avec ses ressources et ses capacites pour 
atteindre ses objectifs personnels s’agissant de [’application des recommandations formulees dans la Declaration de 
Rome sur la securite alimentaire mondiale, le Plan d’action du Sommet mondial de l’alimentation et la Declaration 
de Rome sur la nutrition et le Cadre d’action, et que, parallelement, les Etats doivent cooperer aux niveaux regional 
et international pour apporter des solutions collectives aux problemes planetaires que sont la securite alimentaire et la 
securite nutritionnelle, dans un monde oil les institutions, les societes et les economies sont de plus en plus 
interdependantes et oil la coordination des efforts et le partage des responsabilites sont essentiels, 

Consciente qu’en depit des efforts deployes et des quelques resultats positifs obtenus, la faim, l’insecurite 
alimentaire et la malnutrition sont des problemes planetaires, que les progres realises dans la lutte contre la faim sont 
insuffisants et que ces problemes s’aggravent de maniere considerable dans certaines regions en l’absence de mesures 
energiques et concertees prises d’urgence, 

Consciente de l’importance des pratiques agricoles traditionnelles durables, comme les systemes de distribution 
de semences, ainsi que de Faeces, pour les peuples autochtones et les autres populations vivant en milieu rural, aux 
services de credit et autres services financiers, aux marches, a la securite de la propriety fonciere, aux soins medicaux, 
aux services sociaux, a F education, a la formation, au savoir et a des techniques adaptees et d’un cout abordable, 
notamment a des techniques efficaces d’irrigation, de reutilisation des eaux usees apres traitement et de collecte et de 
stockage de l’eau, 

Consciente que Finsecurity alimentaire est un phenomene complexe dont la resurgence est probable en raison 
de la conjugaison de plusieurs facteurs importants, comme les incidences de la crise financiere et economique 
mondiale, la degradation de l’environnement, la desertification et les effets des changements climatiques a l’echelle 
planetaire, sans oublier la pauvrete, les catastrophes naturelles, les conflits armes, la secheresse, F instability du cours 
des produits de base et le fait que bien des pays ne disposent pas des technologies, des investissements et des 
competences necessaries pour faire face aux consequences de cette insecurity alimentaire, en particular les pays en 
developpement, les pays les moins avances et les petits Etats insulaires en developpement, et ayant a F esprit que les 
institutions intemationales doivent collaborer entre elles et mener une action coherente au niveau mondial, 

Notant avec une vive preoccupation que des millions de personnes sont en proie a la famine ou exposees a un 
risque immediat de famine ou a une grave insecurity alimentaire dans plusieurs regions du monde, et notant que ces 
situations sont provoquees ou exacerbees par la pauvrete, les conflits armes, la secheresse et F instability du cours des 


471 Voir Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l’agriculture, document WSFS 2009/2. 
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produits de base, entre autres facteurs, et qu’il est urgent de redoubler d’efforts, notamment de mobiliser un appui au 
niveau international, pour combattre, prevenir et anticiper la montee de l’insecurite alimentaire a l’echelle mondiale, 

Soulignant l’obligation qui incombe a tous les Etats et a toutes les parties a un conflit arme de proteger les civils, 
comme le prevoit le droit international humanitaire et demandant aux Etats Membres, aux organismes des Nations 
Unies et aux autres organisations competentes de prendre des mesnres supplementaires pour repondre d’urgence et 
de maniere coordonnee aux besoins alimentaires et nutritionnels des populations touchees, tout en veillant a ce que 
ces mesures viennent etayer les strategies et programmes nationaux visant a ameliorer la securite alimentaire et la 
nutrition, 

Reaffirmant qu’il est interdit d’utiliser contre les personnes civiles la famine comme methode de combat, 
conformement au droit international humanitaire, et qu’il est par consequent interdit d’attaquer, de detruire, d’enlever 
ou de mettre hors d’usage a cette fin des biens indispensables a la survie de la population civile, tels que les denrees 
alimentaires et les zones agricoles qui les produisent, les recoltes, le betail, les installations et reserves d’eau potable 
et les ouvrages d’irrigation, 

Resolue a agir pour que les mesures prises aux niveaux national, regional et international en vue de realiser le 
droit a l’alimentation permettent d’assurer la promotion, la protection et la realisation de tous les droits de l’homme, 

Soulignant les avantages que pourrait presenter le commerce international pour ce qui est d’ameliorer la 
disponibilite et la qualite de la nourriture, 

Soulignant qu’il est indispensable d’ameliorer Faeces aux ressources productives et a l’investissement dans le 
cadre du developpement rural pour eliminer la faim et la pauvrete, en particulier dans les pays en developpement, 
notamment en favorisant les investissements dans des technologies appropriees d’irrigation et de gestion de l’eau a 
petite echelle afin de rendre les pays moins vulnerables aux secheresses et de resoudre les problemes de penurie d’eau, 
ainsi que dans les programmes, les pratiques et les politiques visant a appliquer a plus grande echelle les approches 
agroecologiques durables, 

Profondementpreoccupee par le nombre et l’ampleur des catastrophes naturelles, des maladies et des invasions 
de ravageurs, etpar les effets negatifs des changements climatiques, dont les consequences vont en s’aggravant depuis 
quelques annees et qui entrainent de lourdes pertes en vies humaines et en moyens de subsistance et mettent en peril 
la production agricole et la securite alimentaire et nutritionnelle, en particulier dans les pays en developpement, 

Constatant avec preoccupation que les effets des changements climatiques et des catastrophes naturelles sont 
nefastes pour la productivite agricole, la production alimentaire et les modes de culture, contribuant ainsi aux penuries 
alimentaires, et que ces effets devraient s’accentuer avec les changements climatiques fiiturs, 

Profondement preoccupee par les consequences des conflits armes sur l’exercice du droit a 1’alimentation, 

Soulignant que, pour assurer la securite alimentaire et nutritionnelle partout dans le monde et realiser le droit a 
l’alimentation, il est capital d’adopter une demarche multisectorielle qui integre la nutrition dans tous les secteurs 
d’activite, notamment [’agriculture, la sante, l’eau et l’assainissement, la protection sociale et l’education, et tienne 
compte de la problematique femmes-hommes, 

Rappelant que les Directives volontaires pour une gouvemance responsable des regimes fonciers applicables 
aux terres, aux peches et aux forets dans le contexte de la securite alimentaire nationale 472 ont ete approuvees par le 
Comite de la securite alimentaire mondiale a sa trente-huitieme session, tenue le 11 mai 2012, et par le Conseil de 
[’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et F agriculture a sa cent quarante-quatrieme session, 

Rappelant les Principes pour un investissement responsable dans [’agriculture et les systemes alimentaires 473 , 
qui ont ete adoptes par le Comite de la securite alimentaire mondiale a sa quarante et unieme session, tenue du 13 au 
18 octobre2014, 

Soulignant l’importance de la deuxieme Conference internationale sur la nutrition, organisee a Rome du 19 au 
21 novembre 2014 par l’Organisation mondiale de la Sante et [’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et [’agriculture, et des documents qui en sont issus, a savoir la Declaration de Rome sur la nutrition et le Cadre d’action. 


472 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et [’agriculture, document CL 144/9 (C 2013/20), annexe D. 
472 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, document C 2015/20/Rev.l, annexe D. 
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Soulignant qu’il faut accroitre l’aide publique au developpement consacree a ragricultnre et a la nutrition, 

Consciente que les exploitations agricoles de petite taille et de taille moyemie dans les pays en developpement 
ont besoin d’une assistance technique, d’un soutien en matiere de transfert de technologie et d’une aide au 
renforcement des capacites, 

Consciente egalement qu’il importe de proteger et de preserver la biodiversite agricole pour garantir la securite 
alimentaire, la nutrition et le droit a l’alimentation pour tous, 

Notant que les habitudes alimentaires et dietetiques des differentes populations ont Line valeur culturelle, et 
consciente que la nourriture joue un role important dans la definition de l’identite individuelle et collective et qu’il 
s’agit d’une composante culturelle qui caracterise les temtoires et leurs habitants et leur confere de la valeur, 

Consciente du role que joue l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, principale 
institution des Nations Unies competente en matiere de developpement rural et agricole, et du travail qu’elle accomplit 
pour soutenir les Etats Membres dans Faction qu’ils menent en vue de realiser pleinement le droit a l’alimentation, 
notamment en fournissant aux pays en developpement ime assistance technique a l’appui de la mise en oeuvre de leurs 
cadres de priorites nationaux, 

Consciente egalement du role du Comite de la securite alimentaire mondiale, tribune internationale et 
intergouvernementale largement representative permettant a un grand nombre de parties prenantes d’oeuvrer ensemble 
de maniere coordonnee et a l’appui des processus diriges par les pays afm d’eliminer la faim et d’assurer la securite 
alimentaire et la nutrition pour tous les etres humains, 

Consciente en outre de la contribution des parlementaires, aux niveaux national et regional, a la lutte contre la 
faim et la malnutrition et, a terme, a la realisation du droit a l’alimentation, et prenant acte a cet egard de [’organisation 
du premier Sommet parlementaire mondial contre la faim et la malnutrition, tenu a Madrid les 29 et 30 octobre2018, 

Rappelant le document final de la Conference des Nations Unies sur le developpement durable, intitule 
« L’avenir que nous voulons », dans lequel les participants a la Conference ont pris l’engagement de travailler 
ensemble en faveur d’une croissance economique disable qui profite a tous, du developpement social et de la 
protection de l’environnement dans l’interet de tous, engagement qu’elle a fait sien dans sa resolution 66/288 du 
27 juillet 2012, 

Rappelant egalement le Cadre de Sendai pour la reduction des risques de catastrophe (2015-2030) 474 et ses 
principes directeurs, oil il est entre autres reconnu qu’il importe de promouvoir, dans le cadre de la preparation aux 
catastrophes, des interventions et du relevement apres une catastrophe, [’organisation periodique d’exercices afm 
d’assurer la rapidite et l’efficacite des interventions en cas de catastrophe et de deplacement de populations, y compris 
pour ce qui est de la distribution de vivres et d’autres secours essentiels, selon les besoins locaux, ainsi que de favoriser 
la collaboration aux niveaux mondial et regional entre les mecanismes et institutions charges d’appliquer les 
instruments et outils pertinents pour la reduction des risques de catastrophe et d’en assurer la coherence, s’agissant 
entre autres des changements climatiques, de la biodiversite, du developpement durable, de [’elimination de la 
pauvrete, de l’environnement, de l’agriculture, de la sante, de l’alimentation et de la nutrition, selon qu’il conviendra, 

Rappelant qu’a sa soixante-dixieme session, la decennie 2016-2025 a ete proclamee Decennie d’action des 
Nations Unies pour la nutrition, et soulignant que cette Decennie ofire l’occasion de conjuguer les initiatives et les 
efforts engages pour eliminer la faim et prevenir toutes les formes de malnutrition, 

Saluant les travaux menes par l’Equipe speciale de haut niveau sur la securite alimentaire et nutritionnelle 
mondiale creee par le Secretaire general, et encourageant celui-ci a poursuivre les efforts qu’il ne cesse de deployer 
dans ce domaine, notamment sa collaboration active avec les Etats Membres et le Rapporteur special du Conseil des 
droits de l’homme sur le droit a l’alimentation, 

1. Reaffirme que la faim est un scandale et une atteinte a la dignite humaine et que son elimination exige 
l’adoption d’urgence de mesures nationales, regionales et intemationales ; 


474 Resolution 69/283, annexe II 
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2. Reaffirme le droit qu’a chacun d’avoir acces a des aliments sains et nutritifs en quantite sufFisante, eu egard 
au droit a une alimentation adequate et au droit fondamental de chacun d’etre a l’abri de la faim, de maniere a pouvoir 
developper et conserver pleinement ses capacites physiques et mentales ; 

3. Juge intolerable que, d’apres les estimations du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, jusqu’a 45 pour 
cent des enfants qui meurent chaque annee avant l’age de 5 ans succombent a la denutrition ou a des maladies liees a 
la faim et que, selon l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et Fagriculture, le nombre de personnes 
dans le monde souflrant de sous-alimentation oude malnutrition chronique est passe d’environ 804 millions en2016 
a pres de 821 millions en 2017 ; 

4. Se ditpreoccupee par le fait que les effets de la crise alimentaire mondiale continuent d’avoir de lourdes 
consequences, aggravees par la crise financiere et economique mondiale, sur les personnes les plus pauvres et les plus 
vulnerables, en particulier dans les pays en developpement, et par les effets specifiques de la crise sur bon nombre de 
pays importateurs nets de produits alimentaires, en particulier les pays les moins avances ; 

5. Constate avec uneprofondepreoccupation que, selon le rapport de 2018 de [’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture intitule L ’etat de la securite alimentaire et de la nutrition dans le monde , un 
nombre inacceptable de personnes souffrent de la faim, la grande majorite d’entre elles vivent dans des pays en 
developpement et le nombre de personnes sous-alimentees dans le monde a augmente depuis 2016 pour atteindre 
environ 821 millions en 2017 ; 

6. Constate egalement avec une profonde preoccupation qu’alors qu’elles contribuent pour plus de 50 pour 
cent a la production alimentaire mondiale, les femmes represented a l’echelle mondiale 70 pour cent des personnes 
qui ont faim, que les femmes et les filles sont touchees de maniere disproportionnee par la faim, l’insecurite 
alimentaire et la pauvrete, en partie a cause des inegalites entre les sexes et de la discrimination sexiste, que dans de 
nombreux pays les filles risquent deux fois plus que les garpons de mourir de malnutrition et de maladies infantiles 
evitables et que, d’apres les estimations, la malnutrition touche pres de deux fois plus de femmes que d’hommes ; 

7. Encourage tous les Etats a tenir compte de la problematique femmes-hommes dans les programmes de 
securite alimentaire et a prendre des mesures pour s’attaquer de jure et de facto aux inegalites entre les sexes et a la 
discrimination a l’egard des femmes, en particulier lorsque ces facteurs contribuent a la malnutrition des femmes et 
des filles, en vue notamment d’assurer la pleine jouissance du droit a l’alimentation dans des conditions d’egalite et 
de garantir aux femmes un acces egal aux ressources, notamment aux revenus, a la terre et a l’eau, a la propriete de 
ces ressources et aux moyens de production agricoles, ainsi que Faeces sans restriction et sur un pied d’egalite avec 
les hommes aux soins, a Feducation, a la science et a la technologie, afm qu’elles puissent se nourrir et nourrir leur 
famille, et, a cet egard, souligne qu’il faut donner aux femmes les moyens d’agir et renforcer leur role dans la prise de 
decisions; 


8. Engage la Rapporteuse speciale du Conseil des droits de l’homme sur le droit a l’alimentation a continuer 
de tenir compte de la problematique femmes-hommes dans l’execution de son mandat, et encourage [’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et Fagriculture et tous les autres organes et mecanismes des Nations Unies qui 
s’interessent au droit a Falimentation, a l’insecurite alimentaire et a la malnutrition a continuer d’integrer cette 
problematique dans leurs politiques, leurs programmes et leurs activites ; 

9. Reaffirme qu’il faut veiller a ce que les programmes de distribution d’aliments sains et nutritifs s’adressent 
egalement aux personnes handicapees et leur soient accessibles ; 

10. Souligne qu’il incombe au premier chef aux Etats de promouvoir et de proteger le droit a l’alimentation, 
que la communaute intemationale devrait mener une action coordonnee et cooperative, a la demande des pays, pour 
appuyer les initiatives nationales et regionales en fournissant F assistance necessaire pour accroitre la production 
alimentaire et Faeces a la nourriture, notamment une aide au developpement agricole, au transfert de technologie et 
au relevement de la production vivriere et une aide alimentaire, en assurant la securite alimentaire, en pretant tout 
particulierement attention aux besoins specifiques des femmes et des filles, et en encourageant l’innovation, l’aide au 
developpement de technologies adaptees, la recherche sur les services de conseil rural et l’amelioration de Faeces aux 
services de financement, et qu’elle doit faciliter la mise en place de regimes fonciers surs ; 

11. Demande a tous les Etats et, selon qu’il conviendra, aux organisations intemationales competentes, de 
prendre des mesures et d’appuyer des programmes visant a combattre la denutrition des meres, surtout durant la 
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grossesse, et des enfants, ainsi que les effets irreversibles de la denutrition chronique pendant la petite enfance, en 
particulier de la naissance a l’age de 2 ans ; 

12. Demande egalement a tous les Etats et, s’il y a lieu, aux organisations internationales competentes, de 
mener des politiques et programmes visant a reduire et a eliminer la mortalite et la morbidite evitables, car dues a la 
malnutrition, des enfants de moins de 5 ans et, a cet egard, engage vivement les Etats a diffuser le guide technique 
elabore par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, en collaboration avec [’Organisation 
mondiale de la Sante 475 , et a l’utiliser, selon qu’il conviendra, pour la conception, la mise en oeuvre, l’evaluation et le 
suivi des lois, politiques, programmes, budgets et mecanismes de recours et de reparation, dans le but d’eliminer la 
mortalite et la morbidite evitables des enfants de moins de 5 ans ; 

13. Encourage tous les Etats a prendre des dispositions pour assurer progressivement la pleine realisation du 
droit a l’alimentation, y compris en favorisant la creation des conditions qui permettront a chacun d’etre a l’abri de la 
faim et, des que possible, de jouir pleinement de ce droit, et a elaborer et a adopter des strategies nationales de lutte 
contre la faim; 

14. Apprecie les avancees vers la pleine realisation du droit a l’alimentation que la cooperation Sud-Sud a 
perm is d’accomplir dans les pays et regions en developpement sur les plans de la securite alimentaire et du 
developpement de la production agricole ; 

15. Souligne qu’il est essentiel d’ameliorer Faeces aux ressources productives et aux investissements publics 
en favour du developpement rural pom - eliminer la faim et la pauvrete, dans les pays en developpement en particulier, 
notamment en encourageant les investissements, y compris prives, en faveur des technologies appropriees d’irrigation 
et de gestion de l’eau a petite echelle en vue de rendre les pays moins vulnerables a la secheresse et de remedier au 
manque d’eau; 

16. Constate la contribution essentielle du secteur de la peche a la realisation du droit a l’alimentation et a la 
securite alimentaire et celle des artisans pecheurs a la securite alimentaire locale des communautes coheres ; 

17. Constate que 70 pour cent des personnes qui ont faim vivent dans des zones rurales, ou pres d’un demi- 
milliard pratiquent l’agriculture familiale, et qu’elles sont particulierement exposees a l’insecurite alimentaire du fait 
de la hausse du cout des intrants et de la chute des revenus agricoles, que les producteurs pauvres ont de plus en plus 
difficilement acces a la terre, a l’eau, aux semences et aux autres ressources naturelles, que [’application de politiques 
agricoles respectueuses de l’environnement et tenant compte de la problematique femmes-hommes est importante au 
regard de la promotion des reformes fonciere et agraire, de l’assurance et du credit ruraux, de l’assistance technique 
et d’autres mesures apparentees de nature a assurer la securite alimentaire et le developpement rural, et que les aides 
de l’Etat aux petits exploitants, aux communautes de pecheurs et aux entreprises locales, y compris quand elles 
facilitent Faeces de leurs produits aux marches nationaux et intemationaux et l’autonomisation des petits producteurs, 
particulierement des femmes, dans les chaines de valorisation, constituent un element clef de la securite alimentaire 
et de la realisation du droit a Falimentation ; 

18. Souligne qu’il importe de combattre la faim en milieu rural, notamment au moyen d’actions nationales 
soutenues par des partenariats intemationaux visant a enrayer la desertification et la degradation des terres, et grace a 
des investissements et des politiques publiques specialement adaptes aux risques inherents aux terres arides, et 
demande a cet egard que soit pleinement appliquee la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
desertification dans les pays gravement touches par la secheresse et/ou la desertification, en particulier en Afrique 476 ; 

19. Exhorte les Etats qui ne Font pas encore fait a envisager, a titre prioritaire, de devenir parties a la 
Convention sur la diversity biologique 477 et au Traite international sur les ressources phytogenetiques pour 
Falimentation et F agriculture 478 ; 


475 A/HRC/27/31 ; voir egalement resolution 33/11 du Conseil des droits de Fhomme (voir Documents officiels de l ’Assemblee generate, 
soixante et onzieme session, Supplement n° 53A et rectificatif (A/7 1/53/Add. 1 et A/71/53/Add. 1/Corr. 1), chap. II). 

476 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1954, n" 33480. 

477 Ibid., vol. 1760, n° 30619. 

478 Ibid., vol. 2400, n° 43345. 
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20. Se dit consciente durole important joue par lespeuples autochtones et leurs savoirs et systemes ancestraux 
de distribution de sentences ainsi que par les nouvelles technologies dans la preservation de la diversity biologique, la 
recherche de la securite ahmentaire et l’amelioration de la nutrition; 

21. Rappelle la Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 479 , constate qu’un grand 
nombre d’organisations de peuples autochtones et de representants des peuples autochtones ont exprime dans diverses 
enceintes leur profonde preoccupation devant les obstacles et les difficultes que ces peuples ont a sunnonter pour 
exercer pleinement leur droit a 1’alimentation, et demande aux Etats de prendre des mesures speciales pour s’attaquer 
aux causes profondes de la faim et de la malnutrition qui frappent de fa?on disproportionnee les peuples autochtones, 
et a la discrimination qui continue de s’exercer a leur encontre ; 

22. Rappelle egalement le document fmal de sa reunion pleniere de haut niveau, dite Conference mondiale 
sur les peuples autochtones, tenue les 22 et 23 septembre 2014 480 , et Fengagement qui y a ete pris de promouvoir, en 
collaboration avec les peuples autochtones concernes, et selon qu’il conviendra, des politiques, des programmes et 
des ressources permettant de pourvoir aux occupations des peuples autochtones, a leurs activites traditionnelles de 
subsistance, a leurs economies, a leurs moyens d’existence, a leur securite alimentaire et a leur nutrition; 

23. Note qu’il faut approfondir un certain nombre de concepts, tel que celui de « souverainete ahmentaire », 
ainsi que leurs rapports avec la securite ahmentaire et le droit a F alimentation, tout en gardant a F esprit la necessity 
d’eviter tout elfet negatif sur Fexercice du droit a Falimentation pour tous et en tout temps ; 

24. Prie tous les Etats et les acteurs prives, ainsi que les organisations internationales, dans le cadre de leur 
mandat, de tenir pleinement compte de la necessity d’ceuvrer en faveur de la realisation effective du droit a 
F alimentation pour tous ; 

25. Constate qu’il est necessaire de renforcer Fengagement des Etats et, a la demande des pays touches et en 
cooperation avec eux, l’aide intemationale en faveur de la realisation et de la protection integrates du droit a 
l’alimentation, en particulier de mettre en place des mecanismes nationaux de protection des personnes contraintes de 
quitter leur foyer ou leur terre a cause de la faim ou d’une situation d’urgence humanitaire compromettant Fexercice 
de leur droit a l’ahmentation; 

26. Prend note avec satisfaction de la dynamique en faveur de l’adoption de lois cadres, de strategies 
nationales et de mesures visant a garantir la pleine realisation du droit a l’alimentation pour tous qui se met en 
place dans differentes regions du monde ; 

27. Souligne qu’il faut mobilises repartir et utiliser au mieux les ressources techniques et financieres de toutes 
origines, y compris celles provenant de l’allegement de la dette exterieure des pays en developpement, et renforcer 
les actions menees au niveau national pom - mettre en oeuvre des politiques de securite ahmentaire durables ; 

28. Dit souhaiter que les negociations commerciales de [’Organisation mondiale du commerce, en particulier 
cedes sur les questions laissees en souffrance au Cycle de Doha, aboutissent a un accord axe sur le developpement, 
contribuant ainsi a creer sur le plan international des conditions qui permettent la pleine realisation du droit a 
l’ahmentation; 

29. Souligne que tous les Etats doivent faire tout leur possible pour que leurs choix politiques et economiques 
intemationaux, notamment les accords commerciaux intemationaux, n’aient pas d’incidence negative sur le droit a 
l’ahmentation dans d’autres pays ; 

30. Rappelle Fimportance de la Declaration de New York sur Faction contre la faim et la pauvrete et 
recommande la poursuite des efforts engages pour trouver des sources de fmancement supplementaires en vue de 
lutter contre la faim et la pauvrete, ainsi que contre les maladies non transmissibles ; 

31. Constate que Fengagement pris au Sommet mondial de Falimentation, en 1996, de reduire de moitie le 
nombre des personnes sous-alimentees n’est pas en voie d’etre tenu, salue toutefois Faction que menent les Etats 
Membres a cet egard, et invite de nouveau toutes les institutions internationales de fmancement et de developpement, 
de meme que les organismes et fonds des Nations Unies competents, a s’attacher en priorite a realiser le droit a 


479 Resolution 61/295, annexe. 

480 Resolution 69/2. 
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1’alimentation, tel que decrit dans la Declaration de Rome sur la securite alimentaire mondiale, et l’objectif 2 du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 466 ainsi que les cibles des autres objectifs touchant a 
1’alimentation et a la nutrition, et a fournir les fonds necessaires a cet efFet; 

32. Reaffirme que le regroupement de l’aide nutritionnelle et de l’aide alimentaire, dans le but d’assurer a tous 
et en tout temps Faeces a une nourriture sufHsante, saine et nutritive de maniere a satisfaire les besoins nutritionnels 
et les preferences alimentaires pour permettre a chacun de mener une vie saine et active, s’inscrit dans une action 
globale destinee a ameliorer la sante publique, laquelle accompagne la lutte contre la propagation du VIH/sida, de la 
tuberculose, du paludisme et des autres maladies transmissibles ; 

33. Exhorte les Etats a accorder la priorite, dans leurs strategies et leurs budgets de developpement, a la 
realisation du droit a Falimentation; 

34. Souligne la contribution importante de la cooperation intemationale et de l’aide au developpement a 
l’essor, a l’amelioration et a la viabilite ecologique de Fagriculture, a la production alimentaire, aux projets de 
diversification des cultures et des races animales, aux innovations institutionnelles comme les banques 
communautaires de sentences, les ecoles pratiques d’agriculture et les foires aux sentences, et a la foui'niturc d’une 
aide alimentaire humanitaire dans les situations d’urgcnce aux fins de la realisation du droit a Falimentation et de 
Finstallation d’mie securite alimentaire durable, tout en reconnaissant que chaque pays est responsable au premier 
chef de l’execution des strategies et programmes nationaux en la matiere ; 

35. Souligne que les Etats parties a FAccord sur les aspects des droits de propriete intellectuelle qui touchent 
au commerce de [’Organisation mondiale du commerce devraient envisager d’appliquer ledit accord d’une nianiere 
propre a favoriser la securite alimentaire, tout en tenant compte de l’obligation qu’ont les Etats Membres de 
promouvoir et de proteger le droit a l’alimentation ; 

36. Demande aux Etats Membres, aux organismes des Nations Unies et aux autres parties concemees 
d’appuyer les efforts nationaux consentis pour faire face rapidement aux crises alimentaires qui sevissent actuellement 
dans differentes regions, et se declare profondement preoccupee par le fait que le manque de ressources financieres 
contraint le Programme alimentaire mondial a reduire ses operations dans differentes regions, dont l’Afrique australe ; 

37. Demande aux Etats Membres, aux organismes des Nations Unies, aux organisations d’aide humanitaire 
et de developpement ainsi qu’aux autres acteurs competents de combattre, de prevenir et d’anticiper efficacement et 
de toute urgence la montee de l’insecurite alimentaire mondiale qui touche des millions de personnes, en particulier 
les personnes pour lesquelles la famine est une realite ou un risque imminent, notamment en intensifiant la cooperation 
humanitaire et la cooperation en faveur du developpement, et en debloquant des fonds d’urgence pour pourvoir aux 
besoins de la population touchee, et demande aux Etats Membres et aux parties a des conflits armes de respecter le 
droit international humanitaire et de garantir un acces sur et sans entrave a l’aide humanitaire ; 

38. Demande aux Etats de repondre a l’appel humanitaire lance par les Nations Unies pour apporter une aide 
et des fonds d’urgence aux pays touches par la secheresse et la famine ; 

39. Invite toutes les organisations intemationales competentes, y compris la Banque mondiale et le Fonds 
monetaire international, a continuer de promouvoir les politiques et les projets qui ont une incidence positive sur le 
droit a l’alimentation, a s’assurer que leurs partenaires respectent le droit a l’alimentation dans l’execution des projets 
communs, a appuyer les strategies des Etats Membres axees sur l’exercice effectif de ce droit et a s’abstenir de prendre 
des mesures qui nuiraient a sa realisation; 

40. Prend note avec satisfaction du rapport d’activite de la Rapporteuse speciale 481 , dans lequel celle-ci 
examine la question des droits des travailleurs agricoles a l’echelle mondiale, en appelant l’attention en particulier sur 
les conditions de travail dangereuses inherentes au secteur agricole, qui non seulement menacent la vie des travailleurs 
agricoles mais encore compromettent le droit a l’alimentation de ces derniers ; 

41. Est consciente qu’il importe d’accorder toute l’attention voulue aux consequences nefastes des 
changements climatiques et a la pleine realisation du droit a l’alimentation, rappelle FAccord de Paris adopte a la 
vingt et unieme session de la Conference des Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 


481 A/73/164. 
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climatiques, tenue a Paris du 30 novembre au 13 decembre 2015 482 , et rappelle egalement la tenue de la vingt- 
deuxieme session de la Conference des Parties a MaiTakech (Maroc) du 7 au 18 novembre 2016 ; 

42. Est consciente de l’impact des changements climatiques et du phenomene El Nino sur la production 
agricole et la securite alimentaire dans le monde et de [’importance que revetent [’elaboration et l’application de 
mesures visant a en reduire les effets, en particular sur les populations vulnerables telles que les femmes vivant en 
milieu rural, en gardant a l’esprit le role que ces dernieres jouent en aidant leur foyer et leur communaute a parvenir a 
la securite alimentaire et nutritionnelle, a generer des revenus et a ameliorer les moyens de subsistance ruraux et le 
bien-etre general; 

43. Renouvelle son soutien a la Rapporteuse speciale dans 1’exercice de son mandat et prie le Secretaire 
general et le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme de continuer a lui foumir tous les moyens 
humains et financiers necessaries pour lui permettre de s’acquitter efficacement de ce mandat; 

44. Accueille avec satisfaction Paction deja engagee par le Comite des droits economiques, sociaux et 
culturels pom - promouvori le droit a une alimentation adequate, en particulier son observation generale n° 12 (1999) 
sur le droit a une nourriture suffisante (article 11 du Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et 
culturels) 483 , dans laquelle il affirme notamment que ce droit est indissociable de la dignite intrinseque de la personne 
humaine, indispensable a la realisation des autres droits fondamentaux consacres dans la Charte internationale des 
droits de l’homme et indissociable de la justice sociale, et qu’il exige Padoption, au niveau national comme au niveau 
international, de politiques economiques, environnementales et sociales appropriees visant a l’elimination de la 
pauvrete et a la realisation de tous les droits de Phomme pour tous ; 

45. Rappelle [’observation generale n° 15 (2002) du Comite des droits economiques, sociaux et culturels sur 
le droit a l’eau (articles 11 et 12 du Pacte) 484 , dans laquelle le Comite note, entre autres choses, qu’il importe, pour 
permettre la realisation du droit a une alimentation adequate, d’assurer un acces disable aux ressources en eau 
destinees a la consommation humaine et a l’agriculture ; 

46. Reajfirme que les Directives volontaries a l’appui de la concretisation progressive du droit a une 
alimentation adequate dans le contexte de la securite alimentaire nationale, adoptees par le Conseil de [’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture en novembre 2004 469 , constituent mi outil utile pour la 
promotion de la concretisation du droit a l’alimentationpour tous, contribuent a l’instauration de la securite alimentaire 
et, partant, sont un moyen supplementarie d’atteindre les objectifs de developpement adoptes au niveau international 
et de soutenir la mise en oeuvre, par les gouvernements nationaux, de politiques, de programmes et de cadres juridiques 
en matiere de securite alimentaire et de nutrition ; 

47. Invite tous les gouvernements a cooperer avec la Rapporteuse speciale et a l’aider dans sa tache, a lui 
foumir, a sa demande, toutes les informations necessaries et a envisager serieusement de repondre favorablement a 
ses demandes de visite pour lui permettre de mieux s’acquitter de son mandat; 

48. Prie la Rapporteuse speciale de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport d’etape sur 
l’application de la presente resolution et de poursuivre ses travaux, notamment en examinant les questions nouvelles 
concernant la realisation du droit a l’alimentation qui relevent de son mandat; 

49. Invite les gouvernements, les institutions, fonds et programmes competents des Nations Unies, les organes 
conventionnels, les acteurs de la societe civile et les organisations non gouvemementales, ainsi que le secteur prive, a 
cooperer pleinement avec la Rapporteuse speciale dans l’exercice de son mandat, notamment en lui faisant part de 
leurs observations et suggestions quant aux moyens d’assurer la realisation du droit a Palimentation; 

50. Decide de poursuivre l’examen de la question a sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Promotion et protection des droits de Phomme ». 


482 F CCC/CP/2015/10/Add. 1 , decision 1/CP.21, annexe. 

483 Voir Documents officiels du Conseil economique et social, 2000, Supplement n° 2 et rectificatif (E/2000/22 et E/2000/22/Corr.l), 
annexe V. 

484 Ibid., 2003, Supplement if 2 (E/2003/22), annexe IV. 


969 




V. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Troisieme Commission 


RESOLUTION 73/172 

Adoptee a la 55® seance pleniere, le 17 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/589/Add.2, par. 162) 485 , 
a la suite d’un vote enregistre de 125 voix contre zero, avec 60 abstentions, les voix s'etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Armenie, Australie, 
Autriche, Bahamas, Barbade, Belgique, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Bresil, 
Bulgarie, Cabo Verde, Cambodge, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Cuba, 
Danemark, Ei Salvador, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, Etats-Unis d'Amerique, ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, Fidji, Finlande, France, Gabon, Georgie, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Haiti, Flonduras, 
Hongrie, lies Marshall, Inde, Irlande, Islande, Italie, Jamai'que, Japon, Kazakhstan, Kiribati, Lettonie, Liban, Liberia, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malawi, Maldives, Malte, Maurice, Mexique, Micronesie (Etats federes de), Monaco, 
Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, Nauru, Nepal, Nicaragua, Norvege, Nouvelle-Zelande, Palaos, Panama, 
Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique de 
Moldova, Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Saint-Marin, Saint- 
Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovenie, 
Somalie, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Trinite-et-Tobago, Tunisie, 
Turkmenistan, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du) 

Ont vote contre: Neant 

Se sont abstenus: Afghanistan, Algerie, Arabie saoudite, Azerbaijan, Bahrein, Bangladesh, Belarus, Botswana, Brunei 
Darussalam, Burkina Faso, Cameroun, Chine, Comores, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Ethiopie, Federation de 
Russie, Gambie, Ghana, Guyana, lies Salomon, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Israel, Jordanie, Kenya, 
Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Libye, Madagascar, Malaisie, Mali, Maroc, Mauritanie, Nigeria, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, 
Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique democratique du Congo, Republique 
democratique populaire lao, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Senegal, 
Soudan, Tadjikistan, Tchad, Togo, Tonga, Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

73/172. Executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant la Declaration universelle des droits de l’homme 486 , qui garantit le droit a la vie, a la liberte et a la 
surete de la personne, ainsi que les dispositions pertinentes du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques 487 et les autres instruments relatifs aux droits de l’homme, 

Reaffirmant le mandat du Rapporteur special du Conseil des droits de rhomme sur les executions 
extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, enonce dans la resolution 35/15 du Conseil, en date du 22 juin 2017 488 , 

Se felicitant de la ratification universelle des Conventions de Geneve du 12 aout 1949 489 , qui, avec le droit 
international des droits de rhomme, posent les fondements de la responsabilite juridique des auteurs d’executions 
extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires commises en periode de conflit arme, 

Rappelant l’ensemble de ses resolutions, ainsi que celles de la Commission des droits de l’homme et du Conseil 
des droits de l’homme, sur la question des executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, et soulignant qu’il 
importe que ces resolutions soient integralement et effectivement appliquees, 

Consciente du role positif que les systemes regionaux des droits de rhomme peuvent jouer dans la protection 
contre la privation arbitraire de la vie partout dans le monde, 


485 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, Andorre, 
Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bresil, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Costa Rica, Croatie, 
Danemark, Equateur, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, Grece, Hongrie, Irlande, 
Islande, Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Mexique, Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, 
Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Ukraine, 
Uruguay et Venezuela (Republique bolivarienne du). 

486 Resolution 217 A (III). 

487 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

488 Voir Documents officiels de l 'Assemblee generate, soixante-douzieme session, Supplement n° 53 (A/72/53), chap. V, sect. A. 

489 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 75, n“ 970 a 973. 
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Consciente egalement de la portee du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 490 et considerant 
qu’il importe de Fappliquer afm de promouvoir et de proteger, pour tous, l’exercice des droits de l’homme, l’egalite 
des genres et Faeces a la justice et a des institutions efficaces, responsables et ouvertes a tous, a tous les niveaux, 

Notant avec me vivepreoccupation que l’impunite demeure l’une des principales raisons pour lesquelles les 
violations des droits de l’homme, y compris les executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, et en particulier 
les meurtres de femmes et de filles lies au genre, egalement connus sous le nom de femicide, se perpetuent, 

Notant que les disparitions forcees peuvent aboutir a des executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, 
rappelant a cet egard l’importance de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre 
les disparitions forcees 491 , et engageant tous les Etats qui ne Font pas encore fait a envisager de signer et de ratifier 
cette convention ou d’y adherer, 

Consciente que le droit international des droits de l’homme et le droit international humanitaire sont 
complementaires et se renforcent mutuellement, 

Vivementpreoccupee par le nombre croissant de civils et de personnes hors de combat tues dans des situations 
de conflit arme et de troubles internes et par le fait que les femmes et les filles sont touchees de maniere 
disproportionnee par les conflits, comme Fa constate le Conseil de securite dans sa resolution 1325 (2000) du 
31 octobre 2000 sur les femmes et la paix et la securite et dans les resolutions qu’il a adoptees depths sur la question, 

Vivement preoccupee egalement par la persistance de cas de privation arbitraire de la vie resultant notamment 
de Fimposition et de Fapplication de la peine capitale d’une maniere qui viole le droit international, 

Rappelant les Regies des Nations Unies concemant le traitement des detenues et l’imposition de mesures non 
privatives de liberte aux delinquantes (Regies de Bangkok) 492 et Fadoption de l’Ensemble de regies minima des 
Nations Unies pour le traitement des detenus (Regies Nelson Mandela) 493 , 

Constatant avec une profonde preoccupation que des actes pouvant etre assimiles a des executions 
extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires sont cominis contre des personnes excitant leurs droits de reunion pacifique 
et de liberte d’expression dans toutes les regions du monde, 

Constatant egalement avec une profonde preoccupation que des meurtres pouvant constituer des atteintes au 
droit international des droits de Fhomme et des violations du droit international humanitaire sont commis par des 
acteurs non etatiques, y compris des groupes terroristes et des organisations criminelles, 

Consciente que les executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires peuvent dans certains cas constituer un 
genocide, des crimes contre Fhumanite ou des crimes de guerre, tels qu’ils sont definis en droit international, 
notamment dans le Statut de Rome de la Cour penale internationale 494 , et rappelant a cet egard que c’est a chaque Etat 
qu’il incombe de proteger ses populations de tels crimes, comme elle Fa indique dans ses resolutions 60/1 du 
16 septembre 2005 et 63/308 du 14 septembre 2009, 

Convaincue qu’il faut prendre des mesures efficaces pour prevenir, combattre et eliminer l’odieuse pratique des 
executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, qui constituent des violations flagrantes du droit international 
des droits de Fhomme, en particulier du droit a la vie, ainsi que du droit international humanitaire, 

1. Condamne de nouveau energiquement toutes les executions extraj udiciaires, sommaires ou arbitraires qui 
continuent d’avoir lieu partout dans le monde ; 

2. Exige que tous les Etats fassent le necessaire pour qu’il soit mis fin a la pratique des executions 
extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires et prennent des mesures efficaces pour prevenir, combattre et eliminer ce 
phenomene sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations ; 


490 Resolution 70/1 . 

491 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2716, n° 48088. 

492 Resolution 65/229, annexe. 

493 Resolution 70/175, annexe. 

494 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2187, n° 38544. 
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3. Reaffirme que, conformement aux obligations que leur impose le droit international, tous les Etats sont 
tenus de mener des enquetes rapides, exhaustives et impartiales, en faisant preuve de diligence raisonnable, sur tous 
les cas presumes d’execution extrajudiciaire, sommaire ou arbitraire, d’en identifier les responsables et de les traduire 
en justice, tout en garantissant le droit de chaque personne a ce que sa cause soit entendue equitablement par un 
tribunal competent, independant et impartial etabli par la loi, d’indemniser comme il convient et dans des delais 
raisonnables les victimes ou leur famille et, en gardant a f esprit que les femmes et les hommes doivent beneficier 
d’un egal acces a la justice, d’adopter toutes les mesures, notamment juridiques et judiciaires, necessaires pour mettre 
fin a l’impunite, en particulier dans le cas des meurtres de femmes et de filles lies au genre, egalement connus sous le 
nom de femicide, et des executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires de refugies et migrants et de membres 
du personnel humanitaire, et empecher que de telles executions ne se reproduisent, ainsi qu’il est recommande dans 
les Principes relatifs a la prevention efficace des executions extrajudiciaires, arbitraires et sommaires et aux moyens 
d’enqueter efficacement sur ces executions 495 ; 

4. Engage les gouvemements et invite les organisations intergouvemementales et non gouvernementales a 
accorder une plus grande attention aux travaux des commissions d’enquete nationales sur les executions 
extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires afin de garantir que ces commissions contribuent elfectivement a 
[’application du principe de responsabilite et a la lutte contre l’impunite ; 

5. Demande a tous les Etats, afin d’empecher les executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, de 
s’acquitter des obligations que leur imposent les dispositions pertinentes des instruments internationaux relatifs aux 
droits de Fhomme, et demande aux Etats qui maintiennent la peine de mort de prefer une attention particuliere aux 
dispositions des articles 6, 14 et 15 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 487 et aux articles 37 et 
40 de la Convention relative aux droits de l’enfant 496 , en ayant a l’esprit les protections et garanties prevues dans les 
resolutions 1984/50 et 1989/64 du Conseil economique et social, en date respectivement des 25 mai 1984 et 24 mai 
1989, et en tenant compte des recommandations que le Rapporteur special sur les executions extrajudiciaires, 
sommaires ou arbitraires a formulees dans ses rapports au Conseil des droits de fhomme et a l’Assemblee generate, 
notamment le rapport qu’il lui a presente a sa soixante-septieme session 497 , concemant la necessity de respecter toutes 
les garanties et restrictions, y compris la limitation aux crimes les plus graves, [’application scrupuleuse des procedures 
legates, la garantie d’un proces equitable et le droit de sollicker la grace ou la commutation de la peine ; 

6. Souligne qu’afin d’empecher les executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, les Etats doivent 
faire le necessaire pour adopter les mesures d’ordre legislatif ou autre propres a donner effet au droit a la vie, 
conformement au droit international, et que chaque personne a le droit a la reconnaissance en tous lieux de sa 
personnalitejuridique; 

7. Demande installment a tous les Etats : 

a) De prendre toutes les mesures imposees par le droit international des droits de fhomme et le droit 
international humanitaire pour prevenir la perte de vies humaines, en particulier d’enfants, en cas de detention, 
d’aiTestation, de manifestation publique, de violence au sein de communautes ou entre communautes, de troubles 
civils, de situation d’urgence ou de conflit arme, et de faire le necessaire pour que la police, les forces de Fordre, les 
forces armees et les autres agents intervenant au nom de l’Etat ou avec son consentement ou son autorisation, 
y compris les prestataires de services de securite prives, fassent preuve de retenue et respectent le droit international 
des droits de fhomme et le droit international humanitaire, notamment les principes de proportionnalite et de 
necessity, et de s’assurer a cet egard que la police et les forces de l’ordre appliquent le Code de conduite pour les 
responsables de [’application des lois 498 et les Principes de base sur le recours a la force et l’utilisation des armes a feu 
par les responsables de [’application des lois 499 ; 

b) De proteger efficacement le droit a la vie de toutes les personnes, de mener, selon que l’exigent leurs 
obligations en droit international, des enquetes diligentes, exhaustives et impartiales sur tous les meurtres, notamment 


495 Resolution 1989/65 du Conseil economique et social, annexe. 

496 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1577, n° 27531. 

497 A/67/275. 

498 Resolution 34/169, annexe. 

499 Voir Huitieme Congres des Nations Unies pour la prewntion du crime et le traitement des delinquants, La Havane, 27 aoiit-7 septembre 
1990: rapport etabli par le Secretariat (publication des Nations Unies, numero de vente : F.91.IV.2), chap. I, sect. B. 
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ceux visant des groupes particuliers, tels que les actes de violence raciste entrainant la mort de la victime, les meurtres 
de personnes appartenant a des minorites nationales, ethniques, religieuses ou linguistiques, ou motives par lenr 
orientation sexuelle ou leur identite de genre, les meurtres lies au terrorisme, aux prises d’otages ou a une occupation 
etrangere, les meurtres de refugies, de deplaces, de migrants, d’enfants des mes ou de membres de groupes 
autochtones, les meurtres motives par les activites des victimes, qu’il s’agisse de militants des droits de rhomme, 
d’avocats, de journalistes ou de manifestants, les crimes passionnels et les crimes d’honneur et les meurtres inspires 
par la discrimination quel qu’en soit le fondement, de traduire les responsables devant un tribunal competent, 
independant et impartial au niveau national ou, le cas echeant, international, et de faire en sorte que ces meurtres, 
notamment ceux commis par les forces de securite, la police, les forces de l’ordre, des groupes paramilitaires ou des 
forces privees, ne soient ni toleres ni autorises par les representants ou les agents de l’Etat; 

8. Affirme qu’il incombe aux Etats, afin d’empecher les executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitrages, 
de proteger en toutes circonstances la vie des personnes privees de liberte et d’enqueter et d’intervenir en cas de deces 
en detention; 

9. Encourage les Etats a examiner si necessaire leurs lois et pratiques nationales en ce qui conceme l’emploi 
de la force aux fins du maintien de l’ordre, compte tenu des recommandations pertinentes de EOrganisation des 
Nations Unies et des systemes regionaux de protection des droits de rhomme, afm de s’assurer qu’elles sont 
conformes a leurs obligations et engagements international^; 

10. Encourage egalement les Etats a mettre a la disposition des membres de leurs forces de l’ordre le materiel 
de protection et les armes semi-letales adequats, tout en poursuivant les efforts visant a reglementer la formation et 
l’emploi d’armes semi-letales et a arreter les procedures a suivre en la matiere et en renfonjant a cet egard la 
cooperation intemationale; 

11. Encourage en outre les Etats a accelerer les travaux engages en vue de mener a bien le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 490 , en gardant a l’esprit qu’il importe de garantir le plein exercice des droits 
de l’homme et faeces a la justice pour tous, de se doter, a tous les niveaux, d’institutions efficaces, responsables et 
ouvertes a tous, et de prendre en compte systematiquement la problematique femmes-hommes ; 

12. Exhorte tous les Etats a faire en sorte que toutes les personnes privees de liberte soient traitees avec 
humanite et dans le strict respect du droit international, et que leur traitement, notamment quant aux garanties 
judiciaires, et leurs conditions de detention soient conformes, selon le cas, a l’Ensemble de regies minima des Nations 
Unies pour le traitement des detenus (Regies Nelson Mandela) 493 et aux Regies des Nations Unies concemant le 
traitement des detenues et l’imposition de mesures non privatives de liberte aux delinquantes (Regies de Bangkok) 492 
et, le cas echeant, aux Conventions de Geneve du 12aout 1949 489 et aux Protocoles additionnels du 8juin 1977 
s’y rapportant 500 , ainsi qu’aux autres instruments internationaux pertinents ; 

13. Salue faction de la Cour penale intemationale, qui contribue de fafon notable a mettre fin a l’impunite 
des auteurs d’executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitrages, et, notant la notoriete croissante dont jouit la Cour 
dans le monde entier, comme cela a ete souligne lors du vingtieme anniversaire de l’adoption du Statut de Rome de 
la Cour 494 , invite les Etats tenus de le faire a lui apporter leur cooperation et leur assistance a l’avenir, en particulier en 
matiere d’arrestation et de transferement, de communication de preuves, de protection et de reinstallation de victimes 
et temoins et d’application effective des peines, salue egalement le fait que 123 Etats ont ratifie le Statut de Rome ou 
y ont adhere et que 138 Etats font signe, et demande a tous les Etats qui ne font pas encore fait d’envisager 
serieusement de ratifier le Statut et l’Accord sur les privileges et immunites de la Cour penale intemationale 501 ou 
d’y adherer; 

14. Estime qu’il importe d’assurer la protection des temoins pour que puissent etre poursuivies les personnes 
soupfonnees d’avoir commis des executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, exhorte les Etats a redoubler 
d’efforts pour mettre en place et appliquer des programmes efficaces de protection des temoins ou d’autres mesures 
a cette fm, et engage a cet egard le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a elaborer des outils 
pratiques permettant d’accorder une plus grande attention a la protection des temoins, y compris des outils tenant 
compte des questions de genre ; 


500 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 1125, n“ 17512 et 17513. 

501 Ibid., vol. 227 l,n° 40446. 
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15. Encourage les gouvernements et les organisations intergouvernementales et non gouvemementales a 
mettre sur pied des programmes de formation et a apporter leur appui a des projets visant a former et a eduquer les 
membres des forces armees et des forces de l’ordre et les agents de l’Etat, ainsi que le personnel prive intervenant au 
nom de l’Etat, aux questions de droit international humanitaire et de droit international des droits de Fhomme ayant 
trait a leurs activites, en tenant compte des questions d’egalite des genres et des droits de l’enfant, et a exiger, s’il y a 
lieu, que tous les prestataires de services de securite prives aient mis en place des procedures de selection et de 
formation de leur personnel, y compris une fonnation obligatoire au maniement des armes, qui traitent entre autres 
des normes et principes relatifs aux droits de l’homme, et demande a la communaute intemationale et au 
Haut-Commissariat d’appuyer les efforts faits en ce sens ; 

16. Prend acte avec satisfaction des rapports que le Rapporteur special lui a presentes 502 ainsi qu’au Conseil 
des droits de Ehomme, et invite les Etats a tenir dument compte des recommandations qu’ils contiennent; 

17. Salue le role important que le Rapporteur special joue en faveur de [’elimination des executions 
extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, et F encourage a continuer, dans le cadre de son mandat, de recueillir des 
informations aupres de toutes les parties concernees, y compris des donnees ventilees par sexe, de reagir efficacement 
lorsque des informations dignes de foi lui parviennent, d’assurer le suivi des communications et de ses visites dans 
les pays, de solliciter les vues et observations des gouvernements et d’en tenir dument compte dans ses rapports ; 

18. Apprecie le role important que joue le Rapporteur special en reperant les cas ou des executions 
extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires pourraient constituer un genocide, des crimes contre l’humanite ou des 
crimes de guerre, et Fengage instamment a collaborer avec la Elaute-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
Fhomme et, le cas echeant, le Conseiller special du Secretaire general pour la prevention du genocide afin d’intervenir 
dans les cas particulierement preoccupants d’executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires ou ceux ou une 
action rapide pourrait empecher que la situation ne s’aggrave ; 

19. Se felicite de la cooperation qui s’est instauree entre le Rapporteur special et d’autres mecanismes et 
procedures des Nations Unies dans le domaine des droits de Fhomme, et encourage le Rapporteur special a poursuivre 
ses efforts en ce sens; 

20. Exhorte tous les Etats, en particular ceux qui ne Font pas encore fait, a cooperer avec le Rapporteur special 
pour lui permettre de s’acquitter efficacement de son mandat, notamment en repondant favorablement et rapidement 
a ses demandes de visite, sachant que les visites dans les pays sont Fun des outils essentiels a Fexecution de son 
mandat, et en repondant avec diligence aux communications et autres demandes qu’il leur adresse ; 

21. Engage vivement tous les Etats a prendre les dispositions necessaires pour assurer la surete et la securite 
du personnel humanitaire recrute sur le plan national et sur le plan international; 

22. Remercie les Etats qui ont reiju le Rapporteur special et leur demande d’examiner soigneusement les 
recommandations qu’il a faites, les invite a informer le Rapporteur special des mesures qu’ils ont prises pour y dormer 
suite et prie les autres Etats de cooperer de la meme fa?on ; 

23. Demande de nouveau au Secretaire general de continuer a faire tout ce qui est en son pouvoir dans les cas 
ou les garanties legales fondamentales prevues aux articles 6,9, 14 et 15 du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques semblent ne pas avoir ete respectees; 

24. Prie le Secretaire general de mettre a la disposition du Rapporteur special les moyens humains, financiers 
et materiels lui permettant de s’acquitter efficacement de son mandat, notamment en se rendant dans les pays ; 

25. Prie egalement le Secretaire general de continuer a veiller, en etroite collaboration avec la Haute- 
Commissaire et conformement au mandat qu’elle a confie a celle-ci dans sa resolution 48/141 du 20 decembre 1993, 
a ce que, si necessaire, des specialistes du droit international humanitaire et du droit international des droits de 
Fhomme, notamment des dispositions relatives a l’egalite des genres, prennent part aux missions des Nations Unies 
pour s’occuper des violations graves des droits de Fhomme, telles que les executions extrajudiciaires, sommaires ou 
arbitraires; 


502 Voir A/72/335 et A/73/314. 
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26. Prie le Rapporteur special de lui presenter, a ses soixante-quatorzieme et soixante-quinzieme sessions, un 
rapport sur la situation dans le monde en ce qui conceme les executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, 
assorti de recommandations quant aux mesures qui permettraient de lutter plus efficacement contre ce phenomene ; 

27. Decide de poursuivre l’examen de la question a sa soixante-quinzieme session. 


RESOLUTION 73/173 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/589/Add.2, par. 162) 503 , 
a la suite d’un vote enregistre de 154 voix contre zero, avec 35 abstentions, les voix s'etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Argentine, 
Armenie, Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bangladesh, Belgique, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational 
de), Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Bulgarie, Burkina Faso, Cabo Verde, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Comores, 
Congo, Costa Rica, Cote d'Ivoire, Croatie, Danemark, Djibouti, Dominique, El Salvador, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, 
Etats-Unis d'Amerique, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Fidji, Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, 
Ghana, Grece, Grenade, Guatemala, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Guyana, Haiti, Flonduras, Hongrie, lies Marshall, 
lies Salomon, Inde, Irlande, Islande, Israel, Italie, Jamai'que, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, 
Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, 
Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronesie(Etatsfederesde), Monaco, Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, Nauru, 
Nepal, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouzbekistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, 
Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique de 
Moldova, Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni deGrande-Bretagneetd’Irlandedu Nord, Rwanda, Sainte-Lucie, 
Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, 
Seychelles, Sierra Leone, Slovaquie, Slovenie, Somalie, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, 
Tchad, Tchequie, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, 
Zambie, Zimbabwe 
Ont vote contre: Neant 

Sesontabstenus : Algerie, Arabie saoudite, Bahrein, Belarus, Brunei Darussalam, Burundi, Cambodge, Cameroun, Chine, 
Cuba, Egypte, Emirats arabes unis, Federation de Russie, Guinee, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Kowei't, 
Libye, Malaisie, Myanmar, Nicaragua, Ouganda, Pakistan, Palaos, Republique arabe syrienne, Republique democratique du 
Congo, Republique democratique populaire lao, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, 
Singapour, Soudan, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen 

73/173. Promotion et protection des droits de l’homme et des libertes fondamentaies, notamment du droit 
de reunion pacifique et du droit a la liberte dissociation 

L ’Assemblee generate, 

S’inspirant des buts et principes de la Charte des Nations Unies, de la Declaration universelle des droits de 
Thomme 504 , des Pactes internationaux relatifs aux droits de Thomme 505 et des autres instruments applicables, 

Rappelant sa resolution 53/144 du 9 decembre 1998, par laquelle elle a adopte par consensus la Declaration sur 
le droit et la responsabilite des individus, groupes et organes de la societe de promouvoir et proteger les droits de 
Thomme et les libertes fondamentaies universellement reconnus, communement citee sous le nom de Declaration sur 
les defenseurs des droits de Thomme, ainsi que toutes ses resolutions ulterieures sur la question, notamment ses 
resolutions 66/164 du 19 decembre 2011, 68/181 du 18 decembre 2013, 70/161 du 17 decembre 2015 et 72/247 du 
24 decembre 2017, et rappelant egalement toutes les resolutions des organes de [’Organisation des Nations Unies 
relatives aux droits a la liberte de reunion pacifique et a la liberte dissociation, et toutes les resolutions du Conseil 
des droits de Thomme relatives aux defenseurs des droits de la personne, au champ d’action de la societe civile, a la 


503 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afghanistan, Albanie, 
Allemagne, Andorre, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bulgarie, Burkina Faso, Cabo 
Verde, Canada, Chypre, Costa Rica, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, Finlande, France, Georgie, Ghana, Grece, Guatemala, Guinee equatoriale, Honduras, Hongrie, lies Marshall, Irlande, Islande, 
Israel, Italie, Japon, Lettonie, Liban, Liberia, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mexique, Micronesie 
(Etats federes de), Mongolie, Montenegro, Niger, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
Qatar, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord, Saint-Marin, Serbie, Sierra Leone, Slovaquie, Slovenie, Sri Lanka, Suede, Suisse, Tchequie, Tunisie, Ukraine et Uruguay. 

504 Resolution 217 A (III). 

505 Resolution 2200 A (XXI), annexe. 
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securite des journalistes, a la participation a la vie politique dans des conditions d’egalite, a la promotion et a la 
protection des droits de l’homme dans le contexte de manifestations paciftques et aux droits a la liberte de reunion 
paciftque et a la liberte dissociation, 

Notant que 2018 marque le soixante-dixieme anniversaire de la Declaration universelle des droits de rhomme, 
le vingt-cinquieme anniversaire de la Declaration et du Programme d’action de Vienne 506 et le vingtieme anniversaire 
de la Declaration sur le droit et la responsabilite des individus, groupes et organes de la societe de promouvoir et 
proteger les droits de rhomme et les libertes fondamentales universellement reconnus, et reconnaissant l’importance 
de ces instruments dans la promotion et la protection de tous les droits de rhomme, 

Considerant que tous les droits de rhomme sont universels, indivisibles, interdependants et intimement lies, 

Reaffirmant que toute personne a droit a la liberte de reunion paciftque et dissociation et que nul ne peut etre 
oblige de faire partie d’une association, 

Considerant que l’exercice effectif des droits a la liberte de reunion paciftque et a la liberte dissociation est 
indispensable a l’exercice des autres droits de rhomme et des autres libertes et constitue l’un des fondements essentiels 
d’une societe democratique et du renforcement de la democratic, en ce qu’il of&e a chacun et chacune des possibility 
inestimables, entre autres celles d’exprimer des opinions politiques, de s’adonner a des activites litteraires et artistiques 
et a d’autres occupations culturelles, economiques et sociales, de pratiquer sa religion ou sa croyance, de former des 
syndicats et des cooperatives ou d’y adherer, et de choisir pour representer ses interets des dirigeants qui ont a rendre 
des comptes, 

Rappelant les droits a la liberte de reunion paciftque, d’expression et dissociation, qui englobent 1’organisation, 
l’observation, la surveillance et l’enregistrement de rassemblements et la participation a ceux-ci, et se disant 
preoccupee par les poursuites engagees, dans toutes les regions du monde, contre des personnes et des groupes, au 
seul motif qu’ils ont organise, observe ou enregistre des manifestations paciftques ou y ont participe, 

Considerant qu’un systeme de gouvemement caracterise par la transparence, la responsabilite, l’obligation de 
rendre des comptes, l’ouverture et la participation et capable de repondre aux besoins et aux aspirations de la 
population constitue le fondement d’une bonne gouvemance et une condition indispensable a la pleine realisation des 
droits de l’homme, y compris le droit de reunion paciftque et le droit a la liberte dissociation et d’expression, 

Soulignant, par consequent, que toute personne, y compris celles et ceux dont les vues ou les croyances sont 
minoritaires ou dissidentes, doit pouvoir exprimer ses griefs ou ses aspirations de maniere paciftque, notamment par 
la voie de manifestations publiques, sans craindre de subir des represailles ou d’etre intimidee, harcelee, blessee, 
agressee sexuellement, battue, arbitrairement arretee et detenue, torturee, tuee ou victime d’une disparition forcee, 

Engageant tous les Etats a s’abstenir autant que possible de faire usage de la force pendant des manifestations 
paciftques et a veiller, lorsque l’emploi de la force est absolument necessaire, a ce qu’il n’en soit jamais fait un usage 
excessif ou inconsidere, 

Vivement preoccupee par les graves menaces, risques et dangers qui pesent de plus en plus lourdement, aussi 
bien en ligne que hors ligne, sur les personnes qui exercent leur droit de reunion paciftque et leur droit a la liberte 
d’expression et dissociation, en particulier les membres de la societe civile, notamment, mais pas exclusivement, les 
defenseurs des droits de la personne, y compris les defenseuses des droits de la personne, les defenseurs des droits des 
peuples autochtones, des droits environnementaux et des droits des personnes appartenant a des minorites, notamment 
religieuses, ainsi que les defenseurs des jeunes, des personnes handicapees, des personnes agees, des responsables 
syndicaux, et des personnes susceptibles de se heurter a des formes multiples et croisees de discrimination, notamment 
en raison de leur genre, et des journalistes et des professionnels des medias qui diffusent des informations sur Faction 
menee par tous ces acteurs, ainsi que par l’impunite qui entoure les violations et violences dont ces femmes et ces 
hommes font l’objet dans de nombreux pays, ou ils sont exposes aux menaces, au harcelement et aux agressions et 
vivent dans l’insecurite y compris du fait de la restriction injustifiee, entre autres, de leurs droits a la liberte d’opinion, 
d’expression ou dissociation et de reunion paciftque ou du recours a des procedures penales ou civiles abusives ou a 
des actes d’intimidation et de represailles destines a les dissuader de cooperer avec [’Organisation des Nations Unies 
et d’autres organismes intemationaux oeuvrant dans le domaine des droits de l’homme, 


506 A/CONF. 157/24 (Part I), chap. III. 
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Soulignant qu’il incombe aux Etats Membres de condamner, fermement et sans equivoque, toutes menaces, 
actes de harcelement, violences, discrimination, racisme et autres atteintes et violations dont feraient l’objet des 
personnes excitant leur droit de reunion pacifique et leur droit a la liberte d’expression et dissociation, aussi bien en 
ligne que hors ligne, et engageant les parties prenantes de tous les secteurs et de tous les groupes de la societe, 
y compris les gouvemements et leurs representants, a condamner ces pratiques et agissements, 

Reaffirmant que les dispositions legislatives et administratives adoptees a l’echelon national et leur application 
devraient non pas entraver mais faciliter le travail des defenseurs des droits de la personne et, notamment, eviter que 
leurs activites soient criminalisees, stigmatisees, entravees ou restreintes ou qu’il y soit fait obstruction en violation 
des obligations des Etats au regard du droit international des droits de rhomme, 

Deplorant les violations du droit de reunion pacifique et du droit a la liberte dissociation et les atteintes a ces 
droits commises par des acteurs etatiques et non etatiques, notamment la detention arbitrage de manifestants 
pacifiques et d’autres personnes en raison de leur opinion ou de leur affiliation politiques, ainsi que de personnes 
considerees comme des opposants politiques, 

1. Demande aux Etats de creer des conditions de securite qui permettent aux personnes et aux groupes 
d’exercer leurs droits a la liberte de reunion pacifique, d’expression et dissociation, notamment en veillant a ce que 
la legislation nationale et les procedures relatives a ces droits soient conformes a leurs obligations intemationales dans 
le domaine des droits de l’homme ; 

2. Exhorte les Etats a prendre des mesures concretes pour prevenir la pratique des arrestations et detentions 
arbitrages de manifestants pacifiques et de defenseurs des droits de la personne qui exercent leurs droits de l’homme 
et libertes fondamentales d’expression, de reunion pacifique et dissociation, y compris dans le cadre de leur 
cooperation avec [’Organisation des Nations Unies et d’autres mecanismes internationaux ceuvrant dans le domaine 
des droits de l’homme, et y mettre fin et, a cet egard, demande instamment la liberation des personnes detenues ou 
emprisonnees, en violation des obligations que le droit international des droits de l’homme impose aux Etats ; 

3. Se ditprofondementpreoccupee par les executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, et la 
torture et les autres traitements ou chatiments cruels, inhumains ou degradants auxquels sont soumises des personnes 
excitant leurs droits a la liberte de reunion pacifique, d’expression et dissociation dans toutes les regions du monde 
et, a cette fin : 

a) Condamne fermement le recours, par des acteurs etatiques et non etatiques, au harcelement, a 
1’intimidation et aux executions extrajudiciaires, sommaires et arbitraires et aux assassinats visant a reprimer 
violemment et a faire taire des personnes, y compris des jeunes et des etudiants, qui participent a des manifestations 
pacifiques, en faveur notamment de reformes democratiques ; 

b) Demande instamment aux Etats d’accorder une attention particuliere a la securite des femmes et des 
defenseuses des droits de la personne et a leur protection contre les actes d’intimidation et de harcelement ainsi que 
contre la violence fondee sur le genre, y compris les agressions sexuelles, dans le cadre de manifestations pacifiques ; 

c) Demande a tous les Etats d’accorder une attention particuliere a la securite des journalistes et des 
professionnels des medias qui observent, surveillent et enregistrent des manifestations pacifiques, en tenant compte 
du role qui est le leur, du fait qu’ils sont particulierement exposes, et des risques qu’ils courent; 

d) Demande instamment aux Etats de mettre fin au harcelement, aux actes d’intimidation et aux attaques 
qu’ils font subir aux personnes participant a des manifestations pacifiques contre le racisme et la discrimination 
raciale; 

4. Demande a tous les Etats de faire en sorte que les droits garantis hors ligne, notamment la liberte 
d’expression, de reunion pacifique et dissociation, soient egalement pleinement proteges en ligne, conformement au 
droit des droits de l’homme, notamment en s’abstenant de bloquer Faeces a Internet ou d’en censurer le contenu en 
violation du droit international des droits de l’homme, en faisant cesser les attaques menees par des Etats contre des 
journalistes et autres professionnels des medias couvrant des manifestations et des actes de protestation publics, en 
prenant des mesures pour mettre un terme aux attaques de ce type conduites par des acteurs non etatiques et en mettant 
fin a la fermeture par les pouvoirs publics des organes de presse couvrant des actes de protestation, et condamne sans 
equivoque toutes les attaques et toutes les violences commises par des Etats et par des acteurs non etatiques contre 
des journalistes et des professionnels des medias, notamment les attaques dirigees contre leurs bureaux ou organes de 
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presse ou la fermeture de ceux-ci, aussi bien dans les situations de conflit qu’en temps de paix, en particulier contre 
des joumalistes ou des organes de presse couvrant des manifestations ou des actes de protestation, et demande qu’il 
y soit mis fin ; 

5. Condamne le fait, pour des acteurs etatiques ou non etatiques, de calomnier, de menacer ou d’attaquer des 
membres de la societe civile, y compris des responsables religieux, notamment lorsqu’ils essayent d’user de leurs 
bons offices pour assurer une mediation entre un Etat et des personnes cherchant a exercer leur droit de reunion 
pacifique; 

6. Engage les Etats a appuyer la mise en oeuvre de politiques et d’initiatives qui encouragent la tolerance, 
Fintegration et l’inclusion culturelles et le respect de la diversite, a mettre fm a la persecution et a la repression de la 
societe civile et des mouvements sociaux et a reconnaitre qu’il est important et legitime que la societe civile et les 
mouvements sociaux exercent une influence sur la gouvernance et l’etat de droit et donnent forme au principe 
d’inclusion et au developpement dans toutes les regions ; 

7. Souligne qu’il est necessaire de reflechir a la question de la gestion des rassemblements, y compris des 
manifestations pacifiques, pour faire en sorte qu’ils se deroulent sans heurt et pour empecher qu’il n’y ait des blesses 
ou des morts parmi les manifestants, ceux qui observent, surveillent ou enregistrent ces rassemblements, les passants 
et les membres du personnel de maintien de l’ordre, et demande instamment aux Etats de veiller a ce que les violations 
des droits de l’homme et atteintes a ces droits soient sanctionnees par des mecanismes nationaux judiciaires ou autres, 
conformement a la loi et aux obligations et engagements intemationaux qui sont les leurs dans le domaine des droits 
de l’homme, et de dormer a toutes les victimes acces a des mecanismes de recours et de reparation, y compris dans le 
cadre de manifestations pacifiques ; 

8. Exhorte les Etats a reconnaitre, au moyen de declarations publiques, de politiques, de programmes ou de 
lois, le role important et legitime des personnes. groupes et organes de la societe dans la promotion de tous les droits 
de l’homme et libertes fondamentales, y compris le droit de reunion pacifique et le droit a la liberte dissociation. 


RESOLUTION 73/174 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/589/Add.2, par. 162) 507 

73/174. Terrorisme et droits de Phomme 

L ’Assemblee generate, 

S ’inspirant des buts et principes de la Charte des Nations Unies, de la Declaration universelle des droits de 
l’homme 508 , du Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels 509 , du Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 509 et d’autres instruments intemationaux pertinents relatifs aux droits de l’homme, 

Rappelant toutes ses resolutions pertinentes, ainsi que celles du Conseil de securite, de la Commission des droits 
de Phomme et du Conseil des droits de Phomme concernant les droits de Phomme et le terrorisme, dont les plus 
recentes sont ses resolutions 72/180 et 72/246 en date, respectivement, du 19 decembre 2017 et du 24 decembre 2017, 
et les resolutions 34/8, 35/34 et 37/27 du Conseil des droits de Phomme, en date, respectivement, du 23 mars 2017 510 , 
du 23 juin 2017 511 et du 23 mars 20 1 8 512 , 


507 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, Andorre, 
Autriche, Belgique, Belize, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Egypte, El Salvador, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, Finlande, Grece, Guatemala, Hongrie, Irlande, Italie, Japon, Jordanie, Lettonie, Liban, Lituanie, Luxembourg, Mali, Malte, 
Mexique, Montenegro, Nigeria, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique dominicaine, Roumanie, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, 
Tchequie et Uruguay. 

508 Resolution 217 A (III). 

509 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

510 Voir Documents offieiels de l Assemblee generate, soixante-douzieme session, Supplement n° 53 (A/72/53), chap. IV, sect. A. 

511 Ibid., chap. V, sect. A. 

512 Ibid., soixante-treizieme session, Supplement n° 53 (A/73/53), chap. IV, sect. A. 
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Soulignant que toils les droits de l’homme sont universels, indivisibles, interdependants et indissociables, 

Reaffirmant que les Etats ont l’obligation de respecter tous les droits de I’hommc et toutes les libertes 
fondamentales et qu’il est essentiel de respecter l’etat de droit, 

Reaffirmant egalement qu’elle condamne sans equivoque tous les actes, methodes et pratiques terroristes et 
Fextremisme violent qui peut conduire au terrorisme, sous toutes ses formes et manifestations, ou qu’il se produise et 
quels qu’en soient les auteurs et les motifs, ainsi que le soutien financier, materiel ou politique au terrorisme comme 
injustifiables au regard du droit international applicable, 

Renouvelant son engagement sans faille a renforcer la cooperation internationale pour prevenir et combattre le 
terrorisme et Fextremisme violent qui peut conduire au terrorisme sous toutes ses tonnes et manifestations, tout en 
insistant sur le fait que le terrorisme ne peut etre vaincu qu’a la faveur d’une demarche suivie et globale, fondee sur la 
participation et la collaboration actives de l’ensemble des Etats et organismes internationaux et regionaux, 

Reaffirmant que e’est aux Etats qu’il incombe au premier chef de proteger la population sur l’ensemble de leur 
territoire et rappelant a cet egard que toutes les parties a un conflit arme doivent respecter pleinement les obligations 
que leur impose le droit international humanitaire pom - ce qui est de la protection des civils et du personnel medical 
en temps de conflit arme, 

Considerant que le terrorisme et l’extremisme violent qui peut conduire au terrorisme ont un effet prejudiciable 
sur la pleine jouissance de tous les droits de l’homme et de toutes les libertes fondamentales et entravent le plein 
exercice des droits politiques, civils, economiques, sociaux et culturels, et qu’ils constituent Line menace pour 
l’integrite territoriale et la securite des Etats, la stabilite des gouvemements, l’etat de droit et la democratic et, en fin 
de compte, pour le fonctionnement des societes et la paix et la securite internationales, 

Soulignant que le terrorisme et Fextremisme violent qui peut conduire au terrorisme ne peuvent ni ne doivent 
etre associes a une religion, une nationality, une civilisation ou un groupe ethnique et que la tolerance, le pluralisme, 
l’inclusion et le respect de la diversity, le dialogue entre les civilisations et le renforcement de la comprehension entre 
les religions et les cultures et le respect entre les peuples, notamment aux niveaux national, regional et mondial, outre 
qu’ils permettent de lutter contre les dechainements de haine, sont parmi les moyens les plus efficaces de faciliter la 
cooperation et le succes de la prevention du terrorisme et de la lutte contre celui-ci, et accueillant avec satisfaction les 
diverses initiatives prises dans ce sens, 

Reaffinnant que les Etats doivent faire en sorte que toute mesure prise pour lutter contre le terrorisme et 
Fextremisme violent qui peut conduire au terrorisme soit conforme au droit international, en particulier au droit 
international des droits de l’homme, au droit international des refugies et au droit international humanitaire, 

Reaffirmant son attachement a la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies et ses quatre piliers, tels 
qu’elle les a adoptes dans sa resolution 60/288 du 8 septembre 2006, qui rappellent notamment que le respect des 
droits de l’homme pour tous et la primaute du droit constituent le principe fondamental de la lutte antiterroriste, et au 
sixieme examen de la Strategie, comme indique dans sa resolution 72/284 du 26 juin 2018, 

Reaffinnant que la promotion et la protection des droits de l’homme pour tous et la primaute du droit sont 
essentielles dans la lutte contre le terrorisme et Fextremisme violent qui peut conduire au terrorisme, et consciente 
que la lutte contre le terrorisme par des mesures efficaces et la protection des droits de l’homme ne sont pas 
contradictoires mais complementaires et qu’elles concourent au meme objectif, 

Se declarant gravement preoccupee par le phenomene des combattants terroristes etrangers et par la menace 
qu’il represente pour tous les Etats, y compris les pays d’origine, de transit ou de destination, et encourageant tous les 
Etats a faire face a cette menace en renforpant leur cooperation et en prenant les mesures voulues pom - combattre ce 
phenomene, conformement aux obligations que leur impose le droit international, notamment le droit international 
des droits de l’homme, le droit international des refugies et le droit international humanitaire, 

Deplorant les attaques menees contre des lieux de culte, des sanctuaires religieux et des sites culturels. en 
violation du droit international, en particulier du droit international des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, selon le cas, notamment toute destruction deliberee de reliques, de monuments ou de sites religieux, 

Condamnant fermement le recrutement et l’utilisation d’enfants pour la perpetration d’attentats terroristes, et 
toutes les violations et atteintes commises par des groupes terroristes contre des enfants et des femmes, comme les 
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meurtres et les atteintes a l’integrite physique, les enlevements et les viols et autres formes de violence sexuelle, et 
soulignant que ces violations et atteintes peuvent constituer des crimes de guerre ou des crimes contre l’humanite, 

Deplorant vivement les soufffances que le terrorisme cause aux victimes et a leur famille et, tout en rappelant la 
necessity de promouvoir et de proteger les droits des victimes du terrorisme, en particulier des femmes et des enfants, 
reaffirmant sa profonde solidarite avec les victimes, et soulignant qu’il importe de leur apporter le soutien et l’aide 
dont elles ont besoin en prenant en consideration, notamment, les questions relatives au souvenir, a la dignite, au 
respect, a la responsabilite, a la justice et a la verite, conformement au droit international, 

Pmfondementpreoccupee par le fait que les actes de violence sexuelle et sexiste s’inscrivent notoirement parmi 
les objectifs strategiques et dans Fideologie de certains groupes terroristes et servent a accroitre leur pouvoir en 
concourant au fmancement de leurs activites et au recrutement de combattants, et en desunissant les communautes, 

Scichant que la lutte contre le terrorisme exige une approche globale et une strategie multidimensionnelle pour 
s’attaquer aux causes sous-jacentes du terrorisme, 

Prenant acte des difficultes que rencontre la communaute intemationale dans Faction qu’elle mene pour 
s’attaquer aux conditions propices a la propagation du terrorisme et de l’extremisme violent pouvant conduire au 
terrorisme, et priant instamment les Etats Membres et le systeme des Nations Unies de prendre, dans le respect du 
droit international et du principe de Fappropriation nationale, des mesures pour lutter de maniere equilibree contre 
tous les facteurs de l’extremisme violent conduisant au terrorisme, tant internes qu’externes, 

Consciente que les facteurs de radicalisation menant au terrorisme sont multiples et que le developpement fonde 
sur les principes de la justice sociale, de l’inclusion et de l’egalite des chances peut contribuer a la prevention du 
terrorisme et de l’extremisme violent qui peut conduire au terrorisme, ainsi qu’a la promotion de societes inclusives, 
ouvertes et resilientes, notamment par l’education, et soulignant la volonte resolue des Etats d’oeuvrer au reglement 
des conflits, de lutter contre l’oppression, d’eliminer la pauvrete, de favoriser une croissance economique soutenue, 
le developpement durable, la prosperite mondiale, la bonne gouvernance, les droits de l’homme et les libertes 
fondamentales pour tous ainsi que l’etat de droit, d’ameliorer la comprehension entre les cultures et de promouvoir le 
respect de tous, 

1. Condamne energiquement tous les actes terroristes, qu’elle juge criminels et injustifiables, et exprime sa 
vive inquietude quant a leurs effets prejudiciables sur la jouissance de tous les droits de l’homme ; 

2. Reaffirme que les Etats doivent veiller a ce que toute mesure prise pour combattre le terrorisme soit 
conforme aux obligations que leur impose le droit international, en particulier le droit international des droits de 
l’homme, le droit international des refugies et le droit international humanitaire ; 

3. Se declare preoccupee par le fait que des terroristes et des groupes terroristes s’en sont pris a des 
communautes, a des personnes et a des gouvernements, notamment en raison de leur religion, de leurs convictions ou 
de leur appartenance ethnique ; 

4. Souligne que les Etats ont la responsabilite de proteger contre de tels actes les personnes qui se trouvent 
sur leur territoire, dans le plein respect des obligations que leur impose le droit international, en particulier le droit 
international des droits de l’homme, le droit international des refugies et le droit humanitaire international; 

5. Exprime sa vive preoccupation devant les violations des droits de l’homme et des libertes fondamentales 
ainsi que du droit international des refugies et du droit international humanitaire commises dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme et l’extremisme violent qui peut conduire au terrorisme ; 

6. Reaffimie son adhesion a la Strategie antiterroriste mondiale des Nations Unies, telle qu’elle Fa adoptee 
dans sa resolution 60/288, et sa volonte d’assurer une mise en oeuvre equilibree et integree de ses quatre piliers, et 
estime, a la lumiere du sixieme examen de la Strategie, qu’il faut redoubler d’efforts pour prendre en compte et traiter 
tous les piliers de la meme maniere ; 

7. Reaffume egalement sa profonde solidarite avec les victimes du terrorisme et leur famille, et estime qu’il 
importe de proteger leurs droits, de leur procurer un soutien, une assistance et des services de readaptation appropries, 
tout en gardant a l’esprit, selon qu’il convient, les considerations relatives au souvenir, a la dignite, au respect, a la 
justice et a la verite de maniere a promouvoir le principe de responsabilite et a mettre fin a l’impunite, et encourage le 
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renforcement de la cooperation internationale et l’echange de connaissances specialises dans ce domaine, 
conformement au droit international et a la Charte des Nations Unies ; 

8. Souligne qu’il importe de garantir Faeces a la justice et le respect du principe de responsabilite, et engage 
les Etats a faire en sorte que toute personne affirmant que ses droits de I’hommc ou ses libertes fondamentales ont ete 
violes du fait des mesures prises ou des moyens employes pour lutter contre le terrorisme ou Fextremisme violent qui 
peut conduire au terrorisme ait acces a la justice, a une procedure reguliere et a un recours utile, et que les victimes de 
violations des droits de I’hommc ou d’atteintes a ces droits re^oivent rapidement une reparation adequate et effective, 
qui devrait comporter, selon le cas, une restitution, une indemnisation, une readaptation et des garanties de non¬ 
repetition, comme fondement de toute strategie de lutte contre le terrorisme et Fextremisme violent qui peut conduire 
au terrorisme; 

9. Souligne egalement qu’il importe de mettre et de maintenir en place des systemes de justice penale 
efficaces, equitables, humains, transparents et responsables, d’une maniere qui respecte pleinement les droits a 
Fegalite et a la non-discrimination dans le cadre de [’administration de la justice, a un proces public et equitable devant 
un tribunal competent, independant et impartial, a un examen de la detention et a la presomption d’innocence et aux 
autres garanties judiciaires fondamentales, comme celles d’une procedure reguliere, conformement aux obligations 
decoulant du droit international, notamment le droit international des droits de l’homme, le droit international 
humanitaire et le droit international des refugies ; 

10. Exhorte les Etats a s’acquitter pleinement des obligations que leur impose le droit international dans la 
lutte contre le terrorisme, en particulier le droit international des droits de l’homme, le droit international des refugies 
et le droit international humanitaire, en ce qui conceme l’interdiction absolue de la torture et des autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou degradants ; 

11. Exhorte egalement les Etats a prendre toutes les mesures necessaires pour que so it respecte le droit de 
toute personne arretee ou detenue pour une infraction penale d’etre promptement traduite devant un juge ou une autre 
autorite habilitee par la loi a exercer des fonctions judiciaires, et d’etre jugee dans un delai raisonnable ou liberee ; 

12. Exhorte en outre les Etats a proteger Faction de la societe civile en veillant a ce que les lois et mesures 
antiterroristes soient complies et appliquees dans le strict respect des droits de l’homme, en particulier des droits a la 
liberte d’expression, de reunion pacifique et dissociation ; 

13. Engage les Etats a veiller a ce que les mesures de lutte contre le terrorisme et Fextremisme violent qui 
peut conduire au terrorisme ne soient pas discriminatoires et a ne pas recourir a un profilage reposant sur des 
stereotypes fondes sur des motifs ethniques, raciaux ou religieux ou tout autre motif de discrimination interdit par le 
droit international; 

14. Engage egalement les Etats a veiller, conformement aux obligations qu’ils tiennent du droit international 
et de leur droit national, et dans tous les cas ou le droit international humanitaire est applicable, a ce que leur legislation 
et leurs mesures antiterroristes ne fassent pas obstacle a Faction humanitaire et medicale ou aux relations avec tous 
les intervenants concemes, comme le veut le droit international humanitaire ; 

15. Se dit consciente du role important que jouent les institutions et chefs religieux, les communautes locales 
et les chefs communautaires dans Faction menee pour promouvoir la tolerance et prevenir et combattre le terrorisme 
et Fextremisme violent qui peut conduire au terrorisme ; 

16. Se dit egalement consciente du role important que jouent les femmes dans Faction menee pour prevenir 
et combattre le terrorisme et Fextremisme violent qui peut conduire au terrorisme, et demande aux Etats d’examiner, 
le cas echeant, les incidences des strategies antiterroristes sur les droits fondamentaux des femmes et des enfants, et 
d’engager des consultations avec leurs organisations respectives lors de [’elaboration de strategies de lutte contre le 
terrorisme et Fextremisme violent qui peut conduire au terrorisme ; 

17. Engage les Etats a faire en sorte que Fegalite des sexes et la non-discrimination soient prises en compte 
lors de l’elaboration, de l’examen et de [’application de toutes les mesures de lutte contre le terrorisme, et a promouvoir 
la participation pleine et effective des femmes a ces processus ; 

18. Engage egalement les Etats a prendre des mesures pour faire en sorte que les lois antiterroristes et les 
mesures d’application y afferentes soient mises en oeuvre dans le plein respect des droits enonces dans la Declaration 
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universelle des droits de l’homme 508 et soient conformes aux obligations qui lenr incombent en vertu du droit 
international des droits de rhomme, en particulier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 509 , en vue 
de garantir le respect des principes de securite juridique et de legalite ; 

19. Condamne fermement les actes de terrorisme et tous les actes de violence commis par des groupes 
terroristes, ycompris la traite des personnes, les enlevements et les prises d’otages accompagnes de demandes de 
rani;on ou de concessions politiques, et les atteintes systematiques et generalisees aux droits de rhomme que ces 
groupes continuent de commettre, et demande a tous les Etats Membres d’empecher les terroristes de tirer avantage 
d’une rangon et de concessions politiques et de garantir la liberation des otages en toute securite, dans le respect des 
obligations juridiques en vigueur, tout en prenant note des initiatives prises dans ce domaine, notamment le 
Memorandum d’Alger sur les bonnes pratiques en matiere de prevention des enlevements contre rani;on par des 
terroristes et d’elimination des avantages qui en decoulent; 

20. Exhorte les Etats a faire tout leur possible, conformement aux obligations qui leur incombent en vertu du 
droit international, pour empecher tout appui politique, materiel ou financier de parvenir aux groupes terroristes et 
pour priver les terroristes de refuge et les empecher de mener leurs activites, de se deplacer et de recruter, a eriger en 
infraction le fait, pour leurs nationaux ou sur leur territoire, de procurer ou de reunir deliberement, par quelque moyen 
que ce soit, directement ou indirectement, des fonds dans f intention qu’ils soient utilises, ou dont on sait qu’ils seront 
utilises, par des groupes terroristes a quelque fin que ce soit, et a traduire en justice ou extrader, selon qu’il conviendra, 
les auteurs d’actes terroristes ou toute personne qui appuie ou facilite le financement, la planification ou la preparation 
d’actes de terrorisme, ou qui y participe ou tente d’y participer; 

21. Demande aux Etats de s’abstenir d’apporter un appui aux entites ou aux personnes impliquees dans des 
actes terroristes, notamment un appui a la creation de structures de propagande propageant des appels a la haine qui 
constituent une incitation a la discrimination, a l’hostilite ou a la violence, y compris au moyen d’lntemet et d’autres 
medias, et souligne a cet egard qu’il importe au plus haut point de respecter pleinement le droit a la liberte d’opinion 
et d’expression, tel que defini dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques ; 

22. Invite instamment les Etats a adopter des strategies de readaptation et de reinsertion a l’intention des 
combattants terroristes etrangers rentrant au pays, conformement aux bonnes pratiques telles que celles definies dans 
le Memorandum de La Haye-Marrakech sur les bonnes pratiques permettant de repondre plus efficacement au 
phenomene des combattants terroristes etrangers dans le cadre du Forum mondial de lutte contre le terrorisme, et a 
adopter une approche globale qui prevoie notamment la mise en place de centres nationaux de conseil et de prevention 
de la radicalisation pouvant mener a la violence, susceptibles de jouer un role important parallelement aux mesures 
de justice penale; 

23. Reaffirme sa volonte de renforcer la cooperation intemationale pour prevenir et combattre le terrorisme 
dans le respect du droit international, dont la Charte, le droit international des droits de rhomme et le droit international 
humanitaire, notamment par la cooperation technique, le renforcement des capacites et l’echange d’informations et 
de renseignements dans le domaine de la lutte contre le terrorisme, et, a cette fin, demande aux Etats et aux 
organisations regionales et sous-regionales concemees, selon qu’il conviendra, de poursuivre la mise en oeuvre de la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies et de ses quatre piliers ; 

24. Encourage vivement les organismes competents des Nations Unies, notamment ceux qui s’emploient a 
soutenir la lutte contre le terrorisme, a prendre en compte dans l’assistance technique qu’ils apportent a la lutte contre 
le terrorisme, selon qu’il conviendra, les elements necessaires a la mise en place de capacites nationales en vue de 
renforcer les systemes de justice penale et l’etat de droit, et a continuer de faciliter la promotion et la protection des 
droits de l’homme et des libertes fondamentales, le respect de la legalite et de la primaute du droit, tout en combattant 
le terrorisme; 

25. Erie tous les gouvernements de cooperer pleinement avec la Rapporteuse speciale du Conseil des droits 
de l’homme sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertes fondamentales dans la lutte 
antiterroriste dans l’accomplissement des taches et devoirs qui lui incombent; 

26. Exhorte les Etats et la communaute intemationale et encourage la societe civile a s’employer, selon qu’il 
convient, notamment en ayant recours a l’education, la sensibilisation, les medias et l’education et la formation aux 
droits de l’homme, a promouvoir une culture de paix, de justice et de developpement humain, de tolerance ethnique, 
nationale et religieuse, ainsi que le respect de toutes les religions, valeurs religieuses, convictions et cultures, et a 
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s’attaquer efficacement anx conditions qui favorisent la propagation du terrorisme et qui rendent les personnes et les 
groupes plus vulnerables aux effets du terrorisme et plus susceptibles d’etre recrutes par des terroristes ; 

27. Souligne que le respect mutuel, la tolerance, le pluralisme, l’inclusion et le respect de la diversity le 
dialogue entre les civilisations et le renforcement de la comprehension entre les religions et les cultures, ainsi que la 
lutte contre 1’intolerance, la discrimination et la haine qui constitue une incitation a la discrimination, a l’hostilite ou 
a la violence fondee sur la religion, les convictions ou tout autre motif, notamment aux niveaux national, regional et 
mondial, sont parmi les moyens les plus efFicaces de promouvoir la cooperation et de prevenir et combattre le 
terrorisme et l’extremisme violent qui peut conduire au terrorisme, et salue les diverses initiatives prises dans ce sens ; 

28. Constate que la participation active des organisations de la societe civile peut contribuer a renforcer 
Taction menee au niveau gouvememental pour proteger les droits de l’homme et les libertes fondamentales dans la 
lutte contre le terrorisme et pour evaluer l’impact du terrorisme sur la jouissance de tous les droits de l’homme, et 
engage les Etats a veiller a ce que les mesures visant a preserver la securite nationale et a lutter contre le terrorisme et 
l’extremisme violent qui peut conduire au terrorisme n’entravent pas les activites et la securite de ces organisations et 
soient conformes aux obligations que leur impose le droit international, en particulier le droit international des droits 
de l’homme, le droit international des refugies et le droit international humanitaire ; 

29. Engage les Etats a preserver le droit au respect de la vie privee, conformement au droit international, en 
particulier au droit international des droits de l’homme, et a prendre des mesures pour s’assurer que toute entrave ou 
restriction a l’exercice de ce droit ne soit pas arbitraire, soit dument reglementee par la loi et fasse l’objet d’un controle 
effectif et donne lieu a une reparation adequate, notamment dans le cadre d’un examen judiciaire ; 

30. Demande aux Etats Membres de rester vigilants face a l’utilisation que font les terroristes des technologies 
de l’information et des communications, de cooperer pour prevenir et combattre la propagande extremiste violente et 
1’incitation a la violence qu’ils diffusent sur Internet et les reseaux sociaux, notamment en formulant un contre - 
discours efficace, et de les empecher de recruter des elements et de lever des fonds en ligne a des fins terroristes, dans 
le respect des droits de l’homme et des libertes fondamentales et des obligations que leur impose le droit international, 
et souligne [’importance de la cooperation avec la societe civile et le secteur prive a cet egard; 

31. Se declarepreoccupee par le fait que, dans une societe mondialisee, les terroristes et leurs partisans ont de 
plus en plus souvent recours aux technologies de [’information et des communications, en particulier internet et 
d’autres medias, pour faire l’apologie du terrorisme, commettre des actes de terrorisme, recruter a cette fin ou inciter 
a commettre, financer ou planifier de tels actes, exhorte les Etats a prendre les mesures preventives qui s’imposent a 
cet egard, tout en agissant dans le plein respect de leurs obligations en vertu du droit international, et rappelle que ces 
technologies peuvent etre de puissants outils de lutte contre la propagation du terrorisme, notamment s’ils sont utilises 
pour promouvoir la tolerance, le dialogue entre les peuples et la paix; 

32. Invite tous les organes conventionnels, titulaires de mandat au titre des procedures speciales, mecanismes 
intemationaux et regionaux des droits de l’homme et la Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 
dans le cadre de leurs mandats respectifs, a accorder l’attention voulue aux effets nefastes du terrorisme sur la 
jouissance de tous les droits de l’homme et de toutes les libertes fondamentales et aux violations presumees des droits 
de l’homme et des libertes fondamentales commises dans le cadre de la lutte contre le terrorisme et l’extremisme 
violent qui peut conduire au terrorisme, et de faire regulierement rapport a ce sujet au Conseil des droits de l’homme ; 

33. Erie le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et la Rapporteuse speciale sur la 
promotion et la protection des droits de l’homme et des libertes fondamentales dans la lutte antiterroriste de continuer 
a contribuer aux travaux du Bureau de lutte contre le terrorisme, notamment en prenant part au Pacte mondial de 
coordination contre le terrorisme ; 

34. Encourage le Conseil de securite, le Comite contre le terrorisme et la Direction executive de ce dernier a 
resserrer leurs liens et a renforcer leur cooperation et leur dialogue avec les organes competents charges de la defense 
des droits de l’homme, dans les limites de leurs mandats et en tenant dument compte de l’obligation qui leur est faite 
de promouvoir et de proteger les droits de l’homme et l’etat de droit dans les activites qu’ils menent pour combattre 
le terrorisme; 

35. Engage les entites et organes competents des Nations Unies, en particulier ceux qui participent au Pacte 
mondial de coordination contre le terrorisme, ainsi que les organisations intemationales, regionales et sous-regionales, 
qui apportent, lorsque demande leur en est faite, un appui technique, a intensifier leurs efforts pour faire du respect du 
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droit international des droits de l’homme, du droit international des refugies et du droit international humanitaire, ainsi 
que de l’etat de droit, un element de cet appui, notamment lors de l’adoption et de l’applicationpar les Etats de mesures 
legislatives et autres; 

36. Engage egalement les organisations internationales, regionales et sous-regionales a intensifier les 
echanges d’informations, la coordination et la cooperation pour promouvoir la protection des droits de l’homme et 
des libertes fondamentales et le respect de la legalite dans la lutte antiterroriste ; 

37. Erie le Secretaire general d’examiner egalement l’application de la presente resolution dans le cadre du 
rapport qu’il doit lui presenter a sa soixante-quatorzieme session, comme elle l’a demande dans sa resolution 72/180. 


RESOLUTION 73/175 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/589/Add.2, par. 162) 513 , 
a la suite d’un vote enregistre de 121 voix contre 35, avec 32 abstentions, les voix s'etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Angola, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, 
Azerbaijan, Belgique, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Bosnie-Herzegovine, Bresil, Bulgarie, Burkina Faso, 
Cabo Verde, Cambodge, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Danemark, Dominique, 
El Salvador, Equateur, Erythree, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, Fidji, 
Finlande, France, Gabon, Gambie, Georgie, Grece, Guatemala, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Haiti, Honduras, Hongrie, 
lies Marshall, lies Salomon, Irlande, Islande, Israel, Italie, Kazakhstan, Kirghizistan, Kiribati, Lettonie, Libye, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Mali, Malte, Maurice, Mexique, Micronesie (Etats federes de), Monaco, 
Mongolie, Montenegro, Mozambique, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Norvege, Nouvelle-Zelande, Ouzbekistan, Pakistan, 
Palaos, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Pologne, Portugal, Republique centrafricaine, Republique de Moldova, 
Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Rwanda, Saint-Marin, Samoa, 
SaoTome-et-Principe, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Somalie, Sri Lanka, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchad, 
Tchequie, Timor-Leste, Togo, Tunisie, Turkmenistan, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique 
bolivarienne du) 

Ont vote contre . Afghanistan, Arabie saoudite, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belize, Botswana, Brunei 
Darussalam, Chine, Egypte, Etats-Unis d'Amerique, Ethiopie, Grenade, Inde, Iran (Republique islamique d’), Iraq, Jamai'que, 
Japon, Kowei't, Maldives, Nauru, Oman, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique 
populaire democratique de Coree, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Singapour, Soudan, 
Trinite-et-Tobago, Yemen, Zimbabwe 

Se sont abstenus: Antigua-et-Barbuda, Belarus, Cameroun, Comores, Congo, Cuba, Djibouti, Emirats arabes unis, 
Ghana, Guinee, Guyana, Indonesie, Jordanie, Kenya, Lesotho, Liban, Liberia, Maroc, Mauritanie, Myanmar, Nigeria, 
Ouganda, Philippines, Republique de Coree, Republique democratique du Congo, Republique democratique populaire lao, 
Republique-Unie de Tanzanie, Soudan du Sud, Thai'lande, Tonga, Viet Nam, Zambie 

73/175. Moratoire sur l’application de la peine de mort 

L 'Assemblee generate, 

Guidee par les buts et les principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 

Reaffirmant la Declaration universelle des droits de Fhomme 514 , le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques 515 et la Convention relative aux droits de l’enfant 516 , 


513 Le proj et de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Algerie, Allemagne, 
Andorre, Angola, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Belgique, Benin, Bosnie-Herzegovine, Bresil, Bulgarie, Burkina Faso, Cabo 
Verde, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Danemark, Dominique, El Salvador, Equateur, Erythree, 
Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Gabon, Georgie, Grece, Guinee-Bissau, Haiti, Honduras, 
Hongrie, Irlande, Islande, Israel, Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malte, Mexique, Micronesie (Etats 
federes de), Monaco, Mongolie, Montenegro, Nicaragua, Norvege, Nouvelle-Zelande, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
Republique centrafricaine, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, Saint-Marin, Samoa, Sao Tome-et-Principe, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Timor-Leste, Togo, Tuvalu, 
Ukraine, Uruguay et Venezuela (Republique bolivarienne du). 

514 Resolution 217 A (III). 

515 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

516 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1577, n" 27531. 
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Rappelant le deuxieme Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, visant a abolir la peine de mort 517 , et se felicitant a cet egard du nombre croissant d’adhesions a celui-ci et 
de ratifications de celui-ci, 

Rappelant egalement ses resolutions 62/149 du 18 decembre 2007, 63/168 du 18 decembre 2008, 65/206 du 
21 decembre 2010, 67/176 du 20 decembre 2012, 69/186 du 18 decembre 2014 et 71/187 du 19 decembre 2016 
relatives a la question d’un moratoire sur l’application de la peine de mort, dans lesquelles elle a engage les Etats qui 
maintiennent encore la peine de mort a instituer un moratoire sur les executions en vue de l’abolir, 

Rappelant en outre Fensemble des decisions et resolutions du Conseil des droits de l’homme en la matiere, dont 
la plus recente est la resolution 36/17 du 29 septembre 2017 518 , 

Consciente que toute erreur judiciaire conduisant a l’application de la peine de mort est irreversible et 
irreparable, 

Convaincue qu’un moratoire sur l’application de la peine de mort contribue au respect de la dignite humaine 
ainsi qu’a la promotion et au developpement progressif des droits de 1’homme, et estimant qu’il n’existe pas de preuve 
concluante de la valeur dissuasive de la peine de mort, 

Prenant note des debats locaux et nationaux et des initiatives regionales en cours concernant la peine de mort, 
du nombre croissant d’Etats Membres disposes a rendre publiques des informations sur l’application de la peine de 
mort, et egalement, a cet egard, de la decision prise par le Conseil des droits de l’homme, dans sa resolution 26/2 du 
26 juin 2014 519 , d’organiser des reunions-debats biennales de haut niveau afin de poursuivre les echanges de vues sur 
la question de la peine de mort, 

Consciente du role des institutions nationales de defense des droits de Fhomme dans la poursuite des debats 
locaux et nationaux et des initiatives regionales concernant la peine de mort, 

Se felicitant du puissant mouvement tendant a F abolition de la peine de mort a F echelon mondial et du fait que 
de nombreux Etats instituent, en droit ou dans la pratique, des moratoires parfois prolonges sur son application, 

Soulignant la necessity de faire en sorte que les personnes passibles de la peine de mort aient acces sans 
discrimination a la justice, notamment a un conseil j uridique, et qu’elles soient traitees avec humanite et dans le respect 
de leur dignite intrinseque et de leurs droits inscrits dans le droit international des droits de Fhomme, 

Notant avec une vivepreoccupation que, comme le Secretaire general Fa indique dans ses recents rapports, les 
pauvres, les personnes vulnerables sur le plan economique, les ressortissants etrangers, les personnes excitant leurs 
droits et les membres de minorites religieuses ou ethniques represented souvent ime part disproportionnee des 
condamnes a mort 520 , 

Prenant note de la cooperation technique entre les Etats Membres, ainsi que du role que jouent les organismes 
competents des Nations Unies et les mecanismes de defense des droits de Fhomme en appuyant les efforts deployes 
par les Etats pour instituer des moratoires sur la peine de mort, 

Ayant a Vesprit le travail accompli par les titulaires de mandat au titre des procedures speciales qui ont souleve 
les questions relatives aux droits de Fhomme au sujet de la peine de mort dans le cadre de leur mandat respectif, 

1. Reaffirme le droit souverain de tous les pays d’elaborer leur propre systeme juridique et notamment de 
determiner les peines appropriees, conformement aux obligations que leur impose le droit international; 

2. 5 7 nquieteprofondement de ce que la peine de mort continue d’etre appliquee ; 


517 Ibid, vol. 1642, n° 14668. 

518 Voir Documents officiels de l 'Assemblee generate, soixante-douzieme session, Supplement if 53A (A/72/53/Add.l), chap. III. 

519 Ibid., soixante-neuvieme session. Supplement n° 53 (A/69/53), chap. V, sect. A. 

520 Voir notamment A/70/304 et A/73/260. 
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3. Accueille avec satisfaction le rapport du Secretaire general sur l’application de la resolution 71/187 et les 
recommandations qui y figurent 521 ; 

4. Se felicite des mesures prises par certains Etats pour reduire le nombre d’infractions passibles de la peine 
de mort et limiter l’application de celle-ci; 

5. Se felicite egalement des initiatives et de Faction mobilisatrice engagees pour encourager les discussions 
et les debats nationaux sur la possibility d’abandonner la peine capitale par des decisions prises au niveau national; 

6. Se felicite en outre des decisions prises par un nombre croissant d’Etats, dans toutes les regions et a tous 
les niveaux de gouvemement, d’appliquer un moratoire sur les executions puis, dans de nombreux cas, d’abolir la 
peine de mort; 

7. Demande a tous les Etats : 

a) De respecter les normes intemationales garantissant la protection des droits des personnes passibles de la 
peine de mort, en particulier les normes minimales enoncees dans l’annexe de la resolution 1984/50 du Conseil 
economique et social, en date du 25 mai 1984, et de fournir au Secretaire general des renseignements a ce sujet; 

b) De s’acquitter des obligations que leur impose Farticle 36 de la Convention de Vienne de 1963 sur les 
relations consulaires 522 , notamment de respecter le droit d’obtenir des informations sur Fassistance consulaire ; 

c) De communiquer des informations pertinentes sur [’application de la peine de mort, ventilees par sexe, 
age, nationality et race, selon qu’il convient, et autres criteres applicables, notamment le nombre de personnes 
condamnees a mort, le nombre de detenus en attente d’execution, le nombre de personnes executees, le nombre de 
condamnations a mort annulees ou commuees en appel, ainsi que sur toute execution programmee, ces informations 
pouvant contribuer a eclairer et rendre plus transparents d’eventuels debats nationaux et internationaux, notamment 
sur les obligations des Etats en matiere d’application de la peine de mort ; 

d) De limiter progressivement Fapplication de la peine de mort et de ne pas l’imposer aux personnes de 
moins de 18 ans, aux femmes enceintes ou aux personnes atteintes de deficiences mentales ou intellectuelles ; 

e) De reduire le nombre d’infractions pouvant emporter la peine de mort, notamment en envisageant de 
supprimer Fapplication obligatoire de celle-ci; 

f) De faire en sorte que les personnes passibles de la peine de mort puissent exercer leur droit de recours en 
grace ou en commutation de peine en s’assurant que les procedures de grace sont justes et transparentes et que 
Finformation est communiquee rapidement a tous les stades du processus ; 

g) De faire en sorte que la peine de mort ne so it pas appliquee sur la base de lois discriminatoires ou ne resulte 
pas d’une application discriminante ou arbitraire de la loi; 

h) D’instituer un moratoire sur les executions en vue d’abolir la peine de mort ; 

8. Engage les Etats qui ont aboli la peine de mort a ne pas la retablir et les encourage a faire part de leur 
experience a cet egard ; 

9. Encourage les Etats qui ont institue un moratoire a le maintenir et a faire part de leur experience a cet 
egard; 

10. Demande aux Etats qui ne Font pas encore fait d’envisager d’adherer au deuxieme Protocole facultatif se 
rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant a abolir la peine de mort 517 , ou de le 
ratifier; 

11. Erie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quinzieme session, un rapport sur Fapplication de 
la presente resolution; 

12. Decide de poursuivre Fexamen de la question a sa soixante-quinzieme session, au titre de la question 
intitulee « Promotion et protection des droits de l’homme ». 


521 A/73/260. 

522 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 596, n" 8638. 
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RESOLUTION 73/176 

Adoptee a la 55® seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/589/Add.2, par. 162) 523 

73/176. Liberte de religion ou de conviction 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant l’article 18 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 524 , Particle 18 de la Declaration 
universelle des droits de Phomme 525 et d’autres dispositions pertinentes relatives aux droits de Phomme, 

Rappelant egalement sa resolution 36/55 du 25 novembre 1981, par laquelle elle a proclame la Declaration sur 
l’elimination de toutes les formes d’intolerance et de discrimination fondees sur la religion ou la conviction, 

Rappelant en outre ses resolutions anterieures sur la liberte de religion ou de conviction et Pelimination de toutes 
les tonnes d’intolerance et de discrimination fondees sur la religion ou la conviction, y compris sa resolution 72/177 
du 19 decembre 2017, ainsi que la resolution 37/9 du Conseil des droits de Phomme en date du 22 mars 20 1 8 526 , 

Consciente de Pimportance des travaux menes par le Comite des droits de Phomme qui definit notamment des 
orientations sur la portee de la liberte de religion ou de conviction, 

Notant les conclusions et recommandations formulees a l’issue des ateliers d’experts organises par le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de Phomme et figurant dans le Plan d’action de Rabat sur 
Pinterdiction de l’appel a la haine nationale, raciale ou religieuse qui constitue une incitation a la discrimination, a 
Phostilite ou a la violence, adopte a Rabat le 5 octobre 2012 527 , 

Considerant que la religion ou la conviction constitue, pour ceux qui la professent. Pun des elements 
fondamentaux de leur conception de l’existence et que la liberte de religion ou de conviction doit, en tant que droit de 
Phomme universel, etre pleinement respectee et garantie, 

Vivement preoccupee par le fait que, partout dans le monde, des personnes, en particulier des membres de 
communautes et minorites religieuses, continuent d’etre visees par des manifestations d’intolerance et des actes de 
violence fondes sur la religion et la conviction, et que ces agissements sont de plus en plus nombreux et de plus en 
plus graves, qu’ils sont souvent de nature criminelle et presentent parfois des traits communs, 

Profondement preoccupee par le peu de progres realises sur la voie de l’elimination de toutes les formes 
d’intolerance et de discrimination fondees sur la religion ou la conviction, et convaincue qu’il faut par consequent 
redoubler d’effbrts pour promouvoir et defendre le droit a la liberte de pensee, de conscience et de religion ou de 
conviction et pour eliminer toutes les formes de haine, d’intolerance et de discrimination fondees sur la religion ou la 
conviction, comme cela a ete affirme a la Conference mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la 
xenophobie et Pintolerance qui y est associee, tenue a Durban (Afrique du Sud) du 31 aout au 8 septembre 2001, et a 
la Conference d’examen de Durban, tenue a Geneve du 20 au 24 avril 2009, 

Rappelant que e’est aux Etats qu’il incombe au premier chef de promouvoir et proteger les droits de Phomme, 
notamment ceux des personnes appartenant a des minorites religieuses, y compris leur droit de pratiquer leur culte ou 
de manifester leur conviction en toute liberte, 


523 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, Andorre, 
Angola, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bresil, Bulgarie, Cabo Verde, Canada, Chili, Chypre, 
Colombie, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Danemark, El Salvador, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgje, Grece, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Haiti, Hongrie, Irlande, Islande, Israel, 
Italie, Japon, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malte, Monaco, Montenegro, Nigeria, 
Norvege, Nouvelle-Zelande, Ouganda, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, 
Republique de Coree, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord, Saint-Marin, Sao Tome-et-Principe, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Soudan du Sud, Suede, Suisse, Tchequie, Thailande, Turquie, 
Ukraine et Uruguay. 

524 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

525 Resolution 217 A (III). 

526 Voir Documents officiels de l 'Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 53 (A/73/53), chap. IV, sect. A. 

527 A/HRC/22/17/Add.4, appendice. 
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Notant avec inquietude que les acteurs etatiques et non etatiques parfois tolerent, voire enconragent les actes de 
violence, ou les menaces credibles de tels actes, visant des membres de communautes et de minorites religieuses, 

Preoccupee par l’augmentation du nombre de lois et reglements restreignant la liberte de pensee, de conscience 
et de religion ou de conviction et par l’application discriminatoire des lois existantes, 

Convaincue qu’il faut de toute urgence faire face a la montee rapide, dans diverses regions du monde, de 
l’extremisme religieux qui porte atteinte aux droits fondamentaux des personnes, en particulier des membres de 
communautes et minorites religieuses, remedier a la violence et a la discrimination exercees contre nombre de 
personnes, notamment des femmes et des enfants, sous le couvert ou au nom d’une religion ou conviction ou du fait 
de pratiques culturelles et traditionnelles, et empecher que des religions ou convictions soient exploitees a des fins 
contraires aux principes enonces dans la Charte des Nations Unies et dans d’autres instruments pertinents des 
Nations Unies, 

Pmfondement preoccupee par toutes les attaques perpetrees contre des lieux saints, des lieux de culte et des 
sanctuaires en violation du droit international, en particulier du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, y compris la destruction deliberee de reliques et de monuments, notamment celles qui sont 
commises dans le but d’inciter a la haine nationale, raciale ou religieuse, 

Soulignant que les Etats, les organisations regionales, les institutions nationales de defense des droits de 
rhomme, les organisations non gouvemementales, les organismes religieux, les medias et la societe civile dans son 
ensemble ont un role important a jouer dans la promotion de la tolerance et du respect de la diversite religieuse et 
culturelle et dans la promotion et la protection universelles des droits de rhomme, y compris la liberte de religion ou 
de conviction, 

Insistant sur l’importance de Feducation, en particulier dans le domaine des droits de l’homme, dans la 
promotion de la tolerance, qui consiste, pour la population, a accepter et respecter la diversite, notamment en ce qui 
concerne l’expression religieuse, et soulignant que Feducation, en particulier celle dispensee a l’ecole, devrait 
contribuer veritablement a promouvoir la tolerance et F elimination de la discrimination fondee sur la religion ou la 
conviction, 

1. Souligne que toute personne jouit du droit a la liberte de pensee, de conscience et de religion ou de 
conviction, droit qui implique la liberte d’avoir ou d’adopter une religion ou une conviction de son choix ou de ne pas 
en avoir, la liberte de la manifester individuellement ou collectivement, tant en public qu’en prive, par Feducation, les 
pratiques, le culte et l’accomplissement de rites, y compris le droit de changer de religion ou de conviction ; 

2. Insiste sur le fait que le droit a la liberte de pensee, de conscience et de religion ou de conviction s’applique 
sans distinction a tous, quelle que soit leur religion ou leur conviction, sans qu’aucune discrimination ne vienne 
compromettre leur egale protection par la loi; 

3. Condamne energiquement les atteintes a la liberte de pensee, de conscience et de religion ou de conviction 
ainsi que toutes les formes d’intolerance, de discrimination et de violence fondees sur la religion ou la conviction ; 

4. Constate avec une profonde inquietude que le nombre de cas de discrimination, d’intolerance et de 
violence visant les membres de nombreuses communautes religieuses et autres dans diverses regions du monde 
augmente, quels qu’en soient les acteurs, notamment les cas motives par l’islamophobie, l’antisemitisme, la 
christianophobie et les prejuges contre les personnes de religion ou de conviction differente ; 

5. Reaffirme que le terrorisme ne peut ni ne doit etre associe a aucune religion ou conviction, car cela pourrait 
compromettre l’exercice du droit a la liberte de religion ou de conviction de tous les membres des communautes 
religieuses concemees; 

6. Condamne energiquement les actes de violence et de terrorisme qui continuent d’etre commis a l’encontre 
de personnes, en particulier les membres de minorites religieuses, sous le couvert ou au nom d’une religion ou d’une 
conviction, et souligne qu’il importe de mener une action preventive globale au niveau local, en y associant un large 
eventail de parties, y compris la societe civile et les communautes religieuses ; 

7. Rappelle que les Etats ont l’obligation d’agir avec la diligence voulue pour prevenir les actes de violence, 
d’intimidation et de harcelement diriges contre toute personne ou tout groupe de personnes appartenant a une minorite 
religieuse, mener des enquetes sur ces actes et les reprimer, quels qu’en soient les auteurs, et que tout manquement a 
cette obligation peut constituer une violation des droits de l’homme ; 

8. Souligne que la liberte de religion ou de conviction, la liberte d’opinion et d’expression et le droit de 
reunion pacifique et de libre association sont interdependants et intimement lies et se renforcent mutuellement, et 
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insiste sur le role que ces droits peuvent jouer dans la lutte contre toutes les formes d’intolerance et de discrimination 
fondees sur la religion ou la conviction; 

9. Condamne energiquement tout appel a la haine fondee sur la religion ou la conviction qui constitue une 
incitation a la discrimination, a 1’hostilite ou a la violence, qu’il soit fait usage pour cela de la presse ecrite, des medias 
audiovisuels ou electroniques ou de tout autre moyen ; 

10. Se declare preoccupee par la persistance de 1’intolerance etde la discrimination sociales institutionnalisees 
pratiquees au nom d’une religion ou d’une conviction a l’encontre d’un grand nombre, souligne que l’exercice du 
droit de manifester sa religion ou sa conviction n’est pas assujetti a l’existence de procedures juridiques applicables 
aux groupes religieux ou partageant les memes croyances et aux lieux de culte, et que, lorsqu’elles sont requises par 
la loi au niveau national ou local, de telles procedures doivent etre non discriminatoires de fafon a proteger 
effectivement le droit de chacun de pratiquer sa religion ou de manifester sa conviction, individuellement ou 
collectivement, tant en public qu’en prive ; 

11. Note avec preoccupation les obstacles que doivent surmonter les personnes vulnerables, notamment les 
personnes privees de liberte, les refiigies, les demandeurs d’asile et les deplaces, les enfants, les personnes appartenant 
a des minorites nationales, ethniques, religieuses ou linguistiques et les migrants, ainsi que les femmes, pour pouvoir 
exercer librement leur droit a la liberte de religion ou de conviction; 

12. Souligne que, comme l’a affirme le Comite des droits de l’homme, la liberte de manifester sa religion ou 
sa conviction ne peut faire l’objet que des seules restrictions prevues par la loi, qui sont necessaires a la protection de 
la securite, de l’ordre, de la sante ou de la morale publics et des libertes et droits fondamentaux d’autrui, non 
discriminatoires et appliquees sans porter atteinte a la liberte de pensee, de conscience et de religion ou de conviction; 

13. Se declareprofondementpreoccupee par la persistance d’obstacles a l’exercice du droit a la liberte de 
religion ou de conviction ainsi que par la multiplication des cas d’intolerance, de discrimination et de violence fondes 
sur la religion ou la conviction, notamment: 

a) Les actes de violence et d’intolerance visant des personnes sur la base de leur religion ou de leur 
conviction, notamment les personnes pieuses et les membres de minorites religieuses et autres communautes dans 
diverses regions du monde ; 

b) La montee de l’extremisme religieux dans diverses regions du monde, qui menace les droits de l’homme, 
notamment des membres de minorites religieuses ; 

c) Les manifestations de haine, de discrimination, d’intolerance et de violence fondees sur la religion ou la 
conviction, liees a l’usage de stereotypes insultants, a la pratique negative du profilage et a la stigmatisation visant 
certaines personnes en raison de leur religion ou de leur conviction; 

d) Les attaques perpetrees contre des sites religieux, des lieux de culte et des sanctuaires, ou la destruction de 
ceux-ci, en violation du droit international, en particulier du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, sa chant qu’au-dela de leurs consequences materielles ces actes portent egalement atteinte 
a la dignite et a la vie des croyants concemes ; 

e) Les cas qui, tant en droit que dans la pratique, constituent des violations du droit a la liberte de religion ou 
de conviction, notamment le droit individuel d’exprimer publiquement ses convictions spirituelles et religieuses, au 
regard des articles pertinents du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 524 et d’autres instruments 
internationaux; 

f) Les systemes constitutionnels et legislates qui ne garantissent pas de maniere adequate et effective la 
liberte de pensee, de conscience et de religion ou de conviction de tous sans distinction; 

14. Demande instamment aux Etats de redoubler d’efforts pour proteger et promouvoir la liberte de pensee, 
de conscience et de religion ou de conviction et, a cette fin : 

a) De veiller a ce que leurs systemes constitutionnel et legislatif garantissent de maniere adequate et effective 
la liberte de pensee, de conscience et de religion ou de conviction de tous sans distinction et, notamment, prevoient la 
possibility de saisir la justice, y compris de beneficier d’une aide juridique et d’obtenir effectivement reparation 
lorsqu’est viole le droit a la liberte de pensee, de conscience et de religion ou de conviction ou le droit de choisir et 
pratiquer sa religion ou manifester sa conviction en toute liberte, en pretant une attention particuliere aux membres de 
minorites religieuses; 
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b) D’appliquer toutes les recommandations approuvees issues de l’Examen periodique universel concemant 
la promotion et la protection de la liberte de religion ou de conviction ; 

c) De veiller a ce qu’aucune personne se trouvant sur leur territoire et relevant de leur juridiction ne soit 
privee, en raison de sa religion ou de sa conviction, du droit a la vie, a la liberte et a la surete de sa personne et d’offrir 
une protection adequate aux personnes qui risquent d’etre victimes d’attaques violentes en raison de leur religion ou 
de leur conviction, de veiller a ce que nul ne soit soumis a la torture ou a d’autres peines ou traitements cmels, 
inhumains ou degradants et a ce que nul ne fasse l’objet d’une arrestation ou d’une detention arbitraires au meme 
motif, et de traduire en justice tous les auteurs de violations de ces droits ; 

d) De mettre fin aux violations des droits fondamentaux des femmes et des filles, en s’attachant tout 
particulierement a prendre les mesures voulues pour modifier ou supprimer les lois, reglements, coutumes et pratiques 
discriminatoires a leur egard, notamment lorsqu’elles exercent leur droit a la liberte de pensee, de conscience et de 
religion ou de conviction, et de promouvoir des moyens de garantir concretement l’egalite des sexes ; 

e) De veiller a ce que la legislation existante ne soit pas appliquee de maniere discriminatoire ni ne donne 
lieu a une discrimination fondee sur la religion ou la conviction, a ce que nul ne fasse l’objet de discrimination en 
raison de sa religion ou de sa conviction, s’agissant notamment de Faeces a l’education, aux soins medicaux, a 
l’emploi, a l’aide humanitaire ou aux prestations sociales, et a ce que chacun ait le droit et la possibility d’acceder, 
dans des conditions generates d’egalite, aux services publics de son pays, sans aucune discrimination fondee sur la 
religion ou la conviction ; 

f) De revoir, le cas echeant, les modalites d’enregistrement des faits d’etat civil pour s’assurer qu’elles ne 
restreignent pas le droit de chacun de manifester sa religion ou sa conviction, individuellement ou collectivement, tant 
en public qu’en prive ; 

g) De veiller a ce qu’aucun document oflficiel ne soit refuse a quiconque au motif de sa religion ou de sa 
conviction et a ce que chacun ait le droit de choisir de ne pas divulguer sur ces documents son appartenance religieuse ; 

h) De garantir en particular le droit de toute personne de pratiquer un culte, de tenir des reunions ou de 
dispenser un enseignement se rapportant a une religion ou une conviction, d’etablir et d’entretenir des lieux a ces fins, 
ainsi que de rechercher, recevoir et diffuser des informations et idees dans ces domaines ; 

i) De faire en sorte que, dans le respect du droit interne applicable et en conformity avec le droit international 
des droits de l’homme, la liberte de toutes les personnes et des membres de groupes d’etablir et de maintenir des 
institutions a caractere religieux, caritatif ou humanitaire soit pleinement respectee et protegee ; 

j) De faire en sorte que, dans l’exercice de leurs fonctions, tous les representants de l’Etat et agents de la 
fonction publique, notamment les membres des forces de l’ordre, le personnel des etablissements penitentiaires, les 
militaires et les enseignants, respectent la liberte de religion ou de conviction et n’exercent pas de discrimination pour 
des raisons liees a la religion ou a la conviction, et qu’ils regoivent l’education et la formation necessaries et 
appropriees a cet effet et soient sensibilises a ces questions ; 

k) De prendre, conformement aux normes intemationales relatives aux droits de 1 ’homme, toutes les mesures 
necessaires et appropriees pour combattre la haine, la discrimination, [’intolerance et les actes de violence, 
d’intimidation et de coercition motives par l’intolerance fondee sur la religion ou la conviction, ainsi que Fincitation 
a l’hostilite et a la violence, en pretant une attention particuliere aux membres de minorites religieuses partout dans 
le monde; 

l) De promouvoir, par Feducation et par d’autres moyens, la comprehension mutuelle, la tolerance, la 
non-discrimination et le respect de tout ce qui a trait a la liberte de religion ou de conviction, en encourageant 
l’ensemble de la societe a acquerir une meilleure connaissance de la diversity des religions et croyances et de Fhistoire, 
des traditions, des langues et de la culture des differentes minorites religieuses relevant de leur juridiction; 

m) D’empecher toute distinction, exclusion, restriction ou preference fondee sur la religion ou la conviction 
pouvant porter atteinte a la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales en toute egalite et de deceler les signes d’intolerance susceptibles d’engendrer une discrimination 
fondee sur la religion ou la conviction; 

15. Salue et encourage les initiatives prises par les medias pour promouvoir la tolerance et le respect de la 
diversity religieuse et culturelle ainsi que la promotion et la protection universelles des droits de l’homme, notamment 
de la liberte de religion ou de conviction, et souligne qu’il importe que toutes les personnes, quelle que soit leur religion 
ou conviction, puissent s’exprimer librement dans les medias et participer sans entrave au debat public ; 
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16. Sonligne qu’il importe de poursuivre et renforcer le dialogue entre les religions ou les convictions et entre 
personnes de meme religion ou conviction sous toutes ses formes, en l’ouvrant plus largement a tous, notamment aux 
femmes, afin de promouvoir la tolerance, le respect et la comprehension mutuelle, et se felicite des diverses initiatives 
prises dans ce domaine, notamment l’Alliance des civilisations de [’Organisation des Nations Unies et les programmes 
menes par [’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture ; 

17. Accueille avec satisfaction et encourage les efforts constants deployes par tous les acteurs de la societe, 
notamment les institutions nationales de defense des droits de l’homme, les organisations non gouvemementales et 
les organismes ou groupes religieux ou partageant les memes croyances, pour promouvoir [’application de la 
Declaration sur Felimination de toutes les formes d’intolerance et de discrimination fondees sur la religion ou la 
conviction 528 , et encourage egalement Faction qu’ils menent pom - promouvoir la liberte de religion ou de conviction, 
pour mettre en evidence les cas d’intolerance religieuse, de discrimination et de persecution et pour promouvoir la 
tolerance religieuse; 

18. Recommande que, dans le cadre des efforts qu’ils deploient pour promouvoir la liberte de religion ou de 
conviction, les Etats, [’Organisation des Nations Unies et d’autres acteurs, notamment les institutions nationales de 
defense des droits de l’homme, les organisations non gouvemementales et les organismes ou groupes religieux ou 
partageant les memes croyances, assurent une diffusion aussi large que possible du texte de la Declaration dans le plus 
grand nombre de langues possible, ainsi que la promotion de son application ; 

19. Prend note avec satisfaction des travaux et du rapport d’activite du Rapporteur special du Conseil des 
droits de l’homme sur la liberte de religion ou de conviction relatifs a [’elimination de toutes les formes d’intolerance 
religieuse 529 ; 

20. Demande instamment a tous les gouvemements de cooperer pleinement avec le Rapporteur special, de 
reserver un accueil favorable a ses demandes de visite, de lui fournir tous les renseignements voulus et d’assurer le 
suivi necessaire pour lui permettre de s’acquitter efficacement de son mandat; 

21. Prie le Secretaire general de veiller a ce que le Rapporteur special obtienne les ressources dont il a besoin 
pour s’acquitter pleinement de son mandat; 

22. Demande au Rapporteur special de lui presenter un rapport d’activite a sa soixante-quatorzieme session ; 

23. Decide d’examiner la question de [’elimination de toutes les formes d’intolerance religieuse a sa soixante- 
quatorzieme session, au titre de la question intitulee « Promotion et protection des droits de l’homme ». 

RESOLUTION 73/177 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/589/Add.2, par. 162) 530 

73/177. Les droits de Fhomme dans l’administration de la justice 

L Assemblee generale, 

Ayant a 1’esprit les principes enonces dans la Declaration universelle des droits de Fhomme 531 , ainsi que les 
dispositions du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et des Protocoles facultatifs s’y rapportant 532 , 


528 Resolution 36/55. 

529 A/73/362. 

530 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Albanie, 
Allemagne, Andorre, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bresil, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, 
Costa Rica, Croatie, Danemark, El Salvador, Equateur, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, 
Georgie, Grece, Guatemala, Honduras, Hongrie, Inde, Irlande, Islande, Israel, Italie, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Malte, Maroc, Mexique, Monaco, Mongolie, Norvege, Nouvelle-Zelande, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, 
Portugal, Republique de Coree, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Roumanie, Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovenie, 
Suede, Suisse, Tchequie, Thailande, Ukraine, Uruguay et Vanuatu. 

531 Resolution 217 A (III). 

532 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe; et Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1642, n° 14668. 
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du Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels 533 , de la Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants et du Protocole facultatif s’y rapportant 534 , de la 
Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcees 535 , de la 
Convention sur l’elimination de toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes 536 , de la Convention relative 
aux droits de Penfant 537 et de la Convention relative aux droits des personnes handicapees 538 , et celles de tous les 
autres traites internationaux en la matiere, 

Appelant Vattention sur les nombreuses nonnes intemationales gouvernant la matiere de l’administration de 
la justice, 

Rappelant toutes ses resolutions et cedes du Conseil des droits de Fhomme, de la Commission des droits de 
l’homme et du Conseil economique et social qui ont trait aux droits de Fhomme dans Fadministration de la justice, 
notamment sa resolution 71/188 du 19 decembre 2016 et les resolutions 36/16 du 29 septembre 20 1 7 539 et 37/22 du 
23 mars 20 1 8 540 du Conseil des droits de Fhomme, 

Prenant note avec satisfaction du rapport du Secretaire general sur le renforcement et la coordination de Faction 
des Nations Unies dans le domaine de l’etat de droit 541 , 

Rappelant Fadoption de l’Ensemble de regies minima des Nations Unies pour le traitement des detenus (Regies 
Nelson Mandela) 542 , 

Reaffirmant l’importance des normes et regies intemationales de prevention de la criminalite et de justice penale, 
y compris la criminalite liee aux drogues, comme les Etats Membres Font declare dans le document final issu de sa 
trentieme session extraordinaire intitule «Notre engagement commun a aborder et combattre efficacement le 
probleme mondial de la drogue » 543 , 

Se felicitant de Faction menee, dans l’exercice de leur mission, par tous les detenteurs de mandat au titre d’une 
procedure speciale du Conseil des droits de Fhomme relative aux droits de Fhomme dans Fadministration de 
la justice, 

Prenant note des travaux des mecanismes des organes conventionnels des droits de Fhomme consacres aux 
droits de Fhomme dans Fadministration de la justice, notamment des observations generales n° 21 (1992) (droit des 
personnes privees de liberte d’etre traitees avec humanite) 544 , n° 32 (2007) (droit a Fegalite devant les tribunaux et les 
cours de justice et a unproces equitable) 545 et n° 35 (2014) (liberte et securite de la personne) 546 adoptees par le Co mite 
des droits de Fhomme, des observations generales n° 10 (2007) (droits de Fenfant dans le systeme de justice pour 
mineurs) 547 et n° 13 (2011) (droit de Fenfant d’etre protege contre toutes les formes de violence) 548 adoptees par le 
Comite des droits de Fenfant, de la recommandation generale n° 31 (2005) concemant la discrimination raciale dans 
Fadministration et le fonctionnement du systeme de justice penale 549 adoptee par le Comite pour Felimination de la 


533 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

534 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 1465 et 2375, n° 24841. 

535 Ibid, vol. 2716, n° 48088. 

536 Ibid, vol. 1249, n° 20378. 

537 Ibid, vol. 1577, n° 27531. 

538 Ibid, vol. 2515, n° 44910. 

539 Voir Documents officiels de l Assemblee generale, soixante-douzieme session, Supplement n ° 53A (A/72/53/Add. 1), chap. III. 

540 Ibid, soixante-treizieme session, Supplement n° 53 (A/73/53), chap. IV, sect. A. 

541 A/73/253. 

542 Resolution 70/175, annexe. 

543 Resolution S-30/1, annexe. 

544 Documents officiels de l ’Assemblee generale, quarante-septieme session, Supplement if 40 (A/47/40), annexe VLB. 

545 Ibid, soixante-deuxieme session, Supplement n° 40 (A/62/40), vol. I, annexe VI. 

546 CCPR/C/GC/35. 

547 Documents officiels de l Assemblee generale, soixante-tivisieme session, Supplement if 41 (A/63/41), annexe IV 

548 Ibid, soixante-septieme session, Supplement if 41 (A/67/41 ), annexe V. 

549 Ibid., soixantieme session, Supplement n° 18 (A/60/18), chap. IX. 
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discrimination raciale et de la recommandation generale n° 33 (2015) sur Faeces des femmes a la justice 550 adoptee 
par le Comite pour F elimination de la discrimination a l’egard des femmes, 

Prenant note avec reconnaissance de I ’oeuvre importante accomplie dans le domaine de Fadministration de la 
justice par FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme, le Programme des Nations Unies pour le developpement, le Fonds des Nations Unies pour Fenfance, le 
Departement des operations de maintien de la paix du Secretariat et l’Entite des Nations Unies pour Fegalite des sexes 
et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), ainsi que par la Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question de la violence contre les enfants et par la Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, 

Rappelant la Conference regionale sur le controle, l’inspection et la surveillance des lieux oil les enfants sont 
prives de leur liberte dans le cadre de la justice penale, organisee a Buenos Aires les 19 et 20 mai 2016 par la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de la question de la violence contre les enfants et le Fonds des 
Nations Unies pour Fenfance, et les recommandations importantes formulees a cette occasion, 

Prenant note avec satisfaction des travaux du Groupe interinstitutions sur la justice pour mineurs et de ses 
membres, 

Preconisant la poursuite des actions regionales et interregionales, la mise en commun des meilleures pratiques 
et la foumiture d’assistance technique dans le domaine de la justice pour mineurs, et prenant note a cet egard de la 
tenue a Paris, du 28 au 30 mai 2018, du Congres mondial sur la justice pour enfants, 

Convaincue que Findependance et Fimpartialite du corps judiciaire, Fintegrite du systeme judiciaire et 
Findependance des professions judiciaires sont essentielles a la protection des droits de Fhomme, a l’etat de droit, a 
la bonne gouvemance et a la democratic, ainsi qu’a une administration de la justice exempte de toute discrimination, 
et devraient done etre respectees en toutes circonstances, 

Rappelant que chaque Etat devrait offrir un ensemble de recours utiles contre toutes violations des droits de 
Fhomme permettant aussi de contester la legalite de la detention devant un tribunal, 

Soulignant que le droit d’acces a la justice pour tous, pouvant inclure l’aide juridictionnelle, constitue un moyen 
important d’asseoir l’etat de droit par Fadministration de la justice, 

Soulignant Fimportance que revet la mise en oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 551 , et notant le role des objectifs de developpement durable en ce qu’ils ont trait a Felimination de la 
discrimination dans Fadministration de la justice, 

Sachant combien il importe de veiller au respect de la legalite et des droits de Fhomme dans Fadministration de 
la justice, car cela est capital pour consolider la paix et la justice et mettre un terme a Fimpunite, 

Mesurant Fimportance du principe selon lequel, sous reserve des restrictions legitimes manifestement dictees 
par son incarceration, toute personne privee de liberte doit continuer a jouir de ses droits individuels intangibles et de 
tous les autres droits de Fhomme et libertes fondamentales, 

Preoccapee par les consequences nefastes de F incarceration excessive et de la surpopulation carcerale sur 
Fexercice des droits de Fhomme, et constatant que Fincarceration excessive est l’une des principales causes sous- 
jacentes de la surpopulation carcerale, 

Soulignant que dans tous les cas opportuns, le systeme penitentiaire devrait offrir aux detenus des possibility 
de readaptation et de reinsertion sociale, et que les sanctions devraient etre arretees en se fondant sur un systeme de 
justice penale qui offre aux auteurs d’infractions une chance de se readapter et de se reinsurer dans la societe, 

Rappelant que la reinsertion et la readaptation sociales des personnes privees de liberte doivent constituer Fun 
des objectifs fondamentaux du systeme de justice penale de sorte que, dans la mesure du possible, les auteurs 
d’infractions puissent vivre dans le respect des lois et subvenir a leurs besoins lorsqu’ils reprennent leur place dans la 
societe, 


550 CEDAW/C/GC/33. 

551 Voir resolution 70/1. 
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Soulignant que les prejuges et la discrimination a Fegard des personnes marginalisees ou en situation vulnerable 
dans 1’administration de la justice peuvent avoir pour consequences 1’incarceration excessive de ces personnes et leur 
surrepresentation dans l’ensemble du systeme de justice penale et considerant que les gouvernements doivent prendre 
des mesures au sein de l’appareil judiciaire, en particulier du systeme de justice penale, pour prevenir toute 
discrimination, notamment a Fegard des personnes appartenant a des minorites nationales, ethniques, religieuses ou 
linguistiques, et pour de fait ouvrir plus largement les portes du systeme aux minorites, 

Consciente qu’ime vigilance speciale s’impose dans 1’administration de la justice en ce qui concerne la situation 
particuliere des enfants, des mineurs et des femmes, surtout lorsqu’ils sont prives de liberte, du fait qu’ils sont exposes 
a differentes formes de violence, de maltraitance, d’injustice et d’humiliation, 

Noiani qu’il importe que les systemes de justice tiennent compte de la problematique femmes-hommes, 

Reaffirmant que les enfants victimes et temoins de crimes et de violences sont particulierement vulnerables et 
ont besoin de protection, d’assistance et de soutien specialement adaptes a leur age, a leur degre de maturite et a leurs 
besoins, toutes choses qui eviteront que leur presence dans le cours de la justice penale ne so it pour eux source 
d’epreuves et de traumatismes nouveaux, 

Consciente de la situation et des besoins particuliers des enfants precedemment associes a des forces armees ou 
a des groupes armes, qui sont accuses de crimes de droit international qui auraient ete commis alors qu’ils etaient 
associes a de tels forces ou groupes, 

Reaffinnant que Finteret superieur de l’enfant doit etre une consideration primordiale a l’occasion de toute 
decision d’administration de la justice le concernant, ycompris au stade de l’instruction, et demeurer une 
consideration majeure en toutes matieres le concernant dans Fhypothese ou ses parents ou, le cas echeant, ses tuteurs 
ou toute autre personne subvenant principalement a ses besoins seraient condamnes, 

1. Prend note avec satisfaction du tout dernier rapport du Secretaire general sur les droits de l’homme dans 
1’administration de la justice 552 ; 

2. Prend egalement note avec satisfaction du rapport de la Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme sur la non-discrimination a Fegard des personnes particulierement vulnerables dans le cadre de 
1’administration de la justice et la protection de ces personnes, en particulier dans les situations de privation de liberte 
et eu egard aux causes et effets de 1’incarceration excessive et de la surpopulation carcerale 553 , et des precedents 
rapports sur les droits de l’homme dans 1’administration de la justice ayant ete presentes au Conseil des droits de 
l’homme; 

3. Reaffirme l’importance de Fapplication integrate et effective de toutes les normes des Nations Unies 
relatives aux droits de l’liomme dans F administration de la justice et invite les Etats a evaluer leurs textes et pratique 
internes au regard de ces normes ; 

4. Invite les Etats a recourir a l’assistance technique offerte par les entites et programmes competents des 
Nations Unies en vue de renforcer leurs capacites et infrastructures nationales dans le domaine de F administration de 
la justice; 

5. Lance un appel aux gouvernements pour qu’ils inscrivent Fadministration efficace de la justice et l’egal 
acces de chaque personne a la justice dans les efforts qu’ils font pour mettre en oeuvre le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 551 ainsi que dans leurs plans nationaux de developpement et en fassent une 
partie integrante de l’entreprise de developpement, contribuant ainsi a promouvoir et aproteger les droits de l’homme, 
etpour qu’ils affectent des ressources suffisantes a la mise en place de systemes judiciaires efficaces, justes, humains 
et responsables, ainsi qu’a la prestation de services d’assistance juridique, et invite la communaute intemationale a 
repondre favorablement aux demandes d’aide financiere et d’assistance teclinique aux fins de [’amelioration et du 
renforcement de Fadministration de la justice ; 

6. Souligne qu’il importe specialement que les pays se donnent les moyens de leur mission d’administration 
de la justice, en particulier en operant des reformes dans la justice, la police et le systeme penal, ainsi que dans la 


552 A/73/210. 

553 A/HRC/36/28. 
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justice pour mineurs, et en prenant des mesures propres a favoriser Tindependance, la responsabilite et la transparence 
de la justice, le but etant d’asseoir et de preserver la stability sociale et l’etat de droit a Tissue d’un conflit, et se felicite 
que le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de Thomme concoure a instituer et faire fonctionner des 
mecanismes de justice transitionnelle a Tissue d’un conflit; 

7. Reaffirme que nul ne doit etre arbitrairement ou illegalement prive de sa liberte et rappelle a cet egard les 
principes de necessity et de proportionnalite ; 

8. Demande aux Etats d’appliquer le principe de la responsabilite penale individuelle et de s’abstenir de 
detenir des personnes au seul motif de leur lien de parente avec un suspect; 

9. Demande egalement aux Etats de se conformer a leurs obligations et engagements intemationaux en 
veillant a ce que toute personne privee de liberte du fait de son arrestation ou de son placement en detention puisse 
promptement saisir un tribunal competent pour statuer sur la legalite de sa detention et ordonner sa liberation en cas 
d’illegalite de la detention ou de Temprisonnement, et promptement beneficier de Taide d’un conseil juridique, 
y compris des dispositifs d’aide juridictionnelle ; 

10. Exhorte tous les Etats a envisager de creer, de maintenir, ou de les ameliorer s’ils existent deja, des 
mecanismes nationaux independants ayant pour mission de surveiller tous les lieux de detention, notamment en 
effectuant des visites inopinees, et de s’entretenir en prive, sans temoins, avec toute personne privee de liberte, 
conformement a TEnsemble de regies minima des Nations Unies pour le traitement des detenus (Regies Nelson 
Mandela) 542 ; 

11. Demande aux Etats de veiller a se doter d’un systeme approprie de gestion des fichiers et des donnees 
concemant les detenus qui permette de consigner le nombre de personnes privees de liberte, la duree de la detention, 
les infractions ou les motifs de detention et tout fait ayant trait a la population carcerale, et encourage les Etats a 
collecter d’autres donnees completes, ventilees et actualisees qui aident a reperer et prevenir la discrimination dans 
[’administration de la justice et Tincarceration excessive ; 

12. Affirme que les Etats doivent veiller a ce que toute mesure prise pour combattre le terrorisme, notamment 
dans Tadministration de la justice, soit conforme aux obligations que leur impose le droit international, en particulier 
le droit international des droits de Thomme, le droit international des refugies et le droit international humanitaire ; 

13. Rappelle Tinterdiction absolue de la torture par le droit international et demande aux Etats de s’assurer 
que toute personne privee de liberte ne subisse pas ou ne vienne pas a subir des conditions de detention, traitements 
ou chatiments equivalents a des peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants ; 

14. Demande aux Etats de proceder immediatement a une enquete serieuse et impartiale sur toute violation 
presumee des droits de Thomme de toutes les personnes privees de liberte, en particulier lorsque celles-ci viennent a 
deceder ou a subir torture ou autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants, de menager des recours 
effectifs aux victimes, conformement a leurs obligations et engagements intemationaux, et de s’assurer que 
Tadministration du lieu de detention coopere pleinement avec Tautorite chargee de Tenquete et preserve tous les 
elements de preuve; 

15. Demande egalement aux Etats de veiller a ce que les personnes handicapees aient un acces effectif a la 
justice lorsqu’ils menent des enquetes, engagent des poursuites et punissent les personnes jugees coupables d’avoir 
viole les droits fondamentaux des personnes handicapees, y compris en offrant a celles-ci des recours utiles qui 
tiennent compte de leur situation particuliere, tout en gardant a Tesprit que les personnes handicapees jouissent des 
memes droits qu’autrui, en procedant a des modifications systemiques, juridiques et politiques et en renl'oiyant les 
capacites de sorte que les actes incrimines ne puissent se reproduire ; 

16. Exhorte les Etats a s’efforcer de reduire, s’il y a lieu, le recours a la detention provisoire, qui devrait etre 
une mesure de dernier recours d’une duree aussi breve que possible, notamment en adoptant des politiques et des 
mesures legislatives et administratives portant sur les conditions prealables et les restrictions applicables a cette 
categorie de detention, sur sa duree et sur les mesures de substitution, ainsi qu’en entreprenant de donner effet aux 
textes en vigueur, et en garantissant l’acces a la justice et aux services d’aide et de conseil juridiques, y compris aux 
dispositifs d’aide juridictionnelle; 

17. Encourage les Etats a s’attaquer a la question de la surpopulation carcerale par des mesures efficaces, 
y compris en multipliant et en generalisant les mesures alternatives a la detention provisoire et a Temprisonnement, 
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comme le prescrivent les Regies minima des Nations Unies pour Felaboration de mesures non privatives de liberte 
(Regies de Tokyo) 554 et les Regies des Nations Unies concemant le traitement des detenues et Fimposition de mesures 
non privatives de liberte aux delinquantes (Regies de Bangkok) 555 , et en elargissant Faeces a l’aide juridictionnelle, 
en ayant recours a des institutions de prevention de la criminalite et a des regimes de liberation anticipee et de 
readaptation ainsi qu’en dormant a la justice penale et a ses rouages les moyens de leur effrcacite, comme le veulent 
les Principes et lignes directrices des Nations Unies relatifs a Faeces a Fassistance juridique en matiere penale 556 ; 

18. Exhorte les Etats a prendre toutes les mesures necessaires pom - prevenir et eliminer, en droit et dans la 
pratique, la discrimination a l’egard des personnes vulnerables ou marginalisees dans Fadministration de la justice, 
qui peut aussi entrainer Fincarceration excessive de ces personnes et leur surrepresentation dans Fensemble du 
processus de justice penale; 

19. Exhorte egalement les Etats a prefer une attention particuliere aux conditions de detention ou 
d’emprisonnement des personnes vulnerables ou marginalisees et a leurs besoins particuliers ; 

20. Continue d'encourager les Etats a accorder Fattention voulue aux Regies de Bangkok lorsqu’ils arretent 
et mettent en oeuvre des textes, procedures, dispositifs et plans d’action dans ce domaine, et invite les titulaires de 
mandat au titre des procedures speciales concernes, le Haut-Commissariat aux droits de Fhomme, FOfFice des 
Nations Unies contre la drogue et le crime et toutes les autres organisations concemees a tenir compte desdites regies 
dans leurs activites; 

21. Encourage les Etats a revoir les politiques penales qui peuvent contribuer a Fincarceration excessive et a 
la surpopulation carcerale, en particulier les politiques dites « de tolerance zero », comme par exemple le recours 
obligatoire a la detention provisoire et l’imposition de peines minimales obligatoires, notamment pour des infractions 
mineures ou non violentes ; 

22. Considere que le traitement reserve a tout enfant ou mineur soupgonne, accuse ou convaincu d’infraction 
a la loi, en particulier ceux qui sont prives de liberte, ainsi qu’a tout enfant victime ou temoin d’lme infraction, devrait 
etre compatible avec ses droits, sa dignite et ses besoins, dans le respect du droit international, compte tenu des normes 
intemationales relatives aux droits de Fhomme applicables a F administration de la justice, ainsi que de l’age, du sexe, 
de la situation sociale et de l’epanouissement de l’enfant, et demande aux Etats parties a la Convention relative aux 
droits de Fenfant 537 et aux Etats parties aux protocoles facultatifs s’y rapportant 537 de se conformer strictement aux 
principes et dispositions qui y sont enonces ; 

23. Rappelle Fimportance des Strategies et mesures concretes types des Nations Unies relatives a 
l’elimination de la violence contre les enfants dans le contexte de la prevention du crime et de la justice penale 558 , 
exhorte les Etats a envisager d’en tenir compte, selon qu’il conviendra, a l’occasion de Felaboration, de Fexecution, 
du suivi et de F evaluation des textes, politiques, programmes, budgets et mecanismes visant a eliminer la violence 
contre les enfants dans ce contexte et les encourage a soutenir le programme propose par FOffice des Nations Unies 
contre la drogue et le crime et le Fonds des Nations Unies pour Fenfance a cet egard et a en tirer parti; 

24. Rappelle egalement ses resolutions 69/157 du 18 decembre 2014 et 72/245 du 24 decembre 2017, dans 
lesquelles elle a invite le Secretaire general a faire faire une etude mondiale approfondie sur les enfants prives de 
liberte, qui serait financee au moyen de contributions volontaires, et encourage les Etats Membres, les institutions, 
fonds, programmes et bureaux des Nations Unies, ainsi que les autres parties concernees, a concourir a la realisation 
de cette etude; 

25. Encourage les Etats qui ne Font pas encore fait a faire une place aux questions qui interessent les enfants 
dans Fensemble de leurs activites de promotion de l’etat de droit, et a arreter et appliquer une politique globale et 
coordonnee en matiere de justice pour mineurs ayant pour fmalite de prevenir la delinquance juvenile et d’y remedier, 


554 Resolution 45/110, annexe. 

555 Resolution 65/229, annexe. 

556 Resolution 67/187, annexe. 

557 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2171 et 2173, n° 27531; et resolution 66/138, annexe. 

558 Resolution 69/194, annexe. 
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ainsi qu’a s’attaquer aux raisons qui font que des enfants ont affaire a la justice pour mineurs ou la justice penale ainsi 
qu’aux risques associes, en s’employant notamment a promouvoir le recours a des mesures de substitution telles que 
la dejudiciarisation ou la justice reparatrice, tout en respectant le principe selon lequel, lorsqu’il s’agit d’enfants, la 
privation de liberte ne doit etre envisagee que comme ultime recours et pour une duree aussi courte que possible, et 
les engage a eviter autant que possible la detention provisoire des mineurs ; 

26. Souligne combien il importe d’inscrire dans toute politique de justice pour mineurs une strategic de 
reinsertion des anciens delinquants mineurs, en particulier par des programmes d’apprentissage et d’acquisition de 
competences pratiques qui tiennent compte des disparites entre les sexes et des programmes de traitement et 
d’accompagnement des toxicomanes et des personnes atteintes de troubles mentaux, conformement aux engagements 
et aux obligations decoulant du droit international des droits de Fhomme, le but etant de permettre aux interesses 
d’assumer un role constructif au sein de la society ; 

27. Exhorte les Etats a prendre toutes les mesures efficaces necessaries, y compris, le cas echeant, la reforme 
de leurs textes, pour prevenir toute forme de violence contre les enfants dans le systeme de justice ou y repondre, 
notamment dans le cadre du systeme de justice informelle, lorsqu’il existe ; 

28. Exhorte egalement les Etats a bannir de leurs textes comme dans leur pratique, l’imposition de la peine 
capitale, de la reclusion a perpetuite sans possibility de liberation, ou de chatiments corporels a tout auteur d’infraction 
age de moins de 18 ans, et les encourage a envisager d’abolir toute autre fomre de reclusion a perpetuite pour toute 
infraction dont l’auteur serait age de moins de 18 ans ; 

29. Encourage les Etats a ne pas fixer a un niveau trop bas l’age minimum de la responsabilite penale, en 
tenant compte de la maturity affective, psychologique et intellectuelle de l’enfant, et prend note a cet egard de la 
recommandation faite par le Comite des droits de l’enfant de relever l’age minimum de la responsabilite penale a un 
minimum absolu de 12 ans, et de continuer a le relever 547 ; 

30. Encourage egalement les Etats a recueillir, notamment par des activites de collecte de donnees et de 
recherche, des informations pertinentes sur les enfants qui se trouvent entre les mains de la justice penale, aftn 
d’ameliorer leur administration de la justice tout en tenant compte du droit des enfants au respect de leur vie privee, 
en se confonnant pleinement aux instruments internationaux relatifs aux droits de Fhomme pertinents et en gardant a 
Fesprit les normes internationales relatives aux droits de Fhomme applicables a Fadministration de la justice ; 

31. Souligne combien il importe de prefer davantage attention aux consequences que l’emprisonnement des 
parents ou leur condamnation a d’autres peines ont sur leurs enfants, tout en prenant note avec interet des reunions, 
des debats et des rapports que le Conseil des droits de Fhomme a consacres a cette question 559 ; 

32. Demande aux Etats de prendre des mesures efficaces et appropriees pour eliminer tous les obstacles qui 
empechent les personnes handicapees d’avoir effectivement acces a la justice dans des conditions d’egalite et sans 
discrimination aucune; 

33. Invite les Etats a dispenser a tous les juges, avocats, procureurs, travailleurs sociaux, fonctionnaires des 
services d’immigration, des services penitentiaries et de police et autres professionnels interesses, y compris le 
personnel des missions internationales deploye sur le terrain, une formation interdisciplinaire sur mesure dans le 
domaine des droits de Fhomme, axee notamment sur la lutte contre le racisme, la lutte contre la discrimination, le 
respect de la diversity culturelle, la prise en compte des particularites liees au handicap, Fegalite des sexes et les droits 
de F enfant; 

34. Invite egalement les Etats a demander a beneficier des conseils et de l’assistance techniques offerts par les 
entries et programmes competents des Nations Unies afin de renforcer leurs capacites et infrastructures nationales 
dans le domaine de Fadministration de la justice ; 

35. Invite le Haut-Commissariat et FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime a renforcer leur 
assistance technique aux Etats, sur demande et conformement a leur mandat, aux fins de renforcer leurs capacites 
nationales d’administration de la justice, en particulier a l’issue d’un conflit, en resserrant pour cela leur cooperation 
avec les entites competentes des Nations Unies ; 


559 A/HRC/21/31 etA/HRC/25/33. 
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36. Sonligne qu’il importe de reconstraire et de renforcer les structures de Fadministration de la justice et de 
respecter la primaute du droit et les droits de l’homme, en particulier a l’issue d’un conflit, car c’est un element 
essentiel pour consolider la paix et la justice et mettre ftn a l’impunite et, a cet egard, demande au Secretaire general 
de continuer a rationaliser et a renforcer la coordination et la coherence systemiques des programmes et activites des 
entites competentes des Nations Unies, notamment par l’intermediaire du Groupe de coordination et de conseil sur 
Fetat de droit, qui est preside par le Vice-Secretaire general, du Groupe de Fetat de droit du Cabinet du Secretaire 
general et de la Cellule mondiale de coordination des activites policieres, judiciaires et penitentiaires de promotion de 
Fetat de droit au lendemain de conflits et d’autres crises ; 

37. Invite les Etats a aborder la question de la promotion et de la protection des droits de l’homme dans 
Fadministration de la justice a l’occasion des examens periodiques universels et dans les rapports qu’ils soumettent 
en application des trades intemationaux relatifs aux droits de l’homme ; 

38. Invite egalement les Etats, au moment de passer en revue les progres accomplis dans la inise en oeuvre du 
Programme de developpement durable a Fhorizon 2030, a envisager d’examiner les causes et les effets de 
Fincarceration excessive et de la surpopulation carcerale, y compris dans les cas oil les personnes concemees sont 
vulnerables ou marginalisees et au regard de la non-discrimination et des personnes vulnerables ou marginalises dans 
Fadministration de la justice ; 

39. Invite les titulaires de mandats au titre d’une procedure speciale du Conseil des droits de l’homme et les 
organes conventionnels concemes, a accorder une attention particuliere aux questions relatives a la protection effective 
des droits de l’homme dans Fadministration de la justice et a formuler, chaque fois qu’il conviendra, des 
recommandations precises a cet egard, y compris des propositions concernant des services consultatifs et d’assistance 
technique; 

40. Prie le Secretaire general de lui presenter a sa soixante-quinzieme session un rapport sur les faits 
nouveaux, les difficultes et les bonnes pratiques concernant les droits de Fhomme dans Fadministration de la justice, 
sur la situation des personnes handicapees dans F administration de la justice et sur les activites menees par l’ensemble 
du systeme des Nations Unies; 

41. Decide de poursuivre l’examen de la question des droits de Fhomme dans Fadministration de la justice a 
sa soixante-quinzieme session, au titre de la question intitulee « Promotion et protection des droits de Fhomme ». 


RESOLUTION 73/178 

Adoptee a la 55® seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/589/Add.2, par. 162) 560 

73/178. Personnes disparues 

L ’Assemblee generate , 

S’inspirant des buts, des principes et des dispositions de la Charte des Nations Unies, 

S’inspirant egalement des principes et des normes du droit international humanitaire, en particulier les 
Conventions de Geneve du 12 aout 1949 561 et les Protocoles additionnels de 1977 s’y rapportanf’ 62 , ainsi que des 
normes internationales relatives aux droits de Fhomme, en particulier la Declaration universelle des droits de 


560 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afghanistan, Albanie, 
Allemagne, Andorre, Argentine, Armenie, Autriche, Azerbaidjan, Bangladesh, Belarus, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bresil, Canada, 
Chili, Chypre, Costa Rica, Croatie, Danemark, Djibouti, El Salvador, Espagne, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, 
Georgie, Grece, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Elongrie, Italie, Japon, Kazakhstan, Kiribati, Liban, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Maldives, Malte, Maroc, Norvege, Nouvelle-Zelande, Ouzbekistan, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, 
Pologne, Portugal, Roumanie, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tadjikistan, Tchequie, Tunisie, Umguay et Venezuela (Republique 
bolivarienne du). 

561 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 75, n“ 970 a 973. 

562 Ibid., vol. 1125, n“ 17512 et 17513. 
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fhomme 563 , le Pacte international relatifaux droits economiques, sociaux et culturels 564 , le Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 564 , la Convention sur [’elimination de toutes les fonnes de discrimination a l’egard des 
femmes 565 , la Convention relative aux droits de l’enfant 566 et la Declaration et le Programme d’action de Vienne, 
adoptes par la Conference mondiale sur les droits de l’homme le 25 juin 1993 567 , 

Rappelant que 58 Etats ont adhere a la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes 
contre les disparitions forcees 568 , et invitant tous les Etats qui ne font pas encore signee ou ratifiee ou qui n’y ont pas 
encore adhere a envisager de le faire a titre prioritaire, et a envisager egalement foption enoncee aux articles 31 et 32 
de la Convention en ce qui conceme le Comite des disparitions forcees, 

Rappelant toutes ses resolutions anterieures sur les personnes disparues ainsi que les resolutions et decisions 
adoptees par la Commission des droits de fhomme et le Conseil des droits de l’homme, 

Rappelant egalement sa resolution 71/201 du 19 decembre 2016 ainsi que les resolutions et decisions anterieures 
de la Commission des droits de l’homme et du Conseil des droits de fhomme relatives au droit a la verite, 

Constatant avec une vivepreoccupation f augmentation du nombre de conflits armes dans diverses regions du 
monde, qui entrainent souvent des violations graves du droit international humanitaire et du droit international des 
droits de fhomme, 

Constatant que la question des personnes portees disparues a l’occasion de conflits armes internationaux ou non 
internationaux, en particulier de celles qui sont victimes de violations du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de fhomme, continue de compromettre les efforts visant a mettre fm a ces conflits et entraine 
de lourdes souffrances pour les families des personnes disparues, et soulignant a cet egard la necessity de traiter la 
question, entre autres, sous un angle humanitaire et du point de vue de f etat de droit, 

Se declarantpreoccupee par la tres forte augmentation, depuis 2014, du nombre de personnes portees disparues 
a l’occasion de conflits armes, et consciente qu’il est d’une importance capitale que les Etats abordent la question de 
maniere globale, de la prevention des disparitions au retour des personnes disparues, en passant par la recherche, la 
localisation et f identification de celles-ci, 

Considerant que le probleme des personnes disparues peut soulever des questions de droit international 
humanitaire et de droit international des droits de fhomme, selon le cas, 

Gardant a Vesprit que les disparitions de personnes impliquent des comportements susceptibles de constituer 
des infractions penales, et soulignant qu’il importe de mettre fm a l’impunite en ce qui concerne les violations du droit 
international humanitaire et du droit international des droits de fhomme relatives aux personnes disparues, 

Sachant que les Etats qui sont parties a un conflit arme ont le devoir de lutter contre le phenomene des 
disparitions de personnes, de prendre toutes les mesures voulues pour eviter que des personnes ne disparaissent, 
notamment, le cas echeant, d’enqueter efficacement sur les circonstances des disparitions et de chercher a savoir ce 
qu’il est advenu des personnes disparues, ainsi que d’assumer I curs responsabilites pour ce qui est d’appliquer les 
mecanismes, les politiques et les lois qui s’imposent, 

Connaissant l’efficacite de la criminalistique et d’autres techniques emergentes pour la recherche et 
l’identification des persomes disparues, et sachant que les grands progres techniques enregistres dans ce domaine, 
notamment dans l’analyse de l’ADN, peuvent considerablement faciliter f identification des personnes disparues et 
les enquetes sur les violations du droit international humanitaire et du droit international des droits de fhomme, 


563 Resolution 217 A (III). 

564 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

565 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1249, n° 20378. 

566 Ibid, vol. 1577, n° 27531. 

567 A/CONF. 157/24 (Part I), chap. III. 

568 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2716, n° 48088. 
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Sachant que la creation d’institutions nationales competentes et le fait d’en assurer le bon fonctionnement 
peuvent se reveler essentiels pour faire la lumiere sur le sort des personnes disparues a l’occasion de conflits armes, 

Ay ant a Vesprit que la question des personnes disparues a des consequences non settlement pour les victimes 
elles-memes mais aussi pour leur famille, en particulier les femmes, les enfants et les personnes agees, et sachant, a 
cet egard, qu’il importe de clarifier la situation juridique des personnes disparues a l’occasion de conflits armes et de 
soutenir leurs proches grace a des politiques nationales qui tiennent compte, selon que de besoin, de la problematique 
femmes-hommes, 

Prenant note a cet egard des progres accomplis par les mecanismes de coordination mis en place dans differentes 
regions du monde pour assurer l’echange d’informations et [’identification des personnes disparues, qui ont contribue 
a informer les families du sort de leurs proches disparus, 

Sachant qu’en respectant et en appliquant le droit international humanitaire il est possible de reduire le nombre 
de cas de personnes disparues a l’occasion de conflits armes, et soulignant, a cet egard, qu’il importe de promouvoir 
une comprehension et un respect plus grands du droit international humanitaire, 

Soulignant qu’il importe de prendre des mesures pour empecher les disparitions de personnes a l’occasion de 
conflits armes, pouvant notamment comprendre l’adoption d’une legislation nationale, l’enregistrement des detenus, 
la formation appropriee des forces armees, la production et la mise a disposition de moyens d’identification 
adequats, la creation de bureaux d’information, de services d’enregistrement des tombes et de registres des deces et 
la mise en place de procedures visant a garantir que les auteurs d’infractions liees a des cas de disparition repondent 
de leurs actes, 

Soulignant egalement qu’il est necessaire de sensibiliser davantage le grand public au probleme des personnes 
portees disparues a l’occasion de conflits armes, qui est un sujet de preoccupation majeur, et aux dispositions 
pertinentes du droit international humanitaire et du droit international des droits de 1’homme, 

Prenant note de l’Accord sur le statut et les fonctions de la Commission internationale pour les personnes 
disparues, qui a dote la Commission du statut d’organisation internationale, 

Prenant note avec satisfaction des efforts consacres, sur les plans regional et international, a la question des 
personnes disparues, ainsi que des initiatives prises par les organisations internationales et regionales dans ce domaine, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general 569 , 

1. Demande instamment aux Etats d’observer strictement et de respecter et faire respecter les regies du droit 
international humanitaire enoncees dans les Conventions de Geneve du 12 aout 1949 561 et, le cas echeant, dans les 
Protocoles additionnels de 1977 s’y rapportant 562 ; 

2. Demande aux Etats parties a mi conflit arme de prendre toutes les mesures voulues pour empecher que 
des personnes ne disparaissent a l’occasion de ce conflit, de faire la lumiere sur le sort des personnes portees disparues 
du fait d’une telle situation et, en cas de disparition, de prendre les mesures qui s’imposent, notamment pour s’assurer, 
conformement a leurs obligations internationales, que les infractions liees a la disparition de personnes donnent lieu 
sans attendre a des enquetes impartiales, effectives et approfondies et a des poursuites pour faire en sorte que leurs 
auteurs repondent pleinement de leurs actes ; 

3. Demande aux Etats de prendre les mesures voulues pour empecher que des personnes ne disparaissent a 
l’occasion de conflits armes, y compris en honorant integralement les obligations et engagements que leur impose le 
droit international applicable; 

4. Demande instamment aux Etats de s’abstenir de mettre en danger les civils, notamment de limiter au 
maximum [’utilisation de l’infrastructure civile a des fins militaires, conformement au droit international applicable, 
ce qui contribuera grandement a prevenir les disparitions de personnes a l’occasion de conflits armes ; 


569 A/73/385. 
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5. Reaffirme le droit des families de savoir ce qu’il est advenu de leurs proches portes disparus a l’occasion 
de conflits armes; 

6. Reaffirme que chaque partie a un conflit arme doit, des que les circonstances le permettent et, an plus tard, 
des la cessation des hostilites actives, rechercher les personnes dont la disparition a ete signalee par une partie adverse ; 

7. Demande aux Etats parties a un conflit arme de prendre dans les meilleurs delais toutes les mesures 
necessaires, sans aucune distinction prejudiciable, pour etablir l’identite des personnes portees dispames a l’occasion 
de ce conflit et ce qu’il est advenu d’elles et, dans toute la mesure possible, de fournir aux membres de leur famille, 
par les voies appropriees, tous les renseignements dont ils disposent concemant leur sort, notamment le lieu ou elles 
se trouvent ou, en cas de deces, les circonstances et les causes de leur mort; 

8. Considere qu’il faut mettre en oeuvre les moyens necessaires pour identifier, collecter, proteger et gerer les 
donnees relatives aux personnes dispames et aux depouilles non identifiees, dans le respect du droit international et 
de la legislation nationale, et exhorte tous les Etats concemes a cooperer entre eux et avec les autres parties interessees 
travaillant dans ce domaine, notamment en leur fournissant tous les renseignements pertinents dont ils disposent sur 
les personnes disparues, et en particulier sur le lieu ou elles se trouvent et sur ce qu’il est advenu d’elles ; 

9. Prie les Etats d’accorder la plus grande attention au cas des enfants portes dispams a l’occasion de conflits 
armes et de prendre les mesures appropriees pour les rechercher, les identifier et les reunir avec leur famille ; 

10. Invite les Etats qui sont parties a un conflit arme a cooperer pleinement avec le Comite international de la 
Croix-Rouge pour faire la lumiere sur le sort des personnes dispames et a adopter une demarche globale face a ce 
probleme, notamment a prendre toutes les dispositions juridiques et pratiques et a mettre en place tous les mecanismes 
de coordination qui peuvent etre necessaires, en se fondant uniquement sur des considerations d’ordre humanitaire ; 

11. Demande instamment aux Etats qui sont parties a un conflit arme de cooperer, conformement a leurs 
obligations intemationales, en vue d’elucider les cas de disparition, notamment en se pretant mutuellement assistance 
en matiere d’echange d’informations, d’aide aux victimes, de localisation et d’identifrcation des personnes dispames, 
et d’exhumation, d’identifrcation et de rapatriement des restes humains, et en assurant, si cela est possible, le 
recensement, le leve et la preservation des lieux de sepulture ; 

12. Invite les Etats a encourager les echanges entre les diverses institutions et organisations competentes, telles 
que les commissions nationales chargees des personnes dispames, qui jouent un role majeur pour ce qui est de faire 
la lumiere sur le sort des personnes dispames a l’occasion de conflits armes et d’apporter un soutien aux families ; 

13. Exhorte les Etats, et encourage les organisations intergouvernementales et les organisations non 
gouvemementales, a prendre toutes les mesures necessaires aux niveaux national, regional et international pour 
s’attaquer, sans aucune distinction prejudiciable, au probleme des personnes portees dispames a l’occasion de conflits 
armes et a apporter l’assistance voulue aux Etats concemes qui en font la demande, et se felicite a cet egard de la 
constitution de commissions et de groupes de travail concemant les personnes dispames et des efforts qu’ils deploient; 

14. Demande aux Etats, independamment des efforts qu’ils font pour savoir ce qu’il est advenu des personnes 
dispames a l’occasion de conflits armes, de prendre les dispositions voulues concemant la situation juridique de ces 
personnes ainsi que les besoins et l’accompagnement des membres de leur famille, en particulier des femmes, des 
enfants et des personnes agees, dans des domaines tels que la protection sociale, le soutien psychologique et 
psychosocial, les questions fmancieres, le droit de la famille et les droits de propriety ; 

15. Invite les Etats, les institutions nationales et, le cas echeant, les organisations intergouvernementales, 
intemationales ou non gouvemementales concemees a redoubler d’efforts pour appliquer les meilleures pratiques 
criminalistiques permettant d’eviter la disparition de personnes a l’occasion de conflits armes et de faire la lumiere 
sur le sort des disparus ; 

16. Invite egalement les Etats, les institutions nationales et, le cas echeant, les organisations intergouver¬ 
nementales, intemationales ou non gouvemementales, a echanger des informations sur les meilleures pratiques et des 
recommandations techniques relatives, entre autres, a la recherche des personnes disparues et a la determination du 
lieu ou elles se trouvent et de ce qu’il est advenu d’elles, a 1’utilisation et a la mise au point des outils numeriques, des 
methodes d’analyse criminalistique et des moyens d’identifrcation des personnes dispames, et aux reponses a apporter 
aux besoins des families ; 
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17. Invite en outre les Etats, les institutions nationales et, le cas echeant, les organisations intergouveme- 
mentales, internationales ou non gouvernementales concemees a assurer la constitution d’archives relatives aux cas 
de personnes dispames et aux depouilles non identifiees a l’occasion de conflits armes, la bonne gestion de ces 
archives et Faeces a leur contenu, conformement aux lois et reglements applicables en Fespece ; 

18. Souligne que la question des personnes disparues doit etre examinee dans le cadre des processus de paix 
et de consolidation de la paix, quel que soit le mecanisme d’administration de la justice et de promotion de l’etat de 
droit, qu’il s’agisse du systeme judiciaire, de commissions parlementaires ou de mecanismes d’etablissement de la 
verite, dans le respect des principes de transparence, de responsabilite et de participation populaire ; 

19. Sefelicite des progres accomplis pour faire la lumiere sur le sort des personnes disparues a l’occasion de 
conflits armes; 

20. Invite les titulaires de mandat au titre des procedures ou mecanismes relatifs aux droits de l’homme a 
s’interesser au probleme des personnes disparues a l’occasion de conflits armes dans les prochains rapports qu’ils lui 
presenteront; 

21. Prie le Secretaire general de continuer de sollicker encore les vues des Etats Membres et des organismes 
competents et de lui presenter a sa soixante-quinzieme session, ainsi qu’au Conseil des droits de l’homme a sa session 
correspondante, un rapport detaille sur [’application de la presente resolution, assorti de recommandations concretes 
pertinentes; 

22. Prie egalementle Secretaire general de porter la presente resolution a Fattention de tous les gouvemements, 
des organismes competents des Nations Unies, des institutions specialises, des organisations intergouvernementales 
regionales et des organisations intemationales a vocation humanitaire ; 

23. Decide d’examiner la question a sa soixante-quinzieme session. 


RESOLUTION 73/179 

Adoptee a la 55 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/589/Add.2, par. 162) 570 

73/179. Le droit a la vie privee a l’ere du numerique 

L 'Assemblee generate, 

Reaffirmant les buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies, les droits de l’homme et les libertes 
fondamentales inscrits dans la Declaration universelle des droits de l’homme 571 et dans les instruments internationaux 
applicables relatifs aux droits de l’homme, notamment le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 572 et 
le Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels 572 , ainsi que la Declaration et le Programme 
d’action de Vienne 573 , 

Rappelantses resolutions 68/167 du 18 decembre2013, 69/166 du 18 decembre2014et 71/199 du 19decembre 
2016 sur le droit a la vie privee a Fere du numerique et sa resolution 45/95 du 14 decembre 1990 sur les principes 


570 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, Andorre, 
Angola, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Autriche, Belgique, Belize, Bosnie-Herzegovine, Bresil, Bulgarie, Chili, Chypre, Costa Rica, 
Croatie, Danemark, El Salvador, Equateur, Erytbree, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, Fiance, 
Georgie, Ghana, Grece, Guatemala, Honduras, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Lesotho, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Malte, Maroc, Mexique, Montenegro, Norvege, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Pologne, Portugal, Republique 
dominicaine, Roumanie, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sao Tome-et-Principe, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, 
Tchequie, Timor-Leste, Ukraine et Uruguay. 

571 Resolution 217 A (111). 

572 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 

573 A/CONF. 157/24 (Part I), chap. III. 
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directeurs pour la reglementation des fichiers personnels informatises ainsi que les resolutions du Conseil des droits 
de rhomme 28/16 du 26 mars 20 1 5 574 et 34/7 du 23 mars 2017 575 sur le droit a la vie privee a l’ere du numerique, et 
32/13 du l er juillet 2016 576 et 38/7 du 5 juillet 2018 577 sur la promotion, la protection et l’exercice des droits de 
rhomme sur Internet, 

Rappelant egalement le document final de sa reunion de haut niveau sur l’examen d’ensemble de la mise en 
oeuvre des textes issus du Sommet mondial sur la societe de [’information 578 , 

Prenant note des rapports du Rapporteur special sur le droit a la vie privee 579 et du Rapporteur special sur la 
promotion et la protection du droit a la liberte d’opinion et d’expression 580 , 

Saluant les travaux du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de rhomme sur le droit a la vie privee 
a Fere du numerique, prenant note avec interet du rapport qu’il a etabli sur le sujet 581 et rappelant la reunion-debat qui 
s’est tenue sur la question lors de la vingt-septieme session du Conseil des droits de l’homme, 

Notant que le rythme soutenu du progres technique qui permet a chacun, partout dans le monde, d’utiliser les 
technologies numeriques, accroit en meme temps la capacite des pouvoirs publics, des entreprises et des particuliers 
d’exercer une surveillance ainsi que d’intercepter et de collecter des donnees, ce qui peut constituer une violation des 
droits de rhomme ou une atteinte a ces droits, notamment le droit a la vie privee consacre par l’article 12 de la 
Declaration universelle des droits de rhomme et par l’article 17 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, et est done un motif de preoccupation croissante, 

Notant egalement que les violations du droit a la vie privee a 1’ere du numerique et les atteintes a ce droit peuvent 
toucher tout un chacun et avoir des consequences particulieres pour les femmes, les enfants et les personnes 
vulnerables et marginalisees, 

Considerant que la promotion et le respect du droit a la vie privee sont essentiels pour prevenir la violence, 
y compris les violences fondees sur le genre, les mauvais traitements et le harcelement sexuel, en particulier contre 
les femmes et les enfants, qui peut se produire dans l’espace numerique et en ligne, et qui comprend la 
cyberintimidation et le cyberharcelement, 

Reaffirmant le droit a la vie privee, en vertu duquel nul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires ou illegales dans 
sa vie privee, sa famille, son domicile ou sa correspondance, et le droit a la protection de la loi contre de telles 
immixtions, et consciente que l’exercice du droit a la vie privee est important pour la realisation de la liberte 
d’expression, du droit de ne pas etre inquiete pour ses opinions et du droit de reunion pacifique et de libre association, 
et qu’il est l’un des fondements d’une societe democratique, 

Notant avec satisfaction l’observation generale n° 16 du Comite des droits de l’homme sur l’article 17 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, qui porte sur le droit de chacun a la protection contre les immixtions 
dans sa vie privee, sa famille, son domicile et sa correspondance et a la protection de son honneur et de sa reputation 582 , 
et notant les progres technologiques considerables accomplis depuis son adoption, ainsi que la necessity d’examiner 
le droit a la vie privee au regard des defis que pose l’ere du numerique, 

Consciente qu’il faut continuer d’examiner et d’analyser, a la lumiere du droit international des droits de 
l’homme, les questions liees a la promotion et la protection du droit a la vie privee a l’ere du numerique, aux garanties 
procedurales, au controle interne efificace et aux recours, ainsi qu’aux incidences de la surveillance sur le droit a la vie 


574 Voir Documents officiels de l 'Assemblee generale, soixante-dixieme session, Supplement n° 53 (A/70/53), chap. Ill, sect. A. 

575 Ibid., soixante-douzieme session, Supplement n° 53 (A/72/53), chap. IV, sect. A. 

576 Ibid., soixante et onzieme session, Supplement n° 53 (A/71/53), chap. V, sect. A. 

377 Ibid., soixante-treizieme session, Supplement n° 53 (A/73/53), chap. VI, sect. A. 

578 Resolution 70/125. 

579 A/HRC/34/60 et A/72/540. 

580 A/HRC/38/35 et A/73/348. 

581 A/HRC/39/29. 

582 Documents officiels de VAssemblee generale, quarante-troisieme session, Supplement n° 40 (A/43/40), annexe VI. 
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privee et d’autres droits de Fhomme, et qu’il convient d’examiner les principes d’absence d’arbitraire, de legalite, de 
necessite et de proportionnalite au regard des pratiques de surveillance, 

Notant la tenue de la Reunion mondiale multipartite sur le fiitur de la gouvemance d’lntemet (NETmundial) et 
les discussions multipartites menees chaque annee au Forum sur la gouvemance d’lntemet, qui offre un espace de 
dialogue multipartite sur les questions liees a la gouvemance d’lntemet et dont le mandat a ete proroge de 10 ans en 
2015 par l’Assemblee generate 578 , et consciente qu’il faut, pour surmonter efficacement les difficultes liees au droit a 
la vie privee eu egard aux techniques modemes de communication, que toutes les parties concemees menent une 
action suivie et concertee, 

Soulignant que la protection, la promotion et le respect du droit a la vie privee tirent parti d’un engagement 
soutenu, y compris par des echanges informels, de la part de toutes les parties prenantes, notamment les Etats, les 
entreprises, les organisations internationales et la societe civile, 

Considerant que le debat sur le droit a la vie privee devrait tenir compte des obligations juridiques imposees par 
le droit interne et le droit international, notamment le droit international des droits de Fhomme, ainsi que des 
engagements pris en la matiere, et ne devrait pas ouvrir la voie a des atteintes aux droits de la personne, 

Soulignant l’importance du plein respect de la liberte de rechercher, de recevoir et de communiquer des 
informations, et en particulier Fimportance capitale de Faeces a l’information et de la participation democratique, 

Considerant que le droit a la vie privee est important pour l’exercice d’autres droits et qu’il peut contribuer a 
faire en sorte que chacun soit a meme de participer a la vie politique, economique, sociale et culturelle, et notant avec 
preoccupation que les violations du droit d’etre protege contre toute atteinte illegale ou arbitraire au droit a la vie 
privee, ou les atteintes a ce droit, peuvent nuire a l’exercice d’autres droits de Fhomme, notamment le droit a la liberte 
d’expression et le droit de ne pas etre inquiete pour ses opinions, le droit de reunion pacifique et le droit a la liberte 
dissociation, 

Constatant que si les metadonnees peuvent offrir des avantages, certains types de metadonnees peuvent aussi, 
par agregation, reveler des informations personnelles tout aussi sensibles que le contenu meme des communications 
et donner des indications sur le comportement, les relations sociales, les preferences personnelles et l’identite de 
particuliers, 

Notant avec preoccupation que souvent, les personnes ne donnent pas ou ne peuvent pas donner leur 
consentement libre, expres et eclaire a la vente et a la revente de leurs donnees personnelles, eu egard au fait que la 
collecte, le traitement, l’utilisation, le stockage et l’echange des informations personnelles, notamment sensibles, se 
sont beaucoup developpes a Fere du numerique, 

Constatant avec inquietude que le profilage, les programmes informatiques d’aide a la decision et l’apprentissage 
par la machine, parfois designe sous le nom d’intelligence artificielle, peuvent, si aucun garde-fou n’est prevu, 
conduire a des decisions de nature a nuire a l’exercice des droits de Fhomme, notamment les droits economiques, 
sociaux et culturels, et consciente qu’il faut appliquer le droit international des droits de Fhomme lors de la conception, 
de l’evaluation et de la reglementation de ces techniques, 

Soulignant que la surveillance ou l’interception illicite ou arbitraire des communications, ainsi que la collecte 
illicite ou arbitraire de donnees personnelles, compte tenu de leur caractere eminemment intrusif, portent atteinte au 
droit a la vie privee, sont de nature a constituer une atteinte au droit a la liberte d’expression et peuvent etre contraires 
aux principes d’une societe democratique, notamment lorsqu’elles sont pratiquees en dehors du territoire national et 
a grande echelle, 

Consciente que les droits dont les personnes jouissent hors ligne, y compris le droit a la vie privee, doivent 
egalement etre proteges en ligne, 

Notant en particulier que la surveillance des communications numeriques doit etre conforme aux obligations 
internationales relatives aux droits de Fhomme et reposer sur un cadre juridique accessible a tous, clair, precis, complet 
et non discriminate ire, et qu’aucune limitation du droit a la vie privee ne doit etre arbitraire ou illicite, ni deraisonnable 
au regard des objectifs legitimes poursuivis, et rappelant que les Etats parties au Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques doivent prendre les arrangements devant permettre l’adoption de telles mesures d’ordre legislatif 
ou autre propres a donner effet aux droits reconnus dans le Pacte, 
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Se declarant preoccupee par la diffusion de fausses informations ou de propagande, notamment sur Internet, 
qui peuvent viser a tromper, a porter atteinte aux droits de I’hommc. y compris au droit a la vie privee et a la liberte 
d’expression, et a inciter a la violence, a la haine, a la discrimination ou a l’hostilite, et soulignant le role majeur que 
jouent les journalistes pour contrer cette tendance, 

Soulignant que les Etats doivent s’acquitter de lenrs obligations intemationales en matiere de droits de fhomme 
relatives au droit a la vie privee lorsqu’ils interceptent des communications numeriques de particuliers ou collectent 
des donnees personnelles, lorsqu’ils font jouer, entre autres, des accords d’echange d’informations et de renseignements 
pour echanger des donnees ou autoriser l’acces aux donnees qu’ils ont collectees et lorsqu’ils demandent a des tiers, 
notamment a des societes privees, de communiquer des donnees personnelles, 

Prenant note de l’intensification de la collecte de donnees biometriques sensibles aupres de particuliers et 
soulignant que les Etats doivent respecter leurs obligations en matiere de droits de l’homme et que les entreprises sont 
tenues de respecter le droit a la vie privee et les autres droits de fhomme lorsqu’elles collectent, traitent, echangent et 
stockent les donnees biometriques, notamment en envisageant d’adopter des mesures de protection et des garde-fous, 

Notant que le Comite des droits de fhomme, dans son observation generale n° 16, recommande aux Etats de 
prendre des mesures effectives pour prevenir la conservation, le traitement et [’utilisation de donnees personnelles 
stockees par les autorites publiques ou les entreprises, 

Saluant les mesures prises a titre volontaire par certaines entreprises pour informer avec transparence les 
utilisateurs de leurs politiques relatives aux demandes d’acces aux donnees et aux informations personnelles 
formulees par les autorites publiques, 

Pmfondement preoccupee par f incidence nefaste que la surveillance ou f interception des communications, 
y compris en dehors du territoire national, ainsi que la collecte de donnees personnelles, en particulier lorsqu’elle est 
effectuee a grande echelle, peuvent avoir sur l’exercice des droits de fhomme, 

Soulignant que, a fere du numerique, il peut etre important d’avoir recours a des solutions techniques pour 
proteger la confidentialite des communications numeriques, par exemple a des techniques de chiffrement, de 
pseudonymisation et d’anonymisation, pour garantir fexercice des droits de fhomme, notamment le droit a la vie 
privee, le droit a la liberte d’expression et le droit de reunion pacifique et de libre association, et estimant que les Etats 
doivent s’abstenir de recourir a des techniques de surveillance illicites ou arbitraires, y compris a des formes de 
piratage, 

Constatant avec une profonde inquietude que, dans de nombreux pays, il est frequent que les personnes et les 
organisations qui travaillent a la promotion et a la defense des droits de fhomme et des libertes fondamentales, les 
journalistes et les autres professionnels des medias fassent l’objet de menaces et de harcelement, se trouvent en 
situation d’insecurite ou soient l’objet d’immixtions arbitraires ou illegales dans leur vie privee en raison de leurs 
activites, 

Notant que, si des considerations tenant a l’ordre public peuvent justifier la collecte et la protection de certaines 
donnees sensibles, les Etats doivent pleinement s’acquitter de leurs obligations au titre du droit international des droits 
de fhomme, 

Notant egalement a cet egard que la prevention et la repression du terrorisme sont des activites d’interet public 
qui revetent une grande importance, tout en reaffirmant que les Etats doivent veiller a ce que toute mesure prise pour 
combattre le terrorisme soit conforme aux obligations que leur impose le droit international, en particulier le droit 
international des droits de fhomme, le droit international des refiigies et le droit international humanitaire, 

Considerant qu’un environnement numerique ouvert, sur, stable, accessible et pacifique est important pour 
l’exercice du droit a la vie privee a fere du numerique, 

1. Reqffirme le droit a la vie privee, en vertu duquel nul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires ou illegales 
dans sa vie privee, sa famille, son domicile ou sa correspondance, et le droit a la protection de la loi contre de telles 
immixtions, consacres par l’article 12 de la Declaration universelle des droits de fhomme 571 et par l’article 17 du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques 572 ; 
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2. Estime que le caractere mondial et ouvert d’Intemet et les progres rapides dans le domaine des 
technologies de F information et de la communication constituent un facteur accelerant la realisation du developpement 
sous ses diverses fornes, et notamment celle des objectifs de developpement durable 583 ; 

3. Affirme que les droits dont les personnes jouissent hors ligne doivent egalement etre proteges en ligne, 
y compris le droit a la vie privee ; 

4. Rappelle que toute immixtion dans la vie privee doit etre regie par les principes de legalite, de necessite et 
de proportionnalite; 

5. Encourage tous les Etats a promouvoir un environnement informatique et telematique ouvert, sur, stable, 
accessible et paciftque, fonde sur le respect du droit international, notamment les obligations inscrites dans la Charte 
des Nations Unies et les instruments relatifs aux droits de l’homme ; 

6. Demande a tous les Etats : 

a) De respecter et de proteger le droit a la vie privee, y compris dans le cadre des communications 
numeriques; 

b) De prendre des mesures pour mettre fin aux violations de ce droit et de creer les conditions permettant de 
les prevenir, notamment en veillant a ce que la legislation nationale applicable soit conforme aux obligations imposees 
par le droit international des droits de l’homme ; 

c) De revoir regulierement leurs procedures, leurs pratiques et leur legislation en matiere de surveillance et 
d’interception des communications et de collecte de donnees personnelles, notamment a grande echelle, dans le souci 
de defendre le droit a la vie privee en veillant a respecter pleinement et effectivement toutes leurs obligations au regard 
du droit international des droits de l’homme ; 

d) De creer, ou de maintenir en place, des mecanismes nationaux de controle judiciaire, administratif ou 
parlementaire qui soient independants, effectifs, impartiaux et dotes de moyens suffisants et qui puissent garantir la 
transparence, selon qu’il convient, et la responsabilite des Etats en termes de surveillance et d’interception des 
communications et de collecte de donnees personnelles ; 

e) De permettre aux personnes dont le droit a la vie privee a ete viole en consequence d’une surveillance 
illegale ou arbitraire d’avoir acces a des voies de recours effectives, conformement aux obligations intemationales en 
matiere de droits de l’homme ; 

f) D’envisager d’elaborer, ou de maintenir, et d’appliquer une legislation adaptee, en consultation avec les 
parties prenantes interessees, y compris la societe civile, prevoyant des sanctions effectives et des voies de recours 
adequates, en vue de proteger les personnes des violations du droit a la vie privee et des atteintes a ce droit, notamment 
la collecte, le traitement, la conservation et [’utilisation illicites et arbitrages de donnees a caractere personnel par des 
particuliers, des administrations publiques, des entreprises et des organisations privees ; 

g) D’envisager d’adopter et d’appliquer des lois, des reglementations et des politiques de protection des 
donnees, y compris celles relatives aux communications numeriques, qui soient conformes a leurs obligations 
intemationales en matiere de droits de l’homme, notamment d’etablir des autorites nationales independantes dotees 
de F autorite et des moyens necessaires pour assurer le suivi des pratiques en ce qui concerne la confidentialite des 
donnees, enqueter sur les violations et les atteintes et recevoir des communications emanant de particuliers ou 
d’organismes, et d’offfir des voies de recours adequates ; 

h) De renforcer ou de maintenir, a cet egard, les mesures preventives et les voies de recours contre les 
violations du droit a la vie privee a Fere du numerique et les atteintes a ce droit qui pourraient toucher chaque personne, 
y compris lorsqu’elles ont des consequences particulieres pour les femmes, les enfants et les personnes vulnerables et 
marginalisees; 

i) D’envisager d’elaborer, d’examiner, d’appliquer et de renforcer des politiques tenant compte de la 
problematique femmes-hommes qui protegent le droit de tous a la vie privee a Fere du numerique ; 


583 Voir resolution 70/1. 
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j) De fournir aux entreprises des orientations e(Ticaces en ce qui concerne le respect des droits de l’homme, 
en leur dormant des conseils sur les methodes appropriees, notamment sur la diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme, et la maniere de tenir efficacement compte des questions liees au genre, a la vulnerabilite ou a la 
marginalisation; 

k) De promouvoir ime education de qualite et des possibility de fonnation pour tous tout au long de la vie 
afin de favoriser, notamment, l’acquisition des connaissances informatiques et des competences techniques 
necessaires pour proteger efficacement la vie privee; 

l) De s’abstenir de demander aux entreprises de prendre des mesures portant arbitrairement et illegalement 
atteinte au droit a la vie privee ; 

m) De prendre des dispositions pour donner aux entreprises la possibility d’adopter des mesures de 
transparence volontaires et appropriees s’agissant des demandes d’acces des autorites publiques aux donnees et 
informations des utilisateurs prives ; 

n) D’envisager d’elaborer ou de maintenir des lois, des mesures preventives et des voies de recours contre 
les effets nocifs du traitement, de 1’utilisation, de la vente ou de la revente ou de tout autre partage entre les entreprises 
de donnees personnelles, sans le consentement libre, expres et eclaire des interesses ; 

7. Demande aux entreprises : 

a) De s’acquitter de l’obligation qui est la leur de respecter les droits de l’homme, conformement aux 
principes intitules « Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme : mise en oeuvre du cadre de 
reference “proteger, respecter et reparer” des Nations Unies» 584 , ycompris le droit a la vie privee a l’ere du 
numerique; 

b) D’infonner les utilisateurs, d’une maniere claire et aisement accessible, des pratiques de collecte, 
d’utilisation, de partage et de conservation des donnees de nature a porter atteinte a leur droit a la vie privee, et de 
mettre en place des politiques de transparence, selon qu’il convient; 

c) De mettre en place des mesures de precaution d’ordre administratif, technique et physique pour veiller a 
ce que les donnees soient traitees de maniere legale et a ce que leur traitement se limite a ce qui est necessaire au 
regard des objectifs vises, et pour garantir la legalite de ces objectifs, ainsi que l’exactitude, l’integrite et la 
confidentiality du traitement des donnees ; 

d) De veiller a ce que le respect du droit a la vie privee et d’autres droits internationalement reconnus soit 
pris en compte dans la conception, [’utilisation, 1’evaluation et la reglementation des programmes informatiques 
d’aide a la decision et de l’apprentissage par la machine, et de prevoir des voies de recours pour les atteintes aux droits 
de l’homme qui leur sont imputables ou auxquelles ils ont contribue ; 

8. Encourage les entreprises a travailler a la securisation des communications et a la protection des 
utilisateurs contre toute immixtion arbitraire ou illegale dans leur vie privee, notamment par la mise au point de 
solutions techniques; 

9. Encourage toutes les parties prenantes a participer a des dialogues informels sur le droit a la vie privee, et 
prend note avec satisfaction du concours apporte a cet effetpar le Rapporteur special du Conseil des droits de l’homme 
sur le droit a la vie privee ; 

10. Encourage le Conseil des droits de l’homme et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme a poursuivre activement l’examen de la question et invite toutes les parties prenantes interessees a examiner 
plus avant les consequences que le profilage, les programmes informatiques d’aide a la decision et l’apprentissage par 
la machine, parfois designe sous le nom d’intelligence artificielle, ont sur la vie privee si aucun garde-fou n’est prevu, 
afin d’apporter des eclaircissements sur les principes et les normes existants et de determiner les pratiques de reference 
a adopter en matiere de promotion et de protection du droit a la vie privee ; 

11. Decide de poursuivre l’examen de la question a sa soixante-quinzieme session. 


584 A/HRC/17/31, annexe. 
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RESOLUTION 73/180 

Adoptee a la 56® seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/589/Add.3, par. 88) 585 

73/180. Situation des droits de l’homme en Repubiique populaire democratique de Coree 

L Assemblee generate, 

Reaffirmant que tous les Etats ont l’obligation de promouvoir et de proteger les droits de l’homme et les libertes 
fondamentales et de s’acquitter des obligations que leur imposent les divers instruments intemationaux, 

Rappelant toutes les resolutions precedentes sur la situation des droits de l’homme en Repubiique populaire 
democratique de Coree adoptees par elle-meme, la Commission des droits de l’homme et le Conseil des droits de 
l’homme, dont sa resolution 72/188 du 19 decembre 2017 et la resolution 37/28 du Conseil, en date du23 mars 
20 1 8 586 , et consciente que la communaute intemationale doit redoubler d’efforts concedes pour qu’elles soient 
appliquees, 

Profondementpreoccupee par la gravite de la situation des droits de l’homme, la culture d’impunite generalisee 
et le non-etablissement des responsabilites pour les violations des droits de l’homme en Repubiique populaire 
democratique de Coree, 

Soulignant qu’il importe de donner suite aux recommandations Hgurant dans le rapport de la Commission 
d’enquete sur la situation des droits de l’homme en Repubiique populaire democratique de Coree 587 et se declarant 
vivement preoccupee par les conclusions detaillees qu’il contient, 

Accueillant avec satisfaction la decision du Conseil de securite d’ajouter la situation en Repubiique populaire 
democratique de Coree a la liste des questions dont il est saisi, ainsi que la tenue, le 11 decembre 2017, apres celles 
de 2014, de 2015 et de 2016, d’une seance publique du Conseil au cours de laquelle la situation des droits de l’homme 
en Repubiique populaire democratique de Coree a ete examinee, 

Rappelant qu’il incombe a la Repubiique populaire democratique de Coree de proteger sa population des crimes 
contre l’humanite, et que la Commission d’enquete a exhorte les dirigeants de la Repubiique populaire democratique 
de Coree a prevenir et a reprimer les crimes contre l’humanite et a veiller a ce que les auteurs de ces crimes soient 
poursuivis et traduits en justice, 

Prenant note du rapport du Rapporteur special du Conseil des droits de l’homme sur la situation des droits de 
l’homme en Repubiique populaire democratique de Coree 588 , regrettant que celui-ci n’ait toujours pas ete autorise a 
se rendre dans le pays et que les autorites nationales n’aient pas coopere avec lui, et prenant note egalement du rapport 
detaille presente par le Secretaire general sur la situation des droits de 1’homme en Repubiique populaire democratique 
de Coree en application de la resolution 72/18 8 589 , 

Sachant que la Repubiique populaire democratique de Coree est partie au Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques 590 , au Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels 590 , a la Convention 


585 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, Andorre, 
Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Benin, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, 
Estonie, Etats-Unis d'Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, Grece, Honduras, Hongrie, lies 
Marshall, Irlande, Islande, Israel, Itahe, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Maldives, Malte, Mexique, Micronesie (Etats 
federes de), Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Palaos, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Repubiique de Coree, Repubiique de 
Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, 
Tchequie, Turquie, Tuvalu et Ukraine. 

586 Voir Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 53 (A/73/53), chap. IV, sect. A. 

587 A/HRC/25/63. 

588 A/73/386. 

589 A/73/308. 

590 Voir resolution 2200 A (XXI), annexe. 
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relative aux droits de l’enfant 591 , a la Convention sur [’elimination de toutes les formes de discrimination a l’egard des 
femmes 592 et a la Convention relative aux droits des personnes handicapees 593 , et rappelant les observations finales 
des organes conventionnels crees par ces traites, ainsi que la necessite d’en tenir compte, 

Rappelant qu’en avril 2016, la Republique populaire democratique de Coree a presente son rapport unique 
valant deuxieme, troisieme et quatrieme rapports periodiques sur l’etat de la mise en oeuvre de la Convention sur 
Fehmination de toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes 594 et son rapport unique valant cinquieme 
et sixieme rapports periodiques sur l’etat de la mise en oeuvre de la Convention relative aux droits de l’enfant 595 , 
rappelant les examens effectues par les commissions pertinentes en 2017, et demandant instamment la pleine 
application de ces Conventions, y compris des recommandations ligurant dans les observations finales faites dans le 
cadre des examens susmentionnes, 

Notant que la Rapporteuse speciale du Conseil des droits de l’homme sur les droits des personnes handicapees 
s’est rendue en Republique populaire democratique de Coree en 2017, encourageant la Republique populaire 
democratique de Coree a appliquer toutes les recommandations figurant dans le rapport que la Rapporteuse speciale 
a etabli sur sa visite dans le pays et qui a ete presente au Conseil des droits de l’homme a sa trente-septieme session 596 , 
et notant la participation de la Republique populaire democratique de Coree aux Jeux paralympiques d’hiver organises 
a Pyeongchang (Republique de Coree), 

Soulignant qu’il importe que le Gouvemement de la Republique populaire democratique de Coree coopere 
egalement avec les autres titulaires de mandats au titre des procedures speciales des Nations Unies et avec les autres 
mecanismes relatifs aux droits de l’liomme des Nations Unies, y compris le Rapporteur special sur la situation des 
droits de l’homme en Republique populaire democratique de Coree, conformement a leurs attributions, 

Saluant la participation de la Republique populaire democratique de Coree au deuxieme Examen periodique 
universel, notant que le Gouvemement de ce pays a accepte 113 des 268 recommandations qui lui ont ete adressees a 
l’issue de cet examen 597 et qu’il s’est engage a les appliquer et a etudier la possibility d’en appliquer 58 autres, mais 
constatant avec preoccupation que les recommandations formulees n’ont pas ete appliquees a ce jour, 

Prenant note de la collaboration qui s’est instauree entre le Gouvemement de la Republique populaire 
democratique de Coree, d’une part, et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et l’Organisation mondiale de la 
Sante, d’autre part, en vue d’ameliorer la situation sanitaire dans le pays, 

Prenant note egalement de la collaboration etablie entre le Gouvemement de la Republique populaire 
democratique de Coree et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance en vue d’ameliorer l’etat nutritionnel des enfants 
et la qualite de l’enseignement qui leur est dispense, 

Notant les activites que mene a modeste echelle le Programme des Nations Unies pour le developpement en 
Republique populaire democratique de Coree et engageant le Gouvemement de ce pays a collaborer avec la 
communaute internationale pom - s’assurer que les personnes ayant besoin d’assistance beneficient des programmes, 

Notant que le Gouvemement de la Republique populaire democratique de Coree coopere avec le Programme 
alimentaire mondial, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculturepourproceder a des evaluations de la securite alimentaire, soulignant que ces evaluations 
importantes permettent d’analyser revolution de la securite alimentaire et de l’etat nutritionnel sur le plan national et 
aux niveaux des menages et des individus et ainsi de renforcer la confiance des donateurs dans la fa?on dont les 
programmes d’aide sont cibles, prenant note du memorandum d’accord signe par le Gouvemement avec le 
Programme alimentaire mondial et de la necessite d’ameliorer encore les conditions dans lesquelles sont menees les 


591 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1577,n" 27531. 

592 Ibid, vol. 1249, n° 20378. 

593 Ibid, vol. 2515, n° 44910. 

594 CEDAW/C/PRK/2-4. 

595 CRC/C/PRK/5. 

596 A/HRC/37/56/Add. 1 . 

597 A/HRC/27/10. 
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activites, en rapprochant des normes internationales les dispositions en matiere d’acces et de surveillance qui 
s’appliquent a l’ensemble des organismes des Nations Unies, et notant avec satisfaction le travail accompli par les 
pourvoyeurs d’aide internationale, 

Prenant note du rapport humanitaire de l’Organisation des Nations Unies intitule « Democratic People’s 
Republic of Korea 2018: needs and priorities », dans lequel il est souligne qu’il faut repondre auxbesoins humanitaires 
essentiels en Republique populaire democratique de Coree, 

Prenant note egalement du cadre strategique de cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de la Republique populaire democratique de Coree pour la periode 2017-2021 et de l’engagement pris 
par le Gouvernement au regard des principes, buts et cibles des objectifs de developpement durable 598 et en accord 
avec les engagements qu’il a contractes en vertu des conventions et des accords intemationaux, 

Notant avec preoccupation les conclusions de l’Organisation des Nations Unies, qui constate que plus de 
10 millions de personnes seraient sous-alimentees en Republique populaire democratique de Coree et que la plupart 
des enfants de moins de 24 mois, et 50 pour cent des femmes enceintes et allaitantes n’ont pas un regime 
alimentaire suffisamment diversify, ce qui engendre des carences en micronutriments ainsi qu’une prevalence 
beaucoup trop elevee de la malnutrition chronique et aigue, condamnant le fait que la Republique populaire 
democratique de Coree detoume ses ressources pour poursuivre ses programmes d’annes nucleates et de missiles 
balistiques au lieu d’ameliorer le sort de sa population et insistent sur la necessity pour ce pays de respecter et de 
garantir le bien-etre et la dignite intrinseque de son peuple, comme l’a fait le Conseil de securite dans ses resolutions 
2321 (2016) du 30 novembre 2016, 2371 (2017) du 5 aout 2017, 2375 (2017) du 11 septembre 2017 et 2397 (2017) 
du 22 decembre 2017, 

Notant l’importance et le caractere urgent de la question des enlevements intemationaux et du retour immediat 
de toutes les personnes enlevees, ainsi que les longues annees de souffrance endurees par ces personnes et leurs 
families, se declarant gravement preoccupee par l’absence d’initiatives positives de la part de la Republique populaire 
democratique de Coree depuis que les enquetes sur tous les ressortissants japonais ont commence, sur la base des 
consultations tenues en mai 2014 entre les Gouvemements de la Republique populaire democratique de Coree et du 
Japon, et attendant le reglement dans les meilleurs delais de toutes les questions relatives aux Japonais, notamment le 
retour de tous ceux qui ont ete enleves, 

Notant egalement le caractere urgent et l’importance de la question des families separees et, a cet egard, se 
felicitant de la reprise, en aout 2018, de [’organisation de retrouvailles pour les families separees de part et d’autre de 
la frontiere, et de l’engagement pris, sur cette question et lors du sommet intercoreen tenu le 19 septembre 2018, de 
renforcer la cooperation humanitaire afin de regler defmitivement la question, 

Saluant Faction que menent les Etats Membres pour sensibiliser la communaute internationale a la situation des 
droits de l’homme en Republique populaire democratique de Coree et les engageant a poursuivre leurs efforts, et 
notant que les droits de l’homme, y compris l’egalite des genres, sont intrinsequement lies a la paix et la securite, 

Saluant egalement Faction diplomatique menee actuellement pour ameliorer la situation des droits de l’homme 
et la situation humanitaire dans le pays, et notant l’importance du dialogue et des echanges a cette fin, 

Soulignant les efforts deployes par le Secretaire general pour contribuer a [’amelioration des relations 
intercoreennes et a la promotion de la reconciliation et de la stabilite de la peninsule coreenne ainsi qu’au bien-etre de 
la population coreenne, 

1. Condamne les violations systematiques, generalisees et flagrantes des droits de l’homme commises depuis 
longtemps et encore aujourd’hui en Republique populaire democratique de Coree et par la Republique populaire 
democratique de Coree, y compris celles dont la Commission d’enquete sur la situation des droits de l’homme en 
Republique populaire democratique de Coree, creee par le Conseil des droits de l’homme dans sa resolution 22/13 du 
21 mars 2013 599 , considere qu’elles peuvent constituer des crimes contre l’humanite, et l’impunite dont les auteurs de 
ces violations continuent de jouir; 


598 Voir resolution 70/1. 

599 Voir Documents officiels de l 'Assemblee generale, soixante-huitieme session, Supplement n° 53 (A/68/53), chap. IV, sect. A. 
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2. Se declare tres gravementpreoccupee par : 

a) La persistance d’informations faisant etat de violations des droits de rhomme, dont les conclusions 
detaillees presentees par la Commission d’enquete dans son rapport 587 , et notamment: 

i) La torture et les autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants, y compris les conditions 
inhumaines de detention; les viols ; les executions publiques ; les detentions extrajudiciaires et arbitraires ; 
l’absence de procedure reguliere et d’etat de droit, s’agissant notamment des garanties d’un proces equitable et 
de l’independance de la magistrature ; les executions extrajudiciaires, sommaires et arbitraires ; l’imposition de 
la peine de mort pour des motifs politiques et religieux ; les chatiments collectifs qui peuvent s’etendre a trois 
generations ; le recours tres frequent au travail force ; 

ii) L’existence d’un vaste systeme de camps de prisonniers politiques, ou de tres nombreuses personnes sont 
privees de leur liberte et vivent dans des conditions indignes, ou elles sont notamment soumises au travail force, 
et ou des violations alarmantes des droits de l’homme sont commises ; 

iii) Les transferts forces de population et les limitations imposees a chaque personne qui souhaite circuler 
librement a l’interieur du pays et voyager a l’etranger, notamment les peines infligees a ceux qui ont quitte ou 
ont essaye de quitter le pays sans autorisation, ou a leur famille, ainsi qu’a ceux qui ont ete refoules ; 

iv) La situation des refugies et des demandeurs d’asile expulses ou refoules vers la Republique populaire 
democratique de Coree et les represailles exercees contre les citoyens de la Republique populaire democratique 
de Coree qui ont ete rapatries, menant a des chatiments tels que l’internement, la torture et les autres traitements 
cruels, inhumains ou degradants, les sevices sexuels ou la peine de mort et, a cet egard, engage vivement tous 
les Etats a respecter le principe fondamental de non-refoulement, a traiter avec humanite ceux qui cherchent un 
refuge et a garantir un acces sans entrave au Haut-Commissaire et au Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies afin de proteger les droits de l’homme de ceux qui cherchent un refiige, et exhorte a nouveau 
les Etats parties a s’acquitter des obligations que leur imposent la Convention relative au statut des refugies de 
195 1 600 et le Protocole de 1967 s’y rapportant 601 en ce qui conceme les refugies originaires de la Republique 
populaire democratique de Coree qui relevent de ces instruments ; 

v) Les restrictions generalisees et draconiennes, en ligne et hors ligne, aux libertes de pensee, de conscience, 
de religion ou de conviction, d’opinion et d’expression, de reunion pacifique et dissociation, au droit a la vie 
privee et a Legal acces a l’information, imposees par des moyens comme la surveillance illicite et arbitraire, la 
persecution, la torture, l’emprisonnement et, dans certains cas, Lexecution sommaire de ceux qui exercent leur 
liberte d’opinion, d’expression, de religion ou de conviction, et de leur famille, ainsi qu’au droit de tons, 
y compris les femmes, de prendre part a la conduite des affaires publiques de leur pays, directement ou par 
l’intermediaire de representants librement choisis ; 

vi) Les violations des droits economiques, sociaux et culturels qui ont conduit a l’insecurite alimentaire, a une 
grave famine, a la malnutrition, a des problemes sanitaires generalises et a d’autres epreuves pour la population 
de la Republique populaire democratique de Coree, en particulier les femmes, les enfants, les personnes 
handicapees, les personnes agees et les prisonniers politiques ; 

vii) Les violations des droits et des libertes fondamentales des femmes et des filles, en particulier la creation 
dans le pays d’une situation qui oblige les femmes et les filles a en partir et les rend extremement vulnerables a 
la traite des etres humains a des fins de prostitution, de servitude domestique ou de mariage force, et le fait que 
les femmes et les filles subissent des pratiques discriminatoires sexistes, notamment dans les spheres politique 
et sociale, des avortements forces, et d’autres formes de violence sexuelle et sexiste ; 

viii) Les violations des droits et des libertes fondamentales des enfants, en particulier le fait que nombre d’entre 
eux ne peuvent toujours pas exercer leurs droits economiques, sociaux et culturels elementaires, et note a cet 
egard la situation de vulnerabilite particuliere dans laquelle se trouvent, notamment, les enfants refoules ou 
rapatries, les enfants des rues, les enfants handicapes, les enfants dont les parents sont detenus, les enfants qui 
vivent en detention oil en institution et les enfants en conflit avec la loi; 


600 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 189, n° 2545. 

601 Ibid., vol. 606, n° 8791. 
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ix) Les violations des droits et des libertes fondamentales des personnes handicapees, en particulier celles 
ayant trait a leur envoi dans des camps collectifs et au recours a des mesures coercitives pour les empecher de 
decider de maniere libre et responsable du nombre de leurs enfants et de l’espacement des naissances, et les 
allegations selon lesquelles des personnes handicapees seraient utilisees dans des experiences medicales ou 
deplacees contre leur gre dans des zones rurales et des enfants handicapes seraient separes de leurs parents ; 

x) Les violations des droits des travailleurs, dont le droit a la liberte dissociation, la reconnaissance effective 
du droit a la negociation collective, le droit de greve tel que defini en vertu des obligations contractees par la 
Republique populaire democratique de Coree au titre du Pacte international relatif aux droits economiques, 
sociaux et culturels 590 , et l’interdiction d’exploiter les enfants a des fins economiques et de les astreindre a un 
travail comportant des risques ou susceptible de nuire a leur sante, telle qu’elle decoule des obligations 
contractees par la Republique populaire democratique de Coree au titre de la Convention relative aux droits de 
1’enfant 591 , ainsi que l’exploitation de ressortissants de la Republique populaire democratique de Coree envoyes 
travailler a l’etranger dans des conditions qui s’apparenteraient a du travail force, rappelant le paragraphe 11 de 
la resolution 2371 (2017) du Conseil de securite, ainsi que le paragraphe 17 de la resolution 2375 (2017) dans 
lequel le Conseil a decide que tous les Etats Membres devaient s’abstenir de fournir aux nationaux de la 
Republique populaire democratique de Coree des permis de travail valables dans leur juridiction, et rappelant 
egalement le paragraphe 8 de la resolution 2397 (2017) du Conseil de securite, dans laquelle celui-ci a decide 
que les Etats Membres devaient rapatrier vers la Republique populaire democratique de Coree tous les 
ressortissants de ce pays qui percevaient des revenus sur un territoire relevant de leur juridiction ainsi que tous 
les attaches preposes a la surete et relevant du Gouvemement de la Republique populaire democratique de Coree 
qui controlaient ces ressortissants de la Republique populaire democratique de Coree qui travaillaient a 
l’etranger, et ce, immediatement et au plus tard dans les 24 mois a compter du 22 decembre 2017, sauf si l’Etat 
Membre concerne determinait que le ressortissant de la Republique populaire democratique de Coree etait 
egalement un de ses propres nationaux ou un ressortissant de la Republique populaire democratique de Coree 
dont le rapatriement etait interdit, sous reserve du respect de la legislation nationale et du droit international 
applicables, y compris le droit international des refugies et le droit international des droits de Ehomme, ainsi que 
de 1’Accord entre [’Organisation des Nations Unies et les Etats-Unis d’Amerique relatif au Siege de 
[’Organisation des Nations Unies 602 et de la Convention sur les privileges et immunites des Nations Unies 603 , et 
exhorte la Republique populaire democratique de Coree a promouvoir, a respecter et a proteger les droits de 
l’homme des travailleurs, y compris les travailleurs rapatries vers la Republique populaire democratique de 
Coree; 

xi) La discrimination fondee sur le systeme songbun , selon lequel les individus sont classes en fonction de 
leur naissance et de la classe sociale que leur assigne l’Etat, mais aussi de leurs opinions politiques et de leur 
religion; 

xii) La violence et la discrimination a l’egard des femmes, notamment l’inegalite d’acces a l’emploi et les lois 
et reglementations discriminatoires; 

b) Le refits constant du Gouvemement de la Republique populaire democratique de Coree d’adresser une 
invitation au Rapporteur special du Conseil des droits de l’homme sur la situation des droits de l’homme en 
Republique populaire democratique de Coree et de cooperer avec lui et avec plusieurs autres titulaires de mandats au 
titre des procedures speciales des Nations Unies, conformement a leurs attributions, ainsi qu’avec d’autres 
mecanismes des Nations Unies relatifs aux droits de l’homme ; 

c) Le fait que le Gouvemement de la Republique populaire democratique de Coree continue de ne pas 
reconnaitre la gravite de la situation des droits de l’homme dans le pays et qu’il ne fait rien par consequent pour rendre 
compte de [’application des recommandations formulees dans le rapport final du premier Examen periodique 
universel 604 ou pour tenir compte des observations finales faites par les organes conventionnels ; 

3. Condamne les enlevements systematiques, les refus de rapatriement et les disparitions forcees de 
personnes qui en resultent, y compris de ressortissants d’autres pays, qui sont pratiques a grande echelle et a titre de 


602 Voir resolution 169 (II). 

603 Resolution 22 A (I). 

604 A/HRC/13/13. 
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politique d’Etat et, a cet egard, engage vivement le Gouvemement de la Republique populaire democratique de Coree 
a regler d’urgencc et dans la transparence ces problemes d’interet international, ycompris en assurant le retour 
immediat des personnes enlevees ; 

4. Sonligne la tres grande inquietude que lui inspirent les informations faisant etat de tortures, d’executions 
sommaires, de detentions arbitraires, d’enlevements et d’autres formes de violations des droits de l’homme et 
d’exactions commises par la Republique populaire democratique de Coree contre des ressortissants d’autres pays a 
l’interieur et a l’exterieur du territoire national; 

5. Se declare tresprofondementpreoccupee par la situation humanitaire precaire dans le pays, qui pourrait 
rapidement se deteriorer en raison de la faible resilience face aux catastrophes naturelles et des politiques 
gouvemementales qui limitcnt la disponibilite des denrees et Faeces a une alimentation adequate, exacerbee par les 
faiblesses structurelles de la production agricole, dormant lieu a de substantielles penuries d’aliments diversifies, et 
par les restrictions que l’Etat impose a la culture et au commerce des denrees alimentaires, ainsi que par la prevalence 
d’une malnutrition chronique et aigue, en particulier parmi les groupes les plus vulnerables, les femmes enceintes et 
allaitantes, les enfants, les personnes handicapees, les personnes agees et les prisonniers politiques et, a cet egard, 
exhorte le Gouvemement de la Republique populaire democratique de Coree a prendre des mesures preventives et 
correctives, en cooperant avec les organismes donateurs intemationaux et conformement aux normes intemationales 
relatives a la surveillance des operations d’aide humanitaire ; 

6. Accueille avec satisfaction le dernier rapport presente au Conseil des droits de l’homme par le Rapporteur 
special sur la situation des droits de 1’homme en Republique populaire democratique de Coree 605 ; 

7. Accueille de nouveau avec satisfaction le rapport du Groupe d’experts independants sur l’etablissement 
des responsabilites pour les violations des droits de l’homme en Republique populaire democratique de Coree 606 , cree 
par la resolution 31/18 du Conseil des droits de l’homme en date du 23 mars 2016 607 , qui y proposent des mecanismes 
permettant d’etablir les responsabilites et la verite et de rendre justice a toutes les victimes ; 

8. Se felicite des mesures prises conformement a la resolution 34/24 en date du 24 mars 2017 608 du Conseil 
des droits de l’homme pour renforcer la capacite du Elaut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
notamment de sa structure de terrain a Seoul, afm de permettre la mise en oeuvre des recommandations pertinentes 
formulees par le Groupe d’experts independants qui visent a renforcer les mesures actuelles de surveillance et de 
collecte de donnees, a creer un repertoire central des informations et elements de preuve et a faire evaluer l’ensemble 
des informations et des temoignages par des experts en matiere de responsabilite juridique en vue d’elaborer des 
strategies applicables dans tout processus ulterieur d’etablissement des responsabilites, et engage vivement le Haut- 
Commissariat a accelerer le renforcement de ses capacites ; 

9. Remercie de nouveau la Commission d’enquete de son travail, souligne [’importance que continue de 
revetir son rapport et regrette que les autorites de la Republique populaire democratique de Coree n’aientpas coopere 
avec elle et lui aient notamment refuse Faeces au pays ; 

10. Prend acte de la conclusion de la Commission selon laquelle l’ensemble des temoignages qu’elle a reunis 
et les informations qu’elle a reejues constituent des motifs raisonnables de croire que des crimes contre l’humanite ont 
bel et bien ete commis en Republique populaire democratique de Coree, dans le cadre de politiques etablies au plus 
haut niveau de l’Etat depuis des decennies et par des institutions controlees par ses dirigeants ; 

11. Deplore que les autorites de la Republique populaire democratique de Coree n’aient pas engage de 
poursuites contre les responsables de violations des droits de l’homme, ycompris les violations considerees par la 
Commission d’enquete comme pouvant constituer des crimes contre l’humanite, et engage la communaute 
intemationale a cooperer en vue d’etablir les responsabilites et a prendre toutes les mesures necessaires pour que ces 
crimes ne restent pas impunis ; 


605 A/HRC/37/69. 

606 A/HRC/34/66/Add. 1 . 

607 Voir Documents offieiels de l'Assemblee generate, soixante et onzieme session, Supplement n° 53 (A/71/53), chap. IV, sect. A. 

608 Ibid., soixante-douzieme session, Supplement n° 53 (A/72/53), chap. IV, sect. A. 
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12. Engage le Conseil de securite a continuer d’examiner les conclusions et recommandations pertinentes de 
la Commission d’enquete et a prendre les mesures voulues pour etablir les responsabilites, notamment en envisageant 
de renvoyer devant la Cour penale internationale la situation en Republique populaire democratique de Coree et en 
envisageant l’adoption de nouvelles sanctions ciblees contre ceux qui semblent porter la plus grande part de 
responsabilite dans les violations des droits de Fhomme dont la Commission a declare qu’elles pouvaient constituer 
des crimes contre l’humanite ; 

13. Engage egalement le Conseil de securite a continuer d’examiner la situation en Republique populaire 
democratique de Coree, y compris en matiere de droits de Fhomme, au vu des vives preoccupations exprimees dans 
la presente resolution, et compte qu’il continuera de s’interesser plus activement a la question ; 

14. Appuie les efforts que continue de deployer la structure operant sur le terrain creee a Seoul par le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de Fhomme et se felicite des rapports periodiques qu’elle presente 
au Conseil des droits de Fhomme ; 

15. Demande aux Etats Membres de veiller a ce que la structure mise en place sur le terrain par le 
Haut-Commissariat puisse fonctionner en toute independance, dispose des ressources et de l’appui necessaires a 
Fexecution de son mandat, beneficie de la pleine cooperation des Etats Membres concemes et ne fasse l’objet ni de 
represailles ni de menaces ; 

16. Engage vivement le Gouvemement de la Republique populaire democratique de Coree a respecter 
pleinement tous les droits de Fhomme et libertes fondamentales et, a cet egard : 

a) A mettre immediatement fin aux violations systematiques, generalises et graves des droits de Fhomme, 
notamment celles susvisees, en appliquant pleinement les mesures prevues dans les resolutions susmentionnees de 
l’Assemblee generale, de la Commission des droits de Fhomme et du Conseil des droits de Fhomme, ainsi que les 
recommandations que lui ont adressees le Conseil, dans le cadre de FExamen periodique universel, la Commission 
d’enquete, les titulaires de mandats au titre des procedures speciales et les organes conventionnels des Nations Unies ; 

b) A fermer immediatement les camps de prisonniers politiques et a liberer tous les prisonniers politiques 
sans condition et sans plus de retard ; 

c) A proteger ses habitants, a s’attaquer au probleme de l’impunite et a veiller a ce que les responsables de 
violations des droits de Fhomme soient traduits en justice devant des tribuna ux independants ; 

d) A s’attaquer aux causes profondes des flux de refugies et a poursuivre ceux qui exploitent les refugies en 
se livrant au trafic de migrants, a la traite d’etres humains et a l’extorsion, en s’abstenant de penaliser les refiigies et 
les victimes de la traite ; 

e) A veiller a ce que toutes les personnes se trouvant sur le territoire de la Republique populaire democratique 
de Coree jouissent du droit a la liberte de circulation et soient libres de quitter le pays, y compris pour chercher asile 
dans un autre pays, sans etre inquietees par les autorites de la Republique populaire democratique de Coree ; 

f) A veiller a ce que les citoyens de la Republique populaire democratique de Coree expulses ou refoules 
vers leur pays puissent rentrer en securite et dans la dignite, soient traites humainement et ne soient soumis a aucune 
sanction, et a fournir des renseignements sur leur statut et le sort qui leur est reserve ; 

g) A offrir une protection aux ressortissants d’autres pays detenus dans le pays, notamment a leur garantir la 
liberte de communiquer et se mettre en rapport avec des agents consulaires, conformement a la Convention de Vienne 
sur les relations consulaires 609 a laquelle la Republique populaire democratique de Coree est partie, et a prendre toutes 
autres dispositions necessaires pour confirmer leur statut et communiquer avec leurs families ; 

h) A cooperer pleinement avec le Rapporteur special, notamment en lui accordant un acces au pays sans 
reserve, entrave ni contrainte, ainsi qu’avec les titulaires de mandats au titre d’une procedure speciale du Conseil des 
droits de Fhomme et avec d’autres mecanismes des Nations Unies actifs dans le domaine des droits de Fhomme pour 
permettre une evaluation complete des besoins lies a la situation des droits de Fhomme ; 


609 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 596, n° 8638. 
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i) A entreprendre avec la Haute-Commissaire et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
rhomme des activites de cooperation technique dans le domaine des droits de rhomme, comme le Haut-Commissaire 
precedent a cherche a le faire ces dernieres annees, en vue d’ameliorer la situation des droits de rhomme dans le pays ; 

j) A appliquer les recommandations issues de l’Examen periodique universel auxquelles il a souscrit, a 
accepter celles qui sont toujours en cours d’examen et a presenter un rapport au Conseil des droits de rhomme pour 
examen dans le cadre du troisieme cycle d’examen ; 

k) A devenir membre de [’Organisation intemationale du Travail, a adopter des lois et des pratiques 
repondant aux normes intemationales du travail et a envisager de ratifier toutes les conventions pertinentes, en 
particulier les principales conventions de l’Organisation relatives au travail; 

l) A poursuivre et a renforcer sa cooperation avec les organismes des Nations Unies a vocation humanitaire ; 

m) A faire en sorte que les acteurs humanitaires aient pleinement et librement acces au pays et aux donnees 
essentielles en toute securite, a prendre des mesures pour permettre aux organismes humanitaires d’acheminer l’aide 
en toute impartialite dans toutes les regions du pays, y compris les lieux de detention, en fonction des besoins et 
conformement aux principes humanitaires, comme il s’y est engage, a assurer l’acces a une alimentation adequate et 
a mettre en oeuvre des mesures relatives a la securite alimentaire et a la nutrition plus efficaces, grace notamment a la 
pratique d’une agriculture viable, a l’adoption de mesures rationnelles de production et de distribution alimentaires et 
a l’augmentation des credits alloues au secteur alimentaire, et a suivre de pres comme il se doit Taction humanitaire ; 

n) A cooperer davantage avec les membres de l’equipe de pays des Nations Unies et les organismes de 
developpement de maniere qu’ils puissent contribuer directement a l’amelioration des conditions de vie de la 
population civile, notamment en progressant dans la realisation des objectifs de developpement durable 598 ; 

o) A envisager de ratifier les instruments intemationaux relatifs aux droits de l’homme auxquels le pays n’est 
pas encore partie et d’y adherer, pour permettre le dialogue avec les organes conventionnels des droits de l’homme, a 
recommencer de rendre compte aux organes de controle de l’application des dispositions des traites auxquels il est 
partie, a participer veritablement aux examens conduits par ces organes et a tenir compte des observations finales dont 
ils lui font part afm d’ameliorer la situation des droits de Thomme dans le pays ; 

17. Exhorte le Gouvemement de la Republique populaire democratique de Coree a appliquer sans delai les 
recommandations de la Commission d’enquete ; 

18. Reaffirme qu’il importe que la situation preoccupante des droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree continue d’occuper une place importante dans les preoccupations de la communaute 
intemationale, notamment grace a des activites soutenues de communication, de sensibilisation et d’information, et 
prie le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme de renforcer ces activites ; 

19. Engage tous les Etats Membres, ses propres membres, le Conseil des droits de l’homme, le 
Haut-Commissariat, le Secretariat de l’Organisation des Nations Unies, les institutions specialisees des Nations Unies 
competentes, les organisations et instances regionales intergouvemementales, les organisations de la societe civile, les 
fondations, les entreprises concemees et les autres parties prenantes auxquelles la Commission d’enquete a adresse 
des recommandations, a appliquer celles-ci ou a y donner suite ; 

20. Engage l’ensemble du systeme des Nations Unies a continuer de prendre des mesures face a la situation 
preoccupante des droits de l’homme en Republique populaire democratique de Coree de maniere coordonnee et 
unifiee; 

21. Engage les programmes, fonds et institutions specialisees concemes des Nations Unies ainsi que les autres 
organisations competentes en la matiere a aider le Gouvemement de la Republique populaire democratique de Coree 
a mettre en oeuvre les recommandations issues de l’Examen periodique universel et du rapport de la Commission 
d’enquete; 

22. Demande a la Republique populaire democratique de Coree de collaborer de maniere constructive avec 
ses interlocuteurs intemationaux pour permettre une amelioration concrete de la situation des droits de l’homme sur 
le terrain, en priorite par le dialogue, la conduite dans le pays de visites officielles menees avec la liberte d’acces 
voulue pour evaluer pleinement la situation des droits de l’homme, des initiatives de cooperation et la multiplication 
des contacts interpersonnels; 
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23. Decide de poursuivre l’examen de la situation des droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree a sa soixante-quatorzieme session et, a cette fin, prie le Secretaire general de lui presenter un 
rapport detaille sur la situation des droits de rhomme dans le pays et le Rapporteur special de continuer a rendre 
compte de ses conclusions et recommandations, ainsi que de la suite donnee a l’application des recommandations de 
la Commission d’enquete. 


RESOLUTION 73/181 

Adoptee a la 56® seance pleniere, le 17 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/589/Add.3, par. 88) 610 , 
a la suite d’un vote enregistre de 84 voix contre 30, avec 67 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Albanie, Allemagne, Andorre, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, 
Bahamas, Bahrein, Barbade, Belgique, Belize, Benin, Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, Costa 
Rica, Croatie, Danemark, Djibouti, El Salvador, Emirats arabes unis, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Grece, Guatemala, Haiti, Flonduras, Hongrie, lies Marshall, lies Salomon, 
Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, Kiribati, Lettonie, Liberia, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Maldives, Malte, 
Micronesie (Etats federes de), Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Palaos, Panama, Paraguay, Pays-Bas, 
Perou, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
dirlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Samoa, Seychelles, Slovaquie, Slovenie, Soudan du Sud, 
Suede, Suisse, Tchequie, Timor-Leste, Tuvalu, Ukraine, Vanuatu, Yemen 

Ont vote contre: Afghanistan, Afrique du Sud, Armenie, Belarus, Bolivie (Etat plurinational de), Brunei Darussalam, 
Burundi, Cambodge, Chine, Cuba, Erythree, Federation de Russie, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, 
Kazakhstan, Kirghizistan, Liban, Nicaragua, Oman, Ouzbekistan, Pakistan, Republique arabe syrienne, Republique populaire 
democratique de Coree, Serbie, Turkmenistan, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Zimbabwe 

Se sont abstenus: Algerie, Angola, Bangladesh, Bhoutan, Bresil, Cabo Verde, Cameroun, Colombie, Comores, Congo, 
Cote d’Ivoire, Dominique, Egypte, Equateur, Ethiopie, Fidji, Gabon, Gambie, Ghana, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee 
equatoriale, Guyana, Jamai'que, Jordanie, Kenya, Kowei't, Lesotho, Libye, Malaisie, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, 
Mexique, Mongolie, Mozambique, Namibie, Nauru, Nepal, Niger, Nigeria, Ouganda, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Philippines, 
Qatar, Republique democratique populaire lao, Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Saint- 
Vincent-et-les Grenadines, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suriname, 
Tadjikistan, Thailande, Togo, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Uruguay, Zambie 

73/181. Situation des droits de l’homme en Republique islamique d’lran 

L 'Assemblee generate, 

Guidee par la Charte des Nations Unies ainsi que par la Declaration universelle des droits de rhomme 611 , les 
Pactes internationaux relatifs aux droits de Thomme 612 et les autres instruments intemationaux relatifs aux droits de 
Thomme, 

Rappelant ses resolutions anterieures sur la situation des droits de rhomme en Republique islamique d’lran, 
dont la plus recente est la resolution 72/189 du 19 decembre 2017, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general presente en application de sa resolution 72/189 613 et du rapport 
du Rapporteur special du Conseil des droits de l’homme sur la situation des droits de rhomme en Republique 
islamique d’lran 614 presente en application de la resolution 37/30 du Conseil en date du 23 mars 2018 615 ; 

2. Rappelle les engagements solennels pris par le President de la Republique islamique d’lran au sujet de 
[’amelioration de la situation des droits de l’homme dans le pays ; 


610 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, Andorre, 
Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Finlande, France, lies Marshall, Irlande, Islande, Israel, Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Malte, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Norvege, Palaos, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Moldova, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Marin, Slovaquie, Slovenie, Suede, Tchequie et Tuvalu. 

611 Resolution 217 A (III). 

612 Resolution 2200 A (XXI), annexe. 

613 A/73/299. 

614 A/73/398. 

615 Voir Documents officiels de l 'Assemblee generale, soixante-treizieme session, Supplement n° 53 (A/73/53), chap. IV, sect. A. 
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3. Accueille avec satisfaction les modifications apportees en octobre 2017 a la loi sur la lutte contre les 
stupefiants, qui ont permis d’en finir avec l’imposition obligatoire de la peine de mort pour certaines infractions liees 
a la drogue et se traduisent deja par une baisse importante du nombre d’executions en la matiere, tout en notant que 
de nombreuses affaires doivent encore etre revues au regard de ces modifications, et encourage les membres de 
l’appareil judiciaire charges d’appliquer la loi a continuer de commuer les peines de mort prononcees pour des 
infractions liees a la drogue en peines d’emprisonnement; 

4. Note que le Parlement de la Republique islamique d’lran a approuve, enjuillet 2018, la proposition de loi 
relative a la protection des droits des enfants et des jeunes, qui, si elle est adoptee et mise en oeuvre, constituera une 
avancee importante dans la protection des personnes contre les violences et les mauvais traitements ; 

5. Rappelle les engagements pris par les autorites iraniennes d’ameliorer la situation des femmes, et prend 
note a cet egard de la presentation du projet de loi detaille sur la protection des femmes contre la violence ; 

6. Se felicite du dialogue engage par la Republique islamique d’lran avec les organes conventionnels des 
droits de fhomme, notamment a l’occasion de la presentation de rapports periodiques, et prend note en particulier de 
la cooperation du Gouvemement de la Republique islamique d’lran avec le Comite des droits de l’enfant et le Comite 
des droits des personnes handicapees, ainsi que de sa participation a l’Examen periodique universel; 

7. Se felicite egalement des efforts que continue de deployer la Republique islamique d’lran pour accueillir 
un grand nombre de refiigies afghans et leur donner acces a des services de base, notamment aux soins de sante et a 
l’education pour leurs enfants ; 

8. Se felicite en outre des contacts et du dialogue que maintiennent la Republique islamique d’lran et le 
Rapporteur special sur la situation des droits de l’homme en Republique islamique d’lran, ainsi que des invitations 
adressees a d’autres titulaires de mandat au titre des procedures speciales ; 

9. Se rejouit de la volonte exprimee par le Haut Conseil des droits de fhomme et d’autres autorites iraniennes 
d’engager des dialogues bilateraux sur les droits de l’homme ; 

10. Se declare vivement preoccupee , nonobstant les ameliorations constatees a ce jour dans le nombre 
d’executions pour des infractions liees a la drogue, par la frequence alarmante de l’imposition et de f execution de la 
peine de mort par la Republique islamique d’lran, en violation de ses obligations intemationales, notamment des cas 
dans lesquels la peine de mort est appliquee contre des mineurs ou des personnes qui etaient agees de moins de 18 ans 
au moment des faits reproches, en violation de la Convention relative aux droits de l’enfant 616 , et des cas d’executions 
menees sur la base d’aveux forces ou pour des crimes qui ne peuvent etre qualifies de crimes les plus graves, 
notamment lorsque les crimes ont fait l’objet d’une interpretation trop large ou vague, en violation du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques 612 , s’inquiete du mepris qui reste porte aux garanties reconnues au 
niveau international, notamment des cas dans lesquels la peine de mort est appliquee a l’insu des families ou des 
conseils des detenus, et demande au Gouvemement de la Republique islamique d’lran d’abolir, en droit et dans la 
pratique, les executions publiques, qui sont contraires a la directive visant a mettre fin a cette pratique edictee en 2008 
par l’ancien chef du pouvoir judiciaire ; 

11. Demande a la Republique islamique d’lran de veiller a ce que, en droit et dans la pratique, nul ne soit 
soumis a la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants, dont la violence sexuelle, ni a des 
sanctions manifestement disproportionnees par rapport a la nature de 1’ infraction, conformement aux amendements 
apportes au Code penal, aux garanties constitutionnelles de la Republique islamique d’lran et aux obligations 
intemationales; 

12. Exhorte la Republique islamique d’lran a mettre fin au recours generalise et systematique a la detention 
arbitrage, notamment contre des personnes ayant une double nationality ou des ressortissants etrangers, a liberer les 
personnes detenues arbitrairement et a faire respecter, en droit et dans la pratique, les garanties de procedure permettant 
d’assurer un proces equitable, dont un acces rapide aux services d’un conseil de son choix a compter de l’arrestation 
et a toutes les etapes du proces et des appels, le droit de ne pas etre soumis a la torture et a des peines ou traitements 
cruels, inhumains ou degradants, et la possibility d’envisager une liberation sous caution et d’autres conditions 
raisonnables de remise en liberte dans l’attente du jugement; 


616 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1577, n° 27531. 
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13. Engage la Republique islamique d’lran a remettre en liberte les personnes detenues pour avoir exerce 
leurs libertes et droits fondamentaux, notamment celles qui ont ete arretees au seul motif qu’elles avaient participe a 
des manifestations pacifiques, a envisager de revenir sur les peines excessivement severes, y compris les peines 
capitales et les assignations a residence de longue duree, et a mettre fin aux represailles prises contre les particulars, 
notamment lorsqu’elles sont motivees par leur cooperation ou leur tentative de cooperation avec les mecanismes des 
Nations Unies relatifs aux droits de rhomme ; 

14. Demande a la Republique islamique d’lran de remedier aux mauvaises conditions de detention, de mettre 
fin a la pratique consistant a priver deliberement les prisonniers de soins medicaux adequats, ce qui les met en danger 
de mort, et de mettre un terme a [’assignation a residence de personnalites qui faisaient partie de l’opposition lors de 
l’election presidentielle de 2009, maintenue malgre les graves inquietudes que suscite leur etat de sante, ainsi qu’aux 
pressions exercees sur leurs parents et leurs proches, notamment par le recours aux arrestations, et prie la Republique 
islamique d’lran d’etablir un organe credible et independant d’inspection des prisons qui serait charge d’enqueter sur 
les plaintes pour mauvais traitements ; 

15. Demande egalement a la Republique islamique d’lran, notamment aux autorites judiciaires et aux services 
de securite, de creer et de maintenir, en droit et dans la pratique, un environnement sur et favorable dans lequel une 
societe civile independante, diverse et pluraliste puisse operer sans entrave et en toute securite, et la prie instamment 
de faire cesser les restrictions graves et generalisees imposees, en droit et dans la pratique, a la liberte d’expression et 
d’opinion, y compris dans les environnements numeriques, et a la liberte dissociation et de reunion pacifique, et de 
mettre fin, en toutes circonstances, au harcelement, a l’intimidation et a la persecution des membres de l’opposition 
politique, des femmes et hommes qui defendent les droits de la personne, de celles et ceux qui defendent les droits 
des femmes et des minorites, des responsables syndicaux, des personnes qui defendent les droits des etudiants, de 
celles et ceux qui ceuvrent pour la protection de 1’environnement, des universitaires, des cineastes, des joumalistes, 
des blogueurs ou blogueuses, des personnes utilisant les medias sociaux ou administrant des groupes dans les medias 
sociaux, des personnes qui travaillent dans les medias, des responsables religieux, des artistes, des avocates et avocats 
et des membres de leur famille, et des personnes appartenant a des minorites religieuses reconnues ou non et des 
membres de leur famille ; 

16. Engage vivement la Republique islamique d’lran a eliminer, en droit et dans la pratique, toutes les formes 
de discrimination a l’egard des femmes et des filles et autres violations de leurs droits fondamentaux, notamment du 
droit de circuler librement, du droit de jouir du meilleur etat de sante physique et mentale possible, du droit a la liberte 
de religion ou de conviction et du droit au travail, et a prendre des mesures pour proteger les femmes et les filles contre 
la violence et leur assurer une meme protection et un meme acces a la justice, a s’attaquer au probleme preoccupant 
que constitue le nombre croissant de mariages d’enfants, de mariages precoces et de mariages forces, comme l’a 
recommande le Comite des droits de l’enfant, a promouvoir, a soutenir et a permettre la participation des femmes aux 
prises de decisions, notamment politiques, et, tout en reconnaissant que les femmes sont nombreuses a etre inscrites 
dans des etablissements d’enseignement de tous niveaux en Republique islamique d’lran, a lever les restrictions qui 
les empechent de participer, au meme titre que les hommes, a tous les aspects de l’enseignement et a promouvoir la 
participation des femmes au marche du travail et dans tous les domaines de la vie economique, culturelle, sociale et 
politique, sur un pied d’egalite avec les hommes ; 

17. Demande a la Republique islamique d’lran d’eliminer, en droit et dans la pratique, toutes les formes de 
discrimination et autres violations des droits de rhomme contre les personnes appartenant a des minorites ethniques, 
linguistiques, religieuses reconnues ou non, ou autres, notamment, mais pas exclusivement, les Arabes, y compris les 
Arabes ahwazi, les Azeris, les Baloutches, les Kurdes et les Turkmenes, ainsi que contre les personnes qui les 
defendent; 

18. Se declare gravement preoccupee par les limitations et les restrictions graves qui continuent d’etre 
apportees au droit a la liberte de pensee, de conscience, de religion ou de conviction, par les restrictions relatives a 
l’etablissement des lieux de culte, par les attaques dont ces lieux et les cimetieres font l’objet, ainsi que par d’autres 
violations des droits de rhomme, y compris mais sans s’y limiter, les actes de harcelement et d’intimidation, les 
persecutions, les arrestations et detentions arbitrages, le deni d’acces a l’enseignement et l’incitation a la haine qui 
mene a la violence envers les personnes appartenant a des minorites religieuses reconnues ou non, dont les chretiens, 
les derviches gonabadi, les juifs, les musulmans soufis, les musulmans sunnites, les yarsanis, les zoroastriens, les 
personnes de confession bahai'e et celles et ceux qui les defendent en Republique islamique d’lran, et engage le 
Gouvemement de la Republique islamique d’lran a liberer toutes les femmes et tous les hommes pratiquant une 
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religion qui sont emprisonnes pour leur adhesion a un groupe religieux minoritaire reconnu ou non ou pour leur 
participation a ses activites, dont les responsables bahai's encore emprisonnes, qui, selon le Groupe de travail sur la 
detention arbitrage du Conseil des droits de l’homme, sont detenus arbitrairement depuis 2008 ; 

19. Demande a la Republique islamique d’lran d’eliminer, en droit et dans la pratique, toutes les formes de 
discrimination fondees sur le mode de pensee, la conscience, la religion ou la conviction, notamment les restrictions 
economiques telles que la fermeture ou la confiscation d’entreprises et de biens, la revocation des licences et le refus 
d’embauche dans certains secteurs publics et prives, y compris dans [’administration, l’armee et les corps elus, ainsi 
que d’autres violations des droits de l’homme contre des personnes appartenant a des minorites religieuses reconnues 
ou non, et de mettre fin a l’impunite des personnes qui commettent des crimes contre des personnes appartenant a des 
minorites religieuses reconnues ou non ; 

20. Demande egalement a la Republique islamique d’lran de prendre des mesures pour determiner les 
responsabilites dans toutes les violations graves des droits de 1’homme, y compris en cas delegations faisant etat 
d’un usage excessifde la force contre des personnes manifestant pacifiquement ou de morts suspectes en garde a vue, 
ainsi que dans les violations qui mettent en cause les autorites judiciaires et les services de securite iraniens, et de 
mettre fin a l’impunite dont jouissent les auteurs de ces violations ; 

21. Demande en outre a la Republique islamique d’lran de s’acquitter des obligations que lui imposent les 
traites relatifs aux droits de 1’homme auxquels elle est deja partie, de retirer toute reserve vague ou pouvant etre jugee 
incompatible avec l’objet et le but du traite, d’envisager de donner suite aux observations finales formulees a son 
egard par les organes conventionnels des droits de l’homme auxquels elle est partie, et d’envisager de ratifier les traites 
intemationaux relatifs aux droits de l’homme auxquels elle n’est pas encore partie ou d’y adherer ; 

22. Demande a la Republique islamique d’lran de collaborer davantage avec les mecanismes intemationaux 
relatifs aux droits de 1’homme : 

a) En cooperant pleinement avec le Rapporteur special sur la situation des droits de l’homme en Republique 
islamique d’lran, notamment en acceptant les demandes repetees que celui-ci a formulees en vue de se rendre dans le 
pays afin de s’acquitter de son mandat; 

b) En renfoiyant sa cooperation avec les autres mecanismes speciaux, notamment en dormant une suite 
favorable aux demandes d’entree dans le pays adressees de longue date par les titulaires de mandat au titre des 
procedures speciales thematiques, dont faeces a son territoire a ete limite ou refuse, malgre l’invitation permanente 
adressee par la Republique islamique d’lran, sans imposer de conditions inutiles a la realisation de ces visites ; 

c) En continuant de renforcer sa cooperation avec les organes conventionnels, notamment en presentant ses 
rapports en souffrance au titre du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, de la Convention sur 
l’elimination des formes de discrimination raciale 617 et du Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux 
et culturels 612 ; 

d) En appliquant toutes les recommandations qu’elle avait acceptees a Tissue du premier cycle de l’Examen 
periodique universel en 2010 et du deuxieme cycle en 2014, avec la participation pleine et entiere d’organisations de 
la societe civile et d’autres parties prenantes independantes, et en participant de maniere constructive au troisieme 
cycle prevu en 2019 ; 

e) En profitant de sa participation a l’Examen periodique universel pour continuer d’etudier les possibility 
de cooperation avec l’Organisation des Nations Unies, notamment le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme, dans les domaines des droits de l’homme et de la reforme de la justice ; 

f) En honorant l’engagement de creer une institution nationale independante de defense des droits de 
l’homme qu’elle a pris a la faveur de son premier et de son deuxieme examen periodique universel par le Conseil des 
droits de l’homme, compte dument tenu de la recommandation faite par le Comite des droits economiques, sociaux 
et culturels; 

23. Engage la Republique islamique d’lran a continuer de traduire les engagements solennels pris par le 
President de la Republique islamique d’lran au sujet de certaines questions importantes relatives aux droits de 


617 Ibid., vol. 660, n° 9464. 
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l’homme en mesures concretes qui debouchent au plus vite sur des ameliorations tangibles, et a veiller a ce que le 
droit iranien so it conforme aux obligations incombant au pays en vertu du droit international des droits de rhomme 
et a ce qu’il soit applique conformement a ses obligations internationales ; 

24. Engage egalement la Republique islamique d’lran a repondre aux graves preoccupations exprimees dans 
les rapports du Secretaire general et du Rapporteur special sur la situation des droits de rhomme dans le pays, ainsi 
qu’aux demandes expresses qu’elle lui a adressees dans ses resolutions anterieures, et a s’acquitter pleinement des 
obligations qui lui incombent en matiere de droits de rhomme, tant en droit que dans la pratique ; 

25. Encourage vivement les titulaires de mandat au titre des procedures speciales thematiques concemes a 
prefer une attention particuliere a la situation des droits de l’homme en Republique islamique d’lran, en vue d’enqueter 
et de faire rapport sur ce sujet; 

26. Erie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur les progres 
realises dans l’application de la presente resolution, dans lequel il recommanderait des moyens et des mesures 
susceptibles d’en ameliorer [’application, et de presenter un rapport d’etape au Conseil des droits de l’homme a sa 
quarantieme session; 

27. Decide de poursuivre l’examen de la situation des droits de rhomme en Republique islamique d’lran a sa 
soixante-quatorzieme session, au titre de la question intitulee « Promotion et protection des droits de l’homme ». 


RESOLUTION 73/182 


Adoptee a la 56 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/589/Add.3, par. 88) 61B , 
a la suite d’un vote enregistre de 111 voix contre 15, avec 55 abstentions, les voix s'etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Albanie, Allemagne, Andorre, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, 
Bahamas, Bahrein, Barbade, Belgique, Belize, Benin, Botswana, Bresil, Bulgarie, Burkina Faso, Cabo Verde, Cameroun, 
Canada, Chili, Chypre, Colombie, Comores, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Danemark, Djibouti, El Salvador, Emirats 
arabes unis, Eiquateur, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, 
Gambie, Georgie, Grece, Guatemala, Guyana, Haiti, Flonduras, Hongrie, lies Marshall, lies Salomon, Irlande, Islande, Israel, 
Italie, Jamai'que, Japon, Jordanie, Kiribati, Koweit, Lettonie, Liberia, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Malte, Maroc, Mexique, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Montenegro, Nauru, Norvege, Nouvelle-Zelande, 
Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Pays-Bas, Perou, Pologne, Portugal, Qatar, Republique centrafricaine, 
Republique de Coree, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Samoa, Senegal, Seychelles, Slovaquie, Slovenie, Somalie, 
Sri Lanka, Suede, Suisse, Tchequie, Thailande, Timor-Leste, Togo, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Yemen 
Ont vote contre: Algerie, Belarus, Bolivie (Etat plurinational de), Burundi, Chine, Cuba, Federation de Russie, Iran 
(Republique islamique d’), Mauritanie, Nicaragua, Ouzbekistan, Republique arabe syrienne, Republique populaire 
democratique de Coree, Venezuela (Republique bolivarienne du), Zimbabwe 

Se sont abstenus: Afghanistan, Afrique du Sud, Angola, Armenie, Bangladesh, Bhoutan, Bosnie-Herzegovine, Brunei 
Darussalam, Egypte, Erythree, Ethiopie, Fidji, Gabon, Ghana, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Inde, Indonesie, 
Iraq, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Lesotho, Liban, Madagascar, Mali, Maurice, Mongolie, Mozambique, Namibie, Nepal, 
Niger, Nigeria, Oman, Ouganda, Pakistan, Paraguay, Philippines, Republique democratique populaire lao, Republique-Unie 
de Tanzanie, Rwanda, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sao Tome-et-Principe, Sierra Leone, Singapour, Soudan, Soudan 
du Sud, Suriname, Tadjikistan, Tonga, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Viet Nam, Zambie 

73/182. Situation des droits de l’homme en Republique arabe syrienne 

L ’Assemblee generate, 

Guidee par la Charte des Nations Unies, 


618 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, Andorre, 
Arabie saoudite, Australie, Autriche, Bahrein, Belgique, Bulgarie, Canada, Croatie, Danemark, Emirats arabes unis, Espagne, Estonie, Etats- 
Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, lies Marshall, Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, 
Koweit, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Maroc, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Norvege, Nouvelle-Zelande, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, Qatar, Republique de Coree, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, 
Sao Tome-et-Principe, Slovaquie, Slovenie, Suede, Tchequie, Turquie et Yemen. 
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Reaffirmant les buts et principes enonces dans la Charte, la Declaration nniverselle des droits de rhomme 619 et 
les instruments internationaux pertinents relatifs aux droits de rhomme, y compris les Pactes internationaux relatifs 
aux droits de l’homme 620 , 

Reaffirmant son ferine attachement a la souverainete, a l’independance, a l’unite et a l’integrite territoriale de la 
Republique arabe syrienne et aux principes enonces dans la Charte, 

Rappelant ses resolutions 66/176 du 19 decembre 2011, 66/253 A du 16 fevrier 2012, 66/253 B du3 aout 2012, 
67/183 du 20 decembre 2012, 67/262 du 15 mai 2013, 68/182 du 18 decembre 2013, 69/189 du 18 decembre 2014, 
70/234 du 23 decembre 2015, 71/130 du 9 decembre 2016, 71/203 du 19 decembre 2016, 71/248 du 21 decembre 
2016 et 72/191 du 19 decembre 2017, les resolutions S-16/1 du 29 avril 2011 621 , S-17/1 du 23 aout 2011 621 , S-18/1 
du 2 decembre 2011 622 , 19/1 du l er mars 2012 623 , 19/22 du 23 mars 2012 623 , S-19/1 du 1 er juin 2012 624 , 20/22 du 
6 juillet 2012 625 , 21/26 du 28 septembre 2012 626 , 22/24 du22 mars 2013 627 , 23/1 du 29 mai 2013 628 , 23/26 du 14 juin 
2013 628 , 24/22 du 27 septembre 2013 629 , 25/23 du 28 mars 2014 630 , 26/23 du 27 juin 2014 631 , 27/16 du 25 septembre 
2014 632 , 28/20 du 27 mars 2015 633 , 29/16 du 2 juillet 2015 634 , 30/10 du 1® octobre 2015 635 , 31/17 du 23 mars 2016 636 , 
32/25 du 1® juillet 2016 637 , 33/23 du 30 septembre 20 1 6 638 , S-25/1 du 21 octobre 2016 639 , 34/26 du 24 mars 2017 640 , 
35/26 du 23 juin 2017 641 , 36/20 du 29 septembre 2017 642 et 39/15 du 28 septembre 2018 643 du Conseil des droits de 
Phomme, les resolutions 1325 (2000) du 31 octobre 2000, 2042 (2012) du 14 avril 2012, 2043 (2012) du 21 avril 
2012, 2118(2013) du 27 septembre 2013, 2139(2014) du 22 fevrier 2014, 2165(2014) du 14 juillet 2014, 
2170 (2014) du 15 aout 2014, 2178 (2014) du 24 septembre 2014, 2191 (2014) du 17 decembre 2014, 2209 (2015) 
du 6 mars 2015, 2235 (2015) du 7 aout 2015, 2254 (2015) du 18 decembre 2015, 2258 (2015) du 22 decembre 2015, 
2268(2016) du 26 fevrier 2016, 2286(2016) du3mai 2016, 2314(2016) du 31 octobre 2016, 2319(2016) du 
17 novembre 2016, 2328(2016) du 19 decembre 2016, 2332(2016) du 21 decembre 2016, 2336(2016) du 
31 decembre 2016, 2393 (2017) du 19 decembre 2017 et 2401 (2018) du 24 fevrier 2018 du Conseil de securite et les 
declarations de la presidence du Conseil en date des 3 aout 2011 644 , 2 octobre 2013 645 et 17 aout 2015 646 , 


619 Resolution 217 A(III). 

620 Resolution 2200 A (XXI), annexe. 

621 Voir Documents officiels de l 'Assemblee generate, soixante-sixieme session, Supplement n° 53 (A/66/53), chap. I. 

622 Ibid., Supplement rf 53B et rectificatif (A/66/53/Add.2 et A/66/53/Add.2/Corr.l), chap. II. 
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625 Ibid., chap. IV, sect. A. 

626 Ibid., Supplement if 53A (A/67/53/Add. 1), chap. HL 

627 Ibid., soixante-huitieme session, Supplement if 53 (A/68/53), chap. IV, sect. A. 
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Condamnant fermement la gravite de la situation des droits de Fhomme en Republique arabe syrienne, le 
meurti'c aveugle et la pratique consistant a prendre deliberement pour cible des civils, y compris le recours, sans 
discemement, aux armes lourdes et aux frappes aeriennes, qui a fait plus de 400 000 morts, dont plus de 
17 000 enfants, la poursuite des violations flagrantes, generalises et systematiques des droits de Fhomme, des 
atteintes a ces droits et des violations du droit international humanitaire par les autorites syriennes qui utilisent 
notamment a Fencontre des civils la famine comme arme de guerre et emploient des armes chimiques, y compris le 
gaz chlore, le sarin et la moutarde au soufre, alors que ces moyens sont interdits par le droit international, ainsi que les 
actes de violence qui attisent les tensions sectaires, 

Reaffirmant que la seule solution durable a la crise actuelle en Republique arabe syrienne passe par un processus 
politique sans exclusive et conduit par la Syrie, mene sous les auspices de [’Organisation des Nations Unies, qui 
reponde aux aspirations legitimes du peuple syrien, et par la creation d’une commission constitutionnelle qui 
preparerait les travaux en vue de tenir des elections libres et regulieres et d’assurer une transition politique, comme le 
prevoit la resolution 2254 (2015) du Conseil de securite, l’objectif etant de mettre place une gouvemance credible, 
inclusive et non sectaire avec la participation pleine et effective des femmes, reaffirmant a cet egard le role important 
que les femmes jouent dans la prevention et le reglement des conflits et dans la consolidation de la paix, et soulignant 
qu’il importe qu’elles participent sur un pied d’egalite a tous les efforts visant a maintenir et a promouvoir la paix et 
la securite et qu’elles y soient pleinement associees, et qu’il convient de les faire intervenir davantage dans la prise de 
decisions touchant la prevention et le reglement des conflits, 

Exprimant son soutien sans reserve aux efforts deployes par l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie 
tendant a mettre en place de toute urgence une commission constitutionnelle credible et legitime chargee de faciliter 
les initiatives de [’Organisation des Nations Unies visant a parvenir a un reglement politique durable du conflit en 
Republique arabe syrienne, comme le prevoit la resolution 2254 (2015) du Conseil de securite, et rappelant qu’aux 
termes de cette resolution, le reglement politique du conflit en Republique arabe syrienne passe egalement par la tenue 
d’elections libres et regulieres, qui seront organisees sous la supervision de [’Organisation, a la satisfaction de l’organe 
de gouvernance et conformement aux normes internationales les plus elevees en matiere de transparence et de 
responsabilite, et auxquelles tous les Syriens auront le droit de participer, y compris les personnes deplacees et 
refugiees, ainsi que par l’instauration d’un environnement neutre et sur, 

Confirmant a nouveau qu’elle avalise le communique de Geneve du 30 juin 2012 647 , la declaration conjointe 
sur les conclusions des pourparlers multilateraux sur la Syrie qui se sont tenus a Vienne le 30 octobre 2015 et la 
declaration du Groupe international de soutien pour la Syrie du 14 novembre 2015 (les declarations de Vienne), ayant 
pour objet l’application integrate du communique de Geneve, facilitee par l’Envoye special, fondement d’une 
transition politique conduite et prise en main par les Syriens et visant a mettre fin au conflit syrien, et soulignant que 
c’est au peuple syrien qu’il appartient de decider de l’avenir de la Republique arabe syrienne, 

Notant avec uneprofondepreoccupation le climat d’impunite qui entoure les violations les plus graves du droit 
international, les violations les plus graves du droit international des droits de Fhomme et les atteintes les plus graves 
a ce droit commises pendant le conflit en cours et qui encourage la poursuite des violations et exactions, 

Rappelant que le mecontentement face aux restrictions imposees a l’exercice des droits civils, politiques, 
economiques et sociaux a conduit la population a manifester a Deraa en mars 2011 et notant que la repression violente 
des manifestations par les autorites syriennes, qui s’est amplifiee pour conduire au bombardement direct de civils, a 
provoque une escalade de la violence armee ainsi que des activites des groupes extremistes violents et des groupes 
terroristes, y compris l’EIIL (egalement appele Daech), le Front el-Nosra (egalement appele Flay’at Tahrir el-Cham), 
les groupes terroristes affilies a Al-Qaida et les autres personnes, groupes, entreprises et entites associes a Al-Qaida 
ou a l’EIIL designes par le Conseil de securite, et d’autres groupes extremistes violents, 

Rappelant les obligations specifiques qu’impose le droit international humanitaire de respecter et de proteger, 
en situation de conflit arme, le personnel medical et les agents humanitaires dont l’activite est d’ordre exclusivement 
medical, leurs moyens de transport et leur materiel, ainsi que les hopitaux et autres installations medicates, et de veiller 
a ce que les blesses et les malades refoivent, autant que faire se peut et avec le moins de retard possible, les soins 
medicaux et l’attention necessaires, rappelant en outre que le droit international erige en crimes de guerre les attaques 
dirigees intentionnellement contre des hopitaux et les lieux ou des malades ou des blesses sont rassembles, pour autant 


647 Resolution 2118 (2013) du Conseil de securite, annexe II. 
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qu’ils ne sont pas des objectifs militaires, ainsi que les attaques deliberement dirigees contre les batiments, le materiel, 
les unites medicales et les moyens de transport sanitaires et le personnel arborant les signes distinctifs prevus par les 
Conventions de Geneve du 12 aout 194 9 648 en conformite avec le droit international, et rappelant les regies du droit 
international humanitaire qui disposent que nul ne peut etre soumis a des sanctions pour des activites medicales 
conformes a la deontologie medicale, 

Se declarant gravement preoccupee par le recours sans discemement a la force auquel se livrent les autorites 
syriennes contre la population civile, qui a cause d’immenses soufirances humaines et favorise la propagation de 
l’extremisme et la proliferation des groupes extremistes et qui montre que les autorites syriennes ne parviennent 
toujours pas a assurer la protection de la population et n’appliquent pas les resolutions et decisions pertinentes des 
organes de rOrganisation des Nations Unies, et qui a cree un sanctuaire pour la commission de crimes contre 
l’humanite, 

Se declarant de meme gravement preoccupee par la persistance de l’extremisme et du terrorisme et la presence 
tenace des groupes extremistes violents et des groupes terroristes et condamnant resolument toutes les atteintes aux 
droits de l’homme et les violations du droit international humanitaire commises en Republique arabe syrienne par les 
parties au conflit, quelles qu’elles soient, en particulier 1’EIIL (egalement appele Daech), le Front el-Nosra, les groupes 
terroristes affilies a Al-Qaida, les milices qui combattent pour le compte du regime et d’autres groupes extremistes 
violents, 

Notant avec une vivepreoccupation l’observation de la Commission d’enquete internationale independante sur 
la Republique arabe syrienne, selon laquelle des groupes armes non etatiques persistent a recourir a l’emploi de la 
force contre les civils. 

Reaffirmant qu ’elle condamne dans les termes les plus vigoureux l’emploi d’armes chimiques par quiconque 
en quelque circonstance que ce soit, soulignant que l’emploi d’armes chimiques en tout lieu, a tout moment, par 
quiconque, en quelque circonstance que ce soit, est inacceptable et constitue une violation du droit international, et se 
declarant fermement convaincue que les personnes responsables de l’emploi de ces armes doivent repondre de 
leurs actes, 

Condamnant dans les termes les plus energiques le fait que des armes chimiques sont utilisees depuis 2012 en 
Republique arabe syrienne, utilisation signalee notamment par le Mecanisme d’enquete conjoint de [’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques et de [’Organisation des Nations Unies dans ses rapports de 2016 et 2017 649 , 
dans lesquels il a conclu que les Forces armees arabes syriennes portaient la responsabilite des attaques perpetrees 
contre Tell Meniss en 2014 et Sarmin et Qaminas en 2015, au cours desquelles des substances toxiques avaient ete 
liberees, que 1’EIIL (egalement appele Daech) avait utilise de la moutarde au soufre a Marea en 2015 et a Oum Flaouch 
en 2016, et que la Republique arabe syrienne avait utilise du sarin a Khan Cheikhoun en 2017, prenant done note avec 
une vive preoccupation des rapports de la mission d’etablissement des faits de 1’Organisation pom - l’interdiction des 
armes chimiques concemant des faits qui se seraient produits a Latamne 650 et a Saraqeb 651 ainsi que du rapport 
periodique sur l’utilisation presumee de produits chimiques toxiques comme arme a Douma 652 , et exigeant des 
responsables qu’ils s’abstiennent immediatement de tout nouveau recours aux armes chimiques, 

Exprimant son appui aux travaux de la Commission d’enquete, se felicitant des rapports de celle-ci, condamnant 
energiquement le manque de cooperation des autorites syriennes avec la Commission, reaffirmant sa decision de 
transmettre les rapports de la Commission au Conseil de securite, remerciant la Commission pour les exposes qu’elle 
a presentes devant le Conseil et demandant qu’elle continue a lui faire rapport, ainsi qu’au Conseil, 

Notant avec une vive preoccupation l’observation de la Commission d’enquete selon laquelle, depuis mars 
2011, les autorites syriennes menent systematiquement des attaques a grande echelle contre la population civile, 
notamment des attaques ciblees lancees contre des personnes et des biens proteges, ycompris des installations 
medicales, leur personnel et leurs moyens de transport et des convois humanitaires bloques, ainsi que des disparitions 


648 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 75, n“ 970 a 973. 

649 Voir S/2016/738/Rev.l, S/2016/888 et S/2017/904. 

650 Voir S/2017/931, annexe, et S/2018/620, annexe. 

651 Voir S/2018/478, annexe. 

652 Voir S/2018/732, annexe. 
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forcees, des actes de torture de personnes detenues, des executions sommaires et d’autres violations et sevices, et 
soulignant qu’il importe que les allegations soient examinees et les elements de preuve recueillis et mis a disposition 
aux fins de l’etablissement des responsabilites a l’avenir, 

Condamnant fermement les executions de personnes detenues signalees dans les locaux du renseignement 
militaire syrien et la pratique generalisee des disparitions forcees, des detentions arbitrages et du recours a la violence 
sexuelle et fondee sur le genre et aux actes de torture dans les centres de detention dont il est fait mention dans les 
rapports de la Commission d’enquete, notamment dans lesbatiments des sections 215,227,235 et 251, la section du 
Service de renseignement des forces aeriennes de l’aeroport militaire de Mazze et la prison de Sednaya, y compris les 
pendaisons collectives ordonnees par les autorites, ainsi que les executions de personnes detenues signalees dans les 
hopitaux militaires, dont Techrine et Harasta, 

Se declarant preoccupee au plus haut point par les conclusions de la Commission d’enquete et par les 
allegations concernant la torture et F execution de personnes incarcerees par les autorites syriennes figurant dans les 
elements de preuve produits par « Cesar » enjanvier 2014, et soulignant qu’il importe que les allegations et elements 
de preuve de ce type soient recueillis, examines et mis a disposition aux fins de l’etablissement des responsabilites a 
l’avenir, 

Rappelant les declarations faites par le Secretaire general, le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme et les titulaires de mandats au titre des procedures speciales du Conseil des droits de l’homme, selon 
lesquelles des crimes contre l’humanite et des crimes de guerre ont probablement ete commis en Republique arabe 
syrienne, prenant acte du fait que le Haut-Commissaire a invite plusieurs fois le Conseil de securite a saisir la Cour 
penale internationale de cette situation et deplorant le fait qu’un projet de resolution 653 n’ait pas ete adopte en depit du 
large appui des Etats Membres, 

Prenant note avec preoccupation de l’existence de la loi n° 10/2018 dans la legislation nationale de la 
Republique arabe syrienne et de son application, ainsi que de l’existence et de l’application de mesures de meme type, 
ce qui aurait des incidences prejudiciables graves sur les droits des Syriens deplaces par le conflit a revendiquer leurs 
droits a la propriety et au retour librement consenti, en toute securite et dans la dignite lorsque la situation sur place le 
permet, et demandant son abrogation immediate, 

Constatant avec inquietude que les resolutions 2139(2014), 2165(2014), 2191 (2014), 2254(2015), 
2258 (2015),2268 (2016), 2286 (2016),2393 (2017)et2401 (2018) du Conseil de securite sont loin d’etre appliquees 
et notant qu’il est urgent de redoubler d’efforts pour faire face a la situation humanitaire en Republique arabe syrienne, 
notamment en assurant la protection des civils et l’acheminement complet, immediat, sans entrave et continu de l’aide 
humanitaire, 

Rappelant son attachement aux resolutions 2170 (2014), 2178 (2014) et 2253 (2015), en date du 17 decembre 
2015, du Conseil de securite, 

Alannee par le fait que plus de 5,6 millions de refugies, dont plus de 3,8 millions de femmes et d’enfants, ont 
ete contraints de fLiir la Republique arabe syrienne et que 13,6 millions de personnes dans le pays, dont 6,5 millions 
de deplaces, ont besoin d’une aide humanitaire d’urgence, ce qui a donne lieu a un afflux de refugies syriens dans les 
pays voisins, dans d’autres pays de la region et au-dela, et par le risque que la situation presente pour la stabilite 
regionale et internationale, 

Exprimant la profonde indignation que lui inspirent la mort de plus de 17 000 enfants et le nombre encore plus 
grand d’enfants blesses depuis le debut des manifestations pacifiques en mars 2011, ainsi que les violations et sevices 
graves commis sur la personne d’enfants, au mepris du droit international applicable, tels que leur enrolement et leur 
utilisation, les meurtres et les atteintes a leur integrite physique, les violences sexuelles, les enlevements, les attaques 
d’ecoles et d’hopitaux et le refits de Faeces humanitaire ainsi que les arrestations arbitrages, la detention, la torture, 
les mauvais traitements et l’utilisation d’enfants comme boucliers humains, 

Rappelant avec beaucoup de preoccupation les constatations que la Commission d’enquete a publiees dans son 
rapport intitule « Out of sight, out of mind: deaths in detention in the Syrian Arab Republic », prenant acte a cet egard 
de recentes informations emanant des autorites syriennes et faisant etat de la mort de personnes detenues, ce qui 


653 S/2014/348. 
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constitue une indication supplementaire de l’existence de violations systematiques du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, et priant instamment les autorites syriennes de remettre aux families 
les depouilles de leurs proches dont le sort est connu, y compris ceux qui ont ete sommairement executes, de prendre 
immediatement toutes les mesures qui s’imposent pour proteger les vies et les droits de toutes les personnes en 
detention ou portees disparues, et de faire la lumiere sur le sort des personnes disparues ou se trouvant toujours en 
detention, 

Exprimant sa pwfonde gratitude aux pays voisins et aux autres pays de la region qui ont consenti des efforts 
considerables pour accueillir des Syriens, tout en reconnaissant les repercussions financieres, socioeconomiques et 
politiques croissantes que la presence de ce grand nombre de refugies et de deplaces a dans ces pays, 

Soulignant qu’il importe au plus haut point d’appuyer les mesures visant a permettre aux refugies et aux deplaces 
de retourner de leurplein gre et en toute securite dans leur region d’origine et aux zones touchees de se relever, et a 
repondre aux besoins en matiere de securite et aux besoins materiels, conformement au droit international, notamment 
aux dispositions de la Convention relative au statut des refugies 654 et au Protocole s’y rapportant 655 , et en tenant 
compte des interets des pays qui accueillent des refugies, 

Saluant les efforts que font FOrganisation des Nations Unies et la Ligue des Etats arabes et Faction diplomatique 
qui est menee en vue de trouver une solution politique a la crise fondee sur le communique final du Groupe d’action 
pour la Syrie en date du 30 juin 2012 647 et conformement a la resolution 2254 (2015) du Conseil de securite, 

Exprimant son plein appui aux efforts deployes par l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie afm de 
proteger la population civile et d’assurer la pleine application du processus politique syrien visant a mettre en place 
un organe de gouvemance credible, inclusif et non confessionnel, conformement au communique final et aux 
resolutions 2254 (2015) et 2258 (2015) du Conseil de securite, engageant instamment FEnvoye special a mettre en 
place la commission constitutionnelle afin de jeter les bases de la negotiation d’une transition politique veritable, 
notant avec satisfaction, a la suite du Conseil de securite dans sa resolution 2336 (2016), les efforts de mediation 
entrepris pour faciliter l’instauration d’un cessez-le-feu en Republique arabe syrienne, et appuyant les efforts deployes 
pour mettre fin a la violence, tout en se declarant vivement preoccupee par les violations, exigeant le respect de leurs 
engagements par toutes les parties au cessez-le-feu en Republique arabe syrienne, et exhortant tous les Etats Membres, 
en particulier les membres du Groupe international de soutien pour la Syrie, a user de leur influence pour assurer le 
respect de ces engagements et la pleine application de ces resolutions, a appuyer les efforts visant a creer les conditions 
propices a un cessez-le-feu durable, ce qui est essentiel pour trouver une solution politique au conflit en Republique 
arabe syrienne et mettre fin aux violations systematiques, generalises et flagrantes des droits de l’homme, aux 
atteintes a ces droits ainsi qu’aux violations du droit international humanitaire, 

1. Condamne fennement les violations systematiques, generalises et flagrantes du droit international des 
droits de Fhomme et du droit international humanitaire commises en Republique arabe syrienne et toutes les attaques 
aveugles et disproportionnees dans des zones civiles et contre des infrastructures civiles, en particulier les attaques 
menees contre des installations medicales et des ecoles, qui continuent de faire des victimes parmi les civils, et exige 
de toutes les parties qu’elles s’acquittent des obligations que leur impose le droit international humanitaire ; 

2. Deplore et condamne dans les termes les plus eneigiques la poursuite de la violence armee par l’Etat 
syrien contre son propre peuple depuis le debut des manifestations pacifiques en 2011, et exige qu’il mette fm sans 
tarder a toutes les attaques contre son propre peuple, prenne toutes les precautions possibles pour eviter, et en tout etat 
de cause, minimiser, les pertes accidentelles en vies humaines dans la population civile, les blessures qui pourraient 
etre causees aux civils et les dommages occasionnes aux biens de caractere civil, s’acquitte de sa responsabilite de 
proteger la population syrienne et mette immediatement a execution les resolutions 2254 (2015), 2258 (2015) et 
2286 (2016) du Conseil de securite ; 

3. Exhorte tous les Etats Membres, en particulier les membres du Groupe international de soutien pour la 
Syrie, a creer les conditions propices a la poursuite des negotiations en vue d’un reglement politique du conflit dans 
le pays sous les auspices de FOrganisation des Nations Unies, en facilitant l’instauration d’un cessez-le-feu a l’echelle 
nationale, a permettre l’acheminement complet, immediat et sur de l’aide humanitaire et a ocuvrcr a la liberation des 


654 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 189, n° 2545. 

655 Ibid, vol. 606, n° 8791. 
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personnes detenues arbitrairement, conformement a la resolution 2254 (2015) du Conseil de securite, sachant que 
seule une solution politique durable et sans exclusive au conflit est susceptible de mettre fin aux violations 
systematiques, generalises et flagrantes des droits de l’homme, aux atteintes a ces droits ainsi qu’aux violations du 
droit international humanitaire; 

4. Condamne fermement toute utilisation comme arme du chlore, du sarin, de la moutarde au soufre et de 
toute autre amte chimique, par quelque partie au conflit que ce soit, en Republique arabe syrienne, souligne que la 
mise au point, la production, [’acquisition, le stockage, la conservation, le transfert ou F utilisation d’armes chimiques 
en tout lieu et a tout moment, par quiconque, en toutes circonstances, est inacceptable, constitue Fun des crimes les 
plus graves au regard du droit international et une violation de la Convention sur Finterdiction de la mise au point, de 
la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction 656 et de la resolution 2118 (2013) 
du Conseil de securite, et exprime sa ferme conviction que les personnes responsables de la mise au point, de la 
production, de Facquisition, du stockage, de la conservation, du transfert ou de Futilisation d’armes chimiques doivent 
et devraient repondre de leurs actes ; 

5. Condamne egalement fermement l’utilisation persistante d’armes chimiques en Republique arabe 
syrienne, en particulier l’attaque au chlore menee a Saraqeb le 4 fevrier 2018 et l’attaque menee a Douma le 7 avril 
2018, au cours desquelles des dizaines d’hommes, de femmes et d’enfants ont ete tues et des centaines d’autres 
grievement blesses, rappelle la decision du Conseil de securite selon laquelle la Republique arabe syrienne doit 
s’abstenir d’employer, de mettre au point, de fabriquer, d’acquerir d’aucune maniere, de Stocker et de detenir des 
armes chimiques ou d’en transferer, directement ou indirectement, a d’autres Etats ou a des acteurs non etatiques, 
rappelle les rapports sur la question du Mecanisme d’enquete conjoint de [’Organisation pour Finterdiction des armes 
chimiques et de [’Organisation des Nations Unies, et exige que le regime syrien et 1’EIIL (egalement appele Daech) 
renoncent immediatement a employer de nouveau des armes chimiques ; 

6. Exprime sa vivepreoccupation concemant l’attaque chimique perpetree a Douma le 7 avril 2018, prend 
note du rapport le plus recent de la Commission d’enquete intemationale independante sur la Republique arabe 
syrienne selon lequel de nombreux elements laissent a penser que le chlore a ete largue depuis un helicoptere sur un 
immeuble residentiel, et attend avec interet les conclusions finales de la mission d’etablissement des faits de 
[’Organisation pour Finterdiction des armes chimiques sur cette attaque ; 

7. Demande un renforcement sensible des mesures de verification de [’Organisation pour Finterdiction des 
armes chimiques et salue les mesures que celle-ci prendra pour identifier les personnes responsables de l’emploi 
d’armes chimiques; 

8. Exige du regime syrien qu’il s’acquitte pleinement de ses obligations intemationales, y compris celle de 
declarer l’integralite de son programme d’armes chimiques, en mettant l’accent sur la necessity pour la Republique 
arabe syrienne de remedier aux lacunes, incoherences et contradictions relevees au regard de sa declaration sous le 
regime de la Convention sur Finterdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes 
bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et sur leur destruction, et d’eliminer totalement son programme d’armes 
chimiques comme il est mentionne dans le rapport du Directeur general de [’Organisation pour Finterdiction des 
armes chimiques en date du 22 fevrier 2016 657 , lequel indique que le Secretariat technique n’est actuellement pas en 
mesure de verifier pleinement que la declaration et les documents connexes presentes par la Republique arabe 
syrienne sont precis et complets, comme le prescrivent la Convention et la decision EC-M-33/DEC.1 du Conseil 
executif de F Organisation pour Finterdiction des armes chimiques 658 ; 

9. Demande que des procedures supplementaires de verification rigoureuse soient suivies, aux termes du 
paragraphe 8 de Farticle IV et du paragraphe 10 de Farticle V de la Convention, afin de confirmer le demantelement 
complet du programme d’armes chimiques syrien et de prevenir tout emploi ulterieur d’armes chimiques ; 

10. Deplore et condamne dans les termes les plus eneigiques la poursuite des violations flagrantes generalises 
et systematiques des droits de l’homme et des libertes fondamentales et des atteintes a ceux-ci et toutes les violations 
du droit international humanitaire commises par les autorites syriennes et les milices progouvemementales, ainsi que 


656 Ibid, vol. 1975, n° 33757. 

657 EC-81/HP/DG.1. 

658 Resolution 2118 (2013) du Conseil de securite, annexe I. 
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par ceux qui combattent en leur nom et qui, notamment, s’en prennent a la population civile ou aux biens de caractere 
civil en attaquant les ecoles, les hopitaux et les lieux de culte au moyen d’armes lourdes, de bombardements aeriens, 
d’armes a sous-munitions, de missiles balistiques, de barils explosifs et d’armes chimiques et autres diriges contre les 
civils, ainsi que l’utilisation de la famine comme arme de guerre, les attaques d’ecoles, d’hopitaux et de lieux de culte, 
les massacres, les executions arbitraires, les executions extrajudiciaires, les meurtres et persecutions de manifestants 
pacifiques, de defenseurs des droits de Thomme, de joumalistes et d’autres personnes et communautes en fonction de 
leurs convictions religieuses ou autres, les detentions arbitraires, les disparitions forcees, les violations des droits des 
femmes et des enfants, le deplacement force des membres de groupes minoritaires et des opposants au regime syrien, 
les obstacles poses illegalement a l’acces aux soins medicaux, le non-respect et la non-protection du personnel 
medical, les tortures, les violences sexuelles et sexistes systematiques, dont les viols dans les centres de detention, et 
les mauvais traitements; 

11. Condamne sans equivoque toutes les attaques et tous les actes de violence visant les joumalistes et les 
professionnels des medias commis par les autorites syriennes, les milices progouvemementales et des groupes armes 
non etatiques, prie instamment toutes les parties au conflit de respecter l’independance professionnelle et les droits 
des joumalistes, et rappelle a cet egard que les joumalistes et les professionnels des medias qui sont depeches dans 
des zones de conflit arme dans le cadre de missions professionnelles dangereuses doivent etre consideres comme 
des civils et etre respectes et proteges comme tels, des lors qu’ils ne remettent pas en cause par leurs actes leur statut 
de civils; 

12. Condamne vivement toutes les violations des droits de Fhomme et atteintes a ces droits et toutes les 
violations du droit international humanitaire, y compris les persecutions et les meurtres diriges contre des personnes 
ou des communautes en fonction de leurs convictions religieuses ou autres, commises par des groupes extremistes 
armes, ainsi que toutes les atteintes aux droits de Fhomme et violations du droit international humanitaire perpetrees 
par des groupes armes non etatiques, y compris le Hezbollah et les groupes que le Conseil de securite a qualifies de 
terroristes; 

13. Deplore et condamne energiquement les actes terroristes et la violence diriges contre les civils par l’EIIL 
(egalement appele Daech), le Front el-Nosra (egalement appele Hay’at Tahrir el-Cham), les groupes terroristes affilies 
a Al-Qaida, les groupes que le Conseil de securite a qualifies de terroristes, et tous les autres groupes extremistes 
violents, ainsi que les atteintes aux droits de Fhomme et les violations du droit international humanitaire flagrantes, 
systematiques et generalises auxquelles ils ne cessent de se livrer, et reaffirme que le terrorisme ne peut ni ne doit 
etre associe a aucune religion, a aucun genre, a aucune ethnie, a aucune nationalite ni a aucune civilisation; 

14. Condamne dans les tennes les plus energiques les atteintes flagrantes et systematiques aux droits des 
femmes et des enfants commises par tous les groupes terroristes et armes, y compris l’EIIL (egalement appele Daech), 
en particulier les meurtres de femmes et de filles, les actes de violence sexuelle et fondee sur le genre, y compris 
Fesclavage et l’exploitation et les atteintes sexuelles dont sont victimes les femmes et les filles, et Fenrolement de 
force, 1’utilisation et F enlevement d’enfants ; 

15. Condamne les deplacements forces qui auraient eu lieu en Republique arabe syrienne, y compris les 
deplacements forces de civils a la suite des treves locales, dont a fait etat la Commission d’enquete, et leurs 
consequences alarmantes pour la demographie du pays, qui subit une transformation radicale du fait de la strategie 
menee par les autorites syriennes, leurs allies et d’autres acteurs non etatiques, demande a toutes les parties concemees 
de cesser immediatement toutes activites liees a ces actes, notamment toute activite qui peut constituer un crime de 
guerre ou un crime contre l’humanite, declare qu’il est inadmissible que ces crimes restent impunis, reaffirme que 
ceux qui ont commis ces violations du droit international doivent etre traduits en justice et soutient toute action visant 
a collecter des elements de preuve qui pourront servir lors de futures poursuites judiciaires ; 

16. Rappelle au Gouvemement syrien les obligations qui lui incombent au titre de la Convention contre la 
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants 659 , notamment celle de prendre des mesures 
efficaces pour empecher que des actes de torture soient commis sur tout territoire relevant de sa j uridiction, et demande 
a tous les Etats parties a la Convention de s’acquitter de toutes les obligations qui en decoulent, y compris en ce qui 
conceme le principe relatif a l’extradition ou aux poursuites, enonce a l’article 7 de la Convention ; 


659 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 1465, n° 24841. 
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17. Condamnefermement le recours constant et generalise a la violence, aux sevices et a l’exploitation sexuels 
dont il est fait etat, notamment dans les centres de detention du Gouvemement, y compris cenx qui sont geres par les 
services de renseignement, et note que ces actes peuvent constituer des violations du droit international humanitaire 
et des violations du droit international des droits de rhomme ou des atteintes a ces droits et, a cet egard, se declare 
profondementpreoccupee par le climat d’impunite qui entoure les crimes de violence sexuelle et fondee sur le genre ; 

18. Condamne de mime fermement toutes les violations du droit international applicable et exactions 
commises sur la personne d’enfants, qu’il s’agisse d’enrolement et d’utilisation, de meurtre ou de mutilation, de viol 
ou de toute autre forme de violence sexuelle, d’enlevement ou de deni d’acces humanitaire, d’attaques contre des 
biens a caractere civil comme les ecoles et les hopitaux, ou d’arrestation arbitrage, de detention illicite ou d’actes de 
torture et de mauvais traitements, ainsi que leur utilisation comme boucliers humains ; 

19. Reaffirme la responsabilite des autorites syriennes dans le recours systematique aux disparitions forcees, 
prend note du fait que la Commission d’enquete considere que le recours aux disparitions forcees par les autorites 
syriennes constitue un crime contre l’humanite, et condamne les disparitions forcees de jeunes hommes et le fait de 
mettre a profit les cessez-le-feu pour enroler ces personnes de force et les detenir arbitrairement; 

20. Exige des autorites syriennes, conformement aux obligations que leur imposent les dispositions 
pertinentes du droit international des droits de rhomme, y compris celles se rapportant au droit a la vie et au droit de 
jouir du meilleur etat de sante physique et mentale possible, qu’elles favorisent l’acces sans discrimination aux 
services de sante et respectent et protegent le personnel medical et sanitaire contre toute entrave, menace ou attaque 
physique; 

21. Condamnefermement toute attaque dirigee contre le personnel medical et sanitaire, contre les moyens de 
transport et le materiel qu’il utilise et contre les hopitaux et autres etablissements medicaux, deplore les repercussions 
que ces attaques ont a terme sur la population et sur le systeme de sante de la Republique arabe syrienne et reaffirme 
que les agents humanitaires et leurs moyens de transport, leur materiel et leurs installations doivent etre proteges 
conformement au droit international humanitaire ; 

22. Insiste sur le fait que la situation a Edleb est particulierement preoccupante, exprime son appui a l’accord 
de cessation des hostilites actuellement en vigueur en vue d’eviter une catastrophe humanitaire, et appelle les garants 
de l’accord a s’assurer que le cessez-le-feu est respecte ; 

23. Exige des autorites syriennes qu’elles cooperent pleinement avec la Commission d’enquete, notamment 
en lui accordant un acces immediat, total et sans entrave a l’ensemble du territoire syrien ; 

24. Exige egalement des autorites syriennes qu’elles assument la responsabilite qui leur incombe de proteger 
la population syrienne; 

25. Condamne fermement l’intervention en Republique arabe syrienne de tous les combattants terroristes 
etrangers et des organisations et forces etrangeres qui luttent pour le compte du regime syrien, constate avec une vive 
preoccupation que leur implication aggrave la situation dans ce pays, notamment sur les plans humanitaire et des 
droits de rhomme, ce qui a de graves repercussions dans la region, et exige de nouveau de tous les combattants 
terroristes etrangers et de ceux qui appuient les autorites syriennes, y compris de toutes les milices financees par des 
gouvemements etrangers, qu’ils se retirent immediatement de la Republique arabe syrienne ; 

26. Exige de toutes les parties qu’elles mettent immediatement un terme a toutes les violations du droit 
international des droits de l’homme et du droit international humanitaire, rappelle en particulier que le droit 
international humanitaire impose de faire la distinction entre civils et combattants et interdit de mener des attaques 
aveugles et disproportionnees ou des attaques contre les populations et les installations civiles, exige en outre de toutes 
les parties au conflit qu’elles prennent, conformement au droit international, toutes les mesures necessaires pour 
proteger les civils, notamment en cessant de viser des installations civiles telles que centres medicaux, ecoles et points 
de ravitaillement en eau, qu’elles s’abstiennent de militariser ces installations, qu’elles cherchent a eviter d’etablir des 
positions militaires dans des zones densement habitees et qu’elles permettent l’evacuation des blesses et autorisent 
tous les civils qui le souhaitent a quitter les zones de conflit, y compris les zones assiegees, et rappelle a cet egard qu’il 
incombe au premier chef aux autorites syriennes de proteger leur population; 

27. Condamne dans les tennes les plus eneigiques toutes les attaques dirigees contre des biens proteges en 
Republique arabe syrienne, notamment les attaques aveugles et disproportionnees, ainsi que celles qui peuvent 
constituer des crimes de guerre, et demande a la Commission d’enquete de continuer d’enqueter sur tous ces actes ; 
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28. Rappelle les declarations faites par l’Envoye special du Secretaire general pom - la Syrie, M. Staffan de 
Mistura, indiquant que les pertes civiles en Republique arabe syrienne ont ete causees dans leur immense majorite par 
un recours aveugle a des frappes aeriennes, exige a ce sujet des autorites syriennes qu’elles cessent immediatement 
de mener des attaques contre les civils, des attaques disproportionnees et des frappes aveugles dans des zones habitees, 
et rappelle a cet egard l’obligation de respecter le droit international humanitaire en toutes circonstances ; 

29. Souligne la necessity d’etablir les responsabilites pour les crimes commis en Republique arabe syrienne 
depuis mars 2011 en violation du droit international, en particulier du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de Fhomme, dont certains peuvent constituer des crimes de guerre ou des crimes contre 
l’humanite, grace a des investigations et a des poursuites equitables et independantes menees a l’echelle nationale ou 
intemationale; 

30. Prie instamment tous les Etats Membres et les parties au conflit de cooperer pleinement avec le 
Mecanisme international, impartial et independant charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus graves du 
droit international commises en Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui en 
sont responsables, notamment en mettant a sa disposition tout renseignement ou document utile, souligne que le 
Mecanisme a pour mandat de cooperer etroitement avec la Commission d’enquete, et l’exhorte a s’efforcer tout 
particulierement de travailler en consultation et en collaboration avec les organisations de la societe civile syrienne ; 

31. Se felicite des rapports du Mecanisme pour 2017 et 2018 660 et invite la Chef de celui-ci, a compter de sa 
soixante-treizieme session, a lui presenter chaque annee au mois d’avril les futurs rapports du Mecanisme lors d’une 
seance pleniere organisee au titre du point de l’ordre du jour intitule « Prevention des conflits armes », dans les limites 
des ressources existantes; 

32. Se felicite egalement des contributions volontaires versees par les Etats Membres pour fmancer le 
Mecanisme, invite tous les Etats Membres a faire des contributions supplementaires a cette fin et prend note des 
mesures prises par le Secretaire general comme suite a la demande qui lui a ete adressee d’inscrire dans son prochain 
projet de budget les ressources necessaires au fmancement du Mecanisme ; 

33. Insiste sur la necessity de faire en sorte que tous les auteurs de violations du droit international humanitaire 
ou du droit des droits de Fhomme en repondent dans le cadre de mecanismes equitables et independants de justice 
penale, nationaux ou internationaux, conformement au principe de complementarity, souligne qu’il faut prendre des 
mesures concretes pour atteindre cet objectif et, a cette fin, invite le Conseil de securite a prendre les mesures voulues 
pour assurer le respect du principe de responsabilite, notant le role important que la Cour penale intemationale peut 
jouer a cet egard ; 

34. Se felicite des efforts deployes par certains Etats pour enqueter sur les agissements commis en Republique 
arabe syrienne et ouvrir des poursuites pour les crimes relevant de leur juridiction qui ont ete perpetres dans ce pays, 
les engage a continuer dans cette voie et a echanger entre eux des elements d’information utiles, conformement a leur 
droit interne et au droit international, et engage les autres Etats a envisager de faire de meme ; 

35. Deplore la deterioration de la situation humanitaire en Republique arabe syrienne et exhorte la 
communaute intemationale a assumer sa responsabilite et a fournir de toute urgence aux pays et aux communautes 
d’accueil le soutien financier dont ils ont besoin pour repondre aux besoins humanitaires croissants des refugies 
syriens, tout en insistant sur le principe de partage de la charge ; 

36. Demande a tous les membres de la communaute intemationale, y compris tous les donateurs, d’honorer 
leurs promesses et de continuer de fournir a [’Organisation des Nations Unies, aux institutions specialises et aux 
autres acteurs humanitaires l’appui dont ils ont cruellement besoin pour apporter une assistance humanitaire aux 
millions de Syriens deplaces a Finterieur du pays ou qui ont trouve refiige dans un pays d’accueil; 

37. Se felicite des mesures prises et des politiques adoptees par des pays exterieurs a la region concemant 
l’accueil des refugies syriens et l’aide qui leur est fournie, engage ces pays a intensifier encore leurs efforts et exhorte 
les autres Etats exterieurs a la region a envisager d’adopter des mesures et des politiques semblables, egalement dans 
Foptique d’assurer la protection des refugies syriens et de leur fournir une assistance humanitaire ; 


660 A/72/764 et A/73/295. 
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38. Condamnefermement le refus delibere, par quelque partie que ce soit, de I’apport d’une aide humanitaire 
aux civils, en particulier la pratique consistant a priver des zones civiles de soins medicaux et de services d’eau et 
d’assainissement, qui s’est recemment aggravee, soulignant que l’utilisation de la famine comme arme de guerre est 
interdite par le droit international et notant en particulier la responsabilite principale qui incombe au Gouvemement 
syrien a cet egard, et deplore la deterioration de la situation humanitaire ; 

39. Exige des autorites syriennes et de toutes les autres parties au conflit qu’elles garantissent le plein acces 
immediat, sans entrave et continu de [’Organisation des Nations Unies et des acteurs humanitaires aux zones assiegees 
ou difficiles d’acces, notamment, en conformite avec les resolutions 2139(2014), 2165(2014), 2191 (2014), 
2254 (2015), 2258 (2015), 2332 (2016), 2393 (2017) et 2401 (2018) du Conseil de securite ; 

40. Condamne fermement les pratiques comme les enlevements, les prises d’otages, les detentions arbitraires, 
les mises au secret, les tortures, les meurtres de civils innocents et les executions sommaires perpetrees par des groupes 
armes non etatiques et groupes que le Conseil de securite a qualifies de terroristes, et surtout par l’EIIL (egalement 
appele Daech) et le Front el-Nosra (egalement appele Hay’at Tahrir el-Cham), et souligne que ces actes peuvent 
constituer des crimes contre I’humanite ; 

41. Deplore les souffrances et les tortures infligees dans les centres de detention de toute la Republique arabe 
syrienne, ainsi qu’il ressort des rapports de la Commission d’enquete et du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme, des elements de preuve produits par « Cesar » en janvier 2014 et des informations faisant etat du 
meurtre en grand nombre de detenus perpetre dans les locaux du service de renseignement militaire syrien; 

42. Condamne fermement les executions signalees de personnes detenues dans les locaux du renseignement 
militaire syrien, en particulier dans le centre de detention de l’aeroport militaire de Mazze, dans les services de 
renseignement de l’armee de Fair de Harasta et dans lesbatiments des sections 215,227,235,248 et 291 de la securite 
militaire, ainsi que les meurtres de personnes detenues qui auraient commis dans la prison d’Adra et dans des hopitaux 
militaires, dont Mazze, Techrine et Harasta, et se declare profondement preoccupee par les informations selon 
lesquelles le regime a utilise un crematorium pour cacher le meurtre d’un grand nombre de personnes detenues 
commis dans le complexe penitencier de Sednaya ; 

43. Demande que les organes de suivi internationaux competents soient autorises a avoir acces aux detenus 
dans les prisons et centres de detention du Gouvemement, y compris toutes les installations militaires mentionnees 
dans les rapports de la Commission d’enquete ; 

44. Exige de toutes les parties qu’elles prennent toutes les mesures necessaires pour proteger les civils et les 
personnes hors de combat, notamment les membres des groupes ethniques, religieux et confessionnels, et souligne, a 
cet egard, que la responsabilite de proteger la population de la Republique arabe syrienne incombe au premier chef 
aux autorites syriennes; 

45. Condamne fermement les destructions et degats causes au patrimoine culturel de la Republique arabe 
syrienne, en particulier a Palmyre et a Alep, ainsi que le pillage et le trafic organises de biens culturels syriens, dont le 
Conseil de securite a fait etat dans ses resolutions 2199 (2015) du 12 fevrier 2015 et 2347 (2017) du 24 mars 2017, 
affirme que les attaques deliberees contre des monuments historiques peuvent constituer des crimes de guerre et 
souligne qu’il faut traduire en justice les auteurs de tels crimes ; 

46. Demande instamment a toutes les parties au conflit de prendre toutes les dispositions necessaires pour 
assurer la surete et la securite du personnel des Nations Unies et du personnel associe, ainsi que du personnel des 
institutions specialises et de tous les autres acteurs humanitaires, comme l’exige le droit international humanitaire, 
sans prejudice de leur liberte de circulation et d’acces, insiste sur la necessite de ne pas bloquer ou entraver les efforts 
humanitaires, rappelle que les attaques contre les agents humanitaires peuvent constituer des crimes de guerre et note, 
a cet egard, que le Conseil de securite a reaffirme qu’il prendrait d’autres mesures en cas de non-respect de ses 
resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 2191 (2014), 2234 (2015), 2258 (2015), 2286 (2016), 2393 (2017) et 
2401 (2018) par toute partie syrienne ; 

47. Erie instamment la communaute internationale de contribuer a faire en sorte que les femmes participent 
pleinement et effectivement, y compris dans des roles directeurs, aux efforts visant a trouver une solution politique a 
lacrise, comme prevu par le Conseil de securite dans ses resolutions 1325 (2000), 2122 (2013) du 18 octobre2013 et 
2242 (2015) du 13 octobre 2015 ; 
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48. Reaffirme que la solution au conflit en Republique arabe syrienne ne peut etre que politique, redit son 
attachement a F unite nationale et a Fintegrite territoriale de la Republique arabe syrienne et demande instamment aux 
parties au conflit de s’abstenir de tout acte susceptible d’aggraver encore la situation des points de vue des droits de 
Fhomme et de la securite et sur le plan humanitaire, afin d’assurer une veritable transition politique, sur la base du 
communique final du Groupe d’action pour la Syrie en date du 30 juin 2012 647 et conformement aux resolutions 
2254 (2015) et 2268 (2016), qui reponde aux aspirations legitimes du peuple syrien a un Etat civil democratique et 
pluraliste, avec la participation pleine et effective des femmes, d’ou seraient exclus tout sectarisme et toute 
discrimination fondee sur Forigine ethnique, la religion, la langue, le sexe ou tout autre motif et ou toutes les personnes 
beneficieraient d’une egale protection, sans distinction de sexe, de religion ou d’origine ethnique, et exige que toutes 
les parties s’emploient de toute urgence a appliquer dans son integralite le communique final, notamment en mettant 
en place une autorite de transition inclusive dotee des pleins pouvoirs executifs, formee sur la base du consentement 
mutuel et assurant la continuity des institutions de l’Etat. 

RESOLUTION 73/183 

Adoptee a la 56 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/590, par. 45) 661 

73/183. Renforcer le role de la Commission pour la prevention du crime et la justice penale au service 
de la mise en oeuvre du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 

L ’Assemblee generate, 

Reaffirmant sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015, intitulee « Transformer notre monde : le Programme de 
developpement durable a Fhorizon 2030 », 

Rappelant sa resolution 70/299 du 29 juillet 2016, dans laquelle elle a encourage la coherence entre les travaux 
effectues par elle et ses grandes commissions, le Conseil economique et social et ses commissions techniques, les 
institutions specialises et les autres instances et organes intergouvemementaux, et ceux effectues par le Forum 
politique de haut niveau pour le developpement durable en vue d’assurer le suivi et Fexamen de la mise en oeuvre du 
Programme de developpement durable a Fhorizon 2030, 

Rappelant que Fobjectif de developpement durable n° 16, qui consiste a promouvoir Favenement de societes 
pacifiques et inclusives aux fins du developpement durable, a assurer Faeces de tous a la justice et a mettre en place, 
a tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes a tous, sera examine en profondeur par le Forum 
politique de haut niveau en 2019, 

Rappelant les preparatifs du quatorzieme Congres des Nations Unies pour la prevention du crime et la justice 
penale, tels qu’ils sont decrits dans sa resolution 72/192 du 19 decembre 2017, par laquelle elle a notamment decide 
que le theme principal du quatorzieme Congres serait « Faire progresser la prevention de la criminalite, la justice 
penale et l’etat de droit: vers la realisation du Programme 2030 », 

Soulignant le role que joue la Commission pour la prevention du crime et la justice penale en tant que principal 
organe directeur de FOrganisation des Nations Unies en matiere de prevention du crime et de justice penale, 

Considerant que la mise en oeuvre de la presente resolution serait sans prejudice des mandats actuels de la 
Commission et les appuierait, 

1. Souligne le role important que joue la Commission pour la prevention du crime et la justice penale en 
contribuant activement au suivi, a Fechelle mondiale, de la realisation des objectifs de developpement durable qui 
sont en rapport avec son mandat et a Fexamen thematique des progres accomplis a cet egard ; 

2. Encourage les Etats Membres a faire mieux connaitre les travaux de la Commission et leur utilite pour la 
bonne execution du Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 662 ; 


661 Le projet de resolution recommande dans le rapport a ete depose par le Conseil economique et social. 

662 Resolution 70/1. 
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3. Prend acte de la nature integree et indivisible des objectifs de developpement durable, ainsi que des liens 
qui existent entre eux ; 

4. Se felicite de la cooperation que la Commission entretient, dans le cadre de son mandat actuel, avec les 
autres commissions techniques du Conseil economique et social, et 1’ encourage a renforcer encore sa cooperation 
avec tous les organes et instances intergouvemementaux concernes en vue de faire progresser la mise en oeuvre du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 ; 

5. Encourage les Etats Membres a envisager d’inclure des informations sur la realisation de l’objectif de 
developpement durable n° 16, y compris en rapport avec les travaux de la Commission, dans leurs examens nationaux 
volontaires dont le Forum politique de haut niveau pour le developpement durable sera saisi a sa reunion de 2019 et 
de communiquer a la Commission a sa vingt-huitieme session, notamment dans le cadre du debat general, les 
informations pertinentes figurant dans ces examens nationaux volontaires ; 

6. Invite les Etats Membres et les organismes competents des Nations Unies, les organisations internationales 
et regionales, les instituts composant le reseau du programme des Nations Unies pour la prevention du crime et la 
justice penale et les autres acteurs concernes a communiquer a la Commission, par F intermediate de son secretariat 
et pour qu’elle les examine a sa vingt-huitieme session, leurs avis sur la maniere dont elle peut contribuer a l’examen 
de la mise en oeuvre du Programme de developpement durable a l’horizon 2030, en particulier de l’objectif de 
developpement durable n° 16, et prie le Secretariat de porter aussi ces informations a Fattention du Forum politique 
de haut niveau a sa reunion de 2019 et du quatorzieme Congres des Nations Unies pour la prevention du crime et la 
justice penale, au titre des rapports qu’il doit deja etablir. 

RESOLUTION 73/184 

Adoptee a la 56 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/590, par. 45) 663 

73/184. Suite a donner au treizieme Congres des Nations Unies pour la prevention du crime et la justice 
penale et preparatifs du quatorzieme Congres des Nations Unies pour la prevention du crime 
et la justice penale 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 56/119 du 19 decembre 2001 sur le role, les fonctions, la periodicite et la duree des 
congres des Nations Unies pom - la prevention du crime et le traitement des delinquents, dans laquelle elle a fixe les 
principes directeurs suivant lesquels, a partir de 2005, les congres seraient organises, conformement aux dispositions 
des paragraphes 29 et 30 de la declaration de principes et du programme d’action du programme des Nations Unies 
pour la prevention du crime et la justice penale 664 , 

Soulignant la responsabilite que [’Organisation des Nations Unies assume dans le domaine de la prevention du 
crime et de la justice penale en vertu de la resolution 155 C (VII) du Conseil economique et social en date du 13 aout 
1948 et de sa propre resolution 415 (V) du l er decembre 1950, 

Sachant que les congres des Nations Unies pour la prevention du crime et la justice penale, qui constituent une 
importante tribune intergouvemementale, influent sur les politiques et pratiques nationales et favorisent la cooperation 
intemationale dans ce domaine en facilitant l’echange de vues et de donnees d’experience, en mobilisant Fopinion 
publique et en recommandant differentes politiques possibles aux niveaux national, regional et international, 

Insistant sur le role important que jouent les congres des Nations Unies pour la prevention du crime et la justice 
penale pour ce qui est de reconnaitre que la prevention du crime et la justice penale, compte dument tenu des droits 
de l’homme, apportent une contribution directe au maintien de la paix et de la securite, 

Consciente que les congres des Nations Unies pour la prevention du crime et la justice penale, en rassemblant 
des Etats, des organisations intergouvemementales et des experts representant diverses professions et disciplines, 


663 Le projet de resolution recommande dans le rapport a ete depose par le Conseil economique et social. 

664 Resolution 46/152, annexe. 
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contribuent beaucoup a l’echange de donnees d’experience en matiere de recherche, de droit et d’elaboration des 
politiques et a la mise en evidence des tendances et questions nouvelles dans le domaine de la prevention du crime et 
de la justice penale, 

Rappelant sa resolution 57/270 B du 23 juin 2003 sur [’application et le suivi integres et coordonnes des textes 
issus des grandes conferences et reunions au sommet organisees sous l’egide de l’Organisation des Nations Unies 
dans les domaines economique et social, dans laquelle elle a souligne que tous les pays devraient promouvoir des 
politiques qui s’inscrivent dans la logique des engagements pris lors des grandes conferences et reunions au sommet 
organisees par les Nations Unies, et que le systeme des Nations Unies avait l’importante responsabilite d’aider les 
gouvemements a ne pas faiblir dans leur volonte de suivre et d’appliquer les accords et les engagements contractes 
lors des grandes conferences et reunions au sommet organisees par les Nations Unies, et en a invite les organes 
intergouvernementaux a continuer de promouvoir l’application des textes issus de ces manifestations, 

Rappelant egalement sa resolution 62/173 du 18 decembre 2007, dans laquelle elle a fait siennes les 
recommandations formulees par le Groupe intergouvernemental d’experts sur les enseignements tires des congres des 
Nations Unies pour la prevention du crime et la justice penale a la reunion qu’il avait tenue a Bangkok du 15 au 
18 aout 2006 665 , 

Rappelant en outre sa resolution 70/174 du 17 decembre 2015, dans laquelle elle a fait sienne la Declaration de 
Doha sur l’integration de la prevention de la criminalite et de la justice penale dans le programme d’action plus large 
de l’Organisation des Nations Unies visant a faire face aux problemes sociaux et economiques et a promouvoir l’etat 
de droit aux niveaux national et international et la participation du public, adoptee au treizieme Congres des 
Nations Unies pour la prevention du crime et la justice penale, et pris note avec satisfaction de l’oflfe faite par le 
Gouvernement japonais d’accueillir, en 2020, le quatorzieme Congres des Nations Unies pour la prevention du crime 
et la justice penale, 

Rappelant sa resolution 72/192 du 19 decembre 2017, dans laquelle elle a approuve les points de l’ordre du jour, 
arrete le theme principal et les sujets des ateliers du quatorzieme Congres et decide que la duree dudit Congres ne 
depasserait pas huit jours, 

Rappelant egalement sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015, dans laquelle elle a adopte le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, 

Considerant 1’importance des contributions de fond que le quatorzieme Congres peut apporter a la mise en 
oeuvre du Programme 2030, 

Encouragee par le succes du treizieme Congres, qui a offert un cadre international des plus vastes et divers a 
l’echange de vues et de donnees d’experience en matiere de recherche, de droit et d’elaboration de politiques et de 
programmes entre Etats, organisations intergouvemementales et non gouvemementales et experts representant 
diverses professions et disciplines, 

Soulignant combien il importe de mener toutes les activites preparatories au quatorzieme Congres dans les delais 
voulus et en concertation, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general 666 , 

1. Invite de nouveau les gouvemements a prendre en compte la Declaration de Doha sur l’integration de la 
prevention de la criminalite et de la justice penale dans le programme d’action plus large de l’Organisation des Nations 
Unies visant a faire face aux problemes sociaux et economiques et a promouvoir l’etat de droit aux niveaux national 
et international et la participation du public, adoptee au treizieme Congres des Nations Unies pour la prevention du 
crime et la justice penale 667 , dans l’elaboration de leur legislation et de leurs directives et a mettre tout en oeuvre, selon 
les besoins, pour appliquer les principes qui y sont formules, conformement aux buts et principes de la Charte des 
Nations Unies; 


665 Voir E/CN. 15/2007/6, chap. IV. 

666 E/CN.15/2018/11. 

667 Resolution 70/174, annexe. 
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2. Sefelicite des travaux entrepris par 1’OfBce des Nations Unies contre la drogue et le crime pour assurer le 
suivi de la mise en oeuvre de la Declaration de Doha ; 

3. Prend note avec satisfaction des progres realises a ce jour dans les preparatifs du quatorzieme Congres 
des Nations Unies pom - la prevention du crime et la justice penale ; 

4. Decide que le quatorzieme Congres se tiendra a Kyoto (Japon) du 20 au 27 avril 2020, avec des 
consultations prealables le 19 avril 2020 ; 

5. Decide egalement que le debat de haut niveau du quatorzieme Congres aura lieu pendant les deux premiers 
jours du Congres pourpermettre aux chefs d’Etat ou de gouvemement et aux ministres de debattre du theme principal 
du Congres et favoriser des echanges utiles ; 

6. Decide en outre que, conformement a sa resolution 56/119, le quatorzieme Congres adoptera une 
declaration unique qui sera soumise a la Commission pour la prevention du crime et la justice penale afm qu’elle 
1’examine; 

7. Prend note avec satisfaction du projet de guide de discussion que le Secretaire general a etabli, en 
cooperation avec les instituts composant le reseau du programme des Nations Unies pour la prevention du crime et la 
justice penale, pour les reunions regionales preparatoires et le quatorzieme Congres ; 

8. Prie le Secretaire general de parachever le guide de discussion en temps voulu, compte tenu des 
recommandations de la Commission pom - la prevention du crime et la justice penale, ainsi que des observations et 
autres reactions des Etats Membres, pour que les reunions regionales preparatoires au quatorzieme Congres puissent 
se tenir le plus tot possible en 2019 ; 

9. Prie de nouveau le Secretaire general de s’occuper de [’organisation des quatre reunions regionales 
preparatoires au quatorzieme Congres et de degager les ressources voulues pour permettre aux pays les mo ins avances 
de participer a ces reunions et au Congres lui-meme, suivant la pratique etablie, ainsi que de faire un effort particular 
en ce qui conceme [’organisation de la reunion regionale preparatoire pour les Etats d’Europe et autres Etats, afm que 
leurs contributions puissent etre prises en compte ; 

10. Prie instamment les gouvernements de prendre une part active aux reunions regionales preparatoires, 
selon qu’il conviendra, et d’inviter leurs representants a examiner les questions de fond inscrites a l’ordre du jour et 
les themes des ateliers du quatorzieme Congres et a fonnuler des recommandations axees sur Faction dont le Congres 
sera saisi; 

11. Invite les gouvernements a engager tres tot les preparatifs du quatorzieme Congres par tous les moyens 
appropries, y compris, au besoin, la creation de comites preparatoires nationaux ; 

12. Invite de nouveau les Etats Membres a se faire representer au quatorzieme Congres au plus haut niveau 
possible, par le chef de l’Etat ou du gouvemement, le Ministre de la justice ou un autre ministre du gouvemement, 
par exemple, et a faire des declarations sur le theme et les sujets du Congres ; 

13. Invite egalement de nouveau les Etats Membres a jouer un role actif au quatorzieme Congres en 
y detachant des specialistes des questions juridiques et politiques, y compris des praticiens ayant rei?u une fonnation 
specialisee et acquis une experience pratique en matiere de prevention du crime et de justice penale ; 

14. Prie le Secretaire general d’encourager la participation au quatorzieme Congres de representants des 
organismes competents du systeme des Nations Unies, en ayant a l’esprit le theme principal, les points de l’ordre du 
jour et les sujets des ateliers du Congres ; 

15. Prie egalement le Secretaire general de faciliter, sous reserve de la disponibilite de ressources 
extrabudgetaires, la participation des pays en developpement aux ateliers, et encourage les Etats, les instituts 
composant le reseau du programme des Nations Unies pour la prevention du crime et la justice penale, les autres 
entites interessees et le Secretaire general a collaborer pour faire en sorte que les ateliers soient bien organises et 
donnent des resultats concrets qui debouchent sur des idees, des projets et des documents de cooperation technique 
visant le renforcement des activites bilaterales et multilaterales d’assistance technique pour la prevention du crime et 
la justice penale; 

16. Prie de nouveau le Secretaire general de faciliter l’organisation, en marge du quatorzieme Congres, de 
reunions entre les organisations non gouvemementales et les associations professionnelles qui y participeront, suivant 
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la pratique etablie, ainsi que de reunions de groupes de defense d’interets professionnels et geographiques, et de 
prendre les mesures voulues pour favoriser la participation d’universitaires et de chercheurs aux travaux du Congres, 
et encourage les Etats Membres a participer activement aux reunions susmentionnees, car elles sont l’occasion de 
nouer et d’entretenir des partenariats solides avec le secteur prive et les organisations de la societe civile ; 

17. Prie le Secretaire general d’etablir un plan pour la documentation du quatorzieme Congres, en 
consultation avec le bureau elargi de la Commission pour la prevention du crime et la justice penale ; 

18. Encourage de nouveau les institutions specialises et programmes des Nations Unies et les organisations 
intergouvernementales et non gouvemementales competents, ainsi que d’autres organisations professionnelles, a 
cooperer avec 1’OfFice des Nations Unies contre la drogue et le crime aux preparatifs du quatorzieme Congres ; 

19. Prie le Secretaire general de nommer, suivant la pratique etablie, un Secretaire general et un Secretaire 
executif du quatorzieme Congres, qui exerceront leurs fonctions conformement aux dispositions du reglement 
interieur des congres des Nations Unies pour la prevention du crime et la justice penale ; 

20. Prie egalement le Secretaire general de foumir a 1’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
sur les credits ouverts au budget-programme de l’exercice biennal 2018-2019 et au budget-programme de 2020, les 
ressources necessaires aux preparatifs et a la tenue du quatorzieme Congres ; 

21. Prie en outre le Secretaire general de mener, en collaboration avec les Etats Membres, une vaste et efficace 
campagne d’information sur les preparatifs du quatorzieme Congres, sur le Congres lui-meme et sur le suivi et la mise 
en oeuvre de ses recommandations ; 

22. Prie la Commission pour la prevention du crime et la justice penale de consacrer suffisamment de temps, 
a sa vingt-huitieme session, a l’examen des progres realises dans les preparatifs du quatorzieme Congres, de prendre 
en temps utile toutes les dispositions organisationnelles et techniques qui doivent encore l’etre et de lui adresser ses 
recommandations par rintermediaire du Conseil economique et social; 

23. Prie le Secretaire general d’assurer a la presente resolution la suite voulue et de lui en rendre compte par 
l’intermediaire de la Commission pour la prevention du crime et la justice penale a sa vingt-huitieme session. 


RESOLUTION 73/185 


Adoptee a la 56 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/590, par. 45) 668 


73/185. Etat de droit, prevention du crime et justice penale dans le contexte des objectifs de developpement 
durable 

L Assemblee generale, 

Reaffirmant son attachement aux buts et aux principes enonces dans la Charte des Nations Unies et au droit 
international, fondements essentiels d’un monde plus pacifique, plus prospere et plus juste, et se declarant de nouveau 
resolue a en promouvoir le strict respect et a instaurer une paix juste et durable dans le monde entier, 

Prenant note des dispositions pertinentes de la Declaration de la reunion de haut niveau de 1’Assemblee generale 
sur l’etat de droit aux niveaux national et international 669 , y compris de l’affirmation que les droits de l’homme, l’etat 
de droit et la democratic sont interdependants, se renforcent mutuellement et sont au nombre des valeurs et principes 
fondamentaux universels et indissociables de l’Organisation des Nations Unies, 

Ayant a 1’esprit sa resolution 72/119 du 7 decembre 2017, intitulee « L’etat de droit aux niveaux national et 
international », ainsi que toutes ses resolutions precedentes sur ce theme. 


668 Le projet de resolution recommande dans le rapport a ete depose par le Conseil economique et social. 

669 Resolution 67/1. 


1035 




V. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Troisieme Commission 


Ayant egalement a l ’esprit sa resolution 72/196 du 19 decembre 2017, intitulee « Renforcement du programme 
des Nations Unies pour la prevention du crime et la justice penale, surtout de ses capacites de cooperation technique », 
ainsi que toutes ses resolutions precedentes sur ce theme, 

Ayant en outre d Vesprit les resolutions du Conseil economique et social 2004/25 du 21 juillet 2004, 2005/21 
du 22 juillet 2005 et 2006/25 du 27 juillet 2006 sur le renforcement de l’etat de droit et la reforme des institutions de 
justice penale, ainsi que les activites d’assistance technique menees a cet egard dans le cadre du programme des 
Nations Unies pour la prevention du crime et la justice penale, y compris lors de la reconstruction apres les conflits, 

Rappelant sa resolution 67/186 du 20 decembre 2012, intitulee « Renforcement de l’etat de droit et reforme des 
institutions de justice penale, en particulier dans les domaines qui relevent de l’approche adoptee a l’echelle du 
systeme des Nations Unies pour lutter contre la criminalite transnationale organisee et le trafic de drogues », et sa 
resolution 68/188 du 18 decembre 2013, intitulee « L’etat de droit, la prevention du crime et la justice penale dans le 
programme de developpement des Nations Unies pour l’apres-2015 », 

Consciente de l’importance de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015, intitulee « Transformer notre monde : 
le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 », qui inclut l’engagement de promouvoir l’avenement de 
societes pacifiques et inclusives aux fins du developpement durable, d’assurer Faeces de toutes et tous a la justice et 
de mettre en place, a tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes, et rappelant a cet egard sa 
resolution 70/299 du 29 juillet 2016 sur le suivi et l’examen de la mise en oeuvre du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 au niveau mondial, 

Se declarant gravement preoccupee par les effets nefastes de toutes les manifestations de la criminalite 
transnationale organisee sur le developpement, la paix, la stabilite et la securite et les droits de l’homme, 

Convaincue que l’etat de droit et le developpement sont etroitement lies et se renforcent mutuellement, et qu’il 
est essentiel de promouvoir l’etat de droit aux niveaux national et international, notamment grace a des mecanismes 
de prevention du crime et de justice penale, pour assurer une croissance economique soutenue et partagee et le 
developpement durable, ainsi que la pleine realisation de tous les droits de l’homme et libertes fondamentales, 

Exprimant sa gratitude pour les efforts actuellement deployes par les Etats Membres afin de promouvoir l’etat 
de droit et de renforcer la prevention du crime et la justice penale, y compris en integrant des programmes de 
developpement dans leurs initiatives a cet egard, 

Convaincue que la promotion et le respect de l’etat de droit aux niveaux national et international, ainsi que la 
justice et la bonne gouvernance, doivent guider Taction de TOrganisation des Nations Unies et de ses Etats Membres, 

Reaffinnant son engagement et sa feme volonte politique d’agir en faveur de systemes de justice penale 
efficaces, equitables, empreints d’humanite et responsables ainsi que des institutions qui les composent, encourageant 
la participation et Tassociation effectives de tous les secteurs de la societe, de sorte que soient creees les conditions 
necessaires a la poursuite du programme d’action plus large de TOrganisation des Nations Unies, et considerant qu’il 
appartient aux Etats Membres de defendre la dignite humaine ainsi que l’ensemble des droits de l’homme et libertes 
fondamentales pour tous, en particulier les personnes touchees par la criminalite et celles qui peuvent avoir affaire au 
systeme de justice penale, y compris les membres vulnerables de la societe, independamment de leur statut, qui 
peuvent etre victimes de formes multiples et aggravees de discrimination, et de prevenir et combattre la criminalite 
motivee par Fintolerance ou les discriminations quelles qu’elles soient, 

Encourageant les Etats Membres a envisager d’utiliser et d’appliquer les regies et normes des Nations Unies en 
matiere de prevention du crime et de justice penale pour rendre les systemes de justice penale plus justes et plus 
efficaces, en gardant a l’esprit l’importance de l’etat de droit et sa pertinence pour la realisation des objectifs de 
developpement durable, 

Soulignant l’importance d’un systeme de justice penale operationnel, efficient, equitable, efficace et humain 
comme fondement d’une strategie concluante de lutte contre la criminalite transnationale organisee, la corruption, le 
terrorisme, la production, la fabrication et le trafic illicites de drogues, la traite des personnes et d’autres formes 
dangereuses de trafic, 

Sachant que l’etat de droit joue un role important dans tous les domaines d’intervention du systeme des Nations 
Unies, et notant avec satisfaction les progres accomplis pour ce qui est d’assurer la coherence et la coordination des 
activites visant a promouvoir l’etat de droit, en cooperation avec le Groupe de coordination et de conseil sur l’etat de 
droit, tout en prenant en consideration les differents mandats des differents organismes des Nations Unies, 
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Considerant que les activites menees par l’Organisation des Nations Unies afin d’accompagner les 
gouvemements dans ce qn’ils font pour promouvoir et asseoir l’etat de droit le sont conformement a la Charte, et 
soulignant qu’il faut aider da vantage les Etats Membres qui le demandent a donner effet au plan interne a leurs 
obligations intemationales respectives en developpant les activites d’assistance technique et de renforcement des 
capacites, 

Soulignant la Declaration de Doha sur F integration de la prevention de la criminalite et de la justice penale dans 
le programme d’action plus large de l’Organisation des Nations Unies visant a faire face aux problemes sociaux et 
economiques et a promouvoir l’etat de droit aux niveaux national et international et la participation du public 670 , dans 
laquelle les Etats Membres ont reconnu l’importance que revetent, en tant qu’elements fondamentaux de l’etat de 
droit, les systemes de prevention de la criminalite et de justice penale efficaces, equitables, humains et responsables 
ainsi que les institutions qui les composent, 

Encourageant les Etats Membres a elaborer et a mettre en oeuvre, selon que de besoin, des politiques globales 
de prevention du crime ainsi que des strategies et des plans d’action nationaux et locaux fondes sur une bonne 
connaissance des divers facteurs qui menent a la criminalite et a combattre ces facteurs d’une maniere globale, en 
etroite cooperation avec toutes les parties prenantes, y compris la societe civile, et, a cet egard, soulignant que le 
developpement social et la promotion de l’etat de droit, y compris la promotion d’une cultnre de la legalite 
respectueuse des identites culturelles, conformement a la Declaration de Doha, devraient faire partie integrante des 
strategies visant a promouvoir la prevention du crime et le developpement economique dans tous les Etats, 

Sachant qu’a sa reunion de 2019, qui aura pour theme « Donner des moyens d’action aux populations et assurer 
l’inclusion et l’egalite », le Forum politique de haut niveau pour le developpement durable examinera, entre autres, la 
mise en oeuvre de l’objectif de developpement durable n° 16, 

Rappelant la resolution 26/3 de la Commission pour la prevention du crime et la justice penale en date du 26 mai 
2017, intitulee « Prise en consideration de la problematique hommes-femmes dans les politiques et programmes de 
prevention du crime et de justice penale et dans les efforts deployes pour prevenir et combattre la criminalite 
transnationale organisee » 671 , 

1. Reaffirme l’importance de sa resolution 70/1, intitulee « Transformer notre monde : le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 », dans laquelle a ete pris l’engagement de promouvoir l’avenement de 
societes pacifiques et inclusives aux fins du developpement durable, d’assurer Faeces de tous a la justice et de mettre 
en place, a tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes a tous ; 

2. Erie instamment les Etats Membres de continuer a reconnaitre que les questions de l’etat de droit, de la 
prevention du crime et de la justice penale et du developpement se recoupent, et recommande que les liens et relations 
d’interdependence entre ces questions soient pris en compte comme il se doit et davantage mis a profit, tout en 
reaffranant les engagements pris pom - ce qui est de la mise en oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, notamment en ce qui conceme la realisation de l’objectif de developpement durable n° 16 ; 

3. Engage de nouveau les organismes competents des Nations Unies a continuer de cooperer et de 
coordonner leurs activites, dans le cadre de leurs mandats respectifs, afin de promouvoir une demarche plus integree 
en ce qui conceme la foumiture d’une assistance au renforcement des capacites en matiere d’etat de droit et de reforme 
de la justice penale, et a continuer de reflechir a des projets conjoints dans ce domaine ; 

4. Invite de nouveau les gouvemements a prendre en compte la Declaration de Doha sur Fintegration de la 
prevention de la criminalite et de la justice penale dans le programme d’action plus large de l’Organisation des Nations 
Unies visant a faire face aux problemes sociaux et economiques et a promouvoir Fetat de droit aux niveaux national 
et international et la participation du public, adoptee au treizieme Congres des Nations Unies pour la prevention du 
crime et la justice penale 670 , dans [’elaboration de leur legislation et de leurs directives et a mettre tout en oeuvre, selon 
les besoins, pour appliquer les principes qui y sont formules, conformement aux buts et principes de la Charte des 
Nations Unies; 


670 Resolution 70/174, annexe. 

671 Voir Documents ojfieiels du Conseil economique et social, 2017, Supplement if 10 (E/2017/30), chap. I, sect. D. 
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5. Souligne l’engagement exprime dans la Declaration de Doha de suivre des demarches globales et integrees 
pour combattre la criminalite, la violence, la corruption et le terrorisme sous toutes leurs formes et dans toutes leurs 
manifestations et pour faire en sorte que ces interventions soient menees de maniere coordonnee et coherente, 
parallelement a la mise en ceuvre de programmes ou mesures plus vastes en faveur du developpement social et 
economique, de [’elimination de la pauvrete, du respect de la diversite culturelle, ainsi que de la paix et de Finclusion 
sociales; 

6. Invite instamment les Etats Membres a integrer des strategies de prevention de la criminalite axees sur les 
enfants et les jeunes et soucieuses de Fegalite des genres dans tous les programmes et politiques economiques et 
sociaux pertinents, notamment en ce qui conceme l’education, la sante, la participation a la vie publique, les 
perspectives socioeconomiques, les technologies de Finformation et de la communication et la surete et la securite 
publiques, en vue de mettre les enfants et les jeunes a l’abri de la marginalisation et de l’exclusion sociales et de reduire 
ainsi le risque qu’ils ne deviennent victimes ou auteurs d’infractions, et, a cette fin, a s’efforcer d’atteindre tous les 
objectifs de developpement durable pertinents, notamment les objectifs 3 a 5, 8 a 11,16 et 17 ; 

7. Invite de mime instamment les Etats Membres a adopter face a la violence faite aux femmes des mesures 
globales et integrees afin de reduire le risque de meurtre sexiste grace a une intervention precoce et une evaluation 
des risques, a faire preuve de la diligence voulue pour prevenir les meurtres sexistes de femmes et de filles, enqueter 
a leur sujet et en poursuivre et punir les auteurs, a garantir aux femmes Fegalite de protection devant la loi et Fegalite 
d’acces a la justice, a envisager d’adopter une approche integree, multidisciplinaire et tenant compte des differences 
entre les sexes pour prevenir les meurtres sexistes de femmes et de filles, enqueter a leur sujet et en poursuivre et punir 
les auteurs de maniere a reduire au minimum le risque de victimisation secondaire dans le systeme de justice penale, 
et a mettre en place des mecanismes appropries et des moyens renforces pour les enquetes criminalistiques visant a 
identifier des restes humains et des personnes disparues et, a cette fin, a s’efforcer d’atteindre tous les objectifs de 
developpement durable pertinents, notamment les objectifs 5 et 16 ; 

8. Invite les Etats Membres a promouvoir des programmes educatifs sur la prevention du crime et la justice 
penale, en particulier destines aux jeunes, visant a mieux faire comprendre la justice et l’etat de droit, cette approche 
etant de celles que doivent adopter les gouvemements a l’egard du grand public pour promouvoir la confiance et le 
respect de la loi et son application et, a ces fins, a s’efforcer d’atteindre tous les objectifs de developpement durable 
pertinents, notamment les objectifs 4 et 16 ; 

9. Invite egalement les Etats Membres, agissant conformement a leur cadre juridique national, a intensifier 
les efforts qu’ils deploient aux niveaux national et international afin d’eliminer toutes les formes de discrimination, 
dont le racisme, l’intolerance religieuse, la xenophobie et la discrimination fondee sur le genre, notamment en menant 
des actions de sensibilisation, en elaborant des supports et des programmes educatifs et en envisageant, au besoin, de 
rediger et d’appliquer une legislation contre la discrimination et, a cette fin, a s’efforcer d’atteindre tous les objectifs 
de developpement durable pertinents, notamment les objectifs 4, 5, 8, 10 et 16 ; 

10. Encourage les Etats Membres a promouvoir, avec la participation active du secteur prive, la prevention 
de la criminalite et les programmes d’inclusion sociale et de preparation a l’emploi s’adressant aux membres 
vulnerables de la societe, y compris aux victimes d’infractions et aux personnes liberees de prison, et, a cette fin, a 
s’efforcer d’atteindre tous les objectifs de developpement durable pertinents, notamment les objectifs 1 a 5, 8, 
10, 11 et 16; 

11. Encourage egalement les Etats Membres a adopter des mesures efficaces pour prevenir et combattre le 
grave probleme que constituent les infractions qui ont une incidence sur l’environnement, tels le trafic d’especes 
sauvages, notamment d’especes protegees par la Convention sur le commerce international des especes de faune et 
de flore sauvages menacees d’extinction 672 , et le braconnage, ainsi que le trafic de produits forestiers, y compris le 
bois d’ecuvrc. et, a ces fins, a s’efforcer d’atteindre les objectifs de developpement durable n os 13 a 16 ; 

12. Salue les travaux actuellement menes par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, au titre 
de son mandat, dans le domaine de l’education pour la justice, notamment par l’intermediaire de l’initiative Education 
pour la justice, qui est une composante essentielle du Programme mondial pour la mise en oeuvre de la Declaration 


672 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 993, n° 14537. 
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de Doha, et prie l’Office de poursuivre ses efforts pom - promouvoir Feducation a l’etat de droit et a la justice en 
collaboration avec l’Organisation des Nations Unies pour Feducation, la science et la culture et d’autres parties 
prenantes; 

13. Note que le theme principal du quatorzieme Congres des Nations Unies pour la prevention du crime et la 
justice penale, qui se tiendra a Kyoto (Japon) en 2020, sera « Faire progresser la prevention de la criminalite, la justice 
penale et l’etat de droit: vers la realisation du Programme 2030 », et attend avec interet les discussions ffuctueuses 
qui auront lieu sur ce sujet lors des reunions regionales preparatoires et du Congres ; 

14. Invite les Etats Membres qui participent aux reunions regionales preparatoires au quatorzieme Congres a 
faire des propositions et des recommandations concretes en rapport avec le theme de celui-ci, concemant la promotion 
de l’etat de droit, pour que le Congres les examine ; 

15. Se felicite des efforts deployes par FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime pour aider les 
Etats Membres a ameliorer les systemes de collecte et d’analyse de donnees sur la prevention du crime et la justice 
penale a tous les niveaux, en fonction des besoins, notamment des donnees ventilees par sexe, afin de promouvoir 
l’etat de droit et de parvenir au developpement durable, et prend note de l’application de la Classification internationale 
des infractions a des fins statistiques ; 

16. Prie FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime de continuer de fournir une assistance 
technique aux Etats Membres qui en font la demande en vue de renforcer l’etat de droit, en prenant en compte les 
travaux menes par d’autres entites des Nations Unies dans le cadre de leurs mandats ainsi que les actions entreprises 
a l’echelle regionale ou a titre bilateral, et de continuer a assurer la coordination et la coherence de Faction menee, 
notamment par l’intermediaire du Groupe de coordination et de conseil sur l’etat de droit; 

17. Prie le Secretaire general de continuer a doter FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime 
de ressources suffisantes pour appuyer efficacement les efforts qu’il deploie pour s’acquitter de ses mandats et, 
le cas echeant, pour assurer le suivi mondial et l’examen thematique des actions en rapport avec ses mandats 
existants, qui sont essentiels au renforcement du respect de l’etat de droit aux niveaux national et international, 
notamment en fournissant un appui special a la Commission pour la prevention du crime et la justice penale, afin de 
lui permettre de contribuer activement, selon qu’il conviendra, au suivi mondial et a l’examen thematique des progres 
accomplis par les Etats Membres dans la realisation des objectifs de developpement durable comme prevu dans sa 
resolution 70/299 ; 

18. Engage les Etats Membres a prendre les mesures voulues, en fonction de leur situation propre, pour 
promouvoir la difflision, l’utihsation et [’application des regies et normes des Nations Unies en matiere de prevention 
du crime et de justice penale, notamment la prise en compte et, s’ils le jugent necessaire, la diffusion des manuels, 
guides et supports de renforcement des capacites coitus et publies par FOffice des Nations Unies contre la drogue et 
le crime; 

19. Salue les efforts deployes par le Secretaire general en faveur d’une coordination et d’une integration plus 
fortes de Fassistance en matiere d’etat de droit, par l’intermediaire des institutions specialises et organisations 
intemationales competentes, afin de renforcer la previsibilite, la coherence, la responsabilite et l’efficacite dans la 
prestation de cette assistance aux niveaux national et international, et encourage FOffice des Nations Unies contre la 
drogue et le crime a continuer de prendre part a ces dispositifs, en particulier pour ce qui touche a la police, a la justice 
et au systeme penitentiaire ; 

20. Invite les instituts composant le reseau du programme des Nations Unies pour la prevention du crime et 
la justice penale a continuer d’inclure dans leur programme de travail la question de l’etat de droit et la fourniture 
d’une assistance aux Etats qui en font la demande pour relever les defis poses a l’etat de droit et au developpement, 
ainsi qu’a redoubler d’efforts pour appuyer la mise en oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030; 

21. Demande aux Etats Membres, aux organisations intemationales et a toutes les parties prenantes 
concernees de communiquer a FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime leurs vues sur les moyens de 
faire progresser la prevention de la criminalite et la justice penale dans le contexte de l’objectif de developpement 
durable n° 16, ainsi que leurs vues sur la contribution que le quatorzieme Congres, compte tenu de son theme principal, 
pourrait apporter a cette fin, et prie FOffice de rendre compte de la situation au Congres ; 
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22. Invite les Etats Membres et les autres donateurs a foumir des ressources extrabudgetaires aux fins 
enoncees dans la presente resolution, conformement aux regies et procedures de [’Organisation des Nations Unies. 


RESOLUTION 73/186 

Adoptee a la 56 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/590, par. 45) 673 

73/186. Renforcement du programme des Nations Unies pour la prevention du crime et la justice penaie, 
surtout de ses capacites de cooperation technique 

L Assemblee generate. 

Reaffirmant ses resolutions 46/152 du 18 decembre 1991, 60/1 du 16 septembre 2005, 67/1 du 19 septembre 
2012, 69/193 et 69/196 du 18 decembre 2014, 70/178 et 70/182 du 17 decembre 2015, 71/209 du 19 decembre 2016 
et 72/196 du 19 decembre 2017, 

Reaffirmant egalement ses resolutions relatives a la necessity de renforcer d’urgence la cooperation 
intemationale et l’assistance technique en vue de promouvoir et de faciliter la ratification et la mise en oeuvre de la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite transnational organisee et des Protocoles additionnels 
y relatifs 674 , de la Convention unique sur les stupefiants de 1961 telle que modifiee par le Protocole de 1972 675 , de la 
Convention sur les substances psychotropes de 1971 676 , de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de 
stupefiants et de substances psychotropes de 1988 677 , de la Convention des Nations Unies contre la corruption 678 et 
de l’ensemble des conventions et protocoles intemationaux relatifs a la lutte contre le terrorisme, 

Rappelant [’importance de la Declaration de Doha sur l’integration de la prevention de la criminalite et de la 
justice penaie dans le programme d’action plus large de 1’Organisation des Nations Unies visant a faire face aux 
problemes sociaux et economiques et a promouvoir l’etat de droit aux niveaux national et international et la 
participation du public, adoptee au treizieme Congres des Nations Unies pour la prevention du crime et la justice 
penaie 679 , 

Accueillant avec satisfaction la resolution 2018/16 du Conseil economique et social, en date du 2 juillet 2018, 
sur la suite a donner au treizieme Congres des Nations Unies pour la prevention du crime et la justice penaie et les 
preparatifs du quator/icme Congres des Nations Unies pour la prevention du crime et la justice penaie, et rappelant 
que le quator/icme Congres, qui se tiendra a Kyoto (Japon) du 20 au 27 avril 2020, aura pour theme « Faire progresser 
la prevention de la criminalite, la justice penaie et l’etat de droit: vers la realisation du Programme 2030 », 

Reaffirmant sa resolution 73/183 du 17 decembre 2018 intitulee « Renforcer le role de la Commission pour la 
prevention du crime et la justice penaie au service de la mise en oeuvre du Programme de developpement durable a 


673 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Algerie, Allemagne, 
Andon'e, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, Belarus, Belgique, Belize, Benin, Bosnie- 
Heizegovine, Botswana, Bulgarie, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Danemark, 
Egypte, El Salvador, Erythree, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Federation de Russie, 
Finlande, France, Georgje, Grece, Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Haiti, Honduras, Hongrie, Inde, Iraq, Irlande, Islande, Israel, Italie, 
Jamaique, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, Kowei't, Lesotho, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Mali, Malte, Maroc, Mexique, Micronesie (Etats federes de), Mongolie, Montenegro, Nigeria, 
Norvege, Ouganda, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique centrafricaine, Republique de 
Coree, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Marin, Saint-Vincent-et4es Grenadines, Senegal, Serbie, Siena Leone, Singapour, Slovaquie, 
Slovenie, Suede, Suisse, Tadjikistan, Tchad, Tchequie, Thailande, Tunisie, Turquie, Ukraine, Umguay, Viet Nam, Zambie et Zimbabwe. 

674 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2225,2237,2241 et 2326, n° 39574. 

675 Ibid., vol. 976, n° 14152. 

676 Ibid., vol. 1019, n° 14956. 

677 Ibid., vol. 1582, n° 27627. 

678 Ibid., vol. 2349, n° 42146. 

679 Resolution 70/174, annexe. 
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l’horizon 2030 », dans laquelle les Etats Membres ont ete encourages a faire mieux connaitre les travaux de la 
Commission et leur utilite pour la bonne execution du Programme de developpement disable a l’liorizon 2030, 

Reaffirmant egalement sa resolution 73/185 du 17 decembre 2018 intitulee « Etat de droit, prevention du crime 
et justice penale dans le contexte des objectifs de developpement durable », 

Se declarant gravement preoccupee par les effets nefastes de la criminalite transnationale organisee sur le 
developpement, la paix, la stability et la security et les droits de l’liomme, par la vulnerability croissante des Etats face 
a ce fleau, ainsi que par la place de plus en plus grande qu’occupent les organisations criminelles et leurs ressources 
financieres dans l’economie, 

Exprimant sa preoccupation devant F implication de groupes criminels organises, l’accroissement considerable 
du volume, de la frequence a l’echelle intemationale et de la diversity des infractions penales liees au trafic de pierres, 
metaux et autres minerais et mineraux precieux dans certaines parties du monde et le fait que ce trafic peut servir a 
financer la criminalite organisee, d’autres activites criminelles et le terrorisme, 

Vivement preoccupee par les liens de plus en plus etroits qui existent parfois entre des formes de criminalite 
transnationale organisee et le terrorisme, considerant que la lutte contre la criminalite transnationale organisee et le 
terrorisme est une responsabilite commune et partagee et reaffirmant a cet egard sa resolution 72/194 du 19 decembre 
2017 concernant Fassistance technique a apporter aux fins de [’application des conventions et protocoles 
intemationaux relatifs a la lutte contre le terrorisme, 

Convaincue que l’etat de droit et le developpement sont etroitement lies et se renforcent mutuellement, et qu’il 
est essentiel de promouvoir l’etat de droit aux niveaux national et international, notamment grace a des mecanismes 
de prevention du crime et de justice penale, pour assurer une croissance economique soutenue et partagee et le 
developpement durable ainsi que la pleine realisation de tous les droits de l’homme et libertes fondamentales, en 
particulier le droit au developpement, se felicitant a cet egard de Fadoption du Programme de developpement durable 
a Fhorizon 2030 680 dans lequel a ete notamment pris l’engagement de promouvoir Favenement de societes pacifiques 
et inclusives aux fins du developpement durable, d’assurer Faeces de tous a la justice et de mettre en place, a tous les 
niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes a tous, et rappelant a cet egard sa resolution 70/299 du 
29 juillet 2016 concernant le suivi et l’examen de la mise en oeuvre du Programme 2030 au niveau mondial, 

Soulignant que la criminalite transnationale organisee doit etre combattue dans le strict respect du principe de 
la souverainete des Etats et de l’etat de droit, dans le cadre d’une action globale visant a favoriser des solutions durables 
par la promotion des droits de l’homme et de conditions socioeconomiques plus equitables, 

Invitant les Etats Membres a elaborer et a mettre en place, selon que de besoin, des politiques, des strategies 
nationales et locales et des plans d’ action portant sur tous les aspects de la prevention de la criminalite et tenant dument 
compte des facteurs multiples favorisant la criminalite et a s’attaquer a ces facteurs d’une maniere globale, en etroite 
cooperation avec toutes les parties prenantes, y compris la societe civile, et soulignant a cet egard que le 
developpement social et la promotion de l’etat de droit, en vue notamment de favoriser une culture de la legality dans 
le respect de Fidentite culturelle, conformement a la Declaration de Doha, devraient faire partie integrante des 
strategies visant a promouvoir la prevention du crime et le developpement economique dans tous les Etats, 

Reaffirmant son engagement et sa ferme volonte politique d’agir en faveur de systemes de justice penale 
efficaces, equitables, empreints d’humanite et responsables ainsi que des institutions qui les composent, encourageant 
la participation et [’association effectives de tous les secteurs de la societe, de sorte que soient creees les conditions 
necessaries a la poursuite du programme d’action plus large de [’Organisation des Nations Unies et considerant qu’il 
appartient aux Etats Membres de defendre la dignite humaine ainsi que l’ensemble des droits de l’homme et libertes 
fondamentales de tous, en particulier les personnes touchees par la criminalite et celles qui peuvent avoir affaire au 
systeme de justice penale, y compris les membres vulnerables de la societe, independamment de leur statut, qui 
peuvent etre victimes de formes multiples et aggravees de discrimination, et de prevenir et combattre la criminalite 
motivee par F intolerance ou les discriminations quelles qu’elles soient, 

Prenant note de la resolution 25/2 de la Commission pour la prevention du crime et la justice penale, en date du 
27 mai 2016, portant sur la promotion de Fassistance juridique 681 , y compris par l’intermediaire d’un reseau de 


680 Resolution 70/1. 

681 Voir Documents officiels du Comeil economique et social, 2016, Supplement n° 10 (E/2016/30), chap. I, sect. D. 
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prestataires d’assistance juridique, dans laquelle la Commission a engage les Etats Membres a adopter des mesures 
legislatives ou autres pourvoyant a la prestation d’une assistance juridique efficace, ou a renforcer celles qui sont en 
place, y compris a l’intention des victimes de la criminalite, conformement a leur legislation nationale et dans le droit 
fil des Principes et lignes directrices des Nations Unies relatifs a Faeces a Fassistance juridique en matiere penale 682 , 
et qui contribue egalement a la mise en oeuvre du Programme de developpement durable a Fhorizon 2030, 

Se felicitant de Faction menee par certains Etats Membres en faveur de Fadoption de normes communes en 
matiere de documentation pour faciliter Finteroperabilite et Faccessibility techniques des documents juridiques, 

Vivementpreoccupee par les repercussions negatives de la corruption sur le developpement et l’exercice des 
droits de l’homme et consciente de l’importance universelle que revetent la bonne gouvemance, la transparence, 
Fintegrite et Fapplication du principe de responsabilite, preconisant done une tolerance zero a l’egard de la corruption 
et Fadoption de mesures plus efFicaces pour prevenir et combattre la corruption sous toutes ses formes, y compris la 
pratique des pots-de-vin, ainsi que le blanchiment du produit de la corruption et d’autres formes de criminalite, 

Accueillant avec satisfaction la resolution 7/2 du 10 novembre 2017 intitulee « Prevenir et combattre plus 
efficacement la corruption sous toutes ses formes, y compris, entre autres, lorsqu’elle porte sur des quantites 
considerables d’avoirs, suivant une approche globale et multidisciplinaire, conformement a la Convention des Nations 
Unies contre la corruption », adoptee lors de la septieme session de la Conference des Etats parties a la Convention 
tenue a Vienne du 6 au 10 novembre 2017 683 , 

Se felicitant des progres accomplis en ce qui concerne le deuxieme cycle du Mecanisme d’examen de 
Fapplication de la Convention des Nations Unies contre la corruption et soulignant qu’il importe que tous les Etats 
parties appliquent efifectivement la Convention sous tous ses aspects, 

Gardant a l 'esprit que, conformement au chapitre V de la Convention des Nations Unies contre la corruption, 
la restitution des avoirs est Fun des objectifs principaux, une partie integrante et un principe fondamental de la 
Convention et que les Etats qui y sont parties sont tenus de s’accorder mutuellement la cooperation la plus large 
a cet egard, 

Considerant que, grace a Fadhesion presque universelle dont elles beneficient et a Fetendue de leur champ 
d’application, la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee 684 et la Convention des 
Nations Unies contre la corruption offrent des socles essentiels de cooperation internationale, notamment en matiere 
d’enquetes criminelles, d’extradition, d’entraide judiciaire et de confiscation et recouvrement d’avoirs, et qu’elles 
procurent des mecanismes efificaces qui devraient etre davantage appliques et utilises dans la pratique, 

Saluant , a cet egard, le debat de haut niveau tenu le 23 mai 2018, a l’occasion du quinzieme anniversaire de 
Fadoption de la Convention des Nations Unies contre la corruption, afin de recenser les nouvelles tendances et de 
promouvoir la mise en oeuvre efficace de la Convention, et prenant note du resume du debat etabli par le President de 
l’Assemblee generate et transmis a la Conference des Etats Parties a la Convention et a tous les Etats Membres, 

Appreciant Faction menee par le Groupe des Vingt en matiere de lutte contre la corruption aux niveaux mondial 
et national, se felicitant des initiatives de lutte contre la corruption mentionnees dans le communique du Sommet du 
Groupe des Vingt, tenu a Hambourg (Allemagne) les 7 et 8 juillet 2017, et exhortant le Groupe a continuer de se 
concerter avec d’autres Etats Membres de [’Organisation des Nations Unies ainsi que l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime dans le cadre de leurs travaux menes de maniere inclusive et transparente, afin que les 
initiatives du Groupe completent ou renforcent Faction menee par les organismes des Nations Unies, 

Soulignant qu’il importe de renforcer la cooperation internationale en se fondant sur les principes de la 
responsabilite partagee et dans le respect du droit international, pour lutter efficacement contre le probleme mondial 
de la drogue, demanteler les reseaux illicites et combattre la criminalite transnationale organisee, y compris le 
blanchiment d’argent, les flux financiers illicites, le trafic de migrants, la traite des personnes, le trafic d’armes et 
d’autres formes de criminalite organisee, qui tous menacent la securite nationale et compromettent le developpement 
durable et l’etat de droit, et soulignant egalement a cet egard l’importance de la cooperation policiere et de l’echange 


682 Resolution 67/187, annexe. 

683 Voir CAC/COSP/2017/14, sect. I.A. 

684 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2225, n° 39574. 
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de renseignements, de la designation d’autorites centrales et de points de contact efficaces charges de faciliter la 
cooperation intemationale, notamment concemant les demandes d’extradition et d’entraide judiciaire, ainsi que 
1’importance du role de coordination des reseaux regionaux concemes, 

Notant la contribution importante que la cooperation entre les secteurs public et prive peut apporter aux efforts 
visant a prevenir et combattre les activites criminelles, notamment la criminalite transnationale organisee, la 
corruption, la cybercriminalite et le terrorisme, en particulier dans le secteur du tourisme, 

Reaffirmant les engagements pris par les Etats Membres dans le cadre de la Strategie antiterroriste mondiale des 
Nations Unies, adoptee le 8 septembre 2006 685 , et a l’occasion de ses examens biennaux successifs, et en particulier 
sa resolution 72/284 du 26 juin 2018, dans laquelle elle a exhorte les Etats Membres et les organismes des 
Nations Unies a renforcer et a mieux coordonner leurs actions contre le terrorisme et a prevenir et combattre 
fextremisme violent pouvant conduire au terrorisme lorsque la situation et le moment l’exigeraient, notamment par 
la foumiture d’une aide technique aux Etats Membres qui en font la demande, et appelant a cet egard fattention sur 
faction du Bureau de lutte contre le terrorisme cree par sa resolution 71/291 du 15 juin 2017 intitulee « Renforcer la 
capacite du systeme des Nations Unies d’aider les Etats Membres a appliquer la Strategie antiterroriste mondiale des 
Nations Unies », 

Soulignant l’importance de ses resolutions sur les mesures visant a eliminer le terrorisme international et sur la 
protection des droits de fhomme et des libertes fondamentales dans la lutte antiterroriste, adoptees a sa soixante- 
treizieme session, 

Aycmtd I’esprit sa resolution 73/190 du 17 decembre 2018 sur faction preventive et la lutte contre la corruption 
et le transfert du produit de la corruption, la facilitation du recouvrement des avoirs et la restitution de ces avoirs a 
leurs proprietaires legitimes, notamment aux pays d’origine, conformement a la Convention des Nations Unies contre 
la corruption, 

Rappelant sa resolution 66/177 du 19 decembre 2011 sur le renforcement de la cooperation intemationale en 
vue de lutter contre les effets nefastes des flux financiers illicites resultant d’activites criminelles, dans laquelle elle a 
prie instamment les Etats parties a la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupefiants et de 
substances psychotropes de 1988, a la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee et 
a la Convention des Nations Unies contre la corruption d’appliquer integralement les dispositions de ces conventions, 
en particulier les mesures visant a prevenir et combattre le blanchiment d’argent, notamment en erigeant en infraction 
penale le blanchiment du produit de la criminalite transnationale organisee, ainsi que les mesures propres a renforcer 
les regimes de confiscation nationaux et la cooperation intemationale, y compris en matiere de recouvrement d’avoirs, 
et rappelant egalement sa resolution 72/207 du 20 decembre 2017, dans laquelle elle s’est declaree a nouveau 
profondement preoccupee par les effets des flux financiers illicites, notamment ceux issus de la fraude fiscale, de la 
corruption et de la criminalite transnationale organisee, sur la stabilite et le developpement des societes dans les 
domaines politique, social et economique, en particulier par leurs consequences pour les pays en developpement, 

Se declarant preoccupee de ce que, dans certaines regions, des terroristes puissent tirer profit de la criminalite 
transnationale organisee, notamment du trafic d’armes, d’etres humains, d’organes humains, de stupefiants et de biens 
culturels, du commerce illicite des ressources naturelles, dont le petrole, les produits petroliers, les unites de raffinage 
modulaires et materiels connexes, les pierres, metaux et autres minerais et mineraux precieux, le charbon de bois et 
les especes sauvages, ainsi que des enlevements contre ranpon et d’autres infractions, dont f extorsion, le blanchiment 
d’argent et l’attaque de banques, et condamnant les actes de destruction du patrimoine culturel perpetres par les 
groupes teiToristes dans certains pays, 

Tenant compte de toutes les resolutions de la Commission pour la prevention du crime et la justice penale et de 
toutes les resolutions pertinentes du Conseil economique et social, en particulier toutes celles qui ont trait au 
renforcement de la cooperation intemationale ainsi qu’a f assistance technique et aux services consultatifs fournis 
dans le cadre du programme des Nations Unies pour la prevention du crime et la justice penale de f Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime dans les domaines de la prevention du crime et de la justice penale, de la promotion 
et du renforcement de f etat de droit et de la reforme des institutions de justice penale, notamment en ce qui concerne 
les prestations d’assistance technique. 


685 Resolution 60/288. 
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Prenant note de la constitution, par le Secretaire general, de l’Equipe speciale des Nations Unies sur la 
criminalite transnationale organisee et le trafic de drogues chargee d’elaborer une strategie efficace et globale de lutte 
contre ces fleaux au sein du systeme des Nations Unies et reaffirmant le role primordial joue par les Etats Membres a 
cet egard, conformement a la Charte des Nations Unies, 

Appreciant les progres accomplis par 1’OfFice des Nations Unies contre la drogue et le crime en ce qui concerne 
l’offre de services consultatifs et d’assistance technique aux Etats Membres qui en font la demande dans les domaines 
de la prevention du crime et de la reforme de la justice penale, de Fanalyse des donnees et des informations, de la 
prevention et de la repression de la criminalite organisee, de la corruption, de la piraterie et de la criminalite 
transnationale organisee en mer, des flux financiers illicites, du blanchiment d’argent, de la criminalite economique et 
fmanciere, y compris la fraude, ainsi que de la criminalite fiscale et de la criminalite d’entreprise, de la 
cybercriminalite, de l’usage frauduleux d’lnternet et d’autres technologies de l’information et des communications, 
notamment a des fins terroristes, de la criminalite qui a une incidence sur Fenvironnement, du trafic d’especes de 
faune et de flore sauvages menacees d’extinction, du trafic de pierres, metaux et autres minerais et mineraux precieux, 
du commerce direct ou indirect de petrole et de produits petroliers raffines avec des reseaux de criminalite organisee 
ou des groupes terroristes, de la contrefa^on de marchandises de marque, du trucage de matchs sportifs, du trafic de 
biens et d’objets culturels, des enlevements, du trafic de migrants, du trafic d’organes, de la traite de personnes, avec 
notamment l’accompagnement et la protection le cas echeant des victimes, de leurs families et des temoins, de la 
fabrication illicite et du trafic d’armes a feu, du trafic de drogues et du terrorisme, y compris les progres accomplis 
dans la lutte contre le phenomene des combattants terroristes etrangers, ainsi qu’en matiere de cooperation 
internationale, Faccent etant mis sur l’extradition et l’entraide judiciaire ainsi que le transferement international des 
personnes condamnees, 

Sefelicitant de Fadoption par FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime d’une demarche regionale 
en matiere de programmation, fondee sur des consultations suivies et des partenariats aux niveaux national et regional, 
en particulier pour ce qui est de son application, qui doit permettre a FOffice de mener des activites durables et 
coherentes repondant aux objectifs prioritaires des Etats Membres, 

Se declarant de nouveaupreoccupee par la situation fmanciere globale de FOffice des Nations Unies contre la 
drogue et le crime et se felicitant de la prorogation du mandat du groupe de travail intergouvernemental permanent a 
composition non limitee charge d’ameliorer la gouvemance et la situation fmanciere de FOffice, 

Accueillant avec satisfaction la resolution 26/3 de la Commission pour la prevention du crime et la justice 
penale, en date du 26 mai 2017, sur la prise en compte de la problematique femmes-hommes dans les politiques et 
programmes de prevention de la criminalite et de justice penale et dans Faction menee pour prevenir et combattre la 
criminalite transnationale organisee 686 , 

Reaffirmant sa resolution 71/170 du 19 decembre 2016 intitulee «Intensification de Faction menee pour 
prevenir et ehminer toutes les formes de violence a l’egard des femmes et des filles : violence familiale », rappelant 
les resolutions de la Commission des droits de l’homme et du Conseil des droits de l’homme portant sur divers aspects 
de la violence a l’egard des femmes et des filles de tous ages et rappelant egalement les conclusions concertees sur 
Felimination et la prevention de toutes les formes de violences faites aux femmes et aux filles adoptees par la 
Commission de la condition de la femme a sa cinquante-huitieme session 687 , 

Reiterant sa condamnation de toutes les formes de violence a l’egard des femmes et des filles, exprimant sa 
profonde preoccupation au sujet des meurtres de femmes et de filles motives par des considerations sexistes, rappelant 
toutes ses resolutions pertinentes, notamment ses resolutions 68/191 du 18 decembre 2013 et 70/176 du 17 decembre 
2015 sur Fadoption de mesures contre le meurtre sexiste de femmes et de filles, et considerant que les forces de l’ordre 
et le systeme de justice penale ont un role essentiel a jouer dans la prevention et la repression de ces crimes, notamment 
en mettant fin a l’impunite dont jouissent leurs auteurs, 

Constatant l’importance des Strategies et mesures concretes types des Nations Unies relatives a Felimination 
de la violence contre les enfants dans le contexte de la prevention du crime et de la justice penale 688 comme moyen 


686 Voir Documents ojfieiels du Conseil economique et social, 2017, Supplement n° 10 (E/2017/30), chap. I, sect. D. 

687 Ibid, 2014, Supplement n° 7 (E/2014/27), chap. I, sect. A. 

688 Resolution 69/194, annexe. 
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d’aider les pays a renforcer leurs capacites nationales de prevention du crime et de justice penale pour s’attaquer a 
toutes les formes de violence a l’egard des femmes et des filles, 

Rappelant sa resolution 69/194 du 18 decembre 2014, par laquelle elle a adopte les Strategies et mesures 
concretes types des Nations Unies relatives a [’elimination de la violence contre les enfants dans le contexte de la 
prevention du crime et de la justice penale, convaincue qu’il importe de prevenir la delinquance juvenile, notamment 
par l’intermediaire du sport, et de favoriser la readaptation des jeunes delinquants et leur reinsertion dans la societe 
ainsi que de proteger plus particulierement les enfants victimes de toutes les formes de violence, y compris ceux qui 
en sont temoins ou qui ont affaire a la justice, notamment d’empecher leur revictimisation, et de repondre aux besoins 
des enfants de detenus, soulignant que ces mesures doivent tenir compte des droits de l’homme et de l’interet superieur 
des enfants et des jeunes, conformement aux obligations que font aux Etats parties les instruments internationaux 
pertinents, dont la Convention relative aux droits de Fenfant 689 et les Protocoles facultatifs s’y rapportant 690 , et prenant 
acte des autres principes et normes des Nations Unies relatifs a la justice pour mineurs, s’il y a lieu, 

Prenant note avec satisfaction du partenariat etabli entre [’Organisation des Nations Unies pour Feducation, la 
science et la culture et FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime pour promouvoir l’importance de 
Feducation comme moyen efficace de prevenir la criminalite et le terrorisme, dans le cadre de Finitiative Education 
pour la justice, 

Soulignant l’utilite des instruments internationaux et des regies et normes de FOrganisation des Nations Unies 
en matiere de prevention du crime et de justice penale qui concernent le traitement des detenus, en particulier les 
femmes et les mineurs. 

Rappelant sa resolution 70/146 du 17 decembre 2015 dans laquelle elle a reaffirme que nul ne sera soumis a la 
torture nr a des peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants, 

Soulignant Fimportance du Code de conduite pour les responsables de Fapplication des lois 691 et des Principes 
de base sur le recours a la force et l’utilisation des armes a feu par les responsables de Fapplication des lois 692 , qui 
sont des orientations non contraignantes mettant l’accent, entre autres, sur un maintien de l’ordre efficace et 
respectueux des droits de l’homme, 

Rappelant sa resolution 65/229 du 21 decembre 2010 sur les Regies des Nations Unies concernant le traitement 
des detenues et l’imposition de mesures non privatives de liberte aux delinquantes (Regies de Bangkok), et 
encourageant les Etats Membres a les appliquer, 

Se felicitant de Fadoption, par sa resolution 70/175 du 17 decembre 2015, du texte revise de FEnsemble de 
regies minima pour le traitement des detenus, qui prend le nom d’Ensemble de regies minima des Nations Unies pour 
le traitement des detenus (Regies Nelson Mandela), et reaffirmant sa resolution 72/193 du 19 decembre 2017, dans 
laquelle elle a notamment encourage les Etats Membres a s’efforcer d’ameliorer les conditions de detention et a 
promouvoir Fapplication pratique des Regies Nelson Mandela en tant que normes minima universellement reconnues 
et actualisees en matiere de traitement des detenus, a s’en servir comme guide pour [’elaboration des lois, des 
politiques et des pratiques penitentiaires, a continuer d’echanger des bonnes pratiques et de recenser les problemes 
qu’ils rencontrent dans Fapplication pratique de ces regies et a partager F experience qu’ils auront acquise en traitant 
ces problemes, 

Se felicitant egalement de Fadoption par le Conseil economique et social de la resolution 2017/19 du 6 juillet 
2017, intitulee « Promouvoir et encourager Fapplication de solutions de substitution a l’emprisonnement dans le cadre 
de politiques globales en matiere de prevention du crime et de justice penale », 

Condamnant de nouveau energiquement la traite des personnes, qui constitue un crime grave, une atteinte 
grave a la dignite humaine et a l’integrite physique, une violation des droits de l’homme et une atteinte a ces droits et 
une entrave au developpement durable, et qui exige Fadoption d’une approche globale prevoyant des mesures 


685 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1577, n° 27531. 

690 Ibid., vol. 2171 et2173, n° 27531; et resolution 66/138, annexe. 

691 Resolution 34/169, annexe. 

692 Voir Huitieme Congres des Nations Unies pour la pre\>ention du crime etle traitement des delinquants, La Havane, 27 aoiit-7 septembre 
1990: rapport etabli par le Secretariat (publication des Nations Unies, numero de vente : F.91 JV.2), chap. I, sect. B. 
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destinees a prevenir ce fleau, a punir les trafiquants et a identifier et a proteger les victimes, ainsi qu’une action feme 
de la justice penale, et rappelant a cet egard la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee et son Protocole additionnel visant a prevenir, reprimer et punir la traite des personnes, en particulier des 
femmes et des enfants 693 , et ses resolutions 70/179 du 17 decembre 2015, 71/167 du 19 decembre 2016 et 72/195 du 
19 decembre 2017, 

Ayanta 1 'esprit sa resolution 73/189 du 17 decembre 2018 sur l’adoption de mesures efficaces et le renforcement 
et la promotion de la cooperation intemationale concemant le don et la transplantation d’organes pour prevenir et 
combattre la traite des personnes a des fins de prelevement d’organes et de trafic d’organes humains, 

Reaffirmant sa resolution 72/1 du 27 septembre 2017, dans laquelle elle a adopte la declaration politique sur 
l’application du Plan d’action mondial des Nations Unies pour la lutte contre la traite des personnes, 

Soulignant que les Etats Membres doivent etre conscients que le trafic de migrants et la traite des personnes sont 
des crimes distincts et qu’ils exigent des mesures juridiques et operationnelles et des politiques differentes et 
complementaires, et rappelant ses resolutions 69/187 du 18 decembre 2014 et 70/147 du 17 decembre 2015, dans 
lesquelles elle a demande a tous les Etats Membres de proteger et d’aider les migrants, notamment les enfants et les 
adolescents, ainsi que les resolutions du Conseil economique et social 2014/23 du 16 juillet 2014 et 2015/23 du 
21 juillet 2015, 

Reaffirmant sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015, dans laquelle elle s’est engagee notamment a prendre des 
mesures immediates et efficaces pour eliminer le travail force, pour mettre fin a l’esclavage moderne et a la traite des 
personnes ainsi que pour interdire et eliminer les pires formes de travail des enfants, 

Rappelant sa resolution 71/1 du 19 septembre 2016, dans laquelle elle a adopte la Declaration de New York 
pour les refugies et les migrants, qui traite de la question des deplacements massifs de refugies et de migrants, 

Accueillant avec satisfaction les activites du fonds de contributions volontaires des Nations Unies en faveur des 
victimes de la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, cree en application du Plan d’action 
mondial des Nations Unies pour la lutte contre la traite des personnes qu’elle a adopte dans sa resolution 64/293 du 
30 juillet 2010, ainsi que l’importante contribution de la Rapporteuse speciale du Conseil des droits de 1’homme sur 
la traite des etres humains, en particulier les femmes et les enfants, 

Preoccnpee par l’implication croissante de groupes terroristes et de groupes criminels organises dans le trafic 
de biens culturels et les infractions connexes, et alarmee par les actes de destruction du patrimoine cultural perpetres 
recemment par des groupes terroristes, qui sont lies au trafic de biens culturels dans certains pays et au financement 
d’activites terroristes, 

Consciente de l’importance capitale des dispositifs de prevention du crime et de justice penale pour l’efficacite 
de la lutte mondiale contre toutes les formes et tous les aspects du trafic de biens culturels et les infractions connexes 
et soulignant l’importance de l’outil pratique d’assistance destine a faciliter, par l’intermediaire de la Commission 
pour la prevention du crime et la justice penale, l’application des Principes directeurs internationaux sur les mesures 
de prevention du crime et de justice penale relatives au trafic de biens culturels et aux autres infractions connexes 694 , 
accueillant a cet egard avec satisfaction la resolution 27/5 de la Commission en date du 18 mai 2018 695 , et l’application 
de ses resolutions 68/186 du 18 decembre 2013, 69/196 du 18 decembre 2014 et 70/76 du 9 decembre 2015 et la 
cooperation operationnelle en matiere de lutte contre toutes les formes de trafic de biens culturels, et consciente 
egalement de la demande faite a l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de contribuer concretement a 
la mise en oeuvre des Principes directeurs et de faciliter la cooperation en la matiere, y compris dans la lutte contre le 
financement du terrorisme conformement a la resolution 70/177 du 17 decembre 2015, 

Affirmant que la destruction du patrimoine cultural, illustration de la diversity de la culture humaine, a pour effet 
d’effacer la memoire collective d’une nation, de destabiliser les populations et de menacer leur identite culturelle, 
soulignant l’importance de la diversity et du pluralisme culturels ainsi que de la liberte de religion et de conviction 
pour la paix, la stabilite, la reconciliation et la cohesion sociale et rappelant a cet egard sa resolution 70/76, 


693 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2237, n" 39574. 

694 Resolution 69/196, annexe. 

695 Voir Documents officiels du Conseil economique et social, 2018, Supplement if 10 (E/2018/30), chap. I, sect. C. 
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Reaffirmant la valeur intrinseque de la diversite biologique et ses diverses contributions au developpement 
durable et au bien-etre de l’humanite et consciente du fait que, de par le nombre de leurs especes, leur beaute et leur 
variete, la faune et la flore sauvages sont un element irrempla^able des systemes terrestres naturels, qu’il faut proteger 
pour la generation actuelle et les generations futures, 

Soulignant que la protection des especes sauvages doit s’inscrire dans une demarche globale visant a assurer 
l’elimination de la pauvrete, la securite alimentaire, le developpement durable, y compris la preservation et l’utilisation 
durable de la diversite biologique, la croissance economique, le bien-etre social et la perennite des moyens de 
subsistance, 

Se declarant profondement preoccupee par les crimes qui portent atteinte a renvironnement, notamment le 
trafic d’especes de faune et de flore sauvages menacees d’extinction et, le cas echeant, protegees, ainsi que de dechets 
dangereux, et soulignant la necessite de combattre ce type de criminalite en menant une action mieux coordonnee 
pour eliminer, prevenir et combattre la corruption et demanteler les reseaux illicites et egalement en coordonnant les 
initiatives prises pour ameliorer la cooperation intemationale, renforcer les capacites, engager des poursuites penales 
et faire appliquer la loi, 

Considerant a cet egard le cadre juridique qu’oflre la Convention sur le commerce international des especes de 
faune et de flore sauvages menacees d’extinction 696 et mesurant [’importance du role que joue cet instrument 
international, en tant que principal mecanisme de regulation du commerce international des especes de faune et de 
flore sauvages inscrites a ses annexes, 

Rappelant l’adoption de ses resolutions 69/314 du 30 juillet 2015, 70/301 du 9 septembre 2016 et 71/326 du 
11 septembre 2017 sur la lutte contre le trafic d’especes sauvages, 

Preoccupee par la montee en puissance de la cybercriminalite et par l’utilisation a des fins criminelles des 
technologies de l’infonnation et des communications dans de multiples formes de criminalite, 

Accueillant avec satisfaction a cet egard la resolution 26/4 de la Commission pour la prevention du crime et la 
justice penale, en date du 26 mai 2017, sur le renforcement de la cooperation intemationale pour lutter contre la 
cybercriminalite 686 , dans laquelle le Groupe d’experts charge de realiser une etude approfondie sur la cybercriminalite 
a ete prie de poursuivre ses travaux et de continuer d’echanger des informations sur les legislations nationales, les 
pratiques de reference, l’assistance technique et la cooperation intemationale afin de trouver des moyens de renforcer 
les mesures d’ordre juridique ou autre prises aux niveaux national et international face a la cybercriminalite et d’en 
proposer de nouvelles, et encourage a formuler d’eventuelles conclusions et recommandations qu’il presenterait a la 
Commission, 

Preoccupee par les graves problemes et menaces que pose le trafic d’armes a feu et de leurs pieces, elements et 
munitions et par ses liens avec d’autres formes de criminalite transnationale organisee, dont le trafic de drogues et le 
terrorisme, 

Prenant note des efforts de la communaute intemationale visant a prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite d’armes classiques, en particulier d’armes legeres et de petit calibre, dont temoignent notamment l’adoption en 
2001 du Programme d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects 697 , l’entree en vigueur en 2005 du Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, de 
leurs pieces, elements et munitions, additionnel a la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee 698 , et l’entree en vigueur en 2014 du Traite sur le commerce des armes 699 , 

Reaffinnant sa resolution 71/211 du 19 decembre 2016 sur la cooperation intemationale pour aborder et 
combattre le probleme mondial de la drogue, et reaffinnant egalement le document final intitule « Notre engagement 
commun a aborder et combattre efficacement le probleme mondial de la drogue », adopte a l’occasion de sa trentieme 


696 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 993, n° 14537. 

697 Rapport de la Conference des Nations Unies sur le commetve illicite des armes legeres sous tous ses aspects, New York, 9-20 juillet 2001 
(A/CONF. 192/1 5), chap. IV, par. 24. 

698 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2326, n° 39574. 

699 Voir resolution 67/234 B. 
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session extraordinaire, qui s’est tenue au Siege de 1’Organisation des Nations Unies du 19 au 21 avril 2016™°, la 
Declaration politique et le Plan d’action sur la cooperation internationale en vue d’une strategie integree et equilibree 
de lutte contre le probleme mondial de la drogue, adoptes a sa soixante-quatrieme session 71 ’ 1 , et la declaration 
ministerielle conjointe issue de l’examen de haut niveau auquel la Commission des stupefiants a precede en 2014, sur 
[’application par les Etats Membres de la Declaration politique et du Plan d’action 702 , 

1. Prend note avec satisfaction du rapport du Secretaire general etabli en application de ses resolutions 
71/208 du 19 decembre 2016, 72/1 et 72/196 703 ; 

2. Reaffirme sa resolution 70/1, intitulee « Transformer notre monde : le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 », dans laquelle a, entre autres, ete pris l’engagement de promouvoir l’avenement de societes 
pacifiques et ouvertes a tous aux fins du developpement durable, d’assurer Faeces de tous a la justice et de mettre en 
place, a tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes a tous ; 

3. Prie tous les Etats Membres de prendre en compte, selon que de besoin, la Declaration de Doha sur 
l’integration de la prevention de la criminalite et de la justice penale dans le programme d’action plus large de 
[’Organisation des Nations Unies visant a faire face aux problemes sociaux et economiques et a promouvoir l’etat de 
droit aux niveaux national et international et la participation du public, adoptee au treizieme Congres des Nations 
Unies pour la prevention du crime et la justice penale, tenu a Doha du 12 au 19 avril 2015 679 , dans [’elaboration de 
leur legislation et de leurs directives et de mettre tout en oeuvre, selon les besoins, pour appliquer les principes qui 
y sont formules, conformement aux buts et principes de la Charte des Nations Unies, et prie l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime de continuer d’offrir une assistance technique aux Etats Membres qui le demandent, 
notamment dans le cadre de son Programme mondial pour la mise en oeuvre de la Declaration de Doha ; 

4. Prie instamment les Etats Membres qui ne Font pas encore fait d’envisager de ratifier la Convention des 
Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee et les Protocoles additionnels s’y rapportant 674 , la 
Convention unique sur les stupefiants de 1961 telle que modifiee par le Protocole de 1972 675 , la Convention sur les 
substances psychotropes de 1971 676 , la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupefiants et de 
substances psychotropes de 1988 677 , la Convention des Nations Unies contre la corruption 678 et les conventions et 
protocoles internationaux relatifs au terrorisme, ou d’y adherer, et engage les Etats parties a ces conventions et 
protocoles a s’efforcer d’en assurer [’application effective ; 

5. Reajfume que la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee et les 
Protocoles additionnels s’y rapportant sont pour la communaute internationale le meilleur moyen de combattre cette 
forme de criminalite, et constate avec satisfaction que le nombre d’Etats parties a la Convention a atteint 189, signe 
clair de la determination de la communaute internationale a combattre la criminalite transnationale organisee ; 

6. Se felicite de l’adoption de la resolution 9/1 du 19 octobre 2018, intitulee « Mise en place du Mecanisme 
d’examen de l’application de la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee et des 
Protocoles s’y rapportant» a la neuvieme session de la Conference des Parties a la Convention, tenue a Vienne du 15 
au 19 octobre 2018 704 , et exhorte les Etats parties a donner effet a ce mecanisme et a le soutenir; 

7. Sefelicite egalement des decisions prises a la huitieme session de la Conference des Parties, tenue a Vienne 
du 17 au 21 octobre 2016, en vue d’engager les autorites centrales en matiere d’extradition et d’entraide judiciaire a 
invoquer plus souvent la Convention, d’accroitre l’efficacite de ces autorites et de renforcer, selon que de besoin, 
l’application du Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, de leurs pieces, elements et munitions, 
additionnel a la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee 698 ; 

8. Invite instamment les Etats parties a la Convention des Nations Unies contre la corruption a continuer 
d’apporter tout l’appui necessaire au mecanisme d’examen adopte par la Conference des Etats parties a la Convention, 
constate les progres accomplis dans le cadre du deuxieme cycle du Mecanisme d’examen de l’application de la 


700 Resolution S-30/1, annexe. 

701 Voir Documents officiels du Corneil economique et social, 2009, Supplement n° 8 (E/2009/28), chap. I, sect. C. 

702 Ibid., 2014, Supplement tf 8 (E/2014/28), chap. I, sect. C. 

703 A/73/131. 

704 Voir CTOC/COP/2018/13, sect. I.A. 
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Convention, et note avec satisfaction que le nombre d’Etats parties a la Convention est desormais de 186, ce qui 
indique clairement la determination de la communaute internationale a combattre la corruption et la criminalite qui 
y est associee; 

9. Invite egalement instamment les Etats parties a la Convention des Nations Unies contre la corruption a 
redoubler d’efforts et a prendre des mesures pour prevenir et combattre la corruption, en mettant l’accent necessaire, 
notamment, sur les actes de corruption qui portent sur des quantites considerables d’avoirs, sans pour autant 
compromettre l’engagement qu’ils ont pris de prevenir et de combattre la corruption a tous les niveaux et sous toutes 
ses formes, et leur demande de prendre des mesures pom - veiller a ce que les personnes morales et physiques 
impliquees dans des affaires de corruption, notamment lorsque celles-ci portent sur des quantites considerables 
d’avoirs, aient a repondre de leurs actes, conformement a la Convention; 

10. Se felicite des progres accomplis par la Conference des Parties a la Convention des Nations Unies contre 
la criminalite transnationale organisee et par la Conference des Etats parties a la Convention des Nations Unies contre 
la corruption dans l’execution de leurs mandats respectifs, et demande aux Etats parties de donner pleinement effet 
aux resolutions adoptees par ces organes, notamment en communiquant des renseignements sur le respect de ces 
instruments; 

11. Invite sa Presidente, en cooperation avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et avec 
la participation des parties prenantes concemees, a tenir durant la soixante-treizieme session, dans la limite des 
ressources existantes, un debat de haut niveau sur le role des organisations regionales dans le renforcement et la mise 
en oeuvre des initiatives de prevention du crime et des dispositifs de justice penale, et a etablir un resume des debats 
qu’elle transmettra a la Commission pour la prevention du crime et la justice penale et a tous les Etats Membres ; 

12. Engage les Etats Membres a rendre leurs systemes respectifs de justice penale mieux a meme d’enqueter 
sur toutes les formes de criminalite, d’en poursuivre les auteurs et de les punir, tout en veillant a ce que ces systemes 
soient efficaces, equitables, humains et responsables et qu’ils protegent les droits de l’homme et les libertes 
fondamentales des accuses ainsi que les interets legitimes des victimes et des temoins, et a adopter et renforcer les 
mesures propres a garantir faeces a une aide juridique efficace en matiere penale et, a cet egard, prend note de la 
creation, en avril 2018, du Reseau mondial pour f integrite de la justice ; 

13. Erie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de continuer de fournir une assistance 
technique, notamment dans le domaine de la cooperation internationale en matiere penale, aux Etats Membres qui en 
font la demande en vue de renforcer l’etat de droit, tout en prenant en compte les travaux menes par d’autres entites 
des Nations Unies dans le cadre de leurs mandats ainsi que les actions entreprises a l’echelle regionale ou a titre 
bilateral, et de continuer a assurer la coordination et la coherence de faction menee, y compris par 1’intermediate du 
Groupe de coordination et de conseil sur l’etat de droit; 

14. Demande que la coordination et la cohesion des entites des Nations Unies entre elles et avec les parties 
prenantes, dont les donateurs, les pays hotes et les beneficiaires de moyens de renforcement des capacites, soient 
ameliorees en ce qui concerne la lutte contre la criminalite transnationale organisee ; 

15. Affinne de nouveau qu’il importe d’assurer au programme des Nations Unies pour la prevention du crime 
et la justice penale un financement suffisant, stable et previsible pour lui permettre de s’acquitter pleinement de sa 
mission; 

16. Engage tous les Etats a se doter de plans d’action nationaux et locaux de prevention du crime qui tiennent 
notamment compte, de maniere globale, integree et participative, des facteurs qui exposent certaines populations et 
certains lieux a un risque plus eleve de victimisation ou de delinquance et a veiller a ce que ces plans se fondent sur 
les meilleures donnees factuelles disponibles et les meilleures pratiques reconnues, et souligne que la prevention du 
crime devrait etre consideree comme une partie integrante des strategies de promotion du developpement economique 
et social dans tous les Etats, conformement aux engagements enonces dans ses resolutions 70/1 et 70/299 ; 

17. Recommande aux Etats Membres d’adopter des politiques et programmes multisectoriels de prevention 
du crime destines aux jeunes, en tenant compte de leurs besoins divers, et de veiller a leur bien-etre, sachant que les 
jeunes peuvent etre exposes a certains problemes et facteurs de risque qui les rendent particulierement vulnerables a 
la criminalite, a toutes les formes de violence, au terrorisme et a la victimisation; 

18. Engage instamment les Etats Membres a elaborer, de concert avec le programme des Nations Unies pour 
la prevention du crime et la justice penale et avec l’appui des organisations internationales competentes, des strategies 
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nationales, sous-regionales, regionales et intemationales, selon qu’il convient, a prendre les autres mesures qui 
s’imposent, et notamment a etablir, conformement a la legislation interne, des autorites centrales et competentes 
designees et des points de contact effectifs ayant vocation a faciliter les procedures se rapportant a la cooperation 
intemationale, notamment les requetes d’extradition et d’entraide judiciaire, afin de combattre efficacement la 
criminalite transnationale organisee, a renforcer toutes les formes de cooperation pour permettre la restitution des 
avoirs acquis illicitement, comme le prevoient les dispositions, et en particulier le chapitre V, de la Convention des 
Nations Unies contre la corruption se rapportant au recouvrement d’avoirs, avec le concours de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime agissant dans le cadre de son mandat, et a communiquer en consequence a l’Office 
les coordonnees a jour de ces autorites et points de contact pour faciliter la cooperation intemationale, selon qu’il 
conviendra; 

19. Encourage les Etats Membres a etudier les possibility d’adoption de normes communes en matiere de 
documentation, notamment au sein du systeme des Nations Unies, en cooperation avec les institutions intemationales 
competentes; 

20. Reaffirme [’importance du programme des Nations Unies pour la prevention du crime et la justice penale 
pour la promotion du renforcement de la cooperation intemationale a ces fins et des activites menees par l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime dans F execution de son mandat en matiere de prevention du crime et de 
justice penale, notamment pour fournir aux Etats Membres qui en font la demande, a titre hautement prioritaire, 
des services de cooperation technique et de conseil et d’autres formes d’assistance, se concerter avec tous les organes 
et services competents des Nations Unies et completer leur action concemant toutes les formes de criminalite 
organisee, ycompris la piraterie et la criminalite transnationale organisee en mer, la cybercriminalite, l’usage 
frauduleux d’lnternet et d’autres technologies de l’information et des communications, notamment a des fins 
terroristes, [’utilisation des nouvelles technologies de [’information a des fins de maltraitance ou d’exploitation des 
enfants, le trafic de biens et d’objets culturels, les flux financiers illicites, le blanchiment d’argent, la criminalite 
economique et financiere, y compris la fraude, ainsi que la criminalite fiscale et la criminalite d’entreprise, le 
trucage de matchs sportifs, le trafic de pierres, metaux et autres minerais et mineraux precieux, la contrefa?on de 
marchandises de marque, la criminalite qui a une incidence sur l’environnement, le trafic d’especes de faune et de 
flore sauvages menacees d’extinction, le trafic de drogues, les enlevements, la traite des personnes, avec 
notamment l’accompagnement et la protection le cas echeant des victimes, de leurs families et des temoins, le trafic 
d’organes, le trafic de migrants et la fabrication illicite et le trafic d’armes a feu, le commerce direct ou indirect de 
petrole et de produits petroliers raffines avec des reseaux de criminalite organisee ou des groupes terroristes, ainsi que 
la corruption et le terrorisme ; 

21. Encourage les Etats Membres a recueillir des informations pertinentes et a continuer de recenser tous les 
liens qui existent, se creent ou peuvent apparaitre dans certains cas entre la criminalite transnationale organisee, les 
activites illicites liees a la drogue, le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme, d’analyser ces liens et 
d’y faire obstacle, afin de renforcer les reponses penales apportees a ces formes de criminalite, et demande a l’Ofifice 
des Nations Unies contre la drogue et le crime d’appuyer, dans le cadre de ses attributions pertinentes. Faction des 
Etats Membres dans ce domaine, a leur demande ; 

22. Erie les Etats Membres de resserrer la cooperation aux niveaux international, regional, sous-regional et 
bilateral pour faire face a la menace que represented les combattants terroristes etrangers, notamment en intensifiant 
les echanges en temps voulu d’informations operationnelles, l’appui logistique, s’il y a lieu, et les activites de 
renforcement des capacites telles que celles qu’offre 1’OfFice des Nations Unies contre la drogue et le crime, pour 
mettre en commun et adopter les meilleures pratiques a suivre pour identifier les combattants terroristes etrangers, 
les empecher de quitter ou de traverser le territoire d’un Etat Membre ou d’y penetrer, prevenir le financement, la 
mobilisation, le recrutement et F organisation des combattants terroristes etrangers, reprimer et combattre 
l’extremisme violent, lorsqu’il est susceptible de conduire au terrorisme, redoubler d’efforts dans la mise en oeuvre de 
strategies de poursuite, de readaptation et de reintegration, compte tenu du sexe et de l’age des personnes concemees, 
et veiller a ce que quiconque participe au financement, a la planification, a la preparation ou a la perpetration d’actes 
terroristes ou a l’appui a de tels actes soit traduit en justice, conformement aux obligations qu’imposent le droit 
international et le droit interne applicable, et demande a F Office de continuer de fournir aux Etats Membres qui le 
demandent une assistance technique a cet egard, en cooperation et en coordination avec le Bureau de lutte contre le 
terrorisme; 

23. Engage l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime a continuer d’ameliorer l’assistance 
technique qu’il fournit aux Etats Membres qui le demandent afin de leur donner les moyens de devenir parties aux 
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conventions et protocoles intemationaux relatifs a la lutte contre le terrorisme et de les appliquer, notamment par des 
programmes cibles et la formation des agents des systemes de justice penale et des services de repression concernes, 
sur demande, et par Elaboration d’outils et de publications techniques, dans le cadre de son mandat; 

24. Demande aux Etats Membres de faire face a la menace que represente la radicalisation conduisant au 
terrorisme dans les prisons et engage l’Organisation des Nations Unies, notamment l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, a continuer d’aider les Etats Membres a cet egard, en cooperation et en coordination avec le 
Bureau de lutte contre le terrorisme ; 

25. Invite instamment l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime a collaborer davantage, en tant 
que de besoin, avec les organisations intergouvernementales, intemationales et regionales engagees dans la lutte contre 
la criminalite transnationale organisee, en vue d’echanger les meilleures pratiques, d’encourager la cooperation et de 
tirer parti de leurs atouts respectifs ; 

26. Reaffinne [’importance du role de 1’OfFtce des Nations Unies contre la drogue et le crime et de ses bureaux 
nationaux et regionaux dans le renforcement des capacites locales en matiere de prevention de la criminalite et de 
justice penale et engage l’Office, lorsqu’il decide de la fermeture ou de Fattribution de bureaux, a tenir compte des 
vulnerabilites regionales, des projets en cours et des resultats obtenus en matiere de lutte contre la criminalite 
transnationale organisee sous toutes ses formes, en particulier dans les pays en developpement, en vue de maintenir 
un appui suffisant a Faction menee dans ces domaines a l’echelle nationale et regionale ; 

27. Prie le Secretaire general de continuer de fournir a FOfFtce des Nations Unies contre la drogue et le crime 
les ressources dont il a besoin pour appuyer efficacement les efforts visant a appliquer la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee et les Protocoles s’y rapportant, la Convention unique sur les 
stupefiants de 1961 telle que modiftee par le Protocole de 1972, la Convention sur les substances psychotropes de 
1971, la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupefiants et de substances psychotropes de 1988 et 
la Convention des Nations Unies contre la corruption et pour s’acquitter, conformement a son mandat, de ses fonctions 
de secretariat des conferences des parties a ces conventions, de la Commission pour la prevention du crime et la justice 
penale, de la Commission des stupefiants ainsi que des congres des Nations Unies pour la prevention du crime et la 
justice penale, et prie le Secretariat de continuer d’apporter son soutien aux Commissions, en fonction de leurs 
mandats respectifs, pour leur permettre de contribuer activement, selon qu’il convient, au suivi et a l’examen 
thematique des progres accomplis par les Etats Membres dans la realisation des objectifs de developpement durable 
au niveau mondial, conformement aux resolutions 70/299, et 72/305 en date du 23 juillet 2018; 

28. Engage instamment tous les Etats Membres a fournir a FOffice des Nations Unies contre la drogue et le 
crime tout l’appui financier et politique possible, en augmentant le nombre de donateurs et le montant des 
contributions volontaires, en particulier les contributions non reservees, aftn de lui permettre de poursuivre, de 
developper, d’ameliorer et de renforcer, dans le cadre de ses attributions, ses travaux de recherche, ses activites 
operationnelles et ses initiatives de cooperation technique ; 

29. Se declarepreoccupee par la situation ftnanciere generate de FOfFtce des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, souligne la necessite de fournir a celui-ci des ressources suffisantes, previsibles et stables et de veiller a 
leur utilisation rationnelle et prie le Secretaire general, en tenant compte de la prorogation du mandat du groupe de 
travail intergouvememental permanent a composition non limitee charge d’ameliorer la gouvemance et la situation 
ftnanciere de FOfFtce, de continuer a lui faire rapport, dans le cadre de ses obligations en la matiere, sur la situation 
ftnanciere de FOfFtce et de continuer a veiller a ce que ce dernier dispose de ressources suffisantes pour s’acquitter 
pleinement et efFicacement de ses mandats ; 

30. Invite les Etats et autres parties interessees a verser de nouvelles contributions au fonds de contributions 
volontaires des Nations Unies en faveur des victimes de la traite des personnes, en particulier des femmes et des 
enfants, et au fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour la lutte contre les formes contemporaines 
d’esclavage; 

31. Demande aux Etats Membres d’intensifier les efforts qu’ils deploient aux niveaux national et international 
aftn d’eliminer toutes les formes de discrimination, dont le racisme, l’intolerance religieuse, la xenophobie et la 
discrimination fondee sur le sexe, notamment en menant des actions de sensibilisation, en elaborant des supports 
et des programmes educatifs et en envisageant, au besoin, de rediger et d’appliquer une legislation contre la 
discrimination; 
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32. Souligne qu’il importe de proteger, quel que soit leur statut, les membres de la societe qui sont vulnerables, 
lesquels peuvent etre victimes de formes multiples et aggravees de discrimination et, a cet egard, se declare preoccupee 
par l’intensification des activites des organisations criminelles nationales et transnationales et d’autres groupes qui 
tirent profit des infractions commises contre les migrants, en particular les femmes et les enfants, et agissent sans se 
soucier des conditions dangereuses et inhumaines auxquelles ils les exposent, en violation flagrante du droit interne 
et du droit international; 

33. Engage les Etats Membres a appliquer, selon qu’il convient, l’Ensemble de regies minima des Nations 
Unies pour le traitement des detenus (Regies Nelson Mandela) 705 , en tenant compte de l’esprit et de l’objet de ces 
regies, et a redoubler d’efforts face au probleme de la surpopulation carcerale en menant des reformes appropriees de 
la justice penale devant inclure, selon qu’il convient, un examen de la politique penale et des mesures pratiques visant 
a reduire les periodes de detention provisoire, a accroitre le recours a des sanctions et a des mesures non privatives de 
liberte et a ameliorer Faeces a l’aide judiciaire dans la mesure du possible, et prie l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime de continuer de fournir une assistance technique a cet egard aux Etats Membres qui en font la 
demande; 

34. Invite les Etats Membres a integrer la problematique femmes-hommes dans leurs systemes de justice 
penale, y compris en ayant recours, selon que de besoin, a des mesures non privatives de liberte pour les femmes et 
en ameliorant le traitement des femmes detenues, compte tenu des Regies des Nations Unies concernant le traitement 
des detenues et l’imposition de mesures non privatives de liberte aux delinquantes (Regies de Bangkok) 706 , ainsi qu’en 
elaborant et en mettant en oeuvre des strategies et des plans nationaux visant a promouvoir l’entiere protection des 
femmes et des filles contre tous les actes de violence et a renforcer les mesures de prevention et Faction menee par la 
justice penale face aux meurtres sexistes de femmes et de filles, notamment les mesures de renforcement des moyens 
concrets dont ils disposent pour diligenter des enquetes sur toutes les formes de criminalite de cette sorte, les prevenir 
et en poursuivre et en punir les auteurs, et accueille avec satisfaction, a cet egard, les outils pratiques recommandes 
par le groupe intergouvernemental d’experts a composition non limitee sur le meurtre sexiste de femmes et de filles a 
sa reunion qui s’est tenue a Bangkok du 11 au 13 novembre 2014 707 ; 

35. Invite egalement les Etats Membres a integrer les questions ayant trait a l’enfance et a la jeunesse dans 
leurs efforts de reforme de la justice penale, en ayant a l’esprit qu’il importe de proteger les enfants de toutes les fonnes 
de violence, d’exploitation et de maltraitance, confonnement aux obligations qu’imposent aux parties les instruments 
internationaux pertinents, et a elaborer en matiere de justice des politiques globales adaptees aux enfants qui 
privilegient leur interet superieur, conformement au principe voulant, lorsqu’il s’agit d’enfants, que la privation de 
liberte ne soit qu’une mesure de dernier recours et de la duree la plus breve possible ; 

36. Salue les efforts deployes par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime pour aider les Etats 
Membres a se doter des moyens de prevenir et reprimer les enlevements et a les renforcer, et lui demande de continuer 
de fournir une assistance technique, sur demande, pour encourager la cooperation internationale, en particular 
l’entraide judiciaire, en vue de combattre efficacement cette infraction grave de plus en plus frequente ; 

37. Demande aux Etats Membres d’envisager de ratifier le Protocole contre le trafic illicite de migrants par 
terre, air et mer, additionnel a la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee 708 , ou 
d’y adherer et aux Etats Parties d’en appliquer les dispositions, de renforcer la cooperation internationale visant a 
prevenir et combattre le trafic de migrants et a poursuivre ceux qui s’y livrent, confonnement, selon qu’il convient, a 
Particle 6 du Protocole et aux lois et autres regies de droit nationales, tout en protegeant efficacement les droits et en 
respectant la dignite des migrants qui font l’objet de ce trafic, confonnement aux principes de non-discrimination et 
aux autres obligations applicables en vertu du droit international pertinent, en tenant compte des besoins particuliers 
des femmes, des enfants, surtout lorsqu’ils ne sont pas accompagnes, des personnes handicapees et des personnes 
agees, et en collaboration avec les organisations intemationales, la societe civile et le secteur prive, et demande a cet 
egard a l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de continuer d’offrir une assistance technique aux Etats 
Membres conformement au Protocole ; 


705 Resolution 70/175, annexe. 

706 Resolution 65/229, annexe. 

707 Voir E/CN.15/2015/16. 

708 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2241, n° 39574. 
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38. Prend note du lancement par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de la premiere etude 
mondiale sur le trafic de migrants (Global Study on Smuggling of Migrants), encourage les Etats Membres a assurer 
la collecte de donnees et de recherches fiables et pertinentes, a l’echelle nationale et, selon qu’il convient, aux plans 
regional et international, et invite l’Office a recueillir systematiquement des donnees et des informations des Etats 
membres sur les axes empruntes par les passeurs, les modes operatoires des trafiquants et le role de la criminalite 
transnationale organisee, et invite les Etats Membres et les autres donateurs a fournir des ressources extrabudgetaires 
a cette fin; 

39. Engage les Etats Membres a veiller, lorsqu’ils menent des enquetes et des poursuites concernant la traite 
des personnes et le trafic de migrants, a ce que des enquetes financieres soient systematiquement engagees en parallele 
en vue d’identifier, de geler et de confisquer le produit de ces crimes, et a considerer la traite des personnes et le trafic 
de migrants comme des infractions preparatories a une operation de blanchiment d’argent; 

40. Souligne qu’il importe de prevenir et combattre toutes les formes de traite des personnes, exprime a cet 
egard sa preoccupation face aux activites des organisations criminelles transnationales, nationales et autres qui tirent 
profit de tels crimes, notamment a des fins de prelevement d’organes, demande aux Etats Membres d’envisager de 
ratifier le Protocole additionnel a la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee visant 
a prevenir, reprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants 693 , ou d’y adherer et aux 
Etats Parties d’en appliquer pleinement les dispositions, conformement a leurs obligations, et de redoubler d’efforts a 
l’echelle nationale pour lutter contre toutes les formes de traite de personnes et pour en proteger et aider les victimes, 
conformement a toutes les obligations juridiques applicables et en collaboration avec les organisations internationales, 
la societe civile et le secteur prive, et demande a cet egard a l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de 
continuer d’offrir une assistance technique aux Etats Membres conformement au Protocole ; 

41. Erie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime d’accroitre son assistance technique aux Etats 
Membres qui en font la demande, de renforcer la cooperation internationale visant a prevenir et combattre le 
terrorisme, y compris le phenomene des combattants terroristes etrangers (depart, retour et reinstallation), surtout en 
ce qui a trait a l’extradition et a l’entraide judiciaire, et ses sources de financement, en facilitant la ratification et la 
mise en oeuvre des conventions et protocoles universels relatifs a cette question, en etroite consultation et cooperation 
avec le Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste (Comite 
contre le terrorisme) et sa Direction executive, et de contribuer aux travaux du Bureau de lutte contre le terrorisme 
cree par la resolution 71/291, et invite les Etats Membres a fournir a l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime les ressources dont il a besoin pour s’acquitter de son mandat; 

42. Demande mstamment a l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de continuer, dans le cadre 
de son mandat, de fournir aux Etats Membres qui le demandent une assistance technique pour lutter contre le 
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme dans le cadre du Programme mondial contre le blanchiment 
d’argent, le produit du crime et le financement du terrorisme, conformement aux instruments applicables des Nations 
Unies et aux normes internationales en la matiere, y compris, s’il y a lieu, les normes et initiatives pertinentes des 
organisations regionales, interregionales et multilaterales et organismes intergouvemementaux de lutte contre le 
blanchiment d’argent, notamment, et selon qu’il convient, du Groupe d’action financiere, dans le respect des 
legislations nationales; 

43. Engage les Etats Membres a rendre plus efficace la lutte contre les menaces que la criminalite fait peser 
sur le secteur du tourisme, y compris les menaces terroristes, par l’intermediarie, le cas echeant, des activites de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et d’autres organisations internationales competentes, en 
cooperation avec [’Organisation mondiale du tourisme et le secteur prive ; 

44. Affinne que les attaques visant intentionnellement des batiments dedies a la religion, a l’enseignement, 
aux arts, a la science ou a des fins caritatives ou des monuments historiques, ou encore des hopitaux ou autres lieux 
de rassemblement de malades et de blesses, peuvent constituer des crimes de guerre, souligne qu’il importe que les 
auteurs d’attaques visant intentionnellement les batiments susmentionnes repondent de leurs actes, dans la mesure oil 
ceux-ci ne constituent pas des objectifs militaires, et demande a tous les Etats de prendre dans leur juridiction les 
mesures appropriees a cette fin, dans le respect du droit international applicable ; 

45. Engage vivement les Etats parties a faire fond sur la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee pour assurer une vaste cooperation visant a prevenir et combattre le trafic de biens culturels 
et les infractions connexes, y compris le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme, sous toutes leurs formes 
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et tous leurs aspects, s’agissant en particulier de restituer le produit du crime ou les biens confisques a leurs 
proprietaires legitimes, en application du paragraphe 2 de Particle 14 de la Convention ; 

46. Encourage les Etats parties a la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee a informer rapidement les pays d’origine lorsque des objets susceptibles d’etre des biens culturels retires de 
leur territoire sont identifies, et a echanger des informations et des donnees statistiques sur toutes les formes et tous 
les aspects du trafic de biens culturels et des infractions connexes, et reaffirme a cet egard 1’importance des Principes 
directeurs intemationaux sur les meswes de prevention du crime et de justice penale relatives au trafic de biens 
culturels et aux autres infractions connexes, qu’elle a adoptes dans sa resolution 69/196 ; 

47. Invite instamment les Etats Membres a prendre, aux niveaux national et international, des mesures 
efficaces pour prevenir et combattre le trafic de biens cultwels, notamment a faire connaitre la legislation pertinente, 
les directives internationales et les documents de travail techniques etablis sw la question et a dispenser une formation 
specifique aux membres des services de police, des douanes et de surveillance des frontieres et a faire du trafic de 
biens cultwels, en particulier du vol et du pillage pratiques sw des sites archeologiques et d’autres sites culturels, une 
infraction grave au sens de l’alinea b) de Particle 2 de la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee; 

48. Engage instamment les Etats Membres a prendre des meswes decisives au niveau national pour prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite d’especes de faune et de flore sauvages, du cote tant de l’offre que de la 
demande, notamment en renforpant la legislation voulue pow ce qui est de la prevention, des enquetes et des 
poursuites concernant ce commerce illicite, ainsi que des mesures de repression et de justice penale, conformement a 
la legislation nationale et au droit international, sachant que le Consortium international de lutte contre la criminalite 
liee aux especes sauvages peut fournir une assistance technique precieuse a cet egard ; 

49. Demande aux Etats Membres d’eriger en infraction grave, au sens de l’alineab) de Particle 2 de la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee et conformement a leur legislation, le 
trafic d’especes de faune et de flore sauvages protegees ainsi que de dechets dangereux, des lors qu’y participent des 
groupes criminels organises; 

50. Demande egalement aux Etats Membres de prendre des meswes appropriees et efficaces pow prevenir et 
combattre le trafic de pierres, metaux et autres minerais et mineraux precieux par des groupes criminels organises, et 
notamment, le cas echeant, d’adopter la legislation voulue en matiere de prevention, d’enquete et de poursuite 
concernant le trafic de pierres, metaux et autres minerais et mineraux precieux et de l’appliquer effectivement; 

51. Engage les Etats Membres a continuer d’aider l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime a 
apporter une assistance technique ciblee, dans le cadre de son mandat, aux Etats qui en font la demande, pow mieux 
les armer contre la piraterie et d’autres crimes commis en mer, notamment en les aidant a mettre en place des services 
repressifs efficaces et a renforcer leurs capacites dans le domaine judiciaire ; 

52. Prend note avec satisfaction de la quatrieme reunion du Groupe d’experts charge de realiser une etude 
approfondie sur la cybercriminalite et des meswes prises par les Etats Membres, la communaute intemationale et le 
secteur prive pour remedier a ce probleme, et prie les Etats Membres d’appuyer le plan de travail du groupe d’experts 
et d’envisager les meswes precises a prendre, ainsi que les conclusions et recommandations a formuler, pow mettre 
en place un cyberenvironnement sur et resilient, prevenir et combattre efficacement les actes criminels commis sw 
Internet, en accordant une attention particuliere au delit d’usurpation d’identite, au recrutement aux fins de la traite 
des personnes et a la protection des enfants contre l’exploitation et la maltraitance en ligne, et resserrer la cooperation 
entre services de repression aux niveaux national et international, notamment pow identifier et proteger les victimes 
en retirant entre autres d’lntemet la pomographie mettant en scene des enfants et les autres contenus montrant des 
violences sexuelles sur enfant, ameliorer la seewite desreseaux informatiques et proteger F integrity des infrastructures 
correspondantes, et s’attacher a fournir aux autorites nationales une assistance technique et des services de 
renforcement des capacites s’inscrivant dans le long temre pow qu’elles soient mieux a meme de faire face a la 
cybercriminalite, notamment de prevenir cette criminalite sous toutes ses foimes, la detecter, enqueter a son sujet et 
en poursuivre les auteurs ; 

53. Engage les Etats Membres a redoubler d’efforts dans la lutte contre la cybercriminalite et toutes les formes 
d’utilisation abusive et criminelle des technologies de Pinformation et des communications et a renforcer a cet egard 
la cooperation intemationale en ce qui a trait aux elements de preuve electroniques ; 
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54. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de continuer d’aider les Etats Membres qui 
en font la demande a combattre la fabrication illicite et le trafic d’armes a feu, de leurs pieces, elements et munitions 
et de soutenir Taction qu’ils menent en ce sens compte tenu des liens qui existent entre ces activites et d’autres formes 
de criminalite transnational organisee, notamment en leur apportant une assistance sur le plan legislatif et un appui 
technique et en les aidant a mieux collecter et analyser les donnees et a renforcer leurs systemes statistiques, et, a cet 
egard, invite les Etats Membres a communiquer a EOffice des informations pertinentes et des donnees dument 
ventilees, au moyen de l’instrument de collecte reguliere de donnees sur le trafic d’armes a feu ; 

55. Prie imtamment les Etats Membres de partager les bonnes pratiques et les donnees d’experience des 
specialistes de la lutte contre le trafic d’armes a feu et d’envisager d’avoir recours aux outils disponibles, dont les 
techniques de marquage et d’enregistrement, afin de faciliter la tragabilite des armes a feu et, si possible, de leurs 
pieces, elements et munitions, dans l’interet des enquetes criminelles sur le trafic d’armes a feu ; 

56. Exhorte les Etats parties au Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, de leurs pieces, 
elements et munitions qui importent ou exportent des pieces et elements d’armes a feu a renforcer leurs mesures de 
controle conformement au Protocole et aux autres instruments juridiques internationaux pertinents auxquels ils sont 
parties, pourprevenir ou reduire les risques de detoumement, de fabrication illicite et de trafic de ces pieces et elements 
d’armes a feu; 

57. Demande aux Etats Membres de s’employer plus activement a lutter contre le probleme mondial de la 
drogue, selon le principe de la responsabilite commune et partagee et suivant une demarche globale et equilibree, qui 
fasse notamment appel a une cooperation bilaterale, regionale et internationale plus efficace entre services judiciaires 
et repressifs, de lutter contre la participation de groupes criminels organises a la production illicite et au trafic de 
drogues et a d’autres activites apparentees, et de faire le necessaire pour reduire la violence qui accompagne ce trafic ; 

58. Recommande que les Etats Membres, agissant en fonction de leur situation propre, adoptent une methode 
globale et integree de prevention du crime et de reforme de la justice penale, en se fondant sur des analyses de 
reference, la collecte et l’analyse periodiques de donnees et en s’interessant a tous les secteurs de l’appareil judiciaire, 
et elaborent des politiques, strategies et programmes de prevention du crime axes notamment sur la prevention precoce 
par des demarches pluridisciplinaires et participatives, en etroite cooperation avec toutes les parties prenantes, 
y compris la societe civile, et prie 1’OfFice des Nations Unies contre la drogue et le crime de continuer de fournir a cet 
effet une aide technique aux Etats Membres qui en font la demande ; 

59. Invite les Etats Membres a adopter progressivement la Classification internationale des infractions a des 
fins statistiques et a renforcer les systemes nationaux de statistiques relatives a la justice penale, prie 1’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, dans le cadre de son mandat, d’ameliorer encore la collecte, l’analyse et 
la diffusion periodiques de donnees et d’informations exactes, fiables, actualisees et comparables, y compris, selon 
qu’il convient, de donnees ventilees selon le sexe, l’age ou d’autres criteres pertinents, et encourage vivement les Etats 
Membres a communiquer ces donnees et informations a 1’Office ; 

60. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de continuer, en etroite cooperation avec les 
Etats Membres, de mettre au point des outils techniques et methodologiques et d’effectuer des analyses et des etudes 
afin de mieux cemer les tendances en matiere de criminalite et d’aider les Etats Membres a concevoir des interventions 
adaptees aux differentes formes de criminalite, notamment a leur dimension transnationale et aux objectifs de 
developpement durable 680 , compte tenu de la necessite de faire le meilleur usage possible des ressources disponibles ; 

61. Engage les Etats Membres a prendre les mesures voulues, en fonction de leur situation propre, pour que 
soient diffusees, utilisees et appliquees les regies et normes de l’Organisation des Nations Unies en matiere de 
prevention du crime et de justice penale, et notamment a etudier et, s’ils le jugent necessaire, a diffuser les manuels, 
guides et supports de renforcement des capacites con^us et publies par l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime; 

62. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de continuer, en collaboration et en etroite 
consultation avec les Etats Membres et dans la limite des ressources disponibles, d’appuyer le renforcement des 
capacites et des competences dans le domaine de la criminalistique, notamment l’etablissement de normes et 
[’elaboration de supports d’assistance technique a des fins de formation, par exemple des manuels, des recueils de 
pratiques et directives utiles et des ouvrages de reference scientifiques et medico-legaux a 1’intention des agents des 
services de repression et des parquets, et de preconiser et faciliter la creation et la perennisation de reseaux regionaux 
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de prestataires de services de criminalistique, dans le souci d’ameliorer leurs competences et leur aptitude a prevenir 
et combattre la criminalite transnationale organisee ; 

63. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur l’execution 
des mandats relevant du programme des Nations Unies pour la prevention du crime et la justice penale, qui rende 
compte egalement des nouveaux problemes qui sont rencontres et des solutions qui peuvent y etre apportees. 


RESOLUTION 73/187 

Adoptee a la 56 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/590, par. 45) 709 , a la 
suite d’un vote enregistre de 94 voix contre 59, avec 33 abstentions, les voix s'etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afrique du Sud, Algerie, Angola, Arabie saoudite, Armenie, Azerbaijan, Bahrein, Belarus, Belize, Benin, 
Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, 
Chine, Congo, Cote d’Ivoire, Cuba, Dominique, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Ethiopie, 
Federation de Russie, Gabon, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique dj, 
Iraq, Jamai'que, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Koweit, Liban, Libye, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, 
Mali, Maroc, Mauritanie, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, Niger, Nigeria, Oman, Ouganda, 
Ouzbekistan, Pakistan, Palaos, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique democratique populaire lao, Republique 
populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Sao Tome-et-Principe, Serbie, Seychelles, Singapour, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Suriname, 
Tadjikistan, Tchad, Thai'lande, Togo, Turkmenistan, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, 
Zimbabwe 

Ont vote contre: Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, Chili, 
Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, 
France, Georgie, Grece, Flonduras, Hongrie, lies Marshall, lies Salomon, Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, Kiribati, Lettonie, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Micronesie (Etats federesde), Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, 
Panama, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Coree, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie, Tonga, 
Ukraine, Vanuatu 

Se sont abstenus: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Bangladesh, Barbade, Cabo Verde, Colombie, Costa Rica, 
Djibouti, Fidji, Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guyana, Haiti, Lesotho, Liberia, Maurice, Mexique, Nauru, Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou, Philippines, Republique democratique du Congo, Rwanda, Samoa, Senegal, Timor-Leste, 
Turquie, Tuvalu, Uruguay 

73/187. Lutte contre l’utilisation des technologies de l’information et des communications a des fins 
criminelles 

L 'Assemblee generate, 

Notant que les technologies de Tinformation et des communications, qui offrent d’immenses possibilites pour 
le developpement des Etats, ouvrent neanmoins de nouvelles perspectives aux delinquants et entrainent une 
augmentation de la criminalite, 

Notant egalement les possibilites qu’offrent les nouvelles technologies, notamment Tintelligence artificielle, en 
matiere de prevention et de lutte contre Tutilisation des technologies de l’information et des communications a des 
fins criminelles, 

Preoccnpee par [’augmentation du nombre et de la diversite des infractions commises dans le monde numerique 
et par leurs incidences sur la stabilite des infrastructures essentielles des Etats et des entreprises et le bien-etre des 
personnes, 

Consciente que divers criminels, dont les trafiquants d’etres humains, tirent parti des technologies de 
Tinformation et des communications pour se livrer a des activites criminelles, 


709 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Algerie, 
Angola, Armenie, Azerbaidjan, Belarus, Benin, Bolivie (Etat plurinational de), Bresil, Burundi, Cambodge, Chine, Cuba, Egypte, Erythree, 
Federation de Russie, Guinee, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Kazakhstan, Kirghizistan, Libye, Madagascar, Myanmar, 
Nicaragua, Ouzbekistan, Republique arabe syrienne, Republique democratique populaire lao, Republique populaire democratique de Coree, 
Soudan, Tadjikistan, Togo, Turkmenistan, Venezuela (Republique bolivarienne du) et Zimbabwe. 
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Soulignant qu’il faut renforcer la coordination et la cooperation entre les Etats dans la lutte contre l’utilisation 
des technologies de Finformation et des communications a des fins criminelles, notamment en foumissant aux pays 
en developpement qui en font la demande une assistance technique pour ameliorer la legislation nationale et renforcer 
les capacites des autorites nationales afm de lutter contre ce phenomene sous toutes ses formes, y compris de le 
prevenir, d’en detecter les manifestations, d’enqueter sur celles-ci et d’en poursuivre les auteurs, et insistant a cet egard 
sur le role joue en particulier par la Commission pour la prevention du crime et la justice penale, 

Rappelant la resolution 22/8 du 26 avril 2013 de la Commission pour la prevention du crime et la justice 
penale 710 , dans laquelle la Commission a salue les efforts deployes par FOffice des Nations Unies contre la drogue et 
le crime pour s’acquitter de son mandat consistant a fournir des services d’assistance technique et de renforcement 
des capacites en matiere de cybercriminalite, 

Prenant note des travaux menes par la Commission pour la prevention du crime et la justice penale, sous les 
auspices de laquelle un groupe intergouvernemental d’experts a composition non limitee a ete cree pour lutter contre 
[’utilisation des technologies de Finformation et des communications a des fins criminelles, 

Rappelant sa resolution 65/230 du 21 decembre 2010, dans laquelle elle a fait sienne la Declaration de Salvador 
sur des strategies globales pour faire face aux defis mondiaux : les systemes de prevention du crime et de justice 
penale et leur evolution dans un monde en mutation, 

Considerant les echanges qui ont eu lieu lors des premiere a quatrieme reunions du groupe intergouvernemental 
d’experts a composition non limitee qui se sont tenues a Vienne du 17 au 21 janvier 2011, du 25 au 28 fevrier 2013, 
du 10 au 13 avril 2017 et du 3 au 5 avril 2018, sur la necessity d’approfondir le debat et de resserrer la cooperation sur 
le plan international afin de reprimer la cybercriminalite, 

Notant l’importance des instruments intemationaux et regionaux relatifs a la lutte contre la cybercriminalite, 
ainsi que les efforts actuellement deployes pour trouver des moyens de renforcer les mesures d’ordre juridique ou 
autres prises aux niveaux national et international face a l’utilisation des technologies de Finformation et des 
communications a des fins criminelles, ou d’en proposer de nouvelles, 

Rappelant ses resolutions 53/70 du4 decembre 1998,54/49 du l er decembre 1999,55/28 du20 novembre 2000, 
56/19 du 29 novembre 2001, 57/53 du 22 novembre 2002, 58/32 du 8 decembre 2003, 59/61 du 3 decembre 2004, 
60/45 du 8 decembre 2005, 61/54 du 6 decembre 2006, 62/17 du 5 decembre 2007, 63/37 du 2 decembre 2008, 64/25 
du 2 decembre 2009, 65/41 du 8 decembre 2010, 66/24 du 2 decembre 2011, 66/181 du 19 decembre 2011, 67/27 du 
3 decembre 2012, 68/193 du 18 decembre 2013, 68/243 du 27 decembre 2013, 69/28 du 2 decembre 2014, 70/237 
du 23 decembre 2015, 71/28 du 9 decembre 2016 et 72/196 du 19 decembre 2017, 

Prenant note des rapports du Groupe d’experts gouvernementaux charge d’examiner les progres de 
F informatique et des telecommunications dans le cadre de la securite intemationale 711 , 

Prenant note egalement de la resolution 26/4 du 26 mai 2017 de la Commission pour la prevention du crime et 
la justice penale 712 , dans laquelle la Commission s’est felicitee du travail accompli par le groupe d’experts charge de 
realiser une etude approfondie sur le probleme de la cybercriminalite et a prie le groupe d’experts de le poursuivre 
afin de trouver des moyens de renforcer les mesures d’ordre juridique ou autre prises aux niveaux national et 
international face a la cybercriminalite et d’en proposer de nouvelles, 

Reaffinnant l’importance que revet le respect des droits de l’homme et des libertes fondamentales dans 
[’utilisation des technologies de Finformation et des communications, 

1. Prie le Secretaire general de solliciter les vues des Etats Membres quant aux difficultes qu’ils rencontrent 
dans la lutte contre l’utilisation des technologies de Finformation et des communications a des fins criminelles et de 
lui presenter un rapport fonde sur ces vues pour examen a sa soixante-quatorzieme session; 

2. Decide que les couts supplementaires que pourrait engendrer [’application du paragraphe 1 de la presente 
resolution seront couverts au moyen de contributions volontaires ; 


710 Voir Documents offieiels du Conseil economique et social, 2013, Supplement n° 10 (E/2013/30), chap. I, sect. D. 

711 A/65/201, A/68/98 et A/70/174. 

712 Voir Documents offieiels du Conseil economique et social, 2017, Supplement tf 10 (E/2017/30), chap. I, sect. D. 
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3. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Lutte contre l’utilisation des technologies de l’infonnation et des communications a des fms criminelles ». 


RESOLUTION 73/188 

Adoptee a la 56® seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/590, par. 45) 713 

73/188. Institut africain des Nations Unies pour la prevention du crime et le traitement des delinquants 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 70/180 du 17 decembre 2015 et 71/207 du 19 decembre 2016 et toutes les autres 
resolutions sur la question, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general 714 , 

Consciente que toute carence en matiere de prevention de la criminalite se traduit par des difficultes au niveau 
des mecanismes de lutte contre la criminalite et qu’il est necessaire d’elaborer d’urgence des strategies efficaces de 
prevention de la criminalite pour l’Affique, et sachant [’importance que revetent les services de maintien de l’ordre et 
l’appareil judiciaire aux niveaux regional et sous-regional, 

Consciente egalement des effets devastateurs que les tendances nouvelles et plus dynamiques de la criminalite, 
notamment la forte criminalite transnationale organisee, y compris [’utilisation des technologies numeriques pour 
commettre tous types d’actes de cybercriminalite, ont sur l’economie des Etats d’Afrique, et sachant que le trafic de 
biens culturels, de drogues, de metaux precieux, de cornes de rhinoceros et d’ivoire, la piraterie et le blanchiment 
d’argent ainsi que la criminalite constituent un obstacle de taille au developpement harmonieux et durable du 
continent, 

Vivement preoccupee par les liens croissants qui existent parfois entre certaines formes de criminalite 
transnationale organisee et le terrorisme, et consciente que la lutte contre la criminalite transnationale organisee et le 
terrorisme est une responsabilite commune et partagee et que les procedures penales doivent etre plus economiques, 
intervenir rapidement et en temps voulu et tenir compte de la reaction du public afin de lever tout soupyon de 
compromis ou d’en minimiser le risque, 

Soulignant que la lutte contre la criminalite est une entreprise collective visant a maitriser un probleme mondial 
et qu’il importe d’investir les ressources necessaires dans la prevention pour atteindre cet objectif et favoriser le 
developpement durable, 

Notant avec preoccupation que les systemes de justice penale de la plupart des pays d’Afrique ne disposent ni 
d’un personnel suffisamment qualifie ni d’une infrastructure adequate et sont done peu a meme de faire face aux 
tendances nouvelles de la criminalite, et consciente des difficultes que les pays d’Afrique rencontrent en ce qui 
concerne les procedures judiciaires et la gestion des etablissements penitentiaires, 

Sachant que l’lnstitut africain des Nations Unies pour la prevention du crime et le traitement des delinquants 
coordonne les efforts faits par les specialistes pour promouvoir la cooperation et la collaboration actives des 
gouvemements, des universitaires et des institutions, ainsi que des organismes professionnels et scientifiques et des 
experts en matiere de prevention du crime et de justice penale, 

Gardantd Vesprit le Plan d’action de l’Union africaine sur la lutte contre la drogue (2013-2017), qui a pour but 
d’encourager les Etats membres a participer aux initiatives regionales visant a prevenir efificacement la criminalite, a 
ameliorer la gouvemance et a renforcer 1’administration de la justice, et a se les approprier, 


713 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Autriche, France, Hongrie, 
Italie, Maroc (au nom des Etats Membres de [’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des Etats d’Afrique), Norvege 
et Paraguay. 

714 A/73/133. 
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Consciente qu’il importe de promouvoir le developpement durable pour completer les strategies de prevention 
du crime, 

Soulignant qu’il est necessaire de federer tous les partenaires pour mettre en place des politiques efficaces de 
prevention du crime, 

Rappelant la realisation, dans l’attente d’un examen global a l’echelle du systeme, d’une etude diagnostique 
preliminaire par un consultant de la Commission economique pour l’Afrique qui montre [’importance de l’lnstitut en 
tant que mecanisme viable de promotion de la cooperation entre les entites competentes aux fms de la lutte contre le 
probleme de la criminalite qui accable l’Afrique, 

Se declarantpreoccupee par le fait que le poste de directeur de l’lnstitut n’a toujours pas ete pourvu et notant 
l’importance cruciale de tels postes de haut niveau pour le fonctionnement normal de l’lnstitut, 

Notant avecpreoccupation que la situation fmanciere de l’lnstitut a fortement compromis sa capacite de fournir 
efFicacement tous les services voulus aux Etats Membres d’Afrique, et notant qu’une des conclusions de l’etude 
diagnostique preliminaire est que l’lnstitut doit de toute urgence accroitre ses revenus, 

Rappelant que 1’insuffisance des financements, decrite en detail dans le rapport du Secretaire general, a 
fortement compromis la capacite de l’lnstitut de repondre aux besoins de la region, et consciente que la lutte contre la 
criminalite necessite des ressources considerables, 

Ayant a l'esprit que l’lnstitut est une composante essentielle du reseau du programme des Nations Unies pour 
la prevention du crime et la justice penale et que, sans les fonds necessaires, l’lnstitut ne pourra ni atteindre ses objectifs 
fondamentaux en matiere de lutte contre le trafic de drogues, la cybercriminalite et la criminalite environnementale, 
entre autres defis a relever, ni remedier aux graves lacunes que presentent les systemes judiciaires de la region ou 
encore forger des alliances efficaces et solides entre les forces de l’ordre, les organisations professionnelles, les 
etablissements universitaires, les communautes, les experts et les autorites traditionnelles et civiles en vue de lutter en 
amont contre la criminalite, 

Remerciant les Etats Membres et les organisations qui ont continue d’honorer leurs obligations fmancieres, 
comme ils s’y etaient engages, 

1. Felicite l’lnstitut africain des Nations Unies pour la prevention du crime et le traitement des delinquants 
de Faction qu’il mene pour promouvoir les activites entrant dans le cadre de son mandat, les coordonner et les 
multiplier, notamment en ce qui concerne la cooperation technique regionale ayant trait aux systemes de prevention 
de la criminalite et de justice penale en Afrique, malgre les contraintes fmancieres qu’il connait; 

2. Salue la decision qu’a prise le Conseil d’administration de l’lnstitut d’adopter le plan strategique pour la 
periode 2017-2021 en vue de combattre la criminalite de fai;on integree en renfor?ant les capacites nationales en 
matiere de prevention du crime et de justice penale, et demande aux Etats Membres, notamment ceux qui sont 
membres de l’lnstitut, ainsi qu’a tous les organismes des Nations Unies et organisations non gouvernementales 
concernes, de prefer Fappui necessaire a sa pleine mise en oeuvre ; 

3. Prend note des progres accomplis par les Etats d’Afrique dans l’execution du Plan d’action de l’Union 
africaine sur la lutte contre la drogue (2013-2017) et de son mecanisme de mise en oeuvre, de suivi et devaluation; 

4. Engage les Etats Membres a faire mieux connaitre les travaux que mene l’lnstitut et leur importance pour 
la bonne mise en oeuvre du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 715 ; 

5. Reaffinne qu’il faut renforcer encore les moyens dont dispose l’lnstitut pour appuyer les mecanismes de 
prevention de la criminalite et de justice penale des pays d’Afrique ; 

6. Reaffinne egalement qu’il peut, dans certains cas, etre utile de recount' en cas de besoin a d’autres types 
de mesures correctives, en se conformant a la deontologie et en se fondant sur les traditions locales, Paccompagnement 
psychologique et d’autres nouvelles methodes de readaptation des delinquants, dans le respect des obligations que le 
droit international impose aux Etats ; 


715 Resolution 70/1. 
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7. Note que l’lnstitut s’emploie a etablir des contacts avec les organisations nationales qui privilegient les 
programmes de prevention du crime et entretient des liens etroits avec des entites politiques regionales et sous- 
regionales, telles que la Commission de 1’Union africaine, la Communaute d’Afrique de l’Est, la Commission de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, F Autorite intergouvemementale pour le developpement 
et la Communaute de developpement de F Afrique australe ; 

8. Encourage l’lnstitut, agissant en collaboration avec les organismes des Nations Unies competents, a 
associer a [’elaboration de ses strategies de prevention de la criminalite les differents organes de planification de la 
region qui s’emploient a coordonner les activites favorisant un developpement fonde sur la viabilite de la production 
agricole et la protection de Fenvironnement; 

9. Exhorte les Etats membres de l’lnstitut qui ne se sont pas acquittes de leur contribution fmanciere a 
l’lnstitut a verser la totalite ou une partie de leurs arrieres, sachant que les Etats membres doivent financer 73 pour 
cent du budget approuve, et, a cet egard, engage tous les Etats Membres et organisations a honorer pleinement leurs 
obligations fmancieres; 

10. Rappelle que FInstitut a pris Finitiative d’instaurer un systeme de partage des couts afferents aux differents 
programmes qu’il met en oeuvre avec les Etats Membres, ses partenaires et les entites des Nations Unies ; 

11. Exhorte tous les Etats Membres et les organisations non gouvemementales, ainsi que la communaute 
internationale, a continuer d’adopter des mesures pratiques concretes pour aider FInstitut a se doter des capacites 
requises et a mettre en oeuvre ses programmes et activites visant a renforcer les systemes de prevention de la 
criminalite et de justice penale en Afrique ; 

12. Exhorte tous les Etats qui ne Font pas encore fait a envisager de ratifier la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee et les Protocoles s’y rapportant 716 , ainsi que la Convention des Nations 
Unies contre la corruption 717 , ou d’y adherer, et engage les Etats parties qui n’ont pas encore mis en oeuvre les 
conventions a informer FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime de tous obstacles auxquels ils se 
heurtent en la matiere et de toute assistance technique dont ils auraient besoin pour les surmonter; 

13. Engage les Etats d’Afrique qui ne sont pas encore membres de FInstitut a envisager de le devenir en vue 
d’appuyer son action collective et d’elargir sa base de soutien et de renforcer ainsi la lutte contre la criminalite et le 
terrorisme, qui entravent Faction menee sur le continent a titre individuel et collectif en faveur du developpement; 

14. Sefelicite de l’appui que le Gouvernement ougandais continue d’apporter en tant que pays hote, 
notamment pour ce qui est de regler la question de la propriete du terrain sur lequel est situe FInstitut et de faciliter la 
collaboration de FInstitut avec d’autres parties prenantes se trouvant en Ouganda ou dans la region et des partenaires 
intemationaux; 

15. Se felicite egalement des efforts qu’a deployes FInstitut pour mettre en place dans la region plusieurs 
programmes qui ont notamment contribue a l’adoption d’un ensemble de plus en plus large de mesures correctives 
coordonnees destinees a lutter contre la criminalite, sur la base d’un appui technique facilitant l’entraide judiciaire 
entre les organismes de repression, et a F emergence de juridictions regionales ; 

16. Rappelle Finitiative prise par FInstitut de collaborer avec les universites pertinentes pour concretiser le 
lien entre systemes de justice penale et systemes de justice traditionnelle, dans le but de systematises le cas echeant, 
le recours aux pratiques de justice reparatrice ; 

17. Rappelle egalement les initiatives prises par FInstitut en vue de travailler avec certains milieux 
universitaires et institutions specialisees dans la defense des droits de l’homme qui participent aux activites d’autres 
reseaux professionnels de la region afm de promouvoir des programmes d’enseignement dont la prevention du crime 
et la justice penale constituent un volet important; 

18. Encourage FInstitut a envisager de se pencher sur les points faibles en general et en particulier de chaque 
pays de programme, en s’employant specifiquement a adapter les efforts de formation et de perfectionnement des 
professionnels pour remedier aux carences constatees, et a tirer le meilleur parti des initiatives visant a combattre les 


716 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 2225,2237,2241 et 2326, n° 39574. 

717 Ibid., vol. 2349, n° 42146. 
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problemes de criminalite au moyen des fonds et des capacites disponibles, en nouant des liens utiles avec les 
institutions regionales et locales ; 

19. Demande a l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de continuer a travailler en etroite 
collaboration avec l’lnstitut et demande a celui-ci de presenter a l’Office, ainsi qu’a la Conference des ministres 
al'ricains des finances, de la planification et du developpement economique de la Commission economique pour 
l’Afrique, un rapport annuel sur ses activites ; 

20. Prie le Secretaire general de promouvoir plus vigoureusement la cooperation, la coordination et la 
collaboration regionales dans le domaine de la lutte contre la criminalite, en particulier la criminalite transnationale, a 
laquelle on ne peut s’attaquer efficacement en agissant seulement au niveau national; 

21. Prend note des efforts que le Conseil d’administration de l’lnstitut a fournis, comme suite a sa decision, 
formulee a Lilongwe le 29 mai 2015, de mettre en ceuvre des mesures pour faire face au declin du soutien financier 
apporte aux programmes de l’lnstitut, dans le but de mobiliser les Etats membres de l’lnstitut afin qu’ils s’engagent a 
lui apporter un appui financier ou reaffirment leur engagement a cet egard ; 

22. Reitere la demande qu’elle a adressee au Secretaire general dans sa resolution 71/207 de continuer, en 
tenant compte du plan strategique de l’lnstitut pour la periode 2017-2021, de s’employer a mobiliser les ressources 
financieres necessaires afin que l’lnstitut dispose des administrateurs pemianents dont il a besoin pour s’acquitter 
efficacement de ses obligations statutaires ; 

23. Reitere egalement la demande qu’elle a adressee au Secretaire general dans sa resolution 71/207 de 
redoubler d’efforts pour mobiliser toutes les entites competentes des Nations Unies afin qu’elles apportent a l’lnstitut 
Fappui financier et technique dont il a besoin pour s’acquitter de son mandat, sachant que la precarite de sa situation 
financiere compromet fortement sa capacite de repondre favorablement et efficacement aux besoins croissants en 
matiere de prevention du crime et de traitement des delinquants ; 

24. Invite les Etats Membres et les autres partenaires a envisager de fournir des ressources extrabudgetaires 
pour permettre a l’lnstitut de s’acquitter efficacement de son mandat; 

25. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quinzieme session, un rapport sur la mise en oeuvre 
de la presente resolution, assorti de recommandations sur les moyens de renforcer encore les capacites de l’lnstitut. 

RESOLUTION 73/189 

Adoptee a la 56 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/590, par. 45) 718 

73/189. Adoption de mesures efficaces et renforcement et promotion de la cooperation internationale 

concernant le don et la transplantation d’organes pour prevenir et combattre la traite des personnes 
a des fins de prelevement d’organes et de trafic d’organes humains 

L ’Assemblee generate, 

Reaffirmant les buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies et la Declaration universelle des 
droits de 1’homme 719 , 

Rappelant le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 720 et prenant note de sa nature integree et 
indivisible, 


718 Le proj et de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Algerie, Allemagne, 
Armenie, Australie, Autriche, Belarus, Belgique, Belize, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, Costa Rica, Croatie, El Salvador, Equateur, 
Erythree, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Georgie, Grece, Guatemala, Guinee equatoriale, 
Flonduras, Hongrie, Irlande, Islande, Israel, Italie, Lettonie, Liban, Liberia, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, 
Maldives, Malte, Maroc, Maurice, Montenegro, Nigeria, Norvege, Panama, Paraguay, Perou, Philippines, Portugal, Qatar, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande duNord, Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Sri Lanka, Suisse, Tadjikistan, Tchequie, 
Thailande, Tunisie, Turquie, Ukraine et Uruguay. 

719 Resolution 217 A (III). 

720 Resolution 70/1. 
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Reaffirmant les engagements pris par les Etats Membres pour que des mesures efficaces soient immediatement 
adoptees afin d’eliminer la traite des personnes sous toutes ses formes, 

Rappelant sa resolution 59/156 du 20 decembre 2004 intitulee « Prevenir, combattre etpunir le trafic d’organes 
humains », sa resolution 71/322 du 8 septembre 2017 intitulee « Adoption de mesures efficaces et renforcement et 
promotion de la cooperation intemationale concernant le don et la transplantation d’organes pour prevenir et 
combattre la traite des personnes a des fins de prelevement d’organes et de trafic d’organes humains », et sa resolution 
72/195 du 19 decembre 2017 intitulee « Amelioration de la coordination de Faction contre la traite des personnes », 
ainsi que les resolutions 23/2 du 16 mai 2014 721 et 25/1 du 27 mai 20 1 6 722 de la Commission pour la prevention du 
crime et la justice penale relatives a la prevention et a la repression du trafic d’organes humains et de la traite des 
personnes a des fins de prelevement d’organes. 

Reaffirmant la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee 723 et le Protocole 
additionnel a la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee visant a prevenir, 
reprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants 724 , 

Rappelant qu’elle a adopte le Plan d’action mondial des Nations Unies pour la lutte contre la traite des personnes 
dans sa resolution 64/293 du 3 0 j uillet 2010, et soulignant qu’ il importe qu’ il so it applique integralement, 

Se felicitant que la declaration politique sur l’application du Plan d’action mondial des Nations Unies pour la 
lutte contre la traite des personnes ait ete adoptee a la reunion de haut niveau qu’elle a tenue au Siege de [’Organisation 
des Nations Unies a New York, les 27 et 28 septembre 2017 725 , 

Consciente qu’une demarche pluridisciplinaire, fondee sur le respect de tous les droits de l’homme, est 
necessaire pour prevenir et combattre le trafic d’organes humains et la traite des personnes a des fins de prelevement 
d’organes, 

Prenant note avec satisfaction des Principes directeurs de [’Organisation mondiale de la Sante sur la 
transplantation de cellules, de tissus et d’organes humains que la soixante-troisieme Assemblee mondiale de la Sante 
a approuves dans sa resolution 63.22 du 21 mai 2010 726 , 

Prenant note du rapport de la Rapporteuse speciale du Conseil des droits de l’homme sur la traite des etres 
humains, en particulier les femmes et les enfants, concernant la question de la traite de personnes a des fins de 
prelevement d’organes 727 , 

Accueillant avec satisfaction l’etude realisee conjointement par [’Organisation des Nations Unies et le Conseil 
de l’Europe sur le trafic d’organes, de tissus et de cellules et la traite des personnes aux fins de prelevement d’organes, 
ainsi que la panoplie d’outils devaluation concernant la traite des personnes a des fins de prelevement d’organes 
proposee par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, et prenant note de F etude menee par le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme sur la promotion d’une demarche fondee sur les droits 
de l’homme et la mobilisation des mecanismes relatifs aux droits de l’homme dans la lutte contre la traite des 
personnes a des fins de prelevement d’organes et de F edition 2018 de la Declaration d’Istanbul contre le trafic 
d’organes et le tourisme de transplantation, 

Prenant acte de la Convention du Conseil de l’Europe contre le trafic d’organes humains, premier document 
regional juridiquement contraignant a comporter une liste d’activites relevant du trafic d’organes humains, ainsi qu’a 
prevoir des mesures visant a prevenir et a combattre ce crime, a en proteger les victimes et a promouvoir la cooperation 
entre les parties dans la lutte contre ce crime, dont la portee est le plus souvent transnationale, 

Affirmant que la traite des personnes a des fins de prelevement d’organes et le trafic d’organes humains sont des 
crimes qui constituent une violation des droits de l’homme et des libertes fondamentales et en entravent l’exercice et 


721 Voir Documents ojfeiels du Conseil economique et social, 2014, Supplement n° 10 (E/2014/30), chap. I, sect. D. 

722 Ibid., 2016, Supplement rf 10 (E/2016/30), chap. I, sect. D. 

723 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2225, n° 39574. 

724 Ibid, vol. 2237, n° 39574. 

725 Resolution 72/1. 

726 Voir Organisation mondiale de la Sante, document WHA63/2010/REC/1. 

727 Voir A/68/256. 
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dont les consequences sur la sante sont considerables, et soulignant que la protection de tous les droits de rhomme 
doit etre au cceur des mesures visant a prevenir et a faire cesser ces crimes, 

Considerant que, malgre les differences existant entre le trafic d’organes humains et la traite des personnes a 
des fins de prelevement d’organes, ces activites criminelles sont toutes deux liees a la penurie d’organes humains 
destines a la transplantation et aux difficultes sociales et economiques qui exposent les personnes a ces crimes, et qu’il 
faut les prevenir et les combattre de maniere elficace et coordonnee, 

Considerant egalement que la procedure de don et de transplantation d’organes humains dans son ensemble 
devrait faire partie integrante des services nationaux de sante foumis au public, que cette procedure devrait se derouler 
dans des conditions visant a proteger les droits des donneurs et des receveurs d’organes, et que les systemes de soins 
de sante devraient jouer un role de premier plan dans la mise en place de telles conditions, 

Considerant en outre que le commerce d’organes humains est interdit dans la plupart des Etats Membres et que 
la traite des personnes a des fins de prelevement d’organes et le trafic d’organes humains ont des consequences graves 
sur la sante des personnes qui vendent leurs organes et des victimes de la traite a des fins de prelevement d’organes, 
comme des receveurs des organes obtenus dans de telles circonstances, et que ces crimes peuvent constituer une 
menace pour la sante publique et, dans certains cas, porter atteinte a l’integrite et au bon fonctionnement des systemes 
de sante, 

Alarmee par le fait que des groupes criminels exploitent les besoins humains, la pauvrete et la misere et d’autres 
personnes en situation de vulnerabilite a des fins de trafic d’organes humains et de traite d’etres humains a des fins de 
prelevements d’organes, 

Notant qu’il faut proteger les donneurs vivants et les receveurs, qui sont en general les membres les plus 
vulnerables de la societe, contre l’exploitation par des trafiquants d’organes humains, notamment en leur fournissant 
des informations utiles, et qu’il faut mener des enquetes, poursuivre en justice les trafiquants et les punir, et apporter 
de l’aide aux victimes, 

Soulignant qu’il importe de respecter et de proteger les droits des victimes de la traite des personnes a des fins 
de prelevement d’organes et, lorsque la legislation nationale le prevoit, de prendre des mesures pour attenuer la 
vulnerabilite des victimes du trafic d’organes humains et leur apporter de l’aide, le cas echeant, 

Convaincue de la necessite de renforcer la cooperation locale, regionale et intemationale afin de prevenir et de 
combattre efficacement la traite des personnes a des fins de prelevement d’organes et le trafic d’organes humains ou 
qu’ils se produisent, et resolue a empecher qu’un refuge soit donne a ceux qui participent a la criminalite transnationale 
organisee ou en profitent et a poursuivre ces personnes pour les infractions qu’elles commettent, 

1. Prie instamment les Etats Membres de prevenir et de combattre la traite des personnes a des fins de 
prelevement d’organes et le trafic d’organes humains, conformement aux obligations que leur impose le droit 
international et national, et de faire respecter le principe de responsabilite par des mesures visant a prevenir la traite 
des personnes a des fins de prelevement d’organes et le trafic d’organes humains, et, conformement a la legislation 
nationale applicable, a enqueter sur ces faits, a en poursuivre les auteurs et a les punir; 

2. Engage instamment les Etats Membres qui ne font pas encore fait a ratifier a titre prioritaire la Convention 
des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee 723 et le Protocole additionnel y relatif visant a prevenir, 
reprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants 724 , ou a y adherer, compte tenu du 
role central de ces instruments dans la lutte contre la traite des personnes, et prie instamment les Etats parties a ces 
instruments de les appliquer pleinement et effectivement; 

3. Prie instamment les Etats Membres d’envisager d’adopter les mesures relatives a la transplantation 
d’organes enoncees ci-apres, conformement aux principes fondamentaux de leur systeme juridique et de leur 
legislation et aux Principes directeurs de 1’Organisation mondiale de la Sante sur la transplantation de cellules, de 
tissus et d’organes humains 728 : 

a) Renforcer les cadres legislates, notamment en les revisant, en les etoffant ou en les modifiant, le cas 
echeant, afm de prevenir et de combattre la traite des personnes a des fins de prelevement d’organes et le trafic 
d’organes humains, en erigeant ces pratiques en infractions et en amenant les auteurs a repondre de leurs actes ; 


72S Organisation mondiale de la Sante, document WHA63/2010/REC/1, annexe 8. 
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b) Adopter les mesures legislatives voulues pour garantir que le don d’organes soit soumis a des criteres 
cliniques et a des normes deontologiques, qu’il repose sur le consentement libre et eclaire du donneur et qu’il constitue 
un acte altruiste sans contrepartie fmanciere ou autre type de recompense de valeur pecuniaire pour le donneur vivant, 
la famille du donneur decede ou toute autre personne ou entite, le remboursement des depenses raisonnables et 
verifiables engagees par les donneurs etant toutefois possible ; 

c) Garantir un acces equitable et sans discrimination a la transplantation d’organes humains, et faire plus 
largement connaitre et comprendre l’interet des dons volontaires et non remuneres d’organes preleves sur des 
donneurs vivants ou decedes ainsi que les risques physiques, psychologies et sociaux que font peser sur l’individu 
et sur la collectivity le trafic d’organes humains et la traite des personnes aux fins du prelevement d’organes, ainsi que 
le tourisme de transplantation; 

d) Faire en sorte que le prelevement d’organes humains sur des personnes vivantes ou decedees ainsi que la 
transplantation de ces organes aient exclusivement lieu dans des centres expressement agrees a ces fins par les services 
sanitaires nationaux competents et qu’ils ne soient pas pratiques en dehors des systemes nationaux de transplantation 
ou en violation des principes directeurs ou des lois ou reglements nationaux relatifs a la transplantation ; 

e) Mettre en place un regime reglementaire de surveillance des installations medicales et des professionnels 
de la sante qui s’occupent du prelevement et de la transplantation d’organes humains ou renforcer le regime en 
vigueur, notamment en prevoyant des mesures de controle telles que des audits reguliers ; 

f) Definir des mecanismes et des criteres specifiques regissant chaque procedure de prelevement ou de 
transplantation d’organe; 

g) Constituer et tenir a jour des registres repertoriant les informations relatives a chaque procedure de 
prelevement et de transplantation d’organe et au suivi mene aupres des donneurs vivants et des receveurs, ainsi que 
des systemes d’identification permettant la tra^abilite de chaque organe du donneur au receveur et vice-versa, de 
maniere a garantir la transparence des pratiques ainsi que la qualite et la surete des organes humains, compte dument 
tenu du secret professionnel et de la protection des donnees personnelles ; 

h) Promouvoir la communication volontaire et reguliere d’informations aux organismes qui tiennent des 
registres internationaux des dons d’organes et des activites de transplantation, notamment le Global Observatory on 
Donation and Transplantation (observatoire mondial du don et de la transplantation), mis au point en collaboration 
avec [’Organisation mondiale de la Sante ; 

i) Fournir aux donneurs vivants et aux receveurs des soins medicaux et psychosociaux a long terme ; 

4. Encourage les Etats Membres, les organisations internationales et la societe civile a mener activement des 
activites d’information et de sensibilisationpour mobiliser l’opinion publique en faveur du don d’organes, notamment 
du don posthume, en le presentant comme un geste d’altruisme, de solidarity et de participation citoyenne, ainsi qu’a 
faire connaitre les risques que presente le prelevement d’organes lorsqu’il est pratique dans le cadre d’un trafic, en 
particular aupres de personnes en situation de vulnerability, qui risquent de devenir victimes de ce trafic ; 

5. Encourage les Etats Membres a echanger des donnees d’experience et des informations sur les moyens 
de prevenir, de poursuivre et de punir le trafic d’organes humains et la traite des personnes a des fins de prelevement 
d’organes et de lutter contre les flux financiers illicites tires de ces crimes, ainsi que sur la protection des victimes, le 
cas echeant, et a renforcer la cooperation intemationale entre tous les acteurs concemes ; 

6. Encourage egalement les Etats Membres a progresser vers l’autosuffisance en matiere de transplantation 
d’organes humains en elaborant des strategies de prevention qui visent a reduire l’incidence des maladies qui 
demandent une transplantation pour etre traitees, et a accroitre, dans le respect de l’ethique, la disponibilite des organes 
humains a des fins de transplantation, en accordant une attention particuliere aux moyens d’augmenter le nombre de 
dons de donneurs decedes et a la protection de la sante et du bien-etre des donneurs vivants ; 

7. Encourage en outre les Etats Membres a mettre au point des systemes de don et de transplantation 
d’organes qui soient efficaces et dotes de ressources suffisantes, et a fournir une assistance technique aux pays qui en 
font la demande aux fins de leur mise en place ; 
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8. Encourage les Etats Membres a dispenser aux agents de la force publique et de la police des ffontieres, 
ainsi qu’aux professionnels de la sante, ime formation sur la detection des cas potentiels de trafic d’organes humains 
et de traite des personnes a des fins de prelevement d’organes, notamment sur Internet, et sur la necessite de certifier 
l’origine des organes a transplanter et de signaler les pratiques illegales presumees ou confirmees, et a renforcer leurs 
capacites en la matiere ; 

9. Encourage egalement les Etats Membres a renforcer la cooperation intemationale en matiere de lutte 
contre les crimes que sont la traite des personnes a des fins de prelevement d’organes et le trafic d’organes humains, 
comme le prevoit le droit applicable en la matiere, notamment la legislation nationale et intemationale ; 

10. Exhorte les Etats Membres a continuer de definir, dans leur legislation nationale, des moyens de proteger 
les victimes de la traite des personnes a des fins de prelevement d’organes et, selon qu’il conviendra, des moyens de 
rendre les personnes qui vendent leurs organes moins vulnerables, notamment en envisageant les mesures suivantes : 

a) Adopter toutes les mesures necessaires, notamment sur le plan legislatif, pour proteger les droits et interets 
des victimes durant toutes les phases des poursuites penales et des procedures judiciaires et amener les auteurs a 
repondre de leurs actes ; 

b) Faciliter l’acces des victimes de la traite des personnes a des fins de prelevement d’organes et, si la 
legislation nationale le permet, des personnes qui vendent leurs organes, aux informations pertinentes relatives a leur 
affaire, tout en respectant leur anonymat, ainsi qu’aux mesures necessaires de protection de leur sante et de ceux de 
leurs autres droits qui sont en jeu ; 

c) Fournir aux victimes de traite des personnes a des fins de prelevement d’organes et aux personnes qui 
vendent leurs organes une assistance medicale et psychosociale a court, moyen et long terme ; 

d) Veiller a ce que le systeme juridique national prevoie des mesures pour donner aux victimes de la traite 
des personnes a des fins de prelevement d’organes et aux personnes qui vendent leurs organes les moyens d’obtenir 
une reparation effective pour le prejudice subi; 

e) Promouvoir la creation de mecanismes gouvemementaux et apporter un appui aux organisations non 
gouvemementales specialises, selon qu’il conviendra. pour repondre aux besoins des groupes a risque face au trafic 
d’organes humains et a la traite des personnes a des fins de prelevement d’organes, afin de faciliter une prise en charge 
rapide et complete des victimes de ces crimes ou de ceux qui pourraient en etre victimes, et de veiller a ce que toutes 
les mesures de soutien soient non discriminatoires, tiennent compte du sexe, de Page et de la culture des individus et 
soient conformes aux obligations intemationales des Etats Membres en matiere de droits de Fhomme et a la legislation 
nationale; 

11. Sefelicite de la creation de l’equipe speciale sur le don et la transplantation d’organes et de tissus humains, 
que [’Organisation mondiale de la Sante a mise sur pied et chargee de la conseiller et de l’aider a tous les niveaux afin 
de diffuser et de faire appliquer des principes directeurs et de renforcer les capacites de sorte que, partout dans le 
monde, le don et la transplantation d’organes et de tissus obeissent a des normes d’ethique ; 

12. Erie FOrganisation mondiale de la Sante, FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime et le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de Fhomme de continuer de fournir des orientations aux Etats 
Membres pour qu’ils mettent au point des programmes ordonnes, ethiques et acceptables de prelevement et de 
transplantation d’organes humains a des fins therapeutiques et renforcent la coordination dans la lutte contre le trafic 
d’organes et la traite des personnes a des fins de prelevement d’organes, notamment en mettant en place davantage 
de registres des transplantations ; 

13. Erie FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime de se concerter avec les membres du Groupe 
interinstitutions de coordination contre la traite des personnes et d’autres organisations intemationales 
intergouvernementales competentes, en particulier FOrganisation mondiale de la Sante, en etroite consultation avec 
les Etats Membres, pour qu’il puisse ameliorer la collecte et l’analyse de donnees sur les cas de traite des personnes a 
des fins de prelevement d’organes et les poursuites engagees, et de promouvoir la recherche dans divers secteurs, 
comme ceux de la gestion medicale et sanitaire, ainsi que de la part de la communaute de ceux qui luttent contre la 
traite, tout en gardant a Fesprit que les donnees sur la traite des personnes a des fins de prelevement d’organes sont 
recueillies en vue de Fetablissement du Rapport mondial sur la traite des personnes, conformement aux dispositions 
enoncees dans sa resolution 70/179 du 17 decembre 2015 ; 
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14. Prie egalement l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, agissant en collaboration avec 
d’autres entites du systeme des Nations Unies, notamment rOrganisation mondiale de la Sante, de continuer de 
foumir des services de renforcement des capacites et d’assistance technique aux Etats qui le souhaitent, afin de les 
aider a ameliorer les moyens dont ils disposent pour prevenir et combattre efficacement la traite des personnes a des 
fins de prelevement d’organes et le trafic d’organes humains ; 

15. Invite les Etats Membres et les autres donateurs a fournir des ressources extrabudgetaires a 1’OfFice des 
Nations Unies contre la drogue et le crime aux fins de l’application de la presente resolution, et l’Organisation 
mondiale de la Sante a faciliter la diffusion et l’application des principes approuves par l’Assemblee mondiale de la 
Sante portant sur les aspects ethiques de la transplantation, tels que le don volontaire et sans contrepartie, l'acces 
universel aux services de transplantation, la surete et la qualite des procedures et la responsabilite des autorites 
nationales, auxquelles il appartient d’elaborer des systemes de transplantation durables et de parvenir a l’autosuffisance 
pour mettre un terme au trafic d’organes, a la traite des personnes a des fins de prelevement d’organes et au tourisme 
de transplantation; 

16. Prie le Secretaire general de lui faire rapport sur l’application de la presente resolution a sa soixante- 
quinzieme session, toutes les depenses y afferentes devant etre financees au moyen de ressources extrabudgetaires ; 

17. Decide de poursuivre l’examen de la question a sa soixante-quinzieme session, au titre du point de l’ordre 
du jour intitule « Prevention du crime et justice penale ». 

RESOLUTION 73/190 

Adoptee a la 56 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/590, par. 45) 729 

73/190. Action preventive et lutte contre la corruption et le transfert du produit de la corruption, facilitation 
du recouvrement des avoirs et restitution de ces avoirs a leurs proprietaires legitimes, notamment 
aux pays d’origine, conformement a la Convention des Nations Unies contre la corruption 

L ’Assemblee generate , 

Rappelant ses resolutions 54/205 du 22 decembre 1999, 55/61 du 4 decembre 2000, 55/188 du 20 decembre 
2000, 56/186 du 21 decembre 2001 et 57/244 du 20 decembre 2002, et rappelant egalement ses resolutions 58/205 
du 23 decembre 2003, 59/242 du 22 decembre 2004, 60/207 du 22 decembre 2005, 61/209 du 20 decembre 2006, 
62/202 du 19 decembre 2007, 63/226 du 19 decembre 2008, 64/237 du 24 decembre 2009, 65/169 du 20 decembre 
2010, 67/189 et 67/192 du 20 decembre 2012, 68/195 du 18 decembre 2013, 69/199 du 18 decembre 2014 et 71/208 
du 19 decembre 2016 ainsi que toutes les resolutions du Conseil des droits de l’homme sur la question, y compris les 
resolutions 23/9 du 13 juin2013 730 , 29/11 du2juillet2015 731 et 35/25 du23 juin2017 732 , 

Se felicitant de l’entree en vigueur, le 14 decembre 2005, de la Convention des Nations Unies contre la 
corruption 733 , qui est l’instrument le plus complet et universel relatif a la corruption, et consciente qu’il est necessaire 
de continuer a promouvoir sa ratification, l’adhesion a celle-ci et son application integrate et effective, 

Soulignant qu’il est indispensable que les Etats parties a la Convention donnent pleinement effet aux resolutions 
de la Conference des Etats parties a la Convention des Nations Unies contre la corruption. 


729 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Algerie, Antigua- 
et-Barbuda, Argentine, Armenie, Autriche, Bangladesh, Bosnie-Herzegovine, Botswana, Bresil, Chili, Chypre, Colombie, Costa Rica, 
Croatie, Danemark, Egypte, El Salvador, Equateur, Espagne, Etats-Unis d’Amerique, Federation de Russie, France, Gambie, Ghana, Grece, 
Guatemala, Guinee, Guinee-Bissau, Honduras, Hongrie, Inde, Irlande, Italie, Jamaique, Japon, Lesotho, Liberia, Libye, Malte, Maroc, 
Mexique, Mongolie, Montenegro, Niger, Nigeria, Norvege, Panama, Paraguay, Perou, Philippines, Portugal, Qatar, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Serbie, Sierra Leone, Suede, Suisse, Thailande, Tunisie, Umguay, 
Viet Nam et Zambie. 

730 Voir Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-huitieme session, Supplement n° 53 (A/68/53), chap. V, sect. A. 

731 Ibid., soixante-dixieme session, Supplement n° 53 (A/70/53), chap. V, sect. A. 

732 Ibid., soixante-douzieme session, Supplement n° 53 (A/72/53), chap. V, sect. A. 

733 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2349, n° 42146. 
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Gardanta l'esprit qu’il est necessaire de promouvoir et de renforcer les mesures visant a prevenir et a combattre 
la corruption avec plus d’efficience et d’efficacite, considerant que la restitution d’avoirs est Fun des objectifs 
principaux, une partie integrante et un principe fondamental de la Convention, et rappelant Farticle 51 de la 
Convention qui fait obligation aux Etats parties de s’accorder mutuellement la cooperation et l’assistance les plus 
etendues en matiere de recouvrement d’avoirs, 

Considerant que la lutte contre la corruption a tous les niveaux et sous toutes ses formes est une priorite et que 
la corruption entrave gravement la mobilisation et Fallocation efficaces des ressources et detoume des ressources 
d’activites vitales pour Felimination de la pauvrete et le developpement durable. 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/1 du 25 septembre 2015 intitulee « Transfonner notre monde : 
le Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 », dans laquelle elle a adopte une serie complete d’objectifs 
et de cibles ambitieux, universels, axes sur l’etre humain et porteurs de changement, et reaffirmant qu’elle s’engage a 
ceuvrer sans relache pour que ce programme soit applique dans son integralite d’ici a 2030, qu’elle considere que 
l’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, notamment l’extreme pauvrete, 
constitue le plus grand deft auquel l’humanite doit faire face et une condition indispensable au developpement durable, 
et qu’elle est attachee a realiser le developpement durable dans ses trois dimensions - economique, sociale et 
environnementale - d’une maniere equilibree et integree en tirant parti de ce qui a ete fait dans le cadre des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, dont elle s’efforcera d’achever la realisation, 

Reaffirmant egalement les dispositions de sa resolution 69/313 du 27 juillet 2015 sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisieme Conference internationale sur le fmancement du developpement, qui appuie et 
complete le Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 dont il fait partie integrante, qui contribue a 
replacer dans leur contexte les cibles concemant les moyens de mise en oeuvre grace a l’adoption de politiques et 
mesures concretes, et qui reaffirme la volonte politique resolue de faire face aux problemes de fmancement et de creer 
a tous les niveaux un environnement propice au developpement durable, dans un esprit de partenariat et de solidarity 
planetaires, 

Sefelicitant de l’engagement pris, dans le cadre du Programme de developpement durable a Fhorizon 2030, de 
promouvoir l’avenement de societes pacifiques et inclusives aux fins du developpement durable, d’assurer Faeces de 
tous a la justice et de mettre en place, a tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes a tous, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 70/174 du 17 decembre2015 sur le treizieme Congres des Nations 
Unies pour la prevention du crime et la justice penale et se felicitant de l’adoption, lors du debat de haut niveau du 
treizieme Congres, de la Declaration de Doha sur [’integration de la prevention de la criminalite et de la justice penale 
dans le programme d’action plus large de [’Organisation des Nations Unies visant a faire face aux problemes sociaux 
et economiques et a promouvoir l’etat de droit aux niveaux national et international et la participation du public 734 , 
dans laquelle les Etats se sont engages a prendre des mesures efficaces pour detecter, prevenir et combattre la 
corruption, ainsi que le transfert a l’etranger et le blanchiment d’avoirs tires de la corruption, a renforcer la cooperation 
internationale et l’assistance aux Etats Membres afin de les aider a localiser, a geler ou a saisir ces avoirs, a les 
recouvrer et a les restituer, conformement a la Convention, en partie ulier a son chapitre V, et a continuer a cet egard 
d’examiner des solutions novatrices pour ameliorer l’entraide judiciaire afin d’accelerer les procedures de 
recouvrement d’avoirs et de les rendre plus ffuctueuses, tout en tirant parti de l’experience et des connaissances 
acquises dans le cadre de l’lnitiative pour le recouvrement des avoirs voles de l’Ofifice des Nations Unies contre la 
drogue et le crime et de la Banque mondiale, 

Considerant que l’education joue un role determinant dans la prevention de la corruption et la lutte contre 
celle-ci, dans la mesure ou elle permet de rendre socialement inacceptables les actes de corruption, 

Reaffirmant l’importance du respect des droits de l’homme, de l’etat de droit aux niveaux national et 
international, de la bonne gestion des affaires publiques et de la democratie dans le cadre de la lutte contre la 
corruption, 

Considerant que la bonne gouvemance aux niveaux national et international a un role a jouer dans la prevention 
de la corruption et la lutte contre celle-ci, 


734 Resolution 70/174, annexe. 
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Estimant que [’amelioration de la promotion et de la protection des droits de l’homme au niveau national a un 
role a jouer dans la prevention de la corruption et la lutte contre celle-ci a tous les niveaux, 

Sachant que la lutte contre la corruption a tous les niveaux, notamment en facilitant la cooperation intemationale 
pour atteindre les buts consacres par la Convention, en particulier le recouvrement et la restitution d’avoirs, joue un 
role important dans la promotion et la protection de tous les droits de l’homme et l’instauration d’un environnement 
propice a la pleine jouissance et a la realisation de ces droits, 

Considerant qu’il est essentiel de disposer de systemesjuridiques nationauxqui contribuent a Faction preventive 
et a la lutte contre la corruption, a la facilitation du recouvrement des avoirs et a la restitution du produit de la corruption 
aux proprietaries legitimes, 

Rappelant que la Convention a pour objet, tel que deftni en son article premier, de promouvoir et de renforcer 
les mesures visant a prevenir et a combattre la corruption de maniere plus efFtcace, de promouvoir, de faciliter et 
d’appuyer la cooperation intemationale et l’assistance technique aux fins de la prevention de la corruption et de la 
lutte contre celle-ci, y compris le recouvrement d’avoirs, et de promouvoir l’integrite, la responsabilite et la bonne 
gestion des affaires publiques et des biens publics, 

Rappelant egalement qu’en vertu duparagraphe 1 de Farticle 43 de la Convention, les Etats parties sont invites, 
lorsqu’il y a lieu et conformement a leur systeme juridique interne, a envisager de se preter mutuellement assistance 
dans les enquetes et les procedures concemant des affaires civiles et administratives relatives a la corruption, 

Se felicitant de Fengagement des Etats parties a la Convention, en particulier de leur volonte de faire executer 
les obligations enoncees au chapitre V de la Convention en vue de prevenir, de detecter et de decourager de faqon plus 
efftcace le transfert international du produit du crime et de renforcer la cooperation intemationale dans le recouvrement 
d’avoirs, 

Rappelant le troisieme alinea du preambule de la Convention, dans lequel les Etats parties se declarent 
preoccupes par les affaires de cormption qui portent sur des quantites considerables d’avoirs, pouvant representer une 
part substantielle des ressources des Etats, et qui menacent la stability politique et le developpement durable de 
ces Etats, 

Estimant que les personnes, physiques ou morales, qui se livrent a des actes de cormption devraient, 
conformement a la legislation nationale et aux dispositions enoncees dans la Convention, repondre de ces actes et etre 
poursuivies par les autorites nationales dont elles relevent, et que tous les moyens necessaries devraient etre mis en 
oeuvre pour diligenter une enquete fmanciere sur les avoirs acquis illegalement par ces personnes et recouvrer ces 
avoirs grace a des procedures de confiscation internes, a la cooperation intemationale ou aux mesures appropriees de 
recouvrement direct, 

Sachant que la lutte contre toutes les formes de cormption exige l’existence a tous les niveaux, notamment local 
et international, de cadres generaux a cet effet et d’institutions solides capables de prendre des mesures efftcaces de 
prevention et de repression en application de la Convention, en particulier des dispositions de ses chapitres II et III, et 
consciente de l’importance strategique d’une approche globale de la lutte contre la corruption, le blanchiment d’argent 
et la criminalite transnationale organisee, 

Accueillant avec satisfaction la resolution 7/8 de la Conference des Etats parties a la Convention des Nations 
Unies contre la cormption, en date du 10 novembre 2017, intitulee « La corruption dans le sport » 735 , dans laquelle la 
Conference a pris note avec une profonde preoccupation du risque que font courir au sport la cormption et la 
criminalite economique, notamment le blanchiment d’argent, ainsi que la resolution 7/5 de la Conference, en date du 
10 novembre 2017, intitulee « Promouvoir les mesures de prevention de la corruption » 735 , dans laquelle la 
Conference engage les Etats parties a poursuivre et a renforcer la mise en oeuvre effective des mesures de prevention 
visees dans le chapitre II de la Convention et dans ses propres resolutions, 

Prenant note des mesures que prennent les Etats Membres, les organisations et organismes competents des 
Nations Unies, les organisations et instances intergouvemementales et les organisations sportives pour intensifier la 


735 Voir CAC/COSP/2017/14, sect. I.A. 
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cooperation et mieux coordonner Paction qu’ils menent pom - reduire efFicacement les risques de corruption dans le 
sport, et soulignant le role crucial des partenariats public-prive et des approches multipartites, 

Consciente que le succes du Mecanisme d’examen de [’application de la Convention des Nations Unies contre 
la corruption est fonction du plein engagement et de la participation constructive de tous les Etats parties a la 
Convention dans le cadre d’un processus global et evolutif, et rappelant a cet egard la resolution 3/1 de la Conference 
des Etats parties a la Convention 736 , en date du 13 novembre 2009, y compris les termes de reference du Mecanisme 
figurant en annexe a ladite resolution, ainsi que la decision 5/1 du 29 novembre 2013 737 et la resolution 6/1 du 
6 novembre 2015 738 de la Conference des Etats parties, 

Notant avec satisfaction Pinteret des Etats parties a la Convention pour le premier cycle d’examen du 
Mecanisme, a la fois en tant que pays examine et pays etablissant un rapport, et Pappui que l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime fournit a cet egard, 

Notant que le deuxieme cycle d’examen du Mecanisme a ete lance, en application duparagraphe 13 des termes 
de reference du Mecanisme et conformement a la resolution 6/1 de la Conference des Etats parties a la Convention, 

Ay ant a I’esprit que la prevention et Pelimination de la corruption sont une responsabilite qui incombe a tous 
les Etats et que ceux-ci doivent cooperer les uns avec les autres, avec le soutien et la participation de particuliers et de 
groupes exterieurs au secteur public, comme la societe civile, les organisations non gouvemementales, le secteur prive, 
les universites et les associations locales, s’ils veulent que leur action dans ce domaine soit efficace, 

Reaffirmant qu’il est imperatif a Pechelle mondiale de renforcer la cooperation internationale entre les autorites 
de police et les autres organismes competents afin de prevenir et de combattre efficacement la corruption 
transnationale, 

Affirmant qu’il importe de promouvoir un dialogue entre les autorites centrales et les praticiens avant de 
soumettre les demandes d’entraide judiciaire, qui sont particulierement utiles dans les enquetes sur la corruption, et 
d’agir de maniere coordonnee et en cooperation aux fins du recouvrement des avoirs en faisant appel aux reseaux 
interinstitutions, notamment les reseaux regionaux, le cas echeant, 

Reaffirmant la preoccupation que lui inspirent le blanchiment et le transfert d’avoirs voles et du produit de la 
corruption, et soulignant la necessity d’y repondre conformement a la Convention, 

Preoccnpee par les flux financiers illicites et par l’evasion fiscale, la corruption et le blanchiment d’argent qui 
y sont associes, ainsi que par leurs incidences negatives sur l’economie mondiale, et invitant les Etats Membres a 
envisager d’elaborer des strategies ou des politiques pour lutter contre ces pratiques et remedier aux effets 
dommageables de l’absence de cooperation de certaines autorites et teixitoires en matiere fiscale, et a s’efforcer 
d’eliminer les paradis fiscaux, incitation au transfert a l’etranger d’avoirs voles et aux flux financiers illicites, 

Notant les efforts deployes par tous les Etats parties a la Convention pour localiser, geler et recouvrer leurs avoirs 
voles, et soulignant la necessity de redoubler d’efforts pour aider a recouvrer ces avoirs afin de preserver la stability et 
le developpement durable, 

Consciente que les Etats continuent de se heurter a des obstacles dans le recouvrement d’avoirs compte tenu des 
differences entre les regimes juridiques, de la complexity des enquetes et des poursuites multijuridictionnelles, de 
l’utilisation limitee, pour le recouvrement d’avoirs, d’instruments internes efficaces tels que la confiscation sans 
condamnation, ainsi que d’autres procedures administratives ou civiles conduisant a la confiscation, de la 
meconnaissance des procedures d’entraide judiciaire des autres Etats et des difficultes a identifier le flux du produit 
de la corruption, et relevant les problemes particuliers que pose le recouvrement du produit de la corruption lorsque 
sont impliquees des personnes qui exercent ou ont exerce des fonctions publiques importantes ainsi que des membres 
de leur famille et de leur proche entourage, 

Preoccnpee par les difficultes, notamment juridiques et pratiques, rencontrees par les Etats requis et les Etats 
requerants en matiere de recouvrement d’avoirs, tenant compte de l’importance particuliere que revet le recouvrement 


736 Voir CAC/COSP/2009/1 5, sect. I.A. 

737 Voir CAC/COSP/2013/1 8, sect. I.B. 

738 Voir CAC/COSP/2015/10, sect. I. 
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d’avoirs voles pour le developpement durable et la stabilite, et notant qu’il est difficile de fournir des informations 
etablissant un lien entre le produit de la corruption dans l’Etat requis et le crime commis dans l’Etat requerant, lien 
que Eon peut dans bien des cas avoir peine a prouver, 

Consciente des difficultes communes auxquelles les Etats parties a la Convention se heurtent pour ce qui est 
d’etablir un lien entre les avoirs identifies et les infractions dont ces avoirs proviennent, et soulignant que des enquetes 
nationales et une cooperation intemationale efficaces sont d’une importance vitale pour surmonter ces difficultes, 

Considerant qu’une cooperation intemationale efficace est d’une importance cruciale pour lutter contre la 
corruption, en particulier contre les infractions visees par la Convention qui comportent un element international, et 
encourageant les Etats parties a continuer de cooperer, conformement aux dispositions de la Convention, a tous les 
efforts visant a diligenter des enquetes et des poursuites contre des personnes physiques et morales, notamment en 
utilisant, lorsqu’il y a lieu, d’autres mecanismes juridiques pour reprimer les infractions visees par la Convention et 
recouvrer les avoirs correspondants, conformement au chapitre V de la Convention, 

Invitant tous les Etats parties a la Convention, en particulier les Etats requis et les Etats requerants, a cooperer 
au recouvrement du produit de la corruption et a se montrer fermement determines a faire en sorte que ce produit soit 
restitue ou qu’il en soit dispose conformement a l’article 57 de la Convention, 

Notant qu’il incombe aux Etats parties requerants et requis de faire en sorte qu’une part plus importante du 
produit de la corruption soit recouvree et restituee ou qu’il en soit dispose autrement, conformement aux dispositions 
de la Convention, 

Constatant avec inquietude que des personnes accusees de crimes de corruption ont reussi a echapper a la justice 
et a se soustraire ainsi aux consequences juridiques de leurs actes ainsi qu’a dissimuler leurs avoirs. 

Tenant compte de la necessity de tenir les agents corrompus comptables de leurs actes en les privant de leurs 
profits illicites et du produit de leurs crimes, 

Reconnaissant qu’il importe au plus haut point de garantir l’independance et l’efficacite des autorites chargees 
d’enqueter sur les crimes de corruption et de poursuivre les coupables ainsi que de recouvrer le produit de ces crimes 
de differentes manieres, notamment en mettant en place le dispositif juridique requis et en affectant des ressources 
suffisantes, 

Reconnaissant les principes fondamentaux du respect des garanties prevues par la loi dans les procedures 
penales et dans les procedures civiles ou administratives concemant la reconnaissance de droits de propriety, 

Se declarant de nouveau preoccupee par la gravite des problemes et des menaces que la corruption represente 
pour la stabilite et la securite des societes, en ce qu’elle sape les institutions et les valeurs democratiques ainsi que les 
valeurs morales et la justice et compromet le developpement durable et l’etat de droit, en particulier lorsqu’une riposte 
nationale et intemationale inadequate mene a l’impunite, 

Preoccupee par les consequences nefastes de la comiption generalisee sur l’exercice des droits de l’homme, 
consciente que la corruption constitue l’un des obstacles a la defense et a la protection efficaces des droits de l’homme, 
ainsi qu’a la concretisation des objectifs de developpement durable, et consciente egalement que la corruption peut 
toucher de maniere disproportionnee les membres les plus defavorises de la societe, 

Soulignant que les mesures preventives visees au chapitre II de la Convention sont l’un des moyens les plus 
efficaces de lutter contre la corruption et d’eviter que celle-ci ait des consequences nefastes sur l’exercice des droits 
de rhomme, et soulignant egalement que les mesures de prevention devraient etre renforcees a tous les niveaux, 

Notant avec satisfaction faction que menent les organisations et instances regionales pour renforcer la 
cooperation dans la lutte contre la corruption dans le but, entre autres, de garantir l’ouverture et la transparence, de 
lutter contre le versement de pots-de-vin aux niveaux national et international, de s’attaquer a la comiption dans les 
secteurs a haut risque, de renforcer la cooperation intemationale et de promouvoir l’integrite et la transparence 
publiques dans la lutte contre la comiption, qui alimente le commerce illicite et l’insecurite et constitue un obstacle 
majeur a la croissance economique et a la securite des citoyens, 

Notant egalement avec satisfaction les efforts faits par les Etats qui ont mis en place des mecanismes nationaux 
de coordination entre, notamment, les differents niveaux de gouvemement et d’autres acteurs tels que les organisations 
de la societe civile, le secteur prive et les milieux universitaires pour prevenir et combattre la comiption. 
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Notant en outre avec satisfaction les initiatives menees par les organisations et instances regionales pour 1 utter 
contre la corruption, dont, entre autres, la Ligne de conduite sur la lutte contre la corruption et l’instauration de la 
transparence de [’Association de cooperation economique Asie-Pacifique, l’Engagement de Santiago pour la lutte 
contre la corruption et l’instauration de la transparence, le Plan d’action de lutte contre la corruption du Groupe des 
Vingt, les Principes du Groupe des Vingt sur l’accessibilite des donnees pour la lutte contre la corruption, la Strategie 
de Saint-Petersbourg en matiere de developpement, les Principes directeurs non contraignants sur la repression du 
crime de corruption intemationale et les Principes directeurs de lutte contre 1’ instigation, les Principes sur le 
recouvrement d’avoirs, les profils de pays en matiere de recouvrement d’avoirs et les directives en matiere de 
recouvrement d’avoirs, 

Notant avec satisfaction les travaux menes dans le cadre d’autres initiatives en matiere de recouvrement 
d’avoirs, comme le Forum arabe sur le recouvrement des avoirs, et saluant ces efforts qui visent a renforcer la 
cooperation entre les Etats requerants et les Etats requis, 

Notant egalement avec satisfaction l’initiative entreprise dans le cadre du Processus de Lausanne et se felicitant 
que les lignes directrices pratiques et le guide par etapes pour le recouvrement effectif des avoirs voles dont la 
Conference des Etats parties a la Convention avait demande F elaboration dans ses resolutions 5/3 du 29 novembre 
2013 739 , 6/2 et 6/3 du 6 novembre 2015 738 et 7/1 du 10 novembre 2017 735 aient ete elabores en etroite collaboration 
avec l’lnternational Centre for Asset Recovery du Basel Institute on Governance et avec le soutien de l’lnitiative pour 
le recouvrement des avoirs voles de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et de la Banque mondiale, 
foumissant des methodes efficaces et concertees de recouvrement des avoirs a l’intention des praticiens des Etats 
requerants et des Etats requis, 

Notant en outre avec satisfaction la resolution 6/2, qui vise a favoriser la cooperation intemationale en matiere 
de recouvrement d’avoirs et la restitution du produit du crime, la resolution 6/3, dont l’objet est d’encourager le 
recouvrement efficace des avoirs, et la resolution 6/4 du 6 novembre 2015 sur le recours accru a des procedures civiles 
et administratives contre la corruption, y compris a travers la cooperation intemationale, dans le cadre de la 
Convention des Nations Unies contre la corruption 738 , adoptees par la Conference des Etats parties a la Convention 
lors de sa sixieme session, tenue a Saint-Petersbourg (Federation de Russie) du 2 au 6 novembre 2015, et la resolution 
7/1 sur le renforcement de l’entraide judiciaire aux fins de la cooperation intemationale et du recouvrement d’avoirs, 

1. Se felicite de la tenue, a Vienne du 6 au 10 novembre 2017, de la septieme session de la Conference des 
Etats parties a la Convention des Nations Unies contre la corruption et du rapport issu de ses travaux 740 , qui rend 
compte des resultats et des apports de la Conference des Etats parties au regard de la promotion de l’application de la 
Convention des Nations Unies contre la corruption 733 ; 

2. Condamne la corruption a tous les niveaux et sous toutes ses fonnes, y compris le versement de pots-de- 
vin, ainsi que le blanchiment du produit de la corruption et d’autres formes de criminalite economique ; 

3. Exprime sa preoccupation face a l’ampleur de la corruption a tous les niveaux, et notamment au volume 
des avoirs voles et du produit de la corruption, et reaffirme a cet egard sa volonte de prevenir et de combattre la 
corruption a tous les niveaux, conformement a la Convention ; 

4. Se felicite que 186 Etats parties aient deja ratifie la Convention, ou y aient adhere, ce qui en fait ainsi un 
instrument beneficiant d’une adhesion quasi universelle et, a cet egard, engage instamment tous les Etats Membres et 
les organisations d’integration economique regionale concemees qui ne Font pas encore fait a envisager, dans les 
limites de leur competence, de ratifier la Convention ou d’y adherer a titre prioritaire, et exhorte tous les Etats parties 
a prendre des mesures pour en assurer la rnise en oeuvre integrate et effective ; 

5. Encourage les Etats parties a la Convention a en examiner Fapplication, a s’engager a en faire un 
instrument efficace permettant de decourager, de detector, de prevenir et de combattre la corruption active et passive, 
a poursuivre les auteurs de faits de corruption et a encourager la communaute intemationale a adopter des pratiques 
optimales sur la restitution des avoirs ainsi qu’a s’efforcerd’eliminer lesparadis fiscaux, lesquels favorisent le transfert 
a l’etranger d’avoirs voles et les flux financiers illicites ; 


739 Voir CAC/COSP/2013/1 8, sect. I.A. 

740 CAC/COSP/2017/14. 
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6. Prend note avec satisfaction du debat de haut niveau de TAssemblee generate qui s’est tenu le 23 mai 
2018 a New York a l’occasion du quinzieme anniversaire de l’adoption de la Convention ; 

7. Prend egalement note avec satisfaction des travaux accomplis au titre du Mecanisme d’examen de 
Papplication de la Convention des Nations Unies contre la corruption et par le Groupe d’examen de [’application de 
la Convention, et exhorte les Etats Membres a continuer de les appuyer et de faire tout leur possible pour foumir des 
informations detaillees et respecter les echeances definies dans les lignes directrices a l’usage des experts 
gouvemementaux et du secretariat pour la conduite des examens de pays 741 ; 

8. Se felicite des progres accomplis lors du premier cycle d’examen du Mecanisme et des mesures prises par 
1’OfFice des Nations Unies contre la drogue et le crime pom - appuyer le Mecanisme, et encourage a utiliser les 
enseignements tires du premier cycle d’examen afm de renforcer TefFicacite et l’efficience du Mecanisme ainsi que 
l’application de la Convention ; 

9. Encourage vivement les Etats parties a la Convention a continuer de participer activement au deuxieme 
cycle d’examen du Mecanisme sur le chapitre II (Mesures preventives) et le chapitre V (Recouvrement d’avoirs) de 
la Convention et les invite a foumir les ressources extrabudgetaires voulues pour contribuer au fmancement du 
deuxieme cycle; 

10. Prend note avec satisfaction des travaux des Groupes de travail intergouvernementaux a composition non 
limitee sur le recouvrement d’avoirs, la prevention de la corruption et l’examen de l’application de la Convention des 
Nations Unies contre la corruption, et de ceux de la reunion intergouvemementale d’experts a composition non limitee 
pour le renforcement de la cooperation intemationale au titre de la Convention des Nations Unies contre la corruption, 
et encourage les Etats parties a la Convention a appuyer les travaux de tous ces organes subsidiaires de la Conference 
des Etats parties a la Convention ; 

11. Engage les Etats parties a la Convention a poursuivre et a renforcer la mise en oeuvre effective des mesures 
preventives visees au chapitre II de la Convention et dans les resolutions de la Conference des Etats parties ; 

12. Engage egalement les Etats parties a la Convention a honorer les engagements qu’ils ont pris, 
conformement aux dispositions de la Convention, d’eriger en infraction penale la corruption d’agents publics 
etrangers et de fonctionnaires d’organisations internationales publiques, et a redoubler d’efforts pour appliquer 
effectivement ces lois; 

13. Encourage tous les Etats parties a la Convention a s’engager de maniere plus resolue encore a adopter des 
mesures efficaces au niveau national et a cooperer au niveau international pour donner plein effet au chapitre V de la 
Convention et contribuer efficacement au recouvrement du produit de la corruption ; 

14. Exhorte les Etats Membres a combattre et a reprimer la corruption sous toutes ses formes ainsi que le 
blanchiment du produit de la corruption, a empecher l’acquisition, le transfer! et le blanchiment du produit de la 
corruption et a ocuvrcr pour le prompt recouvrement de ces avoirs en respectant les principes enonces dans la 
Convention, notamment a son chapitre V ; 

15. Demande aux Etats parties a la Convention de mettre en ligne, en utilisant eventuellement des donnees en 
acces libre, autant d’informations provenant de sources officielles que possible, dans les limites autorisees par leur 
droit interne, concernant l’application de la Convention, afm de favoriser la transparence, le respect du principe de 
responsabilite et l’efficacite; 

16. Se felicite de la decision prise a Tissue de la Conference des Etats parties a la Convention de demander 
aux Etats parties d’examiner attentivement et en temps voulu la suite a donner aux demandes d’entraide judiciaire 
intemationale qui necessitent une action urgente, et de s’assurer que les autorites competentes des Etats requis 
disposent de ressources sufFisantes pour leur execution, compte tenu de Timportance particuliere que revet la 
restitution de ces avoirs pour la stabilite et le developpement disable 742 ; 


741 CAC/COSP/IRG/2010/7, annexe I. 

742 CAC/COSP/2013/1 8, sect. I.A, resolution 5/3, par. 6. 
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17. Demande instamment anx Etats parties qui ne Font pas encore fait de designer une autorite centrale pour 
la cooperation intemationale, comme le prevoit la Convention, de nommer des coordonnateurs charges de la 
cooperation intemationale et de l’entraide judiciaire dans le recouvrement des avoirs et, lorsqu’il y a lieu, encourage 
les Etats parties a utiliser pleinement le reseau de coordonnateurs du Groupe de travail intergouvememental a 
composition non limitee sur le recouvrement d’avoirs pour faciliter la cooperation et la mise en oeuvre de la 
Convention ainsi que le reseau international des coordonnateurs pour le recouvrement d’avoirs soutenu par l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime dans le cadre de [’Initiative pour le recouvrement des avoirs voles et 
par [’Organisation intemationale de police criminelle (INTERPOL); 

18. Encourage les Etats parties a la Convention a utiliser et a favoriser les voies de communication informelles 
et la possibility d’echanger spontanement des informations, dans les limites prevues par leur droit interne, en 
particulier avant de formuler une demande d’entraide judiciaire oflficielle, notamment en designant des responsables 
ou des organismes, selon qu’il conviendra, disposant de competences techniques dans le domaine de la cooperation 
intemationale en matiere de recouvrement d’avoirs, charges d’aider leurs homologues a remplir les conditions 
requises pour l’octroi d’une entraide judiciaire ; 

19. Erie instamment les Etats parties a la Convention de lever les obstacles au recouvrement des avoirs, 
y compris en simplifiant leurs procedures judiciaires et en empechant tout detournement de ces demieres, et encourage 
les Etats parties a limiter, selon qu’il conviendra, les immunites juridiques internes, conformement a leurs systemes 
juridiques et a leurs principes constitutionnels ; 

20. Encourage les Etats parties a la Convention a appliquer integralement les resolutions de la Conference des 
Etats parties a la Convention, notamment celles sur le recouvrement des avoirs ; 

21. Demande instamment aux Etats parties a la Convention de se preter mutuellement toute l’assistance et la 
cooperation possibles afin d’identifier et de recouvrer les avoirs voles et le produit de la corruption et d’examiner de 
pres et dans les meilleurs delais Texecution des demandes d’entraide judiciaire intemationale, dans le respect de la 
Convention, et de se preter mutuellement toute l’assistance et la cooperation possibles lors de l’extradition des 
personnes accusees des infractions principals, conformement aux obligations que leur impose la Convention, 
y compris l’article 44 ; 

22. Exhorte les Etats parties a la Convention a s’assurer que les procedures de cooperation intemationale 
prevoient la saisie ou 1’immobilisation des avoirs pendant une duree suffisante pour que ces avoirs soient pleinement 
preserves dans l’attente de l’ouverture d’une procedure de confiscation dans un autre Etat, a veiller a ce qu’il existe 
des mecanismes qui permettent de gerer et de preserver la valeur et l’etat d’avoirs dans l’attente de la conclusion d’une 
procedure de confiscation ouverte dans un autre Etat, et a autoriser ou a developper la cooperation en matiere 
d’execution des ordonnances etrangeres de saisie et de gel et des sentences de confiscation rendues en l’absence de 
condamnation, y compris au moyen de mesures permettant de reconnaitre ces ordonnances et sentences, chaque fois 
que possible; 

23. Exhorte egalement les Etats parties a la Convention a faire preuve d’initiative dans le cadre de la 
cooperation intemationale relative au recouvrement d’avoirs en tirant pleinement parti des mecanismes prevus au 
chapitre V de la Convention, notamment en formulant des demandes d’assistance, en communiquant spontanement 
et rapidement des informations sur le produit des infractions aux autres Etats parties et en envisageant de faire des 
demandes de notification, conformement a l’alinea b) du paragraphe 2 de Tarticle 52 de la Convention, et, au besoin, 
en prenant des mesures pour permettre la reconnaissance des sentences de confiscation rendues en l’absence de 
condamnation; 

24. Exhorte en outre les Etats parties a la Convention a faire en sorte que les services de repression et autres 
organismes competents, y compris, s’il y a lieu, les cellules de renseignement financier et les administrations fiscales, 
disposent d’informations fiables, exactes et actualisees sur la propriety effective des entreprises, facilitant ainsi les 
procedures d’enquete et l’execution des demandes, et encourage les Etats parties a la Convention a cooperer afin de 
prendre les mesures qui leur permettront d’obtenir des informations fiables sur la propriety effective des entreprises, 
les structures juridiques ou autres mecanismes juridiques complexes, dont des trusts ou des holdings, utilises pour 
commettre des actes de corruption ou pour dissimuler et transferer des avoirs ; 

25. Engage instamment les Etats Membres, selon qu’il conviendra et dans le respect de leur systeme juridique 
interne, a s’entraider le plus possible dans la conduite des enquetes et procedures civiles et administratives relatives 
aux infractions de corruption, commises par des personnes physiques ou morales, notamment, le cas echeant, dans le 
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cadre de l’entraide judiciaire, aux fins de la detection des infractions de corruption, de 1’identification, du gel et de la 
confiscation des avoirs, et aux autres fins etablies au paragraphe 3 de I’article 46 de la Convention ; 

26. Demande aux Etats Membres de prendre les mesures necessaires, conformement a leur droit interne, pour 
permettre a un autre Etat Membre d’engager devant leurs tribunaux une action civile en vue de voir reconnaitre 
l’existence d’un droit de propriete sur des biens acquis au moyen d’infractions de corruption commises par des 
personnes physiques ou morales, ainsi que pour permettre a leurs tribunaux de reconnaitre les procedures civiles 
engagees par un autre Etat Membre dans le but d’obtenir une reparation ou des dommages-interets pour le prejudice 
cause par les infractions de corruption et un droit de propriete sur des biens confisques acquis par la commission de 
telles infractions; 

27. Prie les Etats parties a la Convention de continuer de prevenir les infractions de corruption qui y sont 
visees, d’enqueter a leur sujet et d’ouvrir des poursuites en consequence, notamment lorsqu’elles portent sur des 
quantites considerables d’avoirs, de geler, de saisir, de confisquer et de restituer le produit de ces infractions, 
conformement a la Convention, et d’envisager de prendre des mesures incriminant la tentative de commettre de telles 
infractions, notamment lorsque des groupes criminels organises sont impliques ; 

28. Engage les Etats parties a la Convention a prendre des mesures pour faire en sorte que les personnes 
physiques et morales qui commettent des actes de corruption en repondent conformement a ses dispositions, 
notamment lorsque ceux-ci portent sur des quantites considerables d’avoirs, et encourage les Etats parties a reflechir 
aux aspects juridiques du recouvrement d’avoirs et a renforcer la cooperation en matiere penale, conformement au 
chapitre IV de la Convention ; 

29. Encourage les Etats Membres a prevenir et a combattre la corruption sous toutes ses formes en renfoiyant 
la transparence, l’integrite, le sens des responsabilites et l’efficacite dans les secteurs public et prive, et considere a cet 
egard qu’il est essentiel d’engager des poursuites contre les fonctionnaires corrompus et ceux qui les corrompent de 
fa^on a lutter contre l’impunite, et de cooperer pour faciliter leur extradition, conformement aux obligations decoulant 
de la Convention; 

30. Souligne que les institutions financieres doivent faire preuve de transparence, invite les Etats Membres a 
s’attacher a identifier et a suivre la trace des flux financiers lies a la corruption, a geler ou a saisir les avoirs tires de la 
corruption en vue de leur restitution, conformement a la Convention, et encourage le renforcement des capacites 
humaines et institutionnelles a cet egard ; 

31. Prie instamment les Etats parties a la Convention d’examiner rapidement les demandes d’entraide 
judiciaire aux fins de 1’identification, du gel, de la localisation ou du recouvrement du produit de la corruption, et de 
repondre de maniere concrete aux demandes d’echange d’informations concemant le produit du crime, les biens, 
materiels ou autres instruments vises a l’article 31 de la Convention situes sur le territoire de l’Etat partie requis, 
conformement aux dispositions de la Convention, notamment de son article 40 ; 

32. Prie instamment les Etats d’elaborer, d’appliquer ou de poursuivre, conformement aux principes 
fondamentaux de leur systeme juridique, des politiques de lutte contre la corruption efficaces et coordonnees qui 
encouragent la participation de la societe et prennent en consideration les principes d’etat de droit et de bonne gestion 
des affaires et des biens publics ainsi que d’integrite, de transparence et de responsabilite, et engage a cet egard les 
professions juridiques et les organisations non gouvemementales, lorsque la situation s’y prete, a aider les entreprises, 
en particulier les petites et moyennes entreprises, a elaborer des codes de conduite et des programmes de prevention 
de la corruption et de promotion de l’integrite ; 

33. Invite les Etats parties a la Convention a convenir de [’importance que revet la participation des jeunes et 
des enfants en tant qu’acteurs clefs du renforcement d’un comportement ethique, en commengant par l’identification 
et l’adoption des valeurs, principes et actions qui permettent de construire une societe equitable et exempte de 
corruption, conformement a la Convention; 

34. Prie instamment les Etats parties a la Convention d’appliquer effectivement toutes les resolutions et 
decisions de la Conference des Etats parties, dont la resolution 7/8 sur la corruption dans le sport 735 , notamment en 
prenant des mesures legislatives et repressives energiques, en appuyant l’assistance technique et en concourant aux 
initiatives de renforcement des capacites, selon qu’il convient, et en favorisant la cooperation entre services de 
repression, organisations sportives et parties prenantes, ainsi que la resolution 7/5 sur la promotion des mesures de 
prevention de la corruption 735 ; 
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35. Salue les efforts des Etats Membres qui ont adopte des lois et pris d’autres mesures constructives pour 
lutter contre la corruption sous toutes ses formes, et encourage a cet egard les Etats Membres qui ne font pas encore 
fait a adopter de telles lois et a mettre en oeuvre des mesures efficaces a l’echelon national, comme le prevoit la 
Convention; 

36. Note que plusieurs Etats ont etabli un service de renseignement financier et encourage ceux qui ne Font 
pas encore fait a envisager d’en etablir un, conformement a l’article 58 de la Convention ; 

37. Reaffirme que les Etats Membres doivent prendre des mesures pour prevenir le transfer! a l’etranger et le 
blanchiment des avoirs tires de la corruption, afm notamment d’empecher que les institutions financieres du pays 
d’origine et du pays de destination soient utilisees pour transferer ou recevoir des fonds d’origine illicite, et pour aider 
a recouvrer ces avoirs et a les restituer a l’Etat requerant, conformement a la Convention ; 

3 8. Demande aux Etats Membres de continuer de travailler avec toutes les parties interessees presentes sur les 
marches financiers internationaux et nationaux afm de ne pas se faire les depositaries d’avoirs illegalement acquis par 
des personnes impliquees dans des actes de corruption, de refuser d’accorder l’entree sur leur territoire et de donner 
refiige aux fonctionnaires corrompus et a ceux qui les corrompent, et de renforcer la collaboration internationale dans 
le cadre des enquetes et des poursuites engagees dans les cas de corruption, ainsi que du recouvrement du produit de 
la corruption; 

39. Prie instamment tous les Etats Membres de respecter les principes de bonne gestion des affaires et des 
biens publics, d’equite, de responsabilite et d’egalite devant la loi, et de reconnaitre la necessity de sauvegarder 
l’integrite et de favoriser une culture de transparence, de responsabilite et de refiis de la corruption, conformement a 
la Convention; 

40. Invite les Etats Membres a tout faire pour prevenir et combattre la corruption, et a prendre des mesures 
pour ameliorer la transparence de 1’administration publique et promouvoir l’integrite et la responsabilite de leurs 
systemes de justice penale, conformement a la Convention; 

41. Souhaite que la cooperation internationale so it renforcee, notamment dans le cadre du systeme des Nations 
Unies, afm de soutenir Taction menee aux niveaux national, sous-regional et regional pour prevenir et combattre la 
corruption et le transfer! et le blanchiment du produit de la corruption, conformement aux principes enonces dans la 
Convention, et engage a cet egard les organismes charges de lutter contre la corruption, les services de repression et 
les services de renseignement financier a renforcer leur coordination, leur collaboration et la synergie de leur action ; 

42. Demande aux Etats parties a la Convention interesses, aux organisations regionales et aux organismes des 
Nations Unies, notamment aux institutions financieres internationales, de rechercher activement, en collaborant plus 
etroitement, des pratiques louables de coordination efficace du recouvrement d’avoirs, conformement au chapitre V 
de la Convention; 

43. Souligne qu’il faut renforcer encore la cooperation et la coordination entre les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales et les initiatives visant a prevenir et a combattre la corruption; 

44. Demande instamment aux Etats Membres de prendre les mesures necessaries, selon leurs moyens et 
conformement aux principes fondamentaux de leur legislation nationale, pour favoriser la participation active de 
personnes et groupes exterieurs au secteur public, comme la societe civile, les organisations non gouvernementales, 
les associations locales, le secteur prive et les universites, pour prevenir et combattre la corruption et sensibiliser le 
public, notamment par des campagnes mediatiques, a Fexistence, aux causes et a la gravite de la corruption ainsi qu’a 
la menace qu’elle represente ; 

45. Rappelle Falinea c) du paragraphe 4 de Farticle 63 de la Convention, qui dispose, entre autres, que la 
Conference des Etats parties a la Convention arrete des activites, des procedures et des methodes de travail en vue 
d’atteindre les objectifs enonces au paragraphe 1 dudit article, notamment en cooperant avec les organisations et 
mecanismes regionaux et internationaux et les organisations non gouvernementales competents, et invite a cet egard 
la Conference des Etats parties a accorder toute Fattention voulue a [’application de la disposition susmentionnee ; 

46. Prie le Secretaire general de continuer a doter l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime des 
ressources necessaires pour lui permettre d’oeuvrer utilement a [’application de la Convention et de s’acquitter de ses 
fonctions de secretariat de la Conference des Etats parties a la Convention, et le prie egalement de veiller a ce que le 
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Mecanisme d’examen de l’application de la Convention beneficie d’un financement suffisant, conformement a la 
resolution adoptee par la Conference des Etats parties a sa sixieme session 736 ; 

47. Demande de nouveau au secteur prive, tant au niveau national qu’au niveau international, y compris les 
petites et grandes entreprises et les societes transnationales, de rester pleinement engage dans la lutte contre la 
corruption, note a ce propos le role que peut jouer le Pacte mondial des Nations Unies dans la lutte contre la corruption 
et la promotion de la transparence, souligne qu’il faut que toutes les parties prenantes, notamment au sein du systeme 
des Nations Unies, le cas echeant, continuent de promouvoir la responsabilite des entreprises et leur obligation de 
rendre des comptes, et se felicite a cet egard de l’adoption le 29 novembre 2013 de la resolution 5/6 sur le secteur 
prive 739 et de l’adoption le 6 novembre 2015 de la resolution 6/5 intitulee Declaration de Saint-Petersbourg sur la 
promotion des partenariats public-prive visant a prevenir et combattre la corruption 738 , par la Conference des Etats 
parties a la Convention; 

48. Convient que les partenariats avec le monde des entreprises et les partenariats public-prive jouent un role 
essentiel dans la promotion de mesures de lutte contre la corruption, notamment celles qui encouragent l’application 
de pratiques commerciales ethiques dans les echanges entre les pouvoirs publics, les entreprises et les autres parties 
interessees; 

49. Encourage les Etats Membres a mettre en place des programmes d’education concrets sur la lutte contre 
la corruption et a mieux informer a ce sujet; 

50. Exhorte la communaute internationale a fournir, entre autres, une assistance technique a l’appui de Paction 
menee au niveau national pour renforcer les ressources humaines et institutionnelles afm de prevenir et de combattre 
la corruption et le transfert du produit de la corruption et de faciliter le recouvrement des avoirs ainsi que la restitution 
et la disposition de ce produit conformement a la Convention, et a appuyer les initiatives nationales visant a formuler 
des strategies pour systematiser et promouvoir la lutte contre la corruption, ainsi que la transparence et l’integrite dans 
les secteurs tant public que prive ; 

51. Demande instamment aux Etats parties a la Convention et aux signataires de renforcer les moyens dont 
disposent les legislateurs, les agents des services de repression, les juges et les procureurs pour lutter contre la 
corruption et traiter les questions relatives au recouvrement des avoirs, y compris dans les domaines de Pentraide 
judiciaire, de la confiscation, de la confiscation penale et, le cas echeant, de la confiscation d’avoirs en l’absence de 
condamnation, en conformite avec leur droit interne et la Convention, et en matiere de procedure civile et 
administrative, et d’accorder la plus haute importance a la foumiture d’une assistance technique dans ces domaines, 
si la demande leur en est faite ; 

52. Encourage les Etats Membres a echanger et a partager, y compris dans le cadre des organisations 
regionales et intemationales, selon qu’il conviendra, les enseignements tires de leur experience et de leurs bonnes 
pratiques, ainsi que des informations sur leurs activites et initiatives d’assistance technique, afm de renforcer Paction 
menee a l’echelle internationale pour prevenir et combattre la corruption; 

53. Invite les Etats parties a la Convention a actualiser regulierement et a completer, selon qu’il conviendra, 
les informations contenues dans les bases de donnees sur le recouvrement des avoirs, telles que la plateforme d’outils 
et de ressources pour la diffusion de connaissances en matiere de lutte contre la corruption et le mecanisme de 
surveillance continue du recouvrement d’avoirs, tout en prenant en consideration les contraintes qui pesent sur le 
partage des informations du fait des exigences liees a la confidentialite ; 

54. Preconise la collecte et l’utilisation systematique des bonnes pratiques et des outils dans le cadre des 
activites de cooperation menees en matiere de recouvrement d’avoirs, y compris l’utilisation et le developpement 
d’outils securises de mise en commun de [’information, le but etant de rendre les echanges aussi rapides et spontanes 
que possible, conformement a la Convention ; 

55. Preconise egalement la collecte d’informations essentielles issues de recherches fiables, regulierement 
publiees par des organisations et des representants de la societe civile reconnus ; 

56. Encourage les Etats parties a la Convention a diffuser largement des informations sur leurs dispositifs et 
procedures juridiques pour ce qui est du recouvrement des avoirs en vertu du chapitre V de la Convention, dans des 
guides pratiques relatifs au recouvrement d’avoirs, a Pentraide judiciaire et a la propriete effective ou dans d’autres 
formats, afm de faciliter leur utilisation par d’autres Etats, et d’envisager, le cas echeant, la publication de ces 
informations dans d’autres langues ; 
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57. Invite les Etats parties a la Convention a echanger, conformement a I’article 57 de la Convention, des 
strategies et des donnees d’experience concemant la restitution d’avoirs, et a les diffuser plus largement par 
1’intermediate du Secretariat; 

58. Invite les Etats requerants a s’assurer que les procedures d’investigation voulues ont ete engagees et 
justifies au plan national en vue de la presentation de demandes d’entraide judiciaire, et invite a leur tour les Etats 
requis a fournir aux Etats requerants, selon qu’il conviendra, des informations sur les dispositifs et procedures 
juridiques; 

59. Invite les Etats parties a la Convention a reunir et a fournir des informations en application de I’article 52 
de la Convention et a prendre d’autres initiatives visant a etablir un lien entre les avoirs et les infractions, 
conformement aux dispositions de la Convention; 

60. Prend note avec satisfaction de l’lnitiative pour le recouvrement des avoirs voles qu’ont lancee 1’OfFice 
des Nations Unies contre la drogue et le crime et la Banque mondiale et de la cooperation instauree avec d’autres 
partenaires concemes, dont l’lntemational Centre for Asset Recovery et INTERPOL, et encourage la coordination 
entre les initiatives existantes ; 

61. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de continuer a apporter, en collaboration avec 
la Banque mondiale etpar f intermediate de l’lnitiative pour le recouvrement des avoirs voles et en coordination avec 
d’autres parties prenantes concemees, aux Etats qui en font la demande, une assistance technique pour appliquer le 
chapitre V de la Convention, notamment en fournissant des conseils directs d’experts pour la formulation de politiques 
ou le renforcement des capacites, par le biais des programmes thematiques de l’Office sur faction contre la corruption 
et la fraude economique et la criminalite liee a l’identite et, si necessaire, de ses programmes regionaux, en faisant 
appel a toute la gamme de ses outils d’assistance technique ; 

62. Encourage les Etats Membres a prendre des mesures efficaces pour detecter, prevenir et combattre la 
corruption, ainsi que le transfert a l’etranger et le blanchiment des avoirs tires de la corruption, et renforcer la 
cooperation intemationale et l’assistance qu’ils se pretent pour localiser, geler ou saisir ces avoirs ainsi que pour les 
recouvrer et les restituer, conformement a la Convention, en particulier a son chapitre V, et continuer a cet egard de 
debattre de solutions novatrices pour ameliorer l’entraide judiciaire afin d’accelerer les procedures de recouvrement 
d’avoirs et de les rendre plus fructueuses, tout en tirant parti de l’experience et des connaissances acquises dans le 
cadre de l’lnitiative pour le recouvrement des avoirs voles ; 

63. Encourage les Etats parties a la Convention a envisager, selon qu’il convient, de se referer, dans leur 
pratique, aux lignes directrices non contraignantes de Lausanne pour le recouvrement effectif des avoirs voles et au 
guide par etapes qui faccompagne, disponibles en ligne, et a continuer d’echanger des donnees d’experience en vue 
de tenir a jour le guide par etapes et d’ameliorer les methodes de recouvrement d’avoirs compte tenu des 
enseignements tires d’affaires passees, sachant que le processus de Lausanne peut jouer un role important a cet egard ; 

64. Note avec satisfaction les travaux menes dans le cadre d’autres initiatives en matiere de recouvrement 
d’avoirs, comme le Forum arabe sur le recouvrement des avoirs, et salue ces efforts qui visent a renforcer la 
cooperation entre les Etats requerants et les Etats requis ; 

65. Se felicite des travaux de l’Academie intemationale de lutte contre la corruption, centre d’excellence 
consacre a l’enseignement, a la formation et a la recherche universitaire dans le domaine de la lutte contre la 
corruption, y compris le recouvrement des avoirs, et ne doute pas que l’Academie deploiera des efforts soutenus a cet 
egard pour promouvoir les buts et [’application de la Convention; 

66. Salue faction menee par le Groupe des Vingt pour combattre la corruption aux niveaux mondial et 
national, prend note avec appreciation des initiatives de lutte contre la corruption mentionnees dans le communique 
du Sommet du Groupe des Vingt, tenu a Hambourg (Allemagne) les 7 et 8 juillet 2017, et prie instamment ce dernier 
de continuer d’interesser a ses travaux, de maniere ouverte et transparente, les autres Etats Membres de [’Organisation 
des Nations Unies et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, de sorte que ses initiatives completent 
ou renforcent faction menee par les organismes des Nations Unies ; 

67. Prie le Secretaire general, eu egard a son obligation d’etablir des rapports, de faire figurer dans le rapport 
qu’il lui presentera a sa soixante-quinzieme session, au titre de la question intitulee « Prevention du crime et justice 
penale », une section analytique intitulee « Action preventive et lutte contre la corruption et le transfert du produit de 
la corruption, facilitation du recouvrement des avoirs et restitution de ces avoirs a lews proprietaires legitimes, 
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notamment aux pays d’origine, conformement a la Convention des Nations Unies contre la corruption », et le prie 
egalement de lui transmettre le rapport de la Conference des Etats parties a la Convention sur les travaux de sa huitieme 
session. 


RESOLUTION 73/191 

Adoptee a la 56® seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/590, par. 45) 743 

73/191. Session extraordinaire de P Assemblee generale sur la lutte contre la corruption 

L ’Assemblee generale , 

Rappelant ses resolutions 54/205 du 22 decembre 1999, 55/61 du 4 decembre 2000, 55/188 du 20 decembre 
2000, 56/186 du 21 decembre 2001 et 57/244 du 20 decembre 2002, et rappelant egalement ses resolutions 58/205 
du 23 decembre 2003, 59/242 du 22 decembre 2004, 60/207 du 22 decembre 2005, 61/209 du 20 decembre 2006, 
62/202 du 19 decembre 2007, 63/226 du 19 decembre 2008, 64/237 du 24 decembre 2009, 65/169 du 20 decembre 
2010, 67/189 et 67/192 du 20 decembre 2012, 68/195 du 18 decembre 2013, 69/199 du 18 decembre 2014 et 71/208 
du 19 decembre 2016, ainsi que toutes les resolutions du Conseil des droits de I’hommc sur la question, y compris les 
resolutions 23/9 du 13 juin 2013 744 , 29/11 du2 juillet 2015 745 et 35/25 du23 juin2017 746 , 

Rappelant egalement F entree en vigueur, le 14 decembre 2005, de la Convention des Nations Unies contre la 
corruption 747 , qui est l’instrument le plus complet et universel relatif a la corruption, consciente qu’il est necessaire de 
continuer d’encourager a la ratifier ou a y adherer et a l’appliquer de fapon effective, et prenant acte de toutes les 
declarations politiques sur la lutte contre la corruption adoptees par les Etats Membres a l’echelle regionale, 

Souligttant que le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 748 tient compte de la necessity de 
favoriser l’avenement de societes pacifiques et inclusives afin de promouvoir le developpement durable, d’assurer a 
tous Faeces a la justice et de batir, a tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et dont personne n’est 
exclu, et se declarant preoccupee par la gravite des problemes et des menaces que la corruption represente pour la 
stabilite et la securite des societes, en ce qu’elle porte atteinte aux institutions et valeurs democratiques, aux valeurs 
morales et a la justice et compromet le developpement durable et l’etat de droit, 

1. Decide d’organiser, au cours du premier semestre de 2021, une session extraordinaire sur les problemes 
poses par la corruption et les mesures visant a la prevenir et a la combattre et a renforcer la cooperation intemationale ; 

2. Decide que les travaux de cette session extraordinaire deboucheront sur Fadoption d’une declaration 
politique concise et pragmatique qui fera l’objet d’un consensus prealable obtenu au terme de negotiations 
intergouvernementales menees sous les auspices de la Conference des Etats parties a la Convention des Nations Unies 
contre la corruption; 

3. Invite la Conference des Etats parties a diriger les preparatifs de la session extraordinaire en reglant de 
fapon ouverte toutes les questions d’organisation et de fond ; 

4. Prie FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime d’apporter son expertise et son appui 
technique; 

5. Decide que la session extraordinaire et ses preparatifs seront finances au moyen des ressources existantes. 


743 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Arabie saoudite, Belize, 
Benin, Botswana, Chili, Colombie, El Salvador, Georgie, Guinee, Guinee-Bissau, Maldives, Mali, Mexique, Namibie, Niger, Nigeria, 
Norvege, Perou, Qatar, Republique-Unie de Tanzanie, Senegal, Sierra Leone et Uruguay. 

744 Voir Documents officiels de l ’Assemblee generale, soixante-huitieme session, Supplement n° 53 (A/68/53), chap. V, sect. A. 

745 Ibid., soixante-dixieme session, Supplement n° 53 (A/70/53), chap. V, sect. A. 

746 Ibid., soixante-douzieme session. Supplement n° 53 (A/72/53), chap. V, sect. A. 

747 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2349, n° 42146. 

748 Resolution 70/1. 
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RESOLUTION 73/192 

Adoptee a la 56 e seance pleniere, le 17 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/591, par. 10) 749 

73/192. Cooperation internationale pour aborder et combattre le probleme mondial de la drogue 

L 'Assemblee generate, 

Reaffirmant l’integralite des conclusions enoncees dans le document final de sa trentieme session extraordinaire 
intitule « Notre engagement commun a aborder et combattre efficacement le probleme mondial de la drogue » 750 , et 
declarant de nouveau que les recommandations pratiques qui y figurent sont integrees, indissociables, 
multidisciplinaires et synergiques et qu’elles visent a aborder et a combattre le probleme mondial de la drogue dans 
le cadre d’une demarche globale, integree et equilibree, 

Reaffirmant egalement la Declaration politique et le Plan d’action sur la cooperation internationale en vue d’une 
strategic integree et equilibree de lutte contre le probleme mondial de la drogue 751 et la Declaration ministerielle 
conjointe issue de l’examen de haut niveau auquel la Commission des stupefiants a precede en 2014 sur [’application 
par les Etats Membres de la Declaration politique et du Plan d’action 752 , et rappelant les resolutions adoptees par 
l’Assemblee generate a sa vingtieme session extraordinaire 753 , 

Rappelant les autres resolutions de l’Organisation des Nations Unies sur la question, notamment sa resolution 
72/198 du 19 decembre 2017, 

Rappelant egalement toutes les resolutions que la Commission des stupefiants a adoptees a sa soiXante et unieme 
session 754 , 

Soulignant que la Convention unique sur les stupefiants de 1961 telle que modifiee par le Protocole de 1972 755 , 
la Convention sur les substances psychotropes de 197 1 756 , la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de 
stupefiants et de substances psychotropes de 198 8 757 et les autres instruments internationaux pertinents constituent le 
fondement du regime international de controle des drogues, 

Se felicitant du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 758 , et notant que les actions menees 
pour atteindre les objectifs de developpement durable et pour s’attaquer veritablement au probleme mondial de la 
drogue sont complementaires et se renforcent mutuellement, 

Reaffirmant son attachement aux buts et objectifs des trois conventions internationales relatives au controle des 
drogues, y compris sa preoccupation pour la sante physique et morale de l’humanite, ainsi que face aux problemes de 
sante individuelle et publique, de societe et de securite qui resultent de l’abus de stupefiants et de substances 
psychotropes, en particulier chez les enfants et les jeunes, et de la criminalite liee aux drogues, et reaffirmant sa 


749 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, Antigua- 
et-Barbuda, Argentine, Autriche, Bahamas, Bangladesh, Barbade, Belgique, Belize, Bosnie-Herzegovine, Bresil, Bulgarie, Chypre, 
Colombie, Costa Rica, Cote d’Ivoire, Croatie, Equateur, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, France, Grece, Guatemala, Gurnee, Honduras, Hongrie, Irlande, Islande, Israel, Italie, Jama'ique, Japon, Kazakhstan, Lettonie, 
Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Maroc, Mexique, Monaco, Mongohe, Montenegro, Myanmar, Niger, Nigeria, Norvege, Panama, 
Paraguay, Pays-Bas, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique de Coree, Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Sao Tome-et-Principe, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Slovaquie, Slovenie, Tchequie, Thailande, Turquie, Uruguay et Viet Nam. 

750 Resolution S-30/1, annexe. 

751 Voir Documents officiels du Conseil economique et social, 2009, Supplement n° 8 (E/2009/28), chap. I, sect. C. 

752 Ibid, 2014, Supplement tf 8 (E/2014/28), chap. I, sect. C. 

753 Resolutions S-20/1, S-20/2, S-20/3 et S-20/4 AaE. 

754 Voir Documents officiels du Conseil economique et social, 2018, Supplement n° 8 (E/2018/28), chap. I, sect. B. 

755 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 976, n° 14152. 

756 Ibid, vol. 1019, n° 14956. 

757 Ibid, vol. 1582, n° 27627. 

758 Resolution 70/1. 
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determination a prevenir et a traiter l’abus de drogues et a decourager et a combattre la culture illicite des plantes 
servant a les fabriquer, la production et la fabrication illicites de ces substances, de meme que leur trafic, 

Reaffirmant son engagement indefectible a veiller a ce que tous les aspects de la reduction de la demande et des 
mesures connexes, de la reduction de l’offre et des mesures connexes et de la cooperation internationale soient abordes 
en totale conformite avec les buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies, du droit international et de 
la Declaration universelle des droits de rhomme 759 , dans le plein respect de la souverainete et de l’integrite territoriale 
des Etats, du principe de non-ingerence dans leurs affaires interieures, de tous les droits de la pcrsonnc. des libertes 
fondamentales, de la dignite inherente a tous les individus et des principes de l’egalite de droits et du respect mutuel 
entre Etats, 

Estimant que le probleme mondial de la drogue demeure une responsabilite commune et partagee qui doit etre 
assumee dans un cadre multilateral grace a une cooperation internationale efficace et accrue et qui exige une demarche 
integree, multidisciplinaire, synergique, equilibree, globale et fondee sur des donnees scientifiques. 

Reaffirmant le role crucial que jouent les Etats Membres s’agissant d’adopter une demarche efficace et globale 
pour aborder et combattre le probleme mondial de la drogue, 

Reaffinnant egalement le role primordial que joue la Commission des stupefiants, organe directeur des Nations 
Unies responsable au premier chef des questions de controle des drogues, et son soutien et son appreciation pour les 
efforts faits par les Nations Unies, en particulier par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, organisme 
chef de file, afin d’aborder et de combattre le probleme mondial de la drogue, et reaffinnant en outre les attributions 
conventionnelles de l’Organe international de controle des stupefiants et de l’Organisation mondiale de la Sante, 

Consciente du role que jouent, notamment, le Programme des Nations Unies pour le developpement et le 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida dans le cadre de leur mandat, 

Consciente que la societe civile, ainsi que les milieux scientifiques et universitaires, jouent un role important 
pour ce qui est d’aborder et de combattre le probleme mondial de la drogue, notant que les populations touchees et 
les representants des entites de la societe civile, selon qu’il convient, devraient pouvoir prendre part a la formulation 
et a l’application des politiques et programmes de lutte contre la drogue, ainsi qu’a la mise a disposition de donnees 
scientifiques pertinentes a l’appui, lorsqu’il y a lieu, de leur evaluation, et mesurant l’importance que revet la 
cooperation avec le secteur prive a cet egard, 

Reaffirmant la determination des Etats Membres a s’attaquer au probleme mondial de la drogue et a promouvoir 
activement une societe exempte de tout abus de drogues pour contribuer a ce que tous les etres humains puissent vivre 
en bonne sante et dans la dignite et la paix, ainsi que dans la securite et la prosperite, et reaffirmant egalement leur 
volonte de s’attaquer aux problemes de sante publique, de securite et de societe qui resultent de cet abus, 

Reaffirmant qu’il faut s’attaquer aux principals causes et consequences du probleme mondial de la drogue, 
y compris aux niveaux de la sante, de la societe, des droits de la personne, de l’economie, de la justice, de la securite 
publique et de la repression, conformement au principe de la responsabilite commune et partagee, et appreciant 
l’interet que presentent les mesures de politique generate globales et equilibrees, notamment celles qui visent a 
promouvoir des moyens de subsistance durables et viables, 

Saluant les resultats deja obtenus dans le cadre des initiatives prises aux niveaux bilateral, regional et 
international, et estimant que d’autres progres peuvent etre accomplis grace a des efforts soutenus et collectifs appuyes 
par une cooperation internationale visant a reduire la demande et l’offre de drogues illicites, 

Convenant que, si des progres tangibles ont ete realises dans certains domaines, le probleme mondial de la 
drogue constitue toujours un defi pour la sante, la securite et le bien-etre de toute l’humanite, et se declarant 
resolue a intensifier les efforts nationaux et internationaux et a renforcer encore la cooperation internationale pour 
relever ce defi, 

Sachant que, pour aborder et combattre efficacement le probleme mondial de la drogue dans le cadre d’une 
demarche globale, integree et equilibree, il convient d’accorder toute l’attention voulue aux individus, aux families, 
aux communautes et a la societe dans son ensemble, afin de promouvoir et proteger la sante, la securite et le bien-etre 
de toute l’humanite. 


759 Resolution 217 A (III). 
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Consciente qu’il est necessaire d’intensifier les efforts de prevention de la toxicomanie chez les enfants et les 
jeunes, y compris en milieu educatif, notamment en favorisant l’echange d’experiences et de bonnes pratiques ainsi 
que l’assistance technique, et accueillant avec satisfaction la resolution 61/2 sur le renforcement des efforts de 
prevention de l’abus de drogues en milieu educatif adoptee par la Commission des stupefiants le 16 mars 2018 754 , 

Se declarantprofondement preoccupee par le lourd tribut paye par la societe et par les individus et leurs families 
du fait du probleme mondial de la drogue, et rendant un hommage particulier a ceux qui ont sacrifie leur vie, en 
particulier aux agents des services de detection et de repression et des services judiciaires, ainsi qu’aux personnels 
soignants, aux membres de la societe civile et aux volontaires qui se devouent pour faire face a ce fleau et le combattre, 

Notant avec preoccupation que, dans de nombreux pays, il reste difficile, voire impossible, de se procurer des 
drogues placees sous controle international a des fins medicales et scientifiques, en particulier pour soulager la 
douleur, et soulignant la necessite de renforcer les efforts nationaux et la cooperation intemationale a tous les niveaux 
pour remedier a cette situation en preconisant des mesures propres a assurer la disponibilite et l’accessibilite a un cout 
abordable de ces drogues lorsqu’elles sont destinees a des fins medicales et scientifiques, conformement aux 
legislations nationales, tout en en empechant le detoumement, l’usage illicite et le trafic, afm d’atteindre les buts et 
objectifs des trois conventions intemationales relatives au controle des drogues, 

Reaffirmant que la reduction de la toxicomanie passe par des mesures de reduction de la demande, qui doivent 
se traduire par des initiatives d’envergure durables et tenant compte de l’age et du sexe, et s’inscrire dans le cadre 
d’une demarche globale de sante publique portant sur la prevention, F education, la detection et l’intervention rapides, 
le traitement, la prise en charge et les services d’appui connexes, le soutien a la desintoxication, a la readaptation et a 
la reinsertion sociale des toxicomanes, dans le strict respect des trois conventions intemationales relatives au controle 
des drogues, 

Salnant les efforts constants faits pour rendre plus coherente Faction menee par le systeme des Nations Unies a 
tous les niveaux, 

Reaffirmant qu’il faut renforcer la cooperation entre FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime et 
les autres entites des Nations Unies dans Faction qu’ils menent, dans le cadre de leur mandat, pour aider les Etats 
Membres a appliquer les traites internationaux relatifs au controle des drogues en respectant leurs obligations en 
matiere de droits de la personne et pour promouvoir la protection et le respect des droits fondamentaux et de la dignite 
de tous les individus dans le cadre des programmes, strategies et politiques ayant trait a la drogue, 

Sachant que, pour aborder et combattre efficacement le probleme mondial de la drogue, il faut une cooperation 
et une coordination etroites entre autorites nationales a tous les niveaux, en particulier dans les secteurs de la sante, de 
l’education, de la justice et de la repression, compte tenu de leurs domaines de competence respectifs aux termes de 
la legislation nationale, 

Soulignant qu’il importe de renforcer la cooperation intemationale en matiere de detection des nouvelles 
substances psychoactives, de recensement et de notification volontaire des incidents lies a l’usage de ces substances, 
pour ce qui est de prendre des mesures a cet egard, 

Constatant avec une vive inquietude la progression de la consommation de certaines drogues et la proliferation, 
partout dans le monde, de substances nouvelles qui constituent une menace potentielle pour la sante publique et qui 
ne sont pas controlees par les trois conventions intemationales relatives au controle des drogues, 

Constatant egalement avec une vive inquietude que les groupes criminels transnational^ font preuve d’une 
ingeniosite croissante pour fabriquer illicitement des stimulants de type amphetamine et les distribuer partout dans le 
monde, et que les precurseurs chimiques entrant dans la fabrication illicite de stupefiants et de substances psychotropes 
proliferent et font l’objet de detoumements, 

Estimant qu’il importe de prendre en consideration comme il se doit les differences entre les sexes et les ages 
dans les politiques et programmes en matiere de drogue, 

Preoccupee par le fait que certains aspects du probleme mondial de la drogue lies a la production illicite de 
drogues peuvent avoir des effets nefastes sur l’environnement, en provoquant notamment la deforestation, l’erosion 
et la degradation des sols, la disparition d’especes endemiques, la pollution des sols, des eaux souterraines et des cours 
d’eau et l’emission de gaz a effet de serre, 
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Reaffirmant que les politiques de developpement alternatif sont un outil important pour stimuler le 
developpement dans les pays touches par la culture illicite de plantes servant a produire ou a fabriquer illicitement des 
drogues ou, dans certains cas, dans les pays qui risquent de l’etre, et qu’elles jouent un role majeur dans les politiques 
nationales, regionales et internationales de developpement ainsi que dans les politiques globales de reduction de la 
pauvrete et de cooperation, 

Reaffirmant l’engagement pris de s’attaquer aux problemes socioeconomiques lies a la culture illicite de plantes 
dont on tire des drogues ainsi qu’a la fabrication et a la production illicites et au trafic de drogues en mettant en oeuvre 
des politiques et programmes antidrogues de longue haleine qui soient globaux, axes sur le developpement durable et 
equilibres, notamment des programmes de developpement alternatif, y compris preventif le cas echeant, s’inscrivant 
dans le cadre de strategies perennes de lutte contre les cultures illicites, 

Reaffirmant qu’il faut mobiliser les ressources voulues pour aborder et combattre le probleme mondial de la 
drogue, et souhaitant qu’une assistance accrue soit apportee aux pays en developpement qui en font la demande pour 
appliquer effectivement la Declaration politique et le Plan d’action sur la cooperation internationale en vue d’une 
strategic integree et equilibree de lutte contre le probleme mondial de la drogue ainsi que les recommandations 
pratiques figurant dans l’annexe de la resolution S-30/1 du 19 avril 2016, 

Sachant que de nouveaux problemes se font jour et que d’autres perdurent ou evoluent, et qu’ils devraient etre 
traites en conformite avec les trois conventions internationales relatives au controle des drogues, qui menagent aux 
Etats parties une marge de manoeuvre suffisante pour concevoir et appliquer en matiere de drogues des politiques 
nationales repondant a leurs priorites et besoins, conformement au principe de la responsabilite commune et partagee 
et au droit international applicable, 

Encourageant les Etats Membres a concevoir des mecanismes nationaux de coordination et d’echange rapide 
et efficace d’infonnations entre les services charges de la detection et de la repression du trafic de drogues, du 
detournement de precurseurs et du blanchiment d’argent ou a renforcer les mecanismes existants, selon qu’il 
conviendra, a integrer davantage les enquetes fmancieres aux operations d’interception pour etre mieux a meme 
d’identifier les personnes et entreprises impliquees dans de telles activites et a encourager, dans le respect de la 
legislation nationale, la cooperation avec le secteur prive, y compris les etablissements financiers, les entreprises et 
professions non fmancieres designees et les prestataires de services de transfert de fonds ou de valeurs, afin de reperer 
les transactions suspectes, dans un souci d’enqueter plus avant sur le modele economique du trafic de drogues et de 
continuer a le mettre a mal, 

Rappelant que, par sa resolution 64/182 du 18 decembre 2009, elle a adopte la Declaration politique et le Plan 
d’action sur la cooperation internationale en vue d’une strategie integree et equilibree de lutte contre le probleme 
mondial de la drogue et que, dans sa resolution 67/193 du 20 decembre 2012, elle a decide de convoquer une session 
extraordinaire sur le probleme mondial de la drogue afin de proceder a un examen de l’etat d’avancement de la mise 
en oeuvre de la Declaration politique et du Plan d’action, notamment a une evaluation des progres accomplis et des 
difFicultes rencontrees dans la lutte contre le probleme mondial de la drogue, dans le cadre des trois conventions 
internationales relatives au controle des drogues et des autres instruments pertinents des Nations Unies, 

Prenant note avec satisfaction des preparatifs entrepris par la Commission des stupefiants en vue du debat 
ministeriel prevu a sa soixante-deuxieme session, en mars 2019, 

1. Rappelle la tenue, au Siege de 1’Organisation des Nations Unies, du 19 au 21 avril 2016, de sa trentieme 
session extraordinaire, lors de laquelle elle a examine l’etat d’avancement de la mise en oeuvre de la Declaration 
politique et du Plan d’action sur la cooperation internationale en vue d’une strategie integree et equilibree de lutte 
contre le probleme mondial de la drogue 751 , notamment en evaluant les progres accomplis et les difFicultes rencontrees 
dans la lutte contre le probleme mondial de la drogue, dans le cadre des trois conventions internationales relatives au 
controle des drogues et des autres instruments pertinents des Nations Unies, prend note des debats qui s’y sont 
deroules et reaffirme I’integralite des conclusions enoncees dans le document fmal intitule « Notre engagement 
commun a aborder et combattre efFicacement le probleme mondial de la drogue » 750 ; 

2. Souligne que la Declaration politique et le Plan d’action de 2009 sur la cooperation internationale en vue 
d’une strategie integree et equilibree de lutte contre le probleme mondial de la drogue, la Declaration ministerielle 
conjointe issue de l’examen de haut niveau auquel la Commission des stupefiants a precede en 2014 sur [’application 
par les Etats Membres de la Declaration politique et du Plan d’action 752 et le document final de la trentieme session 
extraordinaire de l’Assemblee generate sur le probleme mondial de la drogue, intitule « Notre engagement commun 
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a aborder et combattre efHcacement le probleme mondial de la drogue », qui est done le consensus le plus recent, 
represented les engagements pris par la communaute internationale ces 10 dernieres annees pour aborder et combattre 
ce probleme de facjon equilibree, et estime que ces documents sont complementaires et se renforcent mutuellement; 

3. Demande it nouveau aux Etats Membres de prendre rapidement les mesures necessaires pour mener 
Taction deftnie dans la Declaration politique et le Plan d’action sur la cooperation internationale en vue d’une strategie 
integree et equilibree de lutte contre le probleme mondial de la drogue, qu’elle a adoptes a sa soixante-quatrieme 
session, et atteindre les buts et objectifs qui y sont enonces, et de s’attaquer aux problemes generaux et aux priorites 
recenses dans la Declaration ministerielle conjointe issue de l’examen de haut niveau auquel la Commission des 
stupefiants a precede en 2014 sur [’application par les Etats Membres de la Declaration politique et du Plan d’action ; 

4. Reaffirme que la recherche d’une solution et la lutte contre le probleme mondial de la drogue sont une 
responsabilite commune et partagee qui doit s’exercer dans le cadre d’une demarche multilaterale, integree et 
equilibree et en pleine conformite avec les buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies et d’autres 
dispositions du droit international, la Declaration universelle des droits de l’homme 759 et la Declaration et le 
Programme d’action de Vienne 760 relatifs aux droits de la personne et, en particulier, dans le strict respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale des Etats, du principe de non-ingerence dans leurs affaires interieures et de 
l’ensemble des droits de la personne et des libertes fondamentales, sur la base des principes de l’egalite des droits et 
du respect mutuel; 

5. Reaffirme que les actions menees pour atteindre les objectifs de developpement durable et aborder et 
combattre efficacement le probleme mondial de la drogue sont complementaires et se renforcent mutuellement, estime 
que la Commission des stupefiants peut contribuer au suivi mondial des progres accomplis dans la realisation des 
objectifs de developpement durable en rapport avec son mandat et appuyer leur examen thematique, et encourage a 
cet egard la Commission a continuer d’apporter son concours au Forum politique de haut niveau pour le 
developpement durable, y compris en fournissant des donnees pertinentes, considerant que l’application des 
recommandations qui figurent dans le document final de la trentieme session extraordinaire de 1’ Assemblee generate 
peut faire avancer la realisation des objectifs correspondants ; 

6. Demande aux Etats Membres de cooperer efficacement et de prendre des mesures concretes pour aborder 
et combattre le probleme mondial de la drogue en appliquant le principe de la responsabilite commune et partagee ; 

7. Encourage les Etats Membres a ameliorer la cooperation Nord-Sud et Sud-Sud et la cooperation 
triangulaire, en cooperation avec la communaute internationale du developpement et d’autres intervenants clefs, afm 
d’aborder et de combattre efficacement le probleme mondial de la drogue ; 

8. S ’engage de nouveau a promouvoir la sante physique et morale et le bien-etre des individus, des families, 
des communautes et de la societe dans son ensemble, et a favoriser des modes de vie sains en mettant en oeuvre, a 
tous les niveaux, des initiatives de reduction de la demande efficaces, globales et fondees sur des donnees scientifiques 
qui prevoient, conformement a la legislation nationale et aux trois conventions internationales relatives au controle 
des drogues, des mesures de prevention, d’intervention rapide, de traitement, de prise en charge, de retablissement, de 
readaptation et de reinsertion sociale, ainsi que des initiatives et mesures visant a reduire au maximum les 
consequences nefastes de l’abus de drogues sur la sante publique et la societe ; 

9. S’engage de nouveau egalement a assurer la protection et la securite des personnes, des societes et des 
collectivites et, a cet effet, a redoubler d’efforts pour prevenir et combattre la culture illicite de plantes servant a 
fabriquer des drogues, la production et la fabrication illicites de stupefiants et de substances psychotropes et leur trafic, 
ainsi que la criminalite et la violence liees aux drogues par, entre autres, une action de prevention et de repression plus 
efficace dans ce domaine, ainsi qu’a s’attaquer aux liens existant entre les activites ayant trait aux drogues et d’autres 
formes de criminalite organisee, dont le blanchiment d’argent et la corruption, compte tenu de leurs causes et 
consequences sociales et economiques ; 

10. Souligne qu’il est imperatif que les Etats Membres travaillent en etroite cooperation avec l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, l’Organisation mondiale de la Sante, l’Organe international de controle 
des stupefiants et d’autres organisations internationales et regionales, ainsi qu’avec la communaute scientifique. 


760 A/CONF. 157/24 (Part I), chap. III. 
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notamment les milieux universitaires, afm de participer a revaluation scientifique des politiques visant a reduire l’offre 
et la demande de drogues, du commerce des drogues et de la criminalite liee a la drogue ; 

11. Sedit consciente que les Etats de transit continuent de faire face a des defis multiformes et reaffirme qu’ il 
demeure necessaire de cooperer avec eux et de les soutenir, notamment de leur apporter une assistance technique 
visant, entre autres, a renforcer les moyens dont ils disposent pour aborder et combattre efficacement le probleme 
mondial de la drogue, conformement a la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupefiants et de 
substances psychotropes de 1988 757 ; 

12. Exhorte les Etats Membres a s’attaquer aux facteurs socioeconomiques en rapport avec le probleme 
mondial de la drogue, en mettant en oeuvre une strategic globale, integree et equilibree qui inscrive les politiques 
antidrogues dans un programme plus large de progres socioeconomique, dans le respect des trois conventions 
intemationales relatives au controle des drogues ; 

13. Invite les Etats Membres a envisager d’integrer une perspective plus axee sur le developpement dans des 
politiques et des programmes nationaux complets, integres et equilibres relatifs aux drogues de maniere a traiter les 
causes et les consequences de la culture, de la fabrication et de la production illicites de drogues et de leur trafic, 
notamment les facteurs de risque qui influent sur les individus, les communautes et la societe et qui peuvent inclure 
le manque de services, les besoins en infrastructures, la violence liee a la drogue, Fexclusion, la marginalisation et la 
disintegration sociale, afin d’aider a promouvoir l’avenement de societes pacifiques et inclusives ; 

14. Encourage [’elaboration de solutions economiques de remplacement viables, a l’intention plus 
particulierement des collectivites touchees ou risquant d’etre touchees par les cultures illicites ou d’autres activites 
liees aux drogues, en zones urbaine et rurale, y compris au moyen de programmes de developpement alternatif 
complets et, pour ce faire, encourage les Etats Membres a envisager de prendre des mesures axees sur le 
developpement, en veillant a ce que les hommes et les femmes en beneficient de maniere egale, notamment pour ce 
qui est des possibility d’emploi, des infrastructures et des services publics de base ameliores et, selon qu’il 
conviendra, de l’octroi d’un acces a la terre et de titres fonciers aux cultivateurs et communautes locales, ce qui 
contribuera aussi a prevenir, a reduire ou a eliminer les cultures illicites et les autres activites liees aux drogues ; 

15. Souligne la necessity de renforcer, notamment dans le cadre de la Commission des stupefiants et, au 
besoin, de ses organes subsidiaires, l’echange regulier d’informations, de bonnes pratiques et de donnees d’experience 
entre les praticiens nationaux de differents domaines et a tous les niveaux pour mettre en oeuvre efficacement une 
demarche integree et equilibree face au probleme mondial de la drogue et a ses divers aspects, et d’envisager des 
mesures supplementaires propres a faciliter la poursuite d’un debat fmctueux entre ces praticiens ; 

16. Demande de nouveau aux Etats Membres de prendre systematiquement en consideration la problematique 
femmes-hommes et de veiller a ce que les femmes interviennent a toutes les etapes de la conception, de la mise en 
oeuvre, du suivi et de Fevaluation des politiques et programmes en matiere de drogues, de mettre au point et de 
promouvoir des mesures differenciees selon le sexe et l’age qui tiennent compte des situations et besoins particuliers 
des femmes et des filles pour aborder le probleme mondial de la drogue et, en tant qu’Etats parties, d’appliquer la 
Convention sur [’elimination de toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes 761 ; 

17. Erie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de continuer d’aider les Etats Membres, a leur 
demande, a prendre systematiquement en compte la problematique femmes-hommes dans leurs politiques et 
programmes relatifs au probleme mondial de la drogue, et invite l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes 
et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) et les autres entites competentes des Nations Unies a cooperer avec 
l’Office a cet egard, dans le cadre de leur mandat; 

18. Exhorte les Etats Membres a accroitre l’offre, la couverture et la qualite des mesures et dispositifs de 
prevention fondes sur des donnees scientifiques qui visent les groupes d’age et de personnes a risque concemes dans 
divers milieux, de maniere a toucher entre autres les jeunes -scolarises ou non - au moyen de campagnes de 
prevention de l’abus de drogues et de sensibilisation du public conduites notamment sur Internet, dans les medias 
sociaux et sur d’autres plateformes en ligne, a concevoir et a mettre en oeuvre des programmes scolaires de prevention 
et des mecanismes d’intervention rapide destines au systeme educatif a tous les niveaux, y compris celui de 
l’enseignement professionnel, notamment sur le lieu de travail, et a renforcer la capacite du corps enseignant et des 


761 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 1249, n° 20378. 
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autres professions concernees d’assurer des services de conseil, de prevention et de prise en charge ou de 
recommander le recours a de tels services ; 

19. Encourage les Etats Membres a reperer et a saisir les occasions de mener des activites de recherche 
participative, a continuellement mettre en commun les resultats de la recherche scientifique les plus recents, compte 
tenu des contributions apportees par la communaute scientifique, y compris les milieux universitaires, aux niveaux 
national, regional et international, sur les strategies de reduction de l’offre et de la demande les plus e flic aces, et a 
ameliorer les pratiques exemplaires en ce qui conceme les interventions visant a reduire la demande de drogues, 
conformement aux trois conventions intemationales relatives au controle des drogues et aux autres engagements 
strategiques qu’ils ont pris en matiere de drogues ; 

20. Invite les Etats Membres a envisager de renforcer la cooperation entre les services charges de la sante 
publique, de Feducation et de la repression lors de la mise au point d’initiatives de prevention; 

21. Demande instamment aux Etats Membres, dans le cadre de leur strategie nationale de reduction de la 
demande de drogues, d’intensifier, selon qu’il conviendra, les efforts visant a prevenir l’abus de drogues en milieu 
educatif, dans les secteurs public et prive, notamment en dormant aux enfants et aux jeunes des informations sur l’abus 
de drogues, ses effets nocifs et ses consequences, en leur offrant des services de prevention de l’usage de drogues et 
de conseil et des formations, en favorisant la resilience, en leur permettant d’opter pour un mode de vie sain, et en 
faisant en sorte que le milieu educatif soit sur et exempt de drogues ; 

22. Invite les Etats Membres a promouvoir et a ameliorer la collecte systematique d’informations et 
d’elements probants ainsi que l’echange, aux niveaux national et international, de donnees fiables et comparables, sur 
l’usage de drogues et son epidemiologie, notamment sur les facteurs de risque a caractere social, economique et autre, 
a promouvoir, selon qu’il conviendra, par 1’intermediate de la Commission des stupefiants et de l’Assemblee 
mondiale de la Sante, [’application des normes internationalement reconnues, telles que les Normes intemationales 
en matiere de prevention de l’usage de drogues, et l’echange des meilleures pratiques, et a formuler des strategies et 
programmes efficaces de prevention de l’usage de drogues en cooperation avec FOffice des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, [’Organisation mondiale de la Sante et d’autres entites competentes des Nations Unies ; 

23. Invite egalement les Etats Membres a fournir a FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime des 
informations sur les programmes et pratiques exemplaires recemment appliques, conformement aux trois conventions 
intemationales relatives au controle des drogues, afin d’evaluer les tendances recentes et les defis actuels et future ; 

24. Comprend que la pharmacodependance est un trouble de la sante multifactoriel complexe de nature 
chronique et recidivante qui a des causes et des consequences sociales et que l’on peut prevenir et soigner grace, entre 
autres, a des programmes de traitement, de prise en charge et de readaptation fondes sur des donnees scientifiques, 
y compris des programmes de proximite, et considere qu’il faut renforcer les capacites en matiere de postcure, de 
readaptation, de retablissement et de reinsertion sociale despersonnes atteintes de troubles lies a l’usage de substances, 
notamment, selon qu’il conviendra, en les aidant a bien se reinsurer sur le marche du travail et en leur offrant d’autres 
services d’accompagnement; 

25. Encourage les Etats Membres a promouvoir la prevention et le traitement des troubles lies a 1’usage de 
drogues en s’appuyant sur des pratiques reposant sur des faits scientifiques, notamment celles preconisees par les 
Normes intemationales en matiere de traitement des troubles lies a l’usage de drogues, qui mettent en avant le respect 
des droits de la personne et de la dignite humaine, y compris le droit de jouir du meilleur etat de sante physique et 
mentale et de bien-etre possible, et en pronant, selon qu’il conviendra dans les contextes nationaux et regionaux, des 
attitudes non stigmatisantes dans [’elaboration et l’application des politiques reposant sur des faits scientifiques ; 

26. Encourage egalement les Etats Membres a promouvoir Fintegration, dans les politiques nationales en 
matiere de drogues, conformement a la legislation nationale et selon qu’il convient, d’elements de prevention et de 
traitement des surdoses, en particulier des surdoses d’opioides, y compris par le recours a des antagonistes des 
recepteurs opioides tels que la naloxone pour reduire la mortalite liee aux drogues ; 

27. Invite les Etats Membres a promouvoir la cooperation avec les Etats les plus touches par le transit de 
drogues ainsi que la prestation d’une assistance technique a leur intention aux fins de [’elaboration et de la mise en 
oeuvre de politiques globales et integrees visant a lutter, le cas echeant, contre les effets qu’a le trafic de drogues illicites 
dans ces Etats en termes d’augmentation de la consommation, notamment en renforpant les programmes nationaux 
de prevention, d’intervention rapide, de traitement, de prise en charge, de readaptation et de reinsertion sociale ; 
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28. Encourage l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et l’Organe international de controle 
des stupefiants a continuer de resserrer leur cooperation avec 1’Organisation mondiale de la Sante et les autres entites 
competentes des Nations Unies, agissant dans le cadre de leur mandat, de maniere a suivre ime demarche globale, 
integree et equilibree visant a renforcer les mesures prises en matiere de sante et de protection sociale dans la lutte 
contre le probleme mondial de la drogue, y compris au moyen d’actions efficaces de prevention, d’intervention rapide, 
de traitement, de prise en charge, de retablissement, de readaptation et de reinsertion sociale, en cooperation, selon 
qu’il conviendra, avec la societe civile et la communaute scientifique, et a tenir la Commission des stupefiants dument 
informee; 

29. Rappelle la signature en fevrier 2017, entre l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et 
1’Organisation mondiale de la Sante, d’un memorandum d’accord qui favorisera le resseiTement de la collaboration 
et de la coordination entre ces deux entites dans le cadre de leur mandat afm de faire progresser faction menee pour 
aborder et combattre le probleme mondial de la drogue, et encourage l’Office a continuer de renforcer sa collaboration 
avec 1’Organisation mondiale de la Sante, ainsi qu’a reflechir, selon qu’il convient, a des accords de cooperation avec 
d’autres organismes et entites des Nations Unies et a tenir la Commission des stupefiants dument informee ; 

30. Encourage l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et l’Organisation mondiale de la Sante 
a poursuivre leur collaboration en vue d’aborder et de combattre le probleme mondial de la drogue conformement a 
leur mandat et prend note de la contribution qu’apporte l’Organisation mondiale de la Sante pour aborder et combattre 
ce probleme dans une optique de sante publique ; 

31. Encourage les Etats Membres a associer, selon qu’il conviendra, les decideurs, les parlementaires, les 
educateurs, la societe civile, les milieux scientifiques et universitaires, les populations visees, les personnes gueries de 
troubles lies a 1’usage de substances et leurs groupes de pairs, les membres de leur famille et les autres personnes 
codependantes, ainsi que le secteur prive, a [’elaboration de programmes preventifs visant a sensibiliser le public aux 
dangers et risques associes a l’abus de drogues, et a impliquer egalement dans leur mise en oeuvre, entre autres, les 
parents, les prestataires de services de prise en charge, les enseignants, les groupes d’entraide, les professionals de la 
sante, les communautes religieuses, les responsables locaux, les travailleurs sociaux, les associations sportives, les 
professionals des medias et les entreprises de divertissement, selon qu’il conviendra ; 

32. Encourage egalement les Etats Membres a envisager d’autres options que l’incarceration, la condamnation 
et la sanction, selon qu’il conviendra et conformement aux trois conventions internationales relatives au controle des 
drogues, notant que dans les affaires mineures qui s’y pretent, les Etats pourraient, au lieu d’une condamnation ou 
d’une sanction, prevoir des mesures d’education, de readaptation et de reinsertion sociale ainsi que de desintoxication, 
de suivi postcure et d’aide a la guerison si le delinquant ou la delinquante souflfe d’un trouble lie a l’usage de drogues ; 

33. Preconise [’elaboration, l’adoption et la mise en oeuvre, compte dument tenu des systemes constitutionnels, 
juridiques et administratifs nationaux, de mesures substitutives ou supplementaires a la condamnation ou a l’infliction 
d’lme peine dans les cas qui s’y pretent, conformement aux trois conventions intemationales relatives au controle des 
drogues et en prenant en consideration, lorsqu’il y a lieu, les normes et regies pertinentes des Nations Unies telles que 
les Regies minima des Nations Unies pom - [’elaboration de mesures non privatives de liberte (Regies de Tokyo) 762 ; 

34. Encourage la prise en compte des besoins particuliers des femmes detenues qui ont commis des 
infractions liees aux drogues et celle des multiples risques auxquels elles peuvent etre exposees, conformement aux 
Regies des Nations Unies concemant le traitement des detenues et l’imposition de mesures non privatives de liberte 
aux delinquantes (Regies de Bangkok) 763 ; 

35. Invite les Etats Membres a envisager de revoir leurs politiques et leurs pratiques en ce qui conceme 
l’imposition de peines pour les delits lies aux drogues, afm de faciliter la collaboration entre les autorites chargees de 
la justice, de l’education et de la sante publique en vue de l’elaboration et de la mise en oeuvre d’initiatives prevoyant 
d’autres mesures que la condamnation ou la sanction dans les delits mineurs lies a la drogue qui s’y pretent, si leur 
cadre juridique le permet; 


762 Resolution 45/110, annexe. 

763 Resolution 65/229, annexe. 
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36. Sonligne qu’il est necessaire de mieux faire connaitre aux decideurs les differents aspects du probleme 
mondial de la drogue et de renforcer, au besoin, les capacites des autorites nationales competentes dans ce domaine 
afm de faire en sorte que les politiques nationales antidrogues, dans le cadre d’une demarche globale, integree et 
equilibree, respectent pleinement tous les droits de la personne et toutes les libertes fondamentales et protegent la 
sante, la securite et le bien-etre des individus, des families, des membres vulnerables de la societe, des communautes 
et de la societe dans son ensemble et, a cette fm, engage les Etats Membres a cooperer avec l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, l’Organe international de controle des stupefiants, l’Organisation mondiale de la Sante et 
d’autres entites competentes des Nations Unies, encourage ces institutions a cooperer entre elles, dans le cadre de leur 
mandat, notamment en ce qu’il touche aux questions mentionnees ci-dessus, et engage egalement les Etats Membres 
a cooperer avec les organisations regionales et intemationales interessees ainsi qu’avec la societe civile et le secteur 
prive, lorsqu’il y a lieu; 

37. Exhorte les Etats Membres a assurer l’acces, sur une base non discriminatoire, a des services de sante, de 
prise en charge et de protection sociale dans le cadre des programmes de prevention, de soins primaires et de 
traitement, y compris ceux offerts aux detenus condamnes ou aux prevenus, qui doivent etre equivalents aux services 
disponibles en milieu libre, et a veiller a ce que les femmes, y compris les detenues, aient acces a des services de sante 
et de conseil adaptes, notamment a ceux qui sont particuherement necessaires pendant la grossesse ; 

38. Encourage les Etats Membres a inciter les autorites nationales competentes a superviser efficacement les 
structures de traitement et de readaptation des toxicomanes, afm de veiller a la qualite des services qui y sont proposes 
et de prevenir tout eventuel chatiment ou traitement cruel, inhumain ou degradant, conformement a la legislation 
nationale et au droit international applicable ; 

39. Demande aux Etats Membres d’ameliorer l’acces des detenus au traitement des troubles lies a l’usage de 
drogues et de promouvoir Line supervision efficace en la matiere, et d’encourager, selon qu’il conviendra, l’auto- 
evaluation des etablissements penitentiaires, compte tenu des regies et normes de l’Organisation des Nations Unies 
en matiere de prevention du crime et de justice penale, y compris de l’Ensemble de regies minima des Nations Unies 
pour le traitement des detenus (Regies Nelson Mandela) 764 , de prendre, selon qu’il conviendra, des mesures visant a 
remedier et a mettre fin a la surpopulation et a la violence carcerales, et de renforcer les capacites des autorites 
nationales competentes; 

40. Encourage les Etats Membres a promouvoir, en ce qui conceme les infractions liees aux drogues, la mise 
en place de politiques, pratiques et directives nationales prevoyant l’imposition de peines proportionnees a la gravite 
des infractions et la prise en compte des facteurs tant attenuants qu’aggravants, notamment les circonstances 
enumerees a f article 3 de la Convention de 1988 et dans les autres instruments juridiqucs intemationaux applicables 
en la matiere, dans le respect de la legislation nationale ; 

41. Demande de promouvoir la cooperation bilaterale, regionale et internationale, notamment par l’echange 
de renseignements et la cooperation transfrontiere, aux fins d’une lutte plus efficace contre le probleme mondial de la 
drogue, en particulier en encourageant et en favorisant la cooperation des Etats les plus directement concemes par la 
culture, la production, la fabrication, le transit, le trafic et la distribution illicites et l’abus de stupefiants et de substances 
psychotropes; 

42. Encourage les Etats Membres a elaborer et a mettre en place, selon que de besoin, des politiques et 
programmes globaux qui, en soutenant le developpement social et durable, visent a prevenir la criminalite et la 
violence et ciblent les divers facteurs favorisant la marginalisation, la delinquance et la victimisation, en etroite 
cooperation avec les parties prenantes concernees, y compris la societe civile, sur la base des donnees factuelles 
disponibles et des bonnes pratiques ; 

43. Reaffirme que les Etats Membres doivent revoir et, si necessaire, renforcer leurs mesures coordonnees, se 
donner plus de moyens pour combattre le blanchiment d’argent issu du trafic de drogues et ameliorer la cooperation 
juridique, notamment la cooperation judiciaire, selon qu’il convient, aux niveaux national, regional et international, 
pour demanteler les groupes criminels organises impliques dans le trafic de drogues, afm de prevenir les infractions 
de ce type, de les detecter, d’enqueter a leur sujet et d’en poursuivre les auteurs ; 


764 Resolution 70/175, annexe. 
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44. Sonligne qu’il est necessaire de renforcer la cooperation regionale, sous-regionale et internationale en 
matiere penale, selon qu’il conviendra, ycompris la cooperation judiciaire, dans les domaines, entre autres, de 
l’extradition, de l’entraide judiciaire et du transfert des poursuites, confonnement aux conventions internationales 
relatives au controle des drogues, aux autres instruments juridiques internationaux et a la legislation nationale, et de 
veiller, y compris par la foumiture d’une assistance teclinique ciblee aux pays qui le demandent, a ce que les autorites 
nationales competentes disposent des ressources necessaires ; 

45. Affirme qu’il importe de suivre une approche integree des politiques en matiere de drogue, notamment en 
renfoi^ant les partenariats entre les secteurs publics charges de la sante, du developpement, des droits de la personne, 
de la justice et de la repression et en favorisant la cooperation et la communication interinstitutions, selon qu’il 
convient; 

46. Preconise la promotion, selon qu’il convient, dans le cadre de la cooperation internationale, du recours 
aux techniques de detection et de repression, dans le respect de la legislation nationale et du droit international, 
notamment des obligations applicables aux droits de la personne, pour faire en sorte que les trafiquants de drogues 
soient traduits en justice et les grandes organisations criminelles destabilisees et demantelees ; 

47. Rappelle que les Etats Membres se sont resolument engages a ameliorer Faeces a des fins medicales et 
scientifiques aux substances placees sous controle en prenant les dispositions voulues pour remedier aux obstacles 
qui s’y opposent, y compris a ceux qui tiennent a la legislation, a la reglementation, aux systemes de soins de sante, 
aux couts, a la formation des professionnels de la sante, a Feducation, a la sensibilisation, aux evaluations, previsions 
et informations a communiquer concemant ces substances, aux niveaux de reference fixes pour leur consommation 
et a la cooperation et a la coordination internationales, tout en prevenant le detoumement, l’abus et le trafic de ces 
substances; 

48. Se dit consciente de FefFicacite des mesures de repression qui visent les groupes criminels organises et les 
personnes impliquees dans des infractions liees aux drogues et de la necessity de faire en sorte que chaque Etat 
Membre, sur le territoire relevant de sa competence, accorde toute l’attention voulue a ceux qui se rendent coupables 
d’activites illicites de plus grande envergure ou de nature plus grave ; 

49. Rappelle la Declaration politique sur le V1H et le sida : accelerer la riposte pour lutter contre le V1H et 
mettre fin a l’epidemie de sida d’ici a 2030, qu’elle a adoptee le 8 juin 2016 765 ; 

50. Invite les autorites nationales competentes a envisages confonnement a leur legislation nationale et aux 
trois conventions internationales relatives au controle des drogues, d’integrer aux mesures et programmes nationaux 
de prevention, de traitement, de prise en charge, de retablissement, de readaptation et de reinsertion sociale, dans le 
cadre des efforts globaux et equilibres de reduction de la demande de drogues, des mesures efficaces visant a reduire 
au maximum les consequences nefastes de l’abus de drogues sur la sante publique et la societe, y compris des 
traitements medicamenteux adaptes, des programmes touchant le materiel d’injection, ainsi que des traitements 
antiretroviraux et d’autres interventions pertinentes visant a prevenir la transmission du VIH, de l’hepatite virale et 
d’autres maladies a diffusion hematogene associees a l’usage de drogues, et a envisager de permettre Faeces a de 
telles interventions, y compris dans les centres de traitement et de conseil, dans les prisons et autres structures 
surveillees, et de promouvoir a cet egard l’utilisation, selon qu’il convient, du guide technique destine aux pays pour 
la definition des objectifs nationaux en matiere de VIH/sida pour Faeces universel a la prevention, au traitement et 
aux soins a donner aux usagers de drogues injectables, publie par [’Organisation mondiale de la Sante, l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime et le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida ; 

51. Prie instamment les Etats Membres et les autres donateurs de continuer a foumir des financements 
bilateraux et autres dans le cadre de la lutte mondiale contre le probleme mondial de la drogue, en particulier dans le 
cadre de la lutte contre le VIH/sida, y compris au Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida, et de faire 
en sorte que ces fonds contribuent a enrayer Fepidemie qui se propage parmi les usagers de drogues injectables ainsi 
qu’en milieu carceral, dans Fesprit de Fengagement enonce dans le Programme de developpement durable a l’horizon 
2030 758 de ne pas faire de laisses-pour-compte ; 

52. Salne Faction qui continue d’etre menee pour remedier au probleme mondial de la drogue et les progres 
realises dans ce sens, et souligne qu’il faut renforcer et intensifier les interventions communes aux niveaux national, 
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regional et international pour s’attaquer aux difficultes mondiales liees au probleme mondial de la drogue de maniere 
plus globale, selon le principe de la responsabilite commune et partagee, notamment grace a une assistance technique 
et une aide fmanciere accrues et mieux coordonnees ; 

53. Accueille avec satisfaction le rapport de 2017 de l’Organe international de controle des stupefiants 766 ainsi 
que ses supplements; 

54. Invite les Etats Membres a renforcer, le cas echeant, le bon fonctionnement des systemes nationaux de 
controle et des mecanismes et programmes internes devaluation, en cooperation avec l’Organe international de 
controle des stupefiants, l’OfFice des Nations Unies contre la drogue et le crime, [’Organisation mondiale de la Sante 
et les autres organismes competents des Nations Unies, afm de detecter, d’analyser et de supprimer les obstacles a la 
disponibilite et a l’accessibilite des substances placees sous controle qui sont destinees a des fms medicales et 
scientifiques, dans le respect des dispositifs de controle prevus par les trois conventions intemationales relatives au 
controle des drogues et compte tenu de la publication intitulee « Assurer l’equilibre dans les politiques nationales 
relatives aux substances sous controle: orientation pour la disponibilite et l’accessibilite des medicaments sous 
controle » et, a cet effet, a envisager d’apporter aux pays en developpement qui le demandent une assistance technique 
et fmanciere; 

55. Exhorte tous les Etats Membres a adopter des mesures exhaustives pour mettre fin a la consommation 
excessive, au detoumement et a l’usage impropre de medicaments delivres sur ordonnance, notamment au moyen de 
campagnes de sensibilisation aupres du grand public et du personnel de sante ; 

56. Considere qu’il faut que les Etats Membres, en vertu des trois conventions intemationales relatives a la 
lutte contre la drogue et conformement aux principes fondamentaux de leur droit interne et de leur legislation 
nationale, envisagent, selon qu’il convient: 

a) De revoir et d’evaluer regulierement leurs politiques de lutte contre la drogue, de sorte qu’elles soient 
etficaces, globales et equilibrees et contribuent au bien-etre et a la sante des personnes, des families, des communautes 
et de l’ensemble de la societe ; 

b) De mettre en place, lorsqu’ils le jugent utile, des programmes complets et integres de reduction de la 
demande de drogues, reposant sur des faits scientifiques et comportant un vaste eventail de mesures, notamment la 
prevention primaire, [’intervention rapide, le traitement, les soins, la readaptation, la reinsertion sociale et des mesures 
visant a reduire au maximum les consequences negatives de l’abus des drogues sur la sante publique et sur la societe, 
en vue de promouvoir la sante et le bien-etre social individuel, familial et collectif et d’attenuer les effets nefastes de 
l’abus des drogues sur les individus et l’ensemble de la societe ; 

57. Demande a l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, a l’Organe international de controle 
des stupefiants, a [’Organisation mondiale de la Sante et aux autres entites des Nations Unies qui ont les competences 
techniques et operationnelles voulues dans ce domaine de continuer, dans le cadre de leur mandat, de fournir, sur 
demande, des conseils et une assistance aux Etats qui passent en revue et actualisent leur politique en matiere de 
drogues, conformement aux trois conventions intemationales relatives au controle des drogues, compte tenu de leurs 
priorites et besoins propres, notamment en encourageant l’echange d’informations et de meilleures pratiques 
concernant les politiques adoptees par les Etats qui sont fondees sur des donnees scientifiques ; 

58. Demande aux Etats Membres de promouvoir et d’intensifier l’echange d’informations et, le cas echeant, 
de renseignements sur la criminalite relative aux drogues entre services de detection et de repression et services de 
controle aux frontieres, ycompris par 1’intermediate des portails, centres regionaux d’information et reseaux 
multilateraux mis en place par 1’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, et de promouvoir les enquetes 
conjointes et de coordonner les operations, dans le respect de la legislation nationale, ainsi que les programmes de 
formation a tous les niveaux, en vue de detecter, de destabiliser et de demanteler les groupes criminels organises 
d’envergure transnational impliques dans toute activite liee a la production illicite et au trafic de stupefiants et de 
substances psychotropes, dans le detoumement de precurseurs et dans le blanchiment de l’argent qui en est tire ; 

59. Rappelle que les Etats Membres se sont engages a communiquer a [’Organisation mondiale de la Sante, a 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, a l’Organe international de controle des stupefiants et a 


766 Organe international de controle des stupefiants, document E/INCB/2017/1. 
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d’autres organisations intemationales et regionales competentes, selon qu’il conviendra, des informations relatives 
aux nouvelles substances psychoactives et a renforcer les moyens dont ces entites disposent a cet egard, pour examiner 
en priorite les plus courantes, les plus persistantes et les plus nocives de ces substances et pour aider la Commission 
des stupefiants a prendre des decisions eclairees au sujet de leur placement sous controle ; 

60. Encourage les Etats Membres a appuyer pleinement les efforts menes par 1’Organisation mondiale 
de la Sante pour controler les substances, en particulier par 1’intermediate de son Comite d’experts de la 
pharmacodependance, en execution du mandat qu’elle tient des trois conventions intemationales relatives au controle 
des drogues; 

61. Encourage egalement les Etats Membres a renforcer les capacites des services de repression en matiere 
de detection et d’identification des nouvelles substances psychoactives et des stimulants de type amphetamine, 
y compris de la methamphetamine, et a promouvoir la cooperation et l’echange d’informations transfrontieres afm 
d’en prevenir l’abus et le detournement, notamment au moyen des outils et projets confus par l’Organe international 
de controle des stupefiants et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime ; 

62. Encourage en outre les Etats Membres a etablir des partenariats et des dispositifs d’echange 
d’informations avec les entreprises, en particulier celles des secteurs chimique et pharmaceutique, ainsi qu’avec 
d’autres entites du secteur prive et a renforcer ceux qui existent, et encourage [’utilisation des Lignes directrices pour 
un code de pratique volontaire destine a l ’industrie chimique et du modele de memorandum d’accord entre pouvoirs 
publics et partenaires du secteur prive confus par l’Organe international de controle des stupefiants, selon qu’il 
conviendra, en gardant a l’esprit le role important que peuvent jouer ces entreprises pour ce qui est d’aborder et de 
combattre le probleme mondial de la drogue ; 

63. Demande aux Etats Membres de s’engager a ce que soient adoptees en temps voulu, au sein des systemes 
legislatif et administratif nationaux, des mesures de controle ou de reglementation fondees sur des donnees 
scientifiques en vue d’aborder et de gerer le probleme des nouvelles substances psychoactives, et d’envisager de 
prendre des dispositions temporaires, telles que des mesures de controle provisoire, le temps que ces substances soient 
examinees, ou de diffuser des alertes de sante publique, et de partager les informations et connaissances specialises 
disponibles sur le sujet; 

64. Invite les Etats Membres a soutenir les travaux de recherche ainsi que la collecte et l’analyse scientifique 
de donnees relatives aux stimulants de type amphetamine qui sont realises dans le cadre du Programme mondial de 
surveillance des drogues synthetiques : analyse, rapports et tendances (Programme mondial SMART) et a l’aide des 
outils confus dans ce domaine par l’Organe international de controle des stupefiants, comme le projet Prism, et a 
renforcer la cooperation a tous les niveaux de la lutte contre les opioides de synthese et les stimulants de type 
amphetamine, y compris la methamphetamine ; 

65. Invite egalement les Etats Membres a promouvoir le recours, selon qu’il conviendra, aux programmes, 
mecanismes et operations de coordination en place, a tous les niveaux, et a continuer de recenser et d’echanger entre 
professionnels les pratiques optimales et les enseignements tires de T experience pour adopter une demarche equilibree 
et integree face a la menace evolutive que font planer les stimulants de type amphetamine ; 

66. Exhorte les Etats Membres a continuer de cemer et de suivre revolution de la situation en ce qui conceme 
la composition, la production, la prevalence et la distribution des nouvelles substances psychoactives ainsi que les 
caracteristiques de leur usage et leurs effets nefastes, et a evaluer les risques qu’elles presentent pour la sante et la 
securite des personnes et de la societe dans son ensemble et l’emploi qui peut en etre fait a des fins medicales et 
scientifiques et, sur cette base, a definir et a renforcer les mesures et interventions d’ordre legislatif, reglementaire, 
administratif et operationnel devant etre mises en ceuvre aux echelons interne et national par les autorites legislatives, 
les services de repression, l’appareil judiciaire et les services sociaux, educatifs et sanitaires ; 

67. Invite les Etats Membres a s’attaquer a la culture illicite de plantes servant a produire ou a fabriquer 
illicitement des drogues ainsi qu’aux facteurs connexes en mettant en oeuvre des strategies globales qui visent a reduire 
la pauvrete et a renforcer l’etat de droit, ainsi que les institutions et services publics et les cadres institutionnels 
responsables, efficaces et inclusifs, selon qu’il convient, et en favorisant un developpement durable qui vise a 
ameliorer les conditions de vie des populations touchees ou risquant de l’etre, grace a des solutions de rechange licites; 

68. Preconise la promotion d’une croissance economique partagee et la facilitation d’initiatives contribuant a 
l’elimination de la pauvrete et a la perennite du developpement social et economique, et encourage les Etats Membres 
a elaborer des mesures favorisant le developpement rural, [’amelioration des infrastructures et l’inclusion et la 
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protection sociales, en s’attaquant aux consequences que les cultures illicites et la fabrication et la production illicites 
de stupefiants et de substances psychotropes ont sur l’environnement, avec l’intervention et la participation des 
communautes locales, et a envisager de prendre des mesures volontaires pour promouvoir les produits issus du 
developpement alternatif, y compris preventif, le cas echeant, afm de leur donner acces aux marches, conformement 
aux regies applicables en matiere de commerce multilateral et au droit national et international, dans le cadre de 
strategies globales et equilibrees de lutte contre la drogue ; 

69. Se declarepreoccupee par le fait que les cultures illicites, la fabrication et la distribution illicites et le trafic 
demeurent des defis de taille pour ce qui est d’aborder et de combattre le probleme mondial de la drogue, et considere 
qu’il faut renforcer les strategies perennes de controle des cultures qui peuvent inclure, entre autres, des mesures de 
developpement alternatif, d’eradication et de repression, afm de prevenir et de reduire sensiblement et de fa?on 
mesurable ces cultures illicites, et qu’il faut intensifier les efforts deployes conjointement aux niveaux national, 
regional et international d’une maniere plus generate, conformement au principe de la responsabilite commune et 
partagee, notamment a l’aide des outils et mesures de prevention appropries, d’une assistance fmanciere et technique 
renforcee et mieux coordonnee et de programmes axes sur Faction en vue de relever ces defis ; 

70. Invite les Etats Membres a envisager d’elaborer et de mettre en oeuvre des programmes complets et 
durables de developpement alternatif, y compris preventif, le cas echeant, a l’appui de strategies durables de controle 
des cultures destinees a prevenir et a reduire de maniere notable, durable et mesurable les cultures illicites et autres 
activites illicites liees a la drogue, en autonomisant, en impliquant et en responsabilisant les collectivites locales 
concernees, y compris les agriculteurs et leurs cooperatives, compte tenu de la vulnerabilite et des besoins specifiques 
des communautes touchees par les cultures illicites ou risquant de l’etre, en cooperation avec l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, reorganisation des Nations Unies pour 1’alimentation et Fagriculture, 
[’Organisation internationale du Travail, le Programme des Nations Unies pour le developpement et d’autres 
organisations internationales competentes, gardant a l’esprit les politiques de developpement et les plans d’action 
nationaux et regionaux, afm de favoriser l’edification de societes pacifiques, inclusives et justes, conformement aux 
objectifs de developpement durable et au droit international et national applicable ; 

71. Invite egalement les Etats Membres a renforcer la cooperation sous-regionale, regionale et internationale 
pour appuyer la mise en oeuvre de programmes globaux et durables de developpement alternatif, y compris preventif, 
le cas echeant, element essentiel de strategies bien congucs de prevention et de controle des cultures, afm d’ameliorer 
les resultats obtenus, en particulier dans les zones touchees ou risquant d’etre touchees par la culture illicite de plantes 
utilisees pom la production de stupefiants et de substances psychotropes, compte tenu des Principes directeurs des 
Nations Unies sur le developpement alternatif 767 ; 

72. Prie instamment les institutions fmancieres internationales, les entites des Nations Unies, les organisations 
non gouvernementales et le secteur prive, selon que de besoin, d’envisager de soutenir davantage, y compris par un 
fmancement souple et a long terme, la mise en place de programmes de lutte contre la drogue globaux, equilibres et 
axes sur le developpement et de solutions economiques de remplacement viables, en particulier de programmes de 
developpement alternatif, y compris preventif, le cas echeant, qui se fondent sur les besoins recenses et les priorites 
nationales, dans les zones et au sein des populations touchees par les cultures illicites ou risquant de l’etre, en vue de 
prevenir, de reduire et d’eliminer ces cultures, et encourage les Etats a rester aussi resolus que possible a financer de 
tels programmes; 

73. Exhorte les Etats Membres a promouvoir des partenariats et des initiatives de cooperation novatrices avec 
le secteur prive, la societe civile et les institutions fmancieres internationales afm de mettre en place des conditions 
plus propices aux investissements productifs visant la creation d’emplois, dans les zones et au sein des collectivites 
touchees ou risquant d’etre touchees par les cultures illicites, la production et la fabrication illicites de drogues et leur 
trafic et d’autres activites illicites liees aux drogues, de maniere a les prevenir, a les reduire ou a les eliminer, et de 
mettre en commun les meilleures pratiques, les donnees d’experience, les connaissances specialises et les 
competences a cet egard ; 

74. Encourage les Etats Membres a veiller a ce que les mesures prises pour prevenir la culture illicite de 
plantes contenant des stupefiants et des substances psychotropes et les eradiquer respectent les droits fondamentaux 
de la personne, tiennent dument compte des utilisations licites traditionnelles, lorsqu’il en existe des preuves 


767 Resolution 68/196, annexe. 


1091 




V. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Troisieme Commission 


historiques, ainsi que de la protection de renvironnement, conformement aux trois conventions internationales 
relatives au controle des drogues, et a prendre en consideration, lorsqu’il y a lieu et conformement a la legislation 
nationale, la Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 768 ; 

75. S’engage de nouveau a resserrer la cooperation regionale et intemationale pour appuyer des programmes 
perennes de developpement altematif, y compris preventif, le cas echeant, en etroite collaboration avec toutes les 
parties prenantes aux niveaux local, national et international, et a developper et a partager les meilleures pratiques 
d’application des Principes directeurs des Nations Unies sur le developpement altematif, compte tenu de tous les 
enseignements tires de 1’experience et des bonnes pratiques appliquees en particulier par les pays qui possedent de 
vastes competences en matiere de developpement altematif; 

76. Se felicite de sa resolution 72/197 du 19decembre 2017 intitulee « Promotion de 1’application des 
Principes directeurs des Nations Unies sur le developpement altematif et des engagements connexes relatifs au 
developpement altematif et a l’instauration d’une cooperation regionale, interregionale et intemationale visant 
une politique equilibree de controle des drogues axee sur le developpement et la resolution des problemes 
socioeconomiques »; 

77. Exhorte les Etats Membres a developper la cooperation a tous les niveaux et a renforcer les mesures visant 
a prevenir ainsi qu’a reduire de maniere notable et mesurable, voire a eliminer la culture illicite du pavot a opium, du 
cocai'er et de la plante de cannabis aux fms de la production de stupefiants et de substances psychotropes, y compris 
au moyen d’activites d’eradication, dans le cadre de strategies et mesures perennes de controle des cultures ; 

78. S’engage de nouveau a renforcer 1’oflfe d’une assistance technique specialisee ciblee, efftcace et durable, 
y compris, lorsqu’il y a lieu, celle d’une aide financiere appropriee, de formations, d’activites de renforcement des 
capacites, de materiel et de savoir-faire technologique aux pays qui le demandent, y compris ceux de transit, par 
1’intermediate de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, de l’Organisation mondiale de la Sante et 
d’autres entites des Nations Unies et d’organisations internationales et regionales competentes, agissant dans le cadre 
de leur mandat, et en cooperation avec ces organisations, afin d’aider les Etats Membres a aborder comme il se doit 
les aspects du probleme mondial de la drogue ayant trait a la sante, a la societe et l’economie, aux droits de la personne, 
a la justice et a la repression ; 

79. Encourage les Etats Membres a honorer pleinement leurs engagements intemationaux relatifs a la 
promotion de l’etat de droit aux niveaux national et international, de la sante et du respect des droits de la personne 
dans leurs mesures de lutte contre la drogue ; 

80. Demande aux Etats Membres de s’attaquer aux graves problemes que posent les liens grandissants entre 
le trafic de drogues, la corruption et d’autres formes de criminalite organisee, dont la traite de personnes, le trafic 
d’armes a feu, la cybercriminalite et le blanchiment de capitaux ainsi que, dans certains cas, le terrorisme, y compris 
le blanchiment d’argent en rapport avec son financement, en suivant une demarche pluridisciplinaire integree, qui 
consiste notamment a favoriser et a soutenir la collecte de donnees ftables, la recherche et, le cas echeant, la mise en 
commun de renseignements et d’analyses pour concevoir des politiques et interventions efficaces ; 

81. Invite les Etats Membres a renforcer et a exploiter les reseaux regionaux et, selon qu’il conviendra, sous- 
regionaux et intemationaux existants et pertinents aux fms de l’echange d’informations operationnelles visant a 
prevenir et a combattre le blanchiment d’argent, les flux financiers illicites et le financement du terrorisme ; 

82. Encourage les Etats Membres a renforcer, aux niveaux national, sous-regional, regional, interregional et 
international, les capacites de prevention et de repression du blanchiment d’argent et des flux financiers illicites 
decoulant du trafic de drogues et de la criminalite qui y est liee, y compris, le cas echeant, par rintermediaire 
d’activites de detection, d’enquete et de poursuite, l’objectif etant de s’attaquer efficacement a tout eventuel refuge et 
de center, pour les limiter, les risques de blanchiment d’argent lies aux nouvelles technologies ainsi que les methodes 
et techniques de blanchiment recemment apparues, en exploitant notamment les outils d’assistance technique offerts 
par l’OfHce des Nations Unies contre la drogue et le crime ; 

83. Encourage egalement les Etats Membres a renforcer les strategies de gestion coordonnee des frontieres et 
les capacites des services charges du controle des frontieres, du maintien de l’ordre et des poursuites, notamment en 


768 Resolution 61/295, annexe. 
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fournissant sur demande uue assistance technique, y compris, selon qu’il conviendra, sous forme de materiel et de 
technologic mais aussi de formation a leur usage et d’aide a leur maintenance, afin de prevenir, de surveiller et de 
combattre le trafic de drogues et de precurseurs et d’autres activites liees aux drogues telles que le trafic d’armes a 
feu, les flux financiers illicites, la contrebande de grandes quantites d’especes et le blanchiment d’argent; 

84. Encourage en outre les Etats Membres a recourir aux mecanismes existants de cooperation sous- 
regionale, regionale et internationale pour lutter contre toutes les formes de criminalite liee aux drogues, ou que les 
actes soient commis, y compris lorsqu’il s’agit, comme c’est parfois le cas, d’actes violents impliquant des bandes, 
notamment par l’intensification de la cooperation internationale, en vue de combattre efficacement et de demanteler 
les groupes criminels organises, en particular ceux qui operent a l’echelle transnationale ; 

85. Demande aux Etats Membres, lorsqu’ils elaborent leurs politiques globales de lutte contre le probleme 
mondial de la drogue, de reflechir a des mesures, programmes et actions visant a repondre aux besoins de ceux qui 
sont touches par la violence et la criminalite liees a la drogue ; 

86. Reaffirme que l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et ses bureaux exterieursjouent un 
role important dans le renforcement des capacites locales de lutte contre la criminalite transnationale organisee et le 
trafic de drogues, et encourage l’Office a continuer de fournir un appui suffisant aux efforts menes aux niveaux 
national et regional en vue d’aborder et de combattre le probleme mondial de la drogue ; 

87. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de poursuivre sa collaboration avec les 
organisations intergouvernementales, internationales et regionales qui s’emploient a aborder et a combattre le 
probleme mondial de la drogue, selon qu’il convient, pour mettre en commun les pratiques optimales et les normes 
scientifiques et exploiter au mieux les atouts qui leur sont propres ; 

88. Prie egalement l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, agissant en etroite cooperation 
avec les Etats Membres, les entites des Nations Unies et les organisations intergouvernementales et regionales 
competentes ainsi que, selon qu’il convient, la communaute scientifique et la societe civile, de continuer d’aider les 
Etats Membres qui en font la demande a renforcer leurs capacites d’elaborer des mecanismes de communication de 
1’information, notamment en reperant les lacunes dans les statistiques disponibles sur les drogues et en etudiant les 
moyens de perfectionner les outils de collecte et d’analyse de donnees existant a l’echelle nationale ; 

89. Invite l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, agissant en etroite cooperation avec les Etats 
Membres, a reflechir aux moyens de perfectionner et de rationaliser les outils dont il dispose actuellement pour la 
collecte et l’analyse de donnees, notamment en ameliorant la qualite, le taux de reponse et l’efficacite du questionnaire 
destine a l’etablissement des rapports annuels, et a faire rapport a la Commission des stupefiants sur les solutions 
envisageables pour progresser dans ce domaine, lesquelles seront examinees par la Commission a sa soixante- 
deuxieme session, et invite les Etats Membres a fournir des ressources extrabudgetaires a cet effet; 

90. Se felicite de la decision 48/110 de la Commission de statistique, en date du 10 mars 2017, intitulee 
« Statistiques sur les drogues et la consommation de drogues » 769 , encourage la Commission de statistique et la 
Commission des stupefiants a collaborer, dans le cadre de leur mandat, afin d’echanger des informations sur les 
dernieres tendances en matiere de collecte de donnees, souligne qu’il convient de renforcer les capacites statistiques 
nationales afin d’aider les Etats Membres a ameliorer la qualite et la disponibilite des statistiques sur les drogues et de 
repondre efficacement aux demandes de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime en matiere de collecte 
de donnees, et invite a cet egard les organisations internationales et regionales a offrir leur concours aux Etats 
Membres, quand ils en font la demande ; 

91. Invite les Etats Membres a investir, selon qu’il convient et compte tenu des besoins particuliers et des 
ressources disponibles, dans les activites de renforcement des capacites et d’amelioration de la qualite de la collecte 
et de la communication de l’information, a participer aux initiatives communes de cooperation organisees par l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime ou d’autres organes ou organisations nationales, regionales ou 
internationales, en vue d’echanger des connaissances specialisees dans le domaine de la collecte, de l’analyse et de 
revaluation des donnees, et des elements d’experience pratique concernant les donnees sur les drogues, et a 
communiquer regulierement a l’Office des donnees et renseignements sur tous les aspects du probleme mondial de la 
drogue au moyen des questionnaires destines a l’etabhssement des rapports annuels, et invite la Commission des 


769 Voir Documents ojfieiels du Conseil economique et social, 201 7, Supplement n" 4 (E/20 1 7/24), chap. I, sect. C. 
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stupefiants, principal organe de decision du systeme des Nations Unies pour les questions relatives aux drogues, a 
renforcer la capacite qu’a l’Office de recueillir des donnees exactes, fiables, objectives et comparables, de les analyser, 
de les utiliser, de les diffuser et de les faire figurer dans le Rapport mondial sur les drogues ; 

92. Encourage les Etats Membres a promouvoir la collecte de donnees, la recherche et l’echange 
d’ informations ainsi que la mise en commun des meilleures pratiques en matiere de prevention et de repression de la 
criminalite liee aux drogues et de reduction de l’offre de drogues, en vue d’ameliorer l’efficacite de la justice penale, 
dans le respect du droit applicable ; 

93. Invite les Etats Membres a se demander s’il y a lieu d’examiner la gamme d’indicateurs et d’outils de 
politique nationale en matiere de drogues qui permettent de recueillir et d’analyser des donnees exactes, fiables, 
desagregees, detaillees et comparables afin de mesurer l’efficacite des programmes censes prendre en compte tous les 
aspects pertinents du probleme mondial de la drogue, notamment en relation avec le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, selon qu’il conviendra ; 

94. Reaffirme la determination des Etats Membres a ameliorer la disponibilite et la qualite des donnees et 
analyses statistiques sur la culture illicite de plantes servant a fabriquer des drogues, la production et la fabrication 
illicites de drogues et leur trafic, le blanchiment d’argent et les flux financiers illicites, de telle sorte, notamment, que 
les rapports de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et de l’Organe international de controle des 
stnpefiants rendent correctement compte de ces phenomenes, ce qui permettra de mieux en mesurer et evaluer les 
incidences et d’accroitre encore l’efficacite des dispositions de justice penale prises pour y faire face ; 

95. Encourage l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime a continuer d’aider les Etats qui en font 
la demande a mettre en place les dispositifs operationnels indispensables a la communication a l’interieur et au-dela 
de leurs frontieres et de faciliter l’echange d’informations et l’analyse sur les tendances du trafic de drogues afin de 
faire mieux connaitre le probleme mondial de la drogue aux niveaux national, regional et international, estime qu’il 
importe d’integrer les laboratoires dans les dispositifs de controle des drogues afin qu’ils leur fournissent un appui 
scientifique et de traiter les donnees analytiques qualitatives comme une source primaire d’informations au niveau 
mondial, et demande instamment a 1’Office de coordonner son action avec celle d’autres entites intemationales, dont 
[’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL); 

96. Erie tous les Etats Membres de fournir a l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime tout 
l’appui financier et politique possible, en l’aidant a elargir, selon qu’il conviendra, sa base de donateurs et en 
augmentant leurs contributions volontaires, en particulier les contributions non reservees, afin de Ini permettre de 
poursuivre, d’etendre, d’ameliorer et de renforcer ses activites operationnelles et sa cooperation technique, notamment 
pour aider les Etats Membres a mettre pleinement en oeuvre la Declaration politique et le Plan d’action sur la 
cooperation internationale en vue d’une strategic integree et equilibree de lutte contre le probleme mondial de la 
drogue, les resolutions pertinentes adoptees par la Commission des stupefiants et le document final de la trentieme 
session extraordinaire de l’Assemblee generate ; 

97. S’inquiete de la situation financiere globale de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
souligne qu’il importe de procurer a ce dernier des ressources suffisantes, previsibles et stables et de veiller a ce 
qu’elles soient utilisees de maniere efficace, et prie le Secretaire general de continuer a lui rendre compte de la situation 
financiere de l’Office, dans le cadre des rapports qu’il est tenu de lui presenter, et a faire en sorte que l’Office dispose 
de ressources suffisantes pour s’acquitter effectivement de l’integralite de ses mandats ; 

98. Encourage les Etats Membres et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime a continuer 
d’examiner les questions susmentionnees dont le groupe de travail intergouvernemental permanent a composition 
non limitee charge d’ameliorer la gouvernance et la situation financiere de l’Office est saisi dans le cadre de son 
mandat, afin que 1’Office puisse executor son propre mandat avec efficacite et efficience en etant dote des moyens 
necessaires; 

99. Encourage la Commission des stupefiants - principal organe de decision du systeme des Nations Unies 
pour les questions de controle international des drogues et organe directeur du programme de lutte contre la drogue 
de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime - et l’Organe international de controle des stupefiants a 
continuer de renforcer leurs travaux sur le controle des precurseurs et autres produits chimiques qui entrent dans la 
fabrication illicite des stupefiants et des substances psychotropes ; 
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100. Demande aux Etats Membres d’intensifier Faction menee aux niveaux national et international face au 
probleme de Fapparition de nouvelles substances psychoactives, y compris aux effets nocifs qu’elles ont pour la sante, 
et a la menace evolutive que representent les stimulants de type amphetamine, dont la methamphetamine, souligne 
qu’il importe d’ameliorer l’echange d’informations et les reseaux d’alerte rapide, de concevoir a l’echelle nationale 
des modeles adaptes en matiere de legislation, de prevention et de traitement, et d’appuyer Fexamen sur la base de 
donnees scientifiques et le placement sous controle des plus courantes, des plus persistantes et des plus nocives de ces 
substances, et note qu’il importe de prevenir le detoumement et l’usage impropre de produits pharmaceutiques 
contenant des stupefiants, des substances psychotropes et des precurseurs tout en assurant la disponibilite de ceux 
destines a des fins legitimes ; 

101. Demande instamment aux Etats qui ne Font pas encore fait d’envisager de ratifier la Convention unique 
sur les stupefiants de 1961 telle que modifiee par le Protocole de 1972 755 , la Convention sur les substances 
psychotropes de 1971 756 , la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupefiants et de substances 
psychotropes de 1988, la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee et les protocoles 
additionnels y relatifs 770 et la Convention des Nations Unies contre la corruption 771 , ou d’y adherer, etprie instamment 
les Etats parties d’en appliquer, a titre prioritaire, toutes les dispositions ; 

102. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de continuer de fournir. en etroite collaboration 
avec l’Organe international de controle des stupefiants, s’il y a lieu, l’assistance technique et l’appui dont les 
gouvemements de toutes les regions ont besoin pour s’acquitter pleinement des obligations qui leur incombent au titre 
des conventions et donner la suite voulue aux resolutions adoptees ulterieurement par la Commission des stupefiants, 
par le Conseil economique et social et par elle-meme, pour ce qui est notamment du renforcement des organismes de 
reglementation et des controles, de la communication d’informations et de l’etablissement des rapports obligatoires, 
et invite instamment les donateurs a verser des contributions a l’Office a cette fin ; 

103. Prend note des resolutions adoptees par la Commission des stupefiants a sa soixante et unieme session 754 
et du Rapport mondial sur les drogues 2018 ; 

104. Prend note egalement de la resolution 37/42 du Conseil des droits de 1 ’homme en date du 23 mars 2018 772 , 
intitulee « Contribution a la mise en oeuvre de Fengagement commun a aborder et combattre elficacement le probleme 
mondial de la drogue en tenant compte des droits de l’homme »; 

105. Demande aux Etats Membres de renforcer leur cooperation et leur coordination aux niveaux international 
et regional en vue de parer a la menace que la production illicite et le trafic de drogues, en particulier des opiaces, 
representent pour la communaute intemationale, ainsi qu’a d’autres aspects du probleme mondial de la drogue, et de 
continuer de prendre des mesures concertees, dans le cadre du Pacte de Paris 773 et d’autres initiatives et mecanismes 
regionaux et internationaux pertinents, afm de renforcer la cooperation transfrontiere et les echanges d’informations 
pour lutter contre le trafic de drogues avec l’appui de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et d’autres 
organisations intemationales et regionales ; 

106. Exhorte les Etats Membres a continuer de cooperer activement avec l’Organe international de controle 
des stupefiants dans l’exercice de son mandat, et rappelle la necessity de veiller a ce qu’il dispose des ressources dont 
il a besoin pour verifier, en concertation avec les gouvemements, que les Etats parties appliquent dument les trois 
conventions intemationales relatives au controle des drogues ; 

107. Encourage les chefs des services charges au plan national de la lutte contre le trafic illicite des drogues, 
ainsi que la Sous-Commission du trafic illicite des drogues et des problemes apparentes pour le Proche et le Moyen- 
Orient, de la Commission des stupefiants, a continuer de contribuer, dans le cadre de leurs reunions, au renforcement 
de la cooperation regionale et intemationale, et se felicite a cet egard des debats menes a Vienne du 27 au 30 juin 

2017, a Dar es-Salaam (Republique-Unie de Tanzanie), du 17 au 21 septembre 2018, a Bangkok du 2 au 5 octobre 

2018, a Santiago du 22 au 26 octobre 2018 et a Bakou du 19 au 23 novembre 2018 ; 


770 Nations Unies, Recueil des Trades , vol. 2225,2237,2241 et 2326, n° 39574. 

771 Ibid, vol. 2349, n° 42146. 

772 Voir Documents ojfieiels de l 'Assemblee generale, soixante-treizieme session, Supplement n°53 (A/73/53), chap. IV, sect. A. 

773 Voir S/2003/641, annexe. 
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108. Se felicite de Faction menee par les organisations regionales et sous-regionales et dans le cadre des 
initiatives transregionales en vue de renforcer la cooperation dans la lutte contre le probleme mondial de la drogue et 
d’assurer Fefficacite d’ensemble des strategies et des politiques engagees; 

109. Demande a nouveau aux institutions et entites competentes des Nations Unies et aux autres organisations 
internationales d’integrer dans leurs programmes des mesures visant a aborder et a combattre le probleme mondial de 
la drogue, invite les institutions financieres internationales, y compris les banques regionales de developpement, a 
faire de meme, et prie FOfFice des Nations Unies contre la drogue et le crime de continuer a jouer son role de chef de 
fde en foumissant Finformation et l’assistance technique voulues ; 

110. Demande a nouveau aux Etats Membres de faire le necessaire pour appliquer les recommandations 
pratiques fonnulees dans le document final de sa trentieme session extraordinaire, en etroit partenariat avec 
[’Organisation des Nations Unies, d’autres organisations intergouvemementales, la societe civile, la communaute 
scientifique et les milieux universitaires, et a communiquer en temps voulu a la Commission des stupefiants, en sa 
qualite d’organe directeur des Nations Unies charge en premier lieu des questions liees au controle des drogues, des 
informations sur les progres realises dans Fapplication des recommandations ; 

111. Encourage tous les organismes et institutions specialises des Nations Unies competents a recenser les 
recommandations pratiques figurant dans le document final de sa trentieme session extraordinaire et relevant de leur 
domaine de specialisation, a commencer a mettre en oeuvre celles qui touchent a leur mandat, en collaboration et 
cooperation avec FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime et FOrgane international de controle des 
stupefiants, en tenant la Commission des stupefiants informee des programmes mis en place et des progres accomplis 
sur la voie des objectifs fixes dans le document final, et prie FOffice de consacrer, au titre de ses obligations en matiere 
de publication de rapports, un chapitre a la collaboration et la coordination au sein du systeme des Nations Unies dans 
le cadre des efforts menes au niveau mondial pour mettre en oeuvre les recommandations adoptees a la trentieme 
session extraordinaire; 

112. Encourage la Commission des stupefiants et FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime a 
rcssciTcr leur cooperation et leur collaboration avec tous les organismes des Nations Unies et institutions financieres 
internationales concemes, agissant dans le cadre de leur mandat, pour aider les Etats Membres a concevoir et a mettre 
en oeuvre des strategies, politiques et programmes antidrogues globaux, integres et equilibres ; 

113. Invite FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime a redoubler d’efforts pour prendre des 
initiatives conjointes dans les domaines des politiques et des programmes avec d’autres organismes et entites 
competents des Nations Unies, dans le cadre de leur mandat, ainsi qu’avec des organisations regionales, et a tenir 
informee la Commission des stupefiants et a rendre compte a la Commission, a ses prochaines sessions, des progres 
accomplis, y compris en matiere d’initiatives conjointes ; 

114. Se felicite que la suite donnee aux recommandations fonnulees dans le document final de sa trentieme 
session extraordinaire ait ete examinee dans le cadre du processus intersessions de la Commission des stupefiants, 
encourage celle-ci a poursuivre ses travaux sur Fapplication et la diffusion de pratiques optimales pour les sept 
domaines thematiques du document final et a appuyer les Etats Membres a cet egard, et F invite a continuer d’examiner 
la maniere dont ses organes subsidiaires peuvent contribuer davantage a Fapplication du document final, notamment 
en veillant a ce qu’elle soit informee de tous les motifs de preoccupation, faits nouveaux et meilleures pratiques releves 
aux niveaux regional et national par toutes les parties prenantes, y compris des contributions de la communaute 
scientifique, des milieux universitaires et de la societe civile ; 

115. Rappelle la resolution 60/1 de la Commission des stupefiants en date du 17 mars 2017™ et se felicite de 
la resolution 61/10 de la Commission, en date du 16 mars 2018 754 , sur les preparatifs du debat ministeriel prevu a la 
soixante-deuxieme session de la Commission en 2019, dans lesquelles la Commission a notamment decide de 
convoquer un debat ministeriel, dans le cadre de sa soixante-deuxieme session, afin de faire le bilan de Fapplication 
des engagements pris pour aborder et combattre conjointement le probleme mondial de la drogue au regard de la date 
butoir de 2019 frxee dans la Declaration politique, encourage la Commission a Finformer des faits nouveaux a ce 
sujet, et accueille favorablement les exposes et comptes rendus que fait la Commission aux Etats Membres et a toutes 
les parties prenantes concemees ; 


774 Voir Documents ojficiels du Conseil economique et social, 2017, Supplement n°8 (E/2017/28), chap, i, sect. B. 
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116. Demande a tous les Etats Membres de participer activement aux discussions de la Commission des 
stupefiants, en preparation du debat ministeriel prevu en 2019, afm de favoriser l’echange approfondi d’informations 
et de donnees d’experience sur les efforts realises, les resultats obtenus, les defis a relever et les meilleures pratiques 
a adopter pour aborder et combattre le probleme mondial de la drogue, et encourage toutes les autres parties prenantes 
concernees a apporter leur contribution a cet egard ; 

117. Encourage la Commission des stupefiants a continuer d’integrer, dans son rapport au Conseil economique 
et social, une section sur lesprogres accomplis dans l’application des recommandations formulees dans le document 
final de la trentieme session extraordinaire de l’Assemblee generale ; 

118. Prend acte du rapport du Secretaire general 775 , qui est prie de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme 
session, un rapport sur l’application de la presente resolution. 


RESOLUTION 73/262 

Adoptee a la 65 e seance pleniere, le 22 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/587, par. 26) 776 , a la 
suite d’un vote enregistre de 120 voix contre 11, avec 41 abstentions, les voix s'etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Algerie, Arabie saoudite, Argentine, Azerbaidjan, Bahamas, Bahrein, 
Bangladesh, Barbade, Belarus, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, 
Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, Colombie, Comores, Costa Rica, Cuba, Djibouti, 
Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Erythree, Ethiopie, Federation de Russie, Fidji, Gabon, Ghana, Grenade, 
Guatemala, Guinee, Guinee equatoriale, Guyana, Flonduras, Ties Salomon, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), 
Iraq, Jamai'que, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kowei't, Lesotho, Liban, Liberia, Libye, Madagascar, Malaisie, 
Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nepal, Nicaragua, 
Nigeria, Oman, Ouganda, Ouzbekistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou, Philippines, Qatar, 
Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, Republique democratique 
populaire lao, Republique dominicaine, Republique populaire democratique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Sainte- 
Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, SaoTome-et-Principe, Senegal, Sierra Leone, Singapour, 
Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Tchad, Thai'lande, Timor-Leste, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turkmenistan, 
Turquie, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (Republique bolivarienne du), Viet Nam, Yemen, Zambie, Zimbabwe 

Ont vote contre: Aliemagne, Australie, Canada, Etats-Unis d’Amerique, France, lies Marshall, Israel, Japon, Nauru, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Tchequie 

Se sont abstenus: Albanie, Andorre, Armenie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, 
Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, Georgie, Grece, Plongrie, Irlande, Islande, Italie, Lettonie, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
Republique de Coree, Republique de Moldova, Roumanie, Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Ukraine 

73/262. Appel mondial pour une action concrete en vue de P elimination totale du racisme, de la 

discrimination raciale, de la xenophobie et de l'intolerance qui y est associee et de l'application 
integrate et du suivi de la Declaration et du Programme d’action de Durban 

L ’Assemblee generale , 

Rappelant toutes ses resolutions anterieures sur le suivi systematique de la Conference mondiale contre le 
racisme, la discrimination raciale, la xenophobie et l’intolerance qui y est associee et sur l’application effective de la 
Declaration et du Programme d’action de Durban adoptes par la Conference mondiale 777 , notamment ses resolutions 
66/144 du 19 decembre 2011 et 67/155 du 20 decembre 2012, et soulignant a cet egard qu’il est imperatif que ceux-ci 
soient integralement et efficacement mis en oeuvre, 

Notant que 2018 marque le centenaire etcelebre Theritage de Nelson Mandela, qui aconsacre sa vie au combat 
pour la liberte, la dignite humaine, l’egalite et la justice, ainsi qu’a la promotion, a la protection et a la realisation de 
tous les droits de l’homme et de toutes les libertes fondamentales, 


775 A/73/135. 

776 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteur l’Egypte (au nom des Etats Membres de 
FOrganisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine). 

777 Voir A/CONF. 189/12 etA/CONF.189/12/Corr.l, chap. I. 
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Rappelant les souffrances des victimes du racisme, de la discrimination raciale, de la xenophobie et de 
Fintolerance qui y est associee, et le fait que l’on doit honorer leur memoire. 

Demandant aux Etats d’honorer la memoire des victimes des injustices de l’histoire que sont l’esclavage, la 
traite des esclaves, y compris la traite transatlantique des esclaves, le colonialisme et F apartheid, 

Soulignant que les decisions issues de la Conference mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la 
xenophobie et [’intolerance qui y est associee ont la meme autorite que celles prises lors de toutes les grandes 
conferences, reunions au sommet et sessions extraordinaires des Nations Unies consacrees aux droits de l’homme et 
aux questions sociales, et que la Declaration et le Programme d’Action de Durban restent une base solide et demeurent 
le seul resultat tangible de la Conference mondiale, prescrivant des mesures globales pour lutter contre tous les fleaux 
lies au racisme et prevoyant des moyens de recours appropries pour les victimes, et preoccupee par le fait que ceux-ci 
ne soient pas pleinement appliques, 

Soulignant la necessity de promouvoir la tolerance, l’inclusion et le respect de la diversity, ainsi que de 
rechercher un terrain commun entre les civilisations et au sein de chaque civilisation afm de faire face aux defis 
communs se dressant devant l’humanite, defis qui menacent les valeurs partagees, les droits de l’homme universels 
et la lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie et Fintolerance qui y est associee, par la 
cooperation, le partenariat et l’inclusion, 

Alannee par la propagation dans de nombreuses regions du monde de mouvements racistes et extremistes 
fondes sur des ideologies destinees a promouvoir des programmes populistes, nationalistes et d’extreme droite ainsi 
que la superiorite raciale, et soulignant que ces pratiques alimentent le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie 
et Fintolerance qui y est associee, 

Deplorant la persistance et la resurgence des fleaux que sont le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie 
et Fintolerance qui y est associee dans de nombreuses regions du monde, visant souvent des migrants et des refugies 
ainsi que des personnes d’ascendance africaine, s’inquietant que certains dirigeants et partis politiques aient favorise 
un tel environnement et, dans ce contexte, exprimant son soutien aux migrants et aux refugies qui peuvent etre 
victimes de graves discriminations, 

Rappelant les trois Decennies de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale qu’elle a declarees dans le 
passe, et deplorant que les programmes d’action elabores a ces occasions n’aient pas ete pleinement appliques et que 
les objectifs fixes n’aient pas encore ete atteints. 

Reaffirmant que tous les etres humains naissent libres et egaux en dignite et en droits et qu’ils ont la capacite de 
participer de maniere constructive au developpement et au bien-etre de leurs societes, et que toute doctrine de 
superiorite raciale est scientifiquement fausse, moralement condamnable, socialement injuste et dangereuse et doit 
etre rejetee, a l’instar des theories qui pretendent poser l’existence de races humaines distinctes, 

Soulignant l’intensite, l’ampleur et le caractere organise de l’esclavage et de la traite des esclaves, y compris la 
traite transatlantique, et les injustices historiques qui leur ont ete associees, ainsi que les indicibles souffrances causees 
par le colonialisme et l’apartheid, et le fait que les Africains et les personnes d’ascendance africaine, les Asiatiques et 
les personnes d’ascendance asiatique et les peuples autochtones continuent d’etre les victimes des effets persistants 
de ces phenomenes, et reconnaissant qu’il faut y remedier, 

Consciente que les Etats ont pris des mesures et des initiatives pour interdire la discrimination et la segregation 
raciales et permettre la pleine jouissance des droits civils et politiques, ainsi que des droits economiques, sociaux et 
culturels, 

Soulignant qu’en depit des efforts deployes en la matiere, des millions d’etres humains continuent d’etre 
victimes du racisme, de la discrimination raciale, de la xenophobie et de Fintolerance qui y est associee, y compris de 
leurs formes et manifestations contemporaines, qui revetent parfois un tour violent, 

Se felicitant de Faction menee par la societe civile a l’appui des mecanismes de suivi aux fins de l’application 
de la Declaration et du Programme d’action de Durban, 

Rappelant la nomination par le Secretaire general, le 16 juin 2003, conformement a sa resolution 56/266 du 
27 mars 2002, de cinq eminents experts independants ayant pour mandat d’assurer [’application des dispositions de 
la Declaration et du Programme d’action de Durban et de formuler toute recommandation utile a ce sujet, 
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Soulignant rimportance primordiale que revetent la volonte politique, la cooperation intemationale et un 
fmancement sufHsant aux niveaux national, regional et international, pour lutter contre toutes les formes et 
manifestations du racisme, de la discrimination raciale, de la xenophobie et de Fintolerance qui y est associee, aux 
fins de l’application effective de la Declaration et du Programme d’action de Durban, 

Rappelant sa resolution 2142 (XXI) du 26octobre 1966, par laquelle elle a proclame le 21 mars Joumee 
intemationale pour [’elimination de la discrimination raciale, 

Rappelant egalement sa resolution 62/122 du 17 decembre 2007, par laquelle elle a proclame le 25 mars Joumee 
intemationale de commemoration des victimes de l’esclavage et de la traite transatlantique des esclaves, 

Rappelant en outre, a cet egard, l’erection de « L’Arche du rctour », memorial permanent en l’honneur des 
victimes de l’esclavage et de la traite des esclaves, y compris de la traite transatlantique des esclaves, sur le theme 
« En reconnaissance de la tragedie et de son heritage, pour ne pas oublier », 

Se felicitant de l’appel a reparations adresse a toutes les anciennes puissances coloniales, conformement aux 
paragraphes 157 et 158 du Programme d’action de Durban, en vue de remedier aux injustices historiques que sont 
l’esclavage et la traite des esclaves, y compris la traite transatlantique des esclaves, 

Considerant et affirmant que la communaute intemationale doit donner la priorite a la lutte mondiale contre le 
racisme, la discrimination raciale, la xenophobie et 1’intolerance qui y est associee, et contre toutes les formes et 
manifestations contemporaines odieuses qu’ils revetent, 

I 

Convention intemationale sur l’elimination de toutes les formes de discrimination raciale 

1. Reaffirme que l’adhesion universelle a la Convention intemationale sur Eelimination de toutes les tonnes 
de discrimination raciale 778 , qu’elle a adoptee dans sa resolution 2106 A (XX) du 21 decembre 1965, et l’application 
integrate et effective de ses dispositions revetent une importance primordiale dans la lutte contre les fleaux que sont 
le racisme et la discrimination raciale ; 

2. Demande a tous les Etats qui ne Font pas encore fait d’adherer a la Convention ou de la ratifier, et aux 
Etats parties d’envisager de faire la declaration visee a Particle 14 de la Convention et d’envisager egalement de retirer 
les reserves a Particle 4 de la Convention sans delai, etant donne que le maintien de telles reserves nie l’essence de cet 
instrument et le prive de son objet et de son but; 

3. Souligne, a cet egard, que les dispositions de la Convention ne permettent pas de hitter efficacement contre 
les manifestations contemporaines de la discrimination raciale, s’agissant en particulier de la xenophobie et de 
Fintolerance qui y est associee, constat dont on sait qu’il a justifie [’organisation, en 2001, de la Conference mondiale 
contre le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie et Fintolerance qui y est associee ; 

4. Note que le Conseil des droits de l’homme et ses organes subsidiaires ont reconnu que la Convention 
presentait des lacunes tant sur le fond que quant a la procedure, qui devaient imperativement etre comblees d’urgence 
et a titre prioritaire ; 

5. Se declarepreoccupee par l’absence de progres accomplis dans [’elaboration de normes complementaires 
en vue de combler les lacunes de la Convention, sous la forme de nouvelles regies normatives destinees a hitter contre 
toutes les formes contemporaines et resurgentes du fleau qu’est le racisme ; 

6. Se felicite de la resolution 34/36 du Conseil des droits de l’homme, en date du 24 mars 2017 779 , dans 
laquelle celui-ci a prie le President-Rapporteur du Comite special du Conseil des droits de l’homme charge d’elaborer 
des normes completant la Convention intemationale sur Fehmination de toutes les formes de discrimination raciale 
de veiller au lancement, durant la dixieme session du Comite special, des negociations sur le projet de protocole 
additionnel a la Convention relatif a Fincrimination des actes de nature raciste et xenophobe ; 

7. Prie le President-Rapporteur du Comite special charge d’elaborer des nonnes complementaires de lui 
presenter un rapport d’activite a sa soixante-quatorzieme session ; 


778 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 660, n° 9464. 

779 Voir Documents officiels de l 'Assemblee generate, soixante-douzieme session, Supplement if S3 (A/72/53), chap. IV, sect. A. 
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II 

Decennie internationale des personnes d’ascendance africaine 

8. Se felicite de la proclamation, dans sa resolution 68/237 du 23 decembre 2013, de la Decennie 
internationale des personnes d’ascendance africaine, ainsi que des festivites organisees pour son lancement, le 
10 decembre 2014; 

9. Rappelle le projet de programme d’action pour la Decennie internationale des personnes d’ascendance 
africaine comme schema directeur dans lequel s’inscrivent toutes les initiatives visant a ameliorer la qualite de vie des 
personnes d’ascendance africaine et qui, s’il etait adopte, completerait le programme d’activites relatives a la Decennie 
internationale des personnes d’ascendance africaine, dans lequel elle a recommande que soit cree un forum pour les 
personnes d’ascendance africaine et que soit envisagee [’elaboration d’un projet de declaration des Nations Unies sur 
la promotion et le plein respect des droits de l’homme des personnes d’ascendance africaine ; 

10. Prend acte des rapports du Secretaire general sur le programme d’activites relatives a la Decennie 
internationale des personnes d’ascendance africaine 780 et sur l’appel mondial pour une action concrete en vue de 
[’elimination totale du racisme, de la discrimination raciale, de la xenophobie et de l’intolerance qui y est associee et 
de [’application integrate et du suivi de la Declaration et du Programme d’action de Durban 781 ; 

11. Prend note du rapport du Groupe de travail d’experts sur les personnes d’ascendance africaine 782 , invite 
le Conseil des droits de 1’homme a continuer de lui presenter un rapport sur les travaux du Groupe de travail par 
l’intermediaire du President de ce groupe, et invite celui-ci a engager avec elle, a sa soixante-quatorzieme session, un 
dialogue interactif au titre de la question intitulee « Elimination du racisme, de la discrimination raciale, de la 
xenophobie et de l’intolerance qui y est associee » ; 

12. Decide de creer un forum permanent pour les personnes d’ascendance africaine, dont les modalites, le 
format et les questions de fond et de procedure seront defmies par les Etats Membres et les Etats observateurs, en 
concertation etroite avec les personnes d’ascendance africaine, et qui servira pour elles et pour les autres parties 
prenantes interessees de mecanisme de consultation aux fins de [’amelioration de la qualite de vie et des moyens de 
subsistance des personnes d’ascendance africaine, et de contribuer a l’elaboration d’une declaration des Nations Unies 
sur la promotion et le plein respect des droits de l’homme des personnes d’ascendance africaine, qui ouvrira la voie a 
la mise au point d’un instrument juridiquement contraignant; 

13. Prie le Elaut-Commissariat des Nations Unies aux droits de I’homme et le Departement de l’infonnation 
du Secretariat de redoubler d’efforts pour intensifier les campagnes de sensibilisation du public en soutien a la 
Decennie internationale des personnes d’ascendance africaine en ayant recours aux reseaux sociaux et aux outils 
numeriques, y compris en diffusant largement des materiels d’information d’utilisation facile, concis et accessibles ; 

14. Prie le Conseil des droits de l’homme d’entreprendre imperativement, d’urgence et a titre prioritaire, en 
consultation avec les instances concernees telles que le Groupe de travail d’experts sur les personnes d’ascendance 
africaine, les preparatifs de l’examen a mi-parcours de la Decennie internationale des personnes d’ascendance 
africaine, de preparer un programme a cet effet et de lui rendre compte a sa soixante-quatorzieme session ; 

in 

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 

15. Constate avec inquietude que la Conference mondiale de 2001 contre le racisme, la discrimination raciale, 
la xenophobie et l’intolerance qui y est associee, qui revet une importance historique, ne figure plus au nombre des 
20 grands succes que le Elaut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme compte a son actif depuis 
l’adoption en 1993 de la Declaration et du Programme d’action de Vienne 783 ; 

16. Prie le Secretaire general et le Elaut-Commissariat de prevoir les ressources necessaires a la pleine 
execution des mandats du Groupe de travail intergouvernemental sur l’application effective de la Declaration et du 


780 A/73/354. 

781 A/73/371. 

782 Voir A/73/228. 

783 A/CONF. 157/24 (Part I), chap. III. 
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Programme d’action de Durban, du Groupe de travail d’experts sur les personnes d’ascendance africaine, du groupe 
d’eminents experts independants sur la mise en oeuvre de la Declaration et du Programme d’action de Durban et du 
Comite special charge d’elaborer des nornies complementaires et, a cet egard, de veiller a ce que les experts participent 
a chacune des sessions de ces mecanismes de suivi afm de donner leur avis sur les questions a l’examen et d’assister 
ces mecanismes lors de leurs deliberations et de l’adoption de recommandations pratiques relatives a [’application de 
la Declaration et du Programme d’action; 

IV 

Groupe d’eminents experts independants sur la mise en oeuvre de la Declaration et du Programme d’action 
de Durban 

17. Accneille avec satisfaction la note du Secretaire general sur la nomination de candidats aux sieges vacants 
au sein du groupe d’eminents experts independants 784 et, a cet egard, note que le groupe a tenu sa cinquieme session 
a Geneve du 8 au 11 octobre 2018 ; 

V 

Fonds d’affectation speciale pour le Programme pour la Decennie de la lutte contre le racisme 
et la discrimination raciale 

18. Rappelle la creation par le Secretaire general, en 1973, du fonds d’affectation speciale pour le Programme 
pour la Decennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale, mecanisme de financement qui a servi a 
mettre en oeuvre les activites des trois Decennies de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale qu’elle-meme 
a proclamees, et se felicite a cet egard que le fonds ait egalement ete utilise pour fmancer les activites operationnelles 
et les programmes ulterieurs depassant le cadre des trois Decennies ; 

19. Prie le Secretaire general d’inclure, dans son rapport sur la mise en oeuvre de la presente resolution qu’il 
lui presentera a sa soixante-quatorzieme session, une section consacree a l’avancee de l’application duparagraphe 18 
de sa resolution 68/151 du 18 decembre 2013 concemant la revitalisation du fonds afin de mener a bien les activites 
de la Decennie internationale des personnes d’ascendance africaine et d’assurer plus efficacement le suivi 
systematique de la Conference mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie et l’intolerance 
qui y est associee et l’application concrete de la Declaration et du Programme d’action de Durban 777 ; 

20. Lance un appel pressant a tous les gouvemements, aux organisations intergouvemementales et non 
gouvemementales, aux particuliers ainsi qu’aux autres donateurs qui sont en mesure de le faire, pour qu’ils versent 
des contributions genereuses en faveur du fonds, et prie a cette fin le Secretaire general de continuer de prendre les 
contacts et les initiatives necessaires pour les y encourager; 

VI 

Rapporteuse speciale du Conseil des droits de l’homme sur les formes contemporaines de racisme, 
de discrimination raciale, de xenophobie et de l'intolerance qui y est associee 

21. Prend note du rapport de la Rapporteuse speciale du Conseil des droits de l’homme sur les formes 
contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xenophobie et de l’intolerance qui y est associee 785 , et 
encourage la Rapporteuse speciale a continuer, dans le cadre de son mandat, a mettre l’accent sur les problemes que 
sont le racisme, la discrimination raciale, la xenophobie et l’intolerance qui y est associee ainsi que l’incitation a la 
haine, qui compromettent la coexistence pacifique et l’harmonie au sein de la societe, et a lui presenter, ainsi qu’au 
Conseil des droits de l’homme, des rapports a ce sujet; 

22. Reitere les demandes adressees a la Rapporteuse speciale pour qu’elle envisage d’examiner les modeles 
nationaux de mecanismes de mesure de 1 ’egalite raciale afin de determiner s’ils contribuent a l’ehmination de la 
discrimination raciale, et qu’elle rende compte dans son prochain rapport des difficultes rencontrees, des succes 
enregistres et des pratiques optimales relevees en la matiere, et s’inquiete de l’absence de progres a cet egard ; 


784 A/73/98. 

785 A/73/305 etA/73/305/Corr.l. 
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VII 

Activites de suivi et de mise en oeuvre 

23. Prie le Conseil des droits de l’homme d’envisager, a sa quarantieme session, l’elaboration d’un 
programme pluriannuel d’activites permettant de renouveler et d’intensifier les activites de communication 
necessaires a T information et a la mobilisation du grand public a l’appui de la Declaration et du Programme d’action 
de Durban, et de mieux sensibiliser l’opinion au role que ces textes ont joue dans la lutte contre le racisme, la 
discrimination raciale, la xenophobie et T intolerance qui y est associee, en consultation avec les Etats Membres, les 
institutions nationales de defense des droits de rhomme, les organisations de la societe civile concemees et les 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies ; 

24. Prie egalement le Conseil des droits de l’homme de continuer de suivre de pres la situation mondiale en 
matiere d’egalite raciale et, a cet egard, par l’intermediaire de son Comite consultatif, de realiser une etude sur les 
moyens les mieux adaptes d’evaluer la situation et de deceler les lacunes et les chevauchements d’activites potentiels ; 

25. Se rejouitde la seance pleniere commemorative qu’elle a tenue le 21 mars 2018 pour marquer la Joumee 
intemationale pour l’elimination de la discrimination raciale, sur le theme de la promotion de la tolerance, de 
l’inclusion, de l’unite et du respect de la diversity dans le contexte de la lutte contre la discrimination raciale ; 

26. Prie le Secretaire general de lui presenter a sa soixante-quatorzieme session un rapport sur l’application 
de la presente resolution ; 

27. Prie sa Presidente et le President du Conseil des droits de l’homme de continuer a organiser, en retenant 
les themes appropries, des reunions commemoratives annuelles de l’Assemblee et du Conseil a l’occasion de la 
celebration de la Joumee intemationale pour l’elimination de la discrimination raciale et de tenir un debat sur les 
moyens d’enrayer et de combattre la montee du populisme nationaliste et des ideologies supremacistes extremistes, 
en prevoyant la participation du Secretaire general et de la Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme et en encourageant dans ce contexte celle d’eminentes personnalites actives dans la lutte contre la 
discrimination raciale, des Etats Membres et des organisations de la societe civile, conformement au reglement 
interieur de l’Assemblee et a celui du Conseil; 

28. Decide de rester saisie de cette question prioritaire a sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee «Elimination du racisme, de la discrimination raciale, de la xenophobie et de l’intolerance quiy est 
associee ». 


RESOLUTION 73/263 

Adoptee a la 65 e seance pleniere, le 22 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/589/Add.3, par. 88) 786 , 
a la suite d’un vote enregistre de 65 voix contre 27, avec 70 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Autriche, Barbade, Belgique, Belize, Bhoutan, Bulgarie, Canada, 
Chypre, Costa Rica, Croatie, Danemark, Djibouti, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Reput}lique yougoslave de 
Macedoine, Finlande, France, Georgie, Grece, Guatemala, Guyana, Flonduras, Flongrie, lies Marshall, lies Salomon, Irlande, 
Islande, Israel, Italie, Japon, Lettonie, Liberia, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Micronesie (Etats federes de), 
Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Panama, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Qatar, Republique de Moldova, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, 
Tchequie, Tunisie, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Vanuatu 

Ont vote contre: Afrique du Sud, Armenie, Belarus, Bolivie (Etat plurinational de), Burundi, Cambodge, Chine, Comores, 
Cuba, Erythree, Federation de Russie, Inde, Iran (Republique islamique d’), Kazakhstan, Kirghizistan, Myanmar, Nicaragua, 
Ouganda, Ouzbekistan, Republique arabe syrienne, Republique populaire democratique de Coree, Serbie, Soudan, 
Tadjikistan, Tchad, Venezuela (Republique bolivarienne du), Zimbabwe 

Se sont abstenus: Algerie, Arabie saoudite, Argentine, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Benin, Bosnie-Herzegovine, 
Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Cabo Verde, Cameroun, Chili, Colombie, Cote d’Ivoire, Egypte, El Salvador, Emirats 
arabes unis, Equateur, Ethiopie, Fidji, Gabon, Ghana, Guinee, Guinee equatoriale, Indonesie, Iraq, Jordanie, Kenya, Kowei't, 


786 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Albanie, Allemagne, 
Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, Finlande, France, Georgie, 
lies Marshall, Irlande, Islande, Italie, Japon, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Micronesie (Etats federes de), Montenegro, Norvege, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Slovaquie, 
Slovenie, Suede, Tchequie, Turquie et Ukraine. 
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Libye, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Namibie, Nauru, Nepal, 
Nigeria, Oman, Pakistan, Palaos, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou, Philippines, Republique de Coree, 
Republique democratique populaire lao, Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie, Saint-Vincent- 
et-les Grenadines, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Singapour, Sri Lanka, Suriname, Thai'lande, Togo, Tonga, Trinite-et- 
Tobago, Uruguay, Viet Nam, Zambie 

73/263. Situation des droits de l’homme dans la Republique autonome de Crimee et la ville de Sebastopol 
(Ukraine) 

L ’Assemblee generate, 

Guidee par les buts et les principes enonces dans la Charte des Nations Unies et rappelant la Declaration 
universelle des droits de Fhomme 787 , les traites intemationaux relatifs aux droits de l’homme et les autres instruments 
et declarations pertinents, 

Rappelant les Conventions de Geneve du 12 aout 194 9 788 et leur Protocole additionnel I de 1977 789 , lorsqu’il 
s’applique, ainsi que les regies pertinentes de droit international coutumier, 

Reaffirmant que c’est aux Etats qu’il incombe au premier chef de promouvoir et de proteger les droits de 
Fhomme, 

Reaffirmant egalement que les Etats ont la responsabilite de respecter le droit international, notamment le 
principe qui veut que les Etats s’abstiennent de recourir a la menace ou a Femploi de la force contre Fintegrite 
territoriale ou Findependance politique de tout Etat et d’agir de toute autre maniere incompatible avec les buts des 
Nations Unies, rappelant sa resolution 2625 (XXV) du 24 octobre 1970, par laquelle elle a approuve la Declaration 
relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la cooperation entre les Etats 
conformement a la Charte des Nations Unies, et reaffirmant les principes qui y sont enonces, 

Rappelant sa resolution 3314 (XXIX) du 14 decembre 1974, 

Rappelant egalement sa resolution 68/262 du 27 mars 2014 sur Fintegrite territoriale de FUkraine, dans laquelle 
elle a affirme son attachement a la souverainete, a Findependance politique, a F unite et a Fintegrite territoriale de 
FUkraine a l’interieur de ses frontieres internationalement reconnues et demande a tous les Etats, organisations 
internationales et institutions specialisees de ne reconnaitre aucune modification du statut de la Republique autonome 
de Crimee et de la ville de Sebastopol et de s’abstenir de tout acte ou contact susceptible d’etre interprete comme 
valant reconnaissance d’une telle modification de statut, 

Rappelant en outre ses resolutions 71/205 du 19 decembre 2016 et 72/190 du 19 decembre 2017 sur la situation 
des droits de Fhomme dans la Republique autonome de Crimee et la ville de Sebastopol (Ukraine), et les decisions 
pertinentes des organisations internationales, des institutions specialisees et des organismes des Nations Unies, 

Preoccupee par le fait que les dispositions de ces resolutions et les decisions pertinentes des organisations 
internationales, des institutions specialisees et des organismes des Nations Unies n’ont pas ete mises en oeuvre par la 
Federation de Russie, 

Condamnant la poursuite de l’occupation temporaire par la Federation de Russie d’une partie du territoire de 
FUkraine - la Republique autonome de Crimee et la ville de Sebastopol (ci-apres denommees « Crimee »)- et 
reaffirmant qu’elle ne recommit pas la legitimite de cette annexion. 

Affirmant que la prise de la Crimee par la force est illegale et constitue une violation du droit international, et 
affirmant egalement que les territoires en question doivent etre restitues, 

Appuyant l’engagement pris par FUkraine de se conformer au droit international dans ses mesures visant a 
mettre fin a l’occupation russe de la Crimee, et saluant la volonte de FUkraine de proteger les droits de Fhomme et 
les libertes fondamentales de tous ses citoyens, 


787 Resolution217A(III). 

788 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 75, n“ 970 a 973. 

789 Ibid, vol. 1125, n° 17512. 
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Reaffirmant que les Etats sont tenus de veiller a ce que les personnes appartenant a des minorites nationales ou 
ethniques, religieuses et linguistiques puissent exercer pleinement et effectivement tous les droits de l’homme et toutes 
les libertes fondamentales, sans discrimination d’aucune sorte et en toute egalite devant la loi, 

Accueillant avec satisfaction les rapports du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme sur 
la situation des droits de l’homme en Ukraine, de la Commissaire aux droits de 1’homme du Conseil de l’Europe, de 
la mission devaluation de la situation des droits de l’homme du Bureau des institutions democratiques et des droits 
de 1’homme et du Haut-Commissaire pour les minorites nationales de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe, dans le cadre desquels ils ont declare que les violations des droits de l’homme et les atteintes a ces droits 
se poursuivaient en Crimee et ont denonce la deterioration tres nette de la situation des droits de 1’homme en general, 

Accueillant egalement avec satisfaction les rapports sur la situation des droits de l’homme dans la Republique 
autonome de Crimee et la ville de Sebastopol (Ukraine) temporairement occupees, que le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de 1’homme a presentes en application des resolutions 71/205 790 et 72/190 791 , 

Constatant de nouveau avec une vive inquietude que la mission de surveillance des droits de l’homme en 
Ukraine continue de se voir refuser Faeces a la Crimee en depit de son mandat actuel, qui couvre l’ensemble du 
territoire de l’Ukraine a Finterieur de ses frontieres internationalement reconnues, 

Condamnant Fimposition et Fapplication retroactive du systeme juridique de la Federation de Russie et les 
effets prejudiciables qui en decoulent pour la situation des droits de l’homme en Crimee, Fimposition automatique de 
la citoyennete russe aux personnes protegees en Crimee, qui est contraire au droit international humanitaire, 
notamment aux Conventions de Geneve et au droit international coutumier, ainsi que la deportation des personnes qui 
ont renonce a cette citoyennete et les effets regressifs sur la jouissance des droits de l’homme de ces demieres, 

Gravementpreoccupee par des temoignages concordants selon lesquels les organes russes charges d’assurer le 
respect des lois harcelent et sanctionnent militants et opposants politiques en recourant au placement d’office en 
institution psychiatrique, 

Vivementpreoccupee par le fait que, depuis 2014, la torture serait utilisee par les autorites russes pour extorquer 
des aveux dans le cadre de poursuites politiquement motivees, notamment dans Faffaire du cineaste ukrainien Oleg 
Sentsov, et se declarant profondement preoccupee par les detentions et arrestations arbitraires par la Federation de 
Russie de citoyens ukrainiens, dont Volodymyr Balukh et Emir-Usein Kuku et, en particulier, de ceux qui observent 
une greve de la faim, 

Condamnant les graves violations et atteintes commises contre les residents de la Crimee qui ont ete signalees, 
en particulier les executions extrajudiciaires, les enlevements, les disparitions forcees, les poursuites judiciaires dictees 
par des motifs politiques, les actes de discrimination, de hare element, d’intimidation et de violence, ycompris 
sexuelle, les detentions et arrestations arbitraires, la torture et les mauvais traitements, en particulier ceux visant a 
obtenir des confessions ou a imposer un intemement dans un etablissement psychiatrique, les transferements ou les 
expulsions de Crimee vers la Federation de Russie, ainsi que les atteintes a d’autres libertes fondamentales, 
notamment la liberte d’expression, la liberte de religion ou de conviction et la liberte dissociation, et au droit de 
reunion pacifique, 

Se declarant de nouveau gravement preoccupee par la decision rendue le 26 avril 2016 par la soi-disant Cour 
supreme de Crimee et celle rendue le 29 septembre 2016 par la Cour supreme de la Federation de Russie, par 
lesquelles il a ete declare que le Mejlis des Tatars de Crimee, assemblee representative autonome des Tatars de Crimee, 
etait une organisation extremiste et que ses activites etaient proscrites, 

Condamnant la pression qui est exercee sur les minorites religieuses, notamment les frequentes perquisitions, 
menaces et persecutions que subissent l’Eglise orthodoxe ukrainienne dependant du Patriarcat de Kiev, l’Eglise 
protestante, les mosquees et les ecoles religieuses musulmanes, les greco-catholiques, les catholiques remains et les 
Temoins de Jehovah, et condamnant aussi les poursuites infondees engagees contre des dizaines de musulmans 
pacifiques au motif qu’ils seraient membres d’organisations islamiques, 

Condamnant egalement Fapplication abusive et generalisee des lois antiterroristes et anti-extremistes pour faire 
taire les dissidents. 


790 Voir A/72/498. 

791 Voir A/73/404. 
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Rappelant l’ordonnance en indication de mesures conservatoires prise par la Cour intemationale de Justice le 
19 avril 2017 concernant I’affaire Application de la Convention intemationale pour la repression dufinancementdu 
terrorisme etdela Convention intemationale sur l ’elimination de toutes lesformes de discrimination raciale (Ukraine 
c. Federation de Russie) 792 , 

Rappelant qu’en vertu des Conventions de Geneve du 12aout 1949, la Puissance occupante ne peut pas 
astreindre des personnes protegees a servir dans ses forces armees ou auxiliaires, ni exercer de pressions ou mener de 
propagande tendant a obtenir des engagements volontaires, 

Soulignant l’importance de mesures conduisant a F elaboration de procedures et de regies transparentes, a la 
portee de tous, non discriminatoires et rapides regissant Faeces des defenseurs des droits de Fhomme, des journalistes 
et professionnels des medias et des avocats a la Crimee, ainsi que la possibility de faire appel conformement a la 
legislation nationale et a toutes les normes de droit international applicables, 

Condamnant le fait que la Federation de Russie bloque l’acces aux chaines de television et sites Web ukrainiens 
et confisque des frequences d’emissions ukrainiennes en Crimee, 

Accueillant avec satisfaction l’appui qu’apporte FUkraine aux organes de presse et aux organisations de la 
societe civile qui ont fui la Crimee, ren formant la capacity des medias et de la societe civile de travailler en toute 
independence et sans ingerence, 

Se felicitant que le Secretaire general, la Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de Fhomme, 
[’Organisation pour la security et la cooperation en Europe, le Conseil de l’Europe et d’autres organisations 
intemationales et regionales s’efforcent toujours d’aider FUkraine a promouvoir, a proteger et a garantir les droits de 
Fhomme, et constatant de nouveau avec preoccupation que les mecanismes regionaux et internationaux de 
surveillance des droits de Fhomme et les organisations non gouvernementales de defense des droits de Fhomme ne 
disposent pas d’un acces sur et sans entrave en Crimee, 

1. Deplore le fait que la Federation de Russie n’ait donne suite ni aux demandes repetees de FAssemblee 
generale, ni a Fordonnance en indication de mesures conservatoires prise par la Cour intemationale de Justice le 
19 avril 2017 concernant F affaire Application de la Convention intemationale pour la repression du fmancement du 
terrorisme etdela Convention intemationale sur l ’elimination de toutes lesformes de discrimination raciale (Ukraine 
c. Federation de Russie) 792 ; 

2. Condamnefermement la persistance de la Federation de Russie a faire montre d’un mepris total pour les 
obligations que lui imposent la Charte des Nations Unies et le droit international concernant sa responsabilite juridique 
sur le territoire occupe, notamment la responsabilite de respecter les lois ukrainiennes et les droits de tous les civils ; 

3. Condamne toutes les demarches faites par la Federation de Russie pour essayer de legitimer ou de 
normaliser sa tentative d’annexion de la Crimee, notamment Fimposition automatique de la citoyennete russe et les 
campagnes electorates illegales; 

4. Condamne egalement les violations et atteintes commises et les mesures et pratiques discriminatoires 
appliquees par les autorites d’occupation russes a Fencontre des residents de la Crimee temporairement occupee, 
notamment des Tatars de Crimee, ainsi que des Ukrainiens et des personnes appartenant a d’autres ethnies et groupes 
religieux; 

5. Condamne en outre Fimposition illegale par la Federation de Russie de ses lois, de sa juridiction et de son 
administration en Crimee occupee et prie la Federation de Russie de respecter les obligations que lui impose le droit 
international en respectant les lois qui etaient en vigueur en Crimee avant Foccupation; 

6. Exhorte la Federation de Russie a : 

a) JJonorer, en tant que Puissance occupante, toutes les obligations que lui impose le droit international 
applicable; 

b) Se conformer pleinement et immediatement a Fordonnance de la Cour intemationale de Justice en date 
du 19 avril 2017; 


792 Voir Documents ojfkiels de l 'Assemblee generale, soixante-douzieme session, Supplement n° 4 (A/72/4), chap. V, sect. A. 
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c) Prendre toutes les mesures necessaires pour mettre immediatement fin a toutes les violations et atteintes 
commises contre les residents de la Crimee, en particulier les mesures et pratiques discriminatoires, les detentions et 
arrestations arbitraires, les actes de torture et autres traitements cruels, inliumains ou degradants qui ont ete signales, 
abroger toutes les lois discriminatoires et traduire en justice les auteurs de ces violations et atteintes ; 

d) Respecter les lois en vigueur en Ukraine, abroger les lois autorisant les evictions forcees et la confiscation 
de proprietes privees qu’elle a imposees en Crimee en violation du droit international applicable, et preserver les droits 
patrimoniaux de tous les anciens proprietaries de biens confisques ; 

e) Liberer immediatement les citoyens ukrainiens qui sont detenus illegalement et qui ont ete juges sans 
consideration des exigences du droit international, ainsi que ceux qui ont ete transferes ou expulses de la Crimee vers 
la Federation de Russie en traversant des frontieres intemationalement reconnues, et leur permettre de retoumer en 
Ukraine, sans conditions prealables ; 

f) Surveiller et satisfaire les besoins medicaux de tous les citoyens ukrainiens detenus illegalement pour avoir 
exerce leurs droits de l’homme et leurs libertes fondamentales, notamment les prisonniers politiques, en Crimee et 
dans la Federation de Russie, et permettre a des observateurs internationaux independants et a des medecins 
d’organisations internationales reputees, actives dans le domaine de la sante, notamment le Comite europeen pour la 
prevention de la torture et des peines ou traitements inliumains ou degradants et le Comite international de la Croix- 
Rouge, de surveiller l’etat de sante et les conditions de detention des detenus ; 

g) Defendre les droits, conformement au droit international, des Ukrainiens prisonniers et detenus en Crimee 
et dans la Federation de Russie, y compris ceux qui observent une greve de la faim, jusqu’a leur liberation, et 
l’encourage a respecter l’Ensemble de regies minima des Nations Unies pour le traitement des detenus (Regies Nelson 
Mandela) 793 ; 

h) Fournir aux agents consulates ukrainiens des informations sur les citoyens ukrainiens detenus dans la 
Federation de Russie, garantir la liberte de communication avec les services consulates de ces citoyens et l’acces a 
ceux-ci desdits services, conformement a la Convention de Vienne sit les relations consulates 794 , a laquelle la 
Federation de Russie est partie, et permettre aux fonctionnaires ukrainiens, notamment a la Commissaire aux droits 
de Fhomme du Parlement ukrainien, de rencontrer tous les citoyens ukrainiens, y compris les prisonniers politiques 
se trouvant en Crimee et dans la Federation de Russie ; 

i) S’attaquer au probleme de l’impunite et veiller a ce que les auteurs de violations ou d’atteintes aient a 
repondre de letts actes devant une instance judiciaire independante ; 

j) Instaurer et preserver des conditions de securite permettant aux joitnalistes et professionnels des medias, 
defenseurs des droits de Fhomme et avocats de faire leur travail de fa?on independante et sans ingerence indue en 
Crimee; 

k) Faire en sorte que tous, sans aucune discrimination fondee sur Forigine, la religion ou les convictions, 
puissent de nouveau jouir de leurs droits, annuler les decisions portant interdiction d’institutions culturelles et 
religieuses, d’organisations non gouvemementales et d’organes de presse, et retablir les droits des membres de 
groupes ethniques de Crimee, en particulier des Ukrainiens et des Tatars de Crimee, notamment le droit de prendre 
part a des rassemblements culturels ; 

l) Veiller a ce que le droit a la liberte d’opinion et d’expression, le droit de reunion pacifique et le droit a la 
liberte dissociation puissent etre exerces par tous les residents de la Crimee sous quelque forme que ce so it, y compris 
le fait de manifester seul, sans autres restrictions que celles autorisees par le droit international, notamment le droit 
international des droits de Fhomme, et sans discrimination d’aucune sorte ; 

m) S’abstenir d’eriger en infraction le droit a la liberte d’opinion et d’expression et le droit de reunion 
pacifique, et annuler toutes les sanctions imposees a des residents de la Crimee pour dissidence, notamment en ce qui 
concerne le statut de la Crimee ; 


793 Resolution 70/175, annexe. 

794 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 596, n° 8638. 
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n) Assurer Faeces a un enseignement en ukrainien et en tatare de Crimee ; 

o) Revoquer immediatement la decision consistant a declarer que le Mejlis des Tatars de Crimee est une 
organisation extremiste et a proscrire ses activites, rapporter la decision d’interdire aux dirigeants du Mejlis d’entrer 
en Crimee et s’abstenir de maintenir ou d’imposer des restrictions au droit qu’ont les Tatars de Crimee de conserver 
leurs instances representatives; 

p) Mettre fin a la pratique consistant a astreindre les residents de la Crimee a servir dans les forces arrnees ou 
auxiliaires nisses, y compris en excitant des pressions ou en menant des activites de propagande et, en particulier, 
veiller a qu’ils ne soient pas contraints de prendre part a des operations militaires entreprises par la Federation 
de Russie; 

q) Mettre fin a la deportation de citoyens ukrainiens de Crimee qui n’ont pas pris la citoyennete russe et a la 
discrimination exercee contre les residents de la Crimee non pourvus de documents d’identite delivres par la 
Federation de Russie; 

r) Cooperer sans reserve et immediatement avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
Fhomme, 1’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe et le Conseil de l’Europe concemant la situation 
des droits de Fhomme en Crimee ; 

7. Demande a la Federation de Russie de donner suite aux graves preoccupations et a toutes les 
recommandations figurant dans les rapports du Flaut-Commissariat des Nations Unies aux droits de Fhomme sur la 
situation des droits de Fhomme dans la Republique autonome de Crimee et la ville de Sebastopol (Ukraine) 
temporairement occupees, ainsi qu’aux recommandations pertinentes precedemment formulees dans 23 rapports sur 
la situation des droits de Fhomme en Ukraine etablis par le Flaut-Commissariat, sur la base des travaux de la mission 
de surveillance des droits de Fhomme en Ukraine, creee pour empecher une nouvelle deterioration de la situation des 
droits de Fhomme en Crimee ; 

8. Prie le Secretaire general de continuer de rechercher, notamment en consultant la Haute-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de Fhomme et les organisations regionales concemees, les moyens de garantir aux 
mecanismes regionaux et internationaux de surveillance des droits de Fhomme, en particulier la mission de 
surveillance des droits de Fhomme en Ukraine, un acces sur et sans entrave en Crimee pour leur permettre de 
s’acquitter de leur mandat; 

9. Demande instamment a la Federation de Russie de garantir aux missions de surveillance des droits de 
Fhomme et aux organisations non gouvemementales de defense des droits de Fhomme Faeces sans entrave voulu en 
Crimee, notamment dans tous les lieux ou des personnes peuvent etre privees de liberte, sachant qu’une presence 
internationale en Crimee est indispensable pour empecher la situation de se deteriorer davantage ; 

10. Appuie les efforts deployes par l’Ukraine pour maintenir des liens economiques, financiers, politiques, 
sociaux, informationnels, culturels et autres avec ses ressortissants en Crimee occupee afin de faciliter leur acces a des 
processus democratiques, a des perspectives economiques et a des informations objectives ; 

11. Demande a toutes les organisations internationales et institutions specialisees des Nations Unies 
d’employer, pour designer la Crimee dans leurs communications, publications et documents officiels, y compris dans 
leurs documents relatifs aux donnees statistiques de la Federation de Russie, la denomination «la Republique 
autonome de Crimee et la ville de Sebastopol (Ukraine) temporairement occupees par la Federation de Russie », et 
engage tous les Etats et les autres organismes internationaux a faire de meme ; 

12. Prie le Secretaire general de prendre toutes les dispositions requises pour assurer la coordination pleine et 
efficace de tous les organismes des Nations Unies dans Fapplication de la presente resolution; 

13. Prie egalement le Secretaire general de continuer d’offrir ses bons offices et de poursuivre ses debats sur 
la Crimee, en associant toutes les parties concemees et en prenant en compte les preoccupations soulevees dans la 
presente resolution; 

14. Prie en outre le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur les 
progres realises dans Fapplication de la presente resolution, dans lequel il recommanderait des moyens et des mesures 
susceptibles d’en ameliorer Fapplication; 

15. Decide de poursuivre l’examen de la question a sa soixante-quatorzieme session, au titre de la question 
intitulee « Promotion et protection des droits de Fhomme ». 
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RESOLUTION 73/264 

Adoptee a la 65® seance pleniere, le 22 decembre 2018, sur recommandation de la Commission (A/73/589/Add.3, par. 88) 795 , 
a la suite d’un vote enregistre de 136 voix contre 8, avec 22 abstentions, les voix s’etant reparties comme suit: 

Ont vote pour: Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algerie, Allemagne, Andorre, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, 
Australie, Autriche, Azerbaijan, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belgique, Belize, Benin, Bosnie-Herzegovine, 
Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Cabo Verde, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Costa Rica, 
Cote d’Ivoire, Croatie, Danemark, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, Estonie, Etats-Unis 
d’Amerique, Ethiopie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Fidji, Finlande, France, Gabon, Georgie, Ghana, Grece, 
Guatemala, Guinee, Guyana, Flonduras, Flongrie, lies Marshall, lies Salomon, Indonesie, Iran (Republique islamique d’), Iraq, 
Irlande, Islande, Israel, Italie, Jamai'que, Jordanie, Kazakhstan, Kirghizistan, Kowei't, Lettonie, Liban, Liberia, Libye, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, 
Mexique, Micronesie (Etats federes de), Monaco, Montenegro, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, 
Pakistan, Palaos, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Pologne, Portugal, Qatar, Republique centrafricaine, Republique de 
Coree, Republique de Moldova, Republique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Sao Tome-et-Principe, Senegal, 
Sierra Leone, Slovaquie, Slovenie, Somalie, Soudan, Suede, Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Tchequie, Togo, 
Tunisie, Turquie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Yemen, Zambie 

Ont vote contre: Belarus, Cambodge, Chine, Federation de Russie, Myanmar, Philippines, Republique democratique 
populaire lao, Viet Nam 

Se sont abstenus: Bhoutan, Cameroun, Guinee equatoriale, Inde, Japon, Kenya, Mongolie, Namibie, Nauru, Nepal, 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, Republique populaire democratique de Coree, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Serbie, 
Singapour, Sri Lanka, Thai'lande, Timor-Leste, Tonga, Trinite-et-Tobago, Venezuela (Republique bolivarienne du), Zimbabwe 

73/264. Situation des droits de l’homme au Myanmar 

L 'Assemblee generate, 

Guidee par la Charte des Nations Unies et la Declaration universelle des droits de lTiomme 796 , les Pactes 
internationaux relatifs aux droits de l’homme 797 , la Convention relative aux droits de l’enfant 798 et les autres 
instruments applicables du droit international et du droit des droits de l’homme, 

Notant l’importance du role des organisations regionales dans les efforts faits pour regler d’une maniere 
pacifique les differends d’ordre local, comme le prevoit le Chapitre VHI de la Charte, 

Reaffirmant ses resolutions anterieures sur la situation des droits de lTiomme au Myanmar, dont la plus recente 
est la resolution 72/248 du 24 decembre 2017, et rappelant les resolutions et decisions du Conseil des droits de 
l’homme, dont les plus recentes sont les resolutions 39/2 du27 septembre 2018 799 , 37/32 du23 mars 2018 800 et S-27/1 
du 5 decembre 2017 801 , et la declaration de la presidence du Conseil de securite en date du 6 novembre 2017 802 , 

Se felicitant de la nomination par le Secretaire general d’une Envoyee speciale pour le Myanmar, de la 
cooperation du Gouvernement du Myanmar avec cette demiere et de l’accord conclu sur l’ouverture du bureau de 
l’Envoyee speciale a Nay Pyi Taw, et saluant le travail accompli par l’Envoyee speciale depths sa nomination, 
notamment ses recentes visites dans la region et ses consultations avec divers interlocuteurs. 


795 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Allemagne, Andorre, 
Argentine, Australie, Autriche, Bangladesh (au nom des Etats Membres de TOrganisation des Nations Unies qui sont membres de 
FOrganisation de la cooperation islamique), Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, 
Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Grece, Hongrie, lies Marshall, Irlande, 
Islande, Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Mexique, Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique centrafricaine, Republique de Coree, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord, Saint-Marin, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, Tchequie et Ukraine. 

796 Resolution 217 A (III). 

797 Resolution 2200 A (XXI), annexe. 

798 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 1 577, n" 2753 1. 

799 Voir Documents officiels de l’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 53A (A/73/53/Add.l), chap. II. 

800 Ibid., Supplement n° 53 (A/73/53), chap. IV, sect. A. 

801 Ibid., chap. III. 
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Accueillant avec satisfaction le mandat de la mission internationale independante d’etablissement des faits sur 
le Myanmar, creee par le Conseil des droits de I’hommc dans sa resolution 34/22 du 24 mars 2017 803 , ainsi que la 
decision de le proroger qu’a prise le Conseil dans sa resolution 39/2, 

Se felicitant de la decision prise par le Conseil des droits de Fhomme, dans sa resolution 39/2, d’etablir un 
mecanisme independant pennanent charge de recueillir, de regrouper, de preserver et d’analyser les elements de 
preuve attestant la commission de crimes internationaux les plus graves et de violations du droit international 
humanitaire au Myanmar depuis 2011, et de constituer des dossiers en vue de faciliter et de diligenter des procedures 
penales equitables, independantes et conformes aux normes du droit international devant des cours ou tribunaux 
nationaux, regionaux ou internationaux qui ont ou pourront avoir competence pour connaitre de ces crimes 
conformement au droit international, 

Saluant les travaux de la mission internationale independante d’etablissement des faits sur le Myamnar, 
regrettant profondement que le Gouvemement du Myanmar n’ait pas coopere avec cette demiere, et exhortant le 
Gouvernement a accorder a la mission, ainsi qu’a d’autres mecanismes relatifs aux droits de l’liomme, un acces sans 
restriction a toutes les zones et a tous les interlocuteurs, 

Regrettant vivement la decision du Gouvernement du Myanmar de mettre fin a sa cooperation avec la 
Rapporteuse speciale du Conseil des droits de Fhomme sur la situation des droits de Fhomme au Myanmar et de lui 
refuser Faeces au territoire depuis j anvier 2018, et demandant au Gouvernement de reprendre sans delai sa cooperation 
avec la Rapporteuse speciale, 

Saluant le rapport qu’a presente la Rapporteuse speciale sur la situation des droits de Fhomme au Myanmar 804 , 

Se declarant profondement preoccupee par les informations continuant a faire etat de graves violations 
des droits de la personne et atteintes a ces droits au Myanmar, en particulier dans l’Etat rakhine, l’Etat kachin et le 
nord de l’Etat shan, 

Soulignant a nouveau qu’il importe que les forces armees du Myamnar prennent immediatement des mesures 
pour proteger toutes les personnes se trouvant sur le territoire, y compris celles appartenant a la communaute 
Rohingya, dans le respect du droit international, notamment du droit des droits de Fhomme, et mettent fin a la 
violence, et demandant que des mesures urgentes soient prises pour faire en sorte que toutes les violations des droits 
de Fhomme et les atteintes a ces droits fassent l’objet d’enquetes independantes et impartiales, et que les personnes 
deplacees en raison de violences puissent rentrer chez elles de leur plein gre, en toute securite, dans la dignite et 
durablement, 

Se declarant a nouveau profondement preoccupee par les informations selon lesquelles, dans l’Etat rakhine, des 
Rohingya non armes sont soumis a un emploi excessif de la force ainsi qu’a des violations de leurs droits de la 
personne par l’armee et les forces de securite, notamment des executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, 
des viols et d’autres fomtes de violence sexuelle et sexiste, des detentions arbitraires et des disparitions forcees de 
civils Rohingya dans ce meme Etat, et par les informations faisant etat de destructions a grande echelle de logements, 
d’expulsions systematiques dans le nord de l’Etat, y compris par le recours aux incendies volontaires et a la violence, 
ainsi que de l’emploi illicite de la force par des agents non etatiques, 

Reaffirmant qu ’elle est gravement preoccupee par le fait que, bien qu’ayant vecu au Myamnar depuis des 
generations avant l’independance du pays, les musulmans Rohingya ont ete rendus apatrides par la promulgation de 
la loi de 1982 sur la citoyennete et ont fmalement ete exclus du processus electoral en 2015, 

Rappelant que le refus d’accorder aux musulmans Rohingya et a d’autres personnes la citoyennete et les droits 
qui y sont attaches, notamment le droit de vote, pose un probleme grave sur le plan des droits de la personne, 

Notant avec une vive preoccupation que, depuis le 25 aout 2017, les violences ciblees dont les musulmans 
Rohingya et d’autres personnes font l’objet dans l’Etat rakhine ont force plus de 723 000 personnes, principalement 
des femmes et des enfants, a fuir au Bangladesh, 


803 Voir Documents officiels de l 'Assemblee generate, soixante-douzieme session, Supplement n° 53 (A/72/53), chap. IV, sect. A. 

804 A/73/332. 
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Notant egalement avec une vive preoccupation les conditions de securite, la situation des droits de la personne 
et la situation humanitaire dans les Etats rakhine, kachin et shan et les graves violations des droits fondamentaux des 
musulmans Rohingya et de personnes appartenant a d’autres minorites et atteintes a ces droits qui continuent d’y etre 
commises, ainsi que les cas d’apatridie, de privation de droits, de denuement economique, de marginalisation, de 
privation des moyens de subsistance et de restriction a la liberte de circulation de personnes appartenant a la 
communaute Rohingya, y compris le confinement, dans des camps de deplaces, d’environ 120 000 personnes, dont 
la majorite dependent entierement de l’aide exterieure, 

Prenant note de ce que le Gouvemement du Myanmar s’est engage a appliquer les recommandations de la 
Commission consultative sur l’Etat rakhine, deplorant qu’il ne fait pas fait au cours de l’annee ecoulee, et demandant 
au Gouvemement d’appliquer integralement ces recommandations, notamment celles se rapportant au 
developpement inclusif, a la liberte de circulation, aux droits de la personne, a la reforme du secteur de la securite, a 
faeces humanitaire et a l’acces des medias, ainsi qu’a l’ouverture pour tous d’une voie vers l’obtention de la 
citoyennete de plein droit, sans discrimination et independamment des origines ethniques ou religieuses, et de 
s’attaquer aux causes profondes de la situation dans l’Etat rakhine, 

Prenant note avec une vive preoccupation des declarations faites par le Secretaire general le 26 fevrier 2018, 
par le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de fhomme le 7 mars 2018, par le Sous-Secretaire general 
aux droits de fhomme le 6 mars 2018 et par le Secretaire general de fOrganisation de la cooperation islamique le 

27 fevrier 2018 sur la situation des droits de fhomme dans f Etat rakhine, dans lesquelles ils ont evoque un nettoyage 
ethnique au Myanmar, et rappelant la resolution adoptee par le Conseil des ministres des affaires etrangeres de 
[’Organisation de la cooperation islamique, a sa quarante-cinquieme session, sur la creation d’un comite ministeriel 
ad hoc de f Organisation de la cooperation islamique sur f etablissement des responsabilites liees aux violations des 
droits de fhomme commises contre les Rohingya, et les recommandations formulees par les participants a la 
consultation intemationale sur la crise concemant les Rohingya, tenue a Ankara le 6 juillet 2018, 

Sefelicitant de la visite du Conseil de securite dans les camps de Rohingya a Cox’s Bazar (Bangladesh) du 

28 avril au l" mai 2018, partageant la vive preoccupation du Conseil face a l’ampleur de la crise humanitaire sur le 
terrain et convenant avec Ini de la necessity de trouver une solution a la situation actuelle des Rohingya, 

Se felicitant egalement de la visite du Secretaire general dans les camps de Rohingya a Cox’s Bazar, en juillet 
2018, rappelant la declaration faite par le Secretaire general au Conseil de securite le 28 aout 2018, dans laquelle il a 
qualifie la crise dans l’Etat rakhine comme etant l’une des pires crises qu’ait connue le monde sur le plan humanitaire 
et sur celui des droits de la personne, et saluant le fait que le Secretaire general continue a suivre de pres cette situation, 

Se declarantpreoccupee par les informations faisant etat de la persistance d’actes d’intimidation et de violence 
visant les musulmans Rohingya qui restent et d’autres groupes minoritaires au Myanmar, 

Rappelant qu’il incombe aux Etats de s’acquitter de leurs obligations applicables s’agissant de poursuivre les 
responsables de violations du droit international, notamment du droit international humanitaire, du droit international 
des droits de fhomme, du droit penal international et du droit international relatif aux refiigies, ainsi que d’atteintes 
au droit des droits de fhomme, et d’offrir un recours utile a toute personne dont les droits ont ete violes, en vue de 
mettre fin a l’impunite, 

Reaffirmant qu’il est urgent de veiller a ce que tous les responsables de crimes lies a des violations ou atteintes 
eu egard au droit international des droits de fhomme ou au droit penal international repondent de leurs actes dans le 
cadre de mecanismes credibles et independants de justice penale nationaux, regionaux ou internationaux, tout en 
rappelant la competence du Conseil de securite a cet egard, 

Notant la creation par le Gouvemement du Myanmar, le 30 juillet 2018, d’une commission d’enquete 
independante, mesure qui constitue un pas vers l’etablissement des responsabilites concemant les violations des droits 
de la personne et atteintes a ces droits commises dans l’Etat rakhine, a condition que cette commission puisse travailler 
de maniere independante, impartiale, transparente et objective, ce qui n’a pas ete le cas des precedents mecanismes 
nationaux d’enquete, 

Notant egalement les premieres mesures prises par le Gouvemement du Myanmar pour ameliorer la situation 
de toutes les communautes dans l’Etat rakhine, notamment la creation du Comite central pour l’instauration de la 
paix, de la stabilite et du developpement dans l’Etat rakhine et du Mecanisme-cadre pour l’aide humanitaire, la 
reinstallation et le developpement dans l’Etat rakhine, tout en soulignant qu’il importe de proceder rapidement a des 
reformes clefs, notamment en ce qui conceme faeces a la citoyennete et la liberte de circulation, afin de creer les 
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conditions necessaires au retour volontaire, dans la dignite et en toute securite des refugies et autres personnes 
deplacees de force dans leur lieu d’origine. 

Reaffirmant le droit immediat de tous les refugies et deplaces de rentrer de leur plein gre et durablement dans 
leurs foyers, en toute securite et dans la dignite, 

Notant la signature, le 6juin 2018, d’un memorandum d’accord entre le Myanmar, le Programme des 
Nations Uniespour le developpement et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies en ce qui concerne 
l’assistance apportee au processus de rapatriement des personnes deplacees originaires de l’Etat rakliine, 

Notant egalement la signature d’instruments bilateraux entre le Bangladesh et le Myanmar et la creation 
ulterieure du groupe de travail conjoint, tout en soulignant la necessity de creer un environnement propice au retour 
volontaire, durable, dans la dignite et en toute securite des Rohingya deplaces, ce qui passe notamment par le fait de 
garantir la fin de la violence et le respect des droits a la citoyennete et a la circulation, et de veiller a ce que les auteurs 
de faits reprehensibles repondent de leurs actes et a ce que justice soit rendue aux victimes, 

Se declarant profondement preoccupee par le fait que des Rohingya encore presents sur le territoire et des 
personnes appartenant a d’autres minorites continuent regulierement a quitter le Myanmar pour gagner le Bangladesh, 
et priant instamment le Gouvemement du Myanmar et l’armee de lever le couvre-feu dans l’Etat rakhine, notamment 
pour garantir la liberte de circulation et la surete et la securite de tous, sans distinction d’aucune sorte, et de mettre un 
terme aux actes d’extorsion et d’intimidation dont les Rohingya sont victimes, 

1. Se declare profondement preoccupee par les constatations de la mission intemationale independante 
d’etablissement des faits sur le Myanmar 805 , qui a conclu que la quantite d’infonnations disponibles etait suffisante 
pour justifier l’ouverture d’enquetes et le lancement de poursuites, de facjon qu’un tribunal competent puisse 
determiner les responsabilites dans le genocide, au regard de la situation dans l’Etat rakhine, que des crimes contre 
l’humanite et des crimes de guerre avaient ete commis dans les Etats kachin, rakliine et shan, a savoir, entre autres, 
des cas de meurtre, d’emprisonnement, de disparition forcee, de torture, de viol, d’esclavage sexuel et autres formes 
de violence sexuelle, de persecution et de reduction en esclavage, que des enfants avaient ete victimes et temoins de 
graves violations des droits de la personne, notamment des meurtres, des mutilations et des violences sexuelles, qu’il 
existait des motifs raisonnables de conclure que des crimes graves de droit international avaient ete commis et qu’ils 
meritaient de faire l’objet d’enquetes et de poursuites penales, et que l’armee n’avait jamais respecte le droit 
international des droits de l’homme, ni le droit international humanitaire ; 

2. Condamne fennement toutes les violations des droits de la personne et atteintes a ces droits commises au 
Myamnar qu’a relevees la mission d’etablissement des faits dans son rapport, notamment les violations et atteintes 
generalises, systematiques et flagrantes commises dans l’Etat rakhine, comme, entre autres choses, l’existence 
d’elements d’extermination et d’expulsion et les actes d’oppression et de discrimination systematiques qui, selon les 
conclusions de la mission d’etablissement des faits, peuvent etre consideres comme des persecutions, voire comme 
un crime d’apartheid, condamne fermement egalement la reaction tout a fait disproportionnee de l’armee et des forces 
de securite, deplore la grave deterioration des conditions de securite, de la situation des droits de la personne et de la 
situation humanitaire, ainsi que l’exode de plus de 723 000 musulmans Rohingya et de membres d’autres minorites 
vers le Bangladesh et le depeuplement du nord de l’Etat rakhine qui en resulte, et demande aux autorites du Myamnar 
de veiller a ce que les auteurs de violations du droit international, y compris des violations des droits de la personne 
et atteintes a ces droits, aient a repondre de leurs actes et soient demis de leurs fonctions de pouvoir; 

3. Demande qu’une enquete approfondie et independante soit menee au sujet des violations des droits de la 
personne et atteintes a ces droits commises contre, entre autres, les musulmans Rohingya et des membres d’autres 
minorites, qui ont ete signalees par diverses entites des Nations Unies, notamment le Conseil des droits de l’homme 
et la mission d’etablissement des faits, et par la Representante speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, afin de veiller a ce que les responsables de ces crimes aient a 
repondre de leurs actes ; 

4. Note la creation par le Gouvemement du Myanmar d’une commission d’enquete independante, chargee 
d’enqueter sur les allegations de violations des droits de la personne et d’atteintes a ces droits dans l’Etat rakhine, 
mesure qui peut etre vue comme un pas vers l’etablissement des responsabilites, a condition que cette commission, a 
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la difference des mecanismes nationaux d’enquete qui Font precedee, puisse travailler de maniere independante, 
impartiale, transparente, objective, credible et con forme aux normes internationales, et encourage la commission a 
solliciter l’appui et a faire appel aux competences specialises des Nations Unies et de la communaute internationale ; 

5. Demande que le mecanisme independant cree par le Conseil des droits de l’homme commence 
rapidement ses activites et que les mesures necessaires soient prises pour assurer son bon fonctionnement des que 
possible; 

6. Note la recommandation de la mission d’etablissement des faits preconisant la conduite d’une enquete 
approfondie et independante sur l’engagement des organismes des Nations Unies au Myanmar depuis 2011, et 
encourage ces derniers a assurer le suivi des questions soulevees et a garantir la prise en compte des preoccupations 
relatives aux droits de la personne dans le cadre de toute collaboration avec le Myanmar; 

7. Note egalement la tenue de la troisieme session de la Conference de Panglong du XXI e siecle, du 11 au 
16 juillet 2018, et les progres accomplis dans la definition des principes regissant une future union federate 
democratique du Myanmar, tout en appelant a ce que soient prises des mesures supplementaires, notamment la 
cessation immediate des combats et des hostilites, de la prise de civils pour cible et de toutes les violations du droit 
international des droits de l’homme et du droit international humanitaire dans le nord du Myanmar, et Fengagement 
d’un dialogue politique national exhaustif et sans exclusive garantissant la participation pleine, effective et 
significative de tous les groupes ethniques, des femmes, des jeunes, des personnes handicapees et de la societe civile, 
afin de parvenir a une paix durable ; 

8. Engage de nouveau le Gouvemement du Myanmar a prendre de toute urgence les mesures suivantes : 

a) Prendre les mesures necessaires pour empecher la propagation de la discrimination et des prejuges et 1 utter 
contre Fincitation a la haine a l’egard des musulmans Rohingya et des membres d’autres minorites, notamment les 
Kachin et les Shan, en condamnant publiquement ces actes et en s’opposant aux discours de haine, tout en respectant 
pleinement le droit international des droits de Fhomme, ainsi qu’en promouvant le dialogue interconfessionnel, en 
cooperation avec la communaute internationale, et en encourageant les dirigeants politiques et religieux du pays a 
ceuvrer a la reconciliation entre les communautes et a l’unite nationale par le dialogue ; 

b) Accelerer les efforts visant a eliminer Fapatridie et la discrimination systematique et institutionnalisee a 
l’egard des membres de minorites ethniques et religieuses, en particulier les musulmans Rohingya, notamment en 
revenant sur la loi de 1982 sur la citoyennete, qui a entraine une privation de droits, en veillant a ce que tous aient le 
meme acces a une citoyennete de plein droit, dans le cadre d’une procedure transparente, volontaire et accessible, et 
a l’ensemble des droits civils et politiques, enpermettant l’auto-identification, grace a la modification ou a l’abrogation 
de toutes les lois et politiques discriminatoires, notamment les dispositions discriminatoires de la serie de «lois 
relatives a la protection de la race et de la religion » promulguees en 2015 et portant sur les conversions religieuses, 
les manages interconfessionnels, la monogamie et le controle de la population, et en levant tous les arretes locaux qui 
restreignent le droit a la liberte de circulation et Faeces a Fenregistrement des actes d’etat civil, aux services de sante 
et d’education et aux moyens de subsistance ; 

c) Demanteler les camps de deplaces dans l’Etat rakhine, en s’assurant que le retour et la reinstallation de 
ces personnes s’effectuent conformement aux normes et aux meilleures pratiques internationales, telles que les 
Principes directeurs relatifs au deplacement de personnes a l’interieur de leur propre pays 806 ; 

d) Creer les conditions necessaires a un retour durable et librement consenti, dans la securite et la dignite, des 
refugies, informer de maniere proactive les candidats au retour sur l’evolution de la situation et elaborer une feuille de 
route assortie de delais concernant Finstauration de ces conditions ; 

e) Donner Lin acces total et sans entrave aux organisations humanitaires, y compris a F Organisation des 
Nations Unies et a ses partenaires internationaux, ainsi qu’aux organisations regionales, notamment, mais pas 
exclusivement, au Centre de coordination de l’aide humanitaire de [’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
pour la gestion des catastrophes, en vue de l’acheminement de l’aide humanitaire aux personnes et aux communautes 
touchees, compte tenu de la problematique femmes-hommes et sans que ces intervenants aient a craindre des 
represailles, des actes d’intimidation ou des attaques, et, a cet egard, exhorte le Gouvemement du Myanmar a mettre 
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en oeuvre les divers accords de cooperation intemationale qui n’ont pas encore ete completement appliques, aux fins 
de la distribution de l’aide humanitaire, sans discrimination, dans toutes les zones concemees, y compris dans les Etats 
rakhine, kachin et shan; 

f) Soutenir la transition democratique du Myanmar en pla?ant toutes les institutions nationales, y compris 
l’armee, sous Fautorite du gouvemement civil democratiquement elu ; 

g) Assurer la pleine protection des droits de l’homme et des libertes fondamentales de toutes les personnes 
se trouvant au Myanmar, y compris les musulmans Rohingya et les membres d’autres minorites, dans l’egalite et la 
dignite, pour empecher que l’instabilite et l’insecurite s’aggravent, attenuer les soufFrances, s’attaquer aux causes 
profondes de la situation et trouver une solution viable et durable ; 

h) Honorer ses obligations en matiere de droits de Fhomme et les engagements qu’il a pris de proteger les 
droits a la liberte d’expression, dissociation et de reunion pacifique, de fafon a creer et maintenir des conditions 
permettant a la societe civile et aux medias independants d’agir en toute tranquillite et a garantir la surete, la securite 
et la liberte des journalistes, des professionnels des medias, des militants de la societe civile et des defenseurs des 
droits de Fhomme, y compris dans Fexercice de leurs activites ; 

9. Souligne qu’il importe de fournir une protection et une assistance adaptees aux femmes et aux filles et aux 
victimes de violences sexuelles ; 

10. Se declare de nouveaupmfondementpreoccupee par la situation toujours critique des refiigies Rohingya 
et des personnes deplacees de force qui vivent au Bangladesh et dans d’autres pays, et se felicite de l’engagement pris 
par le Gouvemement bangladais de leur offrir un accueil provisoire, une aide humanitaire et une protection; 

11. Se dit vivement preoccupee par le risque que les victimes de violations des droits de la personne et 
d’atteintes a ces droits, en particulier les enfants et les rescapes de violences sexuelles, ne subissent de nouveaux 
traumatismes, et exhorte tous les acteurs menant des activites de collecte de preuves a suivre les normes intemationales 
relatives aux droits de Fhomme et le principe consistant a « ne pas nuire » afm de respecter la dignite des victimes et 
d’eviter tout nouveau traumatisme ; 

12. Engage le Myanmar et le Bangladesh a cooperer davantage afin d’accelerer la mise en place de conditions 
permettant un retour durable et librement consenti, dans la securite, des refiigies Rohingya et des personnes deplacees 
de force, avec le plein appui et la participation active de la communaute intemationale, notamment de l’Organisation 
et des fonds, programmes et organismes des Nations Unies ; 

13. Engage la communaute intemationale a : a) aider le Bangladesh a apporter une assistance humanitaire aux 
refiigies Rohingya et aux personnes deplacees de force, jusqu’a ce qu’ils soient rapatries de leur plein gre au Myanmar, 
en toute securite et dans la dignite ; et b) aider le Myanmar a apporter une assistance humanitaire aux personnes de 
toutes les communautes qui ont ete deplacees, notamment celles se trouvant dans des camps de deplaces dans 
l’Etat rakhine; 

14. Exhorte le Gouvemement du Myanmar a continuer de collaborer avec le Gouvemement bangladais et les 
organismes des Nations Unies, entre autres le Programme des Nations Unies pour le developpement et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refiigies, afin de permettre le retour volontaire vers leur lieu d’origine de 
tous les refiigies et personnes deplacees de force, en toute securite et dans la dignite, notamment en appliquant le 
memorandum d’accord qu’ont signe le Gouvemement du Myanmar, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et le Haut-Commissariat; 

15. Prend note avec satisfaction de l’aide et de l’appui apportes par la communaute intemationale - y compris 
les organisations regionales, en particulier l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, et les pays voisins du 
Myanmar - et se declare favorable a ce qu’on aide le Gouvemement du Myanmar a s’acquitter de ses obligations et 
engagements internationaux en matiere de droits de la personne, a mettre en oeuvre la transition democratique, a 
assurer un developpement socioeconomique qui profite a tous et une paix durable ainsi qu’a organiser la reconciliation 
nationale en y associant toutes les parties concemees ; 

16. Insiste sur le fait que les Gouvemements du Myanmar et du Bangladesh ainsi que l’Organisation des 
Nations Unies doivent veiller a ce que les rapatriements soient volontaires et a ce qu’il soit tenu compte des 
preoccupations et des besoins et demandes specifiques des refiigies Rohingya et des autres personnes deplacees 
de force; 
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17. Demande instammentk la communaute internationale de contribuer au financement, jusque-la insuffisant, 
du Plan d’intervention conjoint 2018 face a la crise humanitaire des Rohingya afm de garantir la disponibilite de 
ressotirces suffisantes pour faire face a la crise humanitaire ; 

18. Prie le Secretaire general: 

a) De continuer d’offfir ses bons offices et de poursuivre ses entretiens sur le Myanmar, en y associant toutes 
les parties concemees, et d’apporter son concours au Gouvemement du Myanmar; 

b) De prolonger la mission de son Envoyee speciale pour le Myanmar et de lui presenter, a sa soixante- 
quatorzieme session, le rapport que celle-ci aura etabli concemant toutes les questions pertinentes abordees dans la 
presente resolution; 

c) De preter toute l’assistance voulue a son Envoyee speciale afm de lui permettre de s’acquitter efficacement 
de son mandat et de faire le point aupres des Etats membres, soit tous les six mois, soit lorsque demande ou lorsque 
la situation sur le terrain l’exigera ; 

d) De determiner comment les titulaires de mandat peuvent s’acquitter plus efficacement de leurs attributions 
respectives et collaborer plus activement pour accroitre la complementarity de leurs travaux ; 

e) De veiller a ce que le Conseil de securite continue de sui vre de pres la situation au Myanmar, en formulant 
des recommandations concretes en vue de resoudre la crise humanitaire, de promouvoir le retour volontaire et durable 
des refiigies Rohingya et des autres personnes deplacees de force, en toute securite et dans la dignite, et de garantir 
que les auteurs de violations des droits de la personne auront a repondre de leurs actes ; 

19. Demande que l’Envoyee speciale participe a sa soixante-quatorzieme session, dans le cadre d’un dialogue 
interactif; 

20. Decide de rester saisie de la question, notamment en s’appuyant sur les rapports du Secretaire general, de 
la mission d’etablissement des faits, du mecanisme international permanent, de la Rapporteuse speciale du Conseil 
des droits de 1’homme au Myanmar et de l’Envoyee speciale pour le Myanmar. 
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RESOLUTION 73/4 

Adoptee a la 19® seance pleniere, le 12 octobre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/421, par. 6) 

73/4. Bareme des quotes-parts pour la repartition des depenses de l’Organisation des Nations Unies : 
demandes presentees au titre de l’Article 19 de la Charte 

L Assemblee generate, 

Ayant examine le chapitre V du rapport du Comite des contributions sur les travaux de sa soixante-dix-huitieme 
session 1 et la lettre en date du 26 septembre 2018 adressee a sa presidente par le Secretaire general 2 , 

Reaffirmant qu’aux termes de FArticle 17 de la Charte des Nations Unies, les Etats Membres ont l’obligation 
de supporter les depenses de 1’Organisation selon la repartition qu’elle fixe, 

1. Reaffirme le role que lui assignent les dispositions de l’Article 19 de la Charte des Nations Unies et le role 
consultatif que Particle 160 de son reglement interieur attribue au Comite des contributions ; 

2. Reaffirme egalement sa resolution 54/237 C du 23 decembre 1999 ; 

3. Prie le Secretaire general de continuer a porter a l’attention des Etats Membres le delai specifie dans la 
resolution 54/237 C, en publiant un avis en temps utile dans le Journal des Nations Unies et en le leur communiquant 
directement; 

4. Prie instamment tous les Etats Membres qui demandent a beneficier d’une derogation a FArticle 19 de la 
Charte de fournir a l’appui de leur demande des renseignements aussi complets que possible et d’envisager de les 
communiquer avant Fexpiration du delai fixe dans la resolution 54/237 C, afin que tous les renseignements detailles 
complementaires qui pourraient etre requis puissent etre reunis ; 

5. Convient que le non-paiement par les Comores, Sao Tome-et-Principe et la Somalie de la totalite du 
montant minimum requis pour eviter Fapplication de FArticle 19 de la Charte est du a des circonstances 
independantes de leur volonte ; 

6. Decide que les Comores, Sao Tome-et-Principe et la Somalie seront autorisees a participer a ses votes 
jusqu’a la fin de sa soixante-treizieme session. 

RESOLUTION 73/268 

Adoptee a la 65 e seance pleniere, le 22 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/671, par. 7) 

73/268. Rapports financiers et etats financiers verifies et rapports du Comite des commissaires aux comptes 

L Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 52/212 B du 31 mars 1998 et sa decision 57/573 du 20 decembre 2002, 

Rappelant egalement ses resolutions 72/8 A du 17 novembre2017 et 72/8 B du 5 juillet 2018, 

Ayant examine, pour la periode terminee le 31 decembre 2017, les rapports financiers et les etats financiers 
verifies et les rapports du Comite des commissaires aux comptes relatifs a [’Organisation des Nations Unies 3 , au 
Centre du commerce international 4 , a l’Universite des Nations Unies 5 , au plan-cadre d’equipement 6 , au Programme 


1 Documents officiels de l 'Assemblee generate, soixante-treizieme session, 

2 A/73/367/Add.l. 

3 Documents officiels de l 'Assemblee generate, soixante-treizieme session, 

4 Ibid., vol. Ill [A/73/5 (Vol. III)]. 

5 Ibid., vol. IV [A/73/5 (Vol. IV)]. 

6 Ibid., vol. V [A/73/5 (Vol. V)]. 


Supplement n° 11 (A/73/11). 
Supplement n° 5, vol. I [A/73/5 (Vol. I)]. 
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des Nations Unies pour le developpement 7 , au Fonds d’equipement des Nations Unies 8 , au Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance 9 , a l’Ofifice de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient 10 , a l’lnstitut des Nations Unies pour la formation et la recherche 11 , aux fonds de contributions 
volontaires geres par le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies 12 , au Fonds du Programme des 
Nations Unies pour l’environnement 13 , au Fonds des Nations Unies pour la population 14 , au Programme des 
Nations Unies pour les etablissements humains 15 , a l’Olfice des Nations Unies contre la drogue et le crime 16 , au 
Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets 17 , a l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes 
et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) 18 , au Tribunal international charge de juger les personnes accusees 
de violations graves du droit international humanitaire commises sur le territoire de Fex-Yougoslavie depuis 1991 19 , 
au Mecanisme international appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux 20 et a la Caisse commune 
des pensions du personnel des Nations Unies 21 , ainsi que la note du Secretaire general transmettant le resume concis 
des principals constatations et conclusions figurant dans les rapports du Comite des commissaires aux comptes pour 
l’annee fmanciere 2017 22 , les rapports du Secretaire general sur la suite donnee aux recommandations fonnulees par 
le Comite des commissaires aux comptes dans ses rapports sur [’Organisation des Nations Unies et le plan-cadre 
d’equipement 23 et sur les fonds et programmes des Nations Unies 24 pour l’annee terminee le 31 decembre 2017, le 
rapport du Secretaire du Comite mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies et du 
Representant du Secretaire general pour les investissements de la Caisse sur la suite donnee aux recommandations 
fonnulees par le Comite des commissaires aux comptes dans son rapport sur la Caisse commune des pensions du 
personnel des Nations Unies pour l’annee terminee le 31 decembre 2017 25 et le rapport correspondant du Comite 
consultatif pour les questions administratives et budgetaires 26 , 

1. Prend note des opinions et conclusions du Comite des commissaires aux comptes et approuve les 
recommandations que celui-ci a fonnulees dans ses rapports 3321 ; 

2. Souscrit aux conclusions et recommandations que le Comite consultatif pour les questions administratives 
et budgetaires a fonnulees dans son rapport 26 ; 

3. Reqffirme que le Comite des commissaires aux comptes est completement independant et seul responsable 
de l’execution des audits ; 

4. Souligne le role essentiel du Comite des commissaires aux comptes et prie le Secretaire general de tirer 
parti des competences de cet organe de controle dans la mise en oeuvre de la reforme, selon qu’il conviendra, en 
appliquant ses recommandations; 


7 Ibid., Supplement n° 5A et rectificatif (A/73/5/Add. 1 et A/73/5/Add. 1/Corr. 1). 

8 Ibid., Supplement n° 5B (A/73/5/Add.2). 

9 Ibid., Supplement n° 5C (A/73/5/Add.3). 

10 Ibid., Supplement if 5D (A/73/5/Add.4). 

11 Ibid., Supplement if 5E (A/73/5/Add.5). 

12 Ibid., Supplement if 5F(A/73/5/Add.6). 

13 Ibid., Supplement if 5G (A/73/5/Add.7). 

14 Ibid., Supplement if 5//(A/73/5/Add.8). 

15 Ibid., Supplement if 51 (A/73/5/Add.9). 

16 Ibid., Supplement if 5J (A/73/5/Add. 1 0). 

17 Ibid., Supplement if 5K (A/73/5/Add. 11). 

18 Ibid., Supplement if 5L (A/73/5/Add. 1 2). 

19 Ibid., Supplement if 5N (A/73/5/Add. 14). 

20 Ibid., Supplement if 50 (A/73/5/Add. 15). 

21 Ibid., Supplement if 5P (A/73/5/Add. 1 6). 

22 A/73/209 et A/73/209/Corr. 1. 

23 A/73/353. 

24 A/73/353/Add.l. 

25 A/73/342. 

26 A/73/430. 
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5. Prie le Mecanisme international appele a exercer les fonctions residuelles des Tribtmaux penaux de suivre 
de pres l’etat d’avancement des six affaires en suspens concernant des membres du personnel du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie afm qu’elles soient reglees dans les meilleurs delais et prie le Secretaire general 
de lui rendre compte a ce sujet dans son prochain rapport sur l’application, par le Mecanisme, des recommandations 
formulees par le Comite des commissaires aux comptes ; 

6. Decide qu’elle continuera d’examiner les rapports du Comite des commissaires aux comptes sur le 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie 19 et le Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux 20 au titre des points de l’ordre du jour relatifs au Tribunal et au Mecanisme ; 

7. Decide egalement qu’elle continuera d’examiner le rapport du Comite des commissaires aux 
comptes sur la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies 21 au titre du point de l’ordre du jour 
relatif a la Caisse ; 

8. Felicite le Comite des commissaires aux comptes de la qualite constante de ses rapports, dont elle apprecie 
la presentation simplifiee; 

9. Prend acte des rapports du Secretaire general sur la suite donnee aux recommandations formulees 
par le Comite des commissaires aux comptes dans ses rapports pour l’annee terminee le 31 decembre 2017 sur 
[’Organisation des Nations Unies et le plan-cadre d’equipement 23 et sur les fonds et programmes des Nations Unies 24 ; 

10. Prie a nouveau le Secretaire general et les chefs de secretariat des fonds et programmes des Nations Unies 
de veiller a ce que les recommandations du Comite des commissaires aux comptes et les recommandations connexes 
du Comite consultatif soient promptement appliquees dans leur integralite, de continuer a tenir les directeurs de 
programme responsables en cas de non-application de ces recommandations et de remedier aux causes profondes des 
problemes constates par le Comite des commissaires aux comptes ; 

11. Prie d nouveau le Secretaire general de donner, dans ses rapports sur l’application des recommandations 
du Comite des commissaires aux comptes, une explication detaillee des retards d’application de ces recommandations, 
en particulier celles qui remontent a deux ans ou plus ; 

12. Prie egalement a nouveau le Secretaire general d’indiquer dans ses rapports les delais dans lesquels il 
prevoit d’appliquer les recommandations du Comite des commissaires aux comptes, le rang de priorite qui est associe 
a celles-ci et les fonctionnaires qui devront repondre des mesures qui auront ete prises. 


RESOLUTION 73/269 

Adoptee a la 65 e seance pleniere, le 22 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/667, par. 6) 

73/269. Planification des programmes 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 37/234 du 21 decembre 1982, 38/227 A du 20 decembre 1983, 41/213 du 
19 decembre 1986, 55/234 du 23 decembre 2000, 56/253 du 24 decembre 2001, 57/282 du 20 decembre 2002, 
58/268 et 58/269 du23 decembre 2003, 59/275 du23 decembre 2004, 60/257 du8 mai 2006, 61/235 du22 decembre 
2006, 62/224 du 22 decembre 2007, 63/247 du 24 decembre 2008, 64/229 du 22 decembre 2009, 65/244 du 
24 decembre 2010, 66/8 du 11 novembre 2011, 67/236 du 24 decembre 2012, 68/20 du 4 decembre 2013, 69/17 du 
18 novembre 2014, 70/8 du 13 novembre 2015, 71/6 du27 octobre 2016, 72/9 du 17 novembre 2017 et 72/266 Adu 
24 decembre 2017, 

Rappelant egalement le mandat du Comite du programme et de la coordination, enonce dans I’annexe a la 
resolution 2008 (LX) du Conseil economique et social, en date du 14 mai 1976, 

Rappelant en outre le Reglement et les regies regissant la planification des programmes, les aspects du budget 
qui ont trait aux programmes, le controle de T execution et les methodes d’evaluation 27 , qui disposent que les 


27 ST/SGB/2018/3. 
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programmes et sous-programmes du projet de cadre strategique sont examines par les organes intergouvemementaux 
sectoriels, techniques et regionaux competents, si possible lors des sessions ordinaires, 

Ayant examine le rapport du Comite du programme et de la coordination sur les travaux de sa cinquante- 
huitieme session 28 et le rapport du Secretaire general sur Fexecution des programmes de [’Organisation des 
Nations Unies pour la periode biennale 2016-2017 29 , 

1. Reaffirme le role du Comite du programme et de la coordination, principal organe subsidiaire de 
F Assemblee generale et du Conseil economique et social pour la planification, la programmation et la coordination; 

2. Souligne de nouveau qu’elle-meme et ses grandes commissions sont appelees a examiner les 
recommandations du Comite du programme et de la coordination ayant trait a leurs travaux et a se prononcer sur ces 
recommandations, conformement a l’article 4.10 du Reglement et des regies regissant la planification des 
programmes, les aspects du budget qui ont trait aux programmes, le controle de fexecution et les methodes 
d’evaluation 27 ; 

3. Souligne qu’il appartient aux seuls Etats Membres d’arreter les priorites de fOrganisation des Nations 
Unies, que traduisent les textes adoptes par les organes deliberants ; 

4. Souligne egalement que les Etats Membres doivent etre pleinement associes a Fetablissement des budgets, 
des les premieres etapes et tout au long du processus; 

5. Fait siennes les conclusions et recommandations que le Comite du programme et de la coordination a 
formulees dans son rapport sur les travaux de sa cinquante-huitieme session en ce qui conceme fexecution des 
programmes de fOrganisation des Nations Unies pour la periode biennale 2016-2017 30 , l’evaluation 31 , le rapport 
annuel d’ensemble du Conseil des chefs de secretariat des organismes des Nations Unies pour la coordination pour 
2017 32 , Fappui du systeme des Nations Unies au Nouveau Partenariat pour le developpement de F Afrique 33 et le 
rapport du Corps commun d’inspection 34 , et prie le Secretaire general de veiller a l’application sans delai des 
recommandations susmentionnees. 


RESOLUTION 73/270 

Adoptee a la 65® seance pleniere, le 22 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/675, par. 6) 

73/270. Plan des conferences 

L Assemblee generale, 

Rappelant ses resolutions anterieures sur le plan des conferences, notamment la resolution 72/19 du 
l er decembre 2017, 

Rappelant egalement ses resolutions anterieures sur le multilinguisme, notamment la resolution 71/328 du 
11 septembre 2017, reaffirmant leurs dispositions relatives aux services de conference et considerant que le 
multilinguisme, valeur fondamentale de FOrganisation des Nations Unies, concourt a la realisation des objectifs des 
Nations Unies enonces a FArticle 1 de la Charte des Nations Unies, 

Reaffirmant sa resolution 42/207 C du 11 decembre 1987, dans laquelle elle a demande au Secretaire general 
de veiller a l’egalite de traitement des langues officielles de FOrganisation, 


28 Documents officiels de 1 ’Assemblee generale, soixante-trebieme session, Supplement if 16 (A/73/16). 

29 A/73/77. 

30 Voir Documents officiels de 1Assemblee generale, soixante-trebieme session, Supplement if 16 (A/73/16), chap. II, sect. A. 

31 Ibid., sect. C. 

32 Ibid., chap. Ill, sect. A. 

33 Ibid., sect. B. 

34 Ibid., chap. IV. 
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Ayant examine le rapport du Comite des conferences pour 20 1 8 35 et le rapport du Secretaire general sur le plan 
des conferences 36 , 

Ayant examine egalement le rapport du Comite consultatifpour les questions administratives et budgetaires 37 , 

Reaffirmant le role qui revient a la Cinquieme Commission en ce qui concerne les questions administratives et 
budgetaires, 

Rappelant sa resolution 14 (I) du 13 fevrier 1946 et le role qui revient au Co mite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires, organe subsidiaire qui releve d’elle, 

I 

Calendrier des conferences et des reunions 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Comite des conferences pour 2018 35 ; 

2. Approuve le projet de calendrier revise des conferences et des reunions de l’Organisation des Nations 
Unies pour 2019, tel qu’il a ete presente par le Comite des conferences 38 , compte tenu des observations du Comite et 
sous reserve des dispositions de la presente resolution ; 

3. Autorise le Co mite des conferences a apporter au calendrier revise des conferences et des reunions de 
l’Organisation des Nations Unies pour 2019 tous les amenagements que dicteraient les mesures et decisions qu’elle 
aura prises a sa soixante-treizieme session; 

4. Rappelle le paragraphe 40 de sa resolution 71/323 du 8 septembre 2017 et de sa resolution 72/313 du 
17 septembre 2018 relatives a la revitalisation de ses travaux; 

5. Note avec satisfaction que le Secretariat a tenu compte des dispositions enoncees dans ses resolutions sur 
le plan des conferences, a savoir les resolutions 53/208 Adu 18 decembre 1998, 54/248 du 23 decembre 1999, 55/222 
du23 decembre2000, 56/242 du24decembre2001, 57/283 Bdu 15 avril2003, 58/250 du23 decembre2003, 59/265 
du 23 decembre 2004, 60/236 A du 23 decembre 2005, 61/236 du 22 decembre 2006, 62/225 du 22 decembre 2007, 
63/248 du 24 decembre 2008, 64/230 du 22 decembre 2009, 65/245 du 24 decembre 2010, 66/233 du 24 decembre 
2011, 67/237 du 24 decembre 2012, 68/251 du 27 decembre 2013 et 72/19, en ce qui concerne le vendredi saint 
orthodoxe et les fetes chomees de l’Eid al-Fitr et de l’E'id al-Adha, et demande a tous les organes intergouver- 
nementaux de se conformer aux decisions applicables lorsqu’ils programment leurs reunions ; 

6. Note egalement avec satisfaction que le Secretariat a tenu compte des dispositions enoncees dans ses 
resolutions sur le plan des conferences, notamment la resolution 69/250 du 29 decembre 2014, en ce qui concerne 
Yom Kippour, la Joumee du Vesak, Diwali, Gurpurab, le Noel orthodoxe et le Novruz, et demande a tous les organes 
intergouvernementaux interesses de continuer a se conformer aux decisions applicables lorsqu’ils programment leurs 
reunions; 

7. Prie le Secretaire general de continuer a veiller a ce que toute modification apportee au calendrier des 
conferences et des reunions le soit dans le strict respect du mandat du Comite des conferences et de ses propres 
resolutions; 

8. Invite les Etats Membres a veiller a ce que les nouveaux textes adoptes par les organes deliberants 
contiennent suffisamment d’informations sur les modalites d’organisation des conferences et reunions ; 

9. Rappelle Farticle 153 de son reglement interieur et, dans le cas des resolutions ayant des incidences 
financieres, prie le Secretaire general de preciser les modalites d’organisation des conferences, compte tenu des 
tendances constatees a l’occasion d’autres reunions du meme type, de sorte que les services de conference et de 
traitement de la documentation soient mobilises de la maniere la plus efficace et la plus economique possible ; 

10. Reaffinne qu’il faut remedier au probleme des activites qui font double emploi dans les services de 
conference et note a cet egard que le Conseil economique et social a approuve, dans sa resolution 2018/30 du 24 j uillet 


35 Documents officiels de l ’Assemblee generale, soixante-treizieme session , Supplement if 32 (A/73/32). 

36 A/73/93. 

37 A/73/458. 

38 Voir Documents officiels de l ’Assemblee generale, soixante-treizieme session, Supplement n° 32 (A/73/32), annexe II. 
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2018, une liste simplifiee d’organes dont les conferences et reunions devraient figurer dans les futurs calendriers 
provisoires des conferences qu’il examinera a compter de sa session de 2019 ; 

11. Se declarepreoccupee par l’habitude prise de prolonger les travaux de la Cinquieme Commission pendant 
la deuxieme partie de la reprise de sa session et par l’effet de cette pratique sur les services fournis par le Secretariat, 
y compris la disponibilite des salles de conference et des services linguistiques ; 

II 

Utilisation des ressources affectees aux services de conference 

12. Reajfmne la pratique qui veut que les salles de conference soient affectees en priorite aux reunions d’Etats 
Membres; 

13. Demande au Secretaire general et aux Etats Membres de se conformer aux principes directeurs et aux 
procedures enonces dans l’instmction administrative regissant l’utilisation des locaux de 1’Organisation pour des 
reunions, conferences, manifestations speciales et expositions 39 ; 

14. Souligne que ces reunions, conferences, manifestations speciales et expositions doivent etre compatibles 
avec les buts et les principes de [’Organisation ; 

15. Note que le taux global d’utilisation pour tous les organes dont les reunions sont inscrites au calendrier des 
services de conference dans les quatre principaux centres de conference a ete de 81 pour cent en 2017 et de 80 pour 
cent en 2016, 2015 et 2014, et qu’il correspond done a la norme, fixee a 80 pom - cent; 

16. Exhorte les organes intergouvernementaux dont le taux d’utilisation est inferieur a la norme de 80 pour 
cent depuis six ans a prendre ce taux en consideration lorsqu’ils planifieront leurs sessions, de maniere a atteindre 
la norme; 

17. Demande de nouveau aux organes intergouvernementaux de revoir le programme de leurs reunions et 
d’ elaborer ou de reamenager leur programme de travail en fonction de leur utilisation effective des ressources affectees 
aux services de conference, dans un souci d’efficience ; 

18. Exhorte les secretariats et les bureaux des organes qui sous-utilisent les ressources qui leur sont allouees 
en matiere de services de conference a collaborer plus etroitement avec le Departement de l’Assemblee generate et 
de la gestion des conferences du Secretariat et a envisager de modifier leur programme de travail, selon qu’il 
conviendra, notamment de le reamenager en tenant compte du caractere recurrent de certains points de l’ordre du jour, 
en vue d’ameliorer leur taux d’utilisation des ressources ; 

19. Constate que l’ouverture tardive et la cloture prematuree des seances reduisent notablement les taux 
d’utilisation des organes concemes, invite les secretariats et les bureaux desdits organes a porter toute l’attention 
voulue a cette question et accueille avec satisfaction les mesures qui ont ete prises pour informer rapidement le 
Secretariat de tout changement de ce type de sorte que les services de conference puissent etre aisement affectes a 
d’autres reunions; 

20. Accueille avec satisfaction les mesures prises par les organes qui ont reamenage leur programme de travail 
pour optimiser [’utilisation des services de conference ; 

21. Demande au Comite des conferences de tenir des consultations avec les organes qui ont regulierement 
sous-utilise les ressources qui leur etaient allouees au cours des six dernieres annees et de faire les recommandations 
qui s’imposent afm que les ressources affectees aux services de conference soient utilisees au mieux; 

22. Accueille avec satisfaction le fait que le Secretaire general ait pris des mesures pour ameliorer le taux 
d’utilisation des ressources affectees aux services de conference et, a cet egard, l’engage a accroitre l’efficience de ces 
services et a lui faire rapport a ce sujet a sa soixante-quatorzieme session ; 

23. Erie le Secretaire general de consulter les Etats Membres au sujet des initiatives ayant des incidences sur 
l’utilisation des services et installations de conference ; 
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24. Prie egalement le Secretaire general de continuer a faire bien comprendre aux organes autorises a se reunir 
« selon les besoins » qu’ils doivent continuer d’optimiser les services de conference qui leur sont foumis et le prie en 
outre de lui faire rapport a sa soixante-quatorzieme session sur les services de conference fournis a ces organes ; 

25. Mesure 1’importance que les reunions des groupes regionaux et autres grands groupes d’Etats Membres 
revetent pour le bon deroulement des travaux des organes intergouvemementaux, prie le Secretaire general de 
satisfaire, dans la mesure du possible, toutes les demandes de services de conference occasionnees par ces reunions 
et demande au Departement de l’Assemblee generale et de la gestion des conferences d’informer des que possible les 
groupes demandeurs de la disponibilite des services de conference, y compris les services d’interpretation, ainsi que 
de tout changement qui pourrait intervenir avant la reunion concemee ; 

26. Note que la proportion de reunions de groupes regionaux et autres grands groupes d’Etats Membres qui 
ont beneficie de services d’interpretation dans les quatre principaux centres de conference a generalement baisse en 
2017 et prie le Secretaire general de continuer a recourir a des formules novatrices pour remedier aux problemes dus 
au fait que certaines de ces reunions se deroulent sans services d’interpretation, et de lui faire rapport a ce sujet a sa 
soixante-quatorzieme session; 

27. Exhorte une fois de plus les organes intergouvemementaux a ne menager aucun effort, au stade de la 
programmation, pour tenir compte des reunions des groupes regionaux et autres grands groupes d’Etats Membres, a 
prevoir ces reunions dans leur programme de travail et a aviser le Departement de l’Assemblee generale et de la 
gestion des conferences suffisamment a l’avance lorsqu’une de leurs seances est annulee, de fa?on que les ressources 
liberees puissent, si possible, etre afifectees a une reunion d’un desdits groupes ; 

28. Constate que le taux d’utilisation des services du centre de conference de la Commission economique 
pour l’Afrique a augmente et note la poursuite des initiatives visant a ameliorer les installations de conference de la 
Commission; 

29. Prie le Secretaire general de reunir des informations detaillees sur la possibility d’effectuer des travaux de 
renovation destines a remedier a la deterioration et aux capacites limitees des installations de conference de l’Office 
des Nations Unies a Nairobi, et de les lui presenter, dans le cadre du projet de budget-programme, pendant la partie 
principale de sa soixante-quatorzieme session ; 

30. Salue l’initiative dont le Secretaire general a fait preuve en recherchant des moyens d’accroitre l’efificacite 
et l’efficience des services de conference, felicite le Departement de l’Assemblee generale et de la gestion des 
conferences d’avoir mis en place des solutions novatrices pour la prestation de services techniques de secretariat et la 
gestion des reunions et de la documentation et encourage le Departement a poursuivre les efforts qu’il fait pour 
preserver la qualite de ses services tout en realisant des gains d’eflficience ; 

31. Prie le Secretaire general de continuer a s’efiforcer d’ameliorer les services de conference dans les quatre 
principaux centres de conference, notamment en recensant et en eliminant les eventuels recoupements, 
chevauchements d’activites et doubles emplois, en trouvant des solutions novatrices, en creant des efifets de synergie 
et en reduisant les couts sans compromettre la prestation ni la qualite des services, et de lui rendre compte a ce sujet a 
sa soixante-quatorzieme session; 

32. Souligne de nouveau qu’il faut continuer de moderniser toutes les installations de conference, y compris 
de visioconference, des quatre principaux centres de conference et prie le Secretaire general de lui faire rapport a ce 
sujet a sa soixante-quatorzieme session au plus tard ; 

33. Se felicite des mesures visant a faciliter Faeces des personnes handicapees aux services de conference et 
a les aider a utiliser les installations, notamment de la creation du Centre d’accessibilite, et engage le Secretaire general 
a continuer de s’occuper en priorite de ces questions et a lui faire rapport a ce sujet a sa soixante-quatorzieme session; 

34. Prend note avec satisfaction de la regie de la gestion integree des services de conference a l’echelle 
mondiale qui, lorsqu’elle peut etre appliquee, offi-e une fa?on efficace d’assurer le service des reunions tenues ailleurs 
que dans les centres de conference, a cet egard, prie le Secretaire general de redoubler d’efiforts pour faire plus 
d’economies en l’appliquant rigoureusement lorsque la qualite des services ne risque pas d’en souflfrir et de faire 
rapport sur la question au Comite des conferences a sa session de fond de 2019, et le prie egalement de continuer de 
rendre compte des economies faites grace aux projets de gestion integree a l’echelle mondiale ; 
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in 

Renforcer la gestion integree a l’echelle mondiale, mettre a profit les technologies et evaluer la qualite 
des services de conference 

35. Rappelle le paragraphe 24 du rapport du Secretaire general sur le plan des conferences 40 , rappelle 
egalement qu’au paragraphe 81 de sa resolution 56/253 du 24 decembre 2001 elle a prie le Secretaire general de veiller 
a ce que la gestion des services de conference soit assuree de maniere integree dans tous les lieux d’affectation de 
[’Organisation, et souligne une fois encore que le Departement de l’Assemblee generale et de la gestion des 
conferences est charge d’appliquer les politiques, de formuler les normes et les directives, de superviser et de 
coordonner les services de conference de [’Organisation et d’administrer l’ensemble des ressources prevues au 
chapitre pertinent du budget, alors que les offices des Nations Unies a Geneve, Vienne et Nairobi sont responsables 
de I curs activites operationnelles quotidiennes et doivent en rendre compte, conformement au paragraphe 7 de la 
section II.B de sa resolution 57/283 B ; 

36. Note qu’ont ete menees a bien les evaluations internes relatives aux mecanismes de responsabilisation et 
a la repartition entre la Secretaire generale adjointe chargee du Departement de l’Assemblee generale et de la gestion 
des conferences et les directeurs generaux des offices des Nations Unies a Geneve, Nairobi et Vienne des attributions 
relatives aux politiques regissant la gestion des conferences, aux activites et a [’utilisation des ressources disponibles, 
prie le Secretaire general de lui rendre compte a sa soixante-quatorzieme session de la suite donnee a ces evaluations 
internes et rappelle a cet egard, entre autres, le paragraphe 36 de sa resolution 72/19 ; 

37. Prend note des initiatives qui ont ete prises, dans l’optique de la gestion integree a l’echelle mondiale, pour 
rationaliser les methodes, faire des economies d’echelle et ameliorer la qualite des services de conference, et souligne 
a ce propos qu’il importe d’assurer l’egalite de traitement des fonctionnaires aflfectes aux services de conference et de 
veiller a ce que le principe de l’egalite de classement des postes couvrant les memes fonctions soit respecte dans les 
quatre principaux centres de conference ; 

38. Constate que le principe de la gestion integree a l’echelle mondiale est pleinement applique aux differentes 
composantes des services de conference dans les quatre principaux centres de conference et prie le Secretaire general 
de I’in former, et d’informer le Comite des conferences, des progres de la gestion integree a l’echelle mondiale et de 
lui presenter des informations exactes et actualisees sur toute nouvelle initiative relevant de la competence du Comite ; 

39. Prend note avec satisfaction des progres accomplis dans le developpement et la mise en service des 
logiciels de gestion des services de conference, a savoir gData, gDoc, gMeets et gText, et prie le Secretaire general de 
veiller a ce qu’ils soient exploites de maniere integree dans le cadre de la strategie Informatique et communications 
du Secretariat, qu’elle a approuvee dans sa resolution 69/262 du 29 decembre 2014, et de rendre compte des progres 
accomplis pom - ce qui est de leur fonctionnement, de leur maintenance et de leur integration avec les systemes 
existants, selon qu’il conviendra ; 

40. Souligne que toutes les initiatives visant a mettre a profit les technologies, y compris les projets pilotes, 
doivent respecter le principe de l’egalite des langues oflficielles de l’Organisation, de sorte que la qualite et l’etendue 
des services fournis par le Secretariat soient preservees ou accrues ; 

41. Rappelle que le degre de satisfaction des Etats Membres est un indicateur fondamental de la qualite de la 
gestion des conferences et des services de conference; 

42. Prie le Secretaire general de continuer de veiller a ce que les mesures que le Departement de l’Assemblee 
generale et de la gestion des conferences prend pour recueillir [’appreciation des Etats Membres sur la qualite des 
services de conference qui leur sont fournis, indicateur de resultat fondamental pour le Departement, offfent a tous les 
Etats Membres la meme possibility de porter leur appreciation dans les six langues oflficielles de 1’Organisation, et a 
ce que ces mesures soient pleinement conformes a ses resolutions pertinentes et le prie egalement de lui rendre compte, 
par l’intermediaire du Comite des conferences, des progres accomplis a cet egard ; 

43. Prie egalement le Secretaire general de continuer de rechercher les meilleures methodes et techniques 
devaluation du degre de satisfaction des usagers, de s’efforcer d’obtenir un taux de reponse plus eleve aux enquetes 
sur la qualite des services et de lui rendre compte regulierement des resultats obtenus ; 
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44. Prend note avec satisfaction des efforts que fait le Departement de E Assemblee generate et de la gestion 
des conferences pour recueillir E appreciation des Etats Membres sur la qualite des services de conference qui leur 
sont fournis et tenir compte des observations ou reclamations que ceux-ci formulent par ecrit ou pendant les reunions, 
et prie le Secretaire general de redoubler d’efforts pour trouver des fonnules novatrices qui permettent de recueillir et 
d’analyser systematiquement les appreciations emises par les Etats Membres et par la presidence et le secretariat des 
commissions et comites sur la qualite des prestations, et de lui rendre compte a ce sujet a sa soixante-quatorzieme 
session; 

45. Prie le Secretaire general de continuer a recueillir des appreciations sur la qualite des services de 
conference fournis par le Secretariat, a l’occasion de reunions organisees une ou deux fois par an, en veillant a ce que 
les Etats Membres puissent porter une appreciation et demander des renseignements sur toute question ayant trait aux 
conferences ou aux services linguistiques dans l’ime quelconque des six langues officielles de l’Organisation ; 

IV 

Questions touchant la documentation et les publications 

46. Souligne que Eegalite des six langues officielles de EOrganisation est d’une importance primordiale ; 

47. Souligne egalement que toutes les initiatives concernant E evolution des methodes de travail, y compris les 
projets pilotes, doivent respecter le principe de l’egalite des langues officielles de EOrganisation, de sorte que la qualite 
et l’etendue des services fournis par le Secretariat soient preservees ou accrues ; 

48. lnsiste sur l’importance que revet le multilinguisme dans les activites de EOrganisation etprie le Secretaire 
general de continuer de s’efforcer d’assurer Eegalite absolue des six langues officielles, comme elle Ea demande dans 
sa resolution 71/328, et de lui faire rapport a ce sujet a sa soixante-quatorzieme session ; 

49. Souligne qu’il importe d’utiliser pleinement et de traiter egalement toutes les langues officielles de 
EOrganisation dans toutes les activites du Departement de E in formation du Secretariat, de maniere a eliminer l’ecart 
entre l’emploi de Eanglais et celui des cinq autres langues officielles et, a cet egard, prie de nouveau le Secretaire 
general de veiller a ce que le Departement mette en ligne et archive tous les enregistrements officiels de declarations 
publiques dans toutes les langues officielles sur le site Web de EOrganisation ; 

50. Se felicite que le Secretaire general ait nomme la Coordonnatrice pour le multilinguisme, qui est chargee 
de [’application generalisee du multilinguisme au Secretariat, et demande a tous les bureaux et departements du 
Secretariat d’appuyer pleinement l’action de la Coordonnatrice pour ce qui est de E execution des mandats relatifs au 
multilinguisme; 

51. Souligne que le multilinguisme, valeur fondamentale de EOrganisation des Nations Unies, suppose la 
participation active et Eengagement resolu de toutes les parties prenantes, notamment de tous les centres de conference 
et bureaux hors Siege de EOrganisation; 

52. Se felicite que le Secretaire general ait enonce, dans son rapport sur le multilinguisme 41 , le mandat detaille 
de la Coordonnatrice pour le multilinguisme, comme elle-meme Eavait demande dans sa resolution 70/9 du 
13 novembre 2015, rappelle sa resolution 71/328, dans laquelle elle avait approuve le projet de mandat, demande que 
les versions actualisees de ce mandat soient mises a la disposition de tous les Etats Membres et des entites du 
Secretariat et accueille avec satisfaction les initiatives de la Coordonnatrice a cet egard ; 

53. Prie le Secretaire general de veiller a la bonne execution du mandat de la Coordonnatrice pour le 
multilinguisme et de lui faire rapport a ce sujet a sa soixante-quatorzieme session ; 

54. lnsiste sur le role qui revient aux Etats Membres et aux organes intergouvemementaux dans la definition 
des politiques relatives a la gestion des conferences ; 

55. Souligne que les propositions de modification de ces politiques doivent etre approuvees par les Etats 
Membres dans le cadre des organes intergouvemementaux competents ; 

56. Souligne egalement que les questions relatives a la gestion des conferences, y compris la documentation, 
relevent de la Cinquieme Commission ; 
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57. Reaffirme qu’il importe que les documents destines a la Cinquieme Commission soient publies dans 
les delais; 

58. Note avec preoccupation que les documents destines a la Cinquieme Commission sont regulierement 
publies en retard, rappelle le paragraphe 29 de sa resolution 70/247 du 23 decembre 2015 et prie le Secretaire general 
de continuer a prendre des mesures afin d’assurer la bonne mise en oeuvre dudit paragraphe, compte tenu des 
responsabilites de toutes les parties concernees, et de lui en rendre compte dans son prochain rapport sur le plan des 
conferences; 

59. Prend note avec satisfaction des efforts faits par le Secretariat, en particulier le Departement de 
l’Assemblee generale et de la gestion des conferences, pourpublier en temps voulu la documentation d’avant-session 
de la Cinquieme Commission dans les six langues officielles de l’Organisation et engage toutes les parties prenantes 
a les poursuivre; 

60. Invite la presidence de la Cinquieme Commission et celle du Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires a continuer de promouvoir la cooperation entre les deux organes en matiere de 
documentation; 

61. Note que les decisions de la Cinquieme Commission se trouvent facilitees lorsque le Secretariat lui fournit 
en temps voulu, au moment des consultations, des informations exactes et coherentes ; 

62. Reaffirme , comme elle l’a decide a la section IV de sa resolution 64/230, que tous les rapports adoptes par 
le Groupe de travail sur l’examen periodique universel du Conseil des droits de l’homme doivent etre publies dans 
toutes les langues officielles suffisamment de temps avant leur examen par le Conseil, conformement a ses resolutions 
36/117 Adu 10 decembre 1981, 51/211 Aa Edu 18 decembre 1996, 52/214 du22 decembre 1997, 53/208 Aa Edu 
18 decembre 1998 et 59/265, et prie le Secretaire general de prendre les mesures necessaires a cet effet et de lui faire 
rapport a ce sujet a sa soixante-quatorzieme session ; 

63. Reaffirme les dispositions du paragraphe 8 de l’annexe a sa resolution 2 (1) du l cl fevrier 1946, relative au 
reglement concemant les langues, qui dispose que toutes les resolutions et tous les autres documents importants sont 
communiques dans les six langues officielles et que, sur demande d’un representant ou d’une representante, tout autre 
document sera etabli dans l’une quelconque des langues officielles ou dans toutes ces langues ; 

64. Rappelle le paragraphe 5 de la section HI de sa resolution 55/222 et s’inquiete de devoir prier de nouveau 
le Secretaire general de veiller a ce que les regies regissant la partition simultanee des documents dans les six langues 
officielles soient strictement respectees en ce qui conceme aussi bien la distribution d’exemplaires papier des 
documents de conference que leur chargement dans le Systeme de diffusion electronique des documents et sur le site 
Web de [’Organisation; 

65. Prie le Secretaire general de continuer a prendre des mesures pour que les documents paraissent en temps 
voulu et simultanement dans les six langues officielles ; 

66. Note que le partage de la charge de travail, qui s’appliquait deja aux travaux de traduction et d’edition, 
s’est etendu aux activites de traitement de texte et prie le Secretaire general de continuer a chercher des moyens de 
promouvoir le partage de la charge de travail entre les quatre principaux centres de conference et de lui faire rapport 
a ce sujet a sa soixante-quatorzieme session; 

67. Souligne que le Departement de l’Assemblee generale et de la gestion des conferences a pour mission 
premiere de produire dans les delais prevus des documents de qualite dans toutes les langues officielles, conformement 
aux regies en vigueur, et d’offrir des services de conference de qualite aux Etats Membres dans toutes les villes sieges, 
de maniere aussi eflficace et economique que possible, conformement a ses resolutions ; 

68. Souligne egalement qu’il importe de renforcer [’application du principe de la responsabilite au Secretariat 
concemant la tenue des delais d’elaboration et de soumission des documents, en faisant en sorte que les gestionnaires 
soient parfaitement au fait des responsabilites qui leur incombent; 

69. Prie le Secretaire general de continuer de faire figurer dans le contrat de mission de tous les hauts 
fonctionnaires le nouvel indicateur portant sur le respect des delais de soumission des documents destines aux organes 
intergouvemementaux et aux organes d’experts et de lui rendre compte a ce sujet dans les prochains rapports sur le 
respect du principe de responsabilite; 
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70. Prie egalement le Secretaire general de faire figurer a la section Direction executive et administration des 
chapitres pertinents des futurs projets de budget, parmi les realisations escomptees du Secretariat, le respect des delais 
de soumission des documents necessaires pour les reunions des organes intergouvernementaux et des organes 
d’experts; 

71. Note avec satisfaction que 96 pour cent des documents soumis dans les delais et ne depassant pas le 
nombre limite de mots ont ete traites par le Departement de l’Assemblee generale et de la gestion des conferences, au 
Siege, en l’espace de quatre semaines, et souligne qu’il importe que tous les centres de conference prennent des 
mesures poui' atteindre les objectifs fixes en la matiere ; 

72. Reaffinne les dispositions du paragraphe 9 de la section Ill de sa resolution 59/265, dans lequel elle a 
decide que les documents traitant des questions de planification et des questions budgetaires et administratives qu’elle 
doit examiner d’urgence devaient paraitre a titre prioritaire dans les six langues officielles ; 

73. Prie de nouveau le Secretaire general de donner pour instruction a tous les departements du Secretariat de 
faire figurer dans leurs rapports les elements suivants : 

a) Un resume; 

b) Un recapitulatif des conclusions, recommandations et autres propositions ; 

c) Un rappel des faits utiles a connaitre ; 

et demande de nouveau que les conclusions et recommandations figurant dans tous les documents que le Secretariat 
et les organes intergouvernementaux ou organes d’experts presentent aux organes deliberants, y compris le Comite 
des conferences, pour examen et decision, apparaissent en caracteres gras ; 

74. Note avec preoccupation que 80 pour cent seulement des departements auteurs ont atteint l’objectif de 
90 pour cent fixe pour le respect des delais de soumission des rapports au Departement de l’Assemblee generale et de 
la gestion des conferences et prie de nouveau le Secretaire general d’appliquer plus rigoureusement le systeme de 
creneaux grace a un mecanisme de suivi special, tel que l’equipe speciale interdepartementale de la documentation, 
et de Ini faire rapport a ce sujet a sa soixante-quatorzieme session ; 

75. Prend note avec satisfaction du travail que l’equipe speciale interdepartementale de la documentation, 
presidee par le Departement de l’Assemblee generale et de la gestion des conferences, accomplit afin de faciliter la 
soumission des documents par les departements auteurs du Secretariat; 

76. Exhorte les departements auteurs a respecter scrupuleusement les delais de soumission et prie le Secretaire 
general de continuer a lui rendre compte des mesures concretes prises par les departements auteurs et le Departement 
de l’Assemblee generale et de la gestion des conferences pour que la date a laquelle les documents seront soumis soit 
plus previsible et pour que le principe de responsabilite soit applique en ce qui conceme le respect des delais, 
conformement aux regies etablies ; 

77. Reaffinne les dispositions du paragraphe 71 de sa resolution 72/19, dans lequel elle a prie le Secretaire 
general de donner des renseignements sur les derogations pouvant etre accordees pour les documents qui depassent 
le nombre limite de mots ; 

78. Note que le Systeme de diffusion electronique des documents est le systeme officiel d’entreposage 
electronique des documents de 1’Organisation, se felicite qu’il ait ete modernise, notamment avec le lancement d’une 
version de poche, et soit disponible dans les six langues officielles de [’Organisation, et encourage le Secretaire general 
a poursuivre ses efforts dans ce domaine ; 

79. Prie le Secretaire general de continuer de s’efforcer de parfaire le deployment des moyens technologiques 
et la mise en place des installations necessaires aux services de conference afin de faciliter la prise de decisions par 
les organes intergouvernementaux; 

80. Prie egalement le Secretaire general de continuer de s’employer, a titre prioritaire, a charger tous les 
documents anciens importants de l’Organisation, dans les six langues officielles, sur le site Web de 1’Organisation, 
afin que les Etats Membres et le grand public puissent aussi consulter ces archives ; 

81. Prie en outre le Secretaire general de tout faire pour que les archives de valeur conservees a la Bibliotheque 
Dag Hammarskjold et dans les principaux centres de conference soient numerisees dans les meilleurs delais, selon 
qu’il conviendra; 
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82. Rappelle le paragraphe 78 de sa resolution 72/19 et prie le Secretaire general de confier au Departement 
de 1’information le soin de formuler une proposition en vue de la numerisation des documents anciens importants de 
[’Organisation, dans les quatre principaux centres de conference, pour qu’elle lui soit soumise pour examen, par 
l’entremise du Comite de 1’information, au plus tard pendant la partie principale de sa soixante-quatorzieme session, 
proposition dans laquelle le Departement defmira ce que sont les documents anciens importants, donnera une idee de 
leur nombre et estimera la portee, le cout et la duree de l’operation; 

83. Constate avec inquietude que, vu la fragilite et l’alterabilite de nombreux documents, des infonnations et 
des connaissances historiques risquent d’etre perdues si le projet de numerisation prend autant de temps que prevu ; 

84. Prie le Secretaire general de solliciter de nouvelles contributions volontaires pour financer la numerisation 
des documents anciens importants de l’Organisation, notamment en faisant appel a de nouveaux donateurs, et de 
lui rendre compte a ce sujet dans le cadre du rapport demande au paragraphe 82 ci-dessus ; 

85. Rappelle le paragraphe 81 de sa resolution 72/19, note que des organes intergouvemementaux, notamment 
la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international et [’Organisation des Nations Unies pour le 
developpement industriel, recourent de plus en plus aux enregistrements numeriques et prie le Secretaire general de 
continuer a lui faire rapport a ce sujet; 

86. Souligne que les proces-verbaux et comptes rendus analytiques de seance dcmeurent les seuls actes 
oflficiels des reunions des organes de [’Organisation des Nations Unies ; 

87. Rappelle le paragraphe 83 de sa resolution 72/19, qui conceme le passage, par mesure d’economie, a 
l’enregistrement numerique des reunions dans les six langues officielles de [’Organisation ; 

88. Rappelle egalement le paragraphe 5 de sa resolution 49/221 B du 23 decembre 1994 et souligne que la 
publication dans les delais des proces-verbaux de seance constitue un volet important des services foumis aux Etats 
Membres; 

V 

Questions relatives aux services iinguistiques 

89. Prie le Secretaire general de continuer a faire en sorte que les services de traduction et d’interpretation 
soient de la plus haute qualite dans les six langues officielles ; 

90. Se felicite des mesures prises par le Secretaire general pour continuer d’ameliorer la qualite des services 
d’interpretation simultanee et de traduction qui sont fournis et le prie de poursuivre ses efforts a cet egard ; 

91. Souligne que les documents de [’Organisation doivent etre traduits dans toutes les langues requises et en 
temps voulu, dans le strict respect du reglement interieur de chaque organe deliberant; 

92. Prie le Secretaire general de faire en sorte que la qualite des traductions dans les six langues officielles 
continue de s’ameliorer, en particulier du point de vue de l’exactitude ; 

93. Prie egalement le Secretaire general de continuer de veiller a ce que la terminologie employee par les 
services de traduction et d’interpretation corresponde aux normes Iinguistiques et terminologiques les plus recentes 
des langues officielles, afm que les prestations foumies soient de la plus haute qualite ; 

94. Note que le personnel des services Iinguistiques des centres de conference est inegalement reparti du point 
de vue des combinaisons Iinguistiques et prie le Secretaire general de continuer de s’employer a elaborer des politiques 
de recrutement, de sous-traitance et de cooperation qui tiennent pleinement compte de ces desequilibres, et de lui faire 
rapport a ce sujet a sa soixante-quatorzieme session ; 

95. Prie le Secretaire general de veiller a ce que tous les services Iinguistiques soient places sur un pied 
d’egalite et jouissent des memes conditions de travail et des memes mo yens, afin qu’ils puissent foumir des prestations 
de la plus haute qualite, dans le plein respect de la specificite de chacune des six langues officielles et compte tenu du 
volume de travail de chaque service ; 

96. Prie egalement le Secretaire general de prendre des mesures pour garantir que les six langues officielles 
de l’Organisation soient traitees sur un pied d’egalite et que les Etats Membres beneficient de la meme qualite de 
service, dans le plein respect des particularites de chaque langue et compte tenu du fait que les progres informatiques 
ne procurent pas les memes avantages pour toutes les langues, notamment en remediant aux disparites de charge de 
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travail decoulant de la structure des effectifs et des particularites de chaque langue, et de lui en rendre compte a sa 
soixante-quatorzieme session; 

97. Red it que le Secretaire general doit veiller a ce que les moyens technologiques utilises dans tous les centres 
de conference soient compatibles et d’un maniement aise dans toutes les langues ofFtcielles ; 

98. Prend note du developpement de systemes de traduction automatique statistique (Tapta4UN, eLUNa) et 
prie le Secretaire general de lui rendre compte a sa soixante-quatorzieme session des elements nouveaux relatifs, 
notamment, au rapport couts-avantages de ces systemes, au maintien de la qualite et au controle de celle-ci; 

99. Rappelle la section VII de sa resolution 69/274 Adu 2 avril 2015 et prie le Secretaire general de veiller a 
ce que les besoins du personnel des services linguistiques soient pris en compte dans les strategies de gestion souple 
de l’espace de travail et dans tout changement qui serait apporte aux dispositions logistiques, de sorte que les services 
fournis aux Etats Membres continuent de repondre aux plus hautes normes de qualite ; 

100. Prie le Secretaire general de continuer d’alimenter et de tenir a jour le portail terminologique mondial pour 
que le personnel de 1’Organisation, les Etats Membres et le grand public puissent l’utiliser et que la terminologie 
employee dans tous les centres de conference de [’Organisation soit harmonisee ; 

101. Prie egalement le Secretaire general, agissant en sa qualite de President du Conseil des chefs de secretariat 
des organismes des Nations Unies pour la coordination, de continuer d’inviter les chefs des fonds, programmes et 
institutions specialises des Nations Unies a envisager d’utiliser la terminologie officielle de 1’Organisation et de lui 
faire rapport a ce sujet a sa soixante-quatorzieme session ; 

102. Reaffinne les dispositions du paragraphe 96 de sa resolution 72/19 et prie de nouveau le Secretaire general 
de veiller, lorsqu’il recrute du personnel temporaire pour les services linguistiques, au titre de contrats internationaux 
ou locaux selon qu’il convient, a ce que tous les services soient places sur un pied d’egalite et jouissent des memes 
conditions de travail et des memes moyens, afm que chacun puisse foumir des prestations de la plus haute qualite, 
dans le plein respect de la specificite de chacune des six langues ofFtcielles et compte tenu du volume de travail de 
chaque service; 

103. Prie le Secretaire general de continuer a s’efForcer de reduire les taux de vacance de postes dans les 
services d’interpretation de 1’OfFice des Nations Unies a Nairobi et de lui rendre compte a ce sujet a sa soixante- 
quatorzieme session; 

104. Rappelle la section IV de sa resolution 69/274 A et prie le Secretaire general de garder a l’etude la question 
des conditions de travail des interpretes ; 

105. Prie le Secretaire general de pourvoir les postes vacants dans les services linguistiques, notamment dans 
les services de traduction, dans les meilleurs delais et dans le plein respect des dispositions qu’elle a prises a cet egard 
dans ses resolutions regissant le recrutement du personnel linguistique, et de lui en rendre compte a sa soixante- 
quatorzieme session; 

106. Prie egalement le Secretaire general de continuer a s’efForcer d’organiser les concours de recrutement de 
personnel linguistique sufFisamment a l’avance pour que les postes des services linguistiques qui sont ou deviendront 
vacants puissent etre pourvus sans retard, et de l’informer, a ses prochaines sessions, des mesures qui auront ete prises 
a cet egard; 

107. Prie en outre le Secretaire general de continuer de tout faire pour faciliter la participation des candidates 
et candidats de toutes les regions aux concours de recrutement, en ouvrant si possible des centres d’examen a 
proximite des lieux ou se trouvent ces candidates et candidats afin que le plus grand nombre de personnes qui 
possederaient les qualifications requises puissent prendre part aux epreuves, et de lui rendre compte des progres 
accomplis sur ce plan a ses prochaines sessions ; 

108. Souligne qu’il importe de veiller a ce que les travaux de traduction, qu’ils soient faits en interne ou a 
l’exterieur, soient de la plus haute qualite et prie le Secretaire general de I'in former des mesures qui auront ete prises 
a cet egard; 

109. Prie de nouveau le Secretaire general de doter tous les centres de conference de personnel de la classe 
voulue, en nombre sufFisant, pour qu’ils puissent controler comme il convient la qualite des traductions faites a 
l’exterieur, compte dument tenu du principe qui veut que les fonctionnaires qui font le meme travail occupent des 
postes de la meme classe; 
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110. Prie le Secretaire general d’appliquer les memes criteres de controle de la qualite aux documents traduits 
a l’exterieur pour le compte des quatre centres de conference, afin de garantir la qualite des traductions dans les six 
langues ofFicielles de 1’Organisation, et de lui faire rapport a ce sujet a ses prochaines sessions ; 

111. Prie egalement le Secretaire general de veiller a ce que l’information relative a 1’experience acquise par 
les principaux centres de conference en matiere de controle de la qualite des travaux de traduction faits a l’exterieur 
et en interne, les enseignements qui en sont tires et les pratiques optimales qui s’en degagent, y compris en ce qui 
conceme le nombre et la classe des postes necessaires, circule entre les centres de conference et les commissions 
regionales, selon qu’il conviendra ; 

112. Note que le Secretaire general a arrete des indicateurs de resultats et des methodes de calcul des couts 
applicables dans tous les centres de conference afin de mettre en place une strategie plus economique pour le 
traitement interne des documents et le prie de veiller a ce qu’ils soient bien utilises dans les quatre principaux centres 
de conference; 

113. Sefelicite du fait que le Secretaire general ait pris des mesures, conformement a ses resolutions, afin de 
pourvoir, notamment, au remplacement des fonctionnaires des services linguistiques qui partent a la retraite, et le prie 
de perseverer et de redoubler d’efforts, notamment de renforcer les liens de collaboration noues avec les 
etablissements qui foment des specialistes des langues, en vue de satisfaire les besoins pour les six langues ofFicielles 
de f Organisation; 

114. Note que des mesures energiques doivent etre prises pour eviter une penurie de candidats prejudiciable et 
un taux eleve de renouvellement du personnel dans les filieres linguistiques, notamment pour les combinaisons de 
langues rares, et prie le Secretaire general d’user des moyens voulus pour ameliorer le programme de stages, 
notamment grace a des partenariats avec des organismes qui promeuvent 1’utilisation des langues ofFicielles de 
1’Organisation; 

115. Sefelicite des memorandums d’accord conclus entre l’Organisation et 22 universites en vue de renforcer 
la formation des specialistes des langues et de faciliter ainsi le recrutement de personnel linguistique competent, et 
prie le Secretaire general de garder a l’etude le nombre de memorandums d’accord qu’il convient de conclure pour 
repondre aux besoins de l’Organisation ; 

116. Prie le Secretaire general de continuer, par des efforts concertes, de promouvoir les programmes de 
collaboration, notamment les stages (remuneres ou non), et d’adopter des methodes novatrices pour mieux les faire 
connaitre, notamment des partenariats avec les Etats Membres, les organisations internationales competentes et les 
etablissements d’enseignement des langues de toutes les regions, en particulier afin de remedier au serieux 
desequilibre qui existe entre les candidats qualifies originates d’Afrique et d’Amerique latine et des Caraibes et ceux 
des autres regions, et de lui faire rapport a ce sujet a sa soixante-quatorzieme session ; 

117. Se felicite du bilan encourageant des stages remuneres, qui ont permis de former de jeunes diplomes et de 
susciter leur interet pour l’Organisation, tout en contribuant a accroitre le nombre de personnes qualifiees possedant 
des combinaisons de langues essentielles pour la releve, et invite le Secretaire general a poursuivre cette initiative ; 

118. Note que le « projet africain » vise a mettre en place, dans des centres d’excellence etablis sur le continent 
africain, des programmes universitaires de troisieme cycle ayant pour objet de former des traducteurs et des 
traductrices, des interpretes de conference et des interpretes de proximite, et prie le Secretaire general de continuer a 
lui faire rapport sur l’etat d’avancement de ce projet; 

119. Note egalement qu’il est difficile de trouver et de fideliser du personnel linguistique qualifie et qu’il est 
necessaire de reconstituer la reserve de specialistes dans les principaux centres de conference, en particulier a 
New York et a Nairobi, pour eviter que les moyens dont le Secretariat dispose pour foumir des services dans les six 
langues ofFicielles s’amoindrissent encore ; 

120. Accneille avec satisfaction faction menee par le Secretaire general pour faire mieux connaitre a tous les 
Etats Membres et au grand public les possibility d’emploi dans les services de conference, notamment grace a une 
utilisation accrue des medias sociaux; 

121. Prend note des informations communiquees par le Secretaire general sur le projet pilote de delocalisation 
a Vienne de traducteurs et de traductrices du Service frangais de traduction de New York et prie le Secretaire general 
de lui presenter a sa soixante-quatorzieme session des renseignements a jour sur la question, notamment sur la qualite 
des services, les couts et avantages, le partage de la charge de travail et les enseignements tires de l’experience ; 
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122. Prie le Secretaire general de poursuivre et de renforcer ses initiatives de formation et de reconstitution de 
la reserve de personnel linguistique de [’Organisation, notamment le programme de collaboration avec les universites, 
afin que [’Organisation dispose de moyens suffisants pour satisfaire ses besoins d’interpretation et de traduction; 

123. Prie egalement le Secretaire general de continuer a se tenir en relation avec les missions permanentes 
afin de center les possibility de collaboration avec les universites, etablissements d’enseignement et centres 
d’apprentissage des langues du monde entier, pour que [’Organisation continue de disposer de services linguistiques 
professionals de qualite dans les six langues officielles ; 

124. Prie en outre le Secretaire general de continuer a etoffer et a affmer la liste des universites avec lesquelles 
des memorandums d’accord sont conclus afin qu’elle comprenne si possible des universites, etablissements 
d’enseignement et centres d’apprentissage des langues de toutes les regions ; 

125. Prie le Secretaire general de s’abstenir d’apporter quelque modification de fond que ce soit aux textes 
negocies des projets de resolution et des resolutions adoptees, et de lui faire rapport a ce sujet a sa soixante- 
quatorzieme session. 


RESOLUTION 73/271 

Adoptee a la 65 e seance pleniere, le 22 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/421/Add.l, par. 8) 

73/271. Bareme des quotes-parts pour la repartition des depenses de TOrganisation des Nations Unies 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions et decisions anterieures relatives au bareme des quotes-parts pour la repartition des 
depenses de [’Organisation des Nations Unies, notamment ses resolutions 55/5 B et C du 23 decembre 2000, 57/4 B 
du 20 decembre 2002, 58/1 B du 23 decembre 2003, 61/237 du 22 decembre 2006, 64/248 du 24 decembre 2009, 
67/238 du 24 decembre 2012 et 70/245 du 23 decembre 2015, et sa decision 68/548 du 27 decembre 2013, 

Reaffmnant l’Article 17 de la Charte des Nations Unies et Particle 160 de son reglement interieur, 

Rappelant les paragraphes 5 et 6 de sa resolution 58/1 B, 

Ayant examine le rapport du Comite des contributions sur les travaux de sa soixante-dix-huitieme session 42 ainsi 
que le rapport du Secretaire general sur les echeanciers de paiement pluriamiuels 43 , 

1. Prend note du rapport du Co mite des contributions 42 ; 

2. Reaffinne qu’il lui revient toujours d’etablir le bareme des quotes-parts pour la repartition des depenses 
de [’Organisation des Nations Unies ; 

3. Reaffinne le principe fundamental selon lequel les depenses de [’Organisation doivent etre reparties 
approximativement en fonction de la capacite de paiement; 

4. Reaffinne que tous les Etats Membres ont l’obligation, selon le paragraphe 2 de V Article 17 de la Charte 
des Nations Unies, de supporter les depenses de l’Organisation selon la repartition qu’elle a frxee ; 

5. Reaffinne egalement que le Comite des contributions, organe technique, est tenu d’etablir le bareme des 
quotes-parts en se fondant strictement sur des donnees fiables, verifiables et comparables ; 

6. Decide que le bareme des quotes-parts pour la periode 2019-2021 sera fonde sur les elements et 
parametres suivants: 

a) Montant estimatif du revenu national brut; 

b) Moyenne de deux baremes calcules pour des periodes statistiques de reference de trois et six ans ; 


42 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement if 11 (A/73/1 1 ). 

43 A/73/76. 
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c) Taux de conversion fondes sur les taux de change du marche, sauf lorsque ce choix entrarnerait des 
fluctuations ou des distorsions excessives du revenu de certains Etats Membres, auquel cas ce sont les taux de change 
corriges des prix ou d’autres taux de conversion appropries qui seront appliques, compte dument tenu de la resolution 
46/221 B du 20 decembre 1991; 

d) Application de la methode d’ajustement pour endettement employee pour l’etablissement du bareme des 
quotes-parts de la periode 2016-2018 ; 

e) Ajustement de 80 pour cent pour les pays a faible revenu par habitant, le seuil etant la moyenne du revenu 
national brut par habitant pom - Fensemble des Etats Membres pour les periodes statistiques de reference ; 

f) Taux de contribution minimum : 0,001 pour cent; 

g) Taux de contribution maximum pour les pays les moins avances : 0,01 pour cent; 

h) Taux de contribution maximum : 22 pour cent; 

7. Estime que la methode actuelle de calcul du bareme des quotes-parts pourrait etre amelioree, en gardant a 
l’esprit le principe de la capacite de paiement; 

8. Erie le Comite des contributions d’examiner les elements de la methode de calcul du bareme des quotes- 
parts et de formuler des recommandations a ce sujet, conformement a son mandat et au Reglement interieur de 
l’Assemblee generate, afin que le bareme cotresponde bien a la capacite de paiement des Etats Membres, et de lui 
presenter un rapport sur la question au plus tard durant la partie principale de sa soixante-seizieme session ; 

9. Engage les Etats Membres a presenter sans retard les donnees de leur comptabilite nationale 
conformement au Systeme de comptabilite nationale de 2008 ; 

10. Soutient les travaux que mene la Division de statistique du Departement des affaires economiques et 
sociales du Secretariat pour developper la statistique a Fechelle nationale et aider les pays et les organisations 
regionales a ameliorer la coordination, renforcer le travail de promotion et accroitre les ressources disponibles aux 
fins de la mise en oeuvre du Systeme de comptabilite nationale de 2008 ; 

11. Decide que le bareme des quotes-parts pour le calcul des contributions des Etats Membres au financement 
des depenses inscrites au budget ordinaire de [’Organisation pour 2019,2020 et 2021 sera le suivant: 


EtatMembre Pourcentage 

Afghanistan. 0,007 

Afrique du Sud. 0,272 

Albanie. 0,008 

Algerie. 0,138 

Allemagne. 6,090 

Andorre. 0,005 

Angola. 0,010 

Antigua-et-Barbuda. 0,002 

Arabie saoudite. 1,172 

Argentine. 0,915 

Armenie. 0,007 

Australie. 2,210 

Autriche. 0,677 

Azerbaijan. 0,049 

Bahamas. 0,018 

Bahrein. 0,050 


EtatMembre Pourcentage 

Bangladesh. 0,010 

Barbade. 0,007 

Belarus. 0,049 

Belgique. 0,821 

Belize. 0,001 

Benin. 0,003 

Bhoutan. 0,001 

Bolivie (Etat plurinational de). 0,016 

Bosnie-Herzegovine. 0,012 

Botswana. 0,014 

Bresil. 2,948 

Brunei Darussalam. 0,025 

Bulgarie. 0,046 

Burkina Faso. 0,003 

Burundi. 0,001 

Cabo Verde. 0,001 
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EtatMembre Pourcentage 

Cambodge. 0,006 

Cameroun. 0,013 

Canada. 2,734 

Chili. 0,407 

Chine. 12,005 

Chypre. 0,036 

Colombie. 0,288 

Comores. 0,001 

Congo. 0,006 

Costa Rica. 0,062 

Cote d’Ivoire. 0,013 

Croatie. 0,077 

Cuba. 0,080 

Danemark. 0,554 

Djibouti. 0,001 

Dominique 0,001 

Egypte. 0,186 

El Salvador. 0,012 

Emirats arabes unis. 0,616 

Equateur. 0,080 

Erythree. 0,001 

Espagne. 2,146 

Estonie. 0,039 

Eswatini. 0,002 

Etats-Unis d'Amerique. 22,000 

Ethiopie. 0,010 

Ex-Republique yougoslave de Macedoine. 0,007 

Federation de Russie. 2,405 

Fidji. 0,003 

Finlande. 0,421 

France. 4,427 

Gabon. 0,015 

Garnbie. 0,001 

Georgie. 0,008 

Ghana. 0,015 

Grece. 0,366 

Grenade. 0,001 

Guatemala. 0,036 

Guinee. 0,003 


EtatMembre Pourcentage 

Guinee-Bissau. 0,001 

Guinee equatoriale. 0,016 

Guyana. 0,002 

Haiti. 0,003 

Honduras. 0,009 

Hongrie. 0,206 

lies Marshall. 0,001 

lies Salomon. 0,001 

hide. 0,834 

Indonesie. 0,543 

Iran(Republiqueislamiqued’). 0,398 

Iraq. 0,129 

Irlande. 0,371 

Islande. 0,028 

Israel. 0,490 

Italie. 3,307 

Jamaique. 0,008 

Japon. 8,564 

Jordanie. 0,021 

Kazakhstan. 0,178 

Kenya. 0,024 

Kirghizistan. 0,002 

Kiribati. 0,001 

Koweit. 0,252 

Lesotho. 0,001 

Lettonie. 0,047 

Liban. 0,047 

Liberia. 0,001 

Libye. 0,030 

Liechtenstein. 0,009 

Lituanie. 0,071 

Luxembourg. 0,067 

Madagascar. 0,004 

Malaisie. 0,341 

Malawi. 0,002 

Maldives. 0,004 

Mali. 0,004 

Malte. 0,017 

Maroc. 0,055 
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EtatMembre Powventage 

Maurice. 0,011 

Mauritanie. 0,002 

Mexique. 1,292 

Micronesie (Etats federes de). 0,001 

Monaco. 0,011 

Mongolie. 0,005 

Montenegro. 0,004 

Mozambique. 0,004 

Myanmar. 0,010 

Namibie. 0,009 

Naum. 0,001 

Nepal. 0,007 

Nicaragua. 0,005 

Niger. 0,002 

Nigeria. 0,250 

Norvege. 0,754 

Nouvelle-Zelande. 0,291 

Oman. 0,115 

Ouganda. 0,008 

Ouzbekistan. 0,032 

Pakistan. 0,115 

Palaos. 0,001 

Panama. 0,045 

Papouasie-Nouvelle-Guinee. 0,010 

Paraguay. 0,016 

Pays-Bas. 1,356 

Perou. 0,152 

Philippines. 0,205 

Pologne. 0,802 

Portugal. 0,350 

Qatar. 0,282 

Republique arabe syrienne. 0,011 

Republique centrafricaine. 0,001 

Republique de Coree. 2,267 

Republique democratique du Congo. 0,010 

Republique democratique populaire lao. 0,005 

Republique de Moldova. 0,003 

Republique dominicaine. 0,053 

Republique populaire democratique de Coree. 0,006 


EtatMembre Pourcentage 

Republique-Unie de Tanzanie. 0,010 

Roumanie. 0,198 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande 

duNord. 4,567 

Rwanda. 0,003 

Sainte-Lucie. 0,001 

Saint-Kitts-et-Nevis. 0,001 

Saint-Marin. 0,002 

Saint-Vincent-et-les Grenadines. 0,001 

Samoa. 0,001 

Sao Tome-et-Principe. 0,001 

Senegal. 0,007 

Serbie. 0,028 

Seychelles. 0,002 

Sierra Leone. 0,001 

Singapour. 0,485 

Slovaquie. 0,153 

Slovenie. 0,076 

Somalie. 0,001 

Soudan. 0,010 

Soudan du Sud. 0,006 

Sri Lanka. 0,044 

Suede. 0,906 

Suisse. 1,151 

Suriname. 0,005 

Tadjikistan. 0,004 

Tchad. 0,004 

Tchequie. 0,311 

Thailande. 0,307 

Timor-Leste. 0,002 

Togo. 0,002 

Tonga. 0,001 

Trinite-et-Tobago. 0,040 

Tunisie. 0,025 

Turkmenistan. 0,033 

Turquie. 1,371 

Tuvalu. 0,001 

Ukraine. 0,057 

Uruguay. 0,087 
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EtatMembre Powventage 

Vanuatu. 0,001 

Venezuela (Republique bolivarienne du) . 0,728 

Viet Nam. 0,077 

Yemen. 0,010 


EtatMembre Pourcentage 

Zambie. 0,009 

Zimbabwe. 0,005 

Total_ 100,000 


12. Prend acte du rapport du Secretaire general sur les echeanciers de paiement pluriannuels 43 et des 
conclusions et recommandations du Comite des contributions sur la question 42 ; 

13. Reaffirme le paragraphe 1 de sa resolution 57/4 B ; 

14. Demande instamment a tous les Etats Membres de s’acquitter ponctuellement et sans condition de la 
totalite de leurs quotes-parts ; 

15. Invite instamment tous les Etats Membres qui sont en retard de paiement a s’acquitter sans delai de la 
totalite de leurs arrieres ; 

16. Engage les Etats Membres qui ont des arrieres de contributions vis-a-vis de [’Organisation a envisager de 
presenter des echeanciers de paiement pluriannuels ; 

17. Decide ce qui suit: 

a) Nonobstant les dispositions de l’article 3.10 du Reglement financier et des regies de gestion fmanciere de 
[’Organisation des Nations Unies 44 , le Secretaire general pourra accepter, a sa discretion et apres avoir consulte la 
presidence du Comite des contributions, qu’une partie des contributions des Etats Membres pour les annees civiles 
2019,2020 et 2021 soit versee dans des monnaies autres que le dollar des Etats-Unis ; 

b) Conformement a l’article 3.9 du Reglement financier, le Saint-Siege, qui n’est pas membre de 
[’Organisation mais participe a certaines de ses activites, sera appele a contribuer au financement des depenses de 
[’Organisation pour les annees 2019,2020 et 2021 sur la base du taux theorique de 0,001 pour cent, lequel doit servir 
a calculer sa contribution annuelle forfaitaire selon la resolution 44/197 B du 21 decembre 1989 ; 

c) Conformement a l’article 3.9 du Reglement financier, l’Etat de Palestine, qui n’est pas membre de 
[’Organisation mais participe a certaines de ses activites, sera appele a contribuer au financement des depenses de 
FOrganisation pour les annees 2019,2020 et 2021 sur la base du taux theorique de 0,008 pour cent, lequel doit servir 
a calculer sa contribution annuelle forfaitaire selon la resolution 44/197 B. 

RESOLUTION 73/272 

Adoptee a la 65® seance pleniere, le 22 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/668, par. 10) 

73/272. Bareme des quotes-parts pour la repartition des depenses relatives aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 55/235 et 55/236 du 23 decembre 2000, 58/256 du 23 decembre 2003, 61/243 du 
22 decembre 2006, 64/249 du 24 decembre 2009, 67/239 du 24 decembre 2012 et 70/246 du 23 decembre 2015, 

Reaffirmant les principes enonces dans ses resolutions 1874 (S-IV) du 27juin 1963, 3101 (XXVIII) du 
11 decembre 1973 et 55/235, 

Rappelant qu’au paragraphe 15 de sa resolution 55/235, elle a prie le Secretaire general de mettre a jour tous les 
trois ans le classement des Etats Membres dans les categories qui y sont definies aux fins de la repartition des depenses 


44 ST/SGB/2013/4. 
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relatives aux operations de maintien de la paix, parallelement a la revision du bareme des quotes-parts pour le 
fmancement des depenses inscrites au budget ordinaire, en se conformant aux criteres etablis dans ladite resolution, 
et de lui faire rapport a ce sujet, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur l’application de ses resolutions 55/235 et 55/236 45 , 

1. Reaffinne qu’il lui revient toujours d’etablir le bareme des quotes-parts pour la repartition des depenses 
relatives aux operations de maintien de la paix des Nations Unies ; 

2. Prend acte du rapport du Secretaire general 45 et de la composition des categories etablies aux fins du 
fmancement des operations de maintien de la paix, actualisee pour la periode 2019-2021 qui y est presentee 46 ; 

3. Reaffinne les principes generaux regissant le fmancement des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, tels qu’ils sont enonces ci-apres : 

a) Tous les Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies sont collectivement responsables du 
fmancement des operations de maintien de la paix et, en consequence, les depenses relatives a ces operations sont des 
depenses de [’Organisation qui doivent etre supportees par les Etats Membres, en application du paragraphe 2 de 
l’Article 17 de la Charte des Nations Unies ; 

b) Pour couvrir les depenses resultant de telles operations, il convient d’appliquer une fomuile differente de 
celle qui est utilisee pour les depenses inscrites au budget ordinaire de [’Organisation ; 

c) Si les pays plus developpes sur le plan economique sont en mesure de verser des contributions 
relativement plus importantes au titre des operations de maintien de la paix, qui entrainent de lourdes depenses, les 
pays moins developpes sur le plan economique ont une capacite relativement limitee de contribuer au fmancement de 
celles-ci; 

d) Les responsabilites speciales qui incombent aux membres permanents du Conseil de securite en ce qui 
concerne le maintien de la paix et de la securite doivent etre prises en consideration pour le calcul de leurs contributions 
au fmancement des operations ayant trait a la paix et a la securite ; 

e) Lorsque les circonstances le justifient, elle tiendra compte en particulier de la situation des Etats Membres 
qui sont victimes des evenements ou actes dormant lieu a une operation de maintien de la paix, et de celle des Etats 
Membres qui sont associes de quelque autre maniere a ces evenements ou actes ; 

4. Reaffinne que les quotes-parts pour le fmancement des operations de maintien de la paix doivent etre 
fondees sur le bareme des quotes-parts pour le fmancement des depenses inscrites au budget ordinaire de 
[’Organisation, avec application d’un mecanisme approprie et transparent, conforme aux principes enonces plus haut, 
qui prevoie des ajustements pour dififerentes categories d’Etats Membres ; 

5. Constate qu’il est necessaire de reformer la formule actuelle de repartition des depenses relatives aux 
operations de maintien de la paix et souhaite traiter la question de fa$on efficace et rapide ; 

6. Reaffinne que les membres permanents du Conseil de securite doivent constituer une categorie distincte 
et qu’au vu des responsabilites speciales qui leur incombent en matiere de maintien de la paix et de la securite, leur 
taux de contribution doit etre plus eleve pour le fmancement des operations de maintien de la paix que pour celui des 
depenses inscrites au budget ordinaire ; 

7. Reaffinne egalement que le cout de tous les degrevements qui resultent des ajustements operes sur les 
quotes-parts pour le fmancement du budget ordinaire en faveur des Etats Membres classes dans les categories C a J 
sera reparti proportionnellement entre les membres pennanents du Conseil de securite ; 

8. Reaffinne en outre que les donnees statistiques utilisees aux fins du calcul des quotes-parts pour le 
fmancement des operations de maintien de la paix seront les memes que celles qui sont utilisees pour l’etablissement 
du bareme des quotes-parts pour le fmancement des depenses inscrites au budget ordinaire, sous reserve des 
dispositions de la presente resolution ; 


45 A/73/350. 

46 Ibid., annexe II. 
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9. Reaffirme que les pays les moins avances seront places dans une categorie distincte et beneficieront du 
taux de degrevement le plus eleve que prevoit le bareme ; 

10. Reaffirme la decision d’etablir un bareme de degrevements pour que le passage d’une categorie a ime 
autre se fasse de fatjon automatique et previsible en fonction de revolution du revenu national brut par habitant des 
Etats Membres; 

11. Decide qu’a compter du l ei janvier 2019, les quotes-parts pour la repartition des depenses relatives aux 
operations de maintien de la paix seront calculees en fonction des 10 categories indiquees dans le tableau ci-dessous 
et des parametres correspondants : 


Categorie 

Criteres d ’inclusion 

Seuil en dollars 
des Etats-Unis 
(2019-2021) 

Degrevement 

(pourcentage) 

A 

Membres permanents du Conseil de securite 

S.O. 

Surcharge 

B 

Tous les Etats Membres qui ne relevent pas de la categorie A et des categories definies 
ci-dessous 

s.o. 

0 

C 

Etats classes dans la categorie C dans la liste figurant en annexe a la resolution 55/235 

S.O. 

7,5 

D 

Etats Membres dont le revenu national bmt par habitant est inferieur a deux fois la moyenne 
de l’ensemble des Etats Membres (honnis les Etats classes dans les categories A, C et J) 

20 952 

20 

E 

Etats Membres dont le revenu national brut par habitant est inferieur a 1,8 fois la moyenne 
de l'ensemble des Etats Membres (honnis les Etats classes dans les categories A, C et J) 

18 857 

40 

F 

Etats Membres dont le revenu national brut par habitant est inferieur a 1,6 fois la moyenne 
de l'ensemble des Etats Membres (honnis les Etats classes dans les categories A, C et J) 

16 762 

60 

G 

Etats Membres dont le revenu national brut par habitant est inferieur a 1,4 fois la moyenne 
de l’ensemble des Etats Membres (hormis les Etats classes dans les categories A, C et J) 

14 666 

70 

H 

Etats Membres dont le revenu national brut par habitant est inferieur a 1,2 fois la moyenne de 
l’ensemble des Etats Membres (hormis les Etats classes dans les categories A, C et J) 

12 571 

80 (ou 70 sur 
une base 
volontairef 

I 

Etats Membres dont le revenu national bmt par habitant est inferieur a la moyenne de 
l’ensemble des Etats Membres (hormis les Etats classes dans les categories A, C et J) 

10476 

80 

J 

Pays les moins avances (hormis les Etats classes dans les categories A et C) 

S.O. 

90 


a Un degrevement de 70 pour cent est applique aux Etats Membres de la categorie H*. 


12. Encourage les Etats Membres de 1’Organisation, quelle que soit la categorie dans laquelle ils sont classes, 
a passer volontairement a un taux de contribution superieur; 

13. Se felicite que certains Etats Membres se soient volontairement engages a contribuer au fmancement des 
operations de maintien de la paix a un taux plus eleve que celui que dicterait leur revenu par habitant; 

14. Rappelle qu’elle a decide que, pendant la duree de validite du bareme, un Etat Membre peut a tout moment 
s’engager volontairement, en l’avisant de sa decision par l’intermediaire du Secretaire general, a contribuer a un taux 
plus eleve que celui qui s’applique a ce moment, et qu’elle pourra prendre acte de cette decision ; 

15. Se felicite que le Portugal se soit volontairement engage a rester dans la categorie B ; 

16. Reaffirme que les Etats Membres seront classes dans la categorie la plus basse et beneficieront du 
degrevement le plus eleve pour lesquels ils remplissent les conditions requises, sauf s’ils manifestent leur decision de 
passer a une categorie superieure ; 

17. Reaffirme egalement qu’aux fins du classement des Etats Membres dans les differentes categories pour la 
periode 2019-2021, la moyenne du revenu national brut par habitant de l’ensemble des Etats Membres sera de 10 476 
dollars des Etats-Unis et le revenu national brut par habitant des Etats Membres sera la moyenne des chi fifes des 
annees2011 a 2016 ; 
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18. Reaffirme en outre que des periodes de transition de deux ans s’appliqueront pour les pays progressant de 
deux categories et que des periodes de transition de trois ans s’appliqueront pour les pays progressant de trois 
categories ou plus, sans prejudice du paragraphe 16 de la presente resolution; 

19. Reaffirme que, pendant les periodes de transition susvisees, les majorations prevues seront operees par 
tranches egales; 

20. Approuve la composition actualisee des categories devant servir a etablir, par ajustement des quotes-parts 
de fmancement du budget ordinaire, les quotes-parts de fmancement des operations de maintien de la paix des Etats 
Membres pour la periode 2019-2021 47 ; 

21. Prie le Secretaire general de continuer de mettre a j our tous les trois ans le classement des Etats Membres 
dans les categories definies plus haut, parallelement a la revision du bareme des quotes-parts pour le fmancement des 
depenses inscrites au budget ordinaire, en se conformant aux criteres etablis plus haut, et de lui faire rapport a ce sujet; 

22. Decide d’examiner les modalites de classement des Etats Membres aux fins du calcul des quotes-parts de 
fmancement des operations de maintien de la paix des Nations Unies a sa soixante-seizieme session. 


RESOLUTION 73/273 

Adoptee a la 65 e seance pleniere, le 22 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/676, par. 6) 

73/273. Regime commun des Nations Unies 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 44/198 du 21 decembre 1989, 51/216 du 18 decembre 1996, 52/216 du 22 decembre 
1997, 53/209 du 18 decembre 1998, 55/223 du 23 decembre 2000, 56/244 du 24 decembre 2001, 57/285 du 
20 decembre 2002, 58/251 du 23 decembre 2003, 59/268 du23 decembre 2004, 60/248 du23 decembre 2005, 61/239 
du 22 decembre 2006, 62/227 du 22 decembre 2007, 63/251 du 24 decembre 2008, 64/231 du 22 decembre 2009, 
65/248 du 24 decembre 2010, 66/235 A du 24 decembre 2011, 66/235 B du 21 juin 2012, 67/257 du 12 avril 2013, 
68/253 du 27 decembre 2013, 69/251 du 29 decembre 2014, 70/244 du 23 decembre 2015, 71/264 du 23 decembre 
2016 et 72/255 du 24 decembre 2017 et sa decision 67/551 du 24 decembre 2012, 

Ayant examine le rapport de la Commission de la fonction publique intemationale pour 2018 48 , 

Reaffirmant son attachement a la notion d’un regime commun et unifie des Nations Unies qui serve de base a 
la reglementation et a la coordination des conditions d’emploi dans les organisations qui l’appliquent, 

1. Prend note avec satisfaction des travaux de la Commission de la fonction publique intemationale ; 

2. Prend note du rapport de la Commission pour 2018 48 ; 

3. Reaffinne que c’est a elle qu’il appartient d’approuver les conditions d’emploi et les prestations de tous 
les fonctionnaires des organisations appliquant le regime commun des Nations Unies, compte tenu des articles 10 et 
11 du Statut de la Commission 49 ; 

4. Rappelle les articles 10 et 11 du Statut de la Commission et reaffirme que celle-cijoue un role central dans 
la reglementation et la coordination des conditions d’emploi et des prestations offertes a tous les fonctionnaires des 
organisations appliquant le regime commun des Nations Unies ; 

5. Rappelle aux chefs de secretariat et aux organes directeurs des organisations appliquant le regime commun 
des Nations Unies que le fait de ne pas respecter pleinement les decisions qu’elle a prises comme suite aux 
recommandations de la Commission peut avoir des consequences sur les avantages decoulant de la participation au 


47 A/73/350/Add.l, annexe. 

48 Documents officiels de 1 ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement if 30 (A/73/30). 

49 Resolution 3357 (XXIX), annexe. 
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regime commun, notamment l’affiliation des organisations a la Caisse commune des pensions du personnel des 
Nations Unies, comme l’indique l’alinea b) de l’article 3 des Statuts de la Caisse ; 

6. Note avec inquietude que si de nombreuses organisations appliquent l’age reglementaire qui a ete 
approuve pour le depart a la retraite des fonctionnaires ayant rejoint les organisations avant le l cr janvier 2014, 
certaines ont decide de le faire a une date ulterieure ; 

7. Prie de nouveau la Commission de recommander des mesures concemant les organisations qui ne se 
conferment pas aux decisions et recommandations qu’elle fonnule et de lui faire rapport a ce sujet a sa soixante- 
quatorzieme session; 

8. Estime tres preoccupante la decision prise par [’Organisation mondiale de la propriety intellectuelle de 
verser une prime de resultat a tous ses fonctionnaires et demande instamment aux organisations d’appliquer 
integralement et scrupuleusement, dans les delais presents, les decisions que la Commission et elle-meme prennent; 

9. Reaffirme le paragraphe 1 de la section I.B de sa resolution 72/255, dans lequel elle a approuve les 
principes et directives relatifs a 1’evaluation et a la gestion de la performance et a la prise en compte de differents 
niveaux de perfonnance, prie instamment les organisations de respecter ces principes et directives et prie la 
Commission de lui faire rapport sur leur application a sa soixante-quatorzieme session ; 

10. Demande au Secretaire general, en sa qualite de President du Conseil des chefs de secretariat des 
organismes des Nations Unies pour la coordination, de veiller a ce que les decisions qu’elle prend soient appliquees 
pleinement et dans les meilleurs delais dans l’ensemble des organisations appliquant le regime commun ; 

I 

Conditions d’emploi applicables aux deux categories de personnel 

A. Revision de la remuneration consideree aux fins de la pension 

Approuve, avec effet au 1® janvier 2019, les recommandations que la Commission a formulees au paragraphe 
47 de son rapport; 

B. Cadre de gestion des ressources humaines 

Sachant a quel point il importe que les organisations appliquant le regime commun puissent compter sur un 
personnel qui represente veritablement tous les peuples au service desquels elles ccuvrent et leur apporte reellement 
quelque chose, 

1. Se felicite des travaux entrepris par la Commission concemant le cadre actualise de gestion des ressources 
humaines et de la decision prise par celle-ci, au paragraphe 76 de son rapport, d’approuver l’ajout de la diversity des 
effectifs au cadre; 

2. Demande a la Commission de continuer a lui presenter des renseignements sur les progres accomplis par 
les organisations appliquant le regime commun en ce qui conceme la mise en oeuvre des politiques et mesures de 
promotion de l’egalite des sexes, de sorte que leur personnel comprenne autant de femmes que d’hommes et que la 
diversite geographique soit renforcee partout, y compos aux echelons superieurs, compte tenu du paragraphe 3 de 
l’Article 101 de la Charte des Nations Unies; 

3. Engage les organisations appliquant le regime commun a suivre regulierement les principales mesures de 
la diversite, comme la repartition geographique et la parite des sexes, et a faire regulierement rapport a ce sujet a leurs 
organes deliberants; 

4. Se felicite des mesures prises par l’Organisation des Nations Unies pour ameliorer l’accessibilite de ses 
locaux et de ses salles de conference et pour prevoir des amenagements raisonnables sur le lieu de travail, y compris 
pour ce qui est du recrutement, et engage les organisations a continuer d’ameliorer l’accessibilite ; 

5. Rappelle sa resolution 66/229 du 24 decembre 2011 et engage le Secretaire general a faire figurer dans le 
Statut et le Reglement du personnel de l’Organisation les elements enonces dans sa circulaire intitulee 
« Fonctionnaires handicapes : emploi et accessibility au Secretariat de [’Organisation des Nations Unies » 50 ; 


50 ST/SGB/2014/3. 
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6. Prie le Secretaire general de consulter le Conseil des chefs de secretariat des organismes des Nations Unies 
pour la coordination sur les moyens de renforcer la protection et 1’integration des personnes handicapees employees 
par les fonds, programmes et institutions specialises et de lui faire rapport a sa soixante-quatorzieme session sur les 
lacimes des dispositions actuelles et les solutions envisageables ; 

II 

Conditions d’emploi des administrateurs et fonctionnaires de rang superieur 

A. Bareme des traitements de base minima 

Rappelant sa resolution 44/198, par laquelle elle a institue des traitements nets minima pour les administrateurs 
et fonctionnaires de rang superieur, fixes par reference aux traitements de base nets correspondants des fonctionnaires 
occupant des emplois comparables dans la ville de base de la fonction publique de reference (1’Administration federale 
des Etats-Unis), 

Approuve, avec effet au l cr janvier 2019, comme l’a recommande la Commission au paragraphe 83 de son 
rapport, le bareme unifie revise des traitements de base minima des administrateurs et fonctionnaires de rang superieur 
ainsi que les montants actualises retenus aux fins du maintien de la remuneration, qui figurent a l’annexe VI dudit 
rapport; 

B. Evolution de la marge et gestion de la marge autour du point median, valeur souhaitable 

Rappelant la section LB de sa resolution 51/216 et le mandat permanent qu’elle a confie a la Commission de 
poursuivre 1’examen de l’ecart («la marge ») entre la remuneration nette des administrateurs et fonctionnaires de rang 
superieur des Nations Unies en poste a New York et celle des agents de la fonction publique de reference 
(1’Administration federale des Etats-Unis) occupant des emplois comparables a Washington, 

1. Reaffinne que la fourchette de 10 a 20 pom - cent fixee pom - la marge entre la remuneration nette des 
administrateurs et fonctionnaires de rang superieur des Nations Unies en poste a New York et celle des fonctionnaires 
de la fonction publique de reference occupant des emplois comparables doit etre maintenue, etant entendu qu’il serait 
souhaitable que la marge reste proche, sur une certaine duree, de la valeur mediane, so it 15 pour cent; 

2. Note que pour la periode du l ei janvier au 31 decembre 2018, la marge entre la remuneration nette des 
fonctionnaires des Nations Unies des classes P-1 a D-2 en poste a New York et celle des fonctionnaires de 
1’Administration federale des Etats-Unis occupant des emplois comparables a Washington s’etablit a 13 pour cent; 

3. Rappelle qu’elle a decide, dans sa resolution 70/244, que la Commission prendrait les mesures qui 
s’imposent, en faisant jouer le systeme des ajustements, si la marge tombait en deija du seuil de 13 pour cent ou 
depassait le plafond de 17 pour cent; 

4. Note que la Commission a decide de continuer a suivre revolution de la marge et de prendre les mesures 
correctives necessaires, en faisant jouer le systeme des ajustements, si la marge venait a tomber en de?a de 13 pour 
cent ou a depasser 17 pour cent; 

C. Questions relatives a l'indemnite de poste 

1. Prie la Commission de continuer a ameliorer le systeme des ajustements afin de reduire au minimum 
l’ecart entre l’indice de classement et l’indice d’ajustement et, a cet egard, accueille favorablement l’examen de la 
methode sous-tendant le systeme des ajustements et des regies operationnelles encadrant le classement des lieux 
d’affectation aux fins des ajustements afin d’ameliorer 1’exactitude, la stabilite et la previsibilite des ajustements ; 

2. Accueillefavorablement la creation d’un groupe de travail charge d’etudier la possibility de reevaluer plus 
frequemment le classement des lieux d’affectation aux fins des ajustements et prie la Commission de lui faire rapport 
a ce sujet a sa soixante-quator/icme session; 

in 

Conditions d’emploi dans les lieux d’affectation hors siege : lieux d'affectation ou les conditions 
sont extremement difficiles 

Decide d’accorder, a titre experimental, un montant de 15 000 dollars des Etats-Unis aux fonctionnaires ayant 
des personnes a charge en poste uniquement dans des lieux d’affectation classes E, dans les conditions enoncees aux 
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alineas a), c) et d) du paragraphe 156 du rapport de la Commission pom - 2018, et prie celle-ci de lui presenter a sa 
soixante-quinzieme session une recommandation concernant ce versement, en particulier son maintien, compte tenu 
de l’incidence qu’il a sur di fferentes categories de lieux d’affectation, y compris les lieux classes famille non autorisee, 
notamment pour ce qui est de la gestion previsionnelle des besoins en personnel, et du cout efFectivement supporte 
par les organisations. 


RESOLUTION 73/274 

Adoptee a la 65 e seance pleniere, le 22 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/673, par. 6) 

73/274. Regime des pensions des Nations Unies 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 57/286 du 20 decembre 2002, 61/240 du 22 decembre 2006, 70/238 A du 
23 decembre 2015 et 71/265 du 23 decembre 2016, la section XV de sa resolution 72/262 Adu 24 decembre 2017 et 
sa resolution 72/266 Adu 24 decembre 2017, 

Ayant examine le rapport du Comite mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies 
pour 2018 51 , le rapport du Secretaire general sur les investissements de la Caisse commune des pensions du personnel 
des Nations Unies et les mesures prises pour les diversifier davantage 52 , le rapport financier et les etats financiers 
verifies de l’annee terminee le 31 decembre 2017 et le rapport du Comite des commissaires aux comptes concernant 
la Caisse 53 et les recommandations qu’il contient, le rapport du Secretaire du Comite mixte et du Representant du 
Secretaire general pour les investissements de la Caisse sur la suite donnee aux recommandations formulees par le 
Comite des commissaires aux comptes dans son rapport sur la Caisse pour l’annee terminee le 31 decembre 2017 54 , 
le rapport correspondant du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 55 et le rapport du 
Bureau des services de controle interne sur l’audit complet de la structure de gouvemance et des procedures connexes 
du Comite mixte 56 , 

1. Prend note du rapport du Comite mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des 
Nations Unies 51 ; 

2. Prend note egalement du rapport du Secretaire general sur les investissements de la Caisse commune des 
pensions du personnel des Nations Unies et les mesures prises pour les diversifier davantage 52 ; 

3. Prend note en outre du rapport du Secretaire du Comite mixte et du Representant du Secretaire general 
pour les investissements de la Caisse sur la suite donnee aux recommandations formulees par le Comite des 
commissaires aux comptes dans son rapport sur la Caisse pour l’annee terminee le 31 decembre 2017 54 ; 

4. Souscrit aux conclusions et recommandations que le Comite consultatif pour les questions administratives 
et budgetaires a formulees dans son rapport 55 ; 

5. Rappelle les prerogatives qui sont les siennes en ce qui conceme les questions relatives a la Caisse ; 

Questions actuarielles 

6. Note que F evaluation actuarielle fait apparaitre au 31 decembre 2017 un deficit egal a 0,12 pour cent de 
la masse des remunerations considerees aux fins de la pension, contre un excedent de 0,41 pour cent au 31 decembre 


51 Documents officiels de 1 ’Assemblee generate, soixante-treizieme session. Supplement if 9 (A/73/9). 

52 A/C.5/73/3. 


53 Documents officiels de l ’Assemblee generate des Nations Unies, soixante-treizieme session. Supplement if 5P (A/73/5/Add. 16). 

54 A/73/342. 

55 A/73/489. 

56 A/73/341. 
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2015, et souligne a cet egard qu’il importe de continuer a obtenir, a long terme, un taux de rendement reel de 
3,5 pour cent par an de facjon a assurer la solvability future de la Caisse ; 

Etats financiers de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies et rapport 
du Comite des commissaires aux comptes 

7. Prend note des conclusions et recommandations figurant dans le rapport du Comite des commissaires aux 
comptes sur la Caisse 53 ; 

8. Note que le Co mite des commissaires aux comptes a emis une opinion sans reserve sur les etats financiers 
de la Caisse pour l’annee terminee le 31 decembre 2017 ; 

9. Reaffirme qu’il importe que le secretariat de la Caisse, le Comite mixte et le Representant du Secretaire 
general appliquent toutes les recommandations du Comite des commissaires aux comptes, integralement et dans les 
meilleurs delais, et qu’ils lui en rendent compte dans leur prochain rapport; 

10. Prie instamment le Comite mixte de fixer des cibles et des objectifs d’etape pour toutes les questions 
en souffrance, et demande a la Caisse de faire proceder a une evaluation independante du Systeme integre 
d’administration des pensions, dans les limites des ressources disponibles, et d’en rendre compte dans son prochain 
rapport; 

11. Prie le Comite mixte de veiller a ce qu’un systeme electronique de verification de signature visant a 
faciliter la gestion des declarations de situation soit mis en service dans les plus brefs delais, conformement aux 
reglements et regies applicables, enparticulier le Reglement financier et les regies de gestion financiere 57 et le Manuel 
des achats de [’Organisation des Nations Unies ; 

Gouvernance 

12. Note les recommandations du Bureau des services de controle interne et les observations correspondantes 
du Comite mixte, formulees a la suite de l’audit de la structure de gouvernance qu’elle a demande auparagraphe 8 de 
la section XV de sa resolution 72/262 A ; 

13. Note egalement les doubles attributions qui incombent actuellement a rAdministrateur-Secretaire du 
Comite mixte, et decide de remplacer le poste existant par deux postes distincts et independants, a savoir celui 
d’Adrmnistrateur/Administratrice des pensions, et celui de Secretaire du Comite mixte, au plus tard en janvier 2020 ; 

14. Note que le Comite mixte a cree un groupe de travail, qui doit respecter sa structure tripartite, charge 
d’examiner les questions de participation, de rotation et de representation equitable qui le concement et d’examiner 
les elements suivants: 

a) Le mandat et la methode d’autoevaluation des membres du Comite mixte ; 

b) La composition et la taille du Comite mixte, notamment les attributions des representantes et representants 
des retraites et les modalites de leur election directe ; 

c) La repartition des sieges au Comite mixte ; 

d) L’installation d’une procedure d’examen et de roulement permettant d’ajuster a intervalles reguliers la 
composition du Comite mixte, afm que les organisations afftliees qui remplissent les conditions voulues puissent 
sieger tour a tour au Comite mixte, suivant un principe de rotation juste et equitable ; 

e) La mise en place d’un mecanisme d’examen regulier permettant d’ajuster la composition du Comite 
mixte; 

f) Le recours au Comite permanent; 

g) L’utilite du Comite de suivi de la gestion actif-passif; 


57 ST/SGB/2013/4 et ST/SGB/2013/4/Amend. 1. 
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15. Prie le Comite mixte de lui presenter les principales constatations qui decouleront de cet examen dnrant 
la partie principale de sa soixante-quatorzieme session; 

16. Prie instamment le Comite mixte de veiller a bien planifier la succession de FAdministrateur et de son 
adjoint en prevoyant sufFisamment de temps pour selectionner les candidates et candidats en lice, compte tenu des 
procedures qui ont ete etablies pour garantir l’integrite et l’equite ; 

17. Souligne que le Bureau des services de controle interne doit rester le seul organe de controle interne du 
secretariat et des investissements de la Caisse, en conformite avec le mandat qu’elle lui a imparti dans sa resolution 
48/218 B du 29 juillet 1994, et souligne qu’elle est seule habilitee a modifier ledit mandat; 

18. Engage le Comite mixte a actualiser la regie de gestion financiere H.l de la Caisse conformement au 
paragraphe 17 ci-dessus; 

19. Engage egalement le Comite mixte a revoir les dispositions de la declaration de confidentialite et 
d’absence de conflit d’interets, de sorte que soient elaborees des consignes generates definissant les circonstances 
dans lesquelles il convient de recourir a cette declaration, et le prie de rendre compte des progres accomplis dans son 
prochain rapport; 

20. Prie le Comite mixte d’analyser de maniere plus approfondie les incidences des modifications qu’il est 
propose d’apporter aux articles 6 et 48 des Statuts, Reglements et systeme d’ajustement des pensions de la Caisse 
commune des pensions du personnel des Nations Unies et d’en rendre compte dans son prochain rapport; 

21. Rappelle que, comme suite a la creation de la Caisse et a l’adoption des Statuts de celle-ci, dans sa 
resolution 248 (III) du 7 decembre 1948, c’est a elle seule qu’il revient en dernier ressort d’approuver les modifications 
a apporter aux Statuts ; 

22. Decide de modifier l’article 4 des Statuts de la Caisse par l’insertion d’un nouvel alinea c), formule comme 
suit: « Sous reserve des dispositions des presents Statuts, le Comite mixte arrete son propre reglement interieur, dont 
il rend compte a l’Assemblee generate et aux organisations affiliees » ; 

23. Decide egalement d’approuver les modifications qu’il est propose d’apporter aux articles 30, 32 et46des 
Statuts de la Caisse telles qu’elles sont enoncees dans l’annexe XI du rapport du Comite mixte ; 

24. Approuve la derogation a l’article 15 b) des Statuts de la Caisse qui aura pour effet le passage d’un budget 
biennal a un budget annuel a titre experimental, etant entendu que le Secretaire general precede a un examen de suivi 
dont il lui rendra compte a sa soixante-dix-septieme session ; 

25. Reaffinne qu’il importe de mettre en place des mecanismes permettant d’eviter les conflits d’interets entre 
l’administration de la Caisse et les groupes composant le Comite mixte et que celui-ci rende compte des mesures 
prises dans son prochain rapport; 

26. Prie le secretariat de la Caisse de continuer de s’employer a donner suite dans les 15 jours ouvrables aux 
dossiers de demande de prestations consideres comme complets de fa?on a atteindre l’objectif fixe et compte recevoir 
des informations a ce sujet dans le prochain rapport du Comite mixte ; 

27. Reaffinne qu’il importe d’ameliorer le versement des prestations dues a certains beneficiaires et souligne 
que la Caisse doit: 

a) Redoubler d’efforts pour reduire les retards et traiter sans tarder les dossiers consideres comme complets, 
les dossiers dont le traitement informatique etait bloque, les dossiers provenant d’anciens systemes et autres dossiers 
en souffrance, et mettre en place un systeme visant a traiter en priorite les dossiers les plus urgents et les plus 
complexes; 

b) Renforcer la communication avec les organisations affiliees et les comites des pensions du personnel et la 
transparence a leur egard ; 

c) Faire le point sur ces questions dans le prochain rapport du Comite mixte ; 

28. Prie le Comite mixte de definir et de fixer des indicateurs de resultats pour l’equipe dirigeante du 
secretariat de la Caisse et d’evaluer la performance de celle-ci en partie sur la proportion de dossiers traites et le 
nombre de dossiers en souffrance ; 
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29. Prie la Caisse d’evaluer l’efficience et la couverture geographique des centres d’appel et des activites de 
services aux clients et de presenter ses conclusions dans le prochain rapport du Comite mixte ; 

30. Decide de reconstituer le Service administratif de la Caisse de sorte qu’il soit directement responsable de 
la prestation de services administratifs aux deux composantes de la Caisse 58 , dans les limites des ressources 
disponibles; 

31. Prie le Secretaire general et le Comite mixte de continuer de veiller a ce que le personnel du Bureau de la 
gestion des investissements et du secretariat de la Caisse soit recrute sur une base geographique aussi large que 
possible, compte etant tenu du paragraphe 3 de 1’article 101 de la Charte des Nations Unies, et de rendre compte des 
progres accomplis dans leurs prochains rapports ; 

32. Rappelle qu’une proportion elevee des ressources est consacree aux fonctions d’appui, souligne qu’il 
importe de controler de pres 1’utilisation et la repartition des ressources, notamment des ressources temporaires, au 
secretariat de la Caisse et prie le Comite mixte de renforcer le controle pour veiller a ce que le secretariat utilise les 
ressources conformement aux decisions qu’elle prend ; 

Investissements de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies 

33. Souligne que la strategic d’investissement doit etre guidee par l’objectif que la Caisse s’est fixe en ce qui 
concerne le taux de rendement reel annualise et demande au Secretaire general de continuer de s’employer activement 
a atteindre les objectifs fixes dans la politique d’investissement; 

34. Reaffirme que la responsabilite fiduciaire relative a l’investissement des avoirs de la Caisse revient au 
Secretaire general; 

35. Prie le Secretaire general, a qui incombe la responsabilite fiduciaire relative a l’investissement des avoirs 
de la Caisse, de continuer de diversifier les investissements en les repartissant entre les marches des pays developpes 
et ceux des pays emergents et des pays en developpement, pour autant qu’une telle diversification reponde aux interets 
des participants et des beneficiaires, et le prie egalement de veiller a ce que la decision d’investir sur tel ou tel marche 
soit prise avec prudence, compte pleinement tenu des quatre grands criteres applicables aux investissements, a savoir 
la securite, la rentabilite, la liquidity et la convertibilite ; 

36. Note que les marches emergents et les marches frontiere, notamment certains marches d’Afrique, prennent 
une place de plus en plus importante dans la strategie d’investissement de la Caisse ; 

37. Prie le Bureau de la gestion des investissements de proceder sans tarder a son estimation des risques de 
fraude et prie de Secretaire general de lui communiquer des informations detaillees sur les mesures de suivi dans le 
cadre du prochain rapport du Comite mixte ; 

38. Rappelle le mandat du Comite des placements et celui du Comite d’actuaires, se felicite de la pratique 
etablie consistant a tenir des reunions conjointes et engage ces Comites a intensifier leurs echanges communs avec le 
Comite mixte; 

39. Compte que le Secretaire general continuera de s’employer a trouver des candidates et candidats au 
Comite des placements qui represented tous les groupes regionaux ; 

Questions diverses 

40. Approuve l’admission de la Commission preparatoire de [’Organisation du Traite d’interdiction complete 
des essais nucleates comme membre de la Caisse, a compter du l er janvier 2019 ; 

41. Souscrit, conformement a 1’article 13 des Statuts de la Caisse et afin d’assurer la continuite des droits a 
pension, au nouvel accord sur le transfer! des droits a pension des participants a la Caisse commune des pensions du 
personnel des Nations Unies et des participants au Plan de retraite de la Banque africaine de developpement, tel 
qu’approuve et enonce par le Comite mixte dans l’annexe XIII de son rapport, qui prendra effet le 1 "Janvier 2019 ; 


58 Secretariat de la Caisse et Bureau de la gestion des investissements. 
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42. Sonligne que le Comite mixte joue un role majeur en ce qu’il garantit la viabilite de la Caisse en assurant 
mie gestion prudente des depenses, en fixant des indices de reference pour les couts et en maintenant le cout par 
participant et beneficiaire dans sa moyenne sur 10 ans, compte tenu de l’inflation ; 

43. Attend avec interet d’examiner la prochaine evaluation quadriennale de la viabilite a long terme de la 
Caisse dans le cadre du prochain rapport du Comite mixte ; 

44. Souligne l’importance qu’elle attache a ce que le Comite mixte continue de lui rendre des comptes sans 
faillir et prie celui-ci de V informer en detail de la suite donnee a tous les volets de la presente resolution, notamment 
pour ce qui est de 1’application des recommandations du Bureau des services de controle interne auxquelles il a 
souscrit, dans le rapport qu’il lui soumettra a sa soixante-quatorzieme session. 


RESOLUTION 73/275 


Adoptee a la 65® seance pleniere, le 22 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/672, par. 6) 


73/275. Rapport sur les activites du Bureau des services de controle interne 

L ’Assemblee generate, 


I 

Activites du Bureau des services de controle interne 

Rappelant ses resolutions 48/218 B du 29 juillet 1994, 54/244 du 23 decembre 1999, 59/272 du 23 decembre 
2004, 60/259 du 8 mai 2006, 63/265 du 24 decembre 2008, 64/232 du 22 decembre 2009, 64/263 du 29 mars 2010, 
65/250 du 24 decembre 2010, 66/236 du 24 decembre 2011, 67/258 du 12 avril 2013, 68/21 du 4 decembre 2013, 
69/252 et 69/253 du 29 decembre 2014, 70/111 du 14 decembre 2015, 71/7 du 27 octobre 2016 et 72/18 du 
l er decembre 2017, 

Ayant examine le rapport du Bureau des services de controle interne sur ses activites pour la periode du l ei juillet 
2017 au30juin 2018 59 , 

1. Reaffinne que c’est a elle qu’il incombe au premier chef d’examiner les rapports qui lui sont presentes et 
de prendre les decisions qu’ils appellent; 

2. Reaffinne le role de controle qui est le sien et celui qui revient a la Cinquieme Commission en matiere 
administrative et budgetaire; 

3. Reaffinne que les mecanismes de controle interne et exteme sont independants et ont des roles distincts et 
differents; 

4. Est consciente que les organes de controle, dont le Bureau des services de controle interne du Secretariat, 
fonctionnent de maniere independante et concourent notablement a [’amelioration de l’efficacite, de la transparence 
et du respect du principe de responsabilite dans [’Organisation des Nations Unies ; 

5. Engage le Bureau a continuer a renforcer ses fonctions d’audit, d’investigation, d’inspection et 
d’evaluation; 

6. Rappette que le Bureau exerce ses fonctions de controle interne de fapon independante, sous 1’autorite du 
Secretaire general, conformement aux resolutions pertinentes ; 

7. Reaffinne l’independance operationnelle du Bureau, souligne que son independance et son objectivite 
sont essentielles en ce qu’elles garantissent le caractere credible, factuel et impartial des fonctions de controle interne 
dont il s’acquitte et reaffirme qu’il est habilite a prendre toute mesure qu’il juge necessaire a l’exercice de ses fonctions 
de controle; 


59 A/73/324 (Part I) et A/73/324 (Part I)/Add. 1. 
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8. Engage les organes de controle interne et exteme de l’Organisation a cooperer davantage entre eux, 
notamment a tenir des seances communes de planification des travaux, sans prejudice de Findependance de chacun; 

9. Erie le Secretaire general de continuer a favoriser une coordination et une collaboration veritables en ce 
qui conceme les fonctions d’audit, devaluation et d’investigation du Bureau, afin que celui-ci s’acquitte de sa fonction 
de controle de maniere integree, en gardant a l’esprit Findependance operationnelle du Bureau; 

10. Erie egalement le Secretaire general de veiller a ce que le Bureau continue de faire figurer dans ses rapports 
annuels une breve description de tout facteur portant atteinte a son independance ; 

11. Frend note du rapport du Bureau sur ses activites pour la periode du 1® juillet 2017 au 30 juin 2018 59 ; 

12. Erie le Secretaire general de porter toutes les resolutions ayant trait aux activites du Bureau a l’attention 
des directeurs de programme concemes ; 

13. Erie egalement le Secretaire general de veiller a ce que toutes les resolutions pertinentes, y compris cedes 
qui portent sur les questions transversales, soient portees a l’attention des directeurs de programme concemes, et a ce 
que le Bureau en tienne compte lui aussi dans la conduite de ses activites ; 

14. Frend note avecpreoccupation de l’etat d’application des recommandations formulees par le Bureau et 
prie le Secretaire general de donner suite a cedes qui ont ete formulees a plusieurs reprises et qui n’ont pas encore ete 
appliquees; 

15. Erie le Secretaire general de continuer de veiller a ce que les recommandations du Bureau qui ont ete 
acceptees, y compris cedes qui portent sur les mecanismes d’application du principe de responsabilite, les economies, 
le recouvrement de sommes indument versees, Fefficacite et Fefficience organisationnelles et d’autres ameliorations, 
soient integralement appliquees dans les meilleurs delais, et de presenter des justifications detaillees dans les cas ou 
les recommandations du Bureau ne sont pas acceptees ; 

16. Demande au Secretaire general de tirer parti des competences specialists du Bureau dans le cadre de la 
reforme en cours, selon qu’il sera utile, en donnant suite aux recommandations pertinentes formulees par celui-ci; 

17. Sefelicite des efforts et des progres qu’a faits le Bureau pour reduire le nombre de postes vacants et prie 
le Secretaire general de continuer de tout faire pour pourvoir les postes encore vacants, en particulier a la Division des 
investigations et dans les missions, conformement aux dispositions regissant le recrutement a 1’Organisation, et de 
perenniser les progres accomplis jusqu’a present; 

18. Engage le Bureau a faire davantage porter ses efforts, selon qu’il conviendra, sur les audits de performance 
et accueille avec satisfaction ce qu’il fait pour revoir la part de ses rapports traitant de ces audits ; 

19. Engage egalement le Bureau a continuer de faire figurer dans ses rapports annuels une analyse des 
tendances generates et des problemes strategiques concemant le controle interne dans l’Organisation, et un bilan de 
l’application de toutes les recommandations d’importance critique, en tenant compte de la categorie de risque, de la 
date butoir frxee pour l’application et de l’entite qui devra repondre de la suite donnee aux recommandations ; 

20. Constate avec satisfaction que la Division de l’audit interne continue de privilegier une demarche fondee 
sur les risques et un plan de travail qui fait une large place a Fefficacite, a l’efficience, a la gouvemance et au controle, 
et aux enquetes sur les cas de fraude potentiels ; 

21. Note que le Bureau a vocation a enregistrer et a centraliser les allegations de fraude et de corruption au 
Secretariat et l’engage a entendre l’appel lance en faveur d’une plus grande systematisation du signalement et de 
l’enregistrement de toute forme de manquement, dans le cadre de la redynamisation de Faction qui est menee pour 
renforcer et professionnaliser les mecanismes charges des enquetes dans le systeme des Nations Unies ; 

22. Frend acte avec satisfaction de ce que fait le Bureau pour promouvoir la politique de tolerance zero de 
l’Organisation face a la fraude, a la corruption, au harcelement sexuel et a l’exploitation et aux atteintes sexuelles, et 
des mesures prises a cet egard, telles que la constitution d’une equipe specialist chargee d’enqueter sur les plaintes 
pour harcelement sexuel et l’adoption d’une procedure de traitement de ces plaintes, ainsi que [’elaboration de 
principes et de directives uniformises visant a ameliorer la conduite des enquetes en plagant les victimes au centre de 
Faction menee en reponse au signalement de cas presumes d’exploitation et d’atteintes sexuelles dans le systeme des 
Nations Unies; 
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23. Prenden consideration le niveau eleve de risque inherent aux activites d’achat de [’Organisation et engage 
le Bureau a redoubler d’attention en ce qui concerne le controle dans ce domaine et a lui faire rapport a ce sujet tous 
les deux ans, parallelement au rapport correspondant du Secretaire general; 

24. Engage la haute direction de l’Organisation a piloter activement dans tous les bureaux Faction menee dans 
le domaine de gestion du risque institutionnel et prie 1’Administration d’elaborer un plan de mise en oeuvre detaille 
de tous les elements de la gestion du risque institutionnel, qui definit les echeances, les etapes clefs, les objectifs a 
atteindre, les ressources necessaires et les responsabilites ; 

25. Engage le Bureau a prendre des mesures supplementaires pom - intensifier ses activites d’audit dans les 
missions de maintien de la paix des Nations Unies en cours de cloture ; 

26. Reaffirm que le Comite des commissaires aux comptes et le Corps commirn d’inspection continueront 
de recevoir tous les rapports du Bureau et demande que ceux-ci soient foumis dans le mois qui suit leur mise au point 
definitive; 


II 

Activites du Comite consultatif independant pour les questions d’audit 

Rappelant ses resolutions 61/275 du 29 juin 2007 et 64/263, la section II de sa resolution 66/236, la section II 
de sa resolution 67/258, la section II de sa resolution 68/21, la section II de sa resolution 69/252, la section II de sa 
resolution 70/111, la section II de sa resolution 71/7 et la section II de sa resolution 72/18, 


Ayant examine le rapport du Comite consultatif independant pour les questions d’audit sur ses activites durant 
la periode du 1 er aout 2017 au 31 j uillet 2018 60 , 

1. Prend note avec satisfaction des travaux du Comite consultatif independant pour les questions d’audit; 

2. Reaffirme le mandat du Comite, enonce dans Fannexe de sa resolution 61/275 ; 

3. Fait siennes les observations, remarques et recommandations que le Comite a formulees aux 
paragraphes 16, 19, 23, 25, 32, 35, 40, 42, 46, 52, 59, 60, 62, 65, 68, 70, 74, 81, 84, 87, 93, 94, 98 et 104 de son 
rapport 60 ; 


4. Invite le Comite a continuer de s’interesser a l’independance operationnelle du Bureau des services de 
controle interne, notamment en ce qui concerne les questions budgetaires ; 

5. Engage le Comite a poursuivre, selon que de besoin, les consultations avec les organes competents dans 
[’Organisation des Nations Unies. 


RESOLUTION 73/276 

Adoptee a la 65 e seance pleniere, le 22 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/669, par. 6) 

73/276. Administration de la justice a l’Organisation des Nations Unies 

L Assemblee generate , 

Rappelant la section XI de sa resolution 55/258 du 14 juin 2001 et ses resolutions 57/307 du 15 avril 2003, 
59/266 du 23 decembre 2004, 59/283 du 13 avril 2005, 61/261 du 4 avril 2007, 62/228 du 22 decembre 2007, 63/253 
du 24 decembre 2008, 64/233 du 22 decembre 2009, 65/251 du 24 decembre 2010, 66/237 du 24 decembre 2011, 
67/241 du 24 decembre 2012, 68/254 du 27 decembre 2013, 69/203 du 18 decembre 2014, 70/112 du 14 decembre 
2015, 71/266 du 23 decembre 2016 et 72/256 du 24 decembre 2017, 

Ayant examine les rapports du Secretaire general sur Fadministration de la justice a [’Organisation des Nations 
Unies 61 et sur les activites du Bureau des services d’ombudsman et de mediation des Nations Unies 62 , le rapport du 


60 A/73/304. 

61 A/73/217 et A/73/217/Add. 1. 

62 A/73/167. 


1146 




VI. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Cinquieme Commission 


Conseil de justice interne sur F administration de la justice a F Organisation des Nations Unies 63 , le rapport 
correspondant du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 64 et la lettre datee du 
13 novembre 2018 adressee a la Presidente de la Cinquieme Commission par la Presidente de l’Assemblee generate 65 , 

1. Prend acte des rapports du Secretaire general sur F administration de la justice a [’Organisation des Nations 
Unies 61 et sur les activites du Bureau des services d’ombudsman et de mediation des Nations Unies 62 , du rapport du 
Conseil de justice interne sur F administration de la justice a [’Organisation des Nations Unies 63 et du rapport 
correspondant du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 64 ; 

2. Souscrit, sous reserve des dispositions de la presente resolution, aux conclusions et recommandations que 
le Comite consultatif a formulees dans son rapport 64 ; 

I 

Systeme d’administration de la justice 

3. Souligne l’importance du principe de l’independance des juges du systeme d’administration de la justice ; 

4. Souligne qu’il importe que tous les fonctionnaires aient acces au systeme d’administration de la justice, 
quel que soit leur lieu d’afifectation ; 

5. A conscience de la nature evolutive du systeme d’administration de la justice et de la necessite de le suivre 
de pres afin qu’il reste conforme aux parametres qu’elle a fixes ; 

6. Reaffimie la decision qu’elle a prise, au paragraphe 4 de sa resolution 61/261, d’instituer un nouveau 
systeme d’administration de la justice independant, transparent, professionnalise, dote de ressources suffisantes et 
decentralise qui obeisse aux regies du droit international, ainsi qu’aux principes de la legalite et du respect des formes 
regulieres, et permette de faire respecter les droits et obligations des fonctionnaires et d’amener responsables 
hierarchiques et fonctionnaires a repondre egalement de leurs actes ; 

7. Note que les fonctionnaires semblent toujours avoir une connaissance limitee du systeme d’administration 
de la justice et demande instamment au Secretaire general de continuer a renforcer et a intensifier ses activites de 
sensibilisation, en vue de mieux faire connaitre le role et le fonctionnement des differentes composantes du systeme 
et les voies qu’ il oflre pour resoudre les griefs professionnels, en pretant une attention particuliere aux missions et aux 
bureaux exterieurs; 

8. Rappelle le paragraphe 27 de sa resolution 71/266, souligne a nouveau qu’il importe de continuer de 
mettre en oeuvre une strategie globale de sensibilisation et de communication pour tous les membres du personnel 
converts par les composantes formelle et non formelle du systeme d’administration de la justice, et, a cet egard, invite 
le Secretaire general a prendre de nouvelles mesures, dans les limites des ressources disponibles et conformement au 
paragraphe 44 du rapport du Conseil de justice interne, pour aider le personnel a mieux connaitre et comprendre le 
systeme, repondant ainsi au besoin qui a ete exprime ; 

9. Accueillefavorablement l’analyse des causes profondes des differends presentee par le Secretaire general 
dans son rapport sur les activites du Bureau des services d’ombudsman et de mediation des Nations Unies, souligne 
qu’il importe d’ameliorer la qualite de la gestion et la communication avec le personnel, invite instamment le 
Secretaire general a regler les problemes systemiques qu’il mentionne dans son rapport afin d’ameliorer les politiques 
et les procedures de F Organisation et le prie de faire figurer dans son prochain rapport des informations sur les 
changements resultant des mesures qui auront ete prises ; 

10. Prie le Secretaire general de continuer d’instaurer une solide culture de la responsabilite dans l’ensemble 
du Secretariat et de veiller a ce que tous les membres du personnel qui estiment avoir ete l’objet d’actes prohibes dans 
le cadre de leur service aient acces a des voies de recours effectives 66 ; 

11. Prend note de la nouvelle revision de la politique de protection contre les represailles des personnes qui 
signalent des manquements et qui collaborent a des audits ou a des enquetes dument autorises 67 et des efforts en cours 


63 A/73/218. 

64 A/73/428. 

65 A/C.5/73/11. 

66 ST/SGB/2008/5. 

67 ST/SGB/2017/2/Rev. 1. 
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visant a proceder, chaque annee, a 1’examen des dispositions de la politique et a une evaluation de leur mise en oeuvre 
et prie a cet egard le Secretaire general de lui presenter, dans son prochain rapport, des informations sur le systeme 
d’administration de la justice et sur les mesures qui sont prises lorsque des fonctionnaires qui portent des affaires 
devant le Tribunal du contentieux administratif et le Tribunal d’appel des Nations Unies ou qui comparaissent en 
qualite de temoins subissent des represailles ; 

II 

Procedure non formelle 

12. Considere que la procedure non formelle d’administration de la justice est un mecanisme efficace et 
rationnel a la fois pour les fonctionnaires qui s’estiment leses et cherchent a obtenir reparation et pour les responsables 
hierarchiques concernes; 

13. Reaffirme que le reglement amiable des differends est un element crucial du systeme d’administration de 
la justice, souligne que la procedure non formelle doit etre suivie dans toute la mesure possible pour eviter les 
contentieux inutiles, sans prejudice du droit fondamental qu’ont les fonctionnaires de recourir a la procedure formelle, 
et encourage le recours au reglement amiable des differends ; 

14. Note avec satisfaction le taux eleve de reglement des dossiers ayant fait l’objet d’une mediation, engage 
le Bureau des services d’ombudsman et de mediation des Nations Unies a poursuivre ses efforts en favour du 
reglement amiable des litiges et prie le Secretaire general de continuer a fournir des informations detaillees sur les 
activites du Bureau, y compris un aperiju statistique des affaires ayant fait l’objet d’une mediation ; 

15. Engage le Bureau des services d’ombudsman et de mediation des Nations Unies a intensifier ses activites 
de sensibilisation afin de favoriser le recours au reglement amiable des differends ; 

16. Rappelle le paragraphe 37 du rapport du Comite consultatif et prie le Secretaire general de mettre en place, 
dans les limites des ressources disponibles, le projet pilote visant a proposer des services de reglement amiable des 
differends aux non-fonctionnaires; 

17. Decide que le projet pilote n’aura pas d’incidence sur le mandat du Bureau des services d’ombudsman et 
de mediation des Nations Unies et considere que celui-ci peut decider de mener des activites de sensibilisation aupres 
des non-fonctionnaires; 

18. Prie le Secretaire general d’etablir, lorsqu’il evalue la charge de travail actuelle et future que represente la 
foumiture de services aux non-fonctionnaires, une analyse a la fois quantitative et qualitative, notamment sur le type 
de plaintes et sur l’efficacite de la gestion des affaires, et de lui communiquer ces infonnations et, si necessaire, des 
recommandations supplementaires dans le prochain rapport qu’il lui presentera ; 

in 

Procedure formelle 

19. Se felicite de la contribution que le Bureau de l’aide juridique au personnel apporte a Tadministration de 
la justice; 

20. Prie le Secretaire general de continuer de faire repondre de leurs actes les responsables hierarchiques dont 
les decisions ont ete jugees constitutives d’une faute lourde au sens des dispositions du Statut et du Reglement du 
personnel de [’Organisation des Nations Unies 68 , ont donne lieu a un contentieux et ont entraine un prejudice financier, 
et de lui rendre compte a ce sujet a sa soixante-quatorzieme session; 

21. Note avec preoccupation le nombre de requetes en instance au Tribunal du contentieux administratif des 
Nations Unies; 

22. Rappelle le paragraphe 10 du rapport du Comite consultatif, note que le nombre de requetes deposees 
aupres des differentes composantes de la procedure formelle continue de varier d’une annee a Tautre, souligne qu’il 
faut continuer a analyser revolution du contentieux et prie le Secretaire general de continuer de reunir des statistiques 
sur le contentieux ventilees par entite et a en rendre compte dans ses prochains rapports ; 


68 ST/SGB/2018/1. 
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23. Prie le Secretaire general d’inviter le Conseil de justice interne a veiller a ce qu’il soit statue sur toutes 
affaires en toute celerite et a rendre compte de la question, conformement a son mandat, ainsi qu’a lui donner son avis 
sur la mise en place du systeme d’administration de la justice ; 

24. Rappelle le paragraphe 14 du rapport du Comite consultatif, prie le President du Tribunal du contentieux 
administratif et le Greffier en chef du Tribunal du contentieux administratif et du Tribunal d’appel de travailler 
ensemble a Telaboration et a la mise en oeuvre d’un plan de traitement des affaires assorti d’un tableau de bord de 
suivi en temps reel des affaires et d’indicateurs de resultat en matiere de traitement du contentieux, prend note des 
recommandations 7 a 11, concemant Tefficacite judiciaire et operationnelle, que le Conseil de justice interne a 
formulees dans son rapport, souligne qu’il faut ameliorer Tefficacite administrative et prie le Secretaire general de lui 
rendre compte des progres accomplis a sa soixante-quatorzieme session; 

25. Prie le Secretaire general de continuer de recueillir des donnees sur le nombre de dossiers refus par le 
Groupe du controle hierarchique et le Tribunal du contentieux administratif, afin de discemer les tendances qui se 
degagent, et de faire part de ses observations sur ces statistiques dans ses prochains rapports ; 

26. Prend note de Taugmentation constante de la charge de travail du Bureau de Taide juridique au personnel, 
constate avec satisfaction que la majorite des demandes d’aide juridique revues par le Bureau ont ete reglees ou 
classees sans qu’il ait ete necessaire de recourir a un mecanisme formel et reconnait que le Bureau devrait etre dote 
de ressources suffisantes; 

27. Note que le nombre de justiciables decidant de plaider eux-memes leur cause devant le Tribunal du 
contentieux administratif reste relativement eleve, prie le Secretaire general de mettre en application, dans les limites 
des ressources disponibles, ses propositions visant a conseiller ces justiciables et a les aider a mieux comprendre et 
mieux utiliser le systeme de fa?on a attenuer les problemes d’efficacite et, a cet egard, le prie de continuer de suivre 
la question et de lui en rendre compte a sa soixante-quatorzieme session; 

28. Prend note du paragraphe 30 du rapport du Comite consultatif, decide de proroger de trois ans, du 
l c ‘ janvier 2019 au 31 decembre 2021 le regime de financement complementaire volontaire du Bureau de Taide 
juridique au personnel et prie le Secretaire general de continuer de lui fournir des informations actualisees a ce sujet 
dans ses rapports; 

29. Souligne que toute modification qui serait apportee au regime de financement volontaire complementaire 
doit etre sans incidence sur la nature du financement du Bureau de Tassistance juridique au personnel; 

30. Note que les taux de non-participation au regime de financement volontaire restent eleves et, a cet egard, 
engage le Secretaire general a continuer de renforcer les mesures visant a inciter les fonctionnaires a ne pas choisir de 
ne pas cotiser au mecanisme, en particulier dans les lieux et les entites des Nations Unies oil le taux de participation 
est faible; 

31. Souligne qu’il convient de continuer de rechercher les moyens de faire comprendre aux fonctionnaires 
qu’il importe qu’ils contribuent au financement du Bureau de Taide juridique au personnel et prie le Secretaire general, 
en sa qualite de President du Conseil des chefs de secretariat des organismes des Nations Unies pour la coordination, 
d’inciter les chefs de secretariat a communiquer avec leur personnel a cet egard ; 

32. Prend note des paragraphes 20 et 21 du rapport du Comite consultatif et approuve la creation de quatre 
postes supplementaires de juge a mi-temps en remplacement de trois postes de juge ad litem au Tribunal du 
contentieux administratif, dont les titulaires seront affectes en fonction de la charge de travail et des absences qui 
nuiraient aux travaux du Tribunal; 

33. Decide de modifier comme suit Tarticle 4.1 du statut du Tribunal du contentieux administratif: 

« Le Tribunal se compose de trois juges a temps complet et de six juges a mi-temps. » ; 

34. Decide egalement de modifier comme suit Tarticle 5 du statut du Tribunal du contentieux administratif: 

« 1. Les trois juges a temps complet exercent leurs fonctions a New York, Geneve et Nairobi, respectivement. 

2. Le President decide de faire appel aux juges a mi-temps, qui siegent pendant six mois par an au maximum, 
en fonction de la charge de travail et des absences qui nuiraient aux travaux du Tribunal. 

3. Le Tribunal peut decider de sieger dans des lieux d’affectation autres que New York, Geneve et Nairobi 
si les affaires inscrites au role le justifient. » ; 


1149 




VI. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Cinquieme Commission 


35. Encourage le Tribunal du contentieux administratif a recourir autant que possible au teletravail lorsqu’il 
fait appel aux juges a mi-temps, de maniere a utiliser au mieux ses ressources, et prie le President du Tribunal, apres 
concertation avec le Greffier en chef, de decider, chaque trimestre, de faire appel a des juges a mi-temps et de 
determiner leur lieu d’affectation; 

36. Souligne qu’une annee entiere peut s’ecouler sans qu’il soit fait appel aux juges a mi-temps et qu’il peut 
etre fait appel a eux pour une periode totale inferieure a six mois par an si la charge de travail du Tribunal le justifie ; 

37. Decide de reconduire dans leurs fonctions les deux juges ad litem qui siegent a Geneve et a Nairobi en 
attendant que le Conseil de justice interne ait propose des candidats pour les quatre postes de juge a mi-temps 
mentionnes ci-dessus et qu’ elle ait fait part de sa decision, celle-ci devant intervenir le 31 decembre 2019 au plus tard ; 

38. Decide egalement de ne pas reconduire dans ses fonctions le juge ad litem siegeant a New York, dont le 
mandat vient a expiration le 31 decembre 2018 ; 

39. Prend note du paragraphe 26 du rapport du Comite consultatif et invite le Conseil de justice interne a lui 
donner, dans le prochain rapport qu’il lui presentera, des renseignements plus detailles sur les postes de juge devenus 
soudainement vacants et sur la liste de candidats et le nombre de personnes qui doit y etre inscrit; 

40. Approuve la proposition du Secretaire general visant a modifier l’article 7 du Reglement de procedure du 
Tribunal d’appel, figurant a l’alinea g) du paragraphe 120 de son rapport sur Tadministration de la justice 69 ; 

TV 

Questions diverses 

41. Invite la Sixieme Commission a examiner les aspects juridiques du rapport que presentera le Secretaire 
general, sans prejudice des prerogatives de la Cinquieme Commission, grande commission chargee des questions 
administratives et budgetaires; 

42. Attend avec interet les nouvelles considerations que lui presentera dans son prochain rapport le Conseil de 
justice interne au sujet des moyens possibles d’ameliorer Tefficacite judiciaire et operationnelle ; 

43. Souligne que le Conseil de justice interne peut contribuer a l’independance et au professionnalisme du 
systeme d’administration de la justice et au respect du principe de responsabilite, et prie le Secretaire general de le 
charger de presenter dans ses rapports les vues du Tribunal du contentieux administratif et du Tribunal d’appel; 

44. Souligne egalement que toutes les composantes du systeme d’administration de la justice, notamment le 
Tribunal du contentieux administratif et le Tribunal d’appel, doivent mener leurs travaux dans le respect de la Charte 
des Nations Unies et des dispositions juridiques et reglementaires qu’elle a arretees et insiste sur le fait qu’elle est 
seule competente pour revoir les decisions qu’elle prend dans les domaines administratif et budgetaire et dans celui 
de la gestion des ressources humaines ; 

45. Reaffinne que, comme il est indique au paragraphe 5 de sa resolution 67/241 et au paragraphe 28 de sa 
resolution 63/253, le Tribunal du contentieux administratif et le Tribunal d’appel n’ont pas d’autres pouvoirs que ceux 
qu’ils tirent de leur statut; 

46. Prie le Secretaire general d’etablir, dans les limites des ressources existantes, et en vue d’eclairer les debats 
de la soixante-quatorzieme session, une analyse exhaustive consacree aux voies de recours ouvertes aux non- 
fonctionnaires, y compris leur efficacite, aux mesures qui pourraient etre prises pour prevenir les conflits et vider tout 
litige contradictoirement et aux pratiques optimales qu’il y aurait lieu de retenir, dans le cadre du prochain rapport 
qu’il etablira en s’appuyant sur les propositions figurant dans les rapports qu’il lui a presentes a ses soixante-sixieme 70 , 
soixante-septieme 71 , soixante-douzieme 72 et soixante-treizieme sessions 73 ; 


69 A/73/217. 

70 A/66/275 et A/66/275/Corr. 1 , annexe II. 

71 A/67/265, annexes IV a VI. 

72 A/72/204, annexe II. 

73 A/73/217, par. 96 a 105. 
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47. Prie egalement le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quinzieme session, dans la limite des 
ressources disponibles, une evaluation approfondie de l’incidence des nouvelles mesures enoncees dans la presente 
resolution. 


RESOLUTION 73/277 

Adoptee a la 65 e seance pleniere, le 22 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/670, par. 6) 


73/277. Financement du Mecanisme international appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux 

L Assemblee generate, 

Ayant examine le premier rapport du Secretaire general sur l’execution du budget du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux pour Fexercice biennal 2018-2019 74 , le rapport 
correspondant du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 75 , et les rapports financiers et 
les etats financiers verifies de l’annee terminee le 31 decembre 2017 et les rapports du Comite des commissaires aux 
comptes relatifs au Tribunal international charge de juger les personnes accusees de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de Fex-Yougoslavie depuis 1991 76 et au Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux 77 , 

Rappelant sa resolution 66/240 A du 24 decembre 2011 et ses resolutions ulterieures relatives au financement 
du Mecanisme international appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux, dont la plus recente est 
la resolution 72/258 B du 5 juillet 2018, 

1. Prend acte du premier rapport du Secretaire general sur 1 ’execution du budget du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux pour Fexercice biennal 2018-2019 74 ; 

2. Souscrit aux conclusions et recommandations que le Comite consultatif pour les questions administratives 
et budgetaires a formulees dans son rapport 75 ; 

3. Decide d’ouvrir pour inscription au Compte special du Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des Tribunaux penaux, au titre de Fexercice biennal 2018-2019, un credit d’un montant brut total 
revise de 195 720 600 dollars des Etats-Unis (montant net: 174 690 800 dollars) se repartissant comme il est indique 
dans Fannexe de la presente resolution ; 

4. Decide egalement de repartir entre les Etats Membres, pour 2019, selon le bareme des quotes-parts pour 
le financement du budget ordinaire de [’Organisation des Nations Unies pour cette annee, un montant brut de 
48 854 275 dollars (montant net: 43 583 500 dollars), le montant brut a mettre en recouvrement etant reduit de 
151 750 dollars (montant net: 178 400 dollars); 

5. Decide en outre de repartir entre les Etats Membres, pour Fannee 2019, selon le bareme des quotes-parts 
pour le financement des operations de maintien de la paix pour cette annee, un montant brut de 48 854 275 dollars 
(montant net: 43 583 500 dollars), le montant brut a mettre en recouvrement etant reduit de 151 750 dollars (montant 
net: 178 400 dollars); 

6. Decide que, conformement aux dispositions de sa resolution 973 (X) du 15 decembre 1955, il sera deduit 
des sommes reparties en application des paragraphes 4 et 5 ci-dessus la part de chaque Etat Membre dans le montant 
de 10 541 550 dollars qui sera inscrit au Fonds de perequation des impots, comprenant un montant de 53 300 dollars 
correspondant a Fecart positif constate par rapport au montant estimatif des recettes provenant des contributions du 
personnel approuve pour le Mecanisme pour Fexercice biennal 2018-2019. 


74 A/73/491. 

75 A/73/620. 

76 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement tf 5N (A/73/5/Add 14). 

77 Ibid., Supplement n° 50 (A/73/5/Add 15). 
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Annexe 

Financement du Mecanisme international appele a exercer les fonetions residuelles des Tribunaux penaux 
pour l’exercice biennal 2018-2019 



Montant brut 

Montant net 


(en dollars 

EM.) 

Montant du credit initial ouvert pour l’exercice biennal 2018-2019 (resolution 72/258 B) 

196 024 100 

175 047 600 

Premier rapport sur 1'execution du budget de l’exercice biennal 2018-2019 (A/73/491) 

(303 500) 

(356 800) 

Recommandations du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires 
(A/73/620) 

— 

— 

Recommandations de la Cinquieme Commission 

- 

- 

Montant revise du credit ouvert pour l’exercice biennal 2018-2019 

195 720 600 

174 690 800 

A deduire : Montant mis en recouvrement pour 2018 

98 012 050 

87 523 800 

Soide a mettre en recouvrement pour 2019 

97 708 550 

87 167 000 

Dont : 



Contributions a mettre en recouvrement aupres des Etats Membres selon le bareme des 
quotes-parts pour le financement du budget ordinaire de rOrganisation des Nations Unies 
pour 2019 

48 854275 

43 583 500 

Contributions a mettre en recouvrement aupres des Etats Membres selon le bareme des 
quotes-parts pour le financement des operations de maintien de la paix des Nations Unies 
pour 2019 

48 854275 

43 583 500 


RESOLUTION 73/278 

Adoptee a la 65 e seance pleniere, le 22 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/674, par. 6) 


73/278. Financement de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 

L Assemblee generate, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur le financement de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour 78 et le rapport correspondant du Comite consultatif pom - les questions administratives et 
budgetaires 79 , 

Rappelant la resolution 1769 (2007), du 31 juillet 2007, par laquelle le Conseil de securite a cree 1’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour pour une periode initiale de 12 mois commenpant le 31 juillet 
2017, ainsi que les resolutions ulterieures par lesquelles il a proroge le mandat de l’Operation, dont la plus recente est 
la resolution 2429 (2018), du 13 juillet 2018, portant prorogation jusqu’au 30 juin 2019, 

Rappelant egalement sa resolution 62/232 A du 22 decembre 2007 et ses resolutions ulterieures relatives au 
financement de l’Operation, dont la plus recente est la resolution 72/259 B du 5 juillet 2018, et sa decision 72/558 du 
5 juillet 2018, 

1. Sonscrit, sous reserve des dispositions de la presente resolution, aux conclusions et recommandations que 
le Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires a formulees dans son rapport 79 et prie le 
Secretaire general de veiller a ce qu’il y soit pleinement donne suite ; 


78 A/73/488. 

79 A/73/656. 
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2. Rappelle le paragraphe 16 du rapport du Comite consultatif et prie le Secretaire general de pourvoir 
rapidement tous les postes vacants et de mener a bien dans les meilleurs delais le recrutement aux postes actuellement 
pourvus moyennant l’octroi d’line indemnite de fonctions ; 

3. Decide d’affecter aux operations aeriennes nn montant de 56 830 000 dollars des Etats-Unis, a prelever 
sur le total des ressources de FOperation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour; 

4. Engage le Secretaire general a continuer de mettre au point un dispositif d’application du principe de 
responsabilite pour evaluer la performance des entites ne relevant pas du Secretariat de FOrganisation des Nations 
Unies lorsque celles-ci executent des activites fmancees au moyen des ressources de FOperation, a l’exclusion de la 
foumiture de biens et services faisant l’objet de contrats ; 

5. Souligne que les activites relatives aux programmes sont essentielles a Fexecution du mandat de 
FOperation et qu’il faut etablir un lien direct entre les deux ; 

Previsions budgetaires revisees pour l’exercice allant du l cr juillet 2018 au 30 juin 2019 

6. Decide d’ouvrir, pour inscription au Compte special de FOperation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour, au title de Fexercice allant du l er juillet 2018 au 30juin 2019, un credit de 715 522 700 dollars 
destine a financer le fonctionnement de FOperation, y compris le montant de 385 678 500 dollars qu’elle a approuve 
anterieurement pour FOperation pour la periode du l ei juillet au 31 decembre 2018 dans sa resolution 72/259 B ; 

Modalites de financement du credit ouvert 

7. Decide, compte tenudu montant de 385 678 500 dollars deja reparti confomrement a sa resolution 72/259 B 
pour la periode du 1“ juillet au 31 decembre 2018, de repartir entre les Etats Membres un montant supplementaire de 
329 844 200 dollars destine a financer le fonctionnement de FOperation pour la periode du Pjanvierau 30 juin 2019, 
conformement aux categories qu’elle a actualisees dans sa resolution 73/272 du 22 decembre 2018, et selon le bareme 
des quotes-parts pour 2019, indique dans sa resolution 73/271 du 22 decembre 2018 ; 

8. Decide que, confomrement aux dispositions de sa resolution 973 (X) du 15 decembre 1955, il sera deduit 
des sommes reparties en application du paragraphe 7 ci-dessus la part de chaque Etat Membre dans le montant de 
8 303 600 dollars qui sera inscrit au Fonds de perequation des impots et qui represente le solde du montant estimatif 
des recettes provenant des contributions du personnel approuve pour FOperation, soit 19 178 100 dollars pour 
Fexercice allant du l ff juillet 2018 au 30 juin 2019 ; 

9 Decide de poursuivre a sa soixante-treizieme session l’examen du point intitule « Financement de 
FOperation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour ». 

RESOLUTION 73/279 

Adoptee a la 65® seance pleniere, le 22 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/686, par. 60) 

73/279. Questions speciales relatives au budget-programme de l’exercice biennal 2018-2019 

L ’Assemblee generate, 


I 

Previsions budgetaires revisees comme suite aux resolutions et decisions adoptees par le Conseil economique 
et social a sa session de 2018 

Ayant examine le rapport du Secretaire general 80 et le rapport correspondant du Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires 81 , 


80 A/73/400. 

81 A/73/478. 
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1. Prend acte du rapport du Secretaire general 80 ; 

2. Souscrit aux conclusions et recommandations que le Comite consultatif pour les questions administratives 
et budgetaires a formulees dans son rapport 81 ; 

3. Approuve le plan-programme biennal revise du programme 15 (Developpement economique et social en 
Afrique) pour la periode 2018-2019, tel qu’il figure dans le rapport du Secretaire general; 

4. Approuve egalement la creation de sept postes (4 P-5,1 P-4 et 2 P-3) a compter du l cl janvier 2019 au titre 
de la section Adu chapitre 18 (Developpement economique et social enAfrique) du budget-programme de l’exercice 
biennal 2018-2019; 

5. Approuve en outre la suppression de sept postes (3 P-5, 2 P-4 et 2 P-3) a compter du 1® janvier 2019 au 
titre de la section A du chapitre 18 (Developpement economique et social en Afrique) du budget-programme de 
l’exercice biennal 2018-2019; 

6. Approuve le reclassement d’un poste de classe P-5 a la classe P-4 a compter du 1“ janvier 2019 au titre de 
la section A du chapitre 18 (Developpement economique et social en Afrique) du budget-programme de l’exercice 
biennal 2018-2019; 

II 

Previsions budgetaires revisees relatives a l’Organisme des Nations Unies charge de la surveillance 
de la treve au titre du chapitre 5 (Operations de maintien de la paix) 

Ayant examine le rapport du Secretaire general 82 et le rapport correspondant du Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires 83 , 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 82 ; 

2. Souscrit aux conclusions et recommandations que le Comite consultatif a formulees dans son rapport 83 ; 

3. Approuve l’inscription d’un montant supplemental de 2 315 400 dollars (deduction faite des 
contributions du personnel) pour l’Organisme des Nations Unies charge de la surveillance de la treve ; 

4. Ouvre un credit supplementaire d’un montant de 2 315 400 dollars (deduction faite des contributions du 
personnel) au chapitre 5 (Operations de maintien de la paix) du budget-programme de l’exercice biennal 2018-2019 ; 

in 

Demande de subvention pour le Tribunal special residuel pour la Sierra Leone 

Rappelant sa resolution 58/284 du 8 avril 2004, la section VII de sa resolution 59/276 du 23 decembre 2004, la 
section 11 de sa resolution 59/294 du 22 juin 2005, la section XII de sa resolution 65/259 du 24 decembre 2010, la 
section IX de sa resolution 66/247 du 24 decembre 2011, la section 1 de sa resolution 67/246 du 24 decembre 2012, 
la section VII de sa resolution 70/248 Adu23 decembre 2015, la section 111 de sa resolution 71/272 Adu 2 3 decembre 
2016 et la section VIII de sa resolution 72/262 A du 24 decembre 2017, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur l’utilisation de l’autorisation d’engagement de depenses et la 
demande de subvention pour le Tribunal special residuel pour la Sierra Leone 84 et le rapport correspondant du Comite 
consultatif 85 , 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 84 ; 

2. Souscrit aux conclusions et recommandations que le Comite consultatif a formulees dans son rapport 85 ; 


82 A/73/402. 

83 A/73/492. 

84 A/73/379 et A/73/379/Corr. 1. 

85 A/73/580. 
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3. Reaffirme qu’elle accorde un rang de priorite eleve aux travaux du Tribunal special residuel pour la 
Sieira Leone; 

4. Se felicite que le Gouvemement sierra-leonais ait I'onrni au Tribunal special residuel, y compris a son 
antenne de Freetown, un appui en nature et du personnel de securite ; 

5. Se felicite de l’appui foumi par plusieurs pays, notamment sous forme de contributions volontaires, de 
services dispenses a titre gracieux et d’aide en nature, pour Thebergement des archives et des prisonniers du Tribunal 
special residuel; 

6. Se dit gravementpreoccupee par les difFicultes financieres que connait le Tribunal special residuel et, a 
cet egard, prie le Secretaire general de redoubler d’efforts pour obtenir des contributions volontaires, notamment en 
trouvant de nouveaux donateurs et en tenant des consultations regulieres avec les principales parties prenantes, de 
mettre en oeuvre des strategies novatrices de collecte de fonds et de lui rendre compte de la question durant la partie 
principale de sa soixante-quatorzieme session ; 

7. Engage tous les Etats Membres a verser des contributions volontaires pour le financement du Tribunal 
special residuel; 

8. Rappelle les paragraphes 19, 20 et 22 c) du rapport du Comite consultatif et prie le Secretaire general de 
continuer a analyser plus en detail les solutions concernant les modalites a long terme pour le Tribunal special residuel 
en recensant les economies susceptibles d’etre faites et les mesures supplementaires pouvant etre prises en ce qui 
concerne la transparence, le respect du principe de responsabilite et le rapport cout-efficacite pour ce qui est de 
l’utilisation de Tautorisation de depenses, et de lui en rendre compte durant la partie principale de sa soixante- 
quatorzieme session; 

9. Engage le Tribunal special residuel a ceuvrer a l’achevement de la numerisation complete des archives et 
a s’efforcer d’achever l’indexation et Texamen de tous les dossiers judiciaires avant la fin de 2019 ; 

10. Autorise le Secretaire general a engager des depenses ne depassant pas 2 537 000 dollars pour completer 
les contributions volontaires destinees au financement du Tribunal special residuel pour la periode du l ei janvier au 
31 decembre 2019, et le prie de lui rendre compte, durant la partie principale de sa soixante-quatorzieme session, des 
engagements qu’il aura contractes ; 

11. Prie le Secretaire general de veiller a ce que le Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux continue de fournir, moyennant remboursement, un appui logistique et administratif 
au Tribunal special residuel, selon qu’il conviendra et sans prejudice du mandat de Tune ou l’autre entite ; 

TV 

Subvention pour la composante internationale des Chambres extraordinaires au sein des tribunaux 
cambodgiens 

Rappelant la section Ide sa resolution 68/247 B du9 avril 2014, la section Ide sa resolution 69/274 Adu2 avril 
2015, la section IV de sa resolution 70/248 A, la section II de sa resolution 71/272 A et la section IX de sa resolution 
72/262 A, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la demande de subvention pour les Chambres extraordinaires 
au sein des tribunaux cambodgiens 86 et le rapport correspondant du Comite consultatif 87 , 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 86 ; 

2. Souscrit aux conclusions et recommandations que le Comite consultatif a formulees dans son rapport 87 ; 

3. Reajfinne qu’elle accorde un rang de priorite eleve aux travaux des Chambres extraordinaires au sein des 
tribunaux cambodgiens; 


86 A/73/331. 

87 A/73/448. 
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4. Engage les Chambres extraordinaires a prendre des mesures appropriees pour faire des economies et 
realiser des gains d’efficacite, et a bien s’acquitter de leur mandat judiciaire d’une maniere transparente, responsable 
et economique; 

5. Prie le Secretaire general d’engager des consultations avec les Chambres extraordinaires et le 
Gouvemement cambodgien en vue de commencer a elaborer un cadre poui' l’achevement des travaux des Chambres 
extraordinaires, notamment en ce qui conceme la reduction des activites, et de determiner les eventuelles fonctions 
residuelles qui devront etre exercees une fois le mandat acheve ; 

6. Autorise le Secretaire general a contracter des engagements d’un montant ne depassant pas 7,5 millions 
de dollars pour completer les contributions volontaires destinees au fmancement de la composante internationale des 
Chambres extraordinaires du 1 “Janvier au 31 decembre 2019, et le prie de lui rendre compte dans son prochain 
rapport des engagements qu’il aura contracts ; 

7. Rappelle le paragraphe 25 du rapport du Comite consultatif, dans lequel celui-ci affirme a nouveau qu’il 
faut intensifier les activites de collecte de fonds, notamment en augmentant le nombre de donateurs, et engage tous 
les Etats Membres a verser de nouvelles contributions volontaires pour la composante internationale et la composante 
nationale des Chambres extraordinaires afin de leur permettre de s’acquitter rapidement de leur mandat; 

V 

Previsions revisees relatives au Bureau de la Defenseuse des droits des victimes au titre des chapitres 
premier (Politiques, direction et coordination d’ensemble), 29B (Departement de l’appui operationnel) 
et 36 (Contributions du personnel) 

Rappelant sa resolution 71/297 du 30juin 2017 et la section X de sa resolution 72/262 A, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general 88 et le rapport correspondant du Comite consultatif 89 , 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 88 ; 

2. Souscrit aux conclusions et recommandations que le Comite consultatif a formulees dans son rapport 89 ; 

3. Approuve la transformation de quatre emplois de temporaire en postes [ 1 poste de sous-secretaire general, 
1 poste P-4, 1 poste P-3 et 1 poste d’agent des services generaux (Autres classes)] au titre du chapitre premier 
(Politiques, direction et coordination d’ensemble) du budget-programme de l’exercice biennal 2018-2019 ; 

4. Ouvre un credit supplementaire d’un montant de 836 100 dollars (deduction faite des contributions du 
personnel) au titre des chapitres premier (Politiques, direction et coordination d’ensemble) (772 500 dollars) et 
29B (Departement de l’appui operationnel) (63 600 dollars) du budget-programme de l’exercice biennal 2018-2019 ; 

5. Chare egalement un credit supplementaire d’un montant de 94 100 dollars au chapitre 36 (Contributions 
du personnel), qui sera impute sur le fonds de reserve et compense par l’inscription d’un montant equivalent au 
chapitre premier des recettes (Recettes provenant des contributions du personnel) du budget-programme de l’exercice 
biennal 2018-2019; 

Y 1 

Etat d’avancement de la gestion souple de l’espace de travail au Siege de l’Organisation des Nations Unies 

Rappelant la section V de sa resolution 67/246, la section III de sa resolution 67/254 A du 12 avril 2013, la 
section IV de sa resolution 68/247 B, la section VII de sa resolution 69/274 A, la section XVI de sa resolution 71/272 A 
et la section XI de sa resolution 72/262 A, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general 90 et le rapport coirespondant du Comite consultatif 91 . 


88 A/73/412. 

89 A/73/649. 

90 A/73/370 et A/73/370/Con-. 1. 

91 A/73/635. 
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1. Prend acte du rapport du Secretaire general 90 ; 

2. Souscrit anx conclusions et recommandations que le Comite consultatif a formulees dans son rapport 91 ; 

3. Reaffinne que les strategies de gestion souple de l’espace de travail doivent avoir pour objectif d’ameliorer 
la productivite et l’efficacite de [’Organisation, ainsi que le cadre de travail du personnel; 

4. Reaffinne egalement que l’amenagement des modalites de travail doit faire partie integrante de toutes les 
strategies de gestion souple de l’espace de travail et prie le Secretaire general de lui rendre compte dans son prochain 
rapport de la mise en oeuvre de la gestion souple de l’espace de travail; 

5. Rappelle le paragraphe 11 de la section XI de sa resolution 72/262 A et prie a nouveau le Secretaire general 
d’actualiser la circulaire qu’il a publiee sur les formules d’organisation du travail plus souples ; 

6. Prie le Secretaire general de faire en sorte qu’il so it pleinement donne suite a ses decisions et que tout se 
deroule conformement au plan de mise en oeuvre du projet, tout en repondant aux besoins des fonctionnaires, en 
assurant leur bien-etre et en veillant a la productivite ; 

7. Prie egalement le Secretaire general de poursuivre la mise en oeuvre de strategies de gestion souple de 
l’espace de travail a New York en 2019, le nombre de fonctionnaires par etage ne devant pas depasser 140, et de lui 
faire rapport a ce sujet durant la partie principale de sa soixante-quatorzieme session ; 

8. Note que le cout effectif par etage partiel n’est pas sensiblement inferieur a celui par etage complet et prie 
le Secretaire general de rechercher de nouvelles economies a cet egard et de lui en rendre compte dans son prochain 
rapport; 

9. Se felicite que la mise en oeuvre des strategies de gestion souple de l’espace de travail a New York ait 
permis de resilier les contrats de location de bureaux dans le batiment de la United Nations Federal Credit Union sis 
a Court Square Place (Long Island City) et dans les batiments sis au 300 East 42 nd Street et 220 East 42 nd Street (New 
York), et que le Secretaire general n’ait pas l’intention de resilier d’autres contrats de location en 2019 ; 

10. Demande au Secretaire general d’envisager des solutions propres a garantir rautofinancement du projet 
et de lui rendre compte a ce sujet dans le prochain rapport qu’il lui soumettra ; 

11. Approuve, pour l’equipe chargee du projet, le maintien de trois emplois de temporaire [1 P-5, 1 P-4 et 
1 emploi d’agent des services generaux (Autres classes)] en 2019 ; 

12. Autorise le Secretaire general a engager des depenses a hauteur de 12 700 600 dollars pour financer le 
cout du projet en 2019 ; 

13. Ouvre un credit de 6 586 600 dollars au titre de la composante 5 [Division de Fadministration (New York)] 
du chapitre 29B (Departement de l’appui operationnel) du budget-programme de l’exercice biennal 2018-2019 ; 

VII 

Projet de mise aux normes parasismiques et de remplacement des equipements en fin de vie au siege 
de la Commission economique et sociaie pour l’Asie et le Pacifique, a Bangkok 

Rappelant la section Xll de sa resolution 70/248 A, la section IV de sa resolution 71/272 A et la section XIII de 
sa resolution 72/262 A, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general 92 et le rapport correspondant du Comite consultatif 93 , 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 92 ; 

2. Souscrit aux conclusions et recommandations que le Comite consultatif a formulees dans son rapport 93 ; 

3. Prend note avec satisfaction des efforts que continue de faire l’Etat thai'landais, pays hote, pour faciliter 
les travaux de la Commission economique et sociaie pour l’Asie et le Pacifique a Bangkok; 


92 A/73/327. 

93 A/73/425. 
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4. Salue les mesures visant a faciliter la cooperation avec le pays hote et engage la Commission economique 
et sociale pour 1’ Asie et le Pacifique a poursuivre le dialogue sur les modalites de cooperation ; 

5. Engage le Secretaire general a continuer de faire appel au savoir, aux technologies et aux moyens locaux 
a toutes les etapes du projet de construction, selon qu’il convient; 

6. lnsiste sur le fait qu’un dispositif de gouvemance et de controle efficace et le respect de la transparence et 
du principe de responsabilite doivent occuper une place centrale dans la gestion du projet pour que les objectifs soient 
atteints sans retard et dans les limites du budget; 

7. Souligne que le Bureau des services centraux d’appui doit continuer de prendre une part active a la 
supervision du projet de sorte que le controle des projets d’equipement soit centralise, notamment pour ce qui est de 
la gestion des risques et de la prise en compte des enseignements tires de T experience ; 

8. Erie le Secretaire general de continuer a prendre en compte les enseignements et les pratiques optimales 
degages des precedents projets de construction et de renovation et, notamment, de tirer parti de T experience et du 
savoir-faire acquis lors de T execution d’autres grands projets d’equipement; 

9. Rappelle le paragraphe 11 de la section Xlll de sa resolution 72/262 A et reaffirme que les montants des 
fonds de reserve non utilises doivent etre reportes d’une annee sur l’autre et que les soldes inutilises doivent etre 
restitues aux Etats Membres une fois le projet termine, a savoir en 2023 ; 

10. Rappelle egaleinent le paragraphe 17 du rapport du Comite consultatif et prie le Secretaire general de 
continuer a prendre des mesures pour attenuer les risques lies au projet; 

11. Prie a nouveau le Secretaire general de continuer de s’employer activement a obtenir des contributions 
volontaires et des contributions en nature aupres des Etats Membres, dans le strict respect des regies et reglements de 
[’Organisation, et de lui fournir des informations detaillees a ce sujet dans son prochain rapport sur l’etat d’avancement 
du projet; 

12. Rappelle les paragraphes 9 et 10 du rapport du Comite consultatif et approuve le cahier des charges affine 
du projet, y compris les locaux transitoires qui seront amenages sur place et les nouvelles constructions qui sont 
proposees; 

13. Rappelle egalement le paragraphe 9 du rapport du Comite consultatif et prie le Secretaire general de faire 
figurer dans son prochain rapport sur l’etat d’avancement du projet des renseignements detailles sur les fiiturs revenus 
locatifs resultant de la mise en oeuvre de la strategie relative aux locaux transitoires ; 

14. Rappelle en outre le paragraphe 11 du rapport du Comite consultatif, note avec preoccupation que des 
travaux essentiels, tels que la mise aux normes en matiere de securite incendie et de securite des personnes, n’avaient 
pas ete prevus et prie le Secretaire general de veiller a ce que, a Tissue du projet, les batiments renoves soient 
conformes aux normes et aux codes de construction applicables, notamment pour ce qui est des risques sismiques et 
de la securite au travail, dans le respect du calendrier et du budget qu’elle a approuves ; 

15. Engage le Secretaire general a continuer de s’adapter avec souplesse aux changements dus a des facteurs 
internes ou extemes pour que le projet soit execute dans le respect du cahier des charges, du calendrier et du budget 
qu’elle a approuves; 

16. Prie le Secretaire general de faire figurer des informations detaillees et actualisees sur le plan d’execution 
des travaux relatifs a la securite incendie et a la securite des personnes dans le rapport sur l’etat d’avancement du 
projet qu’il doit lui presenter a sa soixante-quatorzieme session; 

17. Approuve la creation, a compter du l ei janvier 2019, de deux emplois de temporaire [ 1 emploi d’assistant 
informaticien (agent local) et 1 emploi d’administrateur charge de la logistique et de la coordination (administrateur 
recrute sur le plan national)] dans l’equipe d’appui au projet au titre du chapitre 19 (Developpement economique et 
social en Asie et dans le Pacifique) du budget-programme de Texercice biennal 2018-2019 ; 

18. Oiare un credit de 4 484 500 dollars au titre des activites de projet pour 2019, dont 1 065 500 dollars au 
chapitre 19 (Developpement economique et social en Asie et dans le Pacifique) et 3 419 000 au chapitre 33 (Travaux 
de construction, transformation, amelioration des locaux et gros travaux d’entretien) du budget-programme de 
Texercice biennal 2018-2019; 
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VIII 

Etat d’avancement des travaux de renovation de PAfrica Hall et des travaux de construction des nouveaux 
locaux a usage de bureaux a la Commission economique pour l’Afrique a Addis-Abeba 

Rappelant sa resolution 56/270 du 27 mars 2002, la section IX de sa resolution 62/238 du 22 decembre 2007, 
la section I de sa resolution 63/263 du 24 decembre 2008, sa resolution 64/243 du 24 decembre 2009, la section III de 
sa resolution 65/259, la section VII de sa resolution 66/247, la section II de sa resolution 67/246, la section III de sa 
resolution 68/247 A du 27 decembre 2013, la section V de sa resolution 69/262 du 29 decembre 2014, la section IX 
de sa resolution 70/248 A, la section V de sa resolution 71/272 A et la section XII de sa resolution 72/262 A, 

Ay ant examine le rapport du Secretaire general 94 et le rapport coirespondant du Comite consultatif 95 , 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 94 ; 

2. Souscrit aux conclusions et recommandations que le Comite consultatif a formulees dans son rapport 95 ; 

3. Se felicite que l’Etat ethiopien, pays hote, continue de se mobiliser pour faciliter la construction de 
nouveaux locaux a usage de bureaux et la renovation des installations de conference, y compris FAfrica Hall, a la 
Commission economique pour F Afrique a Addis-Abeba ; 

4. Prie le Secretaire general de continuer d’elaborer une strategie de mobilisation des ressources durable, 
globale et utilisable au cas par cas en vue d’obtenir des contributions volontaires et des contributions en nature aupres 
des Etats Membres, dans le strict respect des regies et reglements de [’Organisation, et de lui fournir des informations 
detaillees a ce sujet dans son prochain rapport sur l’etat d’avancement du projet; 

5. Prie a nouveau le Secretaire general de continuer de s’employer a obtenir des contributions volontaires et 
des contributions en nature aupres des Etats Membres, dans le strict respect des regies et reglements de [’Organisation, 
et de lui fournir des informations detaillees a ce sujet dans son prochain rapport sur l’etat d’avancement du projet; 

6. Engage le Secretaire general a continuer de faire appel au savoir, aux materiaux, aux technologies et aux 
moyens locaux aux fins de l’execution du projet de construction et de renovation a la Commission economique pour 
l’Afrique a Addis-Abeba, selon qu’il convient; 

7. Se felicite de l’achevement de la construction des nouveaux locaux a usage de bureaux (immeuble Le 
Zambeze) et des ouvrages connexes, et compte que le Secretaire general continuera de collaborer avec le pays hote 
en vue d’assurer la bonne cloture du projet dans son ensemble ; 

8. Note avec satisfaction que le Secretaire general est resolu a veiller a ce que l’authenticite historique et 
architecturale de l’Africa Hall soit preservee lors des travaux de renovation, et souligne qu’il importe de continuer a 
consulter les principales parties prenantes, notamment le Gouvernement du pays hote, l’Union africaine et 
[’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture, pour defendre l’objectif de preservation du 
patrimoine; 

9. Prie le Secretaire general d’en faire davantage pour faire connaitre dans le monde l’importance historique 
de FAfrica Hall et la place qu’il occupe dans le patrimoine africain, et pour cultiver des partenariats avec les 
institutions universitaires et les instituts de recherche regionaux et intemationaux, notamment les universites et 
musees, specialises dans l’histoire et la culture de FAfrique ; 

10. Rappelle le paragraphe 22 du rapport du Comite consultatif et prie le Secretaire general de proceder a une 
estimation du nombre potentiel de visiteurs de 1’Africa Hall, de proposer differentes formules concemant les billets 
d’entree en fonction du type de visiteurs, compte tenu de la capacite de payer, et d’elaborer une strategie de 
communication plus aboutie, une fois achevee la renovation de 1’Africa Hall et de son centre des visiteurs, et de lui 
rendre compte de la question dans son prochain rapport sur l’etat d’avancement du projet; 

11. Insiste sur le fait qu’un dispositifde gouvemance et de controle eflicace et le respect de la transparence et 
du principe de responsabilite doivent occuper une place centrale dans la gestion du projet pour que les objectifs soient 
atteints dans les delais prevus et dans les limites du budget; 


94 A/73/355. 

95 A/73/616. 
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12. Sonligne que le Bureau des services centraux d’appui doit continuer de prendre une part active a la 
supervision du projet de sorte que le controle des projets d’equipement soit centralise, notamment pour ce qui est de 
la gestion des risques et de la prise en compte des enseignements tires de l’experience ; 

13. Souligne egalement que le Bureau des services de controle interne doit continuer d’exercer son controle 
sur la renovation de 1’Africa Hall, selon qu’il convient, et de rendre compte de ses principales constatations ; 

14. Engage le Secretaire general a continuer de collaborer avec le Comite des parties prenantes, le Conseil 
consultatif et le pays hote pour assurer la coordination des efforts avec la Commission economique pour I Afrique et 
le Bureau des services centraux d’appui et ainsi faciliter la bonne execution du projet; 

15. Erie le Secretaire general de continuer a prendre des mesures pour attenuer les risques et suivre de pres le 
projet de renovation de T Africa Hall afm d’eviter tout nouveau retard ; 

16. Erie egalement le Secretaire general de faire le point sur la gestion des principaux risques et les mesures 
d’attenuation prises en consequence, en vue de respecter le calendrier qui a ete approuve pour le projet, d’eviter les 
depassements de couts et de faire en sorte que le projet soit execute dans le respect du caltier des charges, du calendrier 
et du budget qu’elle a approuves, et lui demande de lui presenter des informations actualisees a ce sujet dans son 
prochain rapport sur l’etat d’avancement du projet; 

17. Souligne qu’il importe de tenir compte de [’utilisation rationnelle de l’energie dans la planification et 
I execution du projet et pile a cet egard le Secretaire general de faire figurer dans son prochain rapport sur l’etat 
d’avancement du projet des informations sur les gains d’effrcacite energetique envisages et sur les economies devant 
en resulter; 

18. Engage le Secretaire general a prendre des mesures de prudence pour eviter tout depassement des couts, 
en controlant par exemple les frais de voyage, afin que les depenses restent dans les limites du budget operationnel 
prevu pour le projet, conformement aux dispositions du Reglement financier et des regies de gestion financiere de 
[’Organisation 96 ; 

19. Erie le Secretaire general de veiller a ce qu’a chaque etape du projet, les previsions de depenses soient 
fondees sur un examen approfondi et actualise des besoins sur le teixain et lui demande de faire figurer des 
informations detaillees sur ce sujet dans ses prochains rapports sur l’etat d’avancement du projet; 

20. Erie egalement le Secretaire general de lui presenter, durant la partie principale de sa soixante-quatorzieme 
session, un rapport sur l’etat d’avancement des projets de construction et des travaux de renovation des installations 
de conference, y compris l’Africa Hall et le centre des visiteurs, en precisant notamment le montant des depenses et 
de l’ensemble des couts afferents au projet; 

21. Erie en outre le Secretaire general de continuer a collaborer avec le pays hote et de faire le point sur le 
terrain propose pour le pare de stationnement reserve aux visiteurs dans son prochain rapport sur l’etat d’avancement 
du projet; 

22. Approuve l’ouverture d’un credit de 8 931 100 dollars aux fins du projet pour 2019, dont 964 500 dollars 
au chapitre 18 (Developpement economique et social en Afrique), 7 937 600 dollars au chapitre 33 (Travaux de 
construction, transformation et amelioration des locaux et gros travaux d’entretien) et 29 000 dollars au chapitre 34 
(Surete et securite) du budget-programme de l’exercice biennal 2018-2019 ; 

IX 

Etat d’avancement du remplacement des batiments A a J de POffice des Nations Unies a Nairobi 

Rappelant la section XIV de sa resolution 72/262 A, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general 97 et le rapport correspondant du Comite consultatif 98 , 


96 ST/SGB/2013/4 et ST/SGB/2013/4/Amend. 1. 

97 A/73/344. 

98 A/73/426. 
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1. Prend acte du rapport du Secretaire general 97 ; 

2. Soiiscrit, sous reserve des dispositions de la presente resolution, aux conclusions et recommandations que 
le Comite consultatif a formulees dans son rapport 98 ; 

3. Constate que le pays hote joue un role de premier plan dans la construction et l’entretien des locaux 
occupes par [’Organisation des Nations Unies a Nairobi et souligne combien il importe de continuer de collaborer 
avec lui a cet egard; 

4. Exprime sa gratitude au pays hote pour l’appui constant qu’il apporte a 1’OfFice des Nations Unies a 
Nairobi et compte que le Secretaire general continuera de collaborer avec lui, autant qu’il conviendra, comme cela a 
ete le cas pour d’autres projets de construction de l’Office ; 

5. Engage le Secretaire general a continuer d’avoir recours, selon qu’il convient, au savoir, aux technologies, 
aux materiaux et aux moyens locaux, en particulier aux materiaux disponibles ou fabriques sur place, lors du 
remplacement des batiments A a J de 1’OfFice des Nations Unies a Nairobi; 

6. Insiste sur le fait qu’un dispositif de gouvemance et de controle efficace et le respect de la transparence et 
du principe de responsabilite doivent occuper une place centrale dans la gestion du projet pour que les objectifs soient 
atteints sans depassement du budget approuve et dans les delais prevus ; 

7. Souligne que le Bureau des services centraux d’appui doit continuer de prendre une part active a la 
supervision du projet afm que le controle des projets d’equipement soit centralise, notamment pour ce qui est de la 
gestion des risques et de la prise en compte des enseignements tires de l’experience ; 

8. Erie le Secretaire general de prendre en compte, par 1’intermediate du Bureau des services centraux 
d’appui, les enseignements et les pratiques optimales degages des projets de construction et de renovation du meme 
ordre, pour ce qui est de la planification, de la conception et de la mise en oeuvre du projet de remplacement des 
batiments A a J ; 

9. Engage le Secretaire general a continuer de tout mettre en oeuvre pour eviter toute erreur dans le calendrier 
d’execution des travaux, compte tenu de l’incidence que de telles erreurs peuvent avoir sur les couts et les delais 
d’achevement du projet; 

10. Prend note des alineas a) et d) du paragraphe 25 du rapport du Comite consultatif et demande a recevoir 
une proposition actualisee, ycompris des informations plus precises sur le cahier des charges, le montant total 
maximum du projet et la strategic d’execution ; 

11. Prie le Secretaire general de continuer de s’employer activement a obtenir des contributions volontaires 
et des contributions en nature aupres des Etats Membres dans le strict respect des regies et reglements de 
1’Organisation, et de lui fournir des informations detaillees a ce sujet dans son prochain rapport sur l’etat d’avancement 
du projet; 

12. Approuve la creation de six emplois de temporaire (1 P-5, 1 P-3, 2 emplois d’administrateur recrutes sur 
le plan national et 2 emplois d’agent local) rattaches a l’equipe de gestion du projet et a l’equipe d’appui a Nairobi et 
d’un emploi de temporaire (P-3) a New York pom - assurer la coordination du projet, dont le titulaire sera affecte au 
Service de la gestion des biens immobiliers au Siege et dont le cout sera partage avec le projet de renovation du 
batiment nord du siege de la Commission economique pour l’Amerique latine et les Caraibes ; 

13. Ouvre un credit de 6,595 millions de dollars, dont 765 500 dollars au chapitre 29H [Administration 
(Nairobi)] et 5 829 400 dollars au chapitre 33 (Travaux de construction, transformation, amelioration des locaux et 
gros travaux d’entretien) du budget-programme de l’exercice biennal 2018-2019 ; 

X 

Projet de renovation du batiment nord du siege de la Commission economique pour l’Amerique latine 
et les Caraibes a Santiago 

Rappelant la section Vll de sa resolution 69/274 A, la section VI de sa resolution 70/248 B du l er avril 2016 et 
la section V de sa resolution 72/262 A, 
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Ay ant examine le rapport du Secretaire general" et le rapport correspondant du Comite consultatif 10 °, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general" ; 

2. Souscrit, sous reserve des dispositions de la presente resolution, aux conclusions et recommandations que 
le Comite consultatif a formulees dans son rapport 100 ; 

3. Constate que les pays hotes jouent un role de premier plan dans la construction et l’entretien des locaux 
occupes par [’Organisation des Nations Unies et souligne combien il importe de continuer de collaborer avec eux a 
cet egard; 

4. Remercie l’Etat chilien, pays hote, des efforts qu’il continue de faire pour appuyer et faciliter les travaux 
de la Commission economique pour F Amerique latine et les Caraibes ; 

5. Rappelle le paragraphe 4 du rapport du Comite consultatif et prie le Secretaire general de continuer de 
s’employer activement a obtenir des contributions volontaires et des contributions en nature aupres des Etats 
Membres, dans le strict respect des regies et reglements de [’Organisation, et de lui fournir des informations detaillees 
a ce sujet dans son prochain rapport sur l’etat d’avancement du projet; 

6. Insiste sur le fait qu’un dispositif de gouvemance et de controle efficace et le respect de la transparence et 
du principe de responsabilite doivent occuper une place centrale dans la gestion du projet pour que les objectifs soient 
atteints sans depassement du budget approuve et dans les delais prevus ; 

7. Souligtie que le Bureau des services centraux d’appui doit continuer de prendre une part active a la 
supervision du projet afm que le controle des projets d’equipement soit centralise, notamment pour ce qui est de la 
gestion des risques et de la prise en compte des enseignements tires de l’experience ; 

8. Rappelle le paragraphe 10 du rapport du Comite consultatif, se felicite de l’intention manifestee par le 
Secretaire general de prendre des mesures d’attenuation des risques lies au projet pendant la phase d’etudes techniques 
et le prie de faire le point des resultats de l’analyse selon la methode de Monte Carlo dans le prochain rapport d’etape ; 

9. Prie le Secretaire general de continuer a mettre au point une strategie visant a assurer une utilisation 
rationnelle de l’energie en redirigeant l’electricite produite vers les autres batiments du complexe de la Commission 
economique pour l’Amerique latine et les Caraibes et en transferant l’excedent eventuel au reseau national; 

10. Rappelle le paragraphe 24 du rapport du Comite consultatif et note avec preoccupation que certains 
elements essentiels, tels que le materiel de surete et de securite, n’avaient pas ete pris en consideration auparavant et 
prie le Secretaire general de veiller a ce que, a l’issue du projet, les batiments renoves soient conformes aux normes 
et aux codes de construction applicables, notamment pour ce qui est des dispositions en faveur des personnes 
handicapees en matiere d’accessibilite et de technologie, de l’attenuation des risques sismiques et de la securite au 
travail; 

11. Prie le Secretaire general de fournir des informations plus detaillees sur le projet de mise aux normes 
parasismiques dans ses prochains rapports sur la renovation du batiment nord de la Commission economique pour 
F Amerique latine et les Caraibes ; 

12. Rappelle le paragraphe 23 du rapport du Comite consultatif et prie le Secretaire general d’inscrire les 
depenses afferentes aux voyages a une rubrique distincte afin d’assurer la transparence des ressources necessaires ; 

13. Rappelle egalement le paragraphe 28 du rapport du Comite consultatif et, a cet egard, 

a) Approuve le cahier des charges, le cout maximal et la strategie d’execution proposes pour le projet; 

b) Approuve egalement la creation, a compter du 1 “Janvier 2019, de deux emplois de temporaire reserves a 
des agents locaux dans l’equipe speciale de gestion du projet, au title du chapitre 21 (Developpement economique et 
social en Amerique latine et dans les Caraibes) du budget-programme de l’exercice biennal 2018-2019 ; 


99 A/73/351. 

100 A/73/457. 
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c) Prend note de la creation proposee du poste de coordonnateur de projet (P-3), dont l’approbation est 
demandee dans le cadre du projet de remplacement des batiments A a J de l’Office des Nations Unies a Nairobi, et du 
fmancement conjoint de ce poste dans la lirnite des couts de ces deux projets ; 

d) Ouvre un credit de 676 700 dollars pour le projet en 2019, dont 231 700 dollars au chapitre 21 
(Developpement economique en Amerique latine et dans les Caraibes) et 445 000 dollars au chapitre 33 (Travaux de 
construction, transformation, amelioration des locaux et gros travaux d’entretien) du budget-programme de l’exercice 
biennal 2018-2019; 

e) Approuve la creation d’un compte pluriannuel des travaux de construction en cours pour le projet; 

14. Decide de reduire de 50 000 dollars le cout des locaux transitoires ; 

15. Decide egalement de reduire le cout maximum du projet compte tenu du paragraphe 14 ci-dessus ; 


XI 

Premier rapport sur 1’execution du budget-programme de l’exercice biennal 2018-2019 

Ayant examine le premier rapport du Secretaire general sur l’execution du budget-programme de l’exercice 
biennal 2018-2019 101 et le rapport coirespondant du Comite consultatif 102 , 

Rappelant ses resolutions 72/263 A a C du 24 decembre 2017 et 72/262 C et 72/266 B du 5 juillet 2018, et sa 
decision 72/558 du 5 juillet 2018, 

1. Reaffinne le processus budgetaire qu’elle a approuve dans ses resolutions 41/213 du 19 decembre 1986 
et 42/211 du 21 decembre 1987 et confirme dans des resolutions ulterieures ; 

2. Prend acte du premier rapport du Secretaire general sur l’execution du budget-programme 101 ; 

3. Souscrit, sous reserve des dispositions de la presente resolution, aux conclusions et recommandations que 
le Comite consultatif a formulees dans son rapport 102 ; 

4. Approuve uneaugmentationnettede 109 801 400dollarsdescreditsouvertspourrexercicebiennal2018- 
2019 et une diminution nette de 2 823 900 dollars des previsions de recedes pour le meme exercice, a repartir entre 
les chapitres des depenses et des recedes, comme il est indique dans le premier rapport du Secretaire general sur 
l’execution du budget-programme; 

XII 

Incidences financieres afferentes a l’administration de la justice a l’Organisation des Nations Unies 

Rappelant sa resolution 73/276 du 22 decembre 2018 relative a Fadministration de la justice a [’Organisation 
des Nations Unies, 

1. Rappelle le paragraphe 22 du rapport du Comite consultatif 103 , decide d’approuver la creation de deux 
postes de juriste (P-3), soit un a Geneve et un a Nairobi, d’un poste d’assistant juridique [agent des services generaux 
(Autres classes)] a Geneve et d’un poste d’assistant juridique [agent des services generaux (agent local)] a Nairobi en 
lieu et place d’emplois de temporaire, et decide de maintenir a New York les deux emplois de temporaire (1 emploi 
de juriste (P-3) et 1 emploi d’assistant juridique [agent des services generaux (Autres classes)]); 

2. Ouvre un credit supplementaire d’un montant de 1 218 000 dollars, avant actualisation des couts, dont 
1 186 200 dollars au chapitre premier (Politiques, direction et coordination d’ensemble) et 31 800 dollars au chapitre 
29B (Departement de l’appui operationnel); 

3. Ouvre egalement un credit de 178 600 dollars au chapitre 36 (Contributions du personnel) du budget- 
programme de l’exercice biennal 2018-2019, qui sera compense par l’inscription d’un montant equivalent au chapitre 
premier des recettes (Recettes provenant des contributions du personnel); 


101 A/73/493. 

102 A/73/625. 

103 A/73/428. 
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XIII 

Plan strategique patrimonial de l’Office des Nations Unies a Geneve 

Rappelant le titre XI de sa resolution 64/243, la section VII de sa resolution 66/247, la section V de sa resolution 
68/247 A, les sections III et VII de sa resolution 69/262, la section X de sa resolution 70/248 A, la section XVIII de 
sa resolution 71/272 A et la section XVI de sa resolution 72/262 A, 

Ayant examine le cinquieme rapport d’etape annuel du Secretaire general sur le plan strategique patrimonial de 
l’Office des Nations Unies a Geneve 104 ’, la note du Secretaire general transmettant le rapport du Comite des 
commissaires aux comptes sur le plan strategique patrimonial de l’Office des Nations Unies a Geneve 105 et le rapport 
con'cspondant du Comite consultatif 106 , 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 104 ; 

2. Prend egalement acte des observations que le Comite des commissaires aux comptes a formulees dans 
son rapport 105 et approuve les recommandations qui y figurent; 

3. Souscrit, sous reserve des dispositions de la presente resolution, aux conclusions et recommandations que 
le Comite consultatif a formulees dans son rapport 106 ; 

4. Se rejouit que le Gouvernement suisse continue d’apporter son soutien au projet de construction 
a Geneve; 

5. Prie le Secretaire general de veiller a ce que le plan patrimonial strategique soit integralement execute 
dans le respect du cahier des charges, du calendrier et du budget d’ensemble qu’elle a approuves dans sa resolution 
70/248 A; 

6. Reaffirme qu’elle approuve le cahier des charges et le calendrier d’execution du plan strategique 
patrimonial ainsi que le montant estimatif des depenses, qui ne doit pas depasser 836 500 000 francs suisses pour la 
periode de 2014 a 2023 ; 

7. Insiste sur le fait qu’un dispositif de gouvemance et de controle efficace et le respect de la transparence et 
du principe de responsabilite doivent occuper une place centrale dans la gestion du projet pour que les objectifs soient 
atteints sans retard et dans les limites du budget; 

8. Se declare preoccupee par les risques accrus de retard dans l’execution du projet et prie le Secretaire 
general de prendre rapidement des mesures afm de les attenuer; 

9. Prie le Secretaire general de faire tout son possible pour eviter que le budget augmente, en appliquant de 
bonnes methodes de gestion, et de veiller a ce que 1’execution du plan strategique patrimonial soit achevee sans 
depassement du budget approuve et dans les delais prevus; 

10. Prend note des paragraphes 18 a 23 du rapport du Comite consultatif et decide de ne pas approuver 
Finstallation d’un systeme de ventilation et de climatisation au Palais des Nations dans le cadre du plan strategique 
patrimonial; 

11. Felicite l’Office des Nations Unies a Geneve pour Faction qu’il mene en vue d’eliminer les obstacles que 
rencontrent les personnes handicapees, Fencourage a poursuivre dans cette voie et attend avec interet de recevoir des 
informations actualisees a ce sujet dans les prochains rapports d’etape du Secretaire general; 

12. Souligne que les Etats Membres s’engagent a faire en sorte que le remboursement annuel des emprunts 
contractes aupres du pays hote soit effectue integralement et sans retard ; 

13. Decide de continuer a utiliser le compte pluriannuel des travaux de construction en cours ouvert dans le 
cadre du budget ordinaire pour fmancer les depenses afferentes au plan strategique patrimonial en 2019 ; 


104 A/73/395. 

105 A/73/157. 

106 A/73/576. 
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14. Decide que, durant la partie principale de sa soixante-quatorzieme session, elle reprendra l’examen des 
modalites de mise en recouvrement des contributions destinees au plan strategique patrimonial et etudiera la question 
de la monnaie qui servira au calcul des credits a ouvrir et des montants a mettre en recouvrement, et prie le Secretaire 
general de fournir des informations detaillees et a jour sur ces questions ; 

15. Decide de revenir sur la question de l’ouverture d’un compte special pluriannuel pour le plan strategique 
patrimonial durant la partie principale de sa soixante-quatorzieme session ; 

16. Remercie les Etats Membres d’avoir verse des contributions volontaires pour fmancer le plan strategique 
patrimonial et prie le Secretaire general de continuer a les sollicker activement pour qu’ils versent des contributions 
volontaires et des contributions en nature, et de continuer egalement a chercher a obtenir des dons aupres d’entites 
privees, dans le plein respect des regies et reglements de 1’Organisation et des accords concemant les dons au benefice 
du plan, de fa?on a reduire le montant devant etre mis en recouvrement aupres des Etats Membres ; 

17. Prie a nouveau le Secretaire general de continuer a envisager la possibility d’inviter d’autres entites des 
Nations Unies a installer I curs bureaux au Palais des Nations une fois que celui-ci aura ete renove ; 

18. Affirme de nouveau que tous les revenus locatifs et toutes les recettes provenant de la valorisation du 
patrimoine foncier dont [’Organisation est proprietaire a Geneve seront inscrits au chapitre 2 des recettes (Recettes 
generates) du budget-programme de l’exercice biennal 2018-2019 ; 

19. Prie une nouvellefois le Secretaire general de veiller a ce qu’il soit pris tout le soin necessaire des oeuvres 
d’art, chefs-d’oeuvre et autres cadeaux lors de la phase duplan strategique patrimonial consacree a Fetude technique 
et pendant les travaux de renovation du Palais des Nations, et lui demande de cooperer avec les Etats Membres qui 
souhaitent s’occuper de ceux dont ils ont fait don ; 

20. Prie le Secretaire general de continuer a veiller a ce que l’achat de materiel et de services pour les besoins 
du chantier se fassc dans le strict respect des regies et reglements en vigueur et des dispositions de ses resolutions 
regissant la passation des marches de 1’Organisation ; 

21. Rappelle le paragraphe 16 desa resolution 69/273 du 2 avril2015, reaffirme qu’il importe que la passation 
des marches se fasse de maniere transparente et prie le Secretaire general de veiller a ce que l’equipe chargee du projet 
tienne pleinement compte des foumisseurs issus de pays en developpement et de pays en transition lorsqu’elle passe 
des contrats, notamment de sous-traitance, et de Fin former des mesures qui sont prises pour augmenter les chances 
de ces foumisseurs d’emporter des marches dans le cadre de l’execution du plan strategique patrimonial et des progres 
accomplis a cet egard ; 

22. Decide d’ouvrir, pour 2019, un credit de 31 809 800 dollars, soit 30 123 900 francs suisses, au chapitre 33 
(Travaux de construction, transformation et amelioration des locaux et gros travaux d’entretien) du budget- 
programme de l’exercice biennal 2018-2019 ; 

XIV 

Previsions de depenses relatives aux missions politiques speciales, aux missions de bons offices et aux autres 
initiatives politiques autorisees par l’Assemblee generate ou le Conseil de securite 

Rappelant la section XIX de sa resolution 71/272 A, la section VII de sa resolution 71/272 B du 6 avril 2017, la 
section XXH de sa resolution 72/262 A, la section II de sa resolution 72/262 C et sa decision 72/558, 

Ayant examine les rapports du Secretaire general 107 et les rapports correspondants du Comite consultatif 108 , 

1. Prend acte des rapports du Secretaire general 107 ; 

2. Souscrit, sous reserve des dispositions de la presente resolution, aux conclusions et recommandations que 
le Comite consultatif a formulees dans ses rapports 108 ; 


107 A/73/352, A/73/352/Corr. 1 , A/73/352/Add. 1 , A/73/352/Add2, A/73/352/Add.2/Corr. 1 , A/73/352/Add.3, A/73/352/Add.4, A/73/352/Add5, 
A/73/352/Add.6,A/73/352/Add.6/Con-.letA/73/352/Add.6/CoiT.2. 

108 A/73/498, A/73/498/Add. 1 , A/73/498/Add.2, A/73/498/Add.3, A/73/498/Add.4, A/73/498/Add.5 et A/73/498/Add.6. 
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3. Affirme que les missions politiques speciales jouent un role crucial dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales; 

4. Reaffirme sa volonte d’examiner les modalites de fmancement et de soutien des missions politiques 
speciales et les recommandations du Comite consultatif et se dit resolue a examiner la question en vue de prendre une 
decision, sans prejuger du resultat, durant la partie principale de sa soixante-quatorzieme session ; 

5. Espere que les budgets des missions politiques speciales seront examines plus tot dans le cadre du passage 
a un cycle budgetaire annuel et souligne qu’il importe que le Comite consultatif passe en revue les budgets de ces 
missions suffisamment a l’avance pour qu’elle ait le temps de prendre des decisions en connaissance de cause ; 

6. Erie le Secretaire general de presenter les projets de budget des missions politiques speciales au plus tard 
durant la derniere semaine d’octobre ; 

7. Souligne l’importance du fmancement qui constitue le fondement essentiel de la gouvernance de 
P Organisation des Nations Unies ; 

8. Rappelle, comme elle Pa deja prescrit, que le recours aux consultants externes doit etre limite au strict 
minimum et que [’Organisation doit mobiliser ses ressources internes pour les activites de base et les fonctions qui 
s’inscrivent dans la duree ; 

9. Souligne qu’il importe que le Secretaire general etudie dans le detail les besoins en personnel civil de 
chaque mission politique speciale afm, en particulier, de determiner les possibility de transformer les postes du 
Service mobile en postes d’agent recrute sur le plan national et d’ameliorer le ratio entre le personnel des services 
organiques et le personnel d’appui, notamment en cas de revision importante du mandat ou du niveau des effectifs 
autorises, de sorte que la structure des effectifs civils permette a la mission de s’acquitter efficacement de son mandat 
et soit confonne aux meilleures pratiques adoptees en matiere de dotation en effectifs dans toutes les missions ; 

10. Souligne egalenient qu’il importe de mettre au point un systeme global de gestion de la performance et 
prie le Secretaire general d’elaborer des indicateurs qualitatifs et quantitatifs pour aider les missions a mesurer les 
progres accomplis dans l’execution de leur mandat et de faire le point de la question dans son prochain rapport; 

11. Rappelle le paragraphe 55 du rapport du Comite consultatif 109 etprie le Secretaire general d’examiner les 
fonctions du Bureau d’appui commun de Kowei't et de presenter ses conclusions dans le prochain projet de budget; 

12. Decide de ne pas creer ni de supprimer de postes ou d’emplois de temporaire au Bureau d’appui commun 
de Koweit; 

Groupe thematique I: envoyes, conseillers et representants speciaux ou personnels du Secretaire general 
Bureau du Conseiller special du Secretaire general pour Chypre 

13. Decide d’approuver les ressources demandees par le Secretaire general au titre des voyages pour le Bureau 
du Conseiller special du Secretaire general pour Chypre ; 

Bureau de l’Envoye special du Secretaire general pour le Soudan et le Soudan du Sud 

14. Prendnote de l’intention du Secretaire general d’etendre le domaine de competence de son Envoye special 
pour le Soudan et le Soudan du Sud a la region de la Come de l’Afrique, et decide d’allouer le montant des ressources 
demande pour le Bureau de l’Envoye special; 

Bureau de l’Envoye special du Secretaire general pour la region des Grands Lacs 

15. Decide d’approuver les ressources demandees par le Secretaire general pour le Bureau de l’Envoye special 
du Secretaire general pom - la region des Grands Lacs ; 


109 A/73/498. 
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Bureau de l’Envoye special du Secretaire general pour le Burundi 

16. AcciieiUefavorablement l’ceuvre de mediation que mene la Communaute d’Afrique de l’Est dans le cadre 
du dialogue interburundais en vue de regler les problemes politiques, preconise la poursuite de cette action par la 
Communaute et engage la communaute intemationale a continuer de fournir un appui en fonction des besoins ; 

17. Decide de supprimer un poste temporaire de logisticien (P-3); 

Bureau de l’Envoyee speciale du Secretaire general pour le Myanmar 

18. Decide de reduire de moitie le montant des ressources demandees au titre des transports terrestres ; 

Groupe thematique II: equipes de surveillance des sanctions, groupes d’experts et autres entites 
et mecanismes 

19. Prend note du paragraphe 20 du rapport du Comite consultatif 110 ; 

20. Rappelle le paragraphe 16 du rapport du Comite consultatif et prie le Secretaire general de fournir une 
justification claire de la correlation entre [’augmentation du nombre d’annees de service et la reduction eventuelle des 
risques de securite pour les membres des groupes d’experts; 

Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree 

21. Note que le mandat du Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree n’a pas ete renouvele et decide 
de ne pas approuver le projet de budget coirespondant; 

Application de la resolution 2231 (2015) du Conseil de securite 

22. Decide d’appliquer un taux de vacance de 36,4 pour cent aux postes temporaires crees pour promouvoir 
Fapplication de la resolution 2231 (2015) du Conseil de securite, en date du 20 juillet 2015 ; 

23. Decide egalement d’accepter la suppression d’un poste temporaire de la classe P-3 et d’un poste 
temporaire d’agent des services generaux, comme Fa propose le Secretaire general; 

Equipe d’enqueteurs des Nations Unies chargee de concourir a amener Daech/Etat isiamique d’lraq 
et du Levant a repondre de ses crimes 

24. Rappelle le paragraphe 16 du rapport du Comite consultatif * 111 et prie le Secretaire general de faire figurer 
dans les prochains projets de budget toutes les propositions pertinentes concernant les structures organisationnelles, 
le niveau des effectifs et les ressources necessaires, compte tenu de ce qui aura ete constate sur le terrain ; 

25. Decide de creer un poste temporaire d’assistant (finances) et deux postes temporaires d’assistant 
(ressources humaines), reserves a des agents locaux qui seront bases a Bagdad ; 

26. Decide egalement de reduire de 500 000 dollars le montant des ressources a allouer au titre des depenses 
operationnelles a FEquipe d’enqueteurs des Nations Unies chargee de concourir a amener Daech/Etat isiamique 
d’lraq et du Levant a repondre de ses crimes ; 

Groupe thematique III: bureaux regionaux, bureaux d’appui aux processus politiques et autres missions 

27. Decide de reduire de 3 pour cent le montant des ressources a allouer au titre des depenses operationnelles 
aux missions politiques speciales relevant du groupe thematique III; 


110 A/73/498/Add.2. 

111 A/73/498/Add.6. 
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Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel 

28. Rcippelle le paragraphe 5 de la section XIX de sa resolution 70/248 A et decide de ne pas supprimer un 
poste temporaire d’assistant (budget et finances) (agent local) jusqu’au 31 decembre 2019 et de le transformer en 
emploi de temporaire (autre que pour les reunions); 

Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 

29. Se felicite des mesures prises par le Secretaire general en prevision des elections qui se tiendront en 2020 ; 

30. Prend note du paragraphe 19 du rapport du Comite consultatif 112 et decide de creer les emplois de 
temporaire (autre que pour les reunions) suivants : deux emplois de specialiste des affaires electorates (P-4), deux 
emplois d’observateur electoral adjoint (administrates recrute sur le plan national) et un emploi d’assistant 
administratif (agent local); 

Mission d’appui des Nations Unies en Libye 

31. Prend note du paragraphe 23 du rapport du Comite consultatif 112 et decide de ne pas supprimer les postes 
temporaires suivants : un poste de specialiste des ressources humaines (administrates recrute ss le plan national) et 
un poste d’assistant charge des ressosces humaines (agent local); 

Mission de verification des Nations Unies en Colombie 

32. Prend note avec satisfaction des travaux de la Mission de verification des Nations Unies en Colombie ; 

Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 

33. Decide de reduire de 3 pour cent le montant des ressources a allouer a la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan au titre des depenses operationnelles ; 

Mission d’assistance des Nations Unies pour l’lraq 

34. Decide de reduire de 3 pour cent le montant des ressources a allouer a la Mission d’assistance des Nations 
Unies pour l’lraq au titre des depenses operationnelles ; 

35. Prie instamment le Secretaire general de continuer de privilegier la solution consistent a transformer les 
postes existants en postes soumis a recrutement national chaque fois que possible, de renforcer les capacites locates 
de la Mission et de lui rendre compte de la question dans les prochains projets de budget; 

36. Rappelle le paragraphe 7 du rapport du Comite consultatif 113 et souligne que l’appui administratif foumi 
par la Mission a l’Equipe d’enqueteurs des Nations Unies chargee de concourir a amener Daech/Etat islamique d’lraq 
et du Levant a repondre de ses crimes doit donner lieu a remboursement; 

37. Decide de supprimer tous les postes qui, au l ei janvier 2019, etaient vacants depuis plus de deux ans ; 

38. Prend note du paragraphe 15 du rapport du Comite consultatif et decide de ne pas creer trois postes 
temporaires de specialiste des droits de l’homme (administrateur recrute sur le plan national); 

39. Rappelle le paragraphe 17 du rapport du Comite consultatif et decide de ne pas supprimer sept postes 
temporaires d’administrateur recrute sur le plan national; 

40. Appronve, pour les 36 missions politiques speciales autorisees par elle ou par le Conseil de securite, un 
budget d’un montant global de 651 239 200 dollars, et un montant de 595 500 dollars pour la part du budget du Centre 
de services regional d’Entebbe (Ouganda) a financer par les missions politiques speciales pour l’exercice biennal 
2018-2019; 


112 A/73/498/Add.3. 

113 A/73/498/Add.5. 
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41. Approuve egalement l’imputation d’un montant de 476 091 300 dollars sur le solde, d’un montant 
equivalent, des credits ouverts au titre des missions politiques speciales au chapitre 3 (Affaires politiques) du 
budget-programme de Fexercice biennal 2018-2019, compte tenu d’un depassement de credits estime a 
6 810 000 dollars en 2018 ; 

42. Decide d’ouvrir, conformement aux procedures enoncees au paragraphe 11 de l’annexe 1 de sa resolution 
41/213, un credit supplemental de 182 553 400 dollars au chapitre 3 (Affaires politiques) du budget-programme de 
Fexercice biennal 2018-2019; 

43. Decide egalement d’ouvrir au chapitre 36 (Contributions du personnel) du budget-programme de 
Fexercice biennal 2018-2019 un credit d’un montant de 12 568 300 dollars, contrebalance par le meme montant 
inscrit au chapitre premier des recettes (Recettes provenant des contributions du personnel); 

XV 

Previsions budgetaires revisees relatives au systeme des coordonnateurs residents 
au titre du chapitre premier (Politiques, direction et coordination d’ensemble) 

Ayant examine le rapport du Secretaire general 114 et le rapport correspondant du Comite consultatif 115 , 

Reaffmnant sa resolution 72/279 du 31 mai 2018 sur le repositionnement du systeme des Nations Unies pour le 
developpement dans le cadre de l’examen quadriennal complet des activites operationnelles de developpement du 
systeme des Nations Unies, 

Soulignant a nouveau que le systeme des coordonnateurs residents doit disposer d’un financement suffisant, 
previsible et durable pour pouvoir apporter a chaque situation une solution coherente, efficace, efficiente et 
responsable dictee par les priorites et besoins de chaque pays, et rappelant les dispositions du paragraphe 10 de sa 
resolution 72/279, 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 114 ; 

2. Souscrit aux conclusions et recommandations que le Comite consultatif a formulees dans son rapport 115 ; 

3. Reaffinne que la Cinquieme Commission est celle de ses grandes commissions qui est chargee des 
questions administratives et budgetaires et que c’est a celle-ci qu’il revient d’analyser en profondeur et d’approuver 
les ressources humaines et financieres et les politiques s’y rapportant, pour que tous les programmes et toutes les 
activites presents soient executes integralement et avec efficacite et efficience et que les politiques soient dument 
appliquees; 

4. Reaffinne l’article 153 de son reglement interieur; 

5. Reaffinne que le systeme des coordonnateurs residents doit rester axe sur le developpement durable, 
l’objectif premier en etant l’elimination de la pauvrete sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, 
conformement au caractere integre du Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 116 , aux plans-cadres 
des Nations Unies pour l’aide au developpement ainsi qu’au principe de la direction et de [’appropriation nationales ; 

6. Sefelicite que le Secretaire general se soit fermement engage a reaffecter aux activites de developpement, 
notamment a la coordination, les montants associes aux gains d’efficacite resultant de la reforme du systeme des 
Nations Unies pour le developpement et le prie de rendre compte de ces reafifectations selon les modalites convenues ; 

7. Se felicite de la transparence avec laquelle le Secretaire general a communique le budget global du systeme 
des coordonnateurs residents, qui figure a l’annexe II de son rapport, et ne doute pas qu’il continuera, a Favenir, de 
faire preuve de la meme transparence lorsqu’il communiquera des projets de budget a titre informatif; 


114 A/73/424. 

115 A/73/579. 

116 Resolution 70/1. 
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8. Prie le Secretaire general de veiller a ce que le fmancement du systeme des coordonnateurs residents ne 
pese pas sur les ressources consacrees par ailleurs au developpement et provenant des montants mis en recouvrement 
aupres des Etats Membres; 

9. Sefelicite des contributions volontaires deja versees au fonds d’affectation speciale et incite les donateurs 
a en verser davantage, selon que de besoin ; 

10. Rappelle le paragraphe 15 du rapport du Comite consultatif et recommande au Secretaire general 
d’administrer le fonds d’affectation speciale a des fins determinees conformement au Reglement financier et aux 
regies de gestion financiere de [’Organisation des Nations Unies 96 ; 

11. Note que les organes directeurs des organisations membres continueront d’approuver le montant de la 
contribution a verser par chaque organisation au titre de l’accord de partage des couts ; 

12. Rappelle le paragraphe 14 du rapport du Comite consultatif et attend avec interet le rapport annuel que le 
Secretaire general doit lui presenter en application de sa resolution 72/279 ; 

13. Prie le Secretaire general d'informer les Etats Membre des deficits de fmancement actuels et potentiels 
du systeme des coordonnateurs residents ; 

14. Souligne que tous les postes finances au moyen de fonds extrabudgetaires doivent etre administres et geres 
avec la meme rigueur que les postes inscrits au budget ordinaire ; 

15. Se felicite que le Secretaire general se soit engage a parvenir a l’equilibre geographique et a la parite des 
sexes panui les coordonnateurs residents et le prie de rendre compte, selon les modalites convenues, des progres 
accomplis en ce sens ; 

16. Attend avec interet la presentation en 2020, au Comite consultatif, a la Cinquieme Commission et aux 
organes directeurs des entites membres du Groupe des Nations Unies pour le developpement durable, de la nouvelle 
formule de partage des couts applicable a partir de 2021, selon laquelle les contributions seront fonction de la 
participation de chaque organisme, a proportion des services utilises ; 

17. Ouvre un credit supplemental d’un montant de 13 571 800 dollars sous forme de subvention destinee 
au fonds d’affectation speciale a des fins determinees en 2019 au chapitre premier (Politiques, direction et 
coordination d’ensemble) du budget-programme de l’exercice biennal 2018-2019, et prie le Secretaire general de 
rendre compte de 1’utilisation qui en est faite ; 

XVI 

Incidences administratives et financieres des decisions et recommandations figurant dans le rapport 
de la Commission de la fonction publique internationaie pour 2018 

Ay ant examine l’etat presente par le Secretaire general conformement a Particle 153 de son reglement 
interieur 117 et le rapport correspondant du Comite consultatif 118 , 

1. Rappelle sa resolution 73/273 du 22 decembre 2018; 

2. Prend acte de l’etat presente par le Secretaire general 117 ; 

3. Sanscrit aux conclusions et recommandations que le Comite consultatif a formulees dans son rapport 118 ; 

XVII 

Progiciel de gestion integre (Umoja) 

Rappelant la section II de sa resolution 60/283 du 7 juillet 2006, la section 11 de sa resolution 63/262 du 
24 decembre 2008, sa resolution 64/243, la section II. A de sa resolution 65/259, sa resolution 66/246 du 24 decembre 
2011, la section III de sa resolution 66/263 du 21 juin 2012, la section III de sa resolution 67/246, sa resolution 68/246 


117 A/C.5/73/2. 

118 A/73/446. 
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du 27 decembre 2013, les sections IV et VI de sa resolution 69/274 A, la section XVII de sa resolution 70/248 A, la 
section XIV de sa resolution 71/272 A et la section XXI de sa resolution 72/262 A, 

Ayant examine le dixieme rapport d’etape du Secretaire general sur le progiciel de gestion integre 119 , la note du 
Secretaire general transmettant le septieme rapport annuel du Comite des commissaires aux comptes sur la mise en 
service du progiciel de gestion integre 120 et le rapport correspondant du Comite consultatif 121 , 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 119 et de la note du Secretaire general 120 ; 

2. Prend egalement acte des observations que le Comite des commissaires aux comptes a formulees dans 
son rapport 120 et approuve les recommandations qui y figurent; 

3. Souscrit, sous reserve des dispositions de la presente resolution, aux conclusions et recommandations que 
le Comite consultatif a formulees dans son rapport 121 ; 

4. Appelle l ’attention sur les investissements faits par les Etats Membres et constate avec preoccupation que 
le montant total des previsions de depenses au title du projet Umoja a plus que double, passant de 248,3 millions de 
dollars en 2007 a 543,96 millions de dollars en 2019, et que le cout complet a ete revu a la hausse en 2018 et devrait 
se chiffrer a 1,414 milliard de dollars d’ici a 2030 ; 

5. Prend note de la conclusion formulee par le Comite des commissaires aux comptes au paragraphe 1 du 
resume de son rapport, selon laquelle Umoja reste un outil essentiel pour la reforme et la modernisation de 
1’administration de [’Organisation des Nations Unies ; 

6. Reaffirme que le succes de la mise en service d’Umoja exige l’appui et l’adhesion complets de la haute 
direction et une cooperation etroite et continue avec les principales parties prenantes et prie le Secretaire general de 
veiller a obtenir ces elements au moyen des mecanismes de responsabilisation et de gestion de la perfonnance, surtout 
au niveau de la haute direction; 

7. Se felicite qu’Umoja soit utilise par 46 500 membres du personnel repartis dans 420 sites et note qu’il 
s’agit la d’une realisation majeure ; 

8. Salue les progres accomplis en vue de l’achevement de la mise en service d’Umoja et de la diminution 
parallele des incidents lies au progiciel; 

9. Deplore les retards intervenus dans la mise en service integrate d’Umoja-Extension 2 et prie a cet egard 
le Secretaire general de continuer a executor le projet dans le respect du budget et du calendrier approuves et de lui 
rendre compte en detail de l’achevement de la mise en exploitation d’Umoja au plus tard a sa soixante-quatorzieme 
session; 

10. Rappelle les paragraphes 10 et 29 du rapport du Comite consultatif et, a cet egard, reaffirme qu’il faut que 
le projet soit planifie et gere de fai;on rigoureuse pour que la mise en service d’Umoja se deroute conformement au 
calendrier, sans nouvelle interruption ni nouveau retard, et demande que le prochain rapport d’etape donne des 
informations actualisees completes sur les derniers elements du projet de gestion de la chaine d’approvisionnement; 

11. Prie le Secretaire general de faire le point, dans son prochain rapport d’etape, des progres accomplis en ce 
qui conceme l’achevement du projet et des depenses engagees ; 

12. Prie egalement le Secretaire general, dans le cadre du plan de deployment d’Umoja, de veiller a ce que 
[’Organisation soit prete a tirer profit des changements apportes a ses modes de fonctionnement afin d’eviter d’avoir 
a faire face a des repercussions imprevues et a mener d’autres examens de l’execution du projet, qui pourraient 
entrainer des changements par rapport aux elements qui avaient ete prevus et une derive des couts et remettre en cause 
les avantages escomptes; 

13. Rappelle les paragraphes 16 et 17 du rapport du Comite consultatif, prie instamment le Secretaire general 
d’achever a titre prioritaire l’etablissement d’un plan de valorisation des avantages realiste et de rassembler en toute 


119 A/73/389. 

120 A/73/169. 

121 A/73/607. 
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transparence des informations sur les avantages qualitatifs et quantitatifs qu’Umoja a permis d’obtenir, en tenant 
pleinement compte des recommandations du Comite des commissaires aux comptes, et le prie de lui rendre compte 
de la question dans son prochain rapport d’etape, sans porter prejudice aux procedures budgetaires etablies ni aux 
prerogatives de la Cinquieme Commission, qui est chargee des questions administratives et budgetaires ; 

14. Prie de nouveau le Secretaire general d’utiliser, lors de 1’elaboration de plans de valorisation des avantages 
realistes pour les entites responsables, une methode applicable a toutes, de donner des precisions sur les avantages 
tant qualitatifs que quantitatifs ainsi que sur les hypotheses et les processus sur lesquels repose la valorisation des 
avantages et de lui faire rapport a ce sujet durant la partie principale de sa soixante-quatorzieme session; 

15. Demande d nouveau au Secretaire general de renforcer les capacites et de consolider le savoir-faire interne 
necessaire a l’exploitation du progiciel de gestion integre afin que le savoir-faire des consultants soit transmis au 
personnel affecte aux programmes et au projet, ce qui permettrait de conserver les connaissances acquises au sein de 
1’Organisation, d’etre moins tributaire des services de consultant et de reduire les couts qui y sont associes, lesquels 
represented une proportion importante des couts du projet, et le prie de presenter des informations detaillees a ce sujet 
dans son prochain rapport; 

16. Rappelle le paragraphe 26 du rapport du Comite consultatif et prie le Secretaire general d’exposer de fa$on 
detaillee dans son prochain rapport d’etape la maniere dont l’equipe Umoja sera integree aux services du Secretariat, 
y compris les mesures visant a garantir que le projet Umoja repose sur un modele de fonctionnement viable ; 

17. Reaffirme qu’il importe de disposer veritablement d’une formation de qualite pour faciliter l’exploitation 
d’Umoja, prie le Secretaire general de continuer de veiller a ce que les cadres superieurs adoptent une strategie globale 
et perenne concemant la formation et le renforcement des capacites dans leurs unites administratives et a ce que 
l’ensemble des utilisateurs soient bien formes avant la mise en service de toute fonctionnalite et, a cet egard, le prie 
d’adopter des indicateurs de succes qualitatifs et quantitatifs qui permettent d’evaluer l’utilite de la formation re^ue ; 

18. Prend note des mesures qui ont ete prises jusqu’a present pour remedier a l’insuffisance de la formation, 
y compris le lancement d’une nouvelle plateforme d’apprentissage en ligne, et prie le Secretaire general de fournir 
plus d’informations sur le rapport cout-efficacite et l’efficacite de la strategie de formation revisee et de la nouvelle 
plateforme dans son prochain rapport; 

19. Reaffirme qu’il importe de continuer a apporter des ameliorations et a controler les changements a mesure 
que le projet avance, dans le respect du calendrier et du budget approuves ; 

20. Prie le Secretaire general d’atteindre les objectifs du projet et d’achever la mise en service du progiciel en 
decembre 2019 au plus tard ; 

21. Souligne qu’il importe de continuer a tenir pleinement compte des enseignements tires des precedentes 
etapes de la mise en service du progiciel lors de la preparation des etapes suivantes, afin que celles-ci se deroulent 
plus aisement et n’exigent pas de lourdes mesures de stabilisation qui entraineraient de nouveaux retards, une 
augmentation des couts et d’autres risques, et engage le Secretaire general a prendre en consideration les 
enseignements tires de l’experience dans la planification et les preparatifs de toutes les etapes du projet; 

22. Note qu’une meilleure coordination s’impose entre le Bureau de la gestion des ressources humaines, le 
Bureau de l’informatique et des communications et le Bureau Umoja et prie le Secretaire general de prendre les 
mesures necessaires pour desactiver immediatement l’acces a Umoja de tous les fonctionnaires retraites et de tous les 
membres du personnel ayant quitte 1’Organisation, a l’exception de l’acces aux fonctions rassemblees dans le portail 
Umoja-Personnel, selon que de besoin ; 

23. Note les mesures prises par le Secretaire general pour estimer les couts indirects et le cout complet 
d’Umoja et, a cet egard, prie le Secretaire general de continuer a actualiser l’etude de viabilite consacree a Umoja, 
d’afFiner les estimations relatives au cout complet, de fournir des informations detaillees sur les besoins relatifs a la 
maintenance apres le deployment complet des modules composant Umoja-Extension2 et de lui faire rapport a ce 
sujet durant la partie principale de sa soixante-quatorzieme session ; 

24. Prie de nouveau le Secretaire general de tout faire pour eliminer les depassements de credits en obtenant 
des gains d’efficience et en gerant le projet de fa?on avisee et d’eviter toute nouvelle revision a la hausse du budget 
au cours des demieres phases du projet, qui meneront au deployment integral d’Umoja ; 
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25. Prie le Secretaire general de redoubler d’efforts, dans les negociations avec les foumisseurs lies a Umoja, 
ycompris les foumisseurs de progiciels de gestion integres, afm d’assurer a [’Organisation un bon rapport cout- 
efificacite et le meilleur rapport qualite-prix en ce qui concerne les achats effectues dans le cadre d’Umoja ; 

26. Prie egalement le Secretaire general de continuer a faire en sorte que tous les contrats de services lies a 
Umoja soient passes dans le strict respect des principes generaux applicables aux achats enonces dans les dispositions 
pertinentes du Reglement financier et des regies de gestion financiere et d’etudier dans ce cadre la possibilite 
d’attribuer un marche a plusieurs foumisseurs, de fafon a mieux faire jouer la concurrence entre les foumisseurs 
retenus; 

27. Note que toutes les composantes d’Umoja-Extension 2 seront deployees avant la fin de 2019 et prie le 
Secretaire general d’examiner, a partir de 2019, la possibilite de declasser le poste de Sous-Secretaire general; 

28. Approuve les credits demandes au titre du projet dans le dixieme rapport d’etape pour la periode allant 
jusqu’au 31 decembre 2019, qui se cliifdrent a 15 515 600 dollars ; 

Budget-programme 

29. Approuve un montant de 2 138 800 dollars au titre de la composante 1 (Bureau du Secretaire general 
adjoint) du chapitre 29A (Departement des strategies et politiques de gestion et de la conformite) du budget- 
programme de l’exercice biennal 2018-2019, correspondant a la part supplementaire imputee au budget ordinaire du 
cout du projet Umoja jusqu’au 31 decembre 2019 ; 

Compte d’appui aux operations de maintien de la paix 

30. Prend note du fait qu’un montant de 9 757 200 dollars sera demande dans le projet de budget du compte 
d’appui aux operations de maintien de la paix pom - l’exercice allant du l er juillet 2019 au 30 juin 2020 ; 

Ressources extrabudgetaires 

31. Note que, pour la periode du l er janvier au 31 decembre 2019, des depenses d’un montant de 
3 619 600 dollars seront fmancees au moyen de ressources extrabudgetaires ; 

XVIII 

Previsions revisees comme suite aux resolutions et decisions adoptees par le Conseil des droits de l’homme 
a ses trente-septieme, trente-huitieme et trente-neuvieme sessions, ainsi qu’a sa vingt-huitieme session 
extraordinaire 

Ayant examine le rapport du Secretaire general 122 et le rapport correspondant du Comite consultatif 123 , 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 122 ; 

2. Souscrit, sous reserve des dispositions de la presente resolution, aux conclusions et recommandations que 
le Comite consultatif a formulees dans son rapport 123 ; 

3. Approuve la creation, aveceffetau l er janvier2019, d’un poste temporaire declasse P-3 au titre du chapitre 
24 (Droits de 1’homme) du budget-programme de l’exercice 2018-2019 ; 

4. Ouvre un credit supplementaire d’un montant de 27 940 000 dollars, dont 1 406 400 dollars au chapitre 2 
(Affaires de l’Assemblee generale et du Conseil economique et social et gestion des conferences), 11 120 400 dollars 
au chapitre 8 (Affaires juridiques), 15 232 500 dollars au chapitre 24 (Droits de l’homme), 180 700 dollars au 
chapitre 29F [Administration (Geneve)] du budget-programme de l’exercice biennal 2018-2019 ; 

5. Ouvre egalement un credit de 60 000 dollars au chapitre 36 (Contributions du personnel) du budget- 
programme de l’exercice biennal 2018-2019, compense par l’inscription d’un montant equivalent au chapitre premier 
des recettes (Recettes provenant des contributions du personnel); 


122 A/73/477 et A/73/477/Corr. 1. 

123 A/73/637. 
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XIX 

Fonds de reserve 

Note que le solde du fonds de reserve s’etablit a 110 900 dollars. 

RESOLUTIONS 73/280 A a C 

Adoptees a la 65® seance pleniere, le 22decembre 2018, sans avoir ete mises aux voix, sur recommandation de la 
Commission (A/73/686, par. 60) 

73/280. Budget-programme de l’exercice biennal 2018-2019 
A 

Ouverture de credits revises pour l’exercice biennal 2018-2019 

L 'Assemblee generate 

Decide d’augmenter de 415 370 300 dollars des Etats-Unis, ventiles comme indique ci-apres, le credit de 
5 396 427 500 dollars qu’elle a ouvert pour l’exercice biennal 2018-2019 dans ses resolutions 72/263 A du 
24 decembre 2017 et 72/262 C et 72/266 B du 5 juillet 2018 : 




Montant approuve 
dam les resolutiom 
72/263 A dC, 
72/262 Cet 72/266B 

Augmentation/ 

(diminution) 

Montant revise 
des credits ouverts 

Chapitre 


(en dollars E.-U.) 


Titre 1. Politiques, direction et coordination d’ensemble 




1 . 

Politiques, direction et coordination d’ensemble 

119 854 000 

17441900 

137295 900 

2. 

Affaires de T Assemblee generale et du Conseil economique et social et 
gestion des conferences 

625 634 900 

15 844 800 

641 479 700 


Total partiel 

745 488 900 

33 286 700 

778 775 600 

Titre 11. Affaires politiques 




3. 

Affaires politiques 

1 230 981 500 

188 011 100 

1418 992 600 

4. 

Desarmement 

24 332 800 

956 600 

25 289400 

5. 

Operations de maintien de la paix 

101 620 400 

4 504 600 

106 125 000 

6. 

Utilisations pacifiques de Tespace 

7 616200 

179 500 

7 795 700 


Total partiel 

1364 550 900 

193 651800 

1558202 700 

Titre HI. Justice intemationale et droit international 




7. 

Cour intemationale de Justice 

47 792 500 

1 756 700 

49 549 200 

8. 

Affaires juridiques 

50 311 200 

22 757 000 

73 068 200 


Total partiel 

98 103 700 

24 513 700 

122 617 400 

Titre IV. Cooperation intemationale pour le developpement 




9. 

Affaires economiques et sociales 

159 560400 

2 757 300 

162 317 700 

10. 

Pays les moins avances, pays en developpement sans littoral et petits Etats 
insulaires en developpement 

10 736400 

171 800 

10 908 200 

11. 

Appui des Nations Unies au Nouveau Partenariat pour le developpement 
de TAfrique 

16116400 

302 600 

16419 000 

12. 

Commerce et developpement 

130 694 300 

4 784 100 

135 478 400 

13. 

Centre du commerce international 

37 354 000 

- 

37 354 000 
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Montant approuve 
dans les resolutions 
72/263 A dC, 
72/262 Cet 72/266 B 

Augmentation/ 

(diminution) 

Montant revise 
des credits ouverts 

Chapitre 


(en dollars E.-U.) 


14. 

Environnement 

39 603 700 

925 700 

40 529400 

15. 

Etablissements humains 

20 971 900 

1 531 000 

22 502 900 

16. 

Controle international des drogues, prevention du crime et du terrorisme 
et justice penale 

39 688 200 

1 100 600 

40 788 800 

17. 

ONU-Femmes 

16 304 000 

240 100 

16 544 100 


Total partiel 

471029 300 

11 813 200 

482 842 500 

Titre V. Cooperation regionale pour le de\>eloppement 




18. 

Developpement economique et social en Afrique 

157 539 100 

6 769 600 

164 308 700 

19. 

Developpement economique et social en Asie et dans le Pacifique 

99 570400 

5 676 500 

105 246 900 

20 . 

Developpement economique en Europe 

61 723 600 

1 959 800 

63 683 400 

21 . 

Developpement economique et social en Amerique latine et dans les 
Caraibes 

112 450200 

4 362 900 

116 813 100 

22 . 

Developpement economique et social en Asie occidental 

73 466 000 

(90 300) 

73 375 700 

23. 

Programme ordinaire de cooperation technique 

65 808 900 

7 700 

65 816 600 


Total partiel 

570 558 200 

18 686200 

589 244 400 

Titre VI. Dmits de 1 ’homme et affaires humanitaires 




24. 

Droits de l’homme 

202 779 100 

27 242 800 

230 021900 

25. 

Refugies : protection intemationale, solutions durables et assistance 

86106200 

27 500 

86 133 700 

26. 

Refugies de Palestine 

56 863 300 

(1 899000) 

54 964 300 

27. 

Aide humanitaire 

33 055 100 

489 300 

33 544400 


Total partiel 

378 803 700 

25 860 600 

404 664 300 

Titre VII. Information 




28. 

Information 

177 359 500 

4 817 700 

182177 200 


Total partiel 

177359 500 

4 817 700 

182 177 200 

Titre VIII. Senices communs d’appui 




29A. (2018) 

Bureau du Secretaire general adjoint a la gestion 

9 707 900 

152 300 

9 860 200 

29B. (2018) 

Bureau de la planification des programmes, du budget et de 
la comptabilite 

16 864400 

331 000 

17 195 400 

29C. (2018) 

Bureau de la gestion des ressources humaines 

31 657 200 

405 000 

32 062 200 

29D. (2018) 

Bureau des services centraux d’appui 

74465 300 

887 800 

75 353 100 

29E. (2018) 

Bureau de l'informatique et des communications 

47 458 700 

559 700 

48 018 400 

29F. 

Administration (Geneve) 

133 086 300 

3 638 600 

136 724 900 

29G. 

Administration (Vienne) 

36 662 100 

805 300 

37467400 

29H. 

Administration (Nairobi) 

29 835 400 

2 459400 

32 294 800 

29A. (2019) 

Departement des strategies et politiques de gestion et de la conformite 

52 230400 

2 923 200 

55 153 600 

29B. (2019) 

Departement de l’appui operationnel 

89215 500 

7 756 700 

96 972 200 

29C. (2019) 

Bureau de l’informatique et des communications 

47 253 600 

580 700 

47 834 300 


Total partiel 

568 436800 

20 499 700 

588 936500 
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Chapitre 

Montant approuve 
dans les resolutions 

72/263 AaC, Augmentation/ 
72/262 C et 72/266 B (diminution) 

(en dollars E.-U.) 

Montant revise 
des credits ouverts 

Titre IX. Controle interne 

30. Controle interne 

39 972 000 

777 000 

40 749 000 

Total partiel 

39 972 000 

111 000 

40 749 000 

Titre X. Activates administrativesfinancees en commun et depenses special®. 

31. Activites administratives financees en commun 

12 339200 

19 600 

12 358 800 

32. Depenses speciales 

131 902 100 

- 

131 902 100 

Total partiel 

144 241 300 

19 600 

144 260 900 

Titre XI. Depenses d’equipement 

33. Travaux de construction, transformation et amelioration des locaux et gros 

travaux d’entretien 

80 616 500 

49440 800 

130 057 300 

Total partiel 

80 616 500 

49 440 800 

130 057300 

Titre XII. Surete etsecurite 

34. Surete et securite 

233 966 000 

8 946 700 

242 912 700 

Total partiel 

233 966000 

8 946 700 

242 912 700 

Titre XIII. Compte pour le developpement 

35. Compte pour le developpement 

28 398 800 

- 

28 398 800 

Total partiel 

28 398 800 

- 

28 398 800 

Titre XIV. Contribution du personnel 

36. Contribution du personnel 

494 901 900 

23 056 600 

517 958 500 

Total partiel 

494 901 900 

23 056600 

517 958 500 

Total 

5 396427500 

415 370 300 

5 811797800 


B 

Previsions de recettes revisees pour l’exercice biennai 2018-2019 

L ’Assemblee generate 

Decide d’augmenter de 10 175 500 dollars des Etats-Unis, ventiles comme indique ci-apres, le montant des 
recettesqu’elle a approuvepour l’exercicebiennai 2018-2019 dans sesresolutions 72/263 Adu24 decembre2017 et 
72/262 C et 72/266 B du 5 juillet 2018, soil 552 311 800 dollars : 


Chapitre des recettes 

Previsions de recettes 

Augmentation/(diminution) 

Previsions revisees 

(en milliers de dollars E.-U.) 


Chapitre premier des recettes 

498 969,9 

23 132,6 

522 102,5 

Chapitre 2 des recettes 

49 171,7 

(5 497,5) 

43 674,2 

Chapitre 3 des recettes 

4 170,2 

(7459,6) 

(3 289,4) 

Total 

552 311,8 

10 175,5 

562 4873 
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C 

Financement des credits ouverts pour l’annee 2019 

L 'Assemblee generate 
Decide que, pour l’annee 2019 : 

1. Les credits ouverts au budget, d’un montant total de 3 113 344 150 dollars des Etats-Unis, compose de la 
moitie des credits qu’elle a ouverts pour l’exercice biennal 2018-2019 dans sa resolution 72/263 A du 24 decembre 
2017, soit 2 698 453 650 dollars, de la reduction de 479 800 dollars approuvee pour l’exercice biennal dans ses 
resolutions 72/262 C et 72/266 B du 5 juillet 2018 et de [’augmentation des credits approuvee dans sa resolution A ci- 
dessus, soit 415 370 300 dollars, seront finances conformement aux articles 3.1 et 3.2 du Reglement financier et des 
regies de gestion fmanciere de [’Organisation des Nations Unies 124 , comme suit: 

a) 48 768 250 dollars finances comme suit: 

i) 26 670 950 dollars correspondent a la moitie du montant des previsions de recettes ne provenant pas des 
contributions du personnel qu’elle a approuve pour l’exercice biennal dans sa resolution 72/263 B du 
24 decembre 2017; 

ii) 12 957 100 dollars correspondant a la reduction du montant des recettes autres que celles provenant des 
contributions du personnel approuve pour l’exercice biennal dans sa resolution B ci-dessus ; 

iii) 6 482 500 dollars correspondant a [’augmentation des recettes autres que cedes provenant des contributions 
du personnel pour l’exercice biennal 2016-2017 par rapport aux previsions revisees qu’elle avait approuvees 
dans ses resolutions 72/253 A et B du 24 decembre 2017 ; 

iv) 28 571 900 dollars correspondant a l’excedent une fois etabli le montant definitif des depenses au titre du 
budget-programme de l’exercice biennal 2016-2017 ; 

b) 3 064 575 900 dollars correspondant aux contributions qui seront mises en recouvrement aupres des Etats 
Membres en application de sa resolution 73/271 du 22 decembre 2018, relative au bareme des quotes-parts pour la 
repartition des depenses de [’Organisation des Nations Unies ; 

2. Conformement aux dispositions de sa resolution 973 (X) du 15 decembre 1955, il sera deduit des 
contributions mises en recouvrement la part de chaque Etat Membre dans le montant total de 276 349 450 dollars qui 
sera inscrit au Fonds de perequation des impots et qui se repartit comme suit: 

a) 249 484 950 dollars representant la moitie des previsions de recettes provenant des contributions du 
personnel qu’elle a approuvees pour l’exercice biennal dans sa resolution 72/263 B ; 

b) 23 132 600 dollars correspondant a [’augmentation des previsions de recettes provenant des contributions 
du personnel qu’elle a approuvee dans sa resolution B ci-dessus ; 

c) 3 731 900 dollars correspondant a [’augmentation des recettes provenant des contributions du personnel 
pour l’exercice biennal 2016-2017 par rapport aux previsions revisees qu’elle avait approuvees dans ses resolutions 
72/253 A etB. 


RESOLUTION 73/281 

Adoptee a la 65 e seance pleniere, le 22 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/687, par. 9) 

73/281. Un nouveau modele de gestion pour l’Organisation des Nations Unies 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 72/266 Adu 24 decembre 2017 et 72/266 B du 5 juillet 2018, 


124 ST/SGB/2013/4 et ST/SGB/2013/4/Amend. 1. 
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Se felicitant des efforts que le Secretaire general continue de faire pour ameliorer la gestion du Secretariat, 

Consciente qu’une bonne gestion des ressources humaines est essentielle a l’execution des mandats qu’elle 
confie, 

Ay ant examine le rapport du Secretaire general intitule « Un nouveau modele de gestion pour I’Organisation des 
Nations Unies : etude comparative des structures de gestion des ressources humaines » 125 et le rapport correspondent 
du Comite consultatifpour les questions administratives et budgetaires 126 , 

1. Prend acte du rapport du Secretaire general 125 ; 

2. Souscrit aux conclusions et recommandations que le Comite consultatif pour les questions administratives 
et budgetaires a formulees dans son rapport 126 ; 

3. Approuve la proposition presentee par le Secretaire general dans son rapport; 

4. Souligne qu’il est indispensable de veiller a ce que le Departement de I’appui operationnel et le 
Departement des strategies et politiques de gestion et de la conformite collaborent regulierement et directement pour 
que les politiques soient adaptees et repondent mieux aux besoins operationnels de toutes les entites du Secretariat, 
y compris sur le terrain; 

5. Rappelle le paragraphe 28 de sa resolution 72/266 B et prie le Secretaire general d’inclure dans son 
examen les fonctions de gestion des ressources humaines, notamment une evaluation des progres accomplis en 
vue d’une representation geographique equitable, compte tenu du paragraphe 3 de 1’Article 101 de la Charte des 
Nations Unies. 


125 A/73/366. 

126 A/73/411. 
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RESOLUTION 73/196 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/549, par. 9) 1 

73/196. Responsabilite penale des fonctionnaires et des experts en mission des Nations Unies 

L Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 59/281 du 29 mars 2005, dans laquelle elle a fait sienne la recommandation du Comite 
special des operations de maintien de la paix tendant ce que le Secretaire general presente aux Etats Membres un 
rapport complet sur la question de l’exploitation et de la violence sexuelles dans les missions de maintien de la paix 
des Nations Unies 2 , 

Rappelant que le Secretaire general a, le 24 mars 2005, transmis a la presidence de l’Assemblee generale le 
rapport de son Conseiller pour la question du personnel de maintien de la paix des Nations Unies et de l’exploitation 
et des atteintes sexuelles 3 , 

Rappelant sa resolution 59/300 du 22 juin 2005, dans laquelle elle a fait sienne la recommandation du Comite 
special tendant a charger un groupe d’experts juridiques de la conseiller sur les moyens d’atteindre le but fixe par la 
Charte des Nations Unies, a savoir faire en sorte que les fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies qui 
commettent des infractions dans leur lieu d’affectation ne puissent jamais beneficier de l’impunite de fait, mais ne 
soient pas non plus sanctionnes injustement sans beneficier des garanties d’lme procedure reguliere 4 , 

Soulignant qu’il importe d’appliquer une politique de tolerance zero a l’egard des fautes et infractions 
imputables aux fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies, 

Appreciant a sa juste valeur le concours que les fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies apportent 
a la realisation des buts et principes de la Charte, 

Reaffirmant qu’il faut promouvoir les principes et regies du droit international et en garantir le respect, 

Reaffinnant egalement que la presente resolution est sans prejudice des privileges et immunites dont les 
fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies et l’Organisation des Nations Unies jouissent en droit 
international, 

Reaffirmant en outre que les fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies ont Fobligation de respecter 
les lois de l’Etat hote et que celui-ci a le droit d’exercer, s’il y a lieu, sa competence penale conformement aux regies 
applicables du droit international et aux accords regissant les operations des missions des Nations Unies, 

Soulignant qu’il importe de dispenser aux fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies une formation 
adaptee afin de prevenir tout comportement criminel, 

Profondement preoccupee par les informations faisant etat de comportements criminels et sachant que, en 
l’absence des enquetes et poursuites voulues, ces infractions peuvent donner l’impression erronee que les 
fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies jouissent de rimpunite, 

Reaffinnant qu’il faut veiller a ce que les fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies agissent en 
preservant l’image, le credit, l’impartialite et l’integrite de l’Organisation des Nations Unies, 


1 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission a ete presente par le representant du Pakistan, au nom du Bureau. 

2 Documents officieb de 1 ’Assemblee generale, cinquante-neuvieme session, Supplement n° 19 (A/59/19/Rev. 1), premiere partie, chap. Ill, 
sect. D, par. 56. 

3 Voir A/59/710. 

4 Documents officieb de VAssemblee generale, cinquante-neuvieme session, Supplement n° 19 (A/59/19/Rev. 1), deuxieme partie, chap. II, 
sect. N, par. 40 a). 
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Soulignant que les infractions commises par les fonctionnaires ou experts en mission sont inacceptables et 
nuisent a l’accomplissement de la mission de reorganisation des Nations Unies et, en particular, aux relations de 
celle-ci avec la population du pays hote, 

Considerant qu’il importe au plus haut point d’apporter un soutien rapide aux victimes des comportements 
criminels imputables aux fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies et de proteger leurs droits, ainsi que 
d’assurer la protection des temoins, et rappelant qu’elle a adopte, le 21 decembre 2007, la resolution 62/214 sur la 
Strategie globale d’aide et de soutien aux victimes d’actes d’exploitation ou degression sexuelles commis par des 
membres du personnel des Nations Unies ou du personnel apparente et, le 30 juin 2017, la resolution 71/297 sur les 
dispositions speciales visant a prevenir l’exploitation et les atteintes sexuelles, 

Soulignant qu’il faut pouvoir compter sur la cooperation des Etats Membres pour amener quiconque a repondre 
veritablement de son fait, 

Soulignant egalement qu’il faut renforcer la cooperation intemationale de fa?on a amener les fonctionnaires et 
experts en mission des Nations Unies a repondre penalement de leurs actes, 

Prenant acte du rapport du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les operations de paix, intitule 
« Unissons nos forces pour la paix : privilegions la politique, les partenariats et Faction en faveur des populations » 5 , 
et du rapport subsequent du Secretaire general, intitule « L’avenir des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies: application des recommandations du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix » 6 , 

Prenant acte egalement du rapport du Corps commun d’inspection sur la prevention, la detection et la repression 
de la fraude dans le systeme des Nations Unies 7 , du Dispositif de lutte contre la ffaude et la corruption institue par le 
Secretariat de [’Organisation des Nations Unies en septembre 2016 8 et du rapport du Secretaire general sur sa pratique 
en matiere disciplinaire et en cas de faits pouvant constituer une infraction penale pour la periode du l cr juillet au 
31 decembre 2017 9 , 

Rappelant sa resolution 61/29 du 4 decembre 2006 portant creation du Comite special sur la responsabilite 
penale des fonctionnaires et des experts en mission des Nations Unies, 

Ayant examine a ses sessions precedentes le rapport du Groupe d’experts juridiques cree par le Secretaire general 
en application de sa resolution 59/300 10 et les rapports du Comite special 11 , ainsi que la note du Secretariat 12 et les 
rapports du Secretaire general 13 sur la responsabilite penale des fonctionnaires et experts en mission des Nations 
Unies, 

Rappelant ses resolutions 62/63 du 6 decembre 2007, 63/119 du 11 decembre 2008, 64/110 du 16 decembre 
2009, 65/20 du 6 decembre 2010, 66/93 du 9 decembre 2011, 67/88 du 14 decembre 2012, 68/105 du 16 decembre 
2013, 69/114 du 10 decembre 2014, 70/114 du 14 decembre 2015, 71/134 du 13 decembre 2016 et 72/112 du 
7 decembre 2017, 

Prenant acte du rapport que le President du groupe de travail de la Sixieme Commission a presente oralement 
sur les travaux de celui-ci a la soixante-treizieme session 14 , 


5 Voir A/70/95-S/2015/446. 

6 A/70/357-S/2015/682. 

7 A/71/731. 

8 ST/IC/2016/25, annexe. 

9 A/73/71. 

10 A/60/980. 

11 Documentsofficielsdel Assembleegenerate, soixante-deuxiemesession, Supplementn° 54 (A/ '62/ 54) ;et ibid., soixante-tivisiemesession, 
Supplement if 54 (A/63/54). 

12 A/62/329. 

13 A/63/260, A/63/260/Add. 1 , A/64/1 83, A/64/183/Add. 1 , A/65/1 85, A/66/174, A/66/174/Add. 1 , A/67/21 3, A/68/1 73, A/69/210, A/70/208, 
A/72/121, A/72/126, A/72/205, A/73/128, A/73/129 et A/73/155. 

14 Voir A/C.6/73/SR.33. 
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Convciinciie que l’Organisation des Nations Unies et ses Etats Membres doivent continuer de prendre d’urgence 
des mesures fortes et efificaces pour amener les fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies a repondre 
penalement de leurs actes dans l’interet de la justice, 

Soulignant que l’elaboration de nornies harmonisees applicables, aux Nations Unies, a la conduite des enquetes 
sur les infractions imputees a des fonctionnaires ou des experts en mission des Nations Unies peut contribuer de 
maniere decisive a renforcer le regime de responsabilite dans le systeme des Nations Unies, 

1. Prend acte des rapports du Secretaire general 15 , en particulier des annexes 1 et 11 du rapport soumis en 
application des paragraphes 30 et 31 de sa resolution 72/112 16 , qui contiennent des informations supplementaires sur 
la nature des allegations et informations communiquees par les Etats concernant toutes les affaires renvoyees depuis 
le 1 C1 juillet 2007 et les notifications transmises par eux a l’egard des enquetes ou poursuites concernant des infractions 
imputees a des fonctionnaires ou experts en mission des Nations Unies depuis le 1® juillet 2016 ; 

2. Prend acte egalement du rapport du Secretaire general sur les dispositions speciales visant a prevenir 
l’exploitation et les atteintes sexuelles 17 , ainsi que des conclusions formulees par le Bureau des services de 
controle interne du Secretariat dans son rapport devaluation du 15 mai 2015, notamment sur le probleme de la 
non-denonciationd’infractions 18 ; 

3. Se felicite de l’engagement pris par le Secretaire general de renvoyer les allegations credibles 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles a l’Etat Membre auquel ressortit le fonctionnaire ou expert en mission des 
Nations Unies pour qu’il y donne la suite voulue ; 

4. Se rejouit des travaux de la Coordonnatrice speciale chargee d’ameliorer les moyens d’action de 
[’Organisation des Nations Unies face a l’exploitation et aux atteintes sexuelles, et prie le Secretaire general de rendre 
compte regulierement aux Etats Membres de l’avancement de l’execution de son mandat; 

5. Se declare preoccupee par toutes les allegations d’infractions, notamment de fraude, de corruption et 
autres infractions financieres, portees contre des fonctionnaires ou experts en mission des Nations Unies et, a cet 
egard, se felicite que le Secretaire general ait reaffirme que l’Organisation ne tolererait aucune corruption en son sein ; 

6. Prie instamment le Secretaire general de continuer de veiller a ce que sa politique de tolerance zero a 
l’egard des comportements criminels tels que l’exploitation et les atteintes sexuelles, la fraude et la corruption soit 
connue de tous les fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies de tous niveaux, en particulier de ceux qui 
exercent des fonctions d’encadrement, et pleinement appliquee, de maniere coherente et concertee, dans l’ensemble 
du systeme des Nations Unies, ycompris les fonds et les programmes, et demande a toutes les entites des 
Nations Unies d’informer le Bureau des affaires juridiquesdu Secretariat de toute allegation d’infraction imputable a 
un fonctionnaire ou expert en mission des Nations Unies et de cooperer pleinement avec lui; 

7. Prie le Secretaire general de veiller a [’amelioration de la qualite et de la coherence des enquetes des 
organes competents de [’Organisation en elaborant des nonnes d’enquete harmonisees, y compris la verification des 
allegations et des informations revues ; 

8. Se declare preoccupee que peu d’Etats aient rendu compte de la suite donnee aux allegations dont ils 
etaient saisis ou repondu aux demandes de renseignements concernant les dispositions relatives a l’etablissement de 
leur competence a l’egard des infractions visees, ainsi qu’elle l’avait instamment demande dans sa resolution 72/112, 
et en particulier constate avec une vive inquietude que, dans nombre de cas, les Etats saisis delegations n’ont 
pas indique a l’Organisation s’ils avaient pris des mesures pour y donner suite et n’ont pas non plus accuse reception 
du renvoi; 


15 A/73/128, A/73/129 et A/73/155. 

16 A/73/129. 

17 A/72/751 et A/72/751/Corr. 1. 

18 « Evaluation of the enforcement and remedial assistance efforts for sexual exploitation and abuse by the United Nations and related 
personnel in peacekeeping operations » (Evaluation des mesures de repression et d’accompagnement en cas d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles imputables au personnel des Nations Unies ou au personnel apparente dans les operations de maintien de la paix) (nouveau tirage 
du 12 juin2015). 
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9. Engage vivement les Etats a prendre toutes les mesures necessaires pour que les infractions penales 
commises par des fonctionnaires ou experts en mission des Nations Unies ne restent pas impunies et pour que leurs 
auteurs soient traduits en justice, sans prejudice des privileges et immunites dont ceux-ci et l’Organisation des 
Nations Unies jouissent en droit international et dans le respect des nonnes intemationales relatives aux droits de 
rhomme, y compris les droits de la defense ; 

10. Engage vivement les Etats qui ne font pas encore fait a envisager d’etablir leur competence a l’egard des 
infractions, graves en particulier, reprimees par leur droit penal interne et commises par leurs nationaux ayant qualite 
de fonctionnaire ou d’expert en mission des Nations Unies, au moins lorsque la conduite penalement reprimee par 
leur legislation Test egalement par celle de l’Etat hote et, en outre, exhorte les Etats et les organisations intemationales 
competentes a aider les Etats qui le demandent, en leur fournissant une assistance technique ou autre, a se doter d’un 
tel arsenal juridique ; 

11. Encourage tous les Etats et l’Organisation a cooperer entre eux en echangeant des informations et en 
facilitant les enquetes et, s’il y a lieu, les poursuites contre tout fonctionnaire ou expert en mission des Nations Unies 
qui aurait commis une infraction grave, conformement a leur droit interne et aux textes applicables de reorganisation 
et en respectant pleinement les droits de la defense, et les invite a envisager de renforcer les moyens dont disposent 
leurs autorites pour enqueter sur ce type d’infractions et en poursuivre les auteurs ; 

12. Encourage tous les Etats : 

a) A s’entraider dans les enquetes penales, poursuites penales et procedures d’extradition liees aux 
infractions graves commises par des fonctionnaires ou experts en mission des Nations Unies, notamment aux fins de 
rassembler les preuves qui seraient a leur disposition, conformement a leur droit interne et aux traites ou autres accords 
d’extradition et d’entraide judiciaire existant entre eux ; 

b) Dans le respect de leur droit interne, a reflechir aux moyens de faciliter [’utilisation eventuelle d’elements 
d’information et de pieces obtenus de l’Organisation aux fins de poursuites penales engagees sur leur territoire contre 
tout fonctionnaire ou expert en mission des Nations Unies ayant commis une infraction grave, sans perdre de vue les 
droits de la defense ; 

c) Dans le respect de leur droit interne, a proteger efficacement les victimes et les temoins de toute infraction 
grave imputee a un fonctionnaire ou expert en mission des Nations Unies, de meme que quiconque dormant des 
informations a ce sujet, et a faciliter l’acces des victimes aux programmes d’aide aux victimes, sans prejudice des 
dmits de l’accuse, y compris ceux qui concement la regularite de la procedure ; 

d) Dans le respect de leur droit interne, a reflechir aux moyens de repondre adequatement aux Etats hotes qui 
sollicitent appui et assistance pour ameliorer leur capacite d’enqueter efficacement sur les infractions graves imputees 
aux fonctionnaires ou experts en mission des Nations Unies ; 

13. Erie le Secretariat de continuer de veiller a ce que les Etats Membres auxquels il est demande de 
fournir du personnel pour exercer les fonctions d’expert en mission soient avises que les personnes agissant en 
cette qualite doivent satisfaire a de strides normes de conduite et de comportement et savoir que certains agissements 
peuvent constituer une infraction dont elles peuvent devoir repondre, et le prie egalement de prendre toutes les 
mesures necessaires pour continuer de s’assurer que les Etats fournissant ce type de personnel et [’Organisation 
verifient que ce personnel et les fonctionnaires des Nations Unies n’ont commis aucune faute en etant au service 
des Nations Unies; 

14. Prie instamment le Secretaire general de veiller a faire comprendre aux Etats Membres qui fournissent du 
personnel ayant qualite d’expert en mission combien il importe de lui dispenser la formation deontologique voulue 
avant son deployment, et de continuer a prendre, dans les limites de sa competence, des mesures concrdes pour 
renforcer la formation aux normes de conduite de l’Organisation dispensee, notamment avant le deployment et en 
cours de mission, aux fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies ; 

15. Redit avoir, vu ses resolutions 62/63 et 63/119, decide de poursuivre a sa soixante-quinzieme session, dans 
le cadre d’un groupe de travail de la Sixieme Commission, l’examen du rapport du Groupe d’experts juridiques 10 , en 
particulier en ses aspects juridiques, en tenant compte des vues des Etats Membres et des informations fournies par le 
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Secretariat, et invite a cette fin les Etats Membres a faire des observations supplementaires sur ce rapport, notamment 
en ce qui conceme la suite a lui dormer; 

16. Prend note des exposes faits par le Secretariat a ses soixante-dixieme, soixante et onzieme, soixante- 
douzieme et soixante-treizieme sessions et decide d’organiser ime autre reunion d’information a sa soixante- 
quatorzieme session en vue d’approfondir la reflexion sur les mesures qui pourraient etre prises pom - veiller a ce que 
les fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies aient a repondre de leurs actes et prevenir d’autres 
infractions; 

17. Salue les efforts que les Etats Membres font pour formuler des propositions concretes afin que les 
fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies aient a repondre de leurs actes et encourage tous les Etats 
Membres a intensifier leur action dans ce sens de maniere informelle entre les sessions, avec l’appui du Secretariat, 
notamment en organisant des exposes infonnels ; 

18. Prie le Secretaire general de porter les allegations credibles d’infraction imputable a un fonctionnaire ou 
expert en mission des Nations Unies a I ’attention de l’Etat de nationality: de Tinteresse et de demander a cet Etat de 
lui rendre compte, ainsi qu’il est dit au paragraphe 20 ci-dessous, des mesures qu’il aurait prises pour enqueter sur les 
infractions graves et, s’il y a lieu, en poursuivre les auteurs, et de l’informer des types d’assistance qu’il souhaiterait 
recevoir du Secretariat aux fins de ces enquetes et poursuites; 

19. Prie egalement le Secretaire general de demander a tous les Etats ayant informe [’Organisation d’enquetes 
ou de poursuites concernant des infractions imputees a des fonctionnaires ou experts en mission des Nations Unies 
de lui rendre compte de revolution de ces enquetes ou poursuites, pour autant que celles-ci ne s’en trouvent pas 
compromises; 

20. Demande instamment aux Etats vises aux paragraphes 18 et 19 ci-dessus de rendre regulierement compte 
au Secretaire general de la suite donnee aux allegations, ce qui permettra de montrer que les Etats Membres prennent 
des mesures pour amener les fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies ayant commis des infractions a 
repondre de leurs actes, et en particulier de l’informer de Tissue des instances disciplinaires ou penales engagees ou 
des motifs d’inaction, pour autant qu’il n’en resulte pas d’infraction a leur droit interne ni de prejudice pour des 
enquetes ou poursuites internes, et prie le Secretaire general de continuer d’assurer le suivi necessaire aupres des Etats 
concernes par toutes les formes de communication appropriees, afin de les encourager a fournir les infonnations 
demandees; 

21. Encourage tous les Etats a indiquer au Secretaire general un point de contact afin de renforcer et de faciliter 
la communication et la cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et les Etats Membres, et prie le Secretaire 
general de tenir a jour la liste des points de contact; 

22. Prie TOrganisation, lorsque ses enquetes sur des allegations donnent a penser qu’une infraction grave a 
pu etre commise par un fonctionnaire ou expert en mission des Nations Unies, d’envisager toutes les mesures propres 
a permettre aux Etats de faire eventuellement usage des infonnations et pieces ainsi reunies aux fins des poursuites 
penales qu’ils auraient engagees et ce, sans perdre de vue les droits de la defense ; 

23. Encourage TOrganisation, lorsqu’il resulte d’une enquete administrative que les allegations portees contre 
un fonctionnaire ou expert en mission des Nations Unies sont sans fondement, a prendre dans son propre interet les 
mesures necessaires pour rehabiliter Tinteresse ; 

24. Prie instamment TOrganisation de continuer a cooperer avec les Etats qui exercent leur competence en 
vue de leur fournir. dans le respect des regies applicables du droit international et des accords regissant les activites de 
TOrganisation, les infonnations et pieces utiles aux fins des poursuites penales qu’ils engagent; 

25. Rappelle la circulaire du Secretaire general sur la protection contre les represailles des personnes qui 
signalent des manquements et qui collaborent a des audits ou a des enquetes dument autorises 19 et souligne qu’il 
importe que TOrganisation se donne pour tradition d’aider et d’encourager chacun a denoncer les infractions 
presumees et qu’elle ne doit, conformement a ses textes, exercer ni represailles ni intimidation contre le fonctionnaire 


19 ST/SGB/2017/2/Rev. 1. 
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ou expert en mission des Nations Unies qui denoncerait la perpetration presumee d’une infraction grave par un 
homologue, et qu’il faut des garanties appropriees contre les represailles ; 

26. Souligne qu’il importe au plus haut point de veiller a ce que les victimes des infractions penales commises 
par des fonctionnaires ou experts en mission des Nations Unies soient informees des formes d’aide et de soutien 
disponibles, compte tenu notamment de la problematique du genre, et prie le Secretaire general de rendre compte a la 
Sixieme Commission, dans l’expose qui sera presente a la soixante-quatorzieme session, des formes disponibles 
d’aide et de soutien aux victimes ; 

27. Prend note avec satisfaction des informations fournies par les Etats comme suite a ses resolutions 62/63, 
63/119, 64/110, 65/20, 66/93, 67/88, 68/105, 69/114, 70/114, 71/134 et 72/112, et leur demande installment de 
continuer a faire le necessaire pour appliquer ces resolutions, notamment les dispositions relatives a l’etablissement 
de leur competence a 1’ egard des infractions, en particulier des infractions graves, reprimees par leur droit penal interne 
et commises par leurs nationaux fonctionnaires ou experts en mission des Nations Unies, ainsi qu’a la cooperation 
entre Etats, et de fournir des precisions a ce sujet, eu egard en particulier au paragraphe 10 de la presente resolution, 
dans les infomiations qu’ils conmuniquent au Secretaire general; 

28. Rappelle avoir dans sa resolution 72/112 prie les gouvernements de fournir des precisions sur les mesures 
qu’ils auront prises pour appliquer ses resolutions 62/63, 63/119, 64/110, 65/20, 66/93,67/88, 68/105, 69/114,70/114 
et 71/134, et note que, comme suite a ces resolutions, elle a re$u de 61 Etats Membres 132 communications et 
16 reponses au questionnaire entre le 6 decembre 2007 etle 13 juillet 2018 ; 

29. Prie le Secretaire general de tenir a jour, a partir des informations recjues des Etats Membres depuis 2007, 
la compilation en ligne de l’integralite de leurs communications et reponses au questionnaire ainsi que le tableau 
recapitulatif en ligne de leurs textes de droit interne organisant leur competence a l’egard de leurs nationaux 
fonctionnaires ou experts en mission des Nations Unies pour ce qui est des infractions, graves en particulier, reprimees 
par leur droit penal, et le prie egalement d’etablir en se fondant sur les informations revues, pour sa soixante-quinzieme 
session, un rapport qui donnera une vue d’ensemble de ces textes de droit interne, sous reserve d’avoir re^u 
suffisamment d’infomiations des Etats Membres ; 

30. Prend acte du rapport exposant toutes les politiques et procedures regissant, au sein du systeme des 
Nations Unies, le traitement des allegations visees aux paragraphes 18 et 19 de la presente resolution et etabli par le 
Secretaire general 20 , et prie ce dernier de faire rapport sur toute eventuelle mise a jour de ces politiques et procedures 
et d’elaborer des recommandations concourant a l’application coherente, systematique et coordonnee, dans 
l’ensemble du systeme des Nations Unies, de ces politiques et procedures relatives au signalement des allegations 
credibles d’infraction imputable a un fonctionnaire ou expert en mission des Nations Unies, ainsi qu’aux mesures 
d’enquete, de renvoi et de suivi s’y rapportant; 

31. Prie le Secretaire general de lui rendre compte, a sa soixante-quatorzieme session, de l’application de la 
presente resolution, en particulier de ses paragraphes 10,12,13,15,18,20 et 30, et des problemes concrets rencontres 
a cette occasion, en se fondant sur les informations revues des Etats et du Secretariat; 

32. Prie egalement le Secretaire general de continuer d’ameliorer les methodes d’etablissement de rapports et 
d’ en etendre le champ en fournissant des informations sur les allegations visees aux paragraphes 18 et 19 de la presente 
resolution, ainsi que les informations revues conformement au paragraphe 20 depuis le l® juillet 2007, en se limitant 
a l’entite des Nations Unies concernee, a l’annee du renvoi, aux dates auxquelles il a adresse les demandes 
d’informations actualisees et aux methodes utilisees a cet effet, au type d’infraction et au resume des allegations, a 
l’etat des enquetes et des instances penales et disciplinaires, meme celles visant des personnes ayant quitte la mission 
ou n’etant plus au service des Nations Unies, aux demandes de levee de l’immunite, le cas echeant, et a tout obstacle 
aux poursuites, notamment en ce qui concerne la competence ou 1’administration de la preuve, tout en protegeant la 
vie privee des victimes et en respectant la vie privee et les droits des personnes mises en cause ; 

33. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Responsabilite penale des fonctionnaires et des experts en mission des Nations Unies ». 


20 A/73/155. 
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RESOLUTION 73/197 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/496, par. 14) 21 

73/197. Rapport de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international sur les travaux 
de sa cinquante et unieme session 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 2205 (XXI) du 17 decembre 1966, portant creation de la Commission des Nations 
Unies pour le droit commercial international et dormant a celle-ci pour mandat d’encourager rhannonisation et 
rimification progressives du droit commercial international et, ce faisant, de prendre en consideration les interets de 
tous les peuples, en particulier ceux des pays en developpement, en favorisant un large developpement du commerce 
international, 

Se declarant de nouveau convaincue que la modernisation et l’hannonisation progressives du droit commercial 
international, en reduisant ou en supprimant les obstacles juridiques qui entravent le commerce international, 
notamment ceux que rencontrent les pays en developpement, contribueront notablement a la cooperation economique 
universelle entre tous les Etats sur la base de l’egalite, de l’equite, de l’interet commun et du respect de l’etat de droit, 
ainsi qu’a Felimination de la discrimination dans le commerce international et, ainsi, a la paix, a la stability et au 
bien-etre de tous les peuples, 

Ayant examine le rapport de la Commission 22 , 

Declarant de nouveau craindre que les activites que d’autres organes menent dans le domaine du droit 
commercial international sans suffisamment les coordonner avec cedes de la Commission n’aboutissent a des doubles 
emplois regrettables et n’aillent a l’encontre de l’objectif consistant a favoriser l’efficacite, Fhomogeneite et la 
coherence du travail d’unification et d’harmonisation du droit commercial international. 

Reaffirmant que la Commission, principal organe juridique du systeme des Nations Unies dans le domaine du 
droit commercial international, a pour mandat de coordonner Factivite juridique dans cette discipline afm, en 
particulier, d’eviter les doubles emplois, notamment entre les organisations qui fonnulent des regies de commerce 
international, et de favoriser Fefficacite, Fhomogeneite et la coherence du travail de modernisation et d’harmonisation 
du droit commercial international, et qu’elle doit continuer, par Fintermediate de son secretariat, a cooperer 
etroitement avec les autres organismes et organes internationaux, ycompris les organisations regionales, qui 
s’occupent de droit commercial international, 

1. Prend note avec satisfaction du rapport de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international 22 ; 

2. Felicite la Commission d’avoir acheve le projet de convention sur les accords de reglement internationaux 
issus de la mediation 23 ; 

3. Felicite egalement la Commission d’avoir acheve et adopte la Loi type sur la mediation commerciale 
intemationale et les accords de reglement internationaux issus de la mediation 24 , le Guide legislatif sur les grands 
principes d’un registre des entreprises 25 , ainsi que la Loi type sur la reconnaissance et F execution des jugements lies 
a F insolvabilite et le Guide pour son incorporation 26 ; 


21 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Allemagne, Argentine, 
Armenie, Autriche, Belarus, Belgique, Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, El Salvador, Espagne, Federation de Russie, Finlande, France, 
Grece, Honduras, Hongrie, Inde, Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Malaisie, Maurice, Mexique, 
Namibie, Pologne, Portugal, Republique centrafricaine, Republique de Moldova, Roumanie, Serbie, Seychelles, Singapour, Slovaquie, 
Suede, Suisse, Tchequie, Tliailande et Ukraine. 

22 Documents officiels de 1 'Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement if 1 7 (A/73/1 7). 

23 Ibid., chap. Ill, sect. B, et annexe I. 

24 Ibid., chap. Ill, sect. C, et annexe II. 

25 Ibid., chap. IV, sect. B et C. 

26 Ibid., chap. V, sect. A, et annexe III. 
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4. Prend note avec satisfaction de la manifestation organisee pour marquer le soixantieme anniversaire de la 
Convention pour la reconnaissance et l’execution des sentences arbitrates etrangeres (la Convention de New York 
de 1958) 27 , a l’occasion de laquelle il a ete reconnu que celle-ci, par son acceptation quasi universelle, entoure de 
certitude juridique l’exploitation des entreprises dans le monde entier, ce qui contribue a reduire les risques et le cout 
des operations de commerce international et favorise ainsi la realisation des objectifs de developpement durable 28 et, 
en instaurant un cadre juridique fondamental pour le recours a 1’arbitrage et son efficacite, renforce le respect des 
engagements souscrits, inspire confiance dans l’etat de droit et assure l’equite dans le reglement des differends lies 
aux obligations et aux droits contractuels 29 ; 

5. Prend egalement note avec satisfaction des contributions du Fonds de l’OPEP pour le developpement 
international et de la Commission europeenne, qui permettent au registre des informations publiees en vertu du 
Reglement sur la transparence dans Parbitrage entre investisseurs et Etats fonde sur des traites 30 de fonctionner, et du 
fait que la Commission a reitere son opinion ferme et unanime selon laquelle son secretariat devrait continuer 
d’assumer le role de depositaire pour la transparence, element essentiel du Reglement sur la transparence et de la 
Convention des Nations Unies sur la transparence dans Parbitrage entre investisseurs et Etats fonde sur des traites 
(Convention de Maurice sur la transparence) 31 ; 

6. Prie le Secretaire general de continuer d’administrer, par Pentremise du secretariat de la Commission, le 
registre des informations publiees, conformement a Particle 8 du Reglement sur la transparence, a titre de projet pilote 
jusqu’a la fin de 2020, integralement finance par des contributions volontaires, et de la tenir informee de Pevolution 
de la situation fmanciere et budgetaire du registre sur la transparence, compte tenu de son fonctionnement en tant que 
projet pilote; 

7. Prend note avec interet des decisions prises par la Commission en ce qui conceme ses travaux futurs et 
des progres que celle-ci a realises dans les domaines des microentreprises et des petites et moyennes entreprises, du 
reglement des litiges, de la reforme du reglement des differends entre investisseurs et Etats, du commerce electronique, 
du droit de Pinsolvabilite et des suretes et des projets d’infrastructure a financement prive 32 , ainsi que de la decision 
d’entreprendre des travaux sur l’arbitrage accelere et, a titre prioritaire, la vente judiciaire de navires, de mener des 
travaux exploratoires et preparatoires sur les recepisses d’entrepot, de compiler des informations sur les questions 
juridiques liees a l’economie numerique, en vue de permettre l’utilisation commerciale des nouvelles technologies et 
methodes et d’aider les economies en developpement a combler le fosse numerique, et d’entreprendre des travaux 
exploratoires sur les reseaux contractuels et les aspects de droit civil de la localisation et du recouvrement d’avoirs 33 , 
et encourage la Commission a continuer de s’employer efficacement a obtenir des resultats concrets dans ces 
domaines; 

8. Sefelicite de la decision prise par la Commission de donner au Groupe de travail IV le mandat plus precis 
de mener des travaux sur les questions juridiques liees a la gestion de Pidentite et aux services de confiance en vue de 
faciliter la reconnaissance internationale de la gestion de Pidentite et des services de confiance sur le fondement des 
principes qu’il a etablis et des questions qu’il a recensees a sa cinquante-sixieme session 34 , et prend note de la decision 
de la Commission de prier le Secretariat de mettre au point, a titre de projet pilote et dans la limite des ressources 
disponibles, un outil en ligne contenant le projet d’aide-memoire sur les principals questions liees aux contrats 
d’informatique en nuage, pour examen a sa prochaine session, en 2019 35 ; 

9. Approuve les efforts deployes et les initiatives prises par la Commission, principal organe juridique du 
systeme des Nations Unies dans le domaine du droit commercial international, pour mieux coordonner les activites 
juridiques des organisations internationales et regionales qui s’occupent de droit commercial international et renforcer 


27 Nations Unies, Recueil des Traites , vol. 330, n° 4739. 

28 Voir resolution 70/1. 

29 Voir Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 17 (A/73/17), chap. X. 

30 Ibid., soixante-huitieme session, Supplement n° 1 7 (A/68/17), annexe I. 

31 Resolution 69/116, annexe. 

32 Voir Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 17 (A/73/1 7), chap. IV a IX. 

33 Ibid., chap. XVII, sect. Aet B. 

34 Ibid., chap. VIII, par. 159. 

35 Ibid., par. 155. 
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la cooperation entre dies, ainsi que pour promouvoir l’etat de droit aux niveaux national et international dans ce 
domaine et, a cet egard, demande aux organisations internationales et regionales concemees de coordonner leurs 
activites avec celles de la Commission afm d’eviter les doubles emplois et de favoriser l’efficacite, l’homogeneite et 
la coherence du travail de modernisation et d’harmonisation du droit commercial international; 

10. Reaffirme l’importance que revet, en particulier pour les pays en developpement, le travail de la 
Commission dans le domaine de l’assistance et de la cooperation techniques au service du developpement et de la 
reforme du droit commercial international, et a cet egard : 

a) Se felicite des initiatives qu’a prises la Commission pour developper, par l’entremise de son secretariat, 
son programme d’assistance et de cooperation techniques, engage le Secretaire general a forger a ce chapitre des 
partenariats avec des acteurs etatiques et non etatiques pour faire mieux connaitre les travaux de la Commission et 
faciliter [’application effective des normes juridiques qui en sont issues, et prend note a cet egard de la table ronde sur 
l’assistance technique tenue lors de la cinquante et unieme session de la Commission, qui a reuni des organisations 
gouvemementales et intergouvernementales actives dans le domaine de l’aide internationale au developpement en 
vue de rechercher des synergies et d’examiner les moyens de renforcer la cooperation avec le secretariat de la 
Commission dans la mise en oeuvre de reformes judicieuses du droit commercial international; 

b) Remercie la Commission d’avoir mene des activites d’assistance et de cooperation techniques et d’avoir 
concouru a l’elaboration de textes legislatifs dans le domaine du droit commercial international, et appelle l’attention 
du Secretaire general sur les ressources limitees qui sont disponibles dans ce domaine ; 

c) Remercie les Etats dont les contributions ont permis de mener ces activites d’assistance et de cooperation 
techniques et leur demande, ainsi qu’aux organismes competents des Nations Unies et aux organisations, institutions 
et personnes interessees, de verser des contributions volontaires au fonds d’affectation speciale pour les colloques de 
la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international et, s’il y a lieu, de financer des projets 
speciaux et d’aider de toute autre maniere le secretariat de la Commission dans ces activites d’assistance et de 
cooperation, en particulier dans les pays en developpement; 

d) Demande de nouveau au Programme des Nations Unies pour le developpement et aux autres organismes 
d’aide au developpement, tels que la Banque mondiale et les banques regionales de developpement, ainsi qu’aux Etats 
agissant dans le cadre de leurs programmes d’aide bilaterale, d’apporter leur soutien au programme d’assistance et de 
cooperation techniques de la Commission, de cooperer avec celle-ci et de coordonner leurs activites avec les siennes, 
compte tenu de l’utilite et de [’importance de ses travaux et de ses programmes pour la promotion de l’etat de droit 
aux niveaux national et international et la realisation du programme de developpement international, notamment celle 
du Programme de developpement durable a 1’horizon 2030 28 ; 

e) Rappelle les resolutions dans lesquelles elle souligne qu’il faut aider davantage les Etats Membres qui le 
demandent a mettre en oeuvre dans l’ordre interne leurs obligations internationales respectives en developpant des 
activites d’assistance technique et de renforcement des capacites, et se felicite des efforts que fait le Secretaire general 
pour ameliorer la coordination et la coherence entre les differentes entites des Nations Unies et avec les donateurs et 
les beneficiaires; 

11. Rappelle l’importance que revet l’adhesion au reglement interieur et aux methodes de travail de la 
Commission, notamment en ce qui conceme la tenue de deliberations transparentes et ouvertes a tous, compte tenu 
du releve de conclusions figurant a l’annexe III de son rapport sur les travaux de sa quarante-troisieme session 36 , 
demande au Secretariat de publier, avant la tenue des relations de la Commission et de ses groupes de travail, im 
document rappelant ces reglement interieur et methodes de travail en vue de garantir la qualite des travaux de la 
Commission et d’encourager 1’evaluation de ses instruments, rappelle a ce propos les resolutions qu’elle a deja 
adoptees sur la question, note qu’au cours de sa cinquante et unieme session, la Commission a accueilli avec 
satisfaction une proposition globale des Etats Membres concemant ses methodes de travail, l’invitant notamment a 
utiliser des documents a caractere uniquement informatif pour les questions n’exigeant pas de discussions 
approfondies, a faire preuve de souplesse dans la programmation des joumees de reunion afm de fmaliser les 
instruments puis de prendre des decisions sur les travaux a venir au cours de ses sessions successives, a debattre plus 
efficacement de la question de son role dans la promotion de l’etat de droit et a examiner la possibility de reduire a 


36 Ibid., soixcmte-cinquieme session, Supplement n° 17 (A/65/17). 
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deux semaines la duree de ses sessions, dans la mesure du possible et sous reserve de la necessity de fmaliser les 
projets en cours, le tout aux fins d’accroitre 1’efHcacite de ses travaux et d’alleger la charge pesant sur les delegations, 
tout en rationalisant et en simplifiant son programme et les preparatifs de sa session, et releve a cet egard que le 
Secretariat a ete prie de planifier et preparer la cinquante-deuxieme session de la Commission, en 2019, en se fondant 
sur cette proposition 37 ; 

12. Sefelicite des activites que mene le Centre regional pour l’Asie et le Pacifique de la Commission des 
Nations Unies pour le droit commercial international en Republique de Coree pour fournir des services de 
renforcement des capacites et d’assistance technique aux Etats de la region Asie-Pacifique et aux organisations 
internationales et regionales, remercie la Republique de Coree et la Chine, dont les contributions ont permis au Centre 
regional de continuer a fonctionner, note que le maintien de cette presence regionale depend entierement de ressources 
extrabudgetaires, notamment mais non exclusivement des contributions volontaires des Etats, se felicite de l’interet 
exprime par d’autres Etats s’agissant d’accueillir des centres regionaux de la Commission et prie le Secretaire general 
de la tenir informee en ce qui conceme la creation de centres regionaux, notamment pour ce qui est de leur situation 
financiere et budgetaire; 

13. Note que, par suite de l’offre qu’il a formulee en 2017, laquelle a ete approuvee par la Commission, de 
creer, sous reserve des dispositions reglementaires de l’Organisation des Nations Unies et du processus d’approbation 
interne du Bureau des affaires juridiques du Secretariat, un centre regional pour l’Afrique qui se situera au 
Cameroun 38 , le Gouvernement camerounais continue d’examiner les consequences financieres et la faisabilite de ce 
projet, et encourage le secretariat de la Commission a poursuivre ses consultations et a examiner soigneusement la 
question des ressources humaines dont il aurait besoin pour assurer une gestion efficace du nouveau centre regional, 
ainsi que sa supervision adequate par le personnel du secretariat a Vienne et la coordination avec ce dernier 39 , et prie 
la Commission de la tenir informee, dans son rapport annuel, de la progression du projet et, en particulier, de son 
financement et de sa situation budgetaire ; 

14. Demande aux Etats, aux organismes competents des Nations Unies et aux organisations, institutions et 
personnes interessees de verser des contributions volontaires au fonds d’affectation speciale cree pour aider a financer 
les frais de voyage des representants de pays en developpement qui sont membres de la Commission, sur demande et 
en consultation avec le Secretaire general, afin que cette aide puisse etre renouvelee et qu’ainsi les experts des pays 
en developpement participent plus largement aux sessions de la Commission et de ses groupes de travail, de fa$on a 
renforcer les connaissances specialises et les capacites locales dont ces pays ont besoin pour mettre en place des 
cadres reglementaires et autres qui favorisent les affaires, le commerce et les investissements ; 

15. Decide, pour que tous les Etats Membres participent pleinement aux sessions de la Commission et de ses 
groupes de travail, de poursuivre a sa soixante-treizieme session, dans le cadre de sa grande Commission competente 
en la matiere, l’examen de la question de l’octroi d’une aide pour fmancer les frais de voyage des representants des 
pays les moins avances qui sont membres de la Commission, sur demande et en consultation avec le Secretaire 
general, etprend note des contributions versees au fonds d’affectation speciale par 1’Union europeenne et la Direction 
suisse du developpement et de la cooperation, destinees a faciliter la participation de representants des Etats en 
developpement aux deliberations du Groupe de travail III; 

16. Partage la conviction de la Commission selon laquelle l’application de regies de droit prive modemes au 
commerce international et leur utilisation effective sont indispensables a la bonne gouvemance, au developpement 
economique durable et a I’elimination de la pauvrete et de la faim, et selon laquelle la promotion de l’etat de droit 
dans les relations commerciales devrait faire partie integrante du programme general des Nations Unies visant a 
promouvoir l’etat de droit aux niveaux national et international, notamment par 1’intermediate du Groupe de 
coordination et de conseil sur l’etat de droit, avec l’appui du Groupe de l’etat de droit du Cabinet du Secretaire general; 

17. Prend note du role de la Commission dans la promotion de l’etat de droit, de son activite a ce sujet au 
cours de sa cinquante et unieme session 40 et des observations qu’elle a communiquees au titre du paragraphe 25 de sa 


37 Ibid., soixante-treizieme session, Supplement n° 17 (A/73/17), chap. XVIII, sect. A. 

38 Ibid., soixante-douzieme session, Supplementn° 1 7 (A/72/17), par. 293. 

39 Ibid., soixante-treizieme session, Supplement n° 17 (A/73/17), par. 200. 

40 Ibid., par. 230 et 231. 


1189 




VII. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Sixieme Commission 


resolution 72/119 du 7 decembre 2017, soulignant le role que jouent, dans la promotion de l’etat de droit, les textes 
qu’elle a adoptes ou approuves et ses travaux en cours, en particulier par une large diffusion du droit commercial 
international, notamment dans le systeme des Nations Unies 41 ; 

18. Note avec satisfaction qu’au paragraphe 8 de la declaration de la reunion de haut niveau de 1’Assemblee 
generale sur l’etat de droit aux niveaux national et international, adoptee par consensus dans sa resolution 67/1 du 
24 septembre 2012, les Etats Membres declarent considerer que des cadres juridiques justes, stables et previsibles sont 
importants pour promouvoir le developpement inclusif, durable et equitable, la croissance economique et l’emploi, 
les investissements et l’esprit d’entreprise, et a cet egard saluent les travaux de la Commission visant a moderniser et 
a hannoniser cette branche du droit, et qu’au paragraphe 7 de la meme declaration, ils se disent convaincus que l’etat 
de droit et le developpement sont fortement interdependants et se renforcent mutuellement; 

19. Note egalement avec satisfaction qu’au paragraphe 89 du Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la 
troisieme Conference intemationale sur le fmancement du developpement, qu’elle a adopte par consensus dans sa 
resolution 69/313 du 27 juillet 2015, les Etats Membres ont approuve les efforts et les initiatives de la Commission, 
principal organe juridique du systeme des Nations Unies dans le domaine du droit commercial international, qui visent 
a mieux coordonner les activites juridiques des organisations intemationales et regionales qui s’occupent de droit 
commercial international et a renforcer la cooperation entre elles, ainsi qu’a promouvoir l’etat de droit aux niveaux 
national et international dans ce domaine ; 

20. Prie de nouveau le Secretaire general, conformement a ses resolutions sur les questions relatives a la 
documentation 42 , dans lesquelles elle a souligne en particulier que toute demande de reduction de la longueur des 
documents ne devait en aucun cas compromettre la qualite de la presentation ou du contenu de ces documents, de 
prendre en consideration la singularite du mandat et des fonctions de la Commission dans le developpement progressif 
et la codification du droit commercial international quand il applique a la documentation de celle-ci les regies limitant 
le nombre de pages 43 ; 

21. Prie le Secretaire general de continuer d’assurer la publication des normes etablies par la Commission et 
l’etablissement de comptes rendus analytiques des seances que cette derniere et les comites pleniers qu’elle met en 
place pour la duree de sa session annuelle consacrent a [’elaboration de textes normatifs, et note que la Commission 
a decide de continuer de realiser, a titre d’essai, des enregistrements numeriques, parallelement a l’etablissement de 
comptes rendus analytiques, le cas echeant, en vue d’evaluer l’experience acquise en la matiere et, sur la base de cette 
evaluation, de se prononcer a une future session sur l’opportunite de remplacer les comptes rendus analytiques par 
des enregistrements numeriques 44 ; 

22. Rappelle le paragraphe 48 de sa resolution 66/246 du 24 decembre 2011, concernant le dispositif 
d’altemance des reunions entre Vienne et New York; 

23. Souligne qu’il importe d’encourager l’utilisation des textes issus des travaux de la Commission pour 
assurer l’unification et rharmonisation du droit commercial international au niveau mondial et, a cette fin, prie 
instamment les Etats qui ne Font pas encore fait d’envisager de signer et de ratifier les conventions ainsi elaborees ou 
d’y adherer, d’adopter des lois inspirees des lois types et de favoriser [’utilisation des autres textes decoulant de ces 
travaux; 

24. Prend note avec satisfaction des travaux du Secretariat sur le systeme de collecte et de diffusion de la 
jurisprudence concernant les textes de la Commission dans les six langues officielles de l’Organisation des Nations 
Unies (systeme CLOUT), note que ce systeme exige des moyens importants, est consciente que de nouvelles 
ressources seront necessaires pour l’entretenir et le developper, salue a cet egard les efforts que fait le Secretariat pour 
nouer des partenariats avec les institutions interessees, et invite les Etats, organismes competents des Nations Unies 
et organisations, institutions et personnes interesses a aider le secretariat de la Commission a mieux faire connaitre 


41 Ibid., chap. XV. 

42 Resolutions 52/214, sect. B, 57/283 B, sect. Ill, et 58/250, sect. III. 

43 Voir resolutions 59/39, par. 9, et 65/21 , par. 18 ; voir egalement Documents officiels de l ’Assemblee generale, cinquante-neuvieme session, 
Supplement n° 1 7 (A/59/17), par. 124 a 128. 

44 Voir Documents officiels de 1Assemblee generale, soixante-neuvieme session, Supplement n° 1 7 (A/69/1 7), par. 276. 
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l’existence et l’utilite du systeme dans les milieux professionnels, universitaires et judiciaires, et a obtenir le 
fmancement necessaire a sa coordination et a son developpement ainsi qu’a la creation, au sein du secretariat de la 
Commission, d’un pole axe sur la promotion des moyens propres a assurer 1’interpretation uniforme des textes de la 
Commission; 

25. Se felicite du travail que continue d’accomplir le Secretariat en publiant des precis de jurisprudence 
concernant les textes de la Commission et en assurant leur large diffusion, ainsi que de 1’augmentation constante du 
nombre des sommaires pouvant etre consultes grace au systeme CLOUT, eu egard a Timportance du role que jouent 
ces precis de jurisprudence et ce systeme dans la promotion de Tinterpretation uniforme du droit commercial 
international, notamment en renfoiyant les moyens dont disposent les magistrats, arbitres et autres praticiens du droit 
au niveau local pour interpreter ces normes en tenant compte de leur caractere international et de la necessity de 
promouvoir l’uniformite de leur application et le respect de la bonne foi dans le commerce international, et prend note 
de la satisfaction exprimee par la Commission au sujet du bon fonctionnement du site Web de la Convention de 
New York 45 et de la coordination ffuctueuse maintenue entre ce site et le systeme CLOUT ; 

26. Rappelle les resolutions dans lesquelles elle afFume qu’il importe que [’Organisation des Nations Unies 
ait des sites Web de grande qualite, d’usage facile et d’un bon rapport cout-efficacite, et qu’il faut veiller a leur 
conception, mise a jour et enrichissement dans plusieurs langues 46 , se felicite que le site Web de la Commission soit 
tenu simultanement dans les six langues officielles de 1’Organisation et salue les efforts constants que fait la 
Commission pour le tenir a jour et l’ameliorer, notamment en mettant au point une nouvelle version actualisee, et pour 
augmenter la visibility de ses travaux en recourant aux fonctionnalites liees aux medias sociaux, conformement aux 
directives applicables 47 . 


RESOLUTION 73/198 

Adoptee a la 62® seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/496, par. 14) 48 

73/198. Convention des Nations Unies sur les accords de reglement internationaux issus de la mediation 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 2205 (XXI) du 17 decembre 1966, portant creation de la Commission des Nations 
Unies pour le droit commercial international et dormant a celle-ci pour mandat d’encourager l’hannonisation et 
1’imification progressives du droit commercial international et, ce faisant, de prendre en consideration les interets de 
tous les peuples, en particulier ceux des pays en developpement, en favorisant un large developpement du commerce 
international, 

Rappelant egalement sa resolution 57/18 du 19 novembre 2002, dans laquelle elle a pris note de l’adoption par 
la Commission de la Loi type sur la conciliation commerciale intemationale 49 et s’est dite convaincue que celle-ci, 
jointe au Reglement de conciliation de la Commission 50 dont elle avait recommande l’utilisation dans sa resolution 
35/52 du 4 decembre 1980, apportait beaucoup a la mise en place d’un cadre juridique harmonise assurant le 
reglement juste et efficace des litiges nes des relations commerciales internationales, 

Consciente de l’utilite que presente la mediation en tant que mode de reglement amiable des litiges survenant 
dans le cadre des relations commerciales internationales, 


45 www.newyorkconventionl958.org. 

46 Resolutions 52/214, sect. C, par. 3 ; 55/222, sect. Ill, par. 12; 56/64 B, sect. X; 57/130 B, sect. X; 58/101 B, sect. V, par. 61 a 76; 
59/126 B, sect. V, par. 76 a 95 ; 60/109 B, sect. IV, par. 66 a 80; 61/121 B, sect. IV, par. 65 a 77. 

47 Voir resolution 63/120, par. 20. 

48 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission a ete presente par la representante de 1’ Autriche, au nom du Bureau. 

49 Resolution 57/18, annexe. 

50 Documents offieieb de 1 ’Assemblee generate, trente-cinquieme session, Supplement n° 17 (A/35/17), par. 106; voir egalement Annuaire 
de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international , vol. XI: 1980, troisieme partie, annexe II. 
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Convaincue que l’adoption d’une convention sur les accords de reglement internationaux issus de la 
mediation qui rencontre l’agrement d’Etats aux systemes juridiques, sociaux et economiques differents completerait 
le cadre juridique existant de la mediation intemationale et contribuerait a Fhannonie des relations economiques 
interna tionales, 

Prenant note de ce que la decision prise par la Commission d’entreprendre simultanement [’elaboration d’un 
projet de convention sur les accords de reglement internationaux issus de la mediation et d’un projet de modification 
de la Loi type sur la conciliation commerciale intemationale visait a tenir compte de la diversite des niveaux 
d’experience de la mediation dans les ditferents pays et a fournir aux Etats des normes coherentes pour l’execution 
intemationale des accords de reglement internationaux issus de la mediation, sans creer d’attente quant a l’adoption 
par les Etats concemes de Fun ou Fautre texte 51 , 

Notant avec satisfaction que [’elaboration du projet de convention a fait l’objet des deliberations voulues et que 
le projet de texte a beneficie de consultations aupres des Etats et aupres d’organisations intergouvemementales et non 
gouvemementales, 

Notant que la Commission a decide a sa cinquante et unieme session de lui presenter le projet de convention 
pour examen 52 , 

Prenant note avec satisfaction du projet de convention approuve par la Commission 53 , 

Remerciant le Gouvemement singapourien d’avoir propose d’accueillir une ceremonie de signature de la 
Convention a Singapour, 

1. Felicite la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international d’avoir etabli le projet 
de convention sur les accords de reglement internationaux issus de la mediation; 

2. Adopte la Convention des Nations Unies sur les accords de reglement internationaux issus de la mediation, 
dont le texte est annexe a la presente resolution; 

3. Autorise la tenue d’une ceremonie d’ouverture a la signature le 7 aout 2019 a Singapour et recommande 
que la Convention soit connue sous le nom de « Convention de Singapour sur la mediation »; 

4. Invite les Etats et les organisations d’integration economique regionales qui souhaitent renforcer le cadre 
juridique de reglement des differends internationaux a envisager de devenir partie a la Convention. 

Annexe 

Convention des Nations Unies sur les accords de reglement internationaux issus de la mediation 
Preambule 

Les Parties a la presente Convention, 

Conscientes de l’utilite que presente pour le commerce international la mediation en tant que mode de reglement 
des litiges commerciaux par lequel les parties demandent a un ou plusieurs tiers de les aider a tenter de regler leur 
differend a l’amiable, 

Notant que la mediation est de plus en plus ffequemment utilisee dans la pratique commerciale intemationale et 
nationale a la place de la procedure contentieuse, 

Considerant que le recours a la mediation presente des avantages non negligeables, notamment en reduisant les 
cas ou un litige aboutit a la cessation d’une relation commerciale, en facilitant l’administration des operations 
interna tionales par les parties commerciales et en permettant aux Etats de faire des economies dans l’administration 
de la justice, 


51 Documents officiels de I’Assemblee generate , soixante-douzieme session. Supplement n° 17 (A/72/17), par. 238 et 239 ; voir egalement 
A/CN.9/901, par. 52. 

52 Documents officiels de l ’Assemblee generate , soixante-treizieme session, Supplement if 1 7 (A/73/1 7), par. 49. 

53 Ibid., annexe I. 
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Convaincues que 1’etablissement d’un cadre pour les accords de reglement intemationaux issus de la mediation 
qui rencontre l’agrement d’Etats ayant des systemes juridiques, sociaux et economiques differents contribuerait a 
l’harmonie des relations economiques internationales, 

Sont convenues de ce qui suit: 

Article premier 
Champ d’application 

1. La presente Convention s’applique a tout accord issu de la mediation et conclu par ecrit par des parties pour 
regler un litige commercial (« accord de reglement») qui, au moment de sa conclusion, est international en ce que : 

a) Au moins deux parties a cet accord ont leur etablissement dans des Etats differents ; ou 

b) L’Etat dans lequel les parties a l’accord ont leur etablissement est different: 

i) Soit de l’Etat dans lequel une part substantielle des obligations decoulant de l’accord est executee ; 

ii) Soit de l’Etat avec lequel l’objet de l’accord a le lien le plus etroit. 

2. La presente Convention ne s’applique pas aux accords de reglement: 

a) Conclus pour regler un litige decoulant d’une operation effectuee par l’une des parties (un consommateur) 
a des fins personnelles, familiales ou domestiques ; 

b) Relatifs au droit de la famille, des successions ou du travail. 

3. La presente Convention ne s’applique pas : 

a) Aux accords de reglement qui: 

i) Ont ete approuves par une juridiction ou conclus pendant une procedure menee devant une juridiction; et 

ii) Sont executoires en tant que jugement dans l’Etat oil se trouve ladite juridiction; 

b) Aux accords de reglement qui ont ete enregistres et sont executoires en tant que sentence arbitrale. 

Article 2 
Definitions 

1. Aux fins du paragraphe 1 de Particle premier : 

a) Si une partie a plus d’un etablissement, 1’etablissement a prendre en consideration est celui qui a le lien le 
plus etroit avec le litige regie par l’accord, eu egard aux circonstances connues des parties, ou envisagees par elles, au 
moment de la conclusion de l’accord ; 

b) Si une partie n’a pas d’etablissement, sa residence habituelle en tient lieu. 

2. L’accord de reglement est conclu « par ecrit» si son contenu est consigne sous une forme quelconque. Une 
communication electronique satisfait a l’exigence de forme ecrite imposee pour l’accord de reglement si l’information 
qu’elle contient est accessible pour etre consultee ulterieurement. 

3. Le terme « mediation » designe un processus, quels qu’en soient la denomination ou le fondement, par lequel 
les parties cherchent a parvenir a un reglement amiable de leur differend avec l’aide d’un ou de plusieurs tiers 
(«le mediateur ») qui n’ont pas le pouvoir de leur imposer une solution. 

Article 3 

Principes generaux 

1. Chaque Partie a la Convention accorde l’execution de l’accord de reglement conformement a ses regies de 
procedure et aux conditions prevues dans la presente Convention. 

2. Si un litige survient sur une question dont une partie affirme qu’elle a deja ete reglee par la voie d’un accord de 
reglement, une Partie a la Convention autorise celle-ci a invoquer l’accord conformement a ses regies de procedure 
et aux conditions prevues dans la presente Convention afin de prouver que la question a deja ete reglee. 
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Article 4 

Conditions requises pour se prevaloir d'un accord de reglement 

1. Une partie qui se prevaut d’un accord de reglement en vertu de la presente Convention fournit a P autorite 
competente de la Partie a la Convention devant laquelle la demande ou le moyen ont ete introduits : 

a) L’accord en question signe par les parties ; 

b) Une preuve que l’accord est issu de la mediation, telle que : 

i) La signature du mediateur apposee sur ledit accord ; 

ii) Un document signe par le mediateur indiquant que la mediation a eu lieu ; 

iii) Une attestation de l’institution qui a administre la mediation; ou 

iv) En l’absence des preuves visees aux sous-alineas i), ii) ou iii), toute autre preuve susceptible d’etre 
acceptee par P autorite competente. 

2. L’exigence selon laquelle un accord de reglement doit etre signe par les parties ou, s’il y a lieu, par le mediateur 
est satisfaite dans le cas d’une communication electronique : 

a) Si une methode est utilisee pour identifier les parties ou le mediateur et pour indiquer la volonte des parties 
ou du mediateur concemant les informations contenues dans la communication electronique ; et 

b) Si la methode utilisee est: 

i) So it une methode dont la fiabilite est suffisante au regard de l’objet pour lequel la communication 
electronique a ete creee ou transmise, compte tenu de toutes les circonstances, y compris toute convention en la 
matiere; 

ii) Soit une methode dont il est demontre dans les faits qu’elle a, par elle-meme ou avec d’autres preuves, 
rempli les fonctions visees a l’alinea a) ci-dessus. 

3. Si l’accord de reglement n’est pas redige dans une langue officielle de la Partie a la Convention devant laquelle 
la demande ou le moyen ont ete introduits, l’autorite competente peut en demander une traduction dans cette langue. 

4. L’autorite competente peut exiger tout document necessaire afm de verifier que les exigences prevues dans la 
Convention ont ete remplies. 

5. L’autorite competente examine la demande ou le moyen introduits dans les meilleurs delais. 

Article 5 

Motifs du refus d’admettre la demande ou le moyen introduits 

1. L’autorite competente de la Partie a la Convention devant laquelle la demande ou le moyen ont ete introduits 
au titre de Particle 4 ne peut refuser de les admettre, sur requete de la partie a l’encontre de laquelle ils ont ete introduits, 
que si cette derniere lui fournit la preuve : 

a) Qu’une partie a l’accord de reglement etait frappee d’une incapacity ; 

b) Que l’accord de reglement dont on cherche a se prevaloir : 

i) Est caduc, inoperant ou non susceptible d’etre execute en vertu de la loi a laquelle les parties Pont 
valablement subordonne ou, a defaut d’indication a cet egard, en vertu de la loi jugee applicable par Pautorite 
competente de la Partie a la Convention devant laquelle la demande ou le moyen ont ete introduits au titre de 
Particle 4; 

ii) N’est pas obligatoire, ou n’est pas definitif, conformement a ses termes ; ou 

iii) A ete ulterieurement modifie ; 

c) Que les obligations enoncees dans l’accord : 

i) Ont ete satisfaites ; ou 

ii) Ne sont pas claires ou comprehensibles ; 
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d) Que le fait d’admettre la demande ou le moyen serait contraire aux termes de l’accord ; 

e) Que le mediateur a gravement manque aux normes applicables aux mediateurs ou a la mediation, 
manquement sans lequel cette partie n’aurait pas conclu l’accord ; ou 

f) Que le mediateur a manque a l’obligation de declarer aux parties des circonstances de nature a soulever 
des doutes legitimes sur son impartialite ou son independance et que cette absence de declaration a eu une incidence 
importante ou une influence indue sur une partie, manquement sans lequel cette partie n’aurait pas conclu l’accord. 

2. L’autorite competente de la Partie a la Convention devant laquelle la demande ou le moyen ont ete introduits 
au titre de Particle 4 peut aussi refuser de les admettre si elle constate : 

a) Que le fait de les admettre serait contraire a l’ordre public de cette Partie ; ou 

b) Que l’objet du differend n’est pas susceptible d’etre regie par voie de mediation conformement a la loi de 
cette Partie. 

Article 6 

Requetes ou actions paralieies 

Si une requete ou une action relative a un accord de reglement a ete introduite aupres d’une juridiction, d’un 
tribunal arbitral ou de toute autre autorite competente, et est susceptible d’influer sur la suite qui sera donnee a la 
demande ou au moyen introduits au titre de Particle 4, P autorite competente de la Partie a la Convention devant 
laquelle la demande ou le moyen ont ete introduits peut, si elle l’estime approprie, surseoir a statuer et peut egalement, 
a la requete d’une partie, ordonner a l’autre partie de fournir des suretes convenables. 

Article 7 

Autres lois ou traites 

La presente Convention ne prive aucune partie interessee du droit qu’elle pourrait avoir de se prevaloir d’un 
accord de reglement de la maniere et dans la mesure admises par les lois ou les traites de la Partie a la Convention 
dans laquelle on cherche a faire valoir l’accord. 

Article 8 
Reserves 

1. Une Partie a la Convention peut declarer : 

a) Qu’elle n’appliquera pas la presente Convention aux accords de reglement auxquels elle est partie, ou 
auxquels toute entite publique ou toute personne agissant au nom d’une entite publique est partie, dans la mesure 
precisee dans la declaration ; 

b) Qu’elle appliquera la presente Convention uniquement dans la mesure ou les parties a l’accord de 
reglement auront consenti a son application. 

2. Aucune reserve autre que cedes expressement autorisees au present article n’est admise. 

3. Des reserves peuvent etre formulees par une Partie a la Convention a tout moment. Les reserves formulees au 

moment de la signature sont soumises a confirmation lors de la ratification, de l’acceptation ou de [’approbation. Ces 
reserves prennent effet a la date de l’entree en vigueur de la presente Convention a Pegard de la Partie a la Convention 
concemee. Les reserves formulees au moment de la ratification, de Pacceptation ou de l’approbation de la presente 
Convention, ou de P adhesion a cette demiere, ou lors d’une declaration faite conformement a Particle 13, prennent 
effet a la date de l’entree en vigueur de la presente Convention a Pegard de la Partie a la Convention concernee. Les 
reserves deposees apres l’entree en vigueur de la Convention a Pegard de cette Partie a la Convention prennent effet 
six mois apres la date de leur depot. 

4. Les reserves et leur confirmation sont deposees aupres du depositaire. 

5. Toute Partie a la Convention qui formule une reserve en vertu de la presente Convention peut la retirer a tout 

moment. Ce retrait doit etre depose aupres du depositaire et prend effet six mois apres son depot. 
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Article 9 

Effet sur les accords de reglement 

La Convention et toute reserve, oil tout retrait d’une reserve, s’appliquent uniquement aux accords de reglement 
conclus apres la date a laquelle la Convention, la reserve ou le retrait d’une reserve entrent en vigueur a Pegard de la 
Partie a la Convention concemee. 

Article 10 
Depositaire 

Le Secretaire general de 1’Organisation des Nations Unies est designe comme depositaire de la presente 
Convention. 

Article 11 

Signature, ratification, acceptation, approbation ou adhesion 

1. La presente Convention est ouverte a la signature de tous les Etats a Singapour, le 7 aout 2019, et, par la suite, 
au Siege de [’Organisation des Nations Unies a New York. 

2. La presente Convention est sujette a ratification, acceptation ou approbation par les signataires. 

3. La presente Convention est ouverte a l’adhesion de tous les Etats qui ne sont pas signataires a partir de la date a 
laquelle elle est ouverte a la signature. 

4. Les instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhesion sont deposes aupres du depositaire. 

Article 12 

Participation d’organisations regionales dlntegration economique 

1. Une organisation regionale d’integration economique constitute par des Etats souverains et ayant competence 
sur certaines matieres regies par la presente Convention peut, elle aussi, signer, ratifier, accepter ou approuver la 
presente Convention ou y adherer. En pareil cas, elle aura les memes droits et obligations qu’une Partie a la 
Convention, dans la mesure ou elle a competence sur des matieres regies par la presente Convention. Lorsque le 
nombre de Parties a la Convention est pertinent aux fins de la presente Convention, l’organisation regionale 
d’integration economique n’est pas comptee comme Partie a la Convention en plus de ses Etats membres qui sont des 
Parties a la Convention. 

2. Au moment de la signature, de la ratification, de l’acceptation, de l’approbation ou de l’adhesion, l’organisation 
regionale d’integration economique effectue aupres du depositaire une declaration indiquant les matieres regies par la 
presente Convention pour lesquelles ses Etats membres lui ont transfere leur competence. Elle informe sans retard le 
depositaire de toute modification intervenue dans la repartition de competence, precisee dans la declaration faite au 
titl e du present paragraphe, y compris de nouveaux transferts de competence. 

3. Toute reference a une « Partie a la Convention », aux « Parties a la Convention », a un « Etat» ou aux « Etats » 
dans la presente Convention s’applique egalement a une organisation regionale d’integration economique, lorsque le 
contexte requiert qu’il en soit ainsi. 

4. La presente Convention ne prevaut pas sur les regies contraires d’une organisation regionale d’integration 
economique, qu’elles aient ete adoptees ou soient entrees en vigueur avant ou apres la presente Convention : a) si, 
conformement a Particle 4, une demande ou un moyen sont introduits dans un Etat qui est membre d’une telle 
organisation et si tous les Etats concemes au titre du paragraphe 1 de Particle premier sont membres de cette 
organisation ; ou b) en ce qui conceme la reconnaissance ou P execution de jugements entre les Etats membres d’une 
telle organisation. 

Article 13 

Systemes juridiques non unifies 

1. Si une Partie a la Convention comprend deux unites territoriales ou plus dans lesquelles des systemes de droit 
differents s’appliquent aux matieres regies par la presente Convention, elle peut, au moment de la signature, de la 
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ratification, de l’acceptation, de l’approbation ou de l’adhesion, declarer que la presente Convention s’appliquera a 
toutes ses unites territoriales ou uniquement a 1’une ou plusieurs d’entre elles et peut a tout moment modifier sa 
declaration en faisant une nouvelle declaration. 

2. Ces declarations sont notifiees ail depositaire et designent expressement les unites territoriales auxquelles la 
Convention s’applique. 

3. Au regard d’une Partie a la Convention comprenant deux unites territoriales ou plus dans lesquelles des systemes 
de droit differents s’appliquent aux matieres regies par la presente Convention : 

a) Toute reference a la loi ou aux regies de procedure d’un Etat vise, le cas echeant, la loi ou les regies de 
procedure en vigueur dans 1’unite territoriale consideree ; 

b) Toute reference a l’etablissement dans un Etat vise, le cas echeant, l’etablissement dans 1 ’unite territoriale 
consideree; 

c) Toute reference a Tautorite competente de l’Etat vise, le cas echeant, Tautorite competente dans l’unite 
territoriale consideree. 

4. Si une Partie a la Convention ne fait pas de declaration en vertu du paragraphe 1 du present article, la Convention 
s’applique a toutes les unites territoriales de cet Etat. 

Article 14 
Entree en vigueur 

1. La presente Convention entre en vigueur six mois apres le depot du troisieme instrument de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhesion. 

2. Lorsqu’un Etat ratifie, accepte ou approuve la presente Convention, ou y adhere, apres le depot du troisieme 
instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhesion, la presente Convention entre en vigueur a 
l’egard de cet Etat six mois apres la date de depot de son instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
d’adhesion. La Convention entre en vigueur a l’egard des unites territoriales auxquelles elle s’applique conformement 
a l’article 13 six mois apres la notification de la declaration visee par ledit article. 

Article 15 
Amendement 

1. Toute Partie a la Convention peut proposer un amendement a la presente Convention en le soumettant au 
Secretaire general de [’Organisation des Nations Unies. Ce dernier communique alors la proposition d’amendement 
aux Parties a la Convention en leur demandant de lui faire savoir si elles sont favorables a la tenue d’une conference 
des Parties a la Convention en vue de l’examen de la proposition et de sa mise aux voix. Si, dans les quatre mois qui 
suivent la date de cette communication, un tiers au moins des Parties a la Convention se prononcent en faveur de la 
tenue d’une telle conference, le Secretaire general convoque la conference sous les auspices de TOrganisation des 
Nations Unies. 

2. La conference des Parties a la Convention ne menage aucun effort pour parvenir a un consensus sur chaque 
amendement. Si tous les efforts en ce sens sont epuises sans qu’un consensus soit trouve, il faut, en dernier recours, 
pour que l’amendement soit adopte, un vote a la majorite des deux tiers des Parties a la Convention presents a la 
conference et exprimant leur vote. 

3. Un amendement adopte est soumis par le depositaire a la ratification, a l’acceptation ou a l’approbation de toutes 
les Parties a la Convention. 

4. Un amendement adopte entre en vigueur six mois apres la date de depot du troisieme instrument de ratification, 
d’acceptation ou d’approbation. Un amendement entre en vigueur a force obligatoire a l’egard des Parties a la 
Convention qui ont exprime leur consentement a etre liees par lui. 

5. Lorsqu’une Partie a la Convention ratifie, accepte ou approuve un amendement apres le depot du troisieme 
instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation, cet amendement entre en vigueur a l’egard de cette Partie 
a la Convention six mois apres la date de depot de son instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation. 
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Article 16 
Denonciation 

1. Une Partie a la Convention peut denoncer la presente Convention par une notification formelle adressee par 
ecrit au depositaire. La denonciation peut se Iimiter a certaines unites territoriales d’un systeme juridique non unifie 
auxquelles s’applique la presente Convention. 

2. La denonciation prend effet 12 mois apres la reception de la notification par le depositaire. Lorsqu’une periode 
plus longue pour la prise d’effet de la denonciation est precisee dans la notification, la denonciation prend effet a 
l’expiration de la periode en question a compter de la date de reception de la notification par le depositaire. La presente 
Convention continue de s’appliquer aux accords de reglement conclus avant que la denonciation n’ait pris effet. 

FAIT en un seul original, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, franfais et russe font egalement foi. 


RESOLUTION 73/199 

Adoptee a la 62® seance pleniere, le 20 decembre 201 8 , sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A73/496, par. 14) 54 

73/199. Loi type de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international sur 
la mediation commerciale internationale et les accords de reglement internationaux issus 
de la mediation 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 2205 (XXI) du 17 decembre 1966, portant creation de la Commission des Nations 
Unies pour le droit commercial international et dormant a celle-ci pour mandat d’encourager Tharmonisation et 
Funification progressives du droit commercial international et, ce faisant, de prendre en consideration les interets de 
tous les peuples, en particulier ceux des pays en developpement, en favorisant un large developpement du commerce 
international, 

Rappelant egalement sa resolution 57/18 du 19 novembre 2002, dans laquelle elle a pris note de Fadoption par 
la Commission de la Loi type sur la conciliation commerciale internationale 55 et s’est dite convaincue que celle-ci, 
jointe au Reglement de conciliation de la Commission 56 dont elle avait recommande Futilisation dans sa resolution 
35/52 du 4 decembrel980, apportait beaucoup a la mise en place d’un cadre juridique harmonise pour le reglement 
juste et efficace des litiges nes des relations commerciales intemationales, 

Consciente de l’utilite que presente la mediation en tant que mode de reglement amiable des litiges survenant 
dans le cadre des relations commerciales intemationales, 

Estimant que les modifications apportees a la Loi type sur la conciliation commerciale internationale aideront 
grandement les Etats a renforcer leur legislation regissant le recours aux techniques modernes de mediation et a 
elaborer une telle legislation lorsqu’il n’en existe pas, 

Prenant note de ce que la decision prise par la Commission d’entreprendre simultanement [’elaboration d’un 
projet de convention sur les accords de reglement internationaux issus de la mediation et d’un projet de modification 
de la Loi type sur la conciliation internationale visait a tenir compte de la diversite des niveaux d’experience de la 
mediation dans les differents pays et a fournir aux Etats des normes coherentes pour 1’execution internationale des 
accords de reglement internationaux issus de la mediation, sans creer d’attente quant a Fadoption par les Etats 
concernes de Fun ou l’autre texte 57 , 


54 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission a ete presente par la representante de V Autriche, au nom du Bureau. 

55 Resolution 57/18, annexe. 

56 Documents officiels de l ’Assemblee generate, trente-cinquieme session, Supplement n° 17 (A/35/17), par. 106; voir egalement Annuaire 
de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international , vol. XI: 1980, troisieme partie, annexe II. 

57 Documents officiels de 1’Assemblee generale, soixante-douzieme session, Supplement n° 17 (A/72/17), par. 238 et 239; voir egalement 
A/CN.9/901, par. 52. 
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Constatant avec satisfaction que 1’elaboration des modifications a la Loi type a fait l’objet des deliberations 
voulues et beneficie de consultations tenues aupres des Etats et aupres d’organisations intergouvernementales et non 
gouvemementales, 

1. Remercie la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international d’avoir acheve et 
adopte la Loi type sur la mediation commerciale internationale et les accords de reglement internationaux issus de la 
mediation (modifiant la Loi type sur la conciliation commerciale internationale) 58 ; 

2. Prie le Secretaire general de transmettre le texte de la Loi type aux Etats et aux autres organismes 
interesses; 

3. Recommande a tous les Etats de prendre dument en consideration la Loi type lorsqu’ils modifieront leur 
legislation en matiere de mediation ou en adopteront une, eu egard au fait qu’il est souliaitable d’hannoniser le droit 
des procedures de mediation et aux besoins specifiques de la pratique de la mediation commerciale internationale, et 
invite les Etats qui utilisent la Loi type a en informer la Commission. 

RESOLUTION 73/200 

Adoptee a la 62® seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/496, par. 14) 59 

73/200. Loi type de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 
sur la reconnaissance et l’execution des jugements lies a l’insolvabilite 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 2205 (XXI) du 17 decembre 1966, portant creation de la Commission des Nations 
Unies pour le droit commercial international et dormant a celle-ci pour mandat d’encourager l’harmonisation et 
l’unification progressives du droit commercial international et, ce faisant, de prendre en consideration les interets de 
tous les peuples, en particulier ceux des pays en developpement, en favorisant un large developpement du commerce 
international, 

Consciente que des regimes d’insolvabilite efficaces apparaissent de plus en plus comme un moyen 
d’encourager le developpement economique et l’investissement, de favoriser l’activite des entreprises et de preserver 
l’emploi, 

Convaincue que les regies de droit relatives a la reconnaissance et a 1’execution des jugements revetent une 
importance croissante dans un monde ou il est de plus en plus facile pour les entreprises et les particuliers de posseder 
des actifs dans plusieurs Etats et de les deplacer d’un pays a l’autre, 

Considerant que les textes internationaux relatifs a la reconnaissance et a l’execution des decisions de justice en 
matieres civile et commerciale excluent de leur champ d’application les jugements lies a l’insolvabilite, 

Craignant que le manque de coordination et de cooperation dans les affaires d’insolvabilite internationale, 
source d’incertitudes en matiere de reconnaissance et d’execution des jugements lies a l’insolvabilite, ne constitue un 
obstacle a une administration equitable, effective et efficace de ces affaires, en amenuisant les chances de sauvetage 
d’entreprises en difficulte financiere mais neanmoins viables, en augmentant le risque de dissimulation ou de 
dispersion des biens du debiteur et en faisant obstacle au redressement ou a la liquidation qui seraient les solutions les 
plus avantageuses pour toutes les parties interessees, y compris le debiteur, ses employes et les creanciers, 

Convaincue qu’une legislation equitable en matiere d’insolvabilite internationale, normalisee a l’echelle 
internationale, respectueuse des procedures et systemes juridiques nationaux, dans l’esprit des dispositions de la Loi 
type sur la reconnaissance et l’execution des jugements lies a l’insolvabilite 60 , et rencontrant l’agrement d’Etats aux 
regimes juridiques, sociaux et economiques divers contribuerait a l’expansion du commerce et des investissements 
internationaux, 


58 Documents officiels de 1 'Assemblee generate, soixante-tieizieme session, Supplement n° 17 (A/73/17), annexe II. 

59 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission a ete presente par la representante de V Autriche, au nom du Bureau. 

60 Documents officiels de l Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement rf 17 (A/73/17), annexe III. 
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1. Remercie la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international d’avoir acheve et 
adopte la Loi type sur la reconnaissance et [’execution des jugements lies a l’insolvabilite 60 et le guide pour son 
incorporation; 

2. Prie le Secretaire general de transmettre le texte de la Loi type et du guide pour son incorporation aux 
Etats et aux autres organismes interesses ; 

3. Recommande a tous les Etats de prendre dument en consideration la Loi type lorsqu’ils modifieront leur 
legislation en matiere d’insolvabilite ou en adopteront une, en gardant a l’esprit la necessity d’une legislation 
harmonisee a l’echelle intemationale regissant les affaires d’insolvabilite intemationale et facilitant leur reglement, et 
invite les Etats qui utilisent la Loi type a en informer la Commission; 

4. Recommande egalement a tous les Etats de continuer a envisager d’appliquer la Loi type de la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international sur l’insolvabilite intemationale 61 . 

RESOLUTION 73/201 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/557, par. 7) 62 

73/201. Programme d’assistance des Nations Unies aux fins de l’enseignement, de l’etude, de la diffusion 
et d’une comprehension plus large du droit international 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 2099 (XX) du 20 decembre 1965 portant creation du Programme d’assistance des 
Nations Unies aux fins de l’enseignement, de l’etude, de la diffusion et d’une comprehension plus large du droit 
international, qui doit concourir a faire mieux connaitre le droit international en tant que moyen de renforcer la paix 
et la securite intemationales et de promouvoir les relations amicales et la cooperation entre les Etats, 

Reaffirmant que le Programme d’assistance est une activite de base de [’Organisation des Nations Unies et qu’il 
sous-tend depuis plus d’un demi-siecle les activites que mene l’Organisation pour mieux faire connaitre le droit 
international, 

Considerant que le Programme d’assistance contribue grandement a l’enseignement et a la diffusion du droit 
international aupres des juristes de differents pays, systemes juridiques et regions du monde depuis plus d’un 
demi-siecle et qu’il importe d’en assurer la continuite pour les generations presentes et futures de juristes, 

Soulignant que le Programme d’assistance et enparticulier les cours regionaux de droit international des Nations 
Unies et de la Mediatheque de droit international des Nations Unies concourent grandement a promouvoir les activites 
et programmes des Nations Unies relatifs a l’etat de droit, 

Reaffirmant que l’accroissement de la demande d’activites de fomration et de diffusion dans le domaine du droit 
international impose de nouvelles taches au Programme d’assistance, 

Consciente qu’il importe que le Programme d’assistance atteigne effectivement ceux a qui il s’adresse et que la 
question des langues soit prise en compte, tout en sachant que les ressources sont limitees, 

Prenant note avec satisfaction du rapport du Secretaire general sur l’execution du Programme d’assistance 63 et 
des observations du Comite consultatif pour le Programme d’assistance des Nations Unies aux fins de l’enseignement, 
de l’etude, de la diffusion et d’une comprehension plus large du droit international, qui y sont consignees, 

Notant avec satisfaction que des ressources ont ete prevues dans le budget-programme pour [’organisation 
annuelle des cours regionaux de droit international des Nations Unies et l’enrichissement de la Mediatheque de droit 
international des Nations Unies, 


61 Resolution 52/158, annexe. 

62 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission a ete presente par le representant du Ghana, au nom du Bureau. 

63 A/73/415. 
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Se felicitant que pour la troisieme fois dans l’histoire du Programme d’assistance, les trois cours regionaux de 
droit international des Nations Unies - pour l’Affique, l’Asie et le Pacifique et FAmerique latine et les Caraibes- 
aient ete organises au cours de la meme annee civile, 

Constatant avec satisfaction que la subvention au titre de la Dotation commemorative Hamilton Shirley 
Amerasinghe sur le droit de la mer a ete octroyee en 2018, 

Considerant que le droit international doit figurer en bonne place dans l’enseignement des disciplines juridiques 
de toutes les universites, 

Convaincue qu’il faut encourager les Etats, les organisations internationales et regionales, les universites et les 
institutions a appuyer davantage le Programme d’assistance et a intensifier leurs activites ayant pour objet de 
promouvoir Fenseignement, Fetude, la diffusion et une comprehension plus large du droit international, notamment 
celles qui presentent un interet particulierpour les personnes de pays en developpement, 

Reaffirmant qu’il serait souhaitable, pour executer le Programme d’assistance, d’utiliser dans toute la mesure 
possible les ressources et les moyens fournis par les Etats Membres, les organisations internationales et regionales, les 
universites, les institutions et d’autres partenaires, 

Exprimant une nouvellefois l’espoir qu’il sera tenu compte, dans le choix des conferenciers hautement qualifies 
charges des seminaires qui se tiendront dans le cadre des programmes de bourses de perfectionnement en droit 
international, de la necessite d’assurer la representation des grands systemes juridiques et un equilibre entre les 
differentes regions, 

1. Approuve de nouveau les directives et recommandations figurant a la section HI des rapports du Secretaire 
general 64 , en particulier celles qui visent a renforcer et a revitaliser le Programme d’assistance des Nations Unies aux 
fins de Fenseignement, de F etude, de la diffusion et d’une comprehension plus large du droit international pour tenir 
compte de l’accroissement de la demande d’activites de formation et de diffusion dans le domaine du droit 
international; 

2. Autorise le Secretaire general a executer en 2019 les activites enoncees dans son rapport 63 , notamment 
celles enumerees ci-apres, qui seront fmancees au mo yen du budget ordinaire : 

a) Le Programme de bourses de perfectionnement en droit international, pour 20 boursiers au moins ; 

b) Les cours regionaux de droit international des Nations Unies pour FAfrique, l’Asie et le Pacifique et 
FAmerique latine et les Caraibes, chacun pour 20 boursiers au moins ; 

c) Le maintien et l’enrichissement de la Mediatheque de droit international des Nations Unies ; 

d) La diffusion des publications juridiques et des conferences de la Mediatheque dans les pays en 
developpement, sous reserve de disposer de moyens suffisants; 

3. Autorise egalement le Secretaire general a etendre les activites visees au paragraphe 2 ci-dessus, qui seront 
alors fmancees au moyen de contributions volontaires revues conformement aux paragraphes 16, 25 et 26 de la 
presente resolution; 

4. Felicite la Division de la codification du Bureau des affaires juridiques du Secretariat des mesures 
d’economie qu’elle a introduites dans le Programme de bourses de perfectionnement en droit international et les cours 
regionaux de droit international des Nations Unies pour augmenter le nombre de bourses de perfectionnement 
fmancees au moyen du budget ordinaire, eu egard au nombre de candidats ; 

5. Autorise le Secretaire general a octroyer des bourses de perfectionnement supplementaires fmancees au 
moyen de ressources prevues dans le budget-programme pour le Programme d’assistance et de contributions 
volontaires reijues conformement au paragraphe 26 de la presente resolution ; 

6. Erie le Secretaire general d’envisager de permettre a des candidats presents dans le pays hote, assumant 
eux-memes le cout integral de leur participation ou venant de pays disposes a le faire, de participer aux programmes 
de formation; 


64 A/70/423, A/71/432, A/72/51 7, A/72/517/Corr. 1 et A/73/415. 
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7. Autorise le Secretaire general a octroyer en 2019 au moins Line bourse d’etudes au titre de la Dotation 
commemorative Hamilton Shirley Amerasinghe sur le droit de la mer, sous reserve que les contributions volontaires 
le permettent; 

8. Prie le Secretaire general de continuer a prevoir, dans le projet de budget-programme pour 2020, des 
ressources pour le Programme de bourses de perfectionnement en droit international, pom - les cours regionaux de 
droit international des Nations Unies pour l’Afrique, pour l’Asie et le Pacifique et pour l’Amerique latine et les 
Caraibes, etpour le maintien et renrichissement de la Mediatheque de droit international des Nations Unies ; 

9. Remercie le Secretaire general des activites qu’il a menees au titre du Programme d’assistance, en 
particulier des efforts qu’ il a faits en 2018 pour renforcer, elargir et ameliorer les activites de fomration et de diffusion 
dans le domaine du droit international dans le cadre du Programme d’assistance ; 

10. Engage le Secretaire general a appuyer la creation de reseaux d’anciens participants aux programmes de 
formation menes au titre du Programme d’assistance ; 

11. Note avec satisfaction que le Secretaire general maintient en activite et continue d’enrichir la Mediatheque 
de droit international des Nations Unies, qui contribue grandement a l’enseignement et a la diffusion du droit 
international dans le monde, et se felicite des efforts faits par la Division de la codification pour rendre plus accessible 
le contenu de la Mediatheque en proposant l’ensemble des exposes sous forme de podcasts ; 

12. Constate l’importance des publications juridiques de [’Organisation des Nations Unies etablies par le 
Bureau des affaires juridiques et prie de nouveau le Secretaire general de faire paraitre sous diverses formes, dont la 
version imprimee qui est essentielle pour les pays en developpement, celles qui sont visees dans son precedent 
rapport 65 ; 

13. Salue les efforts deployes par la Division de la codification pour mettre a jour les publications juridiques 
de 1’Organisation des Nations Unies, grace auxquels le delai de partition des publications a ete considerablement 
reduit et des supports de formation en droit ont pu etre mis au point, et engage la Division a continuer de chercher les 
moyens de poursuivre ces efforts pendant le prochain exercice biennal, si les ressources disponibles le permettent; 

14. Prend note avec satisfaction de la partition du volume XXXI du Recueil des sentences arbitrates ; 

15. Sefelicite de la partition de la version anglaise du Recueil de droit international: Collection d ’instruments , 
ressource precieuse pour l’enseignement d’un vaste ensemble de sujets fondamentaux du droit international, qui 
permettra aux etablissements universitaires des pays en developpement d’y promouvoir l’enseignement du droit 
international; 

16. Se felicite egalement de la partition de la version franfaise du Recueil de droit international: Collection 
d’instniments, et prie les Etats Membres de verser les contributions volontaires necessaires a la partition de ce recueil 
dans les autres langues officielles de [’Organisation et a sa diffusion dans les pays en developpement; 

17. Prie la Division de la codification de continuer de mettre a jour et d’etoffer les sites Web enumeres dans 
l’annexe du rapport du Secretaire general, dont l’utilite pour la diffusion des textes de droit international et la recherche 
juridique avancee est inestimable ; 

18. Demande qu’il soit fait appel a des stagiaires et a des assistants de recherche pour etablir la documentation 
destinee a la Mediatheque de droit international des Nations Unies ; 

19. Sefelicite des efforts que fait la Division de la codification pour revitaliser et organiser les cours regionaux 
de droit international des Nations Unies, qui constituent une activite de fonnation importante ; 

20. Remercie l’Ethiopie, le Chili et la Thai'lande d’avoir accueilli en 2018 les cours regionaux de droit 
international des Nations Unies pour l’Afrique, pour l’Amerique latine et les Caraibes et pour l’Asie et le Pacifique ; 

21. Remercie l’Union africaine de la contribution precieuse qu’elle continue d’apporter au cours regional de 
droit international des Nations Unies pour l’Afrique ; 

22. Engage une fois de plus la Division de la codification a cooperer avec l’Institut africain de droit 
international, etablissement d’enseignement superieur et de recherche en droit international au service du 
developpement de l’Afrique, aux fins de l’execution des activites du Programme d’assistance ; 


65 A/70/423, par. 45. 
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23. Remercie FAcademie de droit international de LaHaye de la precieuse contribution qu’elle continue 
d’apporter au Programme d’assistance, qui a permis a des beneficiaires du Programme de bourses de perfection- 
nement en droit international de participer a celui-ci tout en suivant les cours de FAcademie ; 

24. Prend note avec satisfaction du concours que FAcademie apporte a l’enseignement, a F etude, a la 
diffusion et a une comprehension plus large du droit international, et demande aux Etats Membres et aux organisations 
interessees d’accueillir favorablement l’appel qu’elle a lance pour qu’ils maintiennent et, si possible, augmentent leurs 
contributions fmancieres afin de lui permettre de mener a bien ses activites, notamment les cours d’ete et d’hiver, les 
cours regionaux et les programmes du Centre d’etude et de recherche en droit international et relations intemationales; 

25. Prie le Secretaire general de continuer a faire connaitre le Programme d’assistance et d’inviter 
periodiquement les Etats Membres, les universites, les fondations philanthropiques, les autres institutions et 
organisations nationales et intemationales interessees et les particuliers a verser des contributions volontaires pour 
financer le Programme ou a concourirpar d’autres moyens a son execution, voire a son elargissement; 

26. Prie de nouveau les Etats Membres et les organisations, les institutions et les particuliers interesses de 
verser des contributions volontaires pour financer la Mediatheque de droit international des Nations Unies et permettre 
a la Division de la codification d’organiser les cours regionaux de droit international des Nations Unies, qui completent 
utilement le Programme de bourses de perfectionnement en droit international; 

27. Remercie les Etats Membres qui ont verse des contributions volontaires au Programme d’assistance ; 

28. Prie le Secretaire general de lui rendre compte, a sa soixante-quatorzieme session, de l’execution du 
Programme d’assistance en 2019 et de lui presenter, apres avoir consulte le Comite consultatif pour le Programme 
d’assistance, des recommandations sur le Programme dans les annees a venir; 

29. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Programme d’assistance des Nations Unies aux fins de l’enseignement, de l’etude, de la diffiision et d’une 
comprehension plus large du droit international ». 


RESOLUTION 73/202 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/556, par. 12) 66 

73/202. Accords et pratique ulterieurs dans le contexte de l’interpretation des traites 

L 'Assemblee generate, 

Ayant examine le chapitre IV du rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa soixante- 
dixieme session 67 , oil figure le texte du projet de conclusions concemant les accords et la pratique ulterieurs dans le 
contexte de F interpretation des traites, 

Prenant acte de la recommandation formulee par la Commission au paragraphe 49 de son rapport, 

Soulignant que la codification et le developpement du droit international, envisages a l’alinea a du paragraphe 1 
de F Article 13 de la Charte des Nations Unies, conservent toute leur importance, 

Notant que la question des accords et de la pratique ulterieurs dans le contexte de Finterpretation des traites est 
de toute premiere importance pour les relations intemationales, 

1. Se felicite que la Commission du droit international ait acheve ses travaux sur les accords et la pratique 
ulterieurs dans le contexte de Finterpretation des traites, et ait adopte le projet de conclusions et les commentaires 
y afferents 68 ; 


66 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission a ete presente par le representant du Belarus, au nom du Bureau. 

67 Documents officiels de 1 'Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement if 10 (A/73/10). 

68 Ibid., par. 52. 


1203 




VII. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Sixieme Commission 


2. Rend hommage a la Commission dn droit international pour la contribution qu’elle continue d’apporter a 
la codification et au developpement progressif du droit international; 

3. Prend note des declarations faites devant la Sixieme Commission sur le sujet, notamment a sa soixante- 
treizieme session 69 , apres que la Commission du droit international a acheve l’examen de cette question, 
conformement a son statut; 

4. Prend egalement note des conclusions concemant les accords et la pratique ulterieurs dans le contexte de 
1’interpretation des traites, dont le texte est annexe a la presente resolution, avec les commentaires s’y rapportant, les 
porte a Fattention des Etats et de quiconque peut etre amene a interpreter un traite, et recommande qu’elles soient 
diffusees aussi largement que possible. 

Annexe 

Accords et pratique ulterieurs dans le contexte de l’interpretation des traites 

Premiere partie 
Introduction 

Conclusion 1 
Champ d’application 

Les presentes conclusions concernent le role des accords et de la pratique ulterieurs dans le contexte de 
F interpretation des traites. 

Deuxieme partie 

Regies et definitions fondamentales 
Conclusion 2 

Regie generale et moyens d’interpretation des traites 

1. Les articles 31 et 32 de la Convention de Vienne sur le droit des traites enoncent, respectivement, la regie 
generale d’interpretation et la possibility de faire appel a des moyens complementaires d’interpretation. Ces regies 
sont egalement applicables a titre de droit international coutumier. 

2. Un traite doit etre interprets de bonne foi suivant le sens ordinaire a attribuer aux termes du traite dans leur 
contexte et a la lumiere de son objet et de son but, comme le prevoit l’article 31, paragraphe 1. 

3. L’article 31, paragraphe 3, dispose notamment qu’il sera tenu compte, en meme temps que du contexte, a) de 
tout accord ulterieur intervenu entre les parties au sujet de Finterpretation du traite ou de [’application de ses 
dispositions, et b) de toute pratique ulterieurement suivie dans Fapplication du traite par laquelle est etabli l’accord 
des parties a l’egard de Finterpretation du traite. 

4. II peut etre fait appel a toute autre pratique ulterieurement suivie dans Fapplication du traite en tant que moyen 
complementaire d’interpretation au sens de l’article 32. 

5. L’interpretation d’un traite constitue une settle operation complexe, qui accorde Fattention qu’il convient aux 
divers moyens d’interpretation mentionnes, respectivement, aux articles 31 et 32. 

Conclusion 3 

Les accords ulterieurs et la pratique ulterieure comme moyens d’interpretation authentiques 

Les accords ulterieurs et la pratique ulterieure en vertu de Farticle31, paragraphe 3 a) et b), en tant qu’ils 
constituent une preuve objective du sens attribue a un traite par les parties, sont des moyens d’interpretation 
authentiques dans Fapplication de la regie generale d’interpretation des traites refletee a l’article 31. 


69 Voir A/C.6/73/SR.20, A/C.6/73/SR.21, A/C.6/73/SR.22, A/C.6/73/SR.23, A/C.6/73/SR.24, A/C.6/73/SR.29 et A/C.6/73/SR.30 ; voir 
egalement les declarations faites devant la Sixieme Commission qui sont disponibles sur le Portail PaperSmart de [’Organisation des Nations 
Unies. 
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Conclusion 4 

Definition de l’accord ulterieur et de la pratique ulterieure 

1. Un accord ulterieur en tant que moyen d’interpretation authentique en vertu de Particle 31, paragraphe 3 a), est 
un accord au sujet de Pinterpretation du traite ou de l’application des dispositions de celui-ci, auquel sont parvenues 
les parties apres la conclusion du traite. 

2. Une pratique ulterieure en tant que moyen d’interpretation authentique en vertu de Particle 31, paragraphe 3 b), 
est constituee par toute conduite dans [’application du traite, apres la conclusion de celui-ci, par laquelle est etabli 
Paccord des parties a l’egard de Pinterpretation du traite. 

3. Une pratique ulterieure en tant que moyen complementaire d’interpretation en vertu de Particle 32 est constituee 
par toute conduite d’une ou de plusieurs parties dans Papplication du traite, apres la conclusion de celui-ci. 

Conclusion 5 

La conduite en tant que pratique ulterieure 

1. Une pratique ulterieure en vertu des articles 31 et 32 peut etre constituee par toute conduite dans Papplication 
d’un traite suivie par une partie, dans Pexercice de ses fonctions executives, legislatives, judiciaires ou autres. 

2. Toute autre conduite, y compris d’acteurs non etatiques, ne constitue pas une pratique ulterieure en vertu des 
articles 31 et 32. Une telle conduite peut toutefois etre pertinente lors de l’evaluation de la pratique ulterieure des 
parties a un traite. 

Troisieme partie 
Aspects generaux 

Conclusion 6 

Identification des accords ulterieurs et de la pratique ulterieure 

1. L’identification des accords ulterieurs et de la pratique ulterieure au sens de Particle 31, paragraphe 3, exige, en 
particulier, de determiner si les parties, par un accord ou une pratique, ont pris position au sujet de Pinterpretation d’un 
traite. Une telle prise de position n’est pas constituee si les parties se sont simplement accordees sur la non-application 
temporaire du traite ou sur un arrangement pratique (modus vivendi). 

2. Les accords ulterieurs et la pratique ulterieure au sens de Particle 31, paragraphe 3, peuvent revetir diverses 
formes. 

3. L’identification de la pratique ulterieure au sens de Particle 32 exige, en particulier, de determiner si la conduite 
de Pune ou plusieurs des parties est suivie dans Papplication du traite. 

Conclusion 7 

Effets possibles des accords ulterieurs et de la pratique ulterieure dans le contexte de Interpretation 

1. Les accords ulterieurs et la pratique ulterieure au sens de Particle 31, paragraphe 3, contribuent, dans lew- 
interaction avec d’autres moyens d’interpretation, a preciser le sens d’un traite. Cela peut conduire a restreindre, a 
elargir ou a determiner d’une quelconque autre maniere la gamme des interpretations possibles, y compris la marge 
depreciation que le traite pourrait accorder aux parties. 

2. La pratique ulterieure au sens de Particle 32 peut aussi contribuer a preciser le sens d’un traite. 

3. Les parties a un traite, par un accord ou une pratique dans Papplication du traite, sont presumees avoir Pintention 
d’interpreter le traite et non de l’amender ou de le modifier. La possibility que la pratique ulterieure des parties vienne 
amender ou modifier un traite n’est pas generalement reconnue. La presente conclusion est sans prejudice des regies 
de la Convention de Vienne sur le droit des traites et du droit international coutumier relatives a l’amendement ou a 
la modification des traites. 

Conclusion 8 

Interpretation des termes d'un traite comme susceptibles d’evolution dans le temps 

Les accords ulterieurs et la pratique ulterieure en vertu des articles 31 et 32 peuvent aider a determiner si 
Pintention presumee des parties lors de la conclusion du traite etait ou non d’attribuer a un terme un sens susceptible 
d’evolution dans le temps. 
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Conclusion 9 

Poids des accords ulterieurs et de la pratique ulterieure comme moyens d’interpretation 

1. Le poids d’un accord ulterieur oil d’une pratique ulterieure comme moyens d’interpretation au sens de 
[’article 31, paragraphe 3, depend, entre autres, de leur clarte et de leur specificite. 

2. En outre, le poids de la pratique ulterieure au sens de l’article 31, paragraphe 3 b), depend, entre autres, de la 
mesure dans laquelle cette pratique est repetee et de la maniere dont elle est repetee. 

3. Le poids de la pratique ulterieure comme moyen complementaire d’interpretation au sens de Particle 32 peut 
dependre des criteres vises aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus. 

Conclusion 10 

Accord des parties au sujet de l'interpretation d’un traite 

1. Un accord au sens de Particle 31, paragraphe 3 a) et b), suppose une communaute de vues au sujet de 
l’interpretation du traite connue des parties et acceptee par elles. Un tel accord peut etre juridiquement contraignant, 
mais n’a pas besoin de l’etre pour qu’il en soit tenu compte. 

2. Le nombre de parties qui doivent effectivement suivre la pratique ulterieure pour que soit etabli un accord au 
sens de Particle 31, paragraphe 3 b), peut varier. Le silence de Pune ou plusieurs des parties peut constituer une 
acceptation de la pratique ulterieure lorsque les circonstances appellent une reaction. 

Quatrieme partie 
Aspects particuliers 

Conclusion 11 

Decisions adoptees dans le cadre d’une conference des parties 

1. Aux fins des presentes conclusions, une conference des parties est une reunion de parties a un traite aux fins de 
Pexamen ou de Papplication du traite, excepte lorsque ces Etats agissent en tant que membres d’un organe d’une 
organisation internationale. 

2. L’effet juridique d’une decision adoptee dans le cadre d’une conference des parties depend essentiellement du 
traite et de tout reglement applicable. Selon les circonstances, une telle decision peut constituer, explicitement ou 
implicitement, un accord ulterieur au sens de Particle 31, paragraphe 3 a), ou donner lieu a une pratique ulterieure au 
sens de Particle 31, paragraphe 3 b), ou a une pratique ulterieure au sens de Particle 32. Les decisions adoptees dans 
le cadre d’une conference des parties ofirent souvent une gamme non exhaustive de solutions pratiques pour 
Papplication du traite. 

3. Une decision adoptee dans le cadre d’une conference des parties constitue un accord ulterieur ou une pratique 
ulterieure au sens de Particle 31, paragraphe 3, dans la mesure ou elle exprime un accord des parties sur le fond au 
sujet de l’interpretation du traite, independamment de la forme sous laquelle la decision a ete adoptee et de la 
procedure suivie pour ce faire, y compris lorsque l’adoption s’est faite par consensus. 

Conclusion 12 

Actes constitutifs d’organisations internationales 

1. Les articles 31 et 32 s’appliquent a un traite qui est l’acte constitutif d’une organisation internationale. En 
consequence, les accords et la pratique ulterieurs au sens de Particle 31, paragraphe 3, sont, et la pratique ulterieure 
au sens de Particle 32 peut etre, un moyen d’interpretation d’un tel traite. 

2. Les accords et la pratique ulterieurs des parties au sens du paragraphe 3 de Particle 31 ou la pratique ulterieure 
au sens de Particle 32 peuvent resulter de, ou etre exprimes par, la pratique d’une organisation internationale dans 
Papplication de son acte constitutif. 

3. La pratique d’une organisation internationale dans Papplication de son acte constitutif peut contribuer a 
l’interpretation de cet acte, lors de Papplication des articles 31 et 32. 

4. Les paragraphes 1 a 3 s’appliquent a l’interpretation de tout traite qui est l’acte constitutif d’une organisation 
internationale sous reserve de toute regie pertinente de [’organisation. 


1206 




VII. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Sixieme Commission 


Conclusion 13 

Prononces d’organes conventionnels d’experts 

1. Aux fins des presentes conclusions, un organe conventionnel d’experts est mi organe compose d’experts 
siegeant a titre individuel, qui est institue en vertu d’un traite et qui n’est pas un organe d’une organisation 
interna tionale. 

2. La pertinence des prononces d’un organe conventionnel d’experts aux fins de 1’interpretation d’un traite depend 
des regies applicables du traite. 

3. Le prononce d’un organe conventionnel d’experts peut donner naissance ou faire reference a un accord ulterieur 
ou une pratique ulterieure des parties au sens du paragraphe 3 de Particle 31 ou a une pratique ulterieure au sens de 
Particle 32. Le silence d’une partie ne doit pas etre presume constituer une pratique ulterieure au sens du 
paragraphe 3 b) de Particle 31 acceptant Pinterpretation d’un traite contenue dans le prononce d’un organe 
conventionnel d’experts. 

4. La presente conclusion est sans prejudice de la contribution que les prononces d’organes conventionnels 
d’experts apportent a Pinterpretation des traites dans le cadre de leurs mandats. 


RESOLUTION 73/203 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/556, par. 12) 70 

73/203. Determination du droit international coutumier 

L ’Assemblee generate, 

Ayant examine le chapitre V du rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa soixante- 
dixieme session 71 , qui contient les projets de conclusion sur la determination du droit international coutumier, 

Prenant acte de la recommandation formulee par la Commission du droit international au paragraphe 63 de son 
rapport, 

Prenant note du memorandum du secretariat sur les moyens de rendre plus accessible la documentation relative 
au droit international coutumier, qui fait le point sur l’etat actuel de la documentation relative au droit international 
coutumier et propose des moyens de l’ameliorer 72 , 

Prenant note egalement de la bibliographie etablie par le Rapporteur special sur le sujet 73 , 

Soulignant que la codification et le developpement progressif du droit international, envisages a l’alinea a du 
paragraphe 1 de 1’Article 13 de la Charte des Nations Unies, conservent toute leur importance, 

Notant que la question de la determination du droit international coutumier est de toute premiere importance 
pour les relations internationales, 

1. Se felicite que la Commission du droit international ait acheve ses travaux sur la determination du droit 
international coutumier et adopte a ce sujet des projets de conclusion et des commentaires y afferents 74 ; 

2. Rend hommage a la Commission du droit international pour la contribution qu’elle continue d’apporter a 
la codification et au developpement progressif du droit international; 


70 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission a ete presente par le representant de la Georgje, au nom du Bureau. 

71 Documents officiels de VAssemblee generate, soixante-treizieme session. Supplement if 10 (A/73/10). 

72 A/CN.4/710. 

73 A/CN.4/717/Add. 1. 

74 Documents officiels de 1 ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement if 10 (A/73/10), par. 66. 
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3. Prend note des declarations faites a la Sixieme Commission sur le sujet, notamment a sa soixante- 
treizieme session 75 , apres que la Commission du droit international a acheve l’examen de cette question, 
conformement a son statut; 

4. Prend egalement note des conclusions sur la determination du droit international coutumier, dont le texte 
est annexe a la presente resolution, avec les commentaires s’y rapportant, les porte a l’attention des Etats et de 
quiconque peut etre amene a intervenir dans la determination de regies du droit international coutumier, et 
recommande qu’elles soient diffusees le plus largement possible ; 

5. Reconnait l’interet des recueils et des etudes publies concernant la pratique en matiere de droit 
international, notamment ceux qui garantissent une large diffusion de la pratique legislative, executive et judiciaire, et 
encourage les Etats a prendre toutes les mesures possibles pour soutenir les publications et les bibliotheques 
specialises en droit international. 

Annexe 

Determination du droit international coutumier 

Premiere partie 
Introduction 

Conclusion 1 
Portee 

Les presentes conclusions concernent la maniere dont l’existence et le contenu des regies de droit international 
coutumier doivent etre determines. 

Deuxieme partie 
Approche fondamentale 

Conclusion 2 

Deux elements constitutes 

Pour determiner F existence et le contenu d’une regie de droit international coutumier, il est necessaire de 
rechercher s’il existe une pratique generale qui est acceptee comme etant le droit (opinio juris). 

Conclusion 3 

Appreciation des moyens permettant d’etablir les deux elements constitutifs 

1. Dans [’appreciation des moyens permettant d’etablir l’existence d’une pratique generale et son acceptation 
comme etant le droit (opinio juris), il faut tenir compte du contexte general, de la nature de la regie, et des circonstances 
propres a chacun de ces moyens. 

2. Chacun des deux elements constitutifs doit etre etabli separement. Cela exige d’apprecier pour chaque element 
les moyens permettant d’en etablir Fexistence. 

Troisieme partie 
Pratique generale 

Conclusion 4 
Exigence d’une pratique 

1. L’exigence d’une pratique generale en tant qu’element constitutif du droit international coutumier signifie que 
c’est principalement la pratique des Etats qui contribue a la formation, ou a 1’expression, de regies de droit 
international coutumier. 
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2. Dans certains cas, la pratique des organisations intemationales contribue egalement a la formation, ou a 
l’expression, de regies de droit international coutumier. 

3. La conduite d’autres acteurs ne constitue pas une pratique pouvant contribuer a la formation, ou a l’expression, 
de regies de droit international coutumier, mais peut etre pertinente aux fins de l’appreciation de la pratique visee aux 
paragraphes 1 et 2. 

Conclusion 5 

Comportement de l’Etat en tant que pratique de l’Etat 

La pratique de l’Etat consiste dans le comportement de celui-ci, dans l’exercice de ses fonctions executive, 
legislative, judiciaire ou autre. 

Conclusion 6 
Formes de pratique 

1. La pratique peut revetir une large variete de formes. Elle comprend des actes materiels et verbaux. Elle peut, 
dans certaines circonstances, comprendre l’inaction. 

2. Les formes de pratiques etatiques comprennent, sans y etre limitees : les actes et la correspondence 
diplomatiques; la conduite relative aux resolutions adoptees par une organisation intemationale ou lors d’une 
conference intergouvemementale; la conduite relative aux traites; la conduite executive, y compris la conduite 
operationnelle « sur le terrain » ; les actes legislates et administrates ; et les decisions des juridictions internes. 

3. II n’y a aucune hierarchie predetermine entre les differentes formes de pratique. 

Conclusion 7 

Appreciation de la pratique d’uii Etat 

1. II convient de prendre en compte toute la pratique accessible de l’Etat, laquelle doit etre appreciee dans son 
ensemble. 

2. Lorsque la pratique d’un Etat varie, le poids a accorder a cette pratique peut etre reduit, selon les circonstances. 

Conclusion 8 

La pratique doit etre generate 

1. La pratique pertinente doit etre generate, c’est-a-dire suffisamment repandue et representative, ainsi que 
constante. 

2. II n’est prescrit aucune duree particuliere de la pratique, pour autant que celle-ci soit generate. 

Quatrieme partie 

Acceptee comme etant le droit ( opinio juris) 

Conclusion 9 

Exigence d’une pratique generate acceptee comme etant le droit ( opinio juris) 

1. La condition, en tant qu’element constitutif du droit international coutumier, que la pratique generate soit 
acceptee comme etant le droit ( opinio juris) signifie que la pratique en question doit etre menee avec le sentiment de 
l’existence d’une obligation juridique ou d’un droit. 

2. Une pratique generate qui est acceptee comme etant le droit ( opinio juris) doit etre distinguee du simple usage 
ou de la simple habitude. 

Conclusion 10 

Formes de preuve de l’acceptation comme etant le droit ( opinio juris) 

1. La preuve de l’acceptation comme etant le droit (opinio juris) peut revetir une large variete de formes. 

2. Les formes de preuves de l’acceptation comme etant le droit ( opinio juris) comprennent, sans s’y limiter : les 
declarations publiques faites au nom des Etats ; les publications ofFicielles ; les avis juridiques gouvemementaux ; la 
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correspondance diplomatique; les decisions des juridictions nationales; les dispositions de traites; ainsi que la 
conduite en relation avec les resolutions adoptees par une organisation intemationale ou lors d’une conference 
intergouvemementale. 

3. L’absence de reaction s’etendant dans le temps a une pratique peut constituer la preuve de l’acceptation de cette 
pratique comme etant le droit ( opinio juris), lorsque les Etats etaient en mesure de reagir et que les circonstances 
appelaient une reaction. 

Cinquieme partie 

Portee de certains moyens de determination du droit international coutumier 

Conclusion 11 
Traites 

1. Une regie enoncee dans un traite peut refleter une regie de droit international coutumier s’il est etabli que la 
regie conventionnelle: 

a) A codifie une regie de droit international coutumier existante a la date de la conclusion du traite ; 

b) A abouti a la cristallisation d’une regie de droit international coutumier qui avait commence a emerger 
avant la conclusion du traite ; ou 

c) A servi de point de depart a une pratique generale qui est acceptee comme etant le droit ( opinio juris), 
engendrant ainsi une nouvelle regie de droit international coutumier. 

2. Le fait qu’une regie soit enoncee dans plusieurs traites peut signifier, sans toutefois que cela soit necessairement 
le cas, que la regie conventionnelle reflete une regie de droit international coutumier. 

Conclusion 12 

Resolutions d’organisations intcrnationalcs et de conferences intergouvernementales 

1. Une resolution adoptee par une organisation intemationale ou lors d’une conference intergouvemementale ne 
peut pas, en elle-meme, creer une regie de droit international coutumier. 

2. Une resolution adoptee par une organisation intemationale ou lors d’une conference intergouvemementale peut 
fournir un element de preuve pour determiner l’existence et le contenu d’une regie de droit international coutumier 
ou contribuer a son developpement. 

3. Une disposition d’une resolution adoptee par une organisation intemationale ou lors d’une conference 
intergouvemementale peut refleter une regie de droit international coutumier s’il est etabli que cette disposition 
correspond a une pratique generale qui est acceptee comme etant le droit ( opinio juris). 

Conclusion 13 
Decisions de juridictions 

1. Les decisions de juridictions internationales, en particulier celles de la Cour intemationale de Justice, relatives a 
l’existence et au contenu de regies de droit international coutumier constituent un moyen auxiliaire de determination 
desdites regies. 

2. Une attention peut etre portee, le cas echeant, aux decisions des juridictions nationales relatives a l’existence et 
au contenu de regies de droit international coutumier, a titre de moyen auxiliaire de determination de telles regies. 

Conclusion 14 
Doctrine 

La doctrine des publicistes les plus qualifies des differentes nations peut servir de moyen auxiliaire de 
determination des regies de droit international coutumier. 
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Sixieme partie 
Objecteur persistant 

Conclusion 15 
Objecteur persistant 

1. Lorsqu’un Etat a objecte a une regie de droit international coutumier lorsqu’elle etait en voie de formation, cette 
regie n’est pas opposable audit Etat aussi longtemps qu’il maintient son objection. 

2. L’objection doit etre exprimee clairement, etre communiquee aux autres Etats et etre maintenue de maniere 
persistante. 

3. La presente conclusion est sans prejudice de toute question concemant les normes imperatives du droit 
international general (jus cogens). 

Septieme partie 

Droit international coutumier particulier 
Conclusion 16 

Droit international coutumier particulier 

1. Une regie de droit international coutumier particulier, qu’elle soit regionale, locale ou autre, est une regie de 
droit international coutumier qui ne s’applique qu’entre un nombre limite d’Etats. 

2. Pour determiner l’existence et le contenu d’une regie de droit international coutumier particulier, il est necessaire 
de rechercher s’il existe une pratique generale entre les Etats concemes qu’ils acceptent comme etant le droit ( opinio 
juris) applicable entre eux. 


RESOLUTION 73/204 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/555, par. 8) 76 

73/204. Etat des Protocoles additionnels aux Conventions de Geneve de 1949 relatifs a la protection 
des victimes des conflits armes 

L ’Assemblee generale , 

Rappelant ses resolutions biennales sur l’etat des Protocoles additionnels aux Conventions de Geneve de 1949 
relatifs a la protection des victimes des conflits armes, notamment sa resolution 71/144 du 13 decembre 2016, 

Ay ant examine le rapport du Secretaire general 77 , 

Reaffinnant la perennite des regies humanitaires etablies concemant les conflits armes et la necessity de 
respecter et de faire respecter en toute circonstance ces regies prevues par les accords internationaux s’y rapportant, 
en attendant qu’il soit mis fin a ces conflits le plus rapidement possible, 

Soulignant qu’il faut, afm que l’ensemble des regies en vigueur constituant le droit international humanitaire 
s’en trouve renforce, que ce droit soit universellement accepte, largement diffuse et integralement applique au niveau 
national, et se declarant preoccupee par toutes les violations des Conventions de Geneve de 1949 78 et des Protocoles 
additionnels 79 , 


76 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Allemagne, Argentine, 
Australie, Autriche, Belarus, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, Chypre, Costa Rica, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, 
ex-Republique yougoslave de Macedoine, Fidji, Finlande, France, Georgie, Grece, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Japon, Lettonie, Liban, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Maurice, Monaco, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Perou, Pologne, Portugal, 
Republique centrafricaine, Republique de Coree, Republique de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Serbie, Slovaquie, Suede, Suisse, Tchequie, Ukraine et Uruguay. 

77 A/73/277. 

78 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 75, n“ 970 a 973. 

79 Ibid., vol. 1125, n“ 17512 et 17513, et vol. 2404, n° 43425. 
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Demandant aux Etats Membres de faire connaitre aussi largement que possible le droit international 
humanitaire, et engageant toutes les parties aux conflits armes a en appliquer les dispositions, 

Notant avec satisfaction [’augmentation du nombre de commissions nationales et autres organes intervenant au 
niveau national aupres des autorites pour les conseiller sur l’application, la diffusion et le developpement du droit 
international humanitaire, 

Prenant note avec satisfaction des reunions organisees par le Comite international de la Croix-Rouge et par ses 
partenaires s’occupant des memes questions, tels que les societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, 
a 1’intention des representants de ces organes en vue de faciliter l’echange de temoignages concrets et d’idees sur leur 
role et les difFicultes qu’ils rencontrent, 

Soulignant que, en cas de conflit arme, il peut etre fait appel a la Commission internationale humanitaire 
d’etablissement des faits creee par rarticle 90 du Protocole I 80 aux Conventions de Geneve, 

Soulignant egalement que la Commission internationale humanitaire d’etablissement des faits est competente 
pour faciliter, en pretant ses bons offices, le retour a [’observation des dispositions des Conventions de Geneve et du 
Protocole I, 

Considerant que la Commission internationale humanitaire d’etablissement des faits a effectue sa premiere 
mission operationnelle en 2017, 

Considerant egalement que, aux paragraphes 8 et 9 de sa resolution 1894 (2009) du 11 novembre 2009, sur la 
protection des civils en periode de conflit arme, le Conseil de security a pris note de l’eventail des mecanismes utilises 
au cas par cas pour reunir des informations sur les allegations de violation du droit international relatif a la protection 
des civils, souligne a cet egard qu’il importait que ces informations lui soient foumies en temps utile et soient 
objectives, exactes et fiables, et envisage la possibility de faire appel a cette fin a la Commission internationale 
humanitaire d’etablissement des faits creee par Particle 90 du Protocole I, 

Notant avec satisfaction le role que joue le Comite international de la Croix-Rouge en offrant protection aux 
victimes des conflits armes et en facilitant les mesures a cet effet, 

Notant avec gratitude les efforts constants entrepris par le Comite international de la Croix-Rouge pour 
promouvoir et faire connaitre le droit international humanitaire, en particulier les Conventions de Geneve et les 
Protocoles additionnels, 

Notant les responsabilites particulieres qui incombent aux societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant- 
Rouge, auxiliaires des pouvoirs publics au niveau national dans le domaine humanitaire, pour ce qui est de cooperer 
avec ceux-ci et de les aider a promouvoir, diffuser et appliquer le droit international humanitaire, 

Se felicitant de l’acceptation universelle des Conventions de Geneve de 1949, 

Soulignant le caractere intrinsequement non discriminatoire du droit international humanitaire, ainsi qu’en 
temoigne le Preambule du Protocole additionnel 1 de 1977 aux Conventions de Geneve du 12 aout 1949 relatives a la 
protection des victimes des conflits armes internationaux, qui reaffirme, entre autres, que les dispositions des 
Conventions de Geneve du 12 aout 1949 et du Protocole additionnel 1 doivent etre pleinement appliquees en toutes 
circonstances a toutes les personnes qui y sont protegees, sans aucune distinction defavorable fondee sur l’origine du 
conflit arme ou sur les causes que soutiennent les parties au conflit ou qui leur sont attribuees, 

Rappelant l’imperative necessity de mieux faire respecter le droit international humanitaire, reconnue par 
l’ensemble des Etats a l’occasion de la trente-deuxieme Conference internationale de la Croix-Rouge et du Croissant- 
Rouge, tenue a Geneve du 8 au 10 decembre 2015, 

Se felicitant de la poursuite de la participation des Etats au processus intergouvememental, et rappelant que 
celui-ci est conduit par les Etats et fonde sur le principe du consensus afin de trouver des moyens de renforcer 
l’application du droit international humanitaire. 


80 Ibid., vol. 1125,n° 17512. 
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Notant que le Comite international de la Croix-Rouge et les Etats collaborent etroitement en vue de renforcer 
davantage les regies du droit international humanitaire protegeant les personnes privees de liberte en raison des 
conflits armes, 

Accueillant avec satisfaction les efforts faits par les Etats pour honorer les obligations que leur impose le droit 
international humanitaire, ainsi que les programmes et autres mesures adoptes par les Etats et leurs forces armees pour 
promouvoir et garantir le respect du droit international humanitaire, 

Notant Taction menee par les Etats et par le Comite international de la Croix-Rouge dans le domaine des 
violences sexuelles et des violences fondees sur le genre, commises en periode de conflit arme, 

Notant egalement Faction menee par les Etats, le Comite international de la Croix-Rouge et d’autres acteurs 
dans le cadre du projet « Les soins de sante en danger » pour mieux proteger Faeces aux soins de sante et leur 
foumiture, 

Prenant note avec satisfaction de la resolution 2286 (2016) du Conseil de securite en date du 3 mai 2016 et, a 
cet egard, demandant a toutes les parties aux conflits armes de respecter et de proteger les blesses et les malades, de 
meme que le personnel medical, les agents humanitaires dont Factivite est d’ordre exclusivement medical, leurs 
moyens de transport et leur materiel, ainsi que les hopitaux et autres installations medicales durant les conflits armes, 
conformement aux obligations que leur impose le droit international humanitaire, 

Notant les graves preoccupations exprimees par les Etats quant aux consequences humanitaires de l’emploi 
d’armes a sous-munitions, et notant egalement l’entree en vigueur, le l er aout 2010, de la Convention sur les armes a 
sous-munitions 81 , 

Notant egalement Fentree en vigueur, le 24 decembre 2014, du Traite sur le commerce des armes 82 , 

Se felicitant de la contribution notable apportee a la protection des victimes des conflits armes par Fimportant 
debat auquel a donne lieu la publication, en 2005, de F etude du Comite international de la Croix-Rouge sur le droit 
international humanitaire coutumier, ainsi que d’autres mesures prises recemment par le Comite, se felicitant 
egalement des efforts que celui-ci fait pour mettre a jour regulierement sa base de donnees sur le droit international 
humanitaire coutumier et attendant avec interet de nouveaux debats constructifs sur la question, 

Sachant que le Statut de Rome de la Cour penale intemationale 83 vise les crimes de portee intemationale les 
plus graves au regard du droit international humanitaire et que, tout en rappelant qu’il est du devoir de chaque Etat de 
soumettre les responsables de ces crimes a sa juridiction penale, il manifeste la determination de la communaute 
intemationale a mettre un terme a Fimpunite de leurs auteurs et a concourir ainsi a la prevention de nouveaux crimes, 

Prenant note des modifications a F article 8 du Statut de Rome de la Cour penale intemationale portant sur les 
crimes de guerre relevant du Statut, adoptees le 10 juin 2010 a la Conference de revision du Statut de Rome, tenue a 
Kampala du 31 mai au 11 juin 2010, 

Jugeant utile d’examiner l’etat des textes de droit international humanitaire relatifs a la protection des victimes 
des conflits armes, 

1. Sefelicite de [’acceptation universelle des Conventions de Geneve de 1949 78 , et constate que se dessine la 
perspective d’une acceptation tout aussi large des deux Protocoles additionnels de 1977 84 ; 

2. Engage tous les Etats parties aux Conventions de Geneve qui ne Font pas encore fait a envisager d’adherer 
des que possible aux Protocoles additionnels 79 ; 

3. Demande a tous les Etats parties au Protocole I 80 et aux autres Etats, une fois qu’ils y auront adhere, de 
faire la declaration prevue a Particle 90 dudit Protocole et d’envisager, s’il y a lieu, de faire appel aux services de la 
Commission intemationale humanitaire d’etablissement des faits dans les conditions definies audit article ; 


81 Ibid., vol. 2688, n° 47713. 

82 Voir resolution 67/234 B. 

83 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2187, n° 38544. 

84 Ibid., vol. 1125, n“ 17512 et 17513. 
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4. Prie tous les Etats qui ne Font pas encore fait d’envisager de devenir parties a la Convention pour la 
protection des biens culturels en cas de conflit arme et a ses deux Protocoles 85 , a l’approche du vingtieme anniversaire 
du Deuxieme Protocole relatif a la Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit arme de 1954, 
ainsi qu’aux autres traites de droit international humanitaire relatifs a la protection des victimes des conflits armes ; 

5. Demande aux Etats d’envisager de devenir parties au Protocole facultatif a la Convention relative aux 
droits de Fenfant, concemant l’implication d’enfants dans les conflits armes 86 ; 

6. Invite tous les Etats parties aux Protocoles additionnels aux Conventions de Geneve a faire en sorte que 
ceux-ci soient largement diffuses et integralement appliques ; 

7. Affirme la necessity de progresser dans [’application effective du droit international humanitaire, dont elle 
appuie le renforcement et le developpement; 

8. Prend note avec satisfaction des 10 resolutions adoptees a la trente-deuxieme Conference intemationale 
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, tenue a Geneve du 8 au 10 decembre 2015, en particulier les resolutions 1 
a 4, rappelle leur importance, ainsi que les recommandations sur les mesures a prendre qui y figurent, en vue du 
renforcement du droit international humanitaire, et prend acte avec satisfaction a cet egard de la resolution 2, intitulee 
«Le renforcement du respect du droit international humanitaire », dans laquelle la Conference a notamment 
recommande de poursuivre un processus intergouvememental ouvert, conduit par les Etats, fonde sur le principe du 
consensus et conforme aux principes directeurs du processus de consultation, afin de parvenir a un accord sur les 
caracteristiques et les fonctions d’un eventuel fomm des Etats et de trouver les moyens de consolider Fapplication du 
droit international humanitaire en tirant parti des possibility qu’offrent la Conference et les forums regionaux sur le 
droit international humanitaire; 

9. Engage les Etats Membres a participer activement aux travaux de la trente-troisieme Conference 
intemationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, qui se tiendra a Geneve en 2019 ; 

10. Sefelicite des activites menees par les Services consultatifs en droit international humanitaire du Comite 
international de la Croix-Rouge pour soutenir les efforts que font les Etats Membres pour adopter des mesures 
legislatives et administratives visant a appliquer le droit international humanitaire et pour promouvoir a cet effet 
l’echange d’informations entre eux et les services publics qui en relevent, et leur rappelle qu’un manuel sur la mise 
en oeuvre nationale du droit international humanitaire est a leur disposition; 

11. Se felicite egalement de F augmentation du nombre de commissions et comites nationaux de mise en 
oeuvre du droit international humanitaire, ainsi que de Faction qu’ils menent pour promouvoir l’integration des traites 
de droit international humanitaire dans le droit interne et favoriser la diffusion des regies du droit international 
humanitaire, et engage les Etats Membres qui ne Font pas encore fait a envisager la creation de commissions ou 
comites nationaux, avec le concours eventuel des societes de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, afin d’apporter 
conseil et assistance aux pouvoirs publics dans la mise en oeuvre et la diffusion du droit international humanitaire ; 

12. Felicite le Comite international de la Croix-Rouge d’avoir organise la reunion universelle des 
commissions, comites et autres instances nationales de droit international humanitaire du 30 novembre au 2 decembre 
2016 a Geneve, et l’invite a poursuivre Forganisation de telles reunions ; 

13. Prie le Secretaire general de lui presenter a sa soixante-quinzieme session un rapport d’ensemble, etabli a 
partir des renseignements communiques par les Etats Membres et le Comite international de la Croix-Rouge, sur Fetat 
des Protocoles additionnels relatifs a la protection des victimes des conflits armes et sur les mesures prises pour 
renforcer l’ensemble de regies en vigueur constituant le droit international humanitaire, notamment pour en assurer la 
diffusion et la pleine application au niveau national; 

14. Invite les Etats Membres et le Comite international de la Croix-Rouge a privilegier, lorsqu’ils 
communiquent des renseignements au Secretaire general, les faits et les activites se rapportant a la peri ode consideree ; 

15. Engage les Etats Membres a etudier les moyens de faciliter la soumission des renseignements necessaires 
au Secretaire general pour ses rapports a venir et, dans ce contexte, a se demander s’il serait opportun de recourir a cet 


85 Ibid., vol. 249, n° 3511, et vol. 2253, n° 3511. 

86 Ibid., vol. 2173, n° 27531. 
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effet a un questionnaire etabli par eux, avec l’aide du Comite international de la Croix-Rouge et, selon que de besoin, 
en consultation avec le Secretariat, qui lui serait presente a sa soixante-quinzieme session ; 

16. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session la question intitulee 
« Etat des Protocoles additionnels aux Conventions de Geneve de 1949 relatifs a la protection des victimes des 
conflits armes ». 


RESOLUTION 73/205 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/554, par. If 7 

73/205. Examen de mesures propres a renforcer la protection et la securite des missions et des representants 
diplomatiques et consuiaires 

L Assemblee generate, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general 88 , 

Consciente de la necessity de developper et de renforcer les relations amicales et la cooperation entre les Etats, 

Convaincue que le respect des principes et des regies du droit international regissant les relations diplomatiques 
et consuiaires, dont ceux qui decoulent du principe de Fegalite souveraine de tous les Etats, est une condition 
fondamentale du deroulement normal des relations entre Etats et de la realisation des buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies, 

Alannee par les actes de violence nouveaux ou repetes qui sont commis contre des representants diplomatiques 
et consuiaires, et contre des representants aupres d’organisations internationales intergouvernementales et des 
fonctionnaires de ces organisations, qui mettent en danger et font peril - des innocents et perturbent gravement les 
activites normales de ces representants et fonctionnaires, 

Exprimant sa compassion pour les victimes de ces actes illicites, 

Rappelant que, dans la mesure prevue par les regies pertinentes du droit international, les locaux des missions 
diplomatiques, les locaux consuiaires et les locaux des missions permanentes jouissant du statut diplomatique aupres 
d’organisations intergouvernementales internationales, ainsi que la residence privee des membres des missions 
diplomatiques et des representants aupres d’organisations internationales intergouvernementales, sont inviolables et 
que, dans la mesure ou cela est compatible avec les regies pertinentes du droit international, les agents de l’Etat 
accreditaire ne peuvent y penetrer, sauf avec le consentement de l’Etat accreditant, 

Notant que les archives et documents conserves par les missions diplomatiques et consuiaires, tout comme la 
correspondance officielle, peuvent prendre diverses formes, et que les missions diplomatiques et consuiaires peuvent 
avoir recours a divers modes de communication, 

Rappelant que les archives et documents des missions diplomatiques et consuiaires sont inviolables a tout 
moment et en quelque endroit qu’ils se trouvent, et que la correspondance officielle des missions diplomatiques et 
consuiaires est inviolable, 

Rappelant egalement que les Etats doivent permettre et proteger la libre communication des missions 
diplomatiques et consuiaires a toutes fins officielles et que ces missions peuvent employer tous les moyens de 
communication appropries pour communiquer avec leur gouvernement et les autres missions diplomatiques et 
consuiaires de l’Etat accreditant, ou qu’elles se trouvent. 


87 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Allemagne, Australie, 
Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Canada, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, Finlande, France, Gabon, Grece, Irlande, Islande, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, 
Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Pologne, Republique centrafHcaine, Republique de Moldova, Slovaquie, Suede, 
Suisse, Tchequie et Umguay. 

88 A/73/189. 
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Preoccupee par le non-respect de l’inviolabilite des missions et des representants diplomatiques et consulaires 
et, le cas echeant, des membres de leur famille, ainsi que des missions permanentes et, le cas echeant, des representants 
aupres d’organisations internationales intergouvemementales et des membres de leur famille, 

Rappelant que sans prejudice de leurs privileges et immunites, toutes les personnes qui beneficient de ces 
privileges et immunites ont le devoir de respecter les lois et reglements de l’Etat accreditaire, 

Rappelant egalement que les locaux diplomatiques et consulaires ne doivent pas etre utilises d’une maniere 
incompatible avec les fonctions des missions diplomatiques ou consulaires, 

Soulignant que les Etats ont le devoir de prendre en temps voulu toutes les mesures appropriees prescrites 
par le droit international pour proteger les missions et les representants diplomatiques et consulaires, les 
missions et representants aupres des organisations internationales intergouvemementales et les fonctionnaires de ces 
organisations, y compris des mesures preventives, et de traduire en justice les auteurs d’infractions, 

Accueillant avec satisfaction les mesures que les Etats ont deja prises en ce sens conformement a leurs 
obligations internationales, 

Convaincue que le role de [’Organisation des Nations Unies, y compris les procedures de rapport etablies par sa 
resolution 35/168 du 15 decembre 1980 et precisees par des resolutions ulterieures, est important pour la promotion 
du renforcement de la protection et de la securite des missions et des representants diplomatiques et consulaires, 

1. Accneille avec satisfaction le rapport du Secretaire general 88 ; 

2. Condamne energiquement tous les actes de violence visant les missions et les representants diplomatiques 
et consulaires, les missions et les representants aupres d’organisations internationales intergouvemementales et les 
fonctionnaires de ces organisations, et souligne que de tels actes sont toujours injustifiables ; 

3. Prie instamment les Etats d’observer, d’appliquer et de faire respecter strictement, y compris en periode 
de conflit arme, tous les principes et regies du droit international regissant les relations diplomatiques et consulaires, 
notamment ceux qui concernent l’inviolabilite, et en particulier d’assurer, conformement a leurs obligations 
internationales, la protection et la securite des missions, des representants et des fonctionnaires mentionnes au 
paragraphe 2 ci-dessus qui sont presents a titre officiel sur un territoire relevant de leur juridiction, notamment par des 
mesures concretes de prevention et d’interdiction sur leur territoire des activites illicites d’individus, de groupes et 
d’organisations qui encouragent, fomentent, organisent ou commettent des actes portant atteinte a la securite de ces 
missions, de ces representants et de ces fonctionnaires ; 

4. Prie de meme instamment les Etats de prendre toutes les mesures necessaires aux niveaux national et 
international pour empecher tout acte de violence contre les missions, les representants et les fonctionnaires 
mentionnes au paragraphe 2 de la presente resolution, y compris en periode de conflit arme, et de faire en sorte, avec 
la participation de l’Organisation des Nations Unies s’il y a lieu, que de tels actes fassent l’objet d’une enquete en 
bonne et due forme pour en traduire les auteurs en justice ; 

5. Recommande aux Etats de cooperer etroitement, notamment dans le cadre des contacts que les missions 
diplomatiques et consulaires entretiennent avec les Etats accreditaires, a l’adoption de mesures concretes, y compris 
preventives, propres a renforcer la protection et la securite des missions et des representants diplomatiques et 
consulaires, et a l’echange en temps voulu d’informations sur les circonstances entourant toute atteinte grave a cette 
securite; 

6. Prie instamment les Etats de se conformer strictement aux regies applicables du droit international 
regissant la protection et l’inviolabilite des locaux des missions diplomatiques, des locaux consulaires et des 
locaux des missions permanentes jouissant du statut diplomatique aupres d’organisations intergouvemementales 
internationales; 

7. Prie de meme instamment les Etats de prendre, aux niveaux national et international et conformement au 
droit international, toutes les mesures propres a prevenir tout abus des privileges et immunites diplomatiques ou 
consulaires, en particulier les abus graves, notamment ceux qui se traduiraient par des actes de violence ; 

8. Recommande aux Etats de cooperer etroitement avec l’Etat sur le territoire duquel des abus des privileges 
et immunites diplomatiques et consulaires peuvent s’etre produits, notamment en echangeant des informations avec 
lui et en pretant assistance a ses autorites judiciaires afin que les coupables soient traduits en justice ; 
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9. Demande aux Etats qui ne Font pas encore fait d’envisager de devenir parties aux instruments concernant 
la protection et la securite des missions et des representants diplomatiques et consulaires ; 

10. Demande aux Etats, lorsque surgit un differend en rapport avec une violation de leurs obligations 
intemationales concernant la protection des missions, de leurs archives ou de leurs locaux, ou la securite des 
representants et des fonctionnaires mentionnes au paragraphe 2 de la presente resolution, d’avoir recours aux moyens 
de reglement pacifique des differends, notamment les bons offices du Secretaire general, et prie celui-ci d’affrir ses 
bons offices aux Etats directement concernes lorsqu’il le juge approprie ; 

11. Prie instamment: 

a) Tous les Etats de signaler au Secretaire general, avec concision et diligence et conformement a la liste 
indicative etablie par lui 89 , toute violation grave de la protection et de la securite des missions et representants 
diplomatiques et consulaires, et des missions et representants jouissant du statut diplomatique aupres d’organisations 
intergouvernementales intemationales; 

b) L’Etat ou une violation a eu lieu - et, dans la mesure du possible, l’Etat dans lequel se trouve la personne 
qui en est accusee - d’informer le Secretaire general, avec concision et diligence et conformement a la liste indicative 
etablie par lui, des mesures qu’il a prises pour traduire en justice l’auteur de la violation, de lui faire connaitre, 
conformement a sa legislation, Tissue definitive de Taction ainsi engagee et de lui rendre compte des mesures qu’il a 
prises pour que de telles violations ne se reproduisent pas ; 

12. Prie le Secretaire general: 

a) D’adresser sans retard a tous les Etats une note circulaire leur rappelant la demande formulee au 
paragraphe 11 ci-dessus; 

b) De transmettre a tous les Etats, des qu’il les repo it, les rapports qui lui sont adresses en application du 
paragraphe 11 ci-dessus, sauf si l’Etat conceme demande qu’il en soit autrement; 

c) D’appeler s’il y a lieu Tattention des Etats directement concernes sur la procedure prevue au paragraphe 11 
ci-dessus lorsqu’une violation grave a ete signalee en application de Talinea a) du meme paragraphe ; 

d) D’adresser des rappels aux Etats dans lesquels de telles violations se sont produites si les communications 
prevues a Talinea a) du paragraphe 11 ci-dessus ou les rapports complementaires prevus a Talinea b) du meme 
paragraphe ne lui ont pas ete adresses dans un delai raisonnable ; 

13. Prie egalement le Secretaire general d’inviter les Etats, dans la note circulaire visee a Talinea a) du 
paragraphe 12 ci-dessus, a lui faire part de leurs vues sur les mesures necessaires ou deja prises pour renforcer la 
protection et la securite des missions et representants diplomatiques et consulaires, ainsi que des missions et 
representants jouissant du statut diplomatique aupres d’organisations intergouvernementales intemationales ; 

14. Prie en outre le Secretaire general de lui presenter a sa soixante-quinzieme session un rapport: 

a) Exposant l’etat des ratifications des instruments vises au paragraphe 9 de la presente resolution, et des 
adhesions a ces instruments ; 

b) Resumant les rapports re?us et les vues exprimees en application des paragraphes 11 et 13 de la presente 
resolution; 

15. Invite le Secretaire general a faire figurer dans le rapport susvise toutes observations qu’il peut souhaiter 
formuler au sujet des questions visees au paragraphe 14 ci-dessus ; 

16. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session la question intitulee 
« Examen de mesures propres a renforcer la protection et la securite des missions et des representants diplomatiques 
et consulaires ». 


89 A/42/485, annexe. 
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RESOLUTION 73/206 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/486, par. 9) 90 

73/206. Rapport du Comite special de la Charte des Nations Unies et du raffermissement du role 
de l’Organisation 

L ’Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 3499 (XXX) du 15 decembre 1975, portant creation du Comite special de la Charte des 
Nations Unies et du raffermissement du role de [’Organisation, et les resolutions qu’elle a adoptees a ses sessions 
suivantes sur le meme sujet, 

Rappelant egalement sa resolution 47/233 du 17 aout 1993 relative a la revitalisation de ses travaux, 

Rappelant en outre sa resolution 47/62 du 11 decembre 1992 relative a la representation equitable au Conseil 
de securite et a P augmentation du nombre de ses membres, 

Prenant acte du rapport du Groupe de travail a composition non limitee charge d’examiner la question de la 
representation equitable au Conseil de securite et de [’augmentation du nombre de ses membres, ainsi que d’autres 
questions ayant trait au Conseil de securite 91 , 

Rappelant les dispositions de sa resolution 47/120 B du 20 septembre 1993 qui concement les travaux du 
Comite special, 

Rappelant egalement sa resolution 51/241 du 31 juillet 1997 relative au renforcement du systeme des Nations 
Unies et sa resolution 51/242 du 15 septembre 1997 intitulee « Supplement a l’Agenda pour la paix », a laquelle sont 
annexes les textes qu’elle a adoptes a propos de la coordination et de la question des sanctions imposees par 
[’Organisation des Nations Unies, 

Preoccupee par les difficultes economiques particulieres que rencontrent certains Etats en raison de 1’application 
des mesures preventives ou coercitives prises par le Conseil de securite contre d’autres Etats et gardant a l’esprit 
l’obligation que l’Article 49 de la Charte fait aux Membres de [’Organisation de s’associer pour se prefer 
mutuellement assistance dans l’execution des mesures arretees par le Conseil, 

Rappelant que, en vertu de l’Article 50 de la Charte, les Etats tiers qui rencontrent des difficultes economiques 
particulieres de cette nature ont le droit de consulter le Conseil de securite au sujet de la solution de ces difficultes, 

Rappelant egalement que la Cour internationale de Justice est l’organe judiciaire principal de l’Organisation et 
reaffirmant l’autorite et l’independance de cet organe, 

Prenant note de l’adoption des documents de travail revises sur les methodes de travail du Comite special 92 , 

Prenant acte du rapport du Secretaire general intitule « Repertoire de la pratique suivie par les oiganes des 
Nations Unies et Repertoire de la pratique du Conseil de securite » 93 , 

Rappelant les paragraphes 106 a 110,176 et 177 du Document final du Sommet mondial de 2005 94 , 

Considerant que le Comite special s’est dit pret a participer, selon qu’il conviendrait, a la mise en oeuvre de toute 
decision prise a la reunion pleniere de haut niveau de sa soixantieme session, en septembre 2005, a propos de la Charte 
et des amendements qui pourraient y etre apportes 95 , 


90 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission a ete presente par le representant du Lesotho, au nom du Bureau. 

91 Documents officiels de 1 ’Assemblee generate, soixante-troisieme session, Supplement n° 47 (A/63/47). 

92 Ibid., soixante et unieme session, Supplement n° 33 (A/61/33), par. 72. 

93 A/73/190. 

94 Resolution 60/1. 

95 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixantieme session, Supplement n° 33 (A/60/33), par. 77. 
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Rappelant les dispositions de ses resolutions 50/51 du 11 decembre 1995, 51/208 du 17 decembre 1996, 52/162 
du 15 decembre 1997, 53/107 du 8 decembre 1998, 54/107 du 9 decembre 1999, 55/157 du 12 decembre 2000, 56/87 
du 12 decembre 2001, 57/25 du 19 novembre 2002, 58/80 du 9 decembre 2003 et 59/45 du 2 decembre 2004, 

Rappelant egalement sa resolution 64/115 du 16 decembre 2009 et son annexe, intitulee « Adoption et 
application des sanctions imposees par reorganisation des Nations Unies », 

Ayant examine le rapport du Comite special sur les travaux de sa session de 2018 96 , 

Prenant note avec satisfaction du travail accompli par le Comite special pour encourager les Etats a privilegier 
la prevention et le reglement pacifique de leurs differends susceptibles de mettre la paix et la securite internationales 
en peril, 

1. Prend acte du rapport du Comite special de la Charte des Nations Unies et du raffermissement du role de 
[’Organisation 96 ; 

2. Decide que le Comite special tiendra sa prochaine session du 19 au 27 fevrier 2019 ; 

3. Prie le Comite special, a sa session de 2019, conformement au paragraphe 5 de sa resolution 50/52 du 
11 decembre 1995 : 

a) De poursuivre l’examen de toutes les propositions concemant la question du maintien de la paix et de la 
securite internationales sous tous ses aspects afin de renforcer le role de [’Organisation des Nations Unies et, dans ce 
contexte, d’examiner les autres propositions relatives au maintien de la paix et de la securite internationales dont il est 
deja saisi ou dont il pourrait etre saisi a sa session de 2019, notamment le renforcement des relations et de la 
cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et les organisations ou mecanismes a vocation regionale en 
matiere de reglement pacifique des differends ; 

b) De maintenir a son ordre du jour la question du reglement pacifique des differends entre Etats ; 

c) D’examiner, selon qu’il conviendra, toute proposition qu’elle lui renverra en vue de la mise en oeuvre des 
decisions prises a la reunion pleniere de haut niveau de sa soixantieme session, en septembre 2005, a propos de la 
Charte et des amendements qui pourraient y etre apportes ; 

d) De continuer de reflechir, a titre prioritaire, aux moyens d’ameliorer ses methodes de travail et 
d’optimiser son efficacite et [’utilisation de ses ressources, afin de trouver, pom - l’avenir, des mesures acceptables 
par tous et toutes; 

4. Prie le Secretaire general, conformement au paragraphe 3 de l’annexe de sa resolution 71/146 
du 13 decembre 2016, d’informer le Comite special, a sa prochaine session, de la suite donnee au document 
intitule « Adoption et application des sanctions imposees par [’Organisation des Nations Unies », annexe a la 
resolution 64/115 ; 

5. Rappelle qu’elle a decide, dans sa resolution 72/118 du 7 decembre 2017, d’organiser chaque annee au 
sein du Comite special un debat thematique, au titre du point de 1’ordre du jour intitule « Reglement pacifique des 
differends », afin d’examiner les moyens de regler les differends conformement au Chapitre VI de la Charte, en 
particulier les moyens enonces a 1’ Article 33 de celle-ci, et en accord avec la Declaration de Manille sur le reglement 
pacifique des differends internationaux 97 , et a cet egard : 

a) Invite les Etats Membres a axer leurs observations, durant le debat thematique qui se tiendra a la prochaine 
session du Comite special, a la soixante-treizieme session de l’Assemblee generate, sur le sous-theme intitule 
« Echange d’informations sur les pratiques des Etats concemant le recours a la mediation », tout en veillant a ce que 
les autres voies de reglement des differends soient examinees lors des sessions ulterieures du Comite special; 


96 Ibid., soixante-treizieme session, Supplement n° 33 (A/73/33). 

97 Resolution 37/10, annexe. 
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b) Invite egalement les Etats Membres a faire leurs observations sur les sous-themes des debats annuels dans 
leurs declarations generates afin que le texte de ces declarations soit publie sur le site Web du Comite special 98 ; 

c) Demande au Comite special d’inclure dans ses rapports annuels un resume des sous-themes des debats 
annuels en vue d’un examen plus approfondi; 

6. Rappelle egalement qu’elle a fait siennes les decisions et recommandations adoptees par le Comite special 
a sa session de 2016, en particulier celles qui figurent aux paragraphes 2 et 3 de l’annexe de la resolution 71/146 ; 

7. Invite le Comite special a continuer de recenser, a sa session de 2019, les sujets nouveaux dont il pourrait 
entreprendre l’etude pour concourir a la revitalisation des travaux de 1’Organisation ; 

8. Note que le Comite special est pret, dans les limites de son mandat, a fournir son assistance aux autres 
organes subsidiaires qui le demandent en relation avec les questions dont ils sont saisis ; 

9. Prie le Comite special de lui presenter un rapport sur ses travaux a sa soixante-quatorzieme session; 

10. Recommit l’importance du role que joue la Cour internationale de Justice, organe judiciaire principal de 
1’Organisation, et la valeur du travail qu’elle accomplit en statuant sur les differends entre Etats, affirme qu’il importe 
de la saisir pour regler pacifiquement ces differends, note que, a sa demande ou a celle du Conseil de securite ou de 
tout organe ou de toute institution specialisee des Nations Unies ayant rei/u une autorisation a cet efifet, elle peut, 
conformement a l’Article 96 de la Charte, donner des avis consultatifs, et prie le Secretaire general de distribuer en 
temps utile comme documents officiels de l’Organisation les avis consultatifs demandes par les organes principaux 
de celle-ci; 

11. Felicite le Secretaire general des progres realises dans l’elaboration des etudes destinees au Repertoire de 
la pratique suivie par les organes des Nations Unies, notamment le recours au programme de stages des Nations 
Unies et la cooperation avec les etablissements universitaires a cette fin, ainsi que des progres realises dans la mise a 
jour du Repertoire de la pratique du Conseil de securite ; 

12. Engage les Etats Membres a recenser les etablissements universitaires pouvant contribuer a l’elaboration 
des etudes destinees au Repertoire de la pratique suivie par les organes des Nations Unies et a en fournir les 
coordonnees; 

13. Prend note avec gratitude des contributions versees par les Etats Membres au fonds d’affectation speciale 
pour la resorption de l’arriere de travail relatif au Repertoire de la pratique suivie par les organes des Nations Unies 
ainsi qu’au fonds d’affectation speciale pour la mise a jour du Repertoire de la pratique du Conseil de securite ; 

14. Reitere son appel en faveur du versement de contributions volontaires au fonds d’affectation speciale pour 
la resorption de l’arriere de travail relatif au Repertoire de la pratique suivie par les organes des Nations Unies, afm 
d’aider le Secretariat a eliminer effectivement cet arriere, et au fonds d’affectation speciale pour la mise a jour du 
Repertoire de la pratique du Conseil de securite, et de la prise en charge, a titre volontaire et sans frais pour 
l’Organisation des Nations Unies, d’experts associes qui participeraient a la mise a jour des deux publications ; 

15. Demande au Secretaire general de poursuivre ses efforts pour mettre les deux publications a jour et 
les diffuser sous forme electronique dans toutes les langues dans lesquelles elles sont publiees et invite le 
Secretariat a continuer de mettre a jour le site Web consacre au Repertoire de la pratique suivie par les organes 
des Nations Unies 99 ; 

16. Note avec preoccupation que le retard pris dans la redaction du volume Ill du Repertoire de la pratique 
suivie par les organes des Nations Unies, bien que legerement reduit, n’a pas ete elimine, et demande au Secretaire 
general de prendre des mesures pour y remedier a titre prioritaire, tout en le felicitant des progres deja accomplis sur 
cette voie; 


98 http://legal.un.org/committees/charter. 

99 http://legal.un.org/repertory/. 
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17. Rappelle que le Secretaire general est responsable de la qualite du Repertoire de la pratique suiviepar les 
organes des Nations Unies et du Repertoire de la pratique du Conseil de securite et le prie, en ce qui concerne ce 
dernier, de continuer a suivre les modalites enoncees aux paragraphes 102 a 106 de son rapport en date du 
18 septembre 1952 100 ; 

18. Prie le Secretaire general de lui presenter a sa soixante-quatorzieme session un rapport sur le Repertoire 
de la pratique suivie par les organes des Nations Unies et le Repertoire de la pratique du Conseil de securite ; 

19. Prie egalement le Secretaire general de lui presenter, a sa soixante-quatorzieme session, un rapport sur la 
mise en oeuvre des dispositions de la Charte relatives a l’assistance aux Etats tiers touches par l’application de 
sanctions; 

20. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Rapport du Comite special de la Charte des Nations Unies et du raffermissement du role de [’Organisation ». 


RESOLUTION 73/207 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/553, par. 8) 101 

73/207. L’etat de droit aux niveaux national et international 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 72/119 du 7 decembre 2017, 

Reaffirmant son attachement aux buts et aux principes enonces dans la Charte des Nations Unies et au droit 
international, fondements essentiels d’un monde plus pacifique, plus prospere et plus juste, et se declarant de nouveau 
resolue a en promouvoir le strict respect et a instaurer une paix juste et durable dans le monde entier, 

Reaffirmant que les droits de l’homme, l’etat de droit et la democratic sont interdependants, se renforcent 
mutuellement et font partie des valeurs et des principes fondamentaux, universels et indissociables de [’Organisation 
des Nations Unies, 

Reaffirmant egalement que l’etat de droit doit etre universellement observe et institue aux niveaux national et 
international, et confinnant son attachement solennel a un ordre international fonde sur l’etat de droit et le droit 
international, qui, avec les principes de la justice, est essentiel a la coexistence pacifique et la cooperation entre Etats, 

Considerant que les activites menees par [’Organisation pour accompagner les Etats en ce qu’ils font pour 
promouvoir et asseoir l’etat de droit le sont conformement a la Charte, et soulignant qu’il faut aider davantage les 
Etats Membres qui le demandent a donner effet sur le plan interne a leurs obligations internationales respectives en 
developpant les activites d’assistance technique et de renforcement des capacites, 

Convaincue que la promotion de l’etat de droit aux niveaux national et international est indispensable a une 
croissance economique soutenue, au developpement durable, a 1’elimination de la pauvrete et de la faim et a la 
protection de tous les droits de 1’homme et de toutes les libertes fondamentales, et sachant que la securite collective 
appelle une cooperation efficace, dans le respect de la Charte et du droit international, contre les menaces 
transnationales, 

Reaffinnant que tous les Etats doivent s’abstenir, dans leurs relations internationales, de recourir a la menace ou 
a l’emploi de la force d’une fai;on incompatible avec les buts et principes des Nations Unies et regler leurs differends 
intemationaux par des moyens pacifiques de maniere a ne pas mettre en danger la paix et la securite internationales 
ni la justice, conformement au Chapitre VI de la Charte, et demandant aux Etats qui ne font pas encore fait 
d’envisager d’accepter la juridiction de la Cour intemationale de Justice, comme le prevoit le Statut de celle-ci. 


100 A/2170. 

101 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission a ete presente par le representant du Mexique, au nom du Bureau. 
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Convaincue que la promotion et le respect de l’etat de droit aux niveaux national et international, ainsi que la 
justice et la bonne gouvernance, doivent guider Faction de [’Organisation et de ses Etats Membres, 

Rappelant l’alinea e) duparagraphe 134 du Document final du Sommet mondial de 2005 102 , 

1. Rappelle la reunion de haut niveau sur l’etat de droit aux niveaux national et international qu’elle a tenue 
lors du debat de haut niveau de sa soixante-septieme session, ainsi que la declaration qui y a ete adoptee 103 , prend acte 
du rapport que le Secretaire general lui a presente en application du paragraphe 41 de la declaration 104 et demande a 
la Sixieme Commission de continuer a examiner les moyens de renforcer les liens entre l’etat de droit et la triple 
vocation de l’Organisation des Nations Unies ; 

2. Constate les efforts faits pour renforcer l’etat de droit dans le cadre d’engagements volontaires, encourage 
tous les Etats a envisager de prendre de tels engagements, unilateralement ou solidairement, compte tenu de leurs 
priorites nationales, et encourage egalement les Etats qui en ont pris a continuer de mettre en commun leurs 
informations, connaissances et meilleures pratiques en la matiere ; 

3. Prend acte du rapport annuel du Secretaire general sur le renforcement et la coordination de Faction des 
Nations Unies dans le domaine de l’etat de droit 105 ; 

4. Engage le Secretaire general et les organismes des Nations Unies a accorder un rang de priorite eleve aux 
activites relatives a l’etat de droit; 

5. Reaffirme le role qui est le sien dans la promotion du developpement progressif du droit international et 
de sa codification, et reaffirme de plus que les Etats doivent respecter toutes les obligations que leur impose le droit 
international; 

6. Reaffirme qu’il est imperatif de faire respecter et de promouvoir l’etat de droit au niveau international 
conformement aux principes consacres par la Charte des Nations Unies ; 

7. Reaffirme sa volonte d’ceuvrer inlassablement a la mise en oeuvre integrate du Programme de 
developpement durable a 1’horizon 2030 106 et rappelle que les objectifs et cibles, interdependants et indissociables, 
menagent un juste equilibre entre les trois dimensions du developpement durable ; 

8. Recommit le role des trades multilateraux et bilateraux et de leurs processus d’etablissement dans la 
promotion de l’etat de droit, et encourage les Etats a continuer a reflechir aux moyens de promouvoir les trades dans 
les domabies ou ceux-ci pourraient etre utiles a la cooperation intemationale ; 

9. Se felicite du dialogue entame par le Groupe de coordination et de conseil sur l’etat de droit et le Groupe 
de l’etat de droit du Cabinet du Secretaire general avec les Etats Membres sur le theme « Promotion de l’etat de droit 
au niveau international », et demande que ce dialogue se poursuive pour conforter l’etat de droit au niveau 
international; 

10. Recommit que le Programme d’assistance des Nations Unies aux fins de l’enseignement, de l’etude, de la 
diffusion et d’une comprehension plus large du droit international contribue de maniere sensible a la promotion des 
activites et programmes des Nations Unies relatifs a l’etat de droit, souligne que de nouvelles activites d’assistance 
technique et de renforcement des capacites visant a accroitre et ameliorer la participation des Etats Membres au 
processus d’elaboration des traites multilateraux devraient etre envisagees, et invite les Etats a apporter leur soutien a 
ces activites; 

11. Souligne qu’il importe de respecter l’etat de droit au niveau national et qu’il faut faire davantage pour aider 
les Etats Membres qui le demandent a donner effet sur le plan interne a leurs obligations internationales respectives 
en developpant les activites d’assistance technique et de renforcement des capacites afin que, sous reserve de leurs 
prerogatives, strategies et priorites nationales, ces pays puissent mettre en place des institutions nationales oeuvrant a 
la promotion de l’etat de droit aux niveaux national et international ou renforcer et maintenir celles qui existent deja ; 


102 Resolution 60/1. 

103 Resolution 67/1. 

104 A/68/213/Add. 1. 

105 A/73/253. 

106 Resolution 70/1. 
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12. Prie de nouveau le Secretaire general d’ameliorer la coordination et la coherence des activites menees par 
les entites des Nations Unies et par les donateurs et les beneficiaires, et appelle de nouveau a mieux evaluer l’efficacite 
de ces activites, y compris les mesures susceptibles d’ameliorer Tefficacite des activites de renforcement des 
capacites; 

13. Demande a cet egard que le dialogue entre toutes les parties interessees soit renforce de sorte que 
l’assistance ofFerte pour assurer l’etat de droit le soit dans une perspective nationale, ce qui contribue a une plus grande 
appropriation nationale, considerant que les activites dans le domaine de l’etat de droit doivent etre ancrees dans le 
contexte national et que les Etats ont des experiences differentes pour ce qui est de [’elaboration de leur systeme d’etat 
de droit, compte tenu de leurs specificites juridiques, politiques, socioeconomiques, culturelles, religieuses et autres 
specificites locales, mais aussi qu’il existe des traits communs decoulant de l’existence de normes et principes 
internationaux; 

14. Demande au Secretaire general et aux organismes des Nations Unies de tenir systematiquement compte, 
selon qu’il convient, des aspects relatifs a l’etat de droit dans les activites s’y rapportant, y compris de la participation 
des femmes aux activites liees a l’etat de droit, compte tenu de [’importance que revet l’etat de droit dans pour ainsi 
dire tous les domaines de Taction de TOrganisation ; 

15. Appuie sans reserve le role de coordination et d’harmonisation generates que le Groupe de coordination 
et de conseil sur l’etat de droit joue au sein du systeme des Nations Unies dans les limites des mandats existants, avec 
l’appui du Groupe de l’etat de droit et sous la direction de la Vice-Secretaire generate ; 

16. Prie le Secretaire general de lui presenter a la date prevue son prochain rapport annuel sur les activites de 
TOrganisation dans le domaine de l’etat de droit, conformement au paragraphe 5 de sa resolution 63/128 du 
11 decembre 2008, en conservant Tequilibre entre les dimensions nationale et intemationale de l’etat de droit; 

17. Considere que restaurer la confiance dans l’etat de droit est un element clef de la justice transitionnelle ; 

18. Rappelle que les Etats Membres se sont engages a prendre toutes les mesures necessaires pour assurer en 
toute equite, transparence et efficacite et sans discrimination des services qui facilitent faeces de tous a la justice, 
notamment a l’aide juridictionnelle, encourage la poursuite du dialogue et la mise en commun des pratiques et des 
competences nationales en matiere de renforcement de l’etat de droit par [’amelioration de l’acces a la justice, 
notamment en ce qui concerne Tenregistrement systematique des naissances, Tenregistrement des refitgies, des 
migrants, des demandeurs d’asile et des apatrides et la delivrance des documents voulus, ainsi que l’aide 
juridictionnelle, selon qu’il convient, dans les procedures penales et civiles et, a cet egard, apprecie le role que jouent 
les connaissances et la technologic, notamment dans les systemes judiciaires, et souligne qu’il faut aider davantage 
les Etats qui en font la demande ; 

19. Souligne qu’il importe de promouvoir la mise en commun des pratiques nationales et un dialogue sans 
exclusive, salue les propositions du Secretaire general invitant les Etats Membres a partager volontairement leurs 
meilleures pratiques dans le domaine de l’etat de droit, dans le cadre de reunions informelles et d’un repertoire 
electronique des meilleures pratiques publie sur le site Web de TOrganisation consacre a l’etat de droit, et invite les 
Etats Membres a agir en ce sens ; 

20. Invite la Cour intemationale de Justice, la Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international et la Commission du droit international a continuer de lui rendre compte, dans les rapports qu’elles lui 
soumettent, de ce qu’elles font actuellement pour promouvoir l’etat de droit; 

21. Invite le Groupe de coordination et de conseil sur l’etat de droit et le Groupe de l’etat de droit a poursuivre 
leur dialogue avec tous les Etats Membres de maniere reguliere et transparente et sans exclusive, notamment a la 
faveurd’echanges informels; 

22. Souligne que le Groupe de l’etat de droit doit s’acquitter effectivement et durablement de ses fonctions et 
qu’il importe de lui en donner raisonnablement les moyens ; 

23. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« L’etat de droit aux niveaux national et international » et invite les Etats Membres a axer leurs observations, durant 
les prochains debats de la Sixieme Commission, sur le sous-theme « Promotion du respect du droit international par 
les Etats au moyen de la mise en commun des meilleures pratiques et idees ». 


1223 



VII. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Sixieme Commission 


RESOLUTION 73/208 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/550, par. 9) 107 

73/208. Portee et application du principe de competence universelle 

L ’Assemblee generate, 

Reaffirmant son attachement aux buts et aux principes enonces dans la Charte des Nations Unies, au droit 
international et a un ordre international fonde sur l’etat de droit, qui est indispensable a la coexistence pacifique et a 
la cooperation entre les Etats, 

Rappelant ses resolutions 64/117 du 16 decembre 2009, 65/33 du 6 decembre 2010, 66/103 du 9 decembre 
2011, 67/98 du 14 decembre 2012, 68/117 du 16 decembre 2013, 69/124 du 10 decembre 2014, 70/119 du 
14 decembre 2015, 71/149 du 13 decembre 2016 et 72/120 du 7 decembre 2017, 

Tenant compte des commentaires et observations des Etats et des observateurs ainsi que des debats tenus a la 
Sixieme Commission lors de ses soixante-quatrieme a soixante-treizieme sessions sur la portee et l’application du 
principe de competence universelle 108 , 

Notant le dialogue constructif mene a la Sixieme Commission, notamment dans le cadre de son groupe de 
travail, ayant a l’esprit la diversity des points de vue exprimes par les Etats, notamment les preoccupations formulees 
concernant l’application abusive ou impropre du principe de competence universelle, et consciente que, pour 
progresser, il faut poursuivre a la Sixieme Commission le debat sur la portee et l’application de ce principe, 

Se reaffirmant resolue a combattre l’impunite et constatant que les Etats estiment que le meilleur moyen 
d’assurer la legitimite et la credibilite du recours a la competence universelle est d’exercer celle-ci judicieusement et 
de maniere responsable, eonformement au droit international, 

1. Prend note avec satisfaction du rapport etabli par le Secretaire general sur la base des commentaires et 
observations des Etats et des observateurs interesses 109 ; 

2. Decide que la Sixieme Commission continuera d’examiner la portee et l’application de la competence 
universelle, sans prejudice de l’examen de ce sujet et de questions connexes dans d’autres instances desNations Unies, 
et a cette fin decide de creer, a sa soixante-quatorzieme session, un groupe de travail de la Sixieme Commission pour 
poursuivre l’examen approfondi de la portee et de l’application de la competence universelle ; 

3. Invite les Etats Membres et, le cas echeant, les observateurs de ses debats qui le souhaitent a presenter 
avant le 26 avril 2019 des informations et des observations sur la portee et l’application de la competence universelle, 
notamment, le cas echeant, des informations sur les trades internationaux applicables en la matiere, leurs regies de 
droit interne et la pratique de leurs tribunaux, et prie le Secretaire general d’etablir a partir de ces informations et 
observations un rapport qu’il lui presentera a sa soixante-quatorzieme session ; 

4. Decide que le groupe de travail sera ouvert a tous les Etats Membres et que les observateurs qui le 
souhaitent seront invites a participer a ses travaux; 

5. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Portee et application du principe de competence universelle ». 


107 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission a ete presente par le representant de la Garnbie, au nom du Bureau. 

108 Voir A/C.6/64/SR.12, A/C.6/64/SR.13, A/C.6/64/SR.25 et A/C.6/64/SR. 1-28/Corrigendum ; A/C.6/65/SR.10, A/C.6/65/SR.11, 
A/C.6/65/SR. 12, A/C.6/65/SR.27 etA/C.6/65/SR.28 ; A/C.6/66/SR.12, A/C.6/66/SR.13,A/C.6/66/SR.17 etA/C.6/66/SR.29 ; A/C.6/67/SR.12, 
A/C.6/67/SR. 13, A/C.6/67/SR.24 etA/C.6/67/SR.25 ;A/C.6/68/SR.12,A/C.6/68/SR.13,A/C.6/68/SR.14 etA/C.6/68/SR.23 ; A/C.6/69/SR.11, 
A/C.6/69/SR.12 etA/C.6/69/SR.28 ; A/C.6/70/SR.12, A/C.6/70/SR.13 etA/C.6/70/SR27 ; A/C.6/71/SR.13,A/C.6/71/SR.14, A/C.6/71/SR.15 
et A/C.6/71/SR.31 ; A/C.6/72/SR.13, A/C.6/72/SR.14 et A/C.6/72/SR.28 ; et A/C.6/73/SR.10, A/C.6/73/SR.11, A/C.6/73/SR.12 et 
A/C.6/73/SR.33. 

109 A/73/123 etA/73/123/Add.l ; voir egalementA/65/181, A/66/93, A/66/93/Add.l, A/67/116, A/68/113, A/69/174, A/70/125, A/71/111 et 
A/72/112. 
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RESOLUTION 73/209 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 201 8 , sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/558, par. 7) 110 

73/209. Protection des personnes en cas de catastrophe 

L Assemblee generate, 

Rappelant sa resolution 71/141 du 13 decembre 2016, dans laquelle elle a pris note du projet d’articles sur la 
protection des personnes en cas de catastrophe adopte par la Commission du droit international a sa soixante-huitieme 
session * * 111 , 

Rappelant egalement que la Commission lui recommande d’elaborer une convention sur la base du projet 
d’articles 112 , 

Se declarant preoccupee du nombre croissant de catastrophes dans le monde ainsi que de leur gravite et de leurs 
consequences pour les populations touchees, 

Soulignant que la codification et le developpement du droit international, envisages a l’alinea a du paragraphe 1 
de 1’Article 13 de la Charte des Nations Unies, conservent toute leur importance, 

Constatant que la question de la protection des personnes en cas de catastrophe est de toute premiere importance 
pour les relations entre les Etats, 

1. Prend note des observations et commentaires formules sur le sujet lors des debats de la Sixieme 
Commission a sa soixante-treizieme session 113 , ainsi que de ceux repus des gouvemements a propos du projet 
d’articles sur la protection des personnes en cas de catastrophe et de la suite a lui donner 114 ; 

2. Prend note egalement du projet d’articles sur la protection des personnes en cas de catastrophe 111 ; 

3. Porte a l'attention des Etats la recommandation de la Commission du droit international d’elaborer une 
convention sur la base du projet d’articles 112 et prie le Secretaire general d’inviter les gouvemements qui ne font pas 
encore fait a formuler des observations a ce sujet; 

4. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session la question intitulee 
« Protection des personnes en cas de catastrophe ». 


RESOLUTION 73/210 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 201 8 , sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/560, par. 7) 115 

73/210. Renforcement et promotion du regime conventionnel international 

L 'Assemblee generate, 

Rappelant ses resolutions 23 (1) du 10 fevrier 1946, 97 (I) du 14 decembre 1946, 364 B (IV) du l er decembre 
1949, 482 (V) du 12 decembre 1950, 32/144 Adu 16 decembre 1977, 33/141 Adu 19 decembre 1978 et 51/158 du 
16 decembre 1996, 


110 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission a ete presente par la representante de la Thailande, au nom du 

Bureau. 

111 Documents officiels de l’Assemblee generate, soixante et ondeme session, Supplement n° 10 (A/71/10), par. 48. 

112 Ibid., par. 46. 

113 Voir A/C.6/73/SR.31. 

114 Voir A/73/229. 

115 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission a ete presente par le representant du Bresil, au nom du Bureau. 
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Rappelant egalement sa resolution 71/328 du 11 septembre 2017, dans laquelle elle considerait que le 
multilinguisme, valeur fondamentale de l’Organisation des Nations Unies, concourait a la realisation des objectifs des 
Nations Unies, 

Consciente des obligations decoulant de l’Article 102 de la Charte des Nations Unies et de rimportance des 
traites dans le developpement du droit international et l’ordre juridique international, 

Notant avec satisfaction la contribution du Secretariat, en particulier la Section des traites du Bureau des affaires 
juridiques, a l’application de rArticle 102 de la Charte, 

Notant que l’augmentation considerable du nombre de traites deposes pour enregistrement au cours des 
dernieres annees a accru la charge de travail de la Section des traites et contribue a l’accumulation de traites non 
publies, 

Notant egalement que, si le texte authentique des traites enregistres est rapidement mis en ligne dans la base de 
donnees relative aux traites, un nombre considerable d’entre eux attendent encore d’etre publies mRecueil des Traites 
des Nations Unies en raison d’un temps de traduction de plus en plus long, qui s’explique entre autres par le manque 
de ressources consacrees a la publication, 

Reconnaissant qu’il importe d’accelerer la mise en forme, 1’enregistrement et la publication des traites et de la 
documentation y afferente. 

Favorable aux efforts deployes par le Secretaire general pour rationaliser le processus d’enregistrement et de 
publication, dans la limite des ressources disponibles, et permettre a la Section des traites d’aider plus efficacement 
les Etats Membres dans ce domaine, 

Se felicitant des mesures prises par la Section des traites pour accelerer la publication du Recueil des Traites des 
Nations Unies et rendre toutes ses publications accessibles sous forme electronique sur le site Web de la Collection 
des traites des Nations Unies, compte tenu de l’interet que presentent les progres technologiques en ce qui concerne 
l’acces au recueil, 

Reconnaissant que la pratique et les moyens techniques ont considerablement evolue depuis que le reglement 
destine a mettre en application f Article 102 de la Charte a ete modifie pour la derniere fois, et consciente qu’il importe 
de faire en sorte que ce texte reste adapte a la pratique conventionnelle de la communaute internationale, 

Ay ant a 1 'esprit les dispositions de la Convention de Vienne sur le droit des traites 116 et prenant en consideration 
qu’elle a ete adoptee par la Conference des Nations Unies sur le droit des traites le 22 mai 1969, 

Convaincue de la necessity de continuer de recueillir et d’echanger des vues sur la pratique en matiere de 
renforcement et de promotion du regime conventionnel international, 

1. Rappelle l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, reaffirme qu’il importe d’enregistrer et de publier 
les traites et de les rendre accessibles, et souligne que le reglement destine a mettre en application l’Article 102 doit 
etre utile et adapte aux Etats Membres et qu’il convient de le tenir a jour pour aider ceux-ci a s’acquitter des obligations 
qui en decoulent; 

2. Prend note du rapport du Secretaire general intitule « Examen du reglement destine a mettre en application 
l’Article 102 de la Charte des Nations Unies » 117 , presente en application de sa resolution 71/148 du 13 decembre 
2016, et des recommandations qui sont soumises a son examen dans ce rapport; 

3. Apporte au reglement les modifications precisees dans l’annexe de la presente resolution, etant entendu 
que le reglement s’appliquera dans sa version modifiee a compter du 1“ fevrier 2019 ; 

4. Note que, de l’avis de certains Etats Membres, il subsiste certaines questions au sujet desquelles le 
reglement devrait peut-etre faire l’objet d’un examen plus approfondi ou d’une eventuelle mise a jour; 


116 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1155, n° 18232 

117 A/72/86. 
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5. Reaffirme son soutien a la ceremonie annuelle des traites organisee par le Secretaire general; 

6. Sefelicite des ateliers consacres a la pratique conventionnelle que la Section des traites organise au Siege 
de [’Organisation des Nations Unies et aux niveaux national et regional, y voyant une importante initiative de 
renforcement des capacites, l’encourage a continuer de le faire aussi regulierement que possible et invite les Etats a 
continuer de soutenir cette activite ; 

7. Se felicite egalement des efforts visant a renforcer les capacites des Etats en matiere de droit et de pratique 
conventionnels, et invite les Etats Membres a envisager de fournir sur demande une assistance technique ciblee aux 
niveaux bilateral, regional et multilateral, en particulier aux pays en developpement, l’objectif etant de developper et 
d’ameliorer leur pratique conventionnelle, notamment en ce qui conceme le recours aux moyens informatiques et de 
communication; 

8. Se felicite en outre des efforts faits pour developper et ameliorer la base de donnees de l’Organisation 
relative aux traites et donner ainsi acces en ligne a des informations exhaustives sur les fonctions de depositaire du 
Secretaire general et sur l’enregistrement et la publication des traites conformement a l’Article 102 de la Charte, et 
appelle a la poursuite de ces efforts a l’avenir, tout en gardant a l’esprit les difficultes qu’eprouvent de nombreux pays 
en developpement pour acceder aux moyens informatiques et de communication; 

9. Recommit l’importance des publications juridiques etablies par la Section des traites et insiste sur la 
necessite d’actualiser le Precis de la pratique du Secretaire general en tant que depositaire de traites multilateraux 
en tenant compte des nouvelles tendances et pratiques ; 

10. Salue les efforts que font les depositaries pour enregistrer les traites conformement a l’Article 102 de la 
Charte et les appelle a poursuivre ces efforts a l’avenir; 

11. Demande au Secretaire general de faire en sorte d’accelerer la publication du Recueil des Traites des 
Nations Unies, conformement au reglement, en foumissant rapidement des services d’edition et de traduction, afin de 
permettre de diffuser les traites et d’y donner acces ; 

12. Prie le Secretaire general de lui presenter a sa soixante-quinzieme session, a Tissue de larges consultations 
aupres des Etats Membres, un rapport contenant des informations sur la pratique et sur les possibility de revision du 
reglement qui pourraient etre envisagees, en tenant compte des questions en suspens relevees par les Etats Membres ; 

13. Decide d’inscrire a Tordre du jour provisoire de sa soixante-quinzieme session la question intitulee 
« Renforcement et promotion du regime conventionnel international ». 

Annexe 

Reglement destine a mettre en application TArticle 102 de la Charte des Nations Unies 

Premiere partie 
Enregistrement 

Article 1 

1. Tout traite ou accord international, quelle qu’en soit la forme et sous quelque appellation qu’il soit designe, 
conclu par un ou plusieurs Membres des Nations Unies posterieurement au 24 octobre 1945, date de T entree en 
vigueur de la Charte, sera, le plus tot possible, enregistre au Secretariat conformement au present reglement. 

2. L’enregistrement ne sera effectue que lorsque le traite ou Taccord international est entre en vigueur entre deux 
ou plus de deux parties contractantes. 

3. Cet enregistrement peut etre effectue par Tune quelconque des parties ou conformement aux dispositions de 
1’article 4 du present reglement. Sans prejudice du droit des parties a deposer un traite ou accord international pour 
enregistrement, le depositaire eventuellement designe dans le texte en question est encourage a proceder a cet 
enregistrement, a moins que le texte n’en dispose autrement ou que les parties n’en conviennent autrement. 

4. Le Secretariat inscrira les traites ou les accords intemationaux ainsi enregistres dans un registre etabli a cet effet. 
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Article 2 

1. Lorsqu’un traite on accord international aura ete enregistre au Secretariat, une declaration certifiee, relative a 
tout fait ulterieur comportant un changement dans les parties audit traite ou accord, ou modifiant ses termes, sa portee 
ou son application, sera egalement enregistree au Secretariat. 

2. Le Secretariat inscrira la declaration certifiee, ainsi enregistree, dans le registre prevu a !'article 1 du present 
reglement. 

Article 3 

1. Lorsqu’un traite ou accord international aura ete enregistre par Pune des parties conformement a Particle 1 du 
present reglement, toutes les autres parties seront degagees de Pobligation d’enregistrer ledit traite ou accord. De 
meme, Penregistrement par le depositaire conformement audit article degage toutes les parties de cette obligation. 

2. Lorsqu’un traite ou accord international aura ete enregistre conformement a Particle 4 du present reglement, 
toutes les parties seront degagees de Pobligation d’enregistrer ledit traite ou accord. 

Article 4 

1. Tout traite ou accord international soumis aux dispositions de Particle 1 du present reglement sera enregistre 
d’office par [’Organisation des Nations Unies dans les cas suivants : 

a) Quand POrganisation des Nations Unies est partie au traite ou a l’accord international; 

b) Quand POrganisation des Nations Unies a ete autorisee par les signataires dudit traite ou accord 
international a effectuer Penregistrement; 

c) Quand POrganisation des Nations Unies est le depositaire d’un traite multilateral ou accord international. 

2. Un traite ou accord international soumis aux dispositions de Particle 1 du present reglement peut etre enregistre 
au Secretariat par une institution specialisee dans les cas suivants : 

a) Quand l’acte constitutif de l’institution specialisee prevoit cet enregistrement; 

b) Quand le traite ou accord international a ete enregistre aupres de l’institution specialisee conformement 
aux termes de son acte constitutif; 

c) Quand le traite ou l’accord international a autorise l’institution specialisee a effectuer Penregistrement. 

Article 5 

1. Lors du depot d’un traite ou accord international pour enregistrement conformement a Particle 1 ou a Particle 4 
du present reglement, il en sera foumi une copie certifiee conforme, sous forme electronique ou sur papier, assortie 
d’une attestation certifiant que le texte soumis en est une copie exacte et integrate. 

2. La copie certifiee conforme reproduira le texte dans toutes les langues dans lesquelles le traite ou l’accord 
international a ete conclu et sera accompagnee de toutes les annexes et pieces jointes qui en font partie integrante. 
S’agissant d’un traite ou accord multilateral, elle devra comprendre aussi le texte de toutes les reserves ou declarations 
faites par les parties au moment du depot de leur instrument de consentement a etre lies, dans toutes les langues dans 
lesquelles celles-ci ont ete exprimees. 

3. L’attestation precisera: 

a) L’intitule complet du traite ou accord international; 

b) Les date(s) et lieu(x) de conclusion du traite ou accord international; 

c) La date a laquelle le traite ou accord international est entre en vigueur; 

d) Le mode d’entree en vigueur (par exemple : par signature, par ratification, par approbation ou acceptation, 
par adhesion, etc.); 

e) Les langues dans lesquelles le texte a ete originalement conclu; 
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f) Le cas echeant, les nom et titres officiels des personnes ayant appose leur signature au traite ou a l’accord 
international au nom de chaque partie. 

4. S’agissant d’un traite ou d’un accord multilateral, l’attestation comportera, outre les elements enumeres au 
paragraphe 3 du present article : 

a) La liste des parties au traite ou accord international, precisant, pour chacune d’elles, la date de depot de 
Finstrument par lequel elle a exprime son consentement a etre lie, la nature dudit instrument (ratification, approbation, 
acceptation, adhesion, etc.) et la date d’entree en vigueur du traite a son egard ; 

b) Une declaration certifiant que le texte comprend toutes les reserves ou declarations faites par les parties. 

5. Les obligations decoulant du present article valent egalement pour tous les faits ulterieurs au sens de l’article 2 
du present reglement. 

Article 6 

La date a laquelle le Secretariat de [’Organisation des Nations Unies aura refu le traite ou accord international a 
enregistrer sera consideree comme date d’enregistrement. Toutefois, la date de l’enregistrement d’un traite ou accord 
enregistre d’office par 1’Organisation sera la premiere date a laquelle celui-ci est entre en vigueur entre deux ou plus 
de deux parties contractantes. 

Article 7 

Un certificat d’enregistrement signe par le Secretaire general ou par celle ou celui qui le represente sera delivre 
a la Partie, a l’institution specialisee ou au depositaire qui precede a l’enregistrement, ainsi qu’a toute Partie au traite 
ou a l’accord international enregistre qui en fera la demande. Ce certificat sera egalement publie sous forme 
electronique. 

Article 8 

1. Le registre sera tenu dans les langues anglaise et frangaise. Pour chaque traite ou accord international, le registre 
indiquera : 

a) Le numero de serie qui lui aura ete attribue dans l’ordre de l’enregistrement; 

b) Le titre donne a l’instrument par les parties ; 

c) Le nom des parties entre lesquelles il a ete conclu; 

d) Les dates de signature, de ratification, d’approbation ou d’acceptation, d’echange de ratification, 
d’adhesion et d’entree en vigueur; 

e) Le cas echeant, la duree de validite ; 

f) La langue ou les langues dans lesquelles il a ete etabli; 

g) La designation de la partie, de l’institution specialisee ou du depositaire qui le presente a l’enregistrement 
et la date de cet enregistrement; 

h) Toutes donnees sur sa publication dans le recueil des traites de [’Organisation des Nations Unies. 

2. Ces renseignements seront egalement portes au registre pour ce qui concerne les declarations enregistrees 
conformement a Particle 2 du present reglement. 

3. Les exemplaires des traites ou accords internationaux presentes a l’enregistrement et des attestations y afferentes 
resteront sous la garde du Secretariat. 

Article 9 

Le Secretaire general ou celle ou celui qui le represente tiendra le registre a disposition du public, notamment 
sous forme electronique. 
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Deuxieme partie 

Classement et inscription au repertoire 
Article 10 

Le Secretariat classera et tiendra un repertoire des traites et accords intemationaux autres que ceux sonmis aux 
dispositions de I’article 1 du present reglement s’ils rentrent dans les categories suivantes : 

a) Traites on accords intemationaux conclus par TOrganisation des Nations Unies ou par une ou plusieurs 
institutions specialises; 

b) Traites ou accords intemationaux transmis par un Membre de l’Organisation des Nations Unies et conclus 
avant la date d’entree en vigueur de la Charte, mais qui n’ont pas ete inseres dans le recueil des traites de la Societe 
des Nations; 

c) Traites ou accords intemationaux transmis par des Etats parties a ces traites ou accords, mais non membres 
des Nations Unies, conclus soit avant, soit apres T entree en vigueur de la Charte, mais qui n’ont pas ete inseres dans 
le recueil des traites de la Societe des Nations. 

Article 11 

Les dispositions des articles 2,5 et 8 du present reglement seront applicables, mutatis mutandis , a tous les traites 
et accords intemationaux classes et inscrits au repertoire, conformement a 1’article 10 du present reglement. 

Troisieme partie 
Publication 

Article 12 

1. Le Secretariat publiera le plus tot possible, en un recueil unique, tout traite ou accord international qui aura ete 
soit enregistre, soit classe et inscrit au repertoire ; cette publication se fera dans la langue ou les langues originales de 
l’instrument, suivies d’une traduction en anglais et en frangais. Les declarations certifiees, mentionnees a Tarticle 2 
du present reglement, seront publiees de la meme fa?on. 

2. Le Secretariat aura toutefois la faculte de ne pas publier in extenso un traite ou accord international bilateral 
appartenant a Tune des categories suivantes : 

a) Accords d’assistance et de cooperation d’objet limite en matieres financiere, commerciale, administrative 
ou technique; 

b) Accords portant sur [’organisation de conferences, seminaires ou reunions ; 

c) Accords qui sont destines a etre publies ailleurs que dans le recueil mentionne au paragraphe 1 du present 
article par les soins du Secretariat de TOrganisation des Nations Unies ou d’une institution specialisee ou assimilee. 

3. En decidant s’il y a lieu de publier ou non in extenso un traite ou accord international appartenant a Tune des 
categories enoncees au paragraphe 2 du present article, le Secretariat tiendra diiment compte, entre autres choses, de 
la valeur pratique que pourrait revetir une publication integrate. Les traites et accords intemationaux que le Secretariat 
envisage de ne pas publier in extenso seront identifies comme tels dans le registre, etant entendu qu’il sera toujours 
possible de revenir sur une decision de ne pas publier integralement. 

4. Tout Etat ou toute organisation intergouvemementale pourra obtenir du Secretaire general copie du texte d’un 
traite ou accord international qu’il aurait ete decide de ne pas publier in extenso en vertu de la procedure prevue au 
paragraphe 2 du present article. Le Secretariat foumira egalement copie d’un tel accord aux particuliers moyennant 
paiement. 

5. Pour tout traite ou accord international enregistre ou classe et inscrit au repertoire, le recueil vise au paragraphe 1 
du present article comprendra au minimum les renseignements suivants : le numero d’enregistrement ou d’inscription 
au repertoire, le nom des parties, le title, la date et le lieu de conclusion, la date et la methode d’entree en vigueur, la 
duree (eventuellement), les langues de conclusion, le nom de l’Etat ou de Torganisation qui a enregistre ou demande 
le classement et Tinscription et, s’il y a lieu, les references aux publications oil se trouve reproduit le texte integral du 
traite ou accord international en cause. 
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Article 13 

Le Secretariat mettra a disposition le recueil mentionne a F article 12 du present reglement par tout moyen 
electronique disponible. II en transmettra un exemplaire papier aux Membres de [’Organisation des Nations Unies qui 
en feront la demande. 


RESOLUTION 73/211 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/551, par. 9) 118 

73/211. Mesures visant a eliminer le terrorisme international 

L 'Assemblee generate, 

Guidee par les buts et les principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 

Reaffirmant, sous tous ses aspects, la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies adoptee le 8 septembre 
2006 119 , qui renforce le cadre general de Faction menee par la communaute internationale pom - combattre 
efFicacement le fleau du terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, et rappelant les premier, 
deuxieme, troisieme, quatrieme, cinquieme et sixieme examens biennaux de la Strategie menes respectivement les 4 
et 5 septembre 2008, le 8 septembre 2010, les 28 et 29 juin2012, les 12 et 13 juin2014, les 30juin et l cr juillet 2016 
et les 26 et 27 juin 2018, et les debats auxquels ils ont donne lieu 120 , 

Rappelant ses resolutions 62/272 du 5 septembre 2008, 64/297 du 8 septembre 2010, 66/282 du 29 juin 2012, 
68/276 du 13 juin 2014, 70/291 du l el juillet 2016 et 72/284 du 26 juin 2018, 

Rappelant egalement sa resolution 66/10 du 18 novembre 2011, 

Rappelant en outre la Declaration du cinquantieme anniversaire de [’Organisation des Nations Unies 121 , 

Rappelant la Declaration du Millenaire 122 , 

Rappelant egalement le Document final du Sommet mondial de 2005 123 , et en real'linnant en particulier la 
section consacree au terrorisme, 

Rappelant en outre la Declaration sur les mesures visant a eliminer le terrorisme international annexee a sa 
resolution 49/60 du 9 decembre 1994 et la Declaration completant la Declaration de 1994 sur les mesures visant a 
eliminer le terrorisme international annexee a sa resolution 51/210 du 17 decembre 1996, 

Rappelant toutes ses resolutions sur les mesures visant a eliminer le terrorisme international et les resolutions 
du Conseil de securite concemant les menaces contre la paix et la securite internationales resultant d’actes de 
terrorisme, 

Convaincue que, etant l’organe universel competent pour le faire, il importe qu’elle examine les mesures visant 
a eliminer le terrorisme international, 

Profondement troublee par les attentats terroristes qui continuent d’etre commis partout dans le monde, 

Reaffirmant qu ’elle condamne energiquement les actes de terrorisme revoltants qui ont cause d’enormes pertes 
en vies humaines, destructions et dommages, notamment ceux qui ont amene l’adoption de sa resolution 56/1 du 


118 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission a ete presente par la representante du Canada, au nom du Bureau. 

119 Resolution 60/288. 


120 Voir A/62/PV. 11 7, A/62/PV. 118, A/62/PV. 119, A/62/PV. 120, A/64/PV. 116, A/64/PV. 117, A/66/PV. 118, A/66/PV. 119, A/66/PV. 120, 
A/68/PV.94,A/68/PV.95, A/68/PV.96, A/68/PV.97,A/70/PV.108, A/70/PV.109,A/70/PV110, A/72/PV.101, A/72/PV.102 etA/72/PV.103. 

121 Resolution 50/6. 

122 Resolution 55/2. 

123 Resolution 60/1. 
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12 septembre 2001 et des resolutions 1368 (2001) du 12 septembre 2001, 1373 (2001) du 28 septembre 2001 et 
1377 (2001) du 12 novembre 2001 du Conseil de securite, ainsi que ceux qui ont ete commis depuis, 

Reaffirmant egalement qu ’elle condamne energiquement les attentats odieux commis de propos delibere contre 
des bureaux des Nations Unies dans diverses regions du monde, 

Affirmant que les Etats doivent veiller a ce que toute mesure prise pour lutter contre le terrorisme soit conforme 
a l’ensemble des obligations que leur impose le droit international et qu’ils doivent adopter de telles mesures dans le 
respect du droit international, en particulier le droit international des droits de rhomme, le droit international des 
refiigies et le droit international humanitaire, 

Soulignant qu’il faut renforcer encore la cooperation entre les Etats et entre les organisations et institutions 
intemationales, les organisations et mecanismes regionaux et sous-regionaux et [’Organisation des Nations Unies afm 
de prevenir, combattre et eliminer le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, quels qu’en 
soient le lieu et les auteurs, dans le respect des principes de la Charte, du droit international et des conventions 
intemationales s’y rapportant, 

Notant le role que le Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) concemant la lutte 
antiterroristejoue dans le suivi de l’application de cette resolution, notamment des mesures fmancieres, juridiques et 
techniques prises par les Etats pour lui donner effet et de la ratification ou de l’acceptation des conventions et des 
protocoles intemationaux s’y rapportant, 

Consciente de la necessity de renforcer le role de [’Organisation des Nations Unies et des institutions specialises 
competentes dans la lutte contre le terrorisme international et des propositions du Secretaire general visant a renforcer 
le role de [’Organisation dans ce domaine, 

Rappelant sa resolution 71/291 du 15 juin 2017, dans laquelle elle a decide de creer le Bureau de lutte contre le 
terrorisme, 

Prenant note de la Conference de haut niveau des Nations Unies reunissant les chefs d’organismes antiterroristes 
des Etats Membres, tenue les 28 et 29 juin 2018 a New York, a laquelle ont participe des representants des Etats 
Membres, des organisations regionales, des organisations de la societe civile et des entites signataires du Pacte 
mondial de coordination contre le terrorisme, notant que le Secretaire general a l’intention de convoquer une nouvelle 
conference de ce type et engageant ce dernier a consulter les Etats Membres a ce sujet, 

Consciente qu’il faut imperativement renforcer la cooperation intemationale, regionale et sous-regionale visant 
a ameliorer la capacite des Etats de prevenir et reprimer efficacement le terrorisme international sous toutes ses formes 
et dans toutes ses manifestations, 

Demandant de nouveau aux Etats de reexaminer d’urgence le champ d’application des dispositions 
intemationales en vigueur qui concement la prevention, la repression et [’elimination du teixorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations, pour assurer qu’il existe un cadre juridique complet couvrant tous les aspects 
de la question, 

Soulignant que la tolerance et le dialogue entre les civilisations et le renforcement de l’entente entre les religions 
et les cultures sont parmi les moyens les plus efficaces de promouvoir la cooperation et le succes de la lutte contre le 
terrorisme, et se felicitant des diverses initiatives prises dans ce sens, 

Reaffirmant qu’aucune circonstance ne saurait justifier la commission d’actes terroristes, 

Rappelant la resolution 1624 (2005) du Conseil de securite en date du 14 septembre 2005 et consciente que les 
Etats doivent veiller a ce que les mesures de lutte contre le terrorisme soient conformes aux obligations que leur 
impose le droit international, en particulier le droit international des droits de l’homme, le droit international des 
refiigies et le droit international humanitaire, 

Prenant note des mesures et des initiatives prises recemment aux niveaux international, regional et sous-regional 
pour prevenir et reprimer le terrorisme international, 

Prenant note egalement des efforts deployes aux niveaux regional et sous-regional pour prevenir, combattre et 
eliminer le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, quels qu’en soient le lieu et les auteurs, 
notamment par [’elaboration et 1’application de conventions regionales, 
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Rappelant qu’elle a decide, dans ses resolutions 54/110 du 9 decembre 1999, 55/158 du 12 decembre 2000, 
56/88 du 12 decembre 2001, 57/27 du 19 novembre 2002, 58/81 du 9 decembre 2003, 59/46 du 2 decembre 2004, 
60/43 du 8 decembre 2005, 61/40 du 4 decembre 2006, 62/71 du 6 decembre 2007, 63/129 du 11 decembre 2008, 
64/118 du 16 decembre 2009, 65/34 du 6 decembre 2010, 66/105 du 9 decembre 2011 et 67/99 du 14 decembre 2012, 
que le Comite special cree par sa resolution 51/210 du 17 decembre 1996 examinerait et garderait a F etude la question 
de la convocation, sous les auspices de [’Organisation des Nations Unies, d’une conference de haut niveau chargee 
de definir une riposte commune organisee de la communaute intemationale au terrorisme sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations, 

Rappelant egalement que, dans le Document final de la dix-septieme Conference des chefs d’Etat et de 
gouvemement des pays non alignes, adopte sur File Margarita (Republique bolivarienne du Venezuela), le 
18 septembre 2016, les chefs d’Etat et de gouvemement ont reaffirme la position collective de leur mouvement a 
l’egard de la lutte contre le terrorisme international et reitere la demande qu’ils avaient deja formulee, a savoir que 
soit convoquee, sous les auspices de [’Organisation des Nations Unies, une conference intemationale au sommet 
chargee de definir une riposte commune organisee de la communaute intemationale au teirorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations et d’autres mesures en la matiere, 

Notant qu’il importe de continuer de s’employer a liberer le monde du terrorisme, 

Ay ant ci I’esprit ses resolutions 57/219 du 18 decembre 2002, 58/187 du 22 decembre 2003, 59/191 du 
20 decembre 2004, 60/158 du 16 decembre 2005, 61/171 du 19 decembre 2006, 62/159 du 18 decembre 2007, 63/185 
du 18 decembre 2008, 64/168 du 18 decembre 2009, 65/221 du 21 decembre 2010, 66/171 du 19 decembre 2011, 
68/178 du 18 decembre 2013, 70/148 du 17 decembre 2015 et 72/180 du 19 decembre 2017, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general 124 et le rapport verbal du President du Groupe de travail de la 
Sixieme Commission sur les travaux menes pendant la soixante-treizieme session 125 , 

1. Condamne energiquement tous les actes terroristes et toutes les methodes et pratiques du terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, qu’elle juge criminels et injustifiables, quels qu’en soient les lieux 
et les auteurs; 

2. Demande a tous les Etats Membres, a [’Organisation des Nations Unies et aux autres institutions 
intemationales, regionales et sous-regionales competentes de mettre en oeuvre sans retard la Strategie antiterroriste 
mondiale des Nations Unies 119 ainsi que les resolutions relatives aux premier, deuxieme, troisieme, quatrieme, 
cinquieme et sixieme examens biennaux de la Strategie 126 , sous tous ses aspects aux niveaux international, regional, 
sous-regional et national, notamment en mobilisant ressources et competences ; 

3. Rappelle son role central dans le suivi de la mise en oeuvre et de l’actualisation de la Strategie antiterroriste 
mondiale des Nations Unies, attend avec interet le septieme examen biennal, qui aura lieu en 2020, et rappelle a cet 
egard qu’elle a invite le Secretaire general a contribuer a ses deliberations futures, et le prie de fournir a cette occasion 
des informations sur les activites menees au Secretariat pour assurer la coordination et la coherence d’ensemble des 
actions menees contre le terrorisme par le systeme des Nations Unies ; 

4. Reqffinne que les actes criminels coitus ou calcules pour terroriser l’ensemble d’une population, un 
groupe de personnes ou certaines personnes a des fins politiques sont injustifiables en toutes circonstances, quelles 
que soient les considerations politiques, philosophiques, ideologiques, raciales, ethniques, religieuses ou autres 
invoquees poui' les justifier; 

5. Demande une fois de plus a tous les Etats de prendre de nouvelles mesures conformes a la Charte 
des Nations Unies et aux dispositions applicables du droit international, notamment aux normes intemationales des 
droits de l’homme, pour prevenir le terrorisme et renforcer la cooperation intemationale dans la lutte contre celui-ci 
et, a cette fin, d’envisager en particulier [’application des mesures visees aux alineas a) a f) du paragraphe 3 de sa 
resolution 51/210 ; 


124 A/73/125. 

125 Voir A/C.6/73/SR.33. 

126 Resolutions 62/272,64/297,66/282,68/276,70/291 et 72/284. 
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6. Demande de nouveau a tous les Etats d’intensifier autant qu’il y a lieu, pour mieux assurer l’application 
effective des textes s’y rapportant, l’echange de renseignements sur les faits lies au terrorisme, tout en evitant de 
diffuser des informations inexactes ou non verifiees ; 

7. Demande unefois encore aux Etats de s’abstenir de fmancer, d’encourager ou de soutenir de quelque autre 
maniere des activites terroristes, et de ne pas dispenser de formation aux fins de telles activites ; 

8. Se declarepreoccupee par [’augmentation du nombre d’enlevements et de prises d’otages accompagnes 
de demandes de ran?on ou de concessions politiques et commis par des groupes terroristes, et considere qu’il faut 
s’attaquer a ce probleme ; 

9. Se declare gravementpreoccupee par la menace terrible et grandissante que represented les combattants 
terroristes etrangers, a savoir les personnes qui se rendent dans un Etat autre que leur Etat de residence ou de nationalite 
dans le dessein de commettre, d’organiser ou de preparer des actes de terrorisme, ou d’y participer, ou de dispenser 
ou recevoir un entrainement au terrorisme, notamment a l’occasion d’un conflit arme, souligne qu’il faut que les Etats 
s’attaquent a ce probleme, notamment en s’acquittant de leurs obligations intemationales, et insiste sur l’importance 
des activites de renforcement des capacites et de facilitation du renforcement des capacites menees par [’Organisation 
des Nations Unies conformement aux mandats existants pour venir en aide aux Etats qui le demandent, notamment 
dans les regions les plus touchees ; 

10. Souligne que les Etats doivent cooperer resolument dans la lutte contre le terrorisme international en 
prenant rapidement des mesures efficaces pour eliminer ce fleau et, a cet egard, demande a tous les Etats, en execution 
des obligations que le droit international applicable et la Charte mettent a leur charge, de ne pas donner refuge aux 
auteurs d’actes terroristes ni a quiconque appuie ou facilite le financement, la planification ou la preparation d’actes 
de terrorisme, y participe ou tente de le faire, et de les traduire en justice ou, selon qu’il conviendra, de les extrader en 
application du principe « extrader ou poursuivre »; 

11. Demande instamment aux Etats de faire en sorte que leurs ressortissants et les autres personnes ou entites 
se trouvant sur leur territoire qui, a dessein, versent ou recueillent des fonds au profit de personnes ou d’entites qui 
commettent ou tentent de commettre des actes terroristes, en facilitent la commission ou y participent soient passibles 
de peines a la mesure de la gravite de ces actes ; 

12. Rappelle aux Etats qu’ils sont tenus par les conventions et protocoles intemationaux applicables et les 
resolutions du Conseil de securite s’y rapportant, notamment la resolution 1373 (2001), de faire en sorte que les 
auteurs d’actes terroristes soient traduits en justice, et rappelle ses resolutions sur les mesures visant a eliminer le 
terrorisme international; 

13. Reaffinne que la cooperation intemationale et les mesures prises par les Etats pour lutter contre le 
terrorisme doivent respecter les principes de la Charte, le droit international et les conventions intemationales 
s’y rapportant; 

14. Rappelle l’adoption de la Convention intemationale pour la repression des actes de terrorisme nucleaire 127 , 
de l’Amendement a la Convention sur la protection physique des matieres nucleates 128 , du Protocole de 2005 a la 
Convention pour la repression d’actes illicites contre la securite de la navigation maritime 129 et du Protocole de 2005 
relatif au Protocole pour la repression d’actes illicites contre la securite des plates-formes fixes situees sur le plateau 
continental 130 , et prie instamment tous les Etats d’envisager a titre prioritaire de devenir parties a ces accords ; 

15. Demande instamment a tous les Etats qui ne Font pas encore fait d’envisager, a titre prioritaire et 
conformement a la resolution 1373 (2001) du Conseil de securite et a la resolution 1566 (2004) du Conseil en date du 


127 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2445, n° 44004. 

128 Adopte le 8 juillet 2005 par la Conference chargee d’examiner et d’adopter des projets d’amendements a la Convention sur la protection 
physique des matieres nucleates (Agence intemationale de l’energie atomique, document GOV/INF/2005/10-GC(49)/INF/6, appendice). 

129 Adopte le 14 octobre 2005 par la Conference diplomatique sur la revision des traites SUA (Organisation maritime intemationale, 
document LEG/CONF. 15/21). 

130 Adopte le 14 octobre 2005 par la Conference diplomatique sur la revision des traites SUA (Organisation maritime intemationale, 
document LEG/CONF. 15/22). 
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8 octobre 2004, de devenir parties aux conventions et aux protocoles vises au paragraphe 6 de la resolution 51/210, 
ainsi qu’a la Convention intemationale pour la repression des attentats terroristes a l’explosif 131 , a la Convention 
intemationale pour la repression du financement du terrorisme 132 , a la Convention intemationale pour la repression 
des actes de terrorisme nucleaire et a rAmendement a la Convention sur la protection physique des matieres 
nucleates, et demande a tous les Etats de legiferer s’il y a lieu pour donner efFet aux dispositions de ces accords, de 
faire en sorte que leurs tribunaux aient competence pour juger les auteurs d’actes terroristes et de cooperer a cette fin 
avec les autres Etats et les institutions intemationales, regionales et sous-regionales competentes en leur apportant aide 
et soutien; 

16. Demande instamment aux Etats de cooperer avec le Secretaire general, entre eux et avec les organisations 
intergouvernementales interessees pour faire en sorte, dans la mesure ou cela releve de leurs attributions, que les Etats 
qui ont besoin d’aide pour devenir parties aux accords vises au paragraphe 15 ci-dessus et les appliquer, et en font la 
demande, rcyoivent des conseils techniques et des avis specialises ; 

17. Constate avec satisfaction et gratitude que, comme elle l’avait demande aux paragraphes 14 et 15 de sa 
resolution 72/123 du 7 decembre 2017, plusieurs Etats sont devenus parties aux conventions et aux protocoles qui 
y sont mentionnes, realisant ainsi l’objectif d’une adoption et d’une application plus larges de ces accords ; 

18. Reaffirme la Declaration sur les mesures visant a eliminer le terrorisme international annexee a sa 
resolution 49/60 et la Declaration completant la Declaration de 1994 sur les mesures visant a eliminer le terrorisme 
international, annexee a sa resolution 51/210, et demande a tous les Etats de leur donner efFet; 

19. Demande a tous les Etats de cooperer pour prevenir et reprimer les actes terroristes ; 

20. Demande instamment a tous les Etats et au Secretaire general de s’appuyer au maximum sur les 
institutions existantes des Nations Unies dans leurs efForts de prevention du terrorisme international; 

21. Constate que le Centre des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme s’acquitte de ses fonctions au 
sein du Bureau de lutte contre le terrorisme et aide a la mise en oeuvre de la Strategie antiterroriste mondiale des 
Nations Unies, et invite tous les Etats Membres a collaborer avec le Centre et a contribuer a 1’execution de ses activites 
au sein du Bureau; 

22. Demande au Service de la prevention du terrorisme de l’OfFice des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, a Vienne, de s’employer encore a renforcer, par l’exercice de ses attributions, les capacites du systeme des 
Nations Unies en matiere de prevention du terrorisme et apprecie, dans le contexte de la Strategie antiterroriste 
mondiale des Nations Unies et de la resolution 1373 (2001) du Conseil de securite, le role qu’il joue pour aider les 
Etats a devenir parties aux conventions et protocoles internationaux relatifs au terrorisme et a les appliquer, notamment 
les plus recents d’entre eux, et pour renforcer les mecanismes de cooperation intemationale en matiere penale ayant 
trait au terrorisme, notamment en developpant les capacites nationales ; 

23. Invite les organisations intergouvernementales regionales a informer le Secretaire general des mesures 
qu’elles ont prises au niveau regional pour eliminer le terrorisme international et des reunions intergouvernementales 
qu’elles tiennent; 

24. Decide de recommander a la Sixieme Commission de creer, a sa soixante-quatorzieme session, un groupe 
de travail charge d’achever F elaboration du projet de convention generate sur le terrorisme international et l’examen 
de la question, inscrite a son ordre du jour par la resolution 54/110, de la convocation, sous les auspices de 
1’Organisation des Nations Unies, d’une conference de haut niveau; 

25. Recommit l’utilite du dialogue que tiennent les Etats Membres et des efForts qu’ils deploient pour regler 
les questions en suspens et les encourage tous a redoubler d’efForts pendant l’intersession ; 

26. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Mesures visant a eliminer le terrorisme international ». 


131 Nations Unies, Recueil des Trades, vol. 2149, n" 37517. 

132 Ibid, vol. 2178, n° 38349. 
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RESOLUTION 73/212 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/552, par. 9) 133 

73/212. Rapport du Comite des relations avec le pays hote 

L ’Assemblee generate, 

Ayant examine le rapport du Comite des relations avec le pays hote 134 , 

Rappelant l’Article 105 de la Charte des Nations Unies, la Convention sur les privileges et immunites des 
Nations Unies 135 et F Accord entre [’Organisation des Nations Unies et les Etats-Unis d’Amerique relatif au Siege de 
[’Organisation des Nations Unies 136 , ainsi que les responsabilites du pays hote, 

Rappelant que, en application duparagraphe 7 de sa resolution 2819 (XXVI) du 15 decembre 1971, le Comite 
doit examiner les problemes se posant a l’occasion de l’application de F Accord de Siege et donner des avis au pays 
hote a ce sujet, 

Considerant que les autorites competentes du pays hote doivent continuer a prendre des mesures efFectives, 
notamment pour prevenir toute atteinte a la securite des missions et a la surete de leur personnel, 

1. Fait siennes les recommandations et conclusions figurant au paragraphe 111 du rapport du Comite des 
relations avec le pays hote 134 ; 

2. Considere qu’il est de l’interet de [’Organisation des Nations Unies et de tous les Etats Membres que 
soient assures les conditions requises pour que les delegations et les missions accreditees aupres de 1’Organisation 
puissent travailler normalement de meme que le respect de leurs privileges et de leurs immunites, qui ne peut faire 
l’objet de restrictions decoulant des relations bilaterales du pays hote, prend au serieux les inquietudes exprimees 
recemment par les missions permanentes en ce qui conceme l’exercice normal de leurs fonctions, prie le pays hote de 
continuer a resoudre par la negotiation les problemes qui pourraient se poser et a prendre toutes les mesures 
necessaires pour prevenir toute entrave au fonctionnement des missions et lui demande instamment de continuer de 
prendre les dispositions voulues, notamment de former les fonctionnaires de la police, des douanes et des controles 
aux fronlieres. ainsi que les agents de securite, afin que ces privileges et immunites diplomatiques soient toujours 
respectes et que, en cas de violation, des enquetes soient dument diligentees et des solutions apportees conformement 
a la loi; 

3. Rappelle les privileges et immunites applicables aux locaux des missions permanentes accreditees aupres 
de 1’Organisation en vertu du droit international, en particulier des textes enumeres a l’alinea a) du paragraphe 111 du 
rapport du Comite des relations avec le pays hote et 1’obligation qui incombe au pays hote de respecter ces privileges 
et immunites, prend note des allegations de violation dont le pays hote fait actuellement l’objet et des preoccupations 
exprimees a ce sujet, engage le pays hote a lever sans delai toute restriction applicable aux locaux des missions 
permanentes qui serait incompatible avec ces privileges et immunites et, a cet egard, a veiller au respect de ceux-ci, 
prend au serieux le defaut de reglement de ces questions et F inquietude exprimee a ce propos, demeure saisie de ces 
questions et compte que celles-ci seront dument reglees dans un esprit de cooperation et conformement au droit 
international; 

4. Rappelle que, avant d’engager une procedure au terme de laquelle toute personne visee a la section 11 de 
l’article IV de l’Accord entre 1’Organisation des Nations Unies et les Etats-Unis d’Amerique relatif au Siege de 
1’Organisation des Nations Unies 136 , ycompris le representant d’un Etat Membre, peut etre forcee de quitter son 
territoire, le pays hote est tenu, aux termes de l’alinea b) 1) de la section 13 de l’article IV de l’Accord de Siege, de 


133 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Bulgarie, Canada, Chypre, 
Costa Rica et Cote d’Ivoire. 

134 Documents officiels de l ’Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 26 (A/73/26). 

135 Resolution 22 A (I). 

136 Voir resolution 169 (IT). 
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consulter l’Etat Membre interesse, le Secretaire general ou nn autre administrateur principal, selon le cas, et considere 
que, compte tenu de la gravite des mesures de ce type que le pays hote peut prendre, la consultation doit etre effective ; 

5. Prendnote des problemes que pose a certaines missions permanentes aupres de [’Organisation des Nations 
Unies l’application de la reglementation du stationnement des vehicules diplomatiques 137 et note que le Comite reste 
saisi de la question afin que cette reglementation soit toujours correctement appliquee, de fafon equitable, non 
discriminatoire et, partant, confomie au droit international; 

6. Prie de nouveau le pays hote d’envisager de lever les restrictions aux deplacements qu’il continue 
d’imposer au personnel de certaines missions et aux fonctionnaires du Secretariat ayant la nationalite de certains pays 
et, a cet egard, prend au serieux les inquietudes exprimees recemment et prend acte des positions de longue date des 
Etats concemes, du Secretaire general et du pays hote ; 

7. Rappelle 1’articleIV de l’Accord de Siege et prend note des preoccupations qu’inspire a certaines 
delegations le refus de delivrance ou la delivrance tardive de visas d’entree aux representants d’Etats Membres ; 

8. Note que le Comite attend du pays hote qu’il continue de redoubler d’efforts pour que des visas d’entree 
soient delivres aux representants des Etats Membres et aux membres du Secretariat, conformement a la section 11 de 
l’article IV de l’Accord de Siege, afin de permettre aux personnes recrutees pour servir au Secretariat ou au sein d’une 
mission pennanente de prendre leurs fonctions sans retard et aux representants des Etats Membres de se rendre a New 
York en mission officielle aupres de [’Organisation, et pour que soit facilitee, le cas echeant, la participation des 
representants des Etats Membres a d’autres reunions de 1’Organisation, selon qu’il convient, notamment en delivrant 
les visas necessaires; 

9. Note egalement que plusieurs delegations ont demande que le delai fixe par le pays hote pour la delivrance 
des visas d’entree aux representants des Etats Membres soit raccourci, car il empeche ces demiers de participer 
pleinement aux reunions de [’Organisation, et invite le pays hote a informer le Comite, le cas echeant, des mesures 
prises en ce sens; 

10. Constate avec preoccupation que certaines missions permanentes aupres de [’Organisation rencontrent 
des difficultes pour obtenir les services bancaires dont elles ont besoin et se felicite que le pays hote continue de 
s’effbrcer de faciliter l’ouverture de comptes bancaires par ces missions permanentes ; 

11. Souligne qu’il est indispensable pour les missions permanentes et [’Organisation de beneficier des services 
bancaires voulus et compte que le pays hote continuera d’aider les missions permanentes accreditees aupres de 
1’Organisation et leur personnel a obtenir ces services ; 

12. Se felicite des efforts qu’a faits le pays hote et compte que les problemes signales aux reunions du Comite 
seront regies dans un esprit de cooperation et conformement au droit international, notamment a l’Accord de Siege ; 

13. Affirme qu’il importe que le Comite soit en mesure de s’acquitter de son mandat et de se reunir a bref delai 
pour examiner d’urgence les questions importantes concemant les relations entre [’Organisation et le pays hote, et prie 
a cet egard le Secretariat et le Comite des conferences d’accorder la priorite aux demandes de services de conference 
que le Comite des relations avec le pays hote leur presente pour sieger en meme temps que l’Assemblee generate et 
ses grandes commissions, sans prejudice des besoins de ces demieres et en fonction des moyens disponibles ; 

14. Prie le Secretaire general de continuer a s’occuper activement de tous les aspects des relations entre 
[’Organisation et le pays hote et de participer diligemment aux travaux du Comite, conformement a sa resolution 
2819 (XXVI), en vue d’assurer la representation des interets en cause, et rappelle que le Secretaire general peut porter 
a l’attention du Comite toute question d’interet commun relative a l’application de l’Accord de Siege et de la 
Convention sur les privileges et immunites des Nations Unies 135 ; 

15. Prie le Comite de poursuivre ses travaux conformement a sa resolution 2819 (XXVI) et, dans ce cadre, 
de continuer d’envisager des mesures supplementaires propres a ameliorer son fonctionnement et son efficacite ; 

16. Decide d’inscrire a l’ordre du jour provisoire de sa soixante-quatorzieme session la question intitulee 
« Rapport du Comite des relations avec le pays hote ». 


137 A/AC. 154/355, annexe. 
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RESOLUTION 73/213 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/463, par. 7) 138 

73/213. Octroi du statut d’observateur aupres de 1’Assemblee generale a la Nouvelle Banque 
de developpement 

L 'Assemblee generale, 

Souhaitant promouvoir la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et la Nouvelle Banque de 
developpement, 

1. Decide d’inviter la Nouvelle Banque de developpement a participer a ses sessions et travaux en qualite 
d’observateur; 

2. Prie le Secretaire general de prendre les mesures necessaires pour appliquer la presente resolution. 

RESOLUTION 73/214 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/465, par. 7) 139 

73/214. Octroi du statut d’observateur aupres de 1’Assemblee generale au Conseil international 
pour l’exploration de la mer 

L ’Assemblee generale, 

Souhaitant promouvoir la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et le Conseil international pour 
l’exploration de la mer, 

1. Decide d’inviter le Conseil international pour l’exploration de la mer a participer a ses sessions et travaux 
en qualite d’observateur; 

2. Prie le Secretaire general de prendre les mesures necessaires pour appliquer la presente resolution. 

RESOLUTION 73/215 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/462, par. 7) 140 

73/215. Octroi du statut d’observateur aupres de 1’Assemblee generale a l’Organisation europeenne 
de droit public 

L ’Assemblee generale, 

Souhaitant promouvoir la cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et [’Organisation europeenne de 
droit public, 

1. Decide d’inviter [’Organisation europeenne de droit public a participer a ses sessions et travaux en qualite 
d’observateur; 

2. Prie le Secretaire general de prendre les mesures necessaires pour appliquer la presente resolution. 


138 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Airique du Sud, Bangladesh, 
Bresil, Chine, Federation de Russie, Inde, Nigeria, Pays-Bas, Portugal, Republique arabe syrienne et Soudan. 

139 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Airique du Sud, Belgique, 
Canada, Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, Federation de Russie, Finlande, France, Irlande, Islande, Norvege, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Seychelles et Suede. 

140 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Armenie, Bulgarie, Chypre, 
Estonie, France, Georgje, Grece, Hongrie, Italie, Lituanie, Pays-Bas, Portugal, Republique de Moldova, Roumanie, Serbie et Ukraine. 
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RESOLUTION 73/216 

Adoptee a la 62® seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/464, par. 7) 141 

73/216. Octroi du statut d’observateur aupres de 1’Assemblee generale a la Banque asiatique 
d’investissement dans les infrastructures 

L 'Assemblee generale, 

Souhaitant promouvoir la cooperation entre 1’Organisation des Nations Unies et la Banque asiatique 
d’investissement dans les infrastructures, 

1. Decide d’inviter la Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures a participer a ses sessions 
et travaux en qualite d’observateur; 

2. Prie le Secretaire general de prendre les mesures necessaires pour appliquer la presente resolution. 

RESOLUTION 73/217 

Adoptee a la 62 e seance pleniere, le 20 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/466, par. 7) 142 

73/217. Octroi du statut d’observateur aupres de 1’Assemblee generale au Groupe de reflexion international 
sur les pays en developpement sans littoral 

L 'Assemblee generale, 

Souhaitant promouvoir la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et le Groupe de reflexion 
international sur les pays en developpement sans littoral, 

1. Decide d’inviter le Groupe de reflexion international sur les pays en developpement sans littoral a 
participer a ses sessions et travaux en qualite d’observateur; 

2. Prie le Secretaire general de prendre les mesures necessaires pour appliquer la presente resolution. 

RESOLUTION 73/265 

Adoptee a la 65® seance pleniere, le 22 decembre 2018, sans avoir ete mise aux voix, sur recommandation de la Commission 
(A/73/556, par. 12) 143 

73/265. Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa soixante-dixieme session 

L 'Assemblee generale, 

Ayant examine le rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa soixante-dixieme 

• 144 

session , 


141 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afrique du Sud, Allemagne, 
Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Bangladesh, Belgique, Cambodge, Canada, Chine, Chypre, Danemark, Egypte, Espagne, 
Federation de Russie, Finlande, France, Georgie, Inde, Indonesie, Islande, Israel, Italie, Kenya, Malaisie, Maroc, Mongolie, Myanmar, 
Nepal, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique arabe 
syrienne, Republique de Coree, Republique democratique populaire lao, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, Singapour, Soudan, Suede, Suisse, Thailande, Tonga, Turquie et Viet Nam. 

142 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission avait pour auteurs les pays suivants : Afghanistan, Armenie, 
Autriche, Bhoutan, Bolivie (Etat plurinational de), Burkina Faso, Ethiopie, Kazakhstan, Kirghizistan, Mongolie, Myanmar, Nepal, Niger, 
Paraguay, Portugal, Republique democratique populaire lao, Soudan, Tadjikistan et Zambie. 

143 Le projet de resolution recommande dans le rapport de la Commission a ete presente par le representant du Perou, au nom du Bureau. 

144 Documents officiels de l’Assemblee generale, soixante-treizieme session, Supplement n° 10 (A/73/10). 
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Soulignant qu’il importe de poursuivre le developpement progressif et la codification du droit international afin 
de mettre en oeuvre les buts et les principes enonces dans la Charte des Nations Unies et dans la Declaration relative 
aux principes du droit international touchant les relations amicales et la cooperation entre les Etats conformement a la 
Charte des Nations Unies 145 , 

Consultant qu’il est souhaitable de renvoyer a la Sixieme Comiuission les questions de droit et de redaction des 
textes, y compris les sujets susceptibles d’etre soumis a la Comiuission du droit international pour examen approfondi, 
et de permettre aux deux commissions de contribuer davantage encore au developpement progressif et a la 
codification du droit international, 

Rappelant qu’il faut maintenir a 1’etude les sujets de droit international qui, par l’interet nouveau ou renouvele 
qu’ils presentent pour la communaute internationale, peuvent foumir matiere au developpement progressif et a la 
codification du droit international et done figurer au programme de travail futur de la Commission du droit 
international, 

Rappelant le role que jouent les Etats Membres pour ce qui est de proposer de nouveaux sujets a l’examen de 
la Commission du droit international et notant a cet egard que celle-ci leur a recommande de motiver leurs 
propositions, 

Reaffirmant l’importance, pour l’aboutissement des travaux de la Commission du droit international, des 
informations communiquees par les Etats Membres sur leurs opinions et leur pratique, 

Consciente de l’importance du travail effectue par les rapporteurs speciaux de la Commission du droit 
international, 

Se felicitant de la tenue du Seminaire de droit international et prenant note avec satisfaction des contributions 
volontaires versees au fonds d’affectation speciale des Nations Unies pour le Seminaire de droit international, 

Considerant qu’il importe que YAnnuaire de la Commission du droit international soit publie en temps voulu 
et que l’arriere de publication soit resorbe, 

Soulignant qu’il est utile que la Sixieme Comiuission cadre et structure le debat qu’elle consacre au rapport de 
la Commission du droit international de fa$on a pouvoir accorder l’attention voulue a chacun des grands sujets qui 
y sont traites et debattre de themes particuliers, 

Desireuse, dans le cadre de la revitalisation du debat sur le rapport de la Commission du droit international, de 
renforcer encore l’interaction entre la Sixieme Commission, constitute de representants des Etats, et la Commission 
du droit international, constitute de juristes indtpendants, pour amtliorer le dialogue entre elles, 

Se felicitant des initiatives prises par la Sixitme Commission en vue de tenir des dtbats interactifs, des 
discussions de groupe et des stances de questions, comme elle l’envisageait dans sa resolution 58/316 du Ujuillet 
2004, relative a de nouvelles mesures pour la revitalisation de ses travaux, 

Se felicitant egalement de la tenue des reunions a New York et a Gentve a l’occasion de la ctltbration du 
soixante-dixitme anniversaire de la Commission, sur le thtme gtntral « Les 70 ans de la Commission du droit 
international: Dresser le bilan pour l’avenir », ainsi que des dtbats consacrts, entre autres, aux mtthodes de travail 
de la Commission, 

1. Prend note du rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa soixante-dixitme 
session 144 ; 

2. Rend hommage a la Commission du droit international pour le travail qu’elle a accompli a sa soixante- 
dixitme session et observe en particulier : 

a) Qu’ elle a achevt 1’ examen en seconde lecture du proj et de conclusions sur les accords et pratique ulttrieurs 

dans le contexte de [’interpretation des traitts 146 ; 


145 Resolution 2625 (XXV), annexe. 

146 Voir Documents ojfieiels de l Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 10 (A/73/10), chap. IV, sect. E. 
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b) Qu’elle a acheve l’examen en seconde lecture des projets de conclusion sur la determination du droit 
international coutumier 147 ; 

c) Qu’elle a acheve l’examen en premiere lecture des projets de directive sur la protection de 
l’atmosphere 148 ; 

d) Qu’elle a acheve l’examen en premiere lecture du projet de guide de l’application a titre provisoire 
des traites 149 ; 

3. Recommande a la Commission du droit international de poursuivre ses travaux sur les sujets actuellement 
inscrits a son programme de travail en tenant compte des commentaires et observations presentes par les Etats par 
ecrit ou oralement au cours des debats de la Sixieme Commission ; 

4. Appelle 1'attention des Etats sur le fait qu’il importe qu’ils fassent parvenir a la Commission du droit 
international, le 31 decembre 2018 au plus tard, leurs observations sur les divers aspects des sujets inscrits a l’ordre 
du jour de celle-ci, en particuher tous les points mentionnes au chapitre III de son rapport en ce qui concerne : 

a) Les normes imperatives du droit international general (Jus cogens ); 

b) L’immunite de juridiction penale etrangere des representants de l’Etat; 

c) La protection de l’environnement en rapport avec les conflits armes ; 

d) La succession d’Etats en matiere de responsabilite de l’Etat; 

5. Appelle egalenient 1'attention des Etats sur le fait qu’il importe qu’ils fassent parvenir a la Commission 
du droit international leurs commentaires et observations sur le projet d’articles sur les crimes contre l’humanite, que 
la Commission a adopte en premiere lecture a sa soixante-neuvieme session 150 ; 

6. Appelle en outre l 'attention des Etats sur le fait qu’il importe qu’ils fassent parvenir a la Commission du 
droit international, le 15 decembre 2019 au plus tard, leurs commentaires et observations concemant les projets de 
directive sur la protection de l’atmosphere et le projet de guide de l’application a titre provisoire des traites, que la 
Commission a adoptes en premiere lecture a sa soixante-dixieme session 151 ; 

7. Prend note de la decision de la Commission du droit international d’ajouter le sujet« Principes generaux 
du droit» a son programme de travail 152 , et encourage cette derniere a poursuivre l’examen des sujets inscrits a son 
programme de travail a long terme 153 ; 

8. Engage la Commission du droit international a tenir compte des capacites et des vues des Etats Membres 
au moment d’inscrire des sujets a son programme de travail actuel; 

9. Prend note des paragraphes 368 a 370 du rapport de la Commission du droit international et observe, en 
particulier, que la Commission a inscrit les sujets « Competence penale universelle » et« L’elevation du niveau de la 
mer au regard du droit international» a son programme de travail a long terme 154 et, a cet egard, demande a la 
Commission de tenir compte des commentaires, des preoccupations et des observations formules par les Etats au 
cours du debat de la Sixieme Commission; 


147 Ibid., chap. V, sect. E. 

148 Ibid., chap. VI, sect. C. 

149 Ibid., chap. VII, sect. C. 

150 Ibid., soixante-douzieme session, Supplement n° 10 (A/72/10), par. 43. 

151 Ibid., soixante-treizieme session, Supplement n° 10 (A/73/10), par. 76 et 88. 

152 Ibid., par. 363. 

153 Les sujets suivants sont actuellement inscrits au programme de travail a long terme de la Commission du droit international: « Propriete 
et protection des epaves au-dela des limites de la juridiction maritime nationale », « Immunite juridictionnelle des organisations 
intemationales », « Protection des donnees personnelles dans la circulation transfrontiere de l'information », « Competence extraterritoriale », 
« Regie du traitement juste et equitable en droit international de l’investissement»,« Reglement des differends intemationaux auxquels des 
organisations intemationales sont parties », « La preuve devant les juridictions intemationales », « Competence penale universelle » et 
« L’elevation du niveau de la mer au regard du droit international». 

154 Documents officiels de l 'Assemblee generate, soixante-treizieme session, Supplement n° 10 (A/73/10), par. 369. 
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10. Prend note egalement de la tenue de la premiere partie de la soixante-dixieme session de la Commission 
du droit international au Siege de [’Organisation des Nations Unies, a New York, du 30 avril au 1“ juin 2018, qui a 
coincide avec la celebration du soixante-dixieme anniversaire de la Commission, et de la seconde partie de la session 
a l’Office des Nations Unies a Geneve, du2 juillet au 10 aout 2018 ; 

11. Prend note en outre des paragraphes 331 a 362 du rapport de la Commission du droit international et se 
felicite de la tenue des reunions marquant le soixante-dixieme anniversaire de la Commission a New York le 2 mai 
2018 et a Geneve les 5 et 6 juillet 2018, et remercie les Etats Membres, l’etablissement universitaire et d’autres, qui 
ont apporte des contributions financieres et des contributions en nature afm de faciliter cette celebration; 

12. Prend note du paragraphe 382 du rapport de la Commission du droit international et prie le Secretaire 
general de continuer a rechercher des solutions concretes pour soutenir le travail des rapporteurs speciaux, en plus de 
celles que prevoit sa resolution 56/272 du 27 mars 2002 ; 

13. Se felicite des efforts que fait la Commission du droit international pour ameliorer ses methodes de 
travail 155 et 1’encourage a perseverer; 

14. Invite la Commission du droit international a continuer de prendre des mesures pour ameliorer son 
efficacite et sa productivite et a envisager de presenter aux Etats Membres des propositions a cette fin; 

15. Rappelle qu’il importe de proceder a une analyse approfondie de la pratique des Etats et de tenir compte 
de la diversite des systemes juridiques des Etats Membres dans les travaux de la Commission du droit international; 

16. Engage la Commission du droit international a prendre de nouvelles mesures d’economie a ses futures 
sessions, sans pour autant nuire a l’efficacite et a refficience de ses travaux ; 

17. Rappelle que la Commission du droit international a son siege a l’Office des Nations Unies a Geneve ; 

18. Prend note du paragraphe 395 du rapport de la Commission du droit international et decide que celle-ci 
tiendra sa prochaine session a l’Office des Nations Unies a Geneve du 29 avril au 7 juin et du 8 juillet au 9 aout 2019 ; 

19. Souligne qu’il est souhaitable d’ameliorer encore le dialogue entre la Commission du droit international, 
en particulier les rapporteurs speciaux, et la Sixieme Commission et, a ce propos, preconise de poursuivre la pratique 
des consultations informelles sous la forme d’echanges de vues entre les membres des deux commissions tout au long 
de l’annee; 

20. Engage les delegations, pendant le debat sur le rapport de la Commission du droit international, a continuer 
de suivre autant que possible le programme de travail structure adopte par la Sixieme Commission et a faire des 
declarations concises et centrees sur les sujets a l’examen ; 

21. Engage les Etats Membres a envisager de se faire representer par un conseiller juridique pendant la 
premiere semaine au cours de laquelle la Sixieme Commission examine le rapport de la Commission du droit 
international (Semaine du droit international), afm que les questions de droit international puissent faire l’objet d’un 
debat de haut niveau; 

22. Souligne a cet egard qu’il faut prevoir suffisamment de temps pour l’examen du rapport de la Commission 
du droit international a la Sixieme Commission; 

23. Prie la Commission du droit international de continuer a bien indiquer dans son rapport annuel, pour 
chaque sujet, les points sur lesquels les observations des Etats, formulees a la Sixieme Commission ou presentees par 
ecrit, lui seraient particulierement utiles pour orienter comme il se doit la poursuite de ses travaux ; 

24. Prend note des paragraphes 396 a 399 du rapport de la Commission du droit international, relatifs a la 
cooperation et aux relations avec d’autres organes, et invite la Commission a continuer d’appliquer l’alinea e) de 
l’article 16 et les articles 25 et 26 de son statut pour renforcer encore sa cooperation avec d’autres organes s’occupant 
de droit international, compte tenu de l’utilite de cette cooperation; 


155 Ibid., soixante-sixieme session, Supplement n° 10 (A/66/10), par. 370 a 388. 


1242 




VII. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Sixieme Commission 


25. Observe que les organismes nationaux et les juristes qui s’occupent de droit international peuvent aider 
les Etats a decider s’ils doivent ou non faire des commentaires et des observations sur les projets presentes par la 
Commission du droit international ainsi qu’a formuler de tels commentaires et observations ; 

26. Reaffirme ses decisions anterieures sur l’aide indispensable que la Division de la codification du Bureau 
des affaires juridiques du Secretariat apporte a la Commission du droit international, notamment en redigeant des 
memoires et des etudes sur des sujets inscrits a l’ordre du jour de celle-ci, et prend note des demandes presentees par 
la Commission et tendant a ce que le Secretariat procede a un nouveau tirage du memorandum sur les moyens de 
rendre plus accessible la documentation relative au droit international coutumier 156 pour tenir compte du texte des 
projets de conclusion et des commentaires sur la determination du droit international coutumier adoptes en 
seconde lecture, et etablisse un memoire fournissant des informations sur les traites qui pourraient presenter un interet 
pour la suite de ses travaux sur le sujet « Succession d’Etats en matiere de responsabilite de l’Etat», figurant aux 
paragraphes 364 et 365 de son rapport; 

27. Reaffirme egalement ses decisions anterieures concemant la documentation et les comptes rendus 
analytiques des seances de la Commission du droit international 157 ; 

28. Prend note du paragraphe 386 du rapport de la Commission du droit international, rappelle Fimportance 
primordiale du multilinguisme, etablie dans ses resolutions 69/324 du 11 septembre 2015 et 71/328 du 11 septembre 
2017 sur le multilinguisme, souligne qu’il importe de publier les documents de la Commission en temps voulu dans 
les six langues officielles de FOrganisation des Nations Unies et, a cette fin, demande aux rapporteurs speciaux de 
soumettre leurs rapports dans les delais fixes par le Secretariat; 

29. Souligne qu’il faut accelerer Fetablissement des comptes rendus analytiques des seances de la 
Commission du droit international et se felicite que, d’une part, les mesures prises a la soixante-cinquieme session de 
la Commission pour rationaliser le traitement des comptes rendus analytiques 158 aient ete maintenues, ce qui a permis 
de rationaliser l’emploi des ressources, et que, d’autre part, la longueur des comptes rendus analytiques de la 
Commission, qui constituent les travaux preparatories du developpement progressif et de la codification du droit 
international, ne soit pas arbitrairement limitee ; 

30. Se felicite de l’institutionnalisation de la pratique du Secretariat de publier en anglais et en frangais, sur le 
site Web de la Commission du droit international, les comptes rendus analytiques provisoires des travaux de celle-ci; 

31. Sefelicite egalement des efforts deployes par le Secretariat en vue d’ assurer le traitement rapide et efficace 
des documents de la Commission du droit international et de l’institutionnalisation des mesures experimentales prises 
a la soixante-huitieme session de la Commission pour rationaliser F edition de ces documents ; 

32. Prend note du paragraphe 385 du rapport de la Commission du droit international, souligne Fimportance 
que les publications de la Division de la codification revetent pour les travaux de la Commission, salue en particulier 
la publication de la neuvieme edition de La Commission du droit international et son ceuvre en frarujais et prie a 
nouveau le Secretaire general de continuer de publier La Commission du droit international et son oeuvre dans les six 
langues officielles au debut de chaque quinquennat, le Recueil des sentences arbitrates en anglais ou en frangais et le 
Resume des arrets, avis consultatifs et ordonnances de la Cour intemationale de Justice dans les six langues officielles 
tous les cinq ans ; 

33. Prend egalement note du paragraphe 390 du rapport de la Commission du droit international, souligne la 
valeur incomparable de YAnnuaire de la Commission du droit international et prie le Secretaire general de veiller a 
ce qu’il soit publie en temps voulu dans toutes les langues officielles ; 

34. Exprime sa reconnaissance aux Etats qui ont verse des contributions volontaires au fonds d’affectation 
speciale destine aresorber Farriere de publication de YAnnuaire de la Commission du droit international et encourage 
le versement d’autres contributions a ce fonds ; 


156 A/CN.4/710. 

157 Voir les resolutions 32/151, par. 10, et 37/111, par. 5, ainsi que toutes les resolutions ulterieures sur les rapports annuels presentes a 
l’Assemblee generale par la Commission du droit international; voir egalement YAnnuaire de la Commission du droit international 1982, 
vol. II (Deuxieme partie), par. 267 a 269 et 271, ainsi que les rapports annuels subsequents de la Commission. 

158 Documents officiels de l Assemblee generale, soixante-huitieme session. Supplement if 10 (A/68/10), par. 183. 
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VII. Resolutions adoptees sur la base des rapports de la Sixieme Commission 


35. Prendnote du paragraphe 391 du rapport de la Commission du droit international, se felicite des progres 
remarquables accomplis ces dernieres annees dans la resorption de 1’arriere de publication de YAnnuaire de la 
Commission du droit international dans les six langues, salue les efforts faits par la Division de la gestion des 
conferences de l’Office des Nations Unies a Geneve, notamment sa Section de E edition, pour donner effectivement 
suite a ses resolutions appelant a la resorption de 1’arriere, encourage la Division a fournir en permanence a la Section 
de E edition l’appui dont elle a besoin pour assurer la publication de YAnnuaire de la Commission du droit 
international et demande que la Commission soit tenue regulierement informee des progres accomplis a cet egard ; 

36. Se felicite des efforts constants que fait la Division de la codification pour tenir a jour et ameliorer le site 
Web ou sont presentes les travaux de la Commission du droit international; 

37. Espere que le Seminaire de droit international continuera de se tenir parallelement aux sessions de la 
Commission du droit international et attirera nn nombre croissant de participants venant de pays appliquant Fun ou 
Fautre des principaux systemes juridiques, et en particular de pays en developpement, ainsi que des representants 
aupres de la Sixieme Commission, et invite les Etats a continuer de verser au fonds d’affectation speciale des Nations 
Unies pour le Seminaire de droit international les contributions volontaires dont il a besoin d’urgence ; 

38. Prie le Secretaire general de fournir au Seminaire de droit international les services dont il a besoin, 
ycompris, s’il y a lieu, des services d’interpretation, et l’engage a continuer de reflechir aux moyens d’ameliorer 
l’organisation et la structure du Seminaire ; 

39. Souligne l’importance des comptes rendus analytiques et du resume thematique du debat de la Sixieme 
Commission pour les travaux de la Commission du droit international et, a cet egard, prie le Secretaire general de 
porter a l’attention de cette demiere les comptes rendus des seances qu’elle a consacrees, a sa soixante-treizieme 
session, a l’examen du rapport de celle-ci, ainsi que toutes declarations ecrites distributes par les delegations qui 
prononcent un discours, et d’etablir et de faire distribuer, suivant la pratique etablie, un resume thematique du debat; 

40. Prie le Secretariat de distribuer aux Etats, des que possible apres la fin de la session de la Commission du 
droit international, le chapitre II du rapport de celle-ci, contenant le resume des travaux de la session, ainsi que le 
chapitre III, consacre aux points sur lesquels des observations des Etats seraient particulierement interessantes pour la 
Commission, et les projets d’article adoptes par la Commission en premiere ou en seconde lecture ; 

41. Prie egalement le Secretariat de diffuser le rapport complet de la Commission du droit international des 
que possible apres la fin de la session de la Commission pour que les Etats Membres puissent l’examiner suffisamment 
a l’avance et avant l’expiration du delai qu’elle a fixe pour la presentation des rapports ; 

42. Engage la Commission du droit international a continuer d’envisager differentes manieres de formuler les 
points sur lesquels des observations des Etats seraient particulierement interessantes pour elle, afm d’aider ceux-ci a 
mieux comprendre les questions auxquelles ils doivent repondre ; 

43. Recommande que, a sa soixante-quatorzieme session, l’examen du rapport de la Commission du droit 
international commence le 28 octobre 2019. 
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Annexe I 


Repartition des questions inscrites a l’ordre du jour a 
Seances plenieres 

1. Ouverture de la session par la presidence de l’Assemblee generale. 

2. Minute de silence consacree a la priere ou a la meditation. 

3. Pouvoirs des representants a la soixante-treizieme session de l’Assemblee generale : 

a) Nomination des membres de la Commission de verification des pouvoirs ; 

b) Rapport de la Commission de verification des pouvoirs. 

4. Election a la presidence de l’Assemblee generale. 

6. Election a la vice-presidence de l’Assemblee generale. 

7. Organisation des travaux, adoption de l’ordre du jour et repartition des questions inscrites a l’ordre du 
jour : rapports du Bureau. 

8. Debat general. 

A. Promotion d’une croissance economique soutenue et d’un developpement durable, conformement aux 
resolutions de l’Assemblee generale et aux decisions issues des recentes conferences des Nations Unies 

9. Rapport du Conseil economique et social. 

10. Retour ou restitution de biens culturels a leur pays d’origine. 

11. Mise en oeuvre de la Declaration d’engagement sur le VIH/sida et des declarations politiques sur le 
VIH/sida. 

12. Le sport au service du developpement et de la paix. 

13. 2001-2010 : Decennie pour faire reculer le paludisme dans les pays en developpement, particulierement 
en Afrique. 

14. Application et suivi integres et coordonnes des textes issus des grandes conferences et reunions au 
sommet organisees par les Nations Unies dans les domaines economique et social et dans les domaines 
connexes. 

15. Culture de paix. 

16. Le role des Nations Unies dans la promotion d’un nouvel ordre mondial humain. 

18. Questions de politique macroeconomique : 

d) Promotion de la cooperation intemationale dans les domaines de la lutte contre les flux financiers 
illicites et du renforcement des bonnes pratiques en matiere de recouvrement des avoirs pour 
favoriser le developpement durable. 

20. Developpement durable : 

d) Sauvegarde du climat mondial pour les generations presentes et futures. 

22. Mondialisation et interdependence : 

b) Migrations internationales et developpement. 

30. L’espace comme moteur de developpement durable. 


3 Classees sous des titres correspondant aux priorites de 1'Organisation. 
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B. Maintien de la paix et de la securite internationales 

31. Rapport du Conseil de securite. 

32. Rapport de la Commission de consolidation de la paix. 

33. Les diamants, facteur de conflits. 

34. Prevention des conflits armes : 

a) Prevention des conflits armes ; 

b) Renforcement du role de la mediation dans le reglement pacifique des differends et la prevention 
et le reglement des conflits. 

35. Conflits prolonges dans la region du Groupe GUAM et leurs incidences sur la paix et la securite 
internationales et sur le developpement. 

36. Retrait complet des forces militaires etrangeres du territoire de la Republique de Moldova. 

37. Zone de paix et de cooperation de l’Atlantique Sud. 

38. La situation au Moyen-Orient. 

39. Question de Palestine. 

40. La situation en Afghanistan. 

41. La situation dans les territoires occupes de 1 ’Azerba'fdj an. 

42. Question de Pile comorienne de Mayotte. 

43. Necessity de lever le blocus economique, commercial et financier impose a Cuba par les Etats-Unis 
d’Amerique. 

44. La situation en Amerique centrale : progres accomplis vers la constitution d’une region de paix, de liberte, 
de democratie et de developpement. 

45. Question de Chypre. 

46. Agression armee contre la Republique democratique du Congo. 

47. Question des iles Falkland (Malvinas). 

48. La situation de la democratie et des droits de Fhomme en Haiti. 

49. L’agression armee israelienne contre les installations nucleates iraquiennes et ses graves consequences 
pour le systeme international etabli en ce qui conceme les utilisations pacifiques de l’energie nucleaire, 
la non-proliferation des armes nucleates et la paix et la securite internationales. 

50. Consequences de l’occupation du Kowei't par l’lraq et de l’agression iraquienne contre le Koweit. 

66. Consolidation et perennisation de la paix. 

67. La situation dans les territoires ukrainiens temporairement occupes. 

C. Developpement de L Afrique 

68. Nouveau Partenariat pour le developpement de l’Afrique : progres accomplis dans la mise en oeuvre et 
appui international: 

a) Nouveau Partenariat pour le developpement de 1 ’Afrique : progres accomplis dans la mise en oeuvre 
et appui international; 

b) Les causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un developpement durables en Afrique. 
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D. Promotion des droits de l’homme 

69. Rapport du Conseil des droits de l’homme. 

72. Elimination du racisme, de la discrimination raciale, de la xenophobie et de [’intolerance qui y est 
associee. 

74. Promotion et protection des droits de I’hommc : 

b) Questions relatives aux droits de rhomme, y compris les divers moyens de mieux assurer l’exercice 

effectifdes droits de rhomme et des libertes fondamentales. 

E. Efficacite de la coordination des operations d’assistance humanitaire 

75. Renforcement de la coordination de l’aide humanitaire et des secours en cas de catastrophe foumis par 
les organismes des Nations Unies, y compris l’assistance economique speciale : 

a) Renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence fournie par les organismes des 
Nations Unies; 

b) Assistance au peuple palestinien; 

c) Assistance economique speciale a certains pays et a certaines regions. 

F. Promotion de la justice et du droit international 

76. Rapport de la Cour internationale de Justice. 

77. Rapport de la Cour penale internationale. 

78. Les oceans et le droit de la mer : 

a) Les oceans et le droit de la mer; 

b) Assurer la viabilite des peches, notamment grace a l’Accord de 1995 aux fms de l’application des 
dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 decembre 1982 
relatives a la conservation et a la gestion des stocks de poissons dont les deplacements s’effectuent 
tant a l’interieur qu’au-dela de zones economiques exclusives (stocks chevauchants) et des stocks 
de poissons grands migrateurs et a des instruments connexes. 

88. Demande d’avis consultatif de la Cour internationale de Justice sur les effets juridiques de la separation 
de l’archipel des Chagos de Maurice en 1965. 

89. Demande d’avis consultatif a la Cour internationale de Justice sur les effets des obligations imposees aux 
Etats par differentes sources de droit international en ce qui conceme l’immunite des chefs d’Etat et de 
gouvemement et hauts fonctionnaires. 

G. Desarmement 

92. Rapport de l’Agence internationale de l’energie atomique. 

101. Desarmement general et complet. 

I. Questions d’organisation, questions administratives et autres questions 

112. Rapport du Secretaire general sur l’activite de l’Organisation. 

113. Rapport du Secretaire general sur le Fonds pour la consolidation de la paix. 

114. Communication faite par le Secretaire general en vertu du paragraphe 2 de 1’Article 12 de la Charte des 
Nations Unies. 

115. Elections aux sieges devenus vacants dans les organes principaux : 

a) Election de membres non permanents du Conseil de securite ; 

b) Election de membres du Conseil economique et social. 
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116. Elections anx sieges devenus vacants dans les organes subsidiaires et autres elections : 

a) Election de membres du Comite du programme et de la coordination; 

b) Election de membres de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international; 

c) Election de membres du Co mite d’organisation de la Commission de consolidation de la paix; 

d) Election de membres du Conseil des droits de rhomme. 

117. Nominations aux sieges devenus vacants dans les organes subsidiaires et autres nominations : 

e) Nomination de membres du Comite des conferences ; 

f) Nomination de membres du Corps commun d’inspection ; 

g) Nomination de membres du Conseil du Cadre decennal de programmation concemant les modes 
de consommation et de production durables ; 

h) Nomination de juges du Tribunal du contentieux administratif des Nations Unies ; 

i) Nomination de juges du Tribunal d’appel des Nations Unies. 

118. Admission de nouveaux Membres a [’Organisation des Nations Unies. 

119. Suite donnee aux textes issus du Sommet du Millenaire. 

120. La Strategie antiterroriste mondiale des Nations Unies. 

121. Commemoration de l’abolition de l’esclavage et de la traite transatlantique des esclaves. 

122. Application des resolutions de [’Organisation des Nations Unies. 

123. Revitalisation des travaux de TAssemblee generate. 

124. Question de la representation equitable au Conseil de securite et de l’augmentation du nombre de ses 
membres et autres questions connexes ayant trait au Conseil de securite. 

125. Renforcement du systeme des Nations Unies : 

a) Renforcement du systeme des Nations Unies ; 

b) Role central du systeme des Nations Unies dans la gouvemance mondiale. 

126. Reforme de [’Organisation des Nations Unies : mesures et propositions. 

127. Multilinguisme. 

128. Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales ou autres : 

a) Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine ; 

b) Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et [’Organisation de la cooperation islamique ; 

c) Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation juridique consultative pour 
les pays d’Asie et d’Afrique ; 

d) Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et la Ligue des Etats arabes ; 

e) Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et le Systeme economique latino-americain et 
caribeen; 

f) Cooperation entre TOrganisation des Nations Unies et l’Organisation des Etats americains ; 

g) Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et TOrganisation pour la securite et la 
cooperation en Europe; 

h) Cooperation entre TOrganisation des Nations Unies et la Communaute des Caraibes ; 

i) Cooperation entre TOrganisation des Nations Unies et TOrganisation de cooperation economique ; 
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j) Cooperation entre reorganisation des Nations Unies et l’Organisation intemationale de la 
Francophonie; 

k) Cooperation entre reorganisation des Nations Unies et la Commission preparatoire de 
1’Organisation duTraite d’interdiction complete des essais nucleates ; 

l) Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et le Conseil de l’Europe ; 

m) Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et la Communaute economique des Etats de 
1’Afrique centrale; 

n) Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et [’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques; 

o) Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et [’Organisation de cooperation economique 
de la mer Noire ; 

p) Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et le Forum des ties du Pacifique ; 

q) Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et [’Association des nations de l’Asie du Sud- 
Est; 

r) Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et la Communaute des pays de langue 
portugaise; 

s) Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation; 

t) Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et l’Organisation du Traite de securite 
collective; 

u) Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et l’lnitiative de l’Europe centrale ; 

v) Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 1’Organisation pour la democratic et le 
developpement economique-GUAM; 

w) Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et la Communaute d’Etats independants ; 

x) Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et [’Organisation intemationale pour les 
migrations; 

y) Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation intemationale de police 
criminelle (INTERPOL); 

z) Cooperation entre 1’Organisation des Nations Unies et le Fonds international pour le sauvetage de 
la mer d’Aral. 

129. Sante mondiale et politique etrangere. 

130. Mecanisme international appele a exercer les fonctions residuelles des Tribimaux penaux. 

131. Enquete sur les conditions et les circonstances de la mort tragique de Dag Hammarskjold et des personnes 

qui l’accompagnaient. 

132. Exploitation et atteintes sexuelles : application d’une politique de tolerance zero. 

133. Incidence de revolution rapide de la technique sur la realisation des objectifs de developpement durable. 

137. Planification des programmes. 

168. La responsabilite de proteger et la prevention du genocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique 

et des crimes contre l’humanite. 


Premiere Commission 

5. Election des bureaux des grandes commissions. 
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G. Desarmement 

93. Reduction des budgets militaires. 

94. Traite sur une zone exempte d’armes nucleaires en Afrique. 

95. Maintien de la securite internationale - relations de bon voisinage, stabilite et developpement en Europe 
du Sud-Est. 

96. Progres de l’informatique et des telecommunications et securite internationale. 

97. Creation d’une zone exempte d’armes nucleaires dans la region du Moyen-Orient. 

98. Conclusion d’arrangements internationaux efficaces visant a garantir les Etats non dotes d’armes 
nucleaires contre l’emploi ou la menace d’emploi de ces armes. 

99. Prevention d’une course aux armements dans l’espace : 

a) Prevention d’une course aux armements dans l’espace ; 

b) Non-deploiement d’armes dans l’espace en premier; 

c) Nouvelles mesures concretes de prevention d’une course aux armements dans l’espace. 

100. Role de la science et de la technique dans le contexte de la securite internationale et du desarmement. 

101. Desarmement general et complet: 

a) Traite interdisant la production de matieres fissiles pour la fabrication d’armes et autres dispositifs 
explosifs nucleaires; 

b) Desarmement nucleaire; 

c) Notification des essais nucleaires ; 

d) Relation entre le desarmement et le developpement; 

e) Desarmement regional; 

f) Maitrise des armes classiques aux niveaux regional et sous-regional; 

g) Convocation de la quatrieme session extraordinaire de l’Assemblee generale consacree au 
desarmement; 

h) Respect des normes environnementales dans l’elaboration et [’application des accords de 
desarmement et de maitrise des armements ; 

i) Suite donnee a l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice sur la liceite de la menace ou 
de l’emploi d’armes nucleaires ; 

j) Consolidation de la paix grace a des mesures concretes de desarmement; 

k) Application de la Convention sur 1’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et 
de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction ; 

l) Mesures visant a renforcer Tautorite du Protocole de Geneve de 1925 ; 

m) Mise en oeuvre de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du 
transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction ; 

n) Assistance aux Etats pour l’arret de la circulation illicite et la collecte des armes legeres et de petit 
calibre; 

o) Traite portant creation d’une zone exempte d’armes nucleaires en Asie centrale ; 

p) Reduction du danger nucleaire ; 

q) Le commerce illicite des armes legeres et de petit calibre sous tous ses aspects ; 
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r) Vers un monde exempt d’armes nucleates : acceleration de la mise en oeuvre des engagements en 
matiere de desarmement nucleaire ; 

s) Securite internationale et statut d’Etat exempt d’armes nucleaires de la Mongolie ; 

t) Missiles; 

u) Education en matiere de desarmement et de non-proliferation ; 

v) Promotion du multilateralisme dans le domaine du desarmement et de la non-proliferation ; 

w) Mesures visant a empecher les terroristes d’acquerir des armes de destruction massive ; 

x) Adoption de mesures de confiance a l’echelon regional et sous-regional; 

y) Code de conduite de La Haye contre la proliferation des missiles balistiques ; 

z) Information sur les mesures de confiance dans le domaine des armes classiques ; 
aa) Mesures de transparence et de confiance relatives aux activites spatiales ; 

bb) Traite sur le commerce des armes ; 

cc) Effets de l’utilisation d’armes et de munitions contenant de l’uranium appauvri; 
dd) Prevention de l’acquisition de sources radioactives par des terroristes ; 

ee) Agir dans l’unite, avec une determination renouvelee, en vue de T elimination totale des armes 
nucleaires; 

ff) Action preventive et lutte contre les activites de courtage illicites ; 
gg) Femmes, desarmement, non-proliferation et maitrise des armements ; 

hh) Suivi de la reunion de haut niveau de l’Assemblee generale sur le desarmement nucleaire de 2013 ; 
ii) Lutter contre la menace que represented les engins explosifs improvises ; 
jj) Consequences humanitaires des armes nucleaires ; 

kk) Imperatifs ethiques pour un monde exempt d’armes nucleaires ; 

11) Application de la Convention sur les armes a sous-munitions ; 
mm) Declaration universelle sur l’edification d’un monde exempt d’armes nucleaires ; 
nn) Verification du desarmement nucleaire ; 
oo) Traite sur l’interdiction des armes nucleaires. 

102. Examen et application du Document de cloture de la douzieme session extraordinaire de l’Assemblee 
generale : 

a) Bourses d’etudes, formation et services consultatifs des Nations Unies dans le domaine du 
desarmement; 

b) Convention sur l’interdiction de l’utilisation des armes nucleaires ; 

c) Centre regional des Nations Unies pour la paix et le desarmement en Afrique ; 

d) Centre regional des Nations Unies pour la paix, le desarmement et le developpement en Amerique 
latine et dans les Cara'ibes ; 

e) Centre regional des Nations Unies pour la paix et le desarmement en Asie et dans le Pacifique ; 

f) Mesures de confiance a T echelon regional: activites du Comite consultatif permanent des Nations 
Unies charge des questions de securite en Afrique centrale ; 

g) Programme d’information des Nations Unies sur le desarmement; 

h) Centres regionaux des Nations Unies pour la paix et le desarmement. 
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103. Examen de l’application des recommandations et decisions adoptees par l’Assemblee generale a sa 
dixieme session extraordinaire: 

a) Rapport de la Conference du desarmement; 

b) Rapport de la Commission du desarmement. 

104. Le risque de proliferation nucleaire au Moyen-Orient. 

105. Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent etre 
considerees comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination. 

106. Renforcement de la securite et de la cooperation dans la region de la Mediterranee. 

107. Traite d’interdiction complete des essais nucleates. 

108. Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes 
bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et sur leur destruction. 

I. Questions d’organisation, questions administratives et autres questions 

123. Revitalisation des travaux de l’Assemblee generale. 

137. Planification des programmes. 

Commission des questions politiques speciales et de la decolonisation 
(Quatrieme Commission) 

5. Election des bureaux des grandes commissions. 

B. Maintien de la paix et de la securite internationales 

51. Universite pour la paix. 

52. Effets des rayonnements ionisants. 

53. Cooperation internationale touchant les utilisations pacifiques de l’espace. 

54. Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refiigies de Palestine dans le Proche-Orient. 

55. Rapport du Comite special charge d’enqueter sur les pratiques israeliennes affectant les droits de 1’homme 
du peuple palestinien et des autres Arabes des territoires occupes. 

56. Etude d’ensemble de toute la question des operations de maintien de la paix sous tous leurs aspects. 

57. Etude d’ensemble des missions politiques speciales. 

58. Questions relatives a [’information. 

59. Renseignements relatifs aux territoires non autonomes communiques en application de l’alinea e de 
l’Article 73 de la Charte des Nations Unies. 

60. Activites economiques et autres prejudiciables aux interets des peuples des territoires non autonomes. 

61. Application de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux par les 
institutions specialises et les organismes intemationaux associes a l’Organisation des Nations Unies. 

62. Dispositifs offerts par les Etats Membres aux habitants des territoires non autonomes en matiere d’etudes 
et de formation. 

63. Application de la Declaration sur l’octroi de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux. 

I. Questions d’organisation, questions administratives et autres questions 

123. Revitalisation des travaux de l’Assemblee generale. 

137. Planification des programmes. 
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Deuxieme Commission 

5. Election des bureaux des grandes commissions. 

A. Promotion d'une croissance economique soutenue et d'un developpement durable, conformement aux 

resolutions de l’Assemblee generate et aux decisions issues des recentes conferences des Nations Unies 

17. Les technologies de [’information et des communications au service du developpement durable. 

18. Questions de politique macroeconomique : 

a) Commerce international et developpement; 

b) Systeme financier international et developpement; 

c) Soutenabilite de la dette exterieure et developpement; 

d) Promotion de la cooperation intemationale dans les domaines de la lutte contre les flux financiers 
illicites et du renforcement des bonnes pratiques en matiere de recouvrement des avoirs pour 
favoriser le developpement durable. 

19. Suivi et mise en oeuvre des textes issus des Conferences intemationales sur le fmancement du 

developpement. 

20. Developpement durable: 

a) Mise en oeuvre d’Action 21, du Programme relatif a la poursuite de la mise en oeuvre d’Action 21 
et des textes issus du Sommet mondial pour le developpement durable et de la Conference des 
Nations Unies sur le developpement durable ; 

b) Suivi et application des Modalites d’action accelerees des petits Etats insulaires en developpement 
(Orientations de Samoa) et de la Strategic de Maurice pour la poursuite de la mise en oeuvre du 
Programme d’action pour le developpement durable des petits Etats insulaires en developpement; 

c) Reduction des risques de catastrophe ; 

d) Sauvegarde du climat mondial pour les generations presentes et futures ; 

e) Application de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la desertification dans les pays 
gravement touches par la secheresse ct/ou la desertification, en particulier en Afrique ; 

f) Convention sur la diversity biologique ; 

g) Rapport de 1’Assemblee des Nations Unies pour l’environnement du Programme des Nations Unies 
pour l’environnement; 

h) Harmonie avec la nature ; 

i) Garantir Faeces de tous a des services energetiques fiables, durables et modemes a un cout 
abordable; 

j) Lutte contre les tempetes de sable et de poussiere ; 

k) Le role de la communaute intemationale dans la prevention des risques radiologiques en Asie 
centrale. 

21. Application des decisions prises par la Conference des Nations Unies sur les etablissements humains et 

la Conference des Nations Unies sur le logement et le developpement urbain durable et renforcement du 

Programme des Nations Unies pour les etablissements humains (ONU-Habitat). 

22. Mondialisation et interdependance : 

a) Mondialisation et interdependance ; 

b) Migrations intemationales et developpement. 
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23. Groupes de pays en situation particuliere : 

a) Suivi de la quatrieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances ; 

b) Suivi de la deuxieme Conference des Nations Unies sur les pays en developpement sans littoral. 

24. Elimination de la pauvrete et autres questions liees au developpement: 

a) Activites relatives a la troisieme Decennie des Nations Unies pour E elimination de la pauvrete 
(2018-2027); 

b) Cooperation pour le developpement industriel. 

25. Activites operationnelles de developpement: 

a) Activites operationnelles de developpement du systeme des Nations Unies ; 

b) Cooperation Sud-Sud pour le developpement. 

26. Developpement agricole, securite alimentaire et nutrition. 

27. Vers des partenariats mondiaux. 

B. Maintien de la paix et de la securite internationales 

64. Souverainete permanente du peuple palestinien dans le Territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, et de la population arabe dans le Golan syrien occupe sur leurs ressonrces naturelles. 

I. Questions d’organisation, questions administratives et autres questions 

123. Revitalisation des travaux de l’Assemblee generale. 

137. Planification des programmes. 

Troisieme Commission 

5. Election des bureaux des grandes commissions. 

A. Promotion d’une croissance economique soutenue et d'un developpement durable, conformement aux 
resolutions de l’Assemblee generale et aux decisions issues des recentes conferences des Nations Unies 

28. Developpement social: 

a) Suite donnee au Sommet mondial pour le developpement social et a la vingt-quatrieme session 
extraordinaire de l’Assemblee generale ; 

b) Developpement social, y compris les questions relatives a la situation sociale dans le monde et aux 
jeunes, aux personnes agees, aux personnes handicapees et a la famille ; 

c) L’alphabetisation, enjeu vital: definir les futurs programmes d’action. 

29. Promotion des femmes. 

B. Maintien de la paix et de la securite internationales 

65. Rapport du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies, questions relatives aux refiigies, aux 
rapatries et aux deplaces et questions humanitaires. 

D. Promotion des droits de l’homme 

69. Rapport du Conseil des droits de I’homme. 

70. Promotion et protection des droits de l’enfant: 

a) Promotion et protection des droits de l’enfant; 

b) Suite donnee aux textes issus de la session extraordinaire consacree aux enfants. 


1254 




Annexe I - Repartition des questions inscrites a l’ordre du jour 


71. Droits des peuples autochtones : 

a) Droits des peuples autochtones ; 

b) Suite donnee au document final de la reunion pleniere de haut niveau de l’Assemblee generale, dite 
Conference mondiale sur les peuples autochtones. 

72. Elimination du racisme, de la discrimination raciale, de la xenophobie et de [’intolerance qui y est 
associee : 

a) Elimination du racisme, de la discrimination raciale, de la xenophobie et de [’intolerance qui y est 
associee; 

b) Application integrale et suivi de la Declaration et du Programme d’action de Durban. 

73. Droit des peuples a l’autodetermination. 

74. Promotion et protection des droits de l’homme : 

a) Application des instruments relatifs aux droits de l’homme ; 

b) Questions relatives aux droits de l’homme, y compris les divers moyens de mieux assurer l’exercice 
effectifdes droits de l’homme et des libertes fondamentales ; 

c) Situations relatives aux droits de l’homme et rapports des rapporteurs et representants speciaux ; 

d) Application integrale et suivi de la Declaration et du Programme d’action de Vienne. 

H. Controle des drogues, prevention du crime et lutte contre le terrorisme international sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations 

109. Prevention du crime et justice penale. 

110. Controle international des drogues. 

I. Questions d’organisation, questions administratives et autres questions 

123. Revitalisation des travaux de l’Assemblee generale. 

137. Planification des programmes. 

Cinquieme Commission 

5. Election des bureaux des grandes commissions. 

I. Questions d'organisation, questions administratives et autres questions 

117. Nominations aux sieges devenus vacants dans les organes subsidiaires et autres nominations : 

a) Nomination de membres du Comite consultatifpour les questions administratives et budgetaires ; 

b) Nomination de membres du Comite des contributions ; 

c) Confirmation de la nomination de membres du Comite des placements ; 

d) Nomination de membres de la Commission de la fonction publique intemationale : 

i) Nomination de membres de la Commission; 

ii) Designation de la presidence de la Commission. 

123. Revitalisation des travaux de l’Assemblee generale. 

134. Rapports financiers et etats financiers verifies et rapports du Comite des commissaires aux comptes : 

a) Organisation des Nations Unies ; 

b) Operations de maintien de la paix des Nations Unies ; 
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c) Centre du commerce international; 

d) Universite des Nations Unies ; 

e) Plan-cadre d’equipement; 

f) Programme des Nations Unies pour le developpement; 

g) Fonds d’equipement des Nations Unies ; 

h) Fonds des Nations Unies pour Fenfance ; 

i) Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refiigies de Palestine dans le Proche- 
Orient; 

j) Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche ; 

k) Fonds de contributions volontaires geres par le Flaut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refiigies; 

l) Fonds du Programme des Nations Unies pour Fenvironnement; 

m) Fonds des Nations Unies pour la population ; 

n) Programme des Nations Unies pour les etablissements humains ; 

o) Office des Nations Unies contre la drogue et le crime ; 

p) Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets ; 

q) Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes); 

r) Tribunal international charge de juger les personnes accusees de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 ; 

s) Mecanisme international appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux; 

t) Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies. 

135. Examen de l’efficacite du fonctionnement administratif et financier de FOrganisation des Nations Unies. 

136. Budget-programme de l’exercice biennal 2018-2019. 

137. Planification des programmes. 

138. Amelioration de la situation financiere de FOrganisation des Nations Unies. 

139. Plan des conferences. 

140. Bareme des quotes-parts pour la repartition des depenses de FOrganisation des Nations Unies. 

141. Gestion des ressources humaines. 

142. Corps commund’inspection. 

143. Regime commun des Nations Unies. 

144. Regime des pensions des Nations Unies. 

145. Coordination administrative et budgetaire entre FOrganisation des Nations Unies et les institutions 
specialisees ainsi que l’Agence internationale de Fenergie atomique. 

146. Rapport sur les activites du Bureau des services de controle interne. 

147. Administration de la justice a FOrganisation des Nations Unies. 

148. Financement du Mecanisme international appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux 
penaux. 

149. Bareme des quotes-parts pour la repartition des depenses relatives aux operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. 
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150. Aspects administratifs et budgetaires du fmancement des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

151. Financement de la Force interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei. 

152. Financement de la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine. 

153. Financement de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire. 

154. Financement de la Force des Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre. 

155. Financement de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo. 

156. Financement de la Mission des Nations Unies au Timor oriental. 

157. Financement de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti. 

158. Financement de la Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti. 

159. Financement de la Mission d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

160. Financement de la Mission des Nations Unies au Liberia. 

161. Financement de la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali. 

162. Financement des forces des Nations Unies chargees du maintien de la paix au Moyen-Orient: 

a) Force des Nations Unies chargee d’observer le disengagement; 

b) Force interimaire des Nations Unies au Liban. 

163. Financement de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud. 

164. Financement de la Mission des Nations Unies pour [’organisation d’un referendum au Sahara occidental. 

165. Financement de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour. 

166. Financement des activites decoulant de la resolution 1863 (2009) du Conseil de securite. 

Sixieme Commission 

5. Election des bureaux des grandes commissions. 

F. Promotion de la justice et du droit international 

79. Responsabilite penale des fonctionnaires et des experts en mission des Nations Unies. 

80. Rapport de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international sur les travaux de 
sa cinquante et unieme session. 

81. Programme d’assistance des Nations Unies aux fins de l’enseignement, de l’etude, de la diffusion et d’une 
comprehension plus large du droit international. 

82. Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa soixante-dixieme session. 

83. Etat des Protocoles additionnels aux Conventions de Geneve de 1949 relatifs a la protection des victimes 
des conflits armes. 

84. Examen de mesures propres a renforcer la protection et la securite des missions et des representants 
diplomatiques et consulaires. 

85. Rapport du Comite special de la Charte des Nations Unies et du raffermissement du role de 
l’Organisation. 

86. L’etat de droit aux niveaux national et international. 
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87. Portee et application du principe de competence universelle. 

90. Protection des personnes en cas de catastrophe. 

91. Renforcement et promotion du regime conventionnel international. 

H. Controle des drogues, prevention du crime et lutte contre le terrorisme international sous toutes ses 

formes et dans toutes ses manifestations 

111. Mesures visant a eliminer le terrorisme international. 

I. Questions d’organisation, questions administratives et autres questions 

123. Revitalisation des travaux de l’Assemblee generale. 

137. Planification des programmes. 

147. Administration de la justice a [’Organisation des Nations Unies. 

167. Rapport du Comite des relations avec le pays hote. 

169. Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee generale au Conseil de cooperation des Etats de 
langue turcique. 

170. Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee generale a l’Union economique eurasienne. 

171. Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee generale a la Communaute des democraties. 

172. Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee generale au secretariat de la Convention de Ramsar 

sur les zones humides. 

173. Octroi du statut d’observateur aupres de 1’Assemblee generale au Fonds pour l’environnement mondial. 

174. Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee generale a la Nouvelle Banque de developpement. 

175. Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee generale au Conseil international pour l’exploration 
de la mer. 

176. Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee generale a l’Organisation europeenne de droit 
public. 

177. Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee generale a la Banque asiatique d’investissement 
dans les infrastructures. 

178. Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee generale au Groupe de reflexion international sur 
les pays en developpement sans littoral. 
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Point 

Numero de de l ’oidre Seance 


resolution 

Titte 

dujour 

pleniere 

Date d’adoption 

Page 

73/1. 

Declaration politique adoptee au Sommet de la paix 

Nelson Mandela 

66 

4 e 

24 septembre2018 

3 

73/2. 

Declaration politique de la troisieme reunion de haut 
niveau de l’Assemblee generale sur la prevention 
et la maitrise des maladies non transmissibles 

119 

18 e 

10 octobre 2018 

6 

73/3. 

Declaration politique issue de la reunion de haut niveau 
de l’Assemblee generale sur la lutte contre 
la tuberculose 

129 

18 e 

10 octobre 2018 

12 

73/4. 

Bareme des quotes-parts pour la repartition des depenses 
de [’Organisation des Nations Unies : demandes 
presentees au titre de l’Article 19 de la Charte 

140 

19 e 

12 octobre 2018 

1116 

73/5. 

Presidence du Groupe des 77 pour 2019 

125 

20 e 

16 octobre 2018 

20 

73/6. 

Cinquantenaire de la premiere Conference des Nations 
Unies sur l’exploration et les utilisations pacifiques de 
1’espace extra-atmospherique : l’espace comme moteur 
de developpement durable 

30 

26 e 

26 octobre 2018 

22 

73/7. 

Rapport de la Cour penale intemationale 

77 

28 e 

29 octobre 2018 

26 

73/8. 

Necessite de lever le blocus economique, commercial et 
financier impose a Cuba par les Etats-Unis d’Amerique 

43 

30 e 

l cr novembre2018 

29 

73/9. 

Rapport de l’Agence intemationale de l’energie 
atomique 

92 

34 c 

9 novembre 2018 

30 

73/10. 

Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et l’lnitiative de l’Europe centrale 

128 u) 

39 e 

26 novembre 2018 

31 

73/11. 

Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies 
et [’Organisation intemationale de police criminelle 
(INTERPOL) 

128 y) 

39 e 

26 novembre 2018 

33 

73/12. 

Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et 
la Commission preparatoire de l’Organisation du Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires 

128 k) 

39 e 

26 novembre 2018 

37 

73/13. 

Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies 
et [’Organisation de cooperation economique de 
la mer Noire 

128 o) 

39 e 

26 novembre 2018 

38 

73/14. 

Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
1’Organisation pour la democratic et le developpement 
economique - GUAM 

128 v) 

39 e 

26 novembre 2018 

41 

73/15. 

Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et le Conseil de l’Europe 

1281) 

39 e 

26 novembre 2018 

42 

73/16. 

Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et la Communaute d’Etats independants 

128 w) 

39 e 

26 novembre 2018 

47 
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dujour 
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pleniere 

Date d’adoption 

Page 

73/17. 

Incidence de revolution rapide de la technique sur 
la realisation des objectifs et cibles de developpement 
durable 

133 

40 c 

26 novembre 2018 

48 

73/18. 

Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien 

39 

43 e 

30novembre2018 

51 

73/19. 

Reglement pacifique de la question de Palestine 

39 

43 e 

30 novembre 2018 

53 

73/20. 

Programme d’information special sur la question 
de Palestine du Departement de l’information 
du Secretariat 

39 

43 e 

30 novembre 2018 

61 

73/21. 

Division des droits des Palestiniens du Secretariat 

39 

43 e 

30 novembre 2018 

63 

73/22. 

Jerusalem 

38 

43 e 

30 novembre 2018 

65 

73/23. 

Le Golan syrien 

38 

43 e 

30 novembre 2018 

66 

73/24. 

Le sport, facteur de developpement durable 

12 

44 e 

3 decembre 2018 

68 

73/25. 

Joumee intemationale de T education 

14 

44 e 

3 decembre 2018 

73 

73/26. 

Traite sur une zone exempte d’armes nucleates 
en Afrique 

94 

45 e 

5 decembre 2018 

300 

73/27. 

Progres de l’informatique et des telecommunications 
et securite intemationale 

96 

45 e 

5 decembre 2018 

301 

73/28. 

Creation d’une zone exempte d’armes nucleates dans 
la region du Moyen-Orient 

97 

45 e 

5 decembre 2018 

305 

73/29. 

Conclusion d’arrangements internationaux efficaces 
visant a garantir les Etats non dotes d’armes nucleates 
contre l’emploi ou la menace d’emploi de ces armes 

98 

45 e 

5 decembre 2018 

307 

73/30. 

Prevention d’une course aux armements dans l’espace 

99 a) 

45 e 

5 decembre 2018 

310 

73/31. 

Non-deploiement d’armes dans l’espace en premier 

99 b) 

45 e 

5 decembre 2018 

312 

73/32. 

Role de la science et de la technique dans le contexte 
de la securite intemationale et du desarmement 

100 

45 e 

5 decembre 2018 

314 

73/33. 

Desarmement regional 

101 e) 

45 e 

5 decembre 2018 

316 

73/34. 

Maitrise des armes classiques aux niveaux regional 
et sous-regional 

101 f) 

45 e 

5 decembre 2018 

317 

73/35. 

Adoption de mesures de confiance a T echelon regional 
et sous-regional 

101 x) 

45 e 

5 decembre 2018 

318 

73/36. 

Traite sur le commerce des armes 

101 bb) 

45 e 

5 decembre 2018 

320 

73/37. 

Relation entre le desarmement et le developpement 

101 d) 

45 e 

5 decembre 2018 

323 

73/38. 

Effets de Tutilisation d’armes et de munitions contenant 
de l’uranium appauvri 

101 cc) 

45 e 

5 decembre 2018 

324 

73/39. 

Respect des normes environnementales dans 

101 h) 

45 e 

5 decembre 2018 

326 


l’elaboration et l’application des accords de 
desarmement et de maitrise des armements 
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Page 

73/40. 

Suivi de la reunion de haut niveau de l’Assemblee 
generale sur le desarmement nucleaire de 2013 

101 hh) 

45 e 

5 decembre 2018 

327 

73/41. 

Promotion du multilateralisme dans le domaine 
du desarmement et de la non-proliferation 

101 v) 

45° 

5 decembre 2018 

330 

73/42. 

Convocation de la quatrieme session extraordinaire 
de l’Assemblee generale consacree au desarmement 

101 g) 

45° 

5 decembre 2018 

332 

73/43. 

Mesures visant a renforcer l’autorite du Protocole 
de Geneve de 1925 

1011) 

45 e 

5 decembre 2018 

333 

73/44. 

Securite intemationale et statut d’Etat exempt d’armes 
nucleaires de la Mongolie 

101 s) 

45 e 

5 decembre 2018 

334 

73/45. 

Application de la Convention sur l’interdiction de 
la mise au point, de la fabrication, du stockage et 
de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction 

101 k) 

45 e 

5 decembre 2018 

337 

73/46. 

Femmes, desarmement, non-proliferation et maitrise 
des armements 

101 gg) 

45 e 

5 decembre 2018 

341 

73/47. 

Consequences humanitaires des armes nucleaires 

101 jj) 

45 e 

5 decembre 2018 

343 

73/48. 

Traite sur l’interdiction des armes nucleaires 

101 oo) 

45° 

5 decembre 2018 

345 

73/49. 

Code de conduite de La Haye contre la proliferation 
des missiles balistiques 

101 y) 

45 e 

5 decembre 2018 

346 

73/50. 

Desarmement nucleaire 

101b) 

45 e 

5 decembre 2018 

348 

73/51. 

Information sur les mesures de confiance dans 
le domaine des armes classiques 

101 z) 

45° 

5 decembre 2018 

353 

73/52. 

Assistance aux Etats pour 1’arret de la circulation illicite 
et la collecte des armes legeres et de petit calibre 

101 n) 

45° 

5 decembre 2018 

354 

73/53. 

Consolidation de la paix grace a des mesures concretes 
de desarmement 

101 j) 

45° 

5 decembre 2018 

356 

73/54. 

Application de la Convention sur les armes 
a sous-munitions 

10111) 

45° 

5 decembre 2018 

358 

73/55. 

Mesures visant a empecher les terroristes d’acquerir 
des armes de destruction massive 

101 w) 

45 e 

5 decembre 2018 

361 

73/56. 

Reduction du danger nucleaire 

101 p) 

45 e 

5 decembre 2018 

363 

73/57. 

Declaration universelle sur l’edification d’un monde 
exempt d’armes nucleaires 

101 mm) 

45 e 

5 decembre 2018 

365 

73/58. 

Traite portant creation d’une zone exempte d’armes 
nucleaires en Asie centrale 

101 o) 

45 e 

5 decembre 2018 

366 

73/59. 

Etude de l’Organisation des Nations Unies sur 
l’education en matiere de desarmement et de 
non-proliferation 

101 u) 

45 e 

5 decembre 2018 

367 

73/60. 

Reduction du niveau de disponibilite operationnelle des 

101 

45 e 

5 decembre 2018 

369 


systemes d’armes nucleates 
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73/61. 

Mise en oeuvre de la Convention sur l’interdiction de 
l’emploi, du stockage, de la production et du transfert 
des mines antipersonnel et sur leur destruction 

101m) 

45 e 

5 decembre 2018 

370 

73/62. 

Agir dans l’unite, avec une determination renouvelee, 
en vue de [’elimination totale des armes nucleates 

101 ee) 

45 e 

5 decembre 2018 

373 

73/63. 

Action preventive et lutte contre les activites de courtage 
illicites 

101 ff) 

45 e 

5 decembre 2018 

379 

73/64. 

Suite donnee a l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice sur la liceite de la menace 
ou de l’emploi d’armes nucleaires 

101 i) 

45 e 

5 decembre 2018 

381 

73/65. 

Traite interdisant la production de matieres fissiles 
pour la fabrication d’armes et autres dispositifs explosifs 
nucleaires 

101a) 

45 e 

5 decembre 2018 

384 

73/66. 

Prevention de [’acquisition de sources radioactives 
par des terroristes 

101 dd) 

45 e 

5 decembre 2018 

386 

73/67. 

Lutter contre la menace que represented les engins 
explosifs improvises 

101 ii) 

45 e 

5 decembre 2018 

390 

73/68. 

Imperatifs ethiques pour un monde exempt d’armes 
nucleaires 

101 kk) 

45 e 

5 decembre 2018 

396 

73/69. 

Le commerce illicite des armes legeres et de petit calibre 
sous tous ses aspects 

101 q) 

45 e 

5 decembre 2018 

399 

73/70. 

Vers un monde exempt d’armes nucleaires : acceleration 
de la mise en oeuvre des engagements en matiere de 
desarmement nucleaire 

101 r) 

45 e 

5 decembre 2018 

403 

73/71. 

Quatrieme Conference des zones exemptes d’armes 
nucleaires et de la Mongolie en 2020 

101 

45 e 

5 decembre 2018 

408 

73/72. 

Mesures de transparence et de confiance relatives 
aux activites spatiales 

101 aa) 

45 e 

5 decembre 2018 

410 

73/73. 

Bourses d’etudes, formation et services consultatifs 
des Nations Unies dans le domaine du desarmement 

102 a) 

45 e 

5 decembre 2018 

413 

73/74. 

Convention sur l’interdiction de l’utilisation des armes 
nucleaires 

102 b) 

45 e 

5 decembre 2018 

414 

73/75. 

Centre regional des Nations Unies pour la paix 
et le desarmement en Afrique 

102 c) 

45 e 

5 decembre 2018 

416 

73/76. 

Centre regional des Nations Unies pour la paix, 
le desarmement et le developpement en Amerique latine 
et dans les Caraibes 

102 d) 

45 e 

5 decembre 2018 

418 

73/77. 

Centre regional des Nations Unies pour la paix 
et le desarmement en Asie et dans le Pacifique 

102 e) 

45 e 

5 decembre 2018 

420 

73/78. 

Mesures de confiance a l’echelon regional: activites 

102 f) 

45 e 

5 decembre 2018 

421 


du Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale 
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73/79. 

Programme d’information des Nations Unies 
sur le desarmement 

102 g) 

45 e 

5 decembre 2018 

427 

73/80. 

Centres regionaux des Nations Unies pour la paix 
et le desarmement 

102 h) 

45 e 

5 decembre 2018 

428 

73/81. 

Rapport de la Conference du desarmement 

103 a) 

45 e 

5 decembre 2018 

430 

73/82. 

Rapport de la Commission du desarmement 

103 b) 

45 e 

5 decembre 2018 

431 

73/83. 

Le risque de proliferation nucleaire au Moyen-Orient 

104 

45 e 

5 decembre 2018 

433 

73/84. 

Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi 
de certaines armes classiques qui peuvent etre 
considerees comme produisant des effets traumatiques 
excessifs ou comme frappant sans discrimination 

105 

45 e 

5 decembre 2018 

436 

73/85. 

Renforcement de la securite et de la cooperation 
dans la region de la Mediterranee 

106 

45 e 

5 decembre 2018 

439 

73/86. 

Traite d’interdiction complete des essais nucleates 

107 

45 e 

5 decembre 2018 

441 

73/87. 

Convention sur l’interdiction de la mise au point, de 
la fabrication et du stockage des armes bacteriologiques 
(biologiques) ou a toxines et sur leur destruction 

108 

45 e 

5 decembre 2018 

444 

73/88. 

La situation en Afghanistan 

40 

46 e 

6 decembre 2018 

75 

73/89. 

Pour une paix globale, juste et durable au Moyen-Orient 

38 

47 e 

6 decembre 2018 

87 

73/90. 

Universite pour la paix 

51 

48 e 

7 decembre 2018 

451 

73/91. 

Cooperation internationale touchant les utilisations 
pacifiques de l’espace 

53 

48 e 

7 decembre 2018 

453 

73/92. 

Aide aux refiigies de Palestine 

54 

48 e 

7 decembre 2018 

459 

73/93. 

Personnes deplacees du fait des hostilites de juin 1967 
et des hostilites posterieures 

54 

48 e 

7 decembre 2018 

461 

73/94. 

Operations de TOffice de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient 

54 

48 e 

7 decembre 2018 

462 

73/95. 

Biens appartenant a des refiigies de Palestine et produit 
de ces biens 

54 

48 e 

7 decembre 2018 

470 

73/96. 

Travaux du Comite special charge d’enqueter sur les 
pratiques israeliennes affectant les droits de 1’homme 
du peuple palestinien et des autres Arabes des territoires 
occupes 

55 

48 e 

7 decembre 2018 

472 

73/97. 

Applicability de la Convention de Geneve relative a 
la protection des personnes civiles en temps de guerre, 
du 12 aout 1949, au Territoire palestinien occupe, 
y compris Jerusalem-Est, et aux autres territoires arabes 
occupes 

55 

48 e 

7 decembre 2018 

475 

73/98. 

Les colonies de peuplement israeliennes dans le 

Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 

55 

48 e 

7 decembre 2018 

477 


et le Golan syrien occupe 
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73/99. 

Pratiques israeliennes affectant les droits de rhomme 
du peuple palestinien dans le Territoire palestinien 
occiipe, y compris Jerusalem-Est 

55 

48 e 

7 decembre 2018 

482 

73/100. 

Le Golan syrien occupe 

55 

48 e 

7 decembre 2018 

488 

73/101. 

Etude d’ensemble des missions politiques speciales 

57 

OO 

'xt' 

7 decembre 2018 

489 

73/102. 

Questions relatives a l'information 






A. L’information au service de l’humanite 

58 

48 e 

7 decembre 2018 

492 


B. Politiques et activites de l’Organisation 
des Nations Unies en matiere d’information 

58 

48 e 

7 decembre 2018 

493 

73/103. 

Renseignements relatifs aux territoires non autonomes 
communiques en application de l’alinea e de 1’Article 73 
de la Charte des Nations Unies 

59 

48 e 

7 decembre 2018 

507 

73/104. 

Activites economiques et autres prejudiciables 
aux interets des peuples des territoires non autonomes 

60 

48 e 

7 decembre 2018 

508 

73/105. 

Application de la Declaration sur l’octroi de 
l’independance aux pays et aux peuples coloniaux 
par les institutions specialisees et les organismes 
intemationaux associes a 1’Organisation 
des Nations Unies 

61 

48 e 

7 decembre 2018 

511 

73/106. 

Dispositifs offerts par les Etats Membres aux habitants 
des territoires non autonomes en matiere d’etudes 
et de formation 

62 

48 e 

7 decembre 2018 

515 

73/107. 

Question du Sahara occidental 

63 

48 e 

7 decembre 2018 

516 

73/108. 

Question des Samoa americaines 

63 

48 e 

7 decembre 2018 

518 

73/109. 

Question d’Anguilla 

63 

48 e 

7 decembre 2018 

521 

73/110. 

Question des lies Vierges britanniques 

63 

48 e 

7 decembre 2018 

525 

73/111. 

Question des lies Cai'manes 

63 

OO 

'xf 

7 decembre 2018 

528 

73/112. 

Question de la Polynesie franfaise 

63 

48 e 

7 decembre 2018 

531 

73/113. 

Question de Guam 

63 

48 e 

7 decembre 2018 

534 

73/114. 

Question de Montserrat 

63 

48 e 

7 decembre 2018 

538 

73/115. 

Question de la Nouvelle-Caledonie 

63 

OO 

'xt' 

7 decembre 2018 

542 

73/116. 

Question de Pitcairn 

63 

48 e 

7 decembre 2018 

547 

73/117. 

Question de Sainte-Helene 

63 

48 e 

7 decembre 2018 

550 

73/118. 

Question des Tokelaou 

63 

OO 

'xt' 

7 decembre 2018 

553 

73/119. 

Question des Bermudes 

63 

48 e 

7 decembre 2018 

556 

73/120. 

Question des lies Turques et Caiques 

63 

48 e 

7 decembre 2018 

560 

73/121. 

Question des lies Vierges americaines 

63 

48 e 

7 decembre 2018 

563 

73/122. 

Diffusion d’informations sur la decolonisation 

63 

48 e 

7 decembre 2018 

567 
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73/123. 

Application de la Declaration sur l’octroi de 
1’independance auxpays et auxpeuples coloniaux 

63 

48 c 

1 decembre 2018 

569 

73/124. 

Les oceans et le droit de la mer 

78 a) 

50 e 

11 decembre 2018 

88 

73/125. 

Assurer la viabilite des peches, notamment grace 
a 1’Accord de 1995 aux fins de l’application 
des dispositions de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer du 10 decembre 1982 relatives 
a la conservation et a la gestion des stocks de poissons 
dont les deplacements s’effectuent tant a l’interieur 
qu’au-dela de zones economiques exclusives (stocks 
chevauchants) et des stocks de poissons grands 
migrateurs et a des instruments connexes 

78 b) 

50 e 

11 decembre 2018 

137 

73/126. 

Suite donnee a la Declaration et au Programme d’action 
en faveur d’une culture de paix 

15 

51 e 

12 decembre 2018 

171 

73/127. 

Joumee intemationale du multilateralisme 
et de la diplomatic au service de la paix 

15 

51 e 

12 decembre 2018 

175 

73/128. 

Education et tolerance religieuse 

15 

51 e 

12 decembre 2018 

177 

73/129. 

Promotion du dialogue, de l’entente et de la cooperation 
entre les religions et les cultures au service de la paix 

15 

51 e 

12 decembre 2018 

179 

73/130. 

Retour ou restitution de biens culturels a leur pays 
d’origine 

10 

52 e 

13 decembre 2018 

183 

73/131. 

Portee, modalites, format et organisation de la reunion 
de haut niveau sur la couverture sanitaire universelle 

129 

52 e 

13 decembre 2018 

191 

73/132. 

Sante mondiale et politique etrangere : une meilleure 
nutrition pour un monde plus sain 

129 

52 e 

13 decembre 2018 

193 

73/133. 

Sortie de pays de la categorie des pays les moins 
avances 

9 

52 e 

13 decembre 2018 

202 

73/134. 

Enseignement de la democratic 

14 

52 e 

13 decembre 2018 

203 

73/135. 

Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies 
et 1’Organisation de la cooperation islamique 

128 b) 

52 e 

13 decembre 2018 

206 

73/136. 

Cooperation intemationale en matiere d’aide 
humanitaire a la suite de catastrophes naturelles : de 
la phase des secours a celle de l’aide au developpement 

75 a) 

54 c 

14 decembre 2018 

211 

73/137. 

Surete et securite du personnel humanitaire et protection 
du personnel des Nations Unies 

75 a) 

54 c 

14 decembre 2018 

225 

73/138. 

Commission des Casques blancs : participation de 
volontaires aux operations de secours humanitaires et 
aux activites de relevement et de cooperation technique 
pour le developpement entreprises par les organismes 
des Nations Unies 

75 a) 

54 c 

14 decembre 2018 

234 

73/139. 

Renforcement de la coordination de l’aide humanitaire 
d’urgence fournie par les organismes des Nations Unies 

75 a) 

54 c 

14 decembre 2018 

236 
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73/140. 

Le volontariat a l’appui du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 

28 

55 e 

17 decembre2018 

781 

73/141. 

Suite donnee au Sommet mondial pour le 
developpement social et a la vingt-quatrieme session 
extraordinaire de l’Assemblee generate 

28 a) 

55 e 

17 decembre2018 

783 

73/142. 

Developpement sans exclusion pour et avec 
les personnes handicapees 

28 b) 

55 e 

17 decembre2018 

796 

73/143. 

Suite donnee a la deuxieme Assemblee mondiale 
sur le vieillissement 

28 b) 

55 e 

17 decembre2018 

804 

73/144. 

Suivi du vingtieme anniversaire de l’Annee 
intemationale de la famille et ses prolongements 

28 b) 

55 e 

17 decembre2018 

811 

73/145. 

L’alphabetisation, enjeu vital: defmir les futurs 
programmes d’action 

28 c) 

55 e 

17 decembre2018 

814 

73/146. 

Traite des femmes et des filles 

29 

55 e 

17 decembre2018 

817 

73/147. 

Intensifier Faction engagee pour en finir avec la fistule 
obstetricale 

29 

55 e 

17 decembre2018 

827 

73/148. 

Intensification de Faction menee pour prevenir et 
eliminer toutes les formes de violence a l’egard 
des femmes et des filles : harcelement sexuel 

29 

55 e 

17 decembre2018 

834 

73/149. 

Intensification de Faction mondiale visant a eliminer 
les mutilations genitales feminines 

29 

55 e 

17 decembre2018 

842 

73/150. 

Aide aux reHigies, aux rapatries et aux deplaces 
d’Afrique 

65 

55 e 

17 decembre2018 

847 

73/151. 

Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refiigies 

65 

55 e 

17 decembre2018 

854 

73/152. 

Rapport du Conseil des droits de Fhomme 

69 

55 e 

17 decembre2018 

862 

73/153. 

Mariages d’enfants, mariages precoces et mariages 
forces 

70 a) 

55 e 

17 decembre2018 

863 

73/154. 

Protection des enfants contre les brimades 

70 a) 

55 e 

17 decembre2018 

870 

73/155. 

Droits de Fenfant 

70 a) 

55 e 

17 decembre2018 

874 

73/156. 

Droits des peuples autochtones 

71a) 

55 e 

17 decembre2018 

888 

73/157. 

Lutte contre la glorification du nazisme, du neonazisme 
et d’autres pratiques qui contribuent a alimenter les 
formes contemporaines de racisme, de discrimination 
raciale, de xenophobie et de F intolerance qui y est 
associee 

72 a) 

55 e 

17 decembre2018 

894 

73/158. 

Le droit du peuple palestinien a l’autodetermination 

73 

55 e 

17 decembre2018 

903 

73/159. 

Utilisation de mercenaires comme moyen de violer 
les droits de Fhomme et d’empecher l’exercice du droit 
des peuples a F autodetermination 

73 

55 e 

17 decembre2018 

904 

73/160. 

Realisation universelle du droit des peuples 

73 

55 e 

17 decembre2018 

908 


a 1’autodetermination 
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73/161. 

Joumee mondiale du braille 

14 

55 e 

17 decembre2018 

909 

73/162. 

Organes conventionnels des droits de rhomme 

74 a) 

55 e 

17 decembre2018 

910 

73/163. 

Droits de rhomme et extreme pauvrete 

74 b) 

55 e 

17 decembre2018 

912 

73/164. 

Lutte contre [’intolerance, les stereotypes negatifs, 
la stigmatisation, la discrimination, l’incitation 
a la violence et la violence fondes sur la religion 
ou la conviction 

74 b) 

55 e 

17 decembre2018 

917 

73/165. 

Declaration des Nations Unies sur les droits des paysans 
et des autres personnes travaillant dans les zones rurales 

74 b) 

55 e 

17 decembre2018 

921 

73/166. 

Le droit au developpement 

74 b) 

55 e 

17 decembre2018 

936 

73/167. 

Droits de rhomme et mesures coercitives unilaterales 

74 b) 

55 e 

17 decembre2018 

945 

73/168. 

Renforcement de la cooperation intemationale 
dans le domaine des droits de l’homme 

74 b) 

55 e 

17 decembre2018 

950 

73/169. 

Promotion d’un ordre international democratique 
et equitable 

74 b) 

55 e 

17 decembre2018 

952 

73/170. 

La promotion de la paix, condition essentielle du plein 
exercice par tous de tous les droits de l’homme 

74 b) 

55 e 

17 decembre2018 

957 

73/171. 

Le droit a Palimentation 

74 b) 

55 e 

17 decembre2018 

960 

73/172. 

Executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitrages 

74 b) 

55 e 

17 decembre2018 

970 

73/173. 

Promotion et protection des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales, notamment du droit de reunion 
pacifique et du droit a la liberte dissociation 

74 b) 

55 e 

17 decembre2018 

975 

73/174. 

Terrorisme et droits de l’homme 

74 b) 

55 e 

17 decembre2018 

978 

73/175. 

Moratoire sur l’application de la peine de mort 

74 b) 

55 e 

17 decembre2018 

984 

73/176. 

Liberte de religion ou de conviction 

74 b) 

55 e 

17 decembre2018 

987 

73/177. 

Les droits de l’homme dans 1’administration de la justice 

74 b) 

55 e 

17 decembre2018 

991 

73/178. 

Personnes disparues 

74 b) 

55 e 

17 decembre2018 

998 

73/179. 

Le droit a la vie privee a l’ere du numerique 

74 b) 

55 e 

17 decembre2018 

1002 

73/180. 

Situation des droits de l’homme en Republique 
populaire democratique de Coree 

74 c) 

56 e 

17 decembre2018 

1008 

73/181. 

Situation des droits de l’homme en Republique 
islamique d’lran 

74 c) 

56 e 

17 decembre2018 

1016 

73/182. 

Situation des droits de l’homme en Republique arabe 
syrienne 

74 c) 

56 e 

17 decembre2018 

1020 

73/183. 

Renforcer le role de la Commission pour la prevention 

109 

56 e 

17 decembre2018 

1031 


du crime et la justice penale au service de la mise 
en oeuvre du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 
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73/184. 

Suite a dormer au treizieme Congres des Nations Unies 
pour la prevention du crime et la justice penale et 
preparatifs du quatorzieme Congres des Nations Unies 
pour la prevention du crime et la justice penale 

109 

56 e 

17 decembre2018 

1032 

73/185. 

Etat de droit, prevention du crime et justice penale dans 
le contexte des objectifs de developpement durable 

109 

56 e 

17 decembre2018 

1035 

73/186. 

Renforcement du programme des Nations Unies pour 
la prevention du crime et la justice penale, surtout 
de ses capacites de cooperation technique 

109 

56 e 

17 decembre2018 

1040 

73/187. 

Lutte contre l’utilisation des technologies de 
rinformation et des communications a des fins 
criminelles 

109 

56 e 

17 decembre2018 

1056 

73/188. 

Institut africain des Nations Unies pour la prevention 
du crime et le traitement des delinquants 

109 

56 e 

17 decembre2018 

1058 

73/189. 

Adoption de mesures efficaces et renforcement et 
promotion de la cooperation intemationale concernant 
le don et la transplantation d’organes pour prevenir et 
combattre la traite des personnes a des fins de 
prelevement d’organes et de trafic d’organes humains 

109 

56 e 

17 decembre2018 

1061 

73/190. 

Action preventive et lutte contre la corruption et 
le transfer! du produit de la corruption, facilitation 
du recouvrement des avoirs et restitution de ces avoirs 
a leurs proprietaires legitimes, notamment aux pays 
d’origine, conformement a la Convention des 

Nations Unies contre la corruption 

109 

56 e 

17 decembre2018 

1066 

73/191. 

Session extraordinaire de l’Assemblee generale 
sur la lutte contre la corruption 

109 

56 e 

17 decembre2018 

1078 

73/192. 

Cooperation intemationale pour aborder et combattre 
le probleme mondial de la drogue 

110 

56 e 

17 decembre2018 

1079 

73/193. 

Pouvoirs des representants a la soixante-treizieme 
session de l’Assemblee generale 

3 b) 

56 e 

17 decembre2018 

250 

73/194. 

Probleme de la militarisation de la Republique 
autonome de Crimee et de la ville de Sebastopol 
(Ukraine), ainsi que de certaines parties de la mer Noire 
et de la mer d’Azov 

34 a) 

56 e 

17 decembre2018 

250 

73/195. 

Pacte mondial pour des migrations sures, ordonnees 
et regulieres 

14 et 119 

60 c 

19decembre2018 

252 

73/196. 

Responsabilite penale des fonctionnaires et des experts 
en mission des Nations Unies 

79 

62 e 

20decembre2018 

1180 

73/197. 

Rapport de la Commission des Nations Unies pour 
le droit commercial international sur les travaux de 
sa cinquante et unieme session 

80 

62 e 

20decembre2018 

1186 

73/198. 

Convention des Nations Unies sur les accords de 
reglement intemationaux issus de la mediation 

80 

62 e 

20decembre2018 

1191 
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73/199. 

Loi type de la Commission des Nations Unies pour 
le droit commercial international sur la mediation 
commerciale intemationale et les accords de reglement 
intemationaux issus de la mediation 

80 

62 e 

20 decembre 2018 

1198 

73/200. 

Loi type de la Commission des Nations Unies pour 
le droit commercial international sur la reconnaissance 
et l’execution des jugements lies a 1’insolvabilite 

80 

62 e 

20 decembre 2018 

1199 

73/201. 

Programme d’assistance des Nations Unies aux fins 
de l’enseignement, de F etude, de la diffusion et 
d’une comprehension plus large du droit international 

81 

62 e 

20 decembre 2018 

1200 

73/202. 

Accords et pratique ulterieurs dans le contexte 
de F interpretation des traites 

82 

62 e 

20 decembre 2018 

1203 

73/203. 

Determination du droit international coutumier 

82 

62 e 

20 decembre 2018 

1207 

73/204. 

Etat des Protocoles additionnels aux Conventions de 
Geneve de 1949 relatifs a la protection des victimes 
des conflits armes 

83 

62 e 

20 decembre 2018 

1211 

73/205. 

Examen de mesures propres a renforcer la protection 
et la securite des missions et des representants 
diplomatiques et consulates 

84 

62 e 

20 decembre 2018 

1215 

73/206. 

Rapport du Comite special de la Charte des Nations 

Unies et du rafFermissement du role de [’Organisation 

85 

62 e 

20 decembre 2018 

1218 

73/207. 

L’etat de droit aux niveaux national et international 

86 

62 e 

20 decembre 2018 

1221 

73/208. 

Portee et application du principe de competence 
universelle 

87 

62 e 

20 decembre 2018 

1224 

73/209. 

Protection des personnes en cas de catastrophe 

90 

62 e 

20 decembre 2018 

1225 

73/210. 

Renforcement et promotion du regime conventionnel 
international 

91 

62 e 

20 decembre 2018 

1225 

73/211. 

Mesures visant a eliminer le terrorisme international 

111 

62 e 

20 decembre 2018 

1231 

73/212. 

Rapport du Comite des relations avec le pays hote 

167 

62 e 

20 decembre 2018 

1236 

73/213. 

Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee 
generale a la Nouvelle Banque de developpement 

174 

62 e 

20 decembre 2018 

1238 

73/214. 

Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee 
generale au Conseil international pour l’exploration 
de la mer 

175 

62 e 

20 decembre 2018 

1238 

73/215. 

Octroi du statut d’observatenr aupres de l’Assemblee 
generale a [’Organisation europeenne de droit public 

176 

62 e 

20 decembre 2018 

1238 

73/216. 

Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee 
generale a la Banque asiatique d’investissement dans 
les infrastructures 

177 

62 e 

20 decembre 2018 

1239 

73/217. 

Octroi du statut d’observateur aupres de l’Assemblee 
generale au Groupe de reflexion international sur 
les pays en developpement sans littoral 

178 

62 e 

20 decembre 2018 

1239 
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73/218. 

Les technologies de I’information et des communications 
au service du developpement durable 

17 

62 e 

20 decembre 2018 

579 

73/219. 

Commerce international et developpement 

18 a) 

62 e 

20 decembre 2018 

587 

73/220. 

Systeme financier international et developpement 

18 b) 

62 e 

20 decembre 2018 

591 

73/221. 

Soutenabilite de la dette exterieure et developpement 

18 c) 

62 e 

20 decembre 2018 

598 

73/222. 

Promotion de la cooperation intemationale dans les 
domaines de la lutte contre les flux financiers illicites 
et du renforcement des bonnes pratiques en matiere 
de recouvrement des avoirs pour favoriser 
le developpement durable 

18 d) 

62 e 

20 decembre 2018 

604 

73/223. 

Suivi et mise en oeuvre des textes issus des Conferences 
intemationales sur le fmancement du developpement 

19 

62 e 

20 decembre 2018 

608 

73/224. 

Maree noire sur les cotes libanaises 

20 

62 e 

20 decembre 2018 

611 

73/225. 

L’entrepreneuriat au service du developpement durable 

20 

62 e 

20 decembre 2018 

613 

73/226. 

Examen approfondi a mi-parcours des activites relatives 
a la Decennie intemationale d’action sur le theme 
« L’eau et le developpement durable »(2018-2028) 

20 a) 

62 e 

20 decembre 2018 

621 

73/227. 

Mise en oeuvre d’Action 21, du Programme relatif a la 
poursuite de la mise en oeuvre d’Action 21 et des textes 
issus du Sommet mondial pour le developpement 
durable et de la Conference des Nations Unies sur 
le developpement durable 

20 a) 

62 e 

20 decembre 2018 

624 

73/228. 

Suivi et application des Modalites d’action accelerees 
des petits Etats insulaires en developpement 
(Orientations de Samoa) et de la Strategic de Maurice 
pour la poursuite de la mise en oeuvre du Programme 
d’action pour le developpement durable des petits Etats 
insulaires en developpement 

20 b) 

62 e 

20 decembre 2018 

630 

73/229. 

Vers le developpement durable de la mer des Caraibes 
pour les generations presentes et a venir 

20 b) 

62 e 

20 decembre 2018 

637 

73/230. 

Strategie mondiale visant a remedier aux effets 
du phenomene El Nino 

20 c) 

62 e 

20 decembre 2018 

642 

73/231. 

Reduction des risques de catastrophe 

20 c) 

62 e 

20 decembre 2018 

646 

73/232. 

Sauvegarde du climat mondial pour les generations 
presentes et futures 

20 d) 

62 e 

20 decembre 2018 

654 

73/233. 

Application de la Convention des Nations Unies sur la 
lutte contre la desertification dans les pays gravement 
touches par la secheresse et/ou la desertification, 
en particulier en Afrique 

20 e) 

62 e 

20 decembre 2018 

659 

73/234. 

Application de la Convention sur la diversity biologique 
et contribution au developpement durable 

20 f) 

62 e 

20 decembre 2018 

664 

73/235. 

Harmonie avec la nature 

20 h) 

62 e 

20 decembre 2018 

672 
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73/236. 

Garantir Faeces de tons a des services energetiques 
fiables, durables et modemes, a un cout abordable 

20 i) 

62 e 

20 decembre 2018 

677 

73/237. 

Lutte contre les tempetes de sable et de poussiere 

20 j) 

62 e 

20 decembre 2018 

683 

73/238. 

Le role de la communaiite intemationale dans la 
prevention des risques radiologiques en Asie centrale 

20 k) 

62 e 

20 decembre 2018 

687 

73/239. 

Application des decisions prises par la Conference 
des Nations Unies sur les etablissements humains et 
la Conference des Nations Unies sur le logement et 
le developpement urbain durable et renforcement du 
Programme des Nations Unies pour les etablissements 
humains (ONU-Habitat) 

21 

62 e 

20 decembre 2018 

690 

73/240. 

Vers un nouvel ordre economique international 

22 a) 

62 e 

20 decembre 2018 

694 

73/241. 

Migrations internationales et developpement 

22 b) 

62 e 

20 decembre 2018 

698 

73/242. 

Suivi de la quatrieme Conference des Nations Unies 
sur les pays les moins avances 

23 a) 

62 e 

20 decembre 2018 

702 

73/243. 

Suivi de la deuxieme Conference des Nations Unies 
sur les pays en developpement sans littoral 

23 b) 

62 e 

20 decembre 2018 

710 

73/244. 

Eliminer la pauvrete en milieu rural en vue de realiser le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 

24 

62 e 

20 decembre 2018 

719 

73/245. 

Promotion du tourisme durable, y compris 
l’ecotourisme, aux fins de Felimination de la pauvrete 
et de la protection de Fenvironnement 

24 

62 e 

20 decembre 2018 

723 

73/246. 

Activites relatives a la troisieme Decennie des Nations 
Unies pour Felimination de la pauvrete (2018-2027) 

24 a) 

62 e 

20 decembre 2018 

729 

73/247. 

Cooperation pour le developpement industriel 

24 b) 

62 e 

20 decembre 2018 

740 

73/248. 

Activites operationnelles de developpement du systeme 
des Nations Unies 

25 a) 

62 e 

20 decembre 2018 

748 

73/249. 

Cooperation Sud-Sud 

25 b) 

62 e 

20 decembre 2018 

749 

73/250. 

Joumee intemationale de la securite sanitaire 
des aliments 

26 

62 e 

20 decembre 2018 

751 

73/251. 

Joumee intemationale des legumineuses 

26 

62 e 

20 decembre 2018 

752 

73/252. 

Annee intemationale de la sante des vegetaux (2020) 

26 

62 e 

20 decembre 2018 

754 

73/253. 

Developpement agricole, securite alimentaire et 
nutrition 

26 

62 e 

20 decembre 2018 

755 

73/254. 

Vers des partenariats mondiaux : demarche fondee sur 
des principes pour le renforcement de la cooperation 
entre [’Organisation des Nations Unies et tous les 
partenaires interesses 

27 

62 e 

20 decembre 2018 

766 

73/255. 

Souverainete permanente du peuple palestinien dans le 
Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
et de la population arabe dans le Golan syrien occupe 
sur leurs ressources naturelles 

64 

62 e 

20 decembre 2018 

772 
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73/256. 

Assistance au peuple palestinien 

75 b) 

62 e 

20 decembre 2018 

283 

73/257. 

Arret rendu par la Cour internationale de Justice le 

31 mars 2004 en l’affaire Avena et autres ressortissants 
mexicains : necessity d’une execution immediate 

125 a) 

63 e 

20 decembre 2018 

287 

73/258. 

Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
reorganisation pour l’interdiction des armes chimiques 

128 n) 

63 e 

20 decembre 2018 

288 

73/259. 

Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et 1’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 

128 q) 

63 e 

20 decembre 2018 

289 

73/260. 

Rapport de l’Assemblee des Nations Unies pour 
l’environnement du Programme des Nations Unies 
pour l’environnement 

20 g) 

65 e 

22 decembre 2018 

775 

73/261. 

Effets des rayonnements ionisants 

52 

65 e 

22 decembre 2018 

572 

73/262. 

Appel mondial pour une action concrete en vue de 
[’elimination totale du racisme, de la discrimination 
raciale, de la xenophobie et de 1’intolerance qui y est 
associee et de [’application integrate et du suivi de 
la Declaration et du Programme d’action de Durban 

72 b) 

65 e 

22 decembre 2018 

1097 

73/263. 

Situation des droits de l’homme dans la Republique 
autonome de Crimee et la ville de Sebastopol (Ukraine) 

74 c) 

65 e 

22 decembre 2018 

1102 

73/264. 

Situation des droits de l’homme au Myanmar 

74 c) 

65 e 

22 decembre 2018 

1108 

73/265. 

Rapport de la Commission du droit international 
sur les travaux de sa soixante-dixieme session 

82 

65 e 

22 decembre 2018 

1239 

73/266. 

Favoriser le comportement responsable des Etats 
dans le cyberespace dans le contexte de la securite 
internationale 

96 

65 e 

22 decembre 2018 

446 

73/267. 

Cooperation entre [’Organisation des Nations Unies 
et la Ligue des Etats arabes 

128 d) 

65 e 

22 decembre 2018 

294 

73/268. 

Rapports financiers et etats financiers verifies et rapports 
du Comite des commissaires aux comptes 

134 

65 e 

22 decembre 2018 

1116 

73/269. 

Planification des programmes 

137 

65 e 

22 decembre 2018 

1118 

73/270. 

Plan des conferences 

139 

65 e 

22 decembre 2018 

1119 

73/271. 

Bareme des quotes-parts pour la repartition des depenses 
de [’Organisation des Nations Unies 

140 

65 e 

22 decembre 2018 

1130 

73/272. 

Bareme des quotes-parts pour la repartition des depenses 
relatives aux operations de maintien de la paix des 

Nations Unies 

149 

65 e 

22 decembre 2018 

1134 

73/273. 

Regime commun des Nations Unies 

143 

65 e 

22 decembre 2018 

1137 

73/274. 

Regime des pensions des Nations Unies 

144 

65 e 

22 decembre 2018 

1140 

73/275. 

Rapport sur les activites du Bureau des services 
de controle interne 

146 

65 e 

22 decembre 2018 

1144 

73/276. 

Administration de la justice a l’Organisation 

147 

65 e 

22 decembre 2018 

1146 
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73/277. 

Financement du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux 

148 

65 e 

22 decembre 2018 

1151 

73/278. 

Financement de F Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour 

165 

65 e 

22 decembre 2018 

1152 

73/279. 

Questions speciales relatives ail budget-programme 
de l’exercice biennal 2018-2019 

136 

65 e 

22 decembre 2018 

1153 

73/280. 

Budget-programme de Fexercice biennal 2018-2019 






A. Ouverture de credits revises pour Fexercice biennal 
2018-2019 

136 

65 e 

22 decembre 2018 

1174 


B. Previsions de recettes revisees pour Fexercice 
biennal 2018-2019 

136 

65 e 

22 decembre 2018 

1176 


C. Financement des credits ouverts pour l’annee 2019 

136 

65 e 

22 decembre 2018 

1177 

73/281. 

Un nouveau modele de gestion pour [’Organisation 
des Nations Unies 

135 

65 e 

22 decembre 2018 

1177 
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